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ÉTUDES  JURIDIQUES  ET  LÉBISLATIONS 


Les  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises 

ET 

L'article  XI  de  la  loi  du  5  août  1905. 


Les  progrès  de  la  science,  qui  réalisent  une  somme  d'avantages 
certains»  entraînent  aussi,  après  eux,  une  part  d'incontestables  incon- 
vénients. Il  faut,  du  reste,  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  nous  vivons 
dans  un  monde  essentiellement  perfectible,  incapable,  par  consé- 
quent, d'aboutir  jamais,  en  quoique  ce  soit,  à  la  perfection  absolue. 

Si  cela  est  vrai,  il  est  non  moins  vrai  de  dire  qu'en  dehors  de  toute 
science  et  de  tout  progrès,  il  a  toujours  été  possible  à  des  commer- 
çants peu  scrupuleux  de  tromper  les  acheteurs  qui  s'adressaient  à 
eux.  Il  n'était  point  besoin  d'être  un  docte  chimiste  pour  additionner, 
le  lait  ou  le  vin  mis  en  vente,  d'une  proportion  d'eau  plus  ou  moins 
considérable,  et  pour  commettre,  de  la  sorte,  des  indélicatesses,  ca- 
pables de  procurer  à  leurs  auteurs  des  bénéfices  aussi  importants 
qu'illégitimes.  Mais,  il  était  plus  malaisé  de  découvrir  la  fraude,  sur- 
1  tout  quand  elle  ne  se  révélait  pas  d'elle-même  par  un  abus  criant,  et, 

'  c'est  en  comblant  cette  lacune  que  les  premiers  progrès  de  la  science 

S  ont  eu  pour  avantage  de   démasquer  certaines   fraudes  habilement 

exécutées.  Ils  ont  eu,  d'autre  part,  pour  inconvénient  de  faciliter  au 
profit  des  fraudeurs  l'emploi  de  moyens  propres  à  dissimuler  leurs 
méfaits  ;  et  c'est  ainsi,  —  il  faut  le  reconnaître,  —  que  la  science  peut 
servir  également  à  découvrir  le  mal  et  à  le  commettre. 

Les  auteurs  de  notre  Code  pénal  avaient  introduit,  sous  l'article  423, 
quelques  dispositions  de  nature  à  combattre  les  fraudes,  imitant, 
d'ailleurs  en  cela,  les  législateurs  de  tous  les  temps,  depuis  le  préteur 
Romain  jusqu'à  Turgot,  en  passant  par  Colbert.  Les  dispositions  du 
primitif  article  423  du   code   pénal  subsistèrent   seules  jusqu'au  27 
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mars  1851,  date  à  laquelle  fut  promulguée  une  loi  «  t'indant  à  la  ré- 
pression plus  efficace  de  certaines  fraudes  dans  la  vente  de  marchan- 
dises  ».  Cette  loi  fut  étendue  aux  boissons  le  5  mai  1855,  et  l'article 
423  fut  remanié  le  13  mai  1863. 

Cependant,  les  fraudes  continuèrent  comme  par  le  passé,  s'éten- 
dant  sans  cesse,  s'aggravant  de  toute  manière,  aiïectant  la  plupart 
des  produits  ;  si  bien  que  le  Parlement  dut  légiférer  à  nouveau  en 
1888,  en  1889,  en  1891,  en  1897,  et  enfin  en  1905. 

La  dernière  loi,  promulguée  le  5  août  1905,  aura-telle  pour  résul- 
tat de  prévenir  les  fraudes,  de  les  réprimer  toutes,  et  de  rendre  à  tous 
les  commerçants  (au  besoin,  en  l'imposant  à  quelques  uns,)  la  probité 
dont  ils  ne  devraient  jamais  se  départir?  —  Il  serait  aussi  imprudent 
de  l'affirmer,  qu'il  serait  téméraire  de  le  nier.  Mais,  quelle  que  soit 
l'opinion  qu'on  adopte  à  cet  égard,  il  conviendrait  de  la  justifier  en 
faisant  une  judicieuse  analyse  du  nouveau  texte  législatif. 

Ce  n'est  point  —  disons-le  tout  de  suite,  —  l'accomplissement  de 
cette  tâche,  pleine  de  difficultés,  qui  nous  tente  aujourd'hui,  et  nous 
avons  simplement  pour  but  de  présenter  quelques  courtes  observa- 
tions sur  l'article  XI  de  la  loi  récente.  Il  nous  paraît,  pourtant,  indis- 
pensable,  au  point  de  vue  de  la  clarté  de  notre  exposé,  de  jeter  un 
coup  d'oeil  rapide  sur  les  modifications  essentielles  qui  viennent 
d'être  apportées  aux  textes  anciens  par  le  document  nouveau. 


La  loi  du 5  août  1905,  par  son  article  premier  (1),  modifie  profondé- 
ment l'ancienne  législation,  en  ce  sens  qu'elle  permet  d'atteindre  et 
de  frapper  l'auteur  de  la  tentative  de  tromperie  sur  la  nature  du  pro- 
duit, instituant  ainsi  un  délit  nouveau  que  ne  prévoyait  point  l'article 
423  du  code  pénal. 

D'autre  part,  la  tromperie  sur  la  qualité  n'était  réprimée  jusqu'ici, 
que  lorsqu'il  s'agissait  des  matières  d'or  ou  d'argent,  ou  des  pierres 
précieuses.  La  nouvelle  loi,  au  contraire,  permet  de  poursuivre  tous 
les  faits  de  tromperie  sur  les  qualités  substantielles  des  produits  et 
sur  leur  composition  en  principes  utiles. 

La  tromperie  sur  Videntité  ne  pouvait,  non  plus,  donner  lieu  qu'à 
des  réparations  civiles  ;  il  en  sera  désormais  tout  autrement,  et  la  li- 
vraison frauduleuse  de  marchandises,  non  conformes  à  l'échantillon, 
constituera  une  infraction  pénale  justiciable  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle. 

Dans  le  but  d'atteindre  les  fraudes  plus  sûrement,  le  législateur 
de  1905  a  étendu  le  champ  d'application  de  la  répression  en  substi- 
tuant le  mot:  contractant^  au  mot:  acheteur  qu'on  trouve  dans  les 


(1)  Se  reporter  au  texte  de  cette  loi  dans  la  France  Judiciaire  1905,  !''•  par- 
tie, p.  238. 
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anciens  textes.  II  en  résulte,  que  la  fraude  sera  réprimée  aussi  bien 
à  lasuite  d'un  contrai  déchange,  de  société  ou  de  louage,  qu'à  la  suite 
d'un  contrat  de  vente. 

EnGn  les  pénalités  ont  été  aggravées  ;  le  minimum  qui  était  de  50 
francs  d'amende  est  porté  à  100  francs  ;  et  le  maximum,  qui  ne  pou- 
vait excéder  le  quart  des  restitutions,  est  iïxé  à  5.000  francs. 

L*article  2  reproduit,  avec  une  augmentation  de  peine,  les  dispo- 
sitions de  l'article  1",  §  3,  de  la  loi  du  27  mars  1851  ;  le  maximum  de 
l'emprisonnement  est  ainsi  porté  de  un  an,  à  deux  ans.  Il  modifie, 
toutefois,  l'ancien  article,  en  permettant  d'atteindre  les  procédés  frau- 
duleux tendant  à  modifier  la  composition  des  marchandises,  même 
avant  les  opérations  de  dosage,  de  mesurage  ou  de  pesage. 

L'article  3  vise,  comme  le  faisait  la  loi  de  1851,  la  falsification  des 
denrées  alimentaires  et  leur  vente  ou  mise  en  vente  mais,  il  précise 
qu'il  s'agit  des  denrées  servant  à  l'alimentation  des  hommes  comme 
à  celle  des  animaux.  Il  atteint  également  la  vente  des  produits  ser- 
rant à  la  falsification  des  denrées,  ainsi  que  l'annonce  de  ces  pro- 
duits par  affiches,  prospectus,  brochures,  circulaires,  etc.  C'est  là  une 
importante  innovation  ;  jusqu'ici,  en  effet,  il  était  impossible  d'at- 
teindre le  marchand  de  produits  servant  à  la  fabrication,  et  on  avait 
pensé  que  celui  qui  achetait  un  tel  produit,  pouvait  le  destiner  à  son 
usage  personnel  et  échapper  ainsi  à  toute  répression.  Le  législateur 
de  1905  ayant  fait  ce  pas  en  avant,  va  aller  plus  loin  encore,  et  il 
ajoute  un  paragraphe  portant  que  les  peines  seront  applicables  môme 
au  cas  où  la  falsification  serait  connue  de  l'acheteur  ou  du  consom- 
mateur ;  il  se  propose,  de  la  sorte,  d'atteindre  plus  sûrement  le  falsi- 
ficateur, qui  aurait  pu,  en  se  retranchant  derrière  des  ordres  donnés 
par  le  consommateur,  exciper  de  sa  bonne  foi. 

Cependant  les  fruits  et  légumes  frais  sont  exceptés  des  dispositions 
pénales,  par  ce  motif  que  leur  aspect  extérieur  suffit  au  contractant 
à  se  rendre  compte  immédiatement  de  Tétat  des  marchandises. 

L'article  4  a  pour  objet  de  réprimer  non  seulement  la  vente  et  la 
mise  en  vente,  mais  encore  la  simple  détention^  sans  motif  légitime, 
de  denrées  falsifiées  ou  corrompues,  ou  de  produits  propres  à  efTec- 
tuer  Ifi^  falsification.  Le  ministère  public  n'aura  donc  plus  à  faire  la 
preuve  que  les  produits  incriminés  sont  destinés  à  la  vente  ;  il  n'aura 
d'autre  obligation  que  celle  de  constater  la  détention  ;  l'inculpé  aura, 
de  son  côté,  la  charge  d'établir  qu'il  avait  un  motif  légitime  de  détenir 
cette  denrée  ou  ce  produit,  s'il  veut  échapper  à  l'application  de  la  loi. 

Une  récidive  spéciale  est  créée  par  l'article  5  à  l'égard  des  préve- 
nus condamnés  depuis  moins  de  cinq  ans  en  vertu  de  la  loi  même,  ou 
en  vertu  des  lois  relatives  aux  fraudes  sur  les  engrais,  les  vins,  les 
cidres,  les  poirées,  les  sérums,  les  beurres,  la  saccharine  ou  les 
sucres  ;  et,  en  cas  de  récidive,  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de 
l'affichage  devront  être  prononcées.  Il  convient  d'ajouter,  toutefois, 
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que  cette  aggravation  est  plus  apparente  que  réelle,  puisqu'aux  ter- 
mes de  Tarticle  8  le  tribunal  pourra  appliquer  aux  contiamnés  le  béné- 
fice de  l'article  4G3  du  code  pénal    sur  les  circonstances  atténuantes. 

L'article  G  prescrit  la  confiscation  des  objets  dont  la  vente,  l'usage 
ou  la  détention  constituent  le  délit,et  il  indique  l'emploi  qui  devra  être 
fait  des   objets  dont  la  confiscation  aura  été  ordonnée  par  la  justice. 

D'après  la  loi  de  1851,  si  ces  objets  étaient  propres  à  un  usage  mé- 
dical ou  alimentaire,  ils  devaient  être  distribués  aux  établissements 
de  bienfaisance  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  devaient  être  détruits.  On 
fit  remarquer  que  ces  objets  pouvaient  être  propres  à  un  usage  agri- 
cole, sans  être  utilisables  comme  aliments  ou  comme  médicaments, 
et  c'est  ainsi  qu'il  fut  décidé  que  les  objets  confisqués  pourraient 
être  mis,  soit  à  la  disposition  de  l'Administration,  soit  à  ladisposition 
des  établissements  d'Assistance  publique. 

L'article  7  cFt  relatif  à  l'affichage  du  jugement  de  condamnation  ; 
non  seulement  il  précise  les  endroits  dans  lesquels  les  afTiches  pour- 
ront être  apposées,  mais  encore,  il  permet  au  tribunal  de  fixer  tout 
à  la  fois  la  dimension  des  affiches  et  les  caractères  typographiques 
de  celles-ci.  Il  ùxe  à  sept  jours  au  maximum,  le  temps  pendant  le- 
quel l'affichage  devra  durer,  et  il  prévoit  des  pénalités  en  cas  de  des- 
truction, de  lacération  et  même  de  dissimulation  des  placards.  Dans 
chacune  de  ces  hypothèses,  le  jugement  sera  exécuté  de  nouveau, 
en  ce  qui  concerne  l'affichage.  En  décidant  ainsi,  le  législateur  a 
voulu  empêcher  le  condamné  de  se  soustraire  à  la  peine  de  l'afficha- 
ge, qui  est  l'une  des  plus  redoutées  en  cette  matière  ;  il  a  même  été 
beaucoup  plus  loin,  en  ordonnant  une  seconde  exécution  du  jugement, 
alors  même  que  le  condamné  serait  resté  étranger  à  la  suppression, 
à  la  lacération  ou  à  la  dissimulation  de  l'affiche  apposée. 

Les  conséquences  de  cette  j^rescription  peuvent  être  particulière- 
ment graves,  et  dépasser  même  le  but  de  la  loi  ;  ce  fait  se  produira 
notamment  si,  par  suite  de  la  malveillance  d'un  concurrent,  l'affiche 
'disparait  au  moment  où  le  délai  Vixé  par  le  jugement  est  à  la  veille 
d'expirer.  Le  condamné  se  verra  contraint,  alors,  de  supporter  un 
second,  un  troisième  affichage,  et  plus  encore  peut-être,  car  le  pla- 
card pourra,  dans  ces  conditions,  être  indéfiniment  lacéré  et  réapposé. 
Le  législateur  présume  ainsi  la  fraude  du  condamné,  mais  il  y  a  lieu 
dépenser  que  la  jurisprudence  interprétera  le  texte  législatif  avec 
une  largeur  de  vues  qui  permettra  au  condamné,  de  ne  pas  être  res- 
ponsable d'un  fait  auquel  il  sera  demeuré  étranger,  et  que  notam- 
ment l'affichage  ne  pourra  être  ordonné  que  pour  le  temps  restant  à 
courir,  pour  compléter  la  durée  (ixée  par  le  jugement.  L'aggravation 
de  la  peine,  non  prévue  par  l'article  7,  sera  semble-t-il  jugée  suffisante, 
lorsqu'on  aura  contraint  le  condamné  à  veiller  jouret  nuit  sur  la  con- 
servation des  affiches,  pour  les  défendre  des  atteintes  causées  par 
des  malfaisants  ou  de  simples  mauvais  plaisants. 
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Le  point  important  de  TarticleS,  est  relatif  à  la  prohibition  de  l'ap- 
plication, à  la  peine  d'amende,  de  la  loi  de  sursis.  Le  motif  invoqué, 
pour  justifier  cette  disposition  exceptionnelle,  est  tiré  de  ce  fait  que 
le  délit  prévu  par  la  loi  comporte  un  caractère  d'habitude  qui  doit 
exclure  toute  idée  de  pitié.  On  ne  peut,  évidemment,  que  s'incliner 
devant  cette  volonté  expresse  du  législateur,  mais  on  peut  toutefois 
envisager  le  cas  où  le  fraudeur  sera  poursuivi  en  raison  d'un  pre- 
mier fait.  La  seule  réflexion,  qui  soit  permise  à  ce  sujet,  se  résume 
dans  l'adage  :  dura  lex,  sed  lex. 

En  outre,  et  par  une  nouvelle  innovation,  l'article  8  ne  permet  pas, 
lorsque  la  poursuite  est  commencée,  de  modifier  Tinculpation.  L'in- 
convénient de  cette  disposition  saute  aux  yeux  ;  et,  au  lieu  de  modi- 
fier l'inculpation  en  cours  de  la  procédure,  les  parquets  se  résou- 
dront, peut-être,  après  un  jugement  d'acquittement,  à  commencer 
une  autre  poursuite  qui  entrainera  de  nouveaux  frais. 

L'article  9  règle  l'attribution  des  amendes,  il  édicté  des  mesures 
spéciales  tendant  à  indemniser  les  communes  dans  le  cas  où  elles  ont 
pris  l'initiative  de    déceler  les  fraudes. 

L'article  10  précise  les  moyens  d'investigation  auxquels  peut  recou- 
rir le  magistrat  instructeur.  Mais  il  ne  sem])le  rien  innover  sur  ce 
point,  puisque  le  juge  d'instruction  et  le  tribunal  ont  toujours  le 
droit  —  et  même  le  devoir  —  de  se  faire  représenter  tous  les  docu- 
ments utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

L'article  11,  qui  va  retenir  notre  attention  d'une  façon  plus  détail- 
lée, prévoit  un  règlement  d'administration  publi<|ue  qui  fixera  les 
règles  à  suivre  au  cours  de  la  procédure  de  j)oursuite.  Il  est  com- 
plété, danslune  de  ses  dispositions  principales,  par  l'article  12,  qui 
pose  le  principe  de  l'expertise  contradictoire. 

L'article  13  précise  les  peines  destinées  à  réprimer  les  infractions  pré- 
vues à  i  article  précédent.  Or,  l'article  précédent,  qui  est  l'article  12,  est 
un  simple  article  de  procédure  qui  ne  prévoit  aucune  espèce  d'infrac- 
tion. 11  y  a  là  un  vice  manifeste  de  rédaction,  qui  s'explique  par  cette 
considération  que  l'article  12  a  été  introduit  dans  la  loi  sans  qu'on 
prenne  garde  au  texte  de  l'article  W)  \  et  il  faut  dire  rjue  l'article  13, 
en  se  référant  à  l'article  précédent  se  réfère,  en  réalité,  à  l'article  1 1. 

L'article  14,  dont  nous  parlerons  à  l'occasion  de  l'article  II,  abroge 
l'article  423  du  code  pénal,  le  §  2  de  l'article  477  du  môme  code,  la 
loi  du  27  mars  1851  et  la  loi  des  5  et  9  mai  1855  ;  puis  il  rétablit,  à  ren- 
contre des  personnes  condamnées  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  les  in- 
capacités électorales,  qui  étaient  prononcées  par  la  loi  du  24  janvier 
1889. 

Comme  conséquence  de  l'abrogation  qui  ])récè(le,  l'article  15  dé- 
clare «|ue  les  pénalités  seront  applicables  aux  infractions  précédem- 
ment réprimées  par  les  textes  abrogés. 
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Enfin  larticle  16  rend  la  loi  du  5  août  1905,  applicable  à  l'Algérie 
et  aux  Colonies. 


W^^'^ 


Pour  discuter  utilement  Tarticle  11  de  la  nouvelle  loi,et  pour  présen- 
ter clairement  les  considérations  qu'il  inspire, il  est  indispensable  d'en 
reproduire  le  texte  d'une  façon  intégrale.  Cet  article  est  ainsi  conçu: 

€  Il  sera  statué  par  des  règlements  d'administration  publique  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi, 
notamment  en  ce  qui  concerne  : 

«  1*  La  vente,  la  mise  en  vente,  l'exposition  et  la  détention  des  den- 
rées, boissons,  substances  et  produits  qui  donneront  lieu  à  Tap- 
plication  de  la  présente  loi; 

a  2**  Les  inscriptions  et  marques  indiquant  soit  la  composition,  soit 
l'origine  des  marchandises,  soit  les  appellations  régionales  et  de 
crûs  particuliers  que  les  acheteurs  pourront  exiger  sur  les  factures, 
sur  les  emballages  ou  sur  les  produits  eux-mêmes  à  titre  de  garan- 
tie de  la  part  des  vendeurs,  ainsi  que  les  indications  extérieures  ou 
apparentes  nécessaires  pour  assurer  la  loyauté  de  la  vente  ou  de  la 
mise  en  vente. 

3*  a  Les  formalités  prescrites  pour  opérer  des  prélèvements  d'é- 
chantillons, et  procéder  contradictoirement  aux  expertises,  sur  les 
marchandises  suspectes; 

«  4*  Le  choix  des  méthodes  d'analyses  destinées  à  établir  la  com- 
position, les  éléments  constitutifs  et  la  teneur  en  principes  utiles  des 
produits,  ou  à  reconnaître  leur  falsification; 

«  b^  Les  autorités  quali  liées  pourrecher  cher  et  constater  les  infrac- 
tions à  la  présente  loi,  ainsi  que  les  pouvoirs  qui  leur  seront  con- 
férés pour  recueillir  les  éléments  d'information  auprès  des  diverses 
administrations  publiques  et  des  concessionnaires  de  transports.  » 

La  simple  lecture  de  ce  texte  suggère  quelques  observations,  qui 
s'imposent  d'elles-mêmes  à  l'esprit,  et  que  nous  allons  nous  efforcer 
de  préciser  brièvement. 

Les  premiers  mots  de  l'article  XI  arrêtent  immédiatement  l'atten- 
tion. «  Il  sera  statué»  y  édicté  cet  article  a  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  sur  les  mesures  à  prendre...  etc.  »  Cette  expres- 
sion «  il  sera  statué  »  doit  être  d'autant  mieux  soulignée  qu'elle  ne  se 
trouve  pas  dans  le  texte  adopté  par  le  Sénat  en  1899;  elle  y  a  été 
introduite  pour  remplacer  cette  autre:  «  Des  décrets  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique  prescriront  les  me- 
sures à  prendre...  etc.  » 

Prescrire  des  mesures,  signifie:  indiquer  les  moyens  propres  à 
assurer  l'exécution  de  la  loi,  d'après  un  mode  matériel  d'application 
qu'il  convient  d'arrêter.  Statuer  sur  des  mesures,  paraît  présenter  un 


Digitized  by 


Google 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE  7 

sens  quelque  peu  différent.  D'ailleurs,  ce  qui  prouve  que  les  deux 
expressions  ne  sont  point  équivalentes,  c'est  que  la  seconde  a  été 
substituée  à  la  première,  car  il  eût  été  inutile  de  modifier  le  texte 
pour  dire  la  même  chose. 

Qui  dit:  statuer,  dit  trancher  un  différend  dans  le  langage  juri- 
dique ;  et  Ton  peut  se  demander  quelles  sont  ces  difficultés,  mettant 
en  présence  des  intérêts  opposés,  sur  lesquelles  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  ont  reçu  mission  de  statuer.  Il  est  à  peine 
besoin  de  faire  observer  que  le  pouvoir  législatif  n'a  pas,  en  quelque 
sorte,  abdiqué  une  partie  de  sa  puissance  en  faveur  de  l'administra- 
tion, ou  du  pouvoir  exécutif.  Cette  puissance  ne  se  délègue  pas, 
puisqu'une  telle  délégation  aboutirait  à  une  confusion  des  pouvoirs; 
et  l'on  peut,  par  conséquent,  affirmer  que  les  règlements  prévus  ne 
devront  rien  ajouter,  rien  retrancher,  rien  modifier  à  la  loi  telle  qu'elle 
est  sortie  des  délibérations  du  Parlement. Ces  règlements  ne  pourront 
donc  déterminer  que  les  formes  et  les  modalités,  suivant  lesquelles 
la  loi  recevra  pratiquement  son  application. 

On  peut,  cependant,  se  demander  si  ces  règlements  ne  pourront  pas 
aller  plus  loin,  quand  on  songe  que,  suivant  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  XI,  les  règlements  d'administration  publique  pourront  statuer 
en  ce  qui  concerne:  t^les  autorités  qualifiées  pour  rechercher  et  cons- 
t^ter  les  infractions  à  la  présente  loi,  ainsi  que  les  pouvoirs  qui 
leur  seront  conférés  pour  recueillir  des  éléments  d'information.  » 

Il  semble  bien,  àpremière  vue,  d'après  ce  texte,  que  les  règlements 
d'administration  publique  auront  le  pouvoir  de  déroger  à  l'article  8 
du  code  d'instruction  criminelle,  qui  confie  à  la  police  judiciaire  le 
soin  de  rechercher  les  diverses  infractions  à  la  loi  pénale.  Maison  se 
heurte  immédiatement  à  une  imposssibilité,  puisque  cet  article  n'est 
ni  modifié,  ni  abrogé  par  une  loi,  et  qu'un  règlement  d'administration 
publique  ne  peut  pas  suppléer  au  silence  de  la  loi.  L'article  suivant 
du  code  xl'instruction  criminelle  indique,  d'autre  part,  d'une  façon 
limitative  les  officiers  de  police  judiciaire  chargés  de  la  recherche 
des  infractions,  et  seule  une  loi  est  capable  d'ajouter  à  la  liste  ou  d'y 
retrancher. 

Le  même  code  précise,  d'autre  part,  les  pouvoirs  qui  sont  conférés 
à  ces  officiers  pour  recueillir  les  éléments  d'information,  et  ces  pou- 
voirs ne  peuvent  pas  être  étendus  ni  restreints  autrement  que  par  un 
texte  législatif. 

L'article  XI  de  la  loi  du  5  août  1005  ne  peut  donc  pas  être  inter- 
prétée contrairement  aux  dispositions  générales  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et,  dès  lors,  on  se  demande  ce  que  signifient  ces  mots  : 
11  «  sera  statué,.,  en  ce  qui  concerne  les  autorités  qualifiées,,,,  et  les 
pouvoirs  qui  leur  seront  conférés.  » 

Le  verbe:  s(a(uer  n'a  ici  d'autre  sens  que  celui  de  :  7*égler,  c'est-à- 
dire  :  déterminer  d'après  les  lois  générales,  pour  spécifier  parmi   les 
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autorités  qualifiées  celles  qui  recevront  particulièrement  la  mission 
de  rechercher  et  de  constater  les  infractions  à  la  loi  nouvelle.  H  ne 
peut  pas  être  question  de  leur  conférer  des  pouvoirs  spéciaux  pour 
recueillir  les  éléments  d'information,  ou  des  pouvoirs  qu'ils  ne  tien- 
draient que  d'un  règlement  d'administration  publique. 

Celui-ci  ne  devra  leur  permettre  que  de  plus  grandes  facilités  pour 
recueillir  des  renseignements  auprès  des  administrations  publiques 
et  des  concessionnaires  de  transports.  Autrement  dit,  ces  adminis- 
tions  et  concessionnaires  recevront  des  instructions  destinées  à  sim- 
plifier la  tâche  des  a^utori  lés  qualifiées  en  vue  des  recherches  quelles 
devront  opérer. 

Cette  interprétation  nous  parait  présenter  le  double  avantage  de 
respecter  les  prescriptions  des  lois  d'ordre  général  et  public,  en 
même  temps  que  les  dispositions  édictées  par  la  loi  du  5  août  1905. 

Le  quatrième  paragraphe  de  l'article  XI  relatif  à  la  procédure  des 
expertises,  doit  également  arrêter  notre  attention.  Le  principe  de 
cette  contradiction,  résulte  expressément  des  termes  de  l'article  XII; 
le  décret  d'administration  publique  devra  préciser  les  formalités  de 
cette  expertise  et  fixer  cette  procédure. 

Il  est,  peut-être,  difficile  de  prévoir  l'époque  à  laquelle  le  règle- 
ment d'administration  publique  sera  promulgué  ;  et  cependant,  la  loi 
doit  être  appliquée  dès  à  présent.  Or,  comme  elle  ne  sera,  à  ce  point 
de  vue  des  expertises,  utilement  appliquée  que  lorsque  le  décret  en 
aura  fait  connaître  la  procédure,  on  a  le  droit  de  se  demander  com- 
ment elle  doit  être  appliquée  dès  maintenant!  L'embarras  des  Par- 
quets est  grand,  certainement,  puisqu'ils  sont  obligés  d'appliquer 
une  loi  qui  prévoit  un  règlement  d'administration  publique,  sans  que 
ce  règlement  existe  et  soit  connu. 

La  loi,  cependant,  est  formelle  dans  son  article  Xll:  Toutes  les 
expertises  seront  contradictoires.  Des  infractions  se  commettent 
journcJlement,  des  procédures  sont  engagées,  des  expertises  sont 
ordonnées;  elles  doivent  être  contradictoires!  mais  c'est  le  règlement 
d'administration  publique  qui  dira  comment  elles  doivent  être  con- 
tradictoires...., et  le  règlement  d'administration  publique  n'est  point 
promulgué! 

Comment  faire?  A  quelle  procédure  s'arrêter  ?  Qu'est-ce  que  la  con- 
tradiction des  expertises?  Voilà  autant  de  points  auxquels  le  décret 
repondra,  et  qui  restent  à  Tctat  de  points  d'interrogation  jusqu'à  ce 
que  le  décret  ait  statué,  suivant  l'expression  du  législateur  ! 

Lorsque  le  Parquet  aura  désigné  un  expert,  celui-ci  ne  pourra  opé- 
rer que  d'une  façon  contradictoire.  Lé  contradicteur  à  l'expertise  est 
assurément  l'inculpé;  mais  les  opérations  seront-elles  valables  lors- 
que l'expert  se  trouvera  en  présence  de  Tinculpé?  La  présence  même 
de  ce  dernier  devra-t-elle  être  elTective,  ou  bien  suffira-t-il  qu'il  ait 
été  appelé?  Dans  quelle  forme  sera-t-l  appelé?  Qui  l'appellera  ?  Une 
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citation  sera-t-elle  indispensable,  ou  bien,  une  lettre  recommandée, 
envoyée  par  Texpert,  sera-t-elle  jugée  suffisante?  Nous  n'en  savons 
rien! 

On  pourra  soutenir  également  que  Tinculpé  aura  la  faculté  —  ou 
même  l'obligation  —  de  se  faire  assister  d'un  expert  de  son  choix, 
et  cela  serait,  en  somme,  tout-à*fait  raisonnable.  Mais  il  faut  recon- 
naitre,  que  ce  contre-expert  devra,  de  son  côté,  présenter  des  garan- 
ties de  capacité,  et  qu'il  devra  être  choisi  dans  une  catégorie  déter- 
minée d'hommes  de  Tart;  si  non,  sa  présence  aux  opérations  d'ex- 
pertise n'offrirait  aucune  sécurité  pour  Tinculpé  lui-même. 

Il  serait  facile,  à  cet  égard,  d'indiquer  les  écueils  auxquels  risque- 
ront de  se  heurter  ces  opérations;  mais  nous  n'avons  pas  la  préten- 
tion, qui  serait,  du  reste,  fort  déplacée,  d'empiéter  sur  les  attributions 
de  ceux  qui  ont  la  charge  de  rédiger  les  règlements  prévus  par  la 
loi.  Nous  sommes,  d'ailleurs,  d'autant  moins  tenté  de  le  faire,  que  la 
tâche  nous  semble  extrêmement  ardue,  et  qu'il  y  aura  sans  doute 
fort  à  faire  pour  assurer  le  respect  dû  aux  intérêts  opposés  qui  seront 
en  jeu. 

Nous  ne  voulons  actuellement  que  préciser  les  difficultés  que 
soulève  l'application  de  la  loi  et  nous  constatons,  en  passant,  qu'il 
était  beaucoup  plus  simple  de  décider  le  principe  de  la  contradiction 
dans  les  opérations  d'expertises,  que  de  fixer  les  moyens  à  l'aide 
desquels  ces  opérations  auront  lieu. 

L'application  de  la  loi  se  complique  encore  des  prescriptions  de 
l'article  XïV,  qui  abroge  les  textes  prévoyantles  pénalités  encouruep. 
Le  problème  peut  donc  se  formuler  de  la  façon  suivante  :  Les  Par- 
quets doivent,  dorénavant,  agir  en  vertu  de  la  loi  du  5  août  1905, 
ils  doivent  procéder  conformément  à  des  dispositions  qui  prévoient 
des  moyens  encore  inconnus,  et  requérir  des  peines  édictées  par  le 
nouveau  texte  législatif. 

De  deux  choses  l'une:  ou  bien  on  appliquera  la  loi  de  1905;  mais 
pour  ce  faire,  il  faut  connaître  le  règlement  d'administration  publique; 
ou  bien,  il  faut,  en  attendant  la  promulgation  du  décret,  qui  seul 
rendra  la  loi  pratiquement  applicable,  ou  ne  plus  poursuivre  les  in- 
fractions, ou  les  poursuivre  suivant  l'ancienne  procédure.  Or  celle-ci 
est  abrogée,  condamnée,  proscrite  !  Ces  deux  termes  sont  également 
contraires  aux  dispositions  de  la  loi,  et,  d'autre  part,  il  n'appar- 
tient pas  aux  Parquets  de  prendre  l'initiative  d'une  forme  de  la  pro- 
cédure contradictoire,  puisque  la  réglementation  légale  de  celle-ci, 
résultera  du  décret  prévu  par  l'article  XI,  et  ne  pourra  résulter  que 
de  ce  décret. 

Dira-t-on  que  la  loi  de  1905  est  actuellement  inapplicable,  et  qu'il 
y  a  lieu  d'agir  comme  on  le  faisait  sous  l'empire  de  l'ancienne  légis- 
lation? —  Pour  soutenir  cette  thèse,  il  faudrait  ajouter  que  les  péna- 
lités, dans  cç  cas,  seraient  celles  qui  sont  édictées  par  l'ancien  article 
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423,  le  2*  paragraphe  de  l'article  477  du  code  pénal  et  la  loi  du  27 
mars  1850;  et  il  ne  faudrait  pas  tenir  compte  de  ce  fait  que  ces  tex- 
tes sont  abrogés. 

Dira-t-on  qu'il  convient,  pour  exercer  des  poursuites  contre  les 
fraudeurs,  de  s'en  tenir  aux  dispositions  de  la  loi  de  1905?  —  C'est,  à 
coup  sur,  l'hypothèse  qui  est  la  plus  raisonnable;  mais  on  se  heurte, 
dans  ce  cas,  à  l'impossibilité  de  procéder  aux  expertises  contradicr- 
toires,  puisqu'on  ignore  en  quoi  consistera  cette  procédure! 

En  présence  de  ces  difficultés,  quel  sera  le  devoir  des  Parquets? Il 
ne  leur  suffira  certainement  pas  de  faire  connaître  aux  experts  dési- 
gnés par  eux,  qu'ils  doivent  procéder  contradictoirement  à  leurs  opé- 
rations; ils  auront,  en  outre,  à  donner  aux  experts  les  indications  qui 
leur  seront  demandées,  et  ils  se  verront  dans  la  nécessité  d'interpré- 
ter une  loi,  dont  ils  attendent  l'interprétation  promise,  alors  que  leur 
rôle  doit  exclusivement  consister  à  appliquer  qette  loi. 

L'énoncé  de  cet  inconvénient  suffit  à  en  faire  apparaître  la  gravité, 
mais,  sous  peine  de  laisser  la  loi  à  l'état  de  lettre  morte,  il  faudra 
passer  outre.  11  s'agira,  par  conséquent,  d'interpréter  la  loi  dans  le 
s?ns  largement  libéral  qui  a  inspiré  le  législateur.  Celui-ci  a  voulu  — 
et  il  serait  superflu  de  l'en  louer  —  que  la  plus  complète  loyauté  do- 
minât l'expertise  ;  il  a  voulu  qu'à  la  force  de  la  prévention,  représentée 
par  l'autorité  de  l'expert  désigné  par  le  Parquet,  correspondit  la 
force  de  la  défense,  représentée  par  le  mandataire  de  l'inculpé.  De  là 
à  dire  que  ce  dernier  aura  le  droit  de  se  faire  assister  par  un  homme 
de  l'art,  il  n'y  a  qu'un  pas;  il  conviendra  donc  de  le  franchir,  pour 
répondre  à  l'intention  du  législateur.  Mais  nous  croyons  que  sa  vo- 
lonté ne  sera  exactement  respectée  que  si  le  mandataire  du  prévenu 
présente  des  garanties  suffisantes  de  connaissances  spéciales  à  la 
matière  expertisée. 

Le  règlement  d'administration  publique  pourra,  à  cet  égard,  impo- 
ser des  conditions  particulières,  en  précisant,  par  exemple,  que  le 
mandataire  de  l'inculpé  devra  être  pourvu  de  titres  scientifiques,  ou 
de  diplômes  déterminés.  Ce  jour  là,  bien  des  difficultés  seront  apla- 
nies et  bien  des  obstacles  auront  disparu  ;  mais,  en  attendant,  il 
faudra  tâtonner  et  s'inspirer  des  circonstances  de  fait. 

On  peut  soutenir,  cependant,  que  l'inculpé  ne  pourra  pas  se  faire 
assister  par  le  premier  venu,  et  cette  interprétation  de  la  loi  sera  ainsi 
tout  à  son  avantage.  Lorsque  ce  mandataire  aura  été  choisi,  l'inculpé 
devra  faire  connaître  son  nom  dans  un  court  délai,  à  l'expert  du 
Parquet,  afin  d'éviter  des  retards  dans  les  opérations,  ce  qui  serait 
de  nature  à  entraver  l'action  de  la  justice.  Ainsi,  mis  en  présence, 
les  deux  experts  pourraient  convenir  du  jour  et  de  l'heure  desdites 
opérations,  et  en  cas  d'atermoiement  injustifié,  l'expert  du  Parquet 
aurait  le  droit  d'appeler  le  contre-expert,  ainsi  que  l'inculpé  lui-mê- 
me, pour  une  date  convenable  au  point  de  vue  du  délai  ;  et  si  l'expert 
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de  Tinculpé  ne  se  rendait  point  à  la  convocation,  les  opérations  pour- 
raient commencer,  après  constatation  faite  par  l'expert  du  Parquet, 
de  Taccomplissement  de  ses  diligences,  et  de  Tabsence  du  contre- 
expert.  Ce  dernier,  toutefois,  aurait  la  faculté  de  prendre  connais- 
sance des  résultats  obtenus  et  d'y  contredire,  mais  il  serait  inadmis- 
sible qu'il  émit  la  prétention  de  recommencer  ce  qui  a  été  fait.  11  lui 
serait  loisible  simplement,  d'assister  à  la  suite  des  opérations,  de 
solliciter  —  sans  d'ailleurs  avoir  la  crainte  de  se  heurter  à  un  refus  — 
un  examen  ou  une  analyse  qu'il  indiquerait  à  titre  de  contrôle,  et  de 
signer  le  procès -verbal,  en  faisant  toutes  les  réserves  motivées  qu'il 
croirait  devoir  formuler. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  les  réflexions  qui  précèdent 
sont  purement  personnelles,  et  qu'elles  n'ont  pas  la  prétention  de 
s  ériger  en  règles  à  légard  de  qui  que  ce  soit.  Elles  ne  sont,  et  ne 
peuvent  être  autre  chose,  que  de  simples  réflexions  s'inspirant  du 
texte  de  la  loi  et  de  l'intention  du  législateur. 

Telles  qu'elles  sont,  elles  peuvent,  tout  au  moins  présenter  1  avan- 
tage de  marquer  les  difficultés  actuelles;  elles  suffisent  à  montrer  la 
nécessité  de  faire  cesser  l'embarras  dans  lequel  le  Parquet  peut  se 
débattre  actuellement  et  elles  auraient  atteint  leur  but  —  peut-être 
ambitieux  —  si  elles  étaient  de  nature  à  provoquer  un  peu  plus  tôt, 
l'apparition  du  décret  prévu,  annoncé  et  attendu. 

Fernand  Rome, 

.    Substitut  du  Procureur  génëral 
près  la  Cour  de  Paris. 


Procédure  d'ordre  amiable  ou  judiciaire. 
Caractère  légal  du  bordereau  de  coUocation. 


Toute  coUocation  utile  dans  un  ordre  amiable  ou  judiciaire  entraine 
la  délivrance  d'un  bordereau.  Si,  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation 
du  procès-verbal  de  clôture  définitive,  aucune  opposition  n'intervient, 
ce  règlement  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Le  grefller  du 
tribunal  est  tenu,  dans  les  dix  jours,  à  part  r  de  l'expiration  de  ce 
délai,  de  délivrer  un  extrait  de  l'ordonnance  du  juge  pour  être  déposé 
au  bureau  des  hypothèques  afin  que  le  conservateur  opère  la  radia- 
tion des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques.  Il  est  tenu  en 
même  temps  de  remettre  à  l'avoué  de  chaque  créancier  alloué  un 
bordereau  contre  l'adjudicataire  indiquant  le  rang  de  sa  coUocation 
et  la  somme  que  celui-ci  est  tenu  de  lui  payer  en  principal,  intérêts 
et  frais.  Ce  bordereau  est  le  document  établissant  la  réalisation 
du  gage,  consacrant  l'accomplissement  de  l'engagement,  l'exécution 
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de  Tobligation.  Il  prouve  que  le  droit  de  suite  a  produit  son  effet,  a 
atteint  son  but.  «  La  délivrance  d'un  bordereau  de  collocation  dans 
un  ordre,  dit  M.  Guillouard,(II.  80G,  etsuiv.)a  pour  effet  incontestable 
de  subroger  le  créancier  colloque  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  sa  créance  dans  les  droits  du  vendeur  »  (1).  C'est  un  titre  authen- 
tique, exécutoire,  emportant  voie  parée,  un  vrai  mandement  de  jus- 
tice qui  n'opère  pas  novation  (2)  ;  il  est  la  conséquence  directe  et 
immédiate  de  l'inscription  sur  les  biens  du  saisi  qui  sert  de  base  à 
la  collocation  et  détermine  son  rang  et  son  chiffre.  Cette  collocation 
n'empêche  pas  le  créancier  de  poursuivre  son  paiement  par  Taction 
hypothécaire  sur  les  autres  biens  de  son  débiteur  (3)  ;  elle  n'éteint 
pas  l'obligation  principale,  n'apporte  aucune  restriction  aux  effets 
de  son  titre  et  laisse,  par  conséquent,  subsister  l'hypothèque  géné- 
rale, comme  tous  les  autres  droits,  jusqu'à  ce  que  le  paiement  réel  ait 
été  effectué.  L'action  hypothécaire  est  un  droit  attaché  à  sa  qualité 
de  créancier,  une  garantie  inhérente  à  sa  créance,  à  laquelle  il  n'a 
pas  renoncé  en  acceptant  un  bordereau,  parce  que  son  hypothèque 
est  générale,  indivisible  et  que  la  renonciation  à  un  droit  ne  se 
présume  pas  facilement.  La  collocation  ne  porte  pas  non  plus  atteinte 
aux  effets  du  cautionnement.  Cédant  à  un  intérêt  légitime,  n'obéissant 
à  aucun  esprit  de  fraude,  le  créancier  peut  poursuivre  son  paiement 
sur  les  autres  biens  qui  forment  son  gage.  Tant  qu'il  n'est  pas  désin- 
téressé il  peut  varier  ses  exécutions. 

Il  serait  injuste,  dit  Chauveau  (question  2608  quater)  que  par  cela 
seul  qu'il  dispose  d'un  moyen  énergique  d'exécution  contre  l'adju- 
dicataire, le  créancier  fut  privé  de  droits,  d'ailleurs  incontestables, 
envers  toutes  autres  parties,  si,  sans  sa  faute,  ce  dernier  ne  solde 
pas  le  bordereau  et  devient  insolvable  (4).  La  cour  suprême  a  jugé 
le  16  mars  1854  (5)  que  cette  qualité  du  bordereau  de  collocation 
d'être  exécutoire  contre  l'acquéreur  autorise  le  créancier  porteur  non 
seulement  à  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère  des  immeubles 
acquis,  mais  à  poursuivre  l'exécution  du  titre  même  par  la  saisie  des 
biens  personnels  de  l'acquéreur  meubles  et  immeubles  et  par  la  voie 
de  la  saisie  arrêt.  Cette  solution  est  approuvée  par  Pigeau  (t  H,  p. 
146  et  262),  Berrier  et  conforme  à  divers  arrêts  (6).  Ce  borderau  ne 
confère  pas  hypothèque.  Comme  il  n'opère  pas  novation,  la  créance 


(1)  Bourges,  12  janvier  1841  (S.,  1841,2,617). 

(2)  Colmar,  22  avriH815  ;  Cass.,  25  février  1839,  4  juin    1850,  18  décembre 
1854;  Paris,  31    août  1815  ;  Grenoble,  26  mai  1855  ;  Metz,  2  avril  1857. 

(3)  Cass.,  25  février  1849,  18  décembre  1854. 

(4)  Baitter,   p.  374;  Bodière,  t.  111,  p.  23  ;  Bbessoles,  p.  71,  n»  60  ;  Biociie, 
yo  Ordre,  p.  545. 

(5)  Pal.,  18S;5,  1509. 

(6;  Paris,  20  mars  1810  ;  Bruxelles,  14  juillet  1810  ;   Colmar,  22    août  1853. 
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conserve  son  caractère  primitif.  Ainsi  un  créancier  chirographaire 
autorisé  à  poursuivre  par  la  voie  de  la  folle  enchère  le  recouvre- 
ment de  sa  créance  ne  pourrait  en  vertu  de  son  bordereau  pVendre 
inscription  sur  les  biens  personnels  de  l'adjudicataire,  à  moins  quà 
la  suite  de  difficultés  suscitées  par  celui-ci,  il  n'eut  obtenu  un  juge- 
ment de  condamnation.  Alors  Vinscription  formalisée  aurait  pour 
cause  la  décision  du  tribunal  et  le  bordereau  ;  elle  devrait  être  main- 
tenue (I). 

^adjudicataire  est  valablement  libéré  en  acquittant  le  montant 
des  bordereaux  aux  créanciers  utilement  alloués  :  il  n'a  pas  à  se 
préoccuper  du  point  de  savoir  si  les  formalités  requises  pour  la  vali- 
dité de  Tordre  ont  été  scrupuleusement  remplies.  Il  n*est  pas  respon- 
sable des  irrégularités  qui  auraient  pu  être  commises.  Il  ne  peut  con- 
tester la  qualité,  ni  les  droits  de  ces  porteurs,  ni  leur  imposer  des 
conditions  dont  le  jugement  d'ordre  ne  fait  pas  mention. 

Mais  l'adjudicataire  serait-il  fondé  à  demander  la  nullité  d'une 
poursuite  en  folle  enchère  dirigée  contre  lui  dans  les  circonstances 
suivantes  :  Tous  les  créanciers  alloués  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  dont  il  est  débiteur  se  présentent  le  même  jour 
devant  un  notaire,  lui  donnent  dans  le  môme  acte  respectivement 
quittance  du  montant  de  leurs  bordereaux  payés  au  moyen  de  sommes 
à  lui  avancées  pour  cet  emploi  par  un  bailleur  de  fonds,  et  du  con- 
sentement de  celui-ci  font  mainlevée  entière  et  définitive  de  leurs 
inscriptions  avec  désistement  de  tout  droit  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque. En  échange  ce  bailleur  de  fonds  se  fait  subroger  à  leurs 
droits  et  consentir  par  l'adjudicataire  une  obligation  à  ordre  d'une 
somme  exactement  égale  à  celle  quittancée,  laquelle  a  reçu  l'emploi 
auquel  elle  était  destinée  ;  il  accorde  un  long  délai  pour  le  paiement 
de  cette  somme,  moyennant  hypothèque  sur  les  biens  adjugés  et  en 
outre  sur  tous  ceux  qui  pourront  advenir  à  son  débiteur.  Il  ne  se  ré- 
serve que  le  bénéfice  de  l'inscription  d'office,  impose  diverses  autres 
clauses  et  conditions  et  stipule, notamment, que  les  intérêts  delà  cré- 
ance seront  payables  tous  les  six  mois  à  son  domicile  et  qu'à  défaut 
de  paiement  à  échéance,  le  bénéfice  du  terme  sera  perdu  un  mois 
après  un  commandement  resté  infructueux.  Ce  dernier  fait  s'étant 
produit  et  un  commandement  resté  sans  effet,  il  a  poursuivi  en  vertu 
des  bordereaux  et  de  la  grosse  de  l'obligation  la  folle  enchère  des 
immeubles  adjugés  à  son  débiteur.  Celui-ci  a  demandé  la  nullité  de 
la  poursuite  par  le  motif  que  la  grosse  de  l'obligation  n'autorisait 
pas  la  poursuite  en  folle  enchère,  que  les  bordereaux  étant  payés 
avaient  perdu  toute  leur  efficacité  par  l'effet  de  la  novation  résultant 
de  la  substitution  dune  nouvelle  dette  à  l'ancienne,  d'un  nouveau 
créancier,  d'un  nouveau  débiteur;  que  de  plus  l'obligation  constituait 


{I)  Bordeaux,  30  avril  iSiO,  (Pal.  chr.,  h  la  date). 


Digitized  by 


Google 


14 


LA  FRANCE  JUDICIAIHE 


un  nouveau  litre,  avec  de  nouvelles  garanties  et  de  nouvelles  char- 
ges. Il  excipait  encore  de  l'anéantissement  des  privilèges  et  hypo- 
thèques antérieurs  consenti  non  seulement  par  les  créanciers  alloués, 
mais  par  le  bailleur  de  fonds,  comme  aussi  de  ce  fait  que  c'était  ce 
dernier  qui  avait  fait  opérer  la  radiation  des  inscriptions  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  y  avait  extinction  des  bordereaux, laquelle  avait 
amené  Textinction  des  titres,  d'où  la  conséquence  que  la  poursuite 
était  exercée  d'une  manière  irrégulière  et  devait  être  annulée. 

D'après  lui  il  était  vainement  objecté  : 

1"  Que  la  grosse  de  l'obligation  était  un  titre  exécutoire,  car  si  ce 
titre  autorisait  la  saisie  réelle,  il  ne  permettait  pas  la  folle  enchère  ; 

2*  Qu'il  y  avait  subrogation  parce  que  l'effet  direct  et  immédiat  de 
la  subrogation  est  d'investir  le  subrogé  des  droits  et  des  actions  du 
subrogeant  :  or,  ce  dernier  ayant  donné  quittance  de  son  dû  et  main- 
levée de  son  inscription,  ne  pouvait  plus  transmettre  à  un  tiers  qu'un 
titre  dépouillé  de  toute  son  efficacité.  Celui  qu'il  mettait  à  son  lieu  et 
place  ne  pouvait  faire  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  lui-même.  Ne  pouvant 
plus  agir,  il  ne  pouvait  conférer  un  droit  qu'il  n'avait  plus.  La  subro- 
gation n'a  pu  transmettre  une  action  anéantie  ; 

3^  Que  la  novation  n'existe  pas  et  que  l'intention  de  l'opérer  doit 
résulter  clairement  de  l'acte,  vu  que,  pour  manifester  cette  intention, 
la  loi  (art.  l273j  n'exige  pas  des  termes  exprès,  une  formule  spéciale, 
un  mode  déterminé. 

D'après  une  doctrine  et  une  jurisprudence  constantes  elle  peut 
résulter  des  faits  et  circonstances  (I).  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
résulte  d'un  acte  exprès;  il  suffit  quelle  résulte  de  faits  indiquant 
clairement  l'intention  des  parties  ;  ces  faits  sont  laissés  à  l'apprécia- 
tion souveraine  des  tribunaux.  La  souscription  d'un  nouveau  titre 
avec  de  nouveaux  engagements  et  de  nouvelles  garanties,  la  renon- 
ciation aux  anciennes,  le  consentement  à  cette  renonciation  par  le 
préteur  et  le  fait  d'avoir  lui-même  fait  opérer  la  radiation  des  ancien- 
nes inscriptions,  l'attermoiement  de  la  créance  nouvelle  sont  autant 
de  faits  manifestant  clairement  l'intention  de  nover,  de  se  constituer 
une  nouvelle  créance  avec  un  nouveau  débiteur  (2j.  La  novation  ainsi 
opérée  ayant  éteint  la  dette  primitive,  les  titres  l'établissant  ne  pou- 
vaient servir  de  base  à  la  poursuite  ; 

4*  Enfin  que  le  bailleur  de  fonds  s'est  réservé  le  bénéfice  de  l'ins- 
cription d'office,  car  si  le  jugement  d'adjudication  peut  servir  de  base  à 
une  demande  en  collocation  au  profit  des  créanciers  qui  ont  conservé 
l'intégralité  de  leur  droit,  il  ne  peut  être  utilisé  pour  une  folle  enchère. 
En  présence  du  nouveau  contrat,  l'adjudicataire  n'est  plus  débiteur 
de  son  prix,  mais  seulement  du  capital  faisant  l'objet  de  l'obligation 


(1)  Cass.,  12  décembre  1866,  (P.  1868  p.  148  et  la  note). 

(2)  Cass.;  9  juillet  1834,  14  mars  1834  (S.  1834,  1.  805  et  257). 
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notariée.  L'action  résolutoire  et  le  privilège  sont  éteints,  deviennent 
sans  cause  par  les  effets  de  ce  contrat.  Il  pouvait  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 771  du  code  de  procédure  civile  demander  la  radiation  de  cette 
inscription. 

Ces  arguments  sont  sans  doute  graves  et  sérieux.  A  ne  consulter 
que  la  volonté  des  contractants,  la  novation  s'est  produite  et  une 
créance  nouvelle  a  été  substituée  à  Tancienne.  Néanmoins  la  subro- 
gation stipulée  ne  saurait  rester  sans  efTetset  passer  à  Tétat  de  lettre 
morte.  La  quittance  et  la  subrogation  résultent  d'un  seul  et  même 
acte  dont  les  eiTets  sont  indivisibles  (t).  Si  le  bailleur  de  fonds  n'a  pas 
reçu  une  créance  revêtue  de  ses  garanties  primitives,  il  n'est  pas  moins 
certain  que  les  bordereaux  lui  ont  été  transmis  avec  leur  qualité  de  titre 
exécutoire.  Un  créancier  simplement  chirographaire,  alloué  dans  un 
ordre,  peut  incontestablement  en  vertu  de  son  bordereau  de  colloca- 
tion  en  poursuivre  le  recouvrement  parla  voie  de  la  folle  enchère.  Le 
même  droit  devrait  donc  être  reconnu  au  subrogé  pour  légitimer  *sa 
poursuite.  On  ne  pourrait  soutenir  qu'il  devait  agir  selon  les  règles 
du  droit  commun  en  vertu  de  son  obligation  s'il  avait  eu  la  précau- 
tion de  stipuler  que  cette  obligation  serait  résolue  de  plein  droit  en 
cas  d'inexécution  de  l'une  de  ses  clauses-et  qu'il  pourrait  alors  récla- 
mer  son  payement  en  vertu  des  titres  primitifs  qui  revivraient  avec 
toute  leur  force  légale.  Cette  stipulation  était  autorisée  par  le  principe 
de  la  liberté  des  conventions.  La  même  objection  ne  pourrait  non  plus 
lui  être  faite  s'il  s'était  borné  à  solliciter  de  chaque  créancier  alloué 
une  quittance  subrogativepure  et  simple  par  acte  public  ou  privé  avec 
remise  du  bordereau.  Il  n'est  pas  frappé  de  déchéance  pour  ne  pas 
avoir  pris  cette  double  précaution.  Les  situations  les  plus  simples 
sont  toujours  les  meilleures;  elles  sont  à  la  portée  de  toutes  les  intel- 
ligences et  d'une  exécution  plus  facile. 

Comme  toute  autre  créance  ou  droit  incorporel,  un  bordereau  de 
collocation  est  transmissible  par  voie  de  cession,  mais  le  débiteur 
peut  opposer  au  cessionnaire  toutes  exceptions  qu'il  pourrait  invo- 
quer  contre  le  cédant.  L'adjudicataire  doit  payer  tous  les  bordereaux 
qui  lui  sont  présentés  sans  avoir  égard  au  rang  assigné  à  chacun 
d'eux  :  tous  les  titres  délivrés  contre  lui  sont  également  exécutoires, 
la  loi  leur  accorde  la  même  faveur.  En  les  acquittant  il  est  valable- 
ment libéré.  Leur  paiement  affranchit  les  immeubles  adjugés  de 
toute  charge  hypothécaire  et  lui  permet  de  requérir  au  bureau  des 
hypothèques  la  radiation  des  inscriptions.  La  consolidation  de  la  pro- 
priété sur  sa  tête  imposait  cette  règle.  Sa  transmission  doit-être  assu- 
rée ;  à  cet  effet  l'intérêt  général  exige  qu'elle  ne  reste  pas  longtemps 
incertaine. 

B.  Constant, 

Président  Honoraire. 
(1)  Cass.,  7  avril  1858  {P.  1859,  443). 
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Bouilleurs  de  cru.  —  Contraventions  commises. 

Amnistie. 


Loi  du  22  décembre  1905. 

Article  unique.  —  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  en  rai- 
son des  contraventions  commises  au  1"' juin  1905  par  les  bouilleurs 
de  cru,  les  bouilleurs  ambulants,  les  exploitants  d'ateliers  publics 
ou  privés  et  les  syndicats  et  associations  coopératives  de  distillation, 
à  rencontre  des  articles  12  à  22  inclus  de  la  loi  du  31  mars  1903  et 
du  décret  du  19  août  suivant  rendu  pour  leur  exécution. 
^  Seront  exclus  de  la  présente  amnistie  : 

1°  Les  contrevenants  qui  auront  été  condamnés  à  des  pénalités 
(amende  et  confiscation,  y  compris  les  décimes)  supérieures  à  l.OOOfr. 
et  ceux  qui,  bien  que  non  condamnés,  auront  commis  des  infractions 
pour  lesquelles  le  minimum  des  pénalités  édictées  est  supérieur  à 
1.000  francs; 

2®  Ceux  qui,  ayant  été  l'objet  d'une  condamnation  passée  en  force 
de  chose  jugée  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
n'auront  pas  justifié  du  payement  des  droits. 

Toutes  sommes,  autres  que  les  droits,  restant  dues  par  les  contre- 
venants en  suite  de  condamnations  encourues  ou  de  transactions 
souscrites  ne  seront  pas  recouvrées. 

Celles  qui  ont  été,  pour  les  mêmes  causes,  acquittées  par  eux  pour 
des  contraventions  postérieures  au  1*'' janvier  1904  seront  restituées, 
sous  déduction  toutefois  du  montant  des  droits  et  frais,  ainsi  que 
des  sommes  déjà  encaissées  par  les  agents  en  vertu  de  l'article  3  du 
décret  du  22  avril  1898. 

Ces  restitutions  seront  opérées  d'office  par  l'administration  dans 
les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Le  payement  des  droits  et  frais  ne  sera  pas  exigé  des  contreve- 
nants qui  auront  justifié  de  leur  indigence  au  moyen  d'un  certificat 
du  maire,  établi  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  420  du  code 
d'instruction  criminelle,  modifié  par  la  loi  du  28  juin  1877. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Simulation  et  aggravation  volontaires 
des  blessures  de  l'œil 


Les  blessures  de  l'œil  ont  toujours  tenu  un  rang  important  parmi 
les  maladies  simulées  en  général  (1^.  Beaucoup  de  ces  lésions  consti- 
tuent, en  effet,  un  obstacle  sérieux  à  l'exercice  d'un  grand  nombre 
de  professions,  et  ont,  de  ce  fait,  une  influence  considérable  sur  la 
capacité  professionnelle  du  blessé.  D'autre  part,  la  simulation  peut 
revêtir  des  formes  cliniques  multiples  (amauroso  et  amblyopie.  trou- 
bles fonctionnels  qui  se  répartissent  sur  les  deux  yeux,  etc.  .  Enfin, 
il  est  peut-être  plus  difficile  de  démasquer  la  simulation  à  la  suite  des 
blessures  de  Tœil,  que  celle  où  il  s'agit  des  autres  régions  de  l'orga- 
nisme. 

Les  affections  oculaires  simulées,  exagérées  ou  aggravées  sont  cer- 
tainement plus  nombreuses  depuis  l'application  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  9  avril  !8D8. 

J'ai  donné  mes  soins  à  5,407  accidentés  du  travail  de  1880  à  1898, 
et  à  1,742  de  1899  à  1905.  Dans  la  première  période,  je  relève  12  Vo 
de  simulateurs,  tandis  que  dans  la  deuxième,  la  proportion  s'est  éle- 
vée à  34  7o' 

Si  la  proportion  des  cas  de  simulation  de  l'amaurose  totale  a  dimi- 
nué, ce  qui  tient  vraisemblablement  à  cette  notion  qui  pénètre  peu  à 
peu  le  public,  que  le  médecin  déjoue  cette  simulation  avec  la  plus 
grande  facilité,  par  contre,  le  nombre  de  ceux  qui  exagèrent  les  con- 
séquences d*un  traumatisme  oculaire  pour  réclamer  des  dommages- 
intérêts  plus  élevés,  et  profiter  autant  que  possible  de  l'accident  dont 
ils  sont  atteints,  est  beaucoup  plus  élevé  qu'autrefois. 

Exceptionnels  pour  les  uns,  les  simulateurs  seraient,  au  contraire, 
légion  pour  d'autres.  Cette  divergence  d  opinion  que  l'on  retrouve 
d'ailleurs  un  peu  dans  les  statistiques  s'explique  par  diverses  causes 
d'erreur.  Un  premier  point  à  considérer,  c'est  qu'un  certain  nombre 
de  fraudeurs  sont  trop  facilement  crus  sur  parole  par  le  médecin  et 
restent  ainsi  méconnus.  D'autre  part,  quelques   auteurs  considèrent 


(i)  Nous  extrayons  l'étude  médico-légale  ci-dessus  d'un  rapport  présenté 
par  M.  le  D»"  S.  Baudry  au  Congrès  international  de  Liège  sur  les  accidents 
du  travail  (Note  de  la  Direction). 

11  Janvier  1906.  I.  —  2 
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comme  simulateurs  ceux-là  seuls  qui  atfirment  l'existence  d'un  trau- 
matisme, lorsqu'en  réalité  ils  n'ont  pas  été  blessés  ;  tandis  que  d'au- 
tres, et  ce  sont  les  plus  nombreux,  font  avec  raison  de  Vexagération, 
de  {aggravation  volontaire  et  de  la  dissimulation,  des  modalités  de 
la  simulation,  ou  si  l'on  veut,  une  simulation  partielle,  incom^plète. 
Tous,  en  effet,  bien  qu'à  des  degrés  différents,  par  des  moyens  dis- 
semblables, mais  toujours  dans  la  même  intention  dolosive,  ne  font- 
ils  pas  œuvre  de  simulation  ? 

Une  forme  de  simulation,  qui  tend  à  devenir  plus  fréquente,  est 
la  DISSIMULATION,  laquelle  consiste  à  cacher  une  affection  oculaire 
dans  la  crainte  qu'elle  ne  soit  préjudiciable  au  point  de  vue  de  l'em- 
bauchage ou  de  l'importance  du  salaire. 

Quant  aux  provocateurs,  c'est-à-dire  aux  ouvriers  capables  de 
déterminer  une  lésion  grave  (cataracte,  leucome,  etc.)  par  cautéri- 
sation de  la  cornée  ou  piqûre  du  cristallin,  dans  le  but  de  se  faire 
une  rente,  ils  doivent  être  l'exception.  Je  n'ai  eu  personnellement 
l'occasion  d'observer  comme  blessure  intentionnelle,  que  la  mydriase 
et  la  conjonctivite  simple  (1). 

»  • 

La  plupart  des  simulateurs  sont  doublés  de  paresseux  ;  aussi  cher- 
chent-ils à  retarder  la  consolidation  de  la  blessure  et  à  reculer  aussi 
le  plus  possible  la  date  de  reprise  du  travail.  Ils  le  font  d'autant  plus 
volontiers  s'ils  font  parlic  de  sociétés  de  secours  mutuels  ou  si  le  pa- 
tron, par  générosité,  leur  accorde  une  indemnité  journalière  ;  il  ar- 
rive en  effet,  de  la  sorte,  que  l'ouvrier  gagne  davantage  quand  il  est 
blessé  que  lorsqu'il  travaille.  On  comprend  que,  dans  de  telles  con- 
ditions, il  fasse  tous  ses  elTorts  pour  prolonger  une  situation  qui  lui 
permet  de  vivre  à  ne  rien  faire  ;  sans  compter  que  certains  blessés 
sont  en  état  de  se  livrer  en  cachette  à  une  occupation  rémunératrice. 

Or  «  Vouviner  a  iobligation  légale  de  se  laisser  soigner  n  (Cour 
de  Douai,  14  nov.  1900),  et  il  est  hors  de  doute  que  la  gravité  des  con- 
séquences des  accidents  du  travail  dépend  en  partie  de  la  qualité  des 
soins  que  reçoit  le  blessé.  Certaines  aggravations,  des  complications 
peuvent  se  produire  lorsque  l'ouvrier,  par  ignorance,  négligence,  par 
incurie  ou  mauvais  vouloir,  reste  plusieurs  jours  avant  de  consulter 
le  médecin,  ou  bien  lorsqu'il  néglige  de  suivre  les  prescriptions  mé- 
dicales (jui  lui  ont  été  données,  ou  lorsqu'il  fait  le  contraire  de  ce 
qu'il  devait  faire  pour  obtenir  la  guérison.  Les  conséquences  de  la 
faute  inexcusable  ou  intentionnelle  du  blessé  restent  à  sa  charge  per- 


(1)  Dans  une  brochure  très  intéressante  de  32  pages,  ayant  pour  titre  celui 
de  rarlicle  publié  ci-dessus,  M.  le  D»"  Baudry  envisage  successivement,  avec 
sa  haute  compétence  et  en  rapportant  des  observations  personnelles  très  con- 
cluantes, les  signes  classiques  de  la  simulation,  de  l'exagération,  de  l'aggra- 
vation et  de  la  dissimulation  volontaires.  {Note  de  la  Direction). 
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sonnelle.  Le  patron  ne  saurait  à  aucun  titre  en  être  rendu  respon- 
sable. 

Le  blessé  peut-il  refuser  les  soins  médicaux  ou  chirurgicaux,  qui 
lui  sont  proposés  comme  pouvant  assurer  sa  guérison  ?  II  semble 
équitable  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  bénigne  et  sans  danger 
pour  la  vie.  le  blessé  doit  être  responsable  de  son  mauvais  vouloir. 
Son  refus  est  plus  excusable  si  l'intervention  chirurgicale  doit  faire 
courir  un  danger  de  mort  «  t;. 

Différents  jugements  ont  été  rendus  pour  refus  de  soins  médicaux 
ou  refus  d'opérations  par  les  victimes  d'accidents,  ou  pour  négligence 
de  leur  part  à  suivre  les  prescriptions  médicales  ou  pour  tentatives 
frauduleuses  d'exagérer  ou  d'aggraver  les  conséquences  de  leur  ac- 
cident. Je  me  bornerai  à  en  citer  quelques  uns  : 

Le  tribunal  civil  de  Lyon  a  abaissé  la  rente  d'un  paveur,  blessé  à 
l'œil  par  un  éclat  de  pierre.  L'ouvrier  avait  refusé  une  opération 
simple  qui  devait  diminuer  de  moitié  l'incapacité  permanente  de  tra- 
vail. «  Il  n'appartient  pas  à  l'ouvrier,  dit  le  tribunal,  en  se  faisant  juge 
du  traitement  à  suivre  et  en  refusant  de  se  soumettre  aux  moyens  de 
guérison  prescrits  parla  science,  d'aggraver  volontairement  le  dom- 
mage résultant  de  l'accident  »  (2). 

D'autre  part,  les  cours  d'Aix  (21  décembre  1901),  de  Rennes  (iO 
décembre  1901),  etc.,  afûrment  le  droit  pour  l'ouvrier  de  se  refuser 
à  une  opération  même  bénigne,  mais,  en  même  temps,  celui  du  pa- 
tron de  ne  pas  souffrir  de  ce  refus,  à  condition  de  prouver  que  la 
non-guérison  n'est  pas  la  conséquence  de  l'accident,  mais  de  cause 
imputable  au  fait  ou  à  la  fraude  de  l'ouvrier. 

«  Les  juges  peuvent  retenir  la  négligence  de  la  victime  à  se  confor- 
mer aux  prescriptions  médicales,  et  réduire  pour  cette  raison  la  rente 
attribuée  »  (3). 

«  L'aggravation  qui  s'est  produite  dans  l'état  de  la  victime  d'un 
accident  du  travail  ne  peut  être  considérée  comme  une  conséquence 
normale  de  Taccident,  lorsqu'elle  est  due  à  des  causes  étrangères  à 
l'accident  et  tient  surtout  à  la  façon  défectueuse  avec  laquelle  le 
blessé  a  cru  devoir  se  traiter  lui-même  »  (4). 

1  Si  l'état  dans  lequel  se  trouve  l'ouvrier  est  pour  partie  la  consé- 


(1)  E.  Raybaud  et  J.  Jacquby,  L^aggravation  volontaire  des  blessures  (Echo 
méd.  du  Nord,  ^903,  pp.  49  et  51). 

(2)  Décision  du  2  août  1901.  —  Des  décisions  dans  le  même  sens  ont  été 
rendues  par  le  tribunal  civil  de  Dieppe  (16  avril  1902),  par  la  cour  de  Rennes 
(lOdéceoibre  190i),parla  cour  d'Amiens  (19  février  1902),  par  la  cour  de  Besan- 
çon (27  novembre  1901),  par  le  tribunal  civil  de  Draguignan  (18  juin  1901), 
par  le   tribunal  civil  de  Lille  (20  mars  1902). 

(3)  Cour  de  Douai,  10  juin  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903,  III. 

(4)  Cour  d'Aix,  17  janvier  1903,  La  Loi,  10  février  1903. 
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quence  de  son  incurie,  le  chef  d'industrie  ne  peut  être  tenu  de  lui 
payer  qu'une  rente  réduite  »  (I). 

oU  ne  doit  pas  être  tenu  compte  des  douleurs  ou  infirmités  qu'au- 
cun phénomène  extérieur  ne  révèle  et  qui  paraissent  n'être  accusées 
par  le  blessé  que  dans  l'intention  frauduleuse  d'exagérer  les  consé- 
quences réelles  de  l'accident  »  (2). 

a  Lorsque  l'ouvrier  retarde  sa  guérison  en  s'abstçnant  volontaire- 
ment de  suivre  les  prescriptions  du  médecin,  l'indemnité  journalière 
peut  être  réduite  ou  même  supprimée  »  (.1). 

Celte  variété  de  simulation  n'est  d'ailleurs  pas  difficile  à  dépister. 
Une  légère  perte  de  substance  consécutive  à  un  corps  étranger  super- 
ficiel et  aseptique  de  la  cornée,  une  conjonctivite  traumatique,  pour 
lesquelles  on  prévoit  une  incapacité  de  travail  de  quelques  jours, 
s'éternisent  pendant  des  semaines  alors  que  rien  ne  permet  d'expli- 
quer cette  prolongation  du  mal,  et  quelque  soin  que  l'on  prenne  à 
les  traiter. 

Tel  blessé,  qui  doit  faire  usage  d'une  solution  d'atropine  et  qui 
ne  présente,  au  bout  de  quelques  jours  de  traitement,  aucune  dilata- 
tion de  la  pupille,  a  certainement  négligé  de  faire  usage  du  collyre 
l)rescrit.  Chez  un  autre  blessé,  dont  la  conjonctivite  traumatique  est 
cm  bonne  voie  de  guérison,  on  constate  une  aggravation  brusque  sur- 
venue sans  cause  appréciable.  Un  exsudât  superficiel  limité  à  un 
seul  point  de  la  muqueuse  palpébrale  attirera  notre  attention  ;  ou 
bien  nous  retrouverons,  dans  le  cul-de-sac  conjonctival,  des  débris 
de  substances  irritantes  qui  y  ont  été  introduites. 


J'ai  dit  précédemment  que  le  nombre  des  dissimulateurs  était  en 
progression  sensible.  Je  n'hésite  pas  à  attribuer  cette  recrudescence 
à  la  visite  d'admission  avant  l'embauchage.  Cette  mesure  ne  peut 
d'ailleurs  que  se  généraliser  depuis  l'arrêt  du  25  juillet  190^  par  le- 
quel la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  «  iétat  d  infirmité  dans  lequel 
se  trouvait  la  viclime  avant  l'accident  importe  peu  au  point  de  vue 
de  la  détermination  de  son  état  actuel  et,  par  suite,  de  Vindeinnité  à 
laquelle  elle  a  droit  ».  Je  n'ai  pas  à  discuter  s'il  est  plus  équitable, 
dans  l'évaluation  d'un  dommage,  de  tenir  ou  de  ne  pas  tenir  compte 
à  la  fois  de  l'accident  et  de  1  état  antérieur  de  la  victime.  De  multi- 
ples et  excellentes  raisons  juridiques  et  économiques  ont  été  données 
pour  ou  contre.  Mais  ce  que  le  patron  responsable  ne  peut  négliger, 
tant  pour  lui  que  pour  l'ouvrier  qu'il  emploie  et  qu'il  doit  garantir 


(1)  Cour  de  Toulouse,  4  août  i903,  Hec.  ace.  trav,,  1903,  218. 

(2)  Cour  de  Douai,  22  juillet  1903,  Rec.  ace.  (rav.,  1903,  223. 

(3j  Trib.  paix  Saint-Etienne,  29  janvier  1904,  Rec.  ace.  tratf,,  1904,  450. 
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contre  le  traumatisme  (1),  c'est  l'influence  très  grande  de  létat  an- 
térieur  du  sujet  dans  la  production  de  l'accident  lui-même.  L'expé- 
rience et  les  statistiques  n'ont-elles  pas,  depuis  longtemps,  établi 
que  Taccident  est  plus  fréquent  chez  l'ouvrier  qui  travaille  dans  des 
conditions  anormales,  et  qu'un  œil  il  ont  la  valeur  fonctionnelle  est 
amoindrie  soit  par  une  lésion  congénitale,  soit  par  un  vice  de  réfrac- 
tion, soit  par  une  lésion  inflammatoire  ou  accidentelle  est  un  œil 
particulièrement  exposé?  Niera-t-on  que  l'état  antérieur  nest  pas  en 
cause  si  une  myopie  de  haut  degré  fait  prendre  un  ouvrier  dans  un 
engrenage  ou  le  fait  tomber  dans  un  trou  V 

Du  moment  que  le  patron  est  rendu  responsable  de  la  totalité  des 
dommages,  les  risques  qu'il  encourt  deviennent  énormes,  plus  fortes 
et  plus  prolongées  les  indemnités  ou  rentes  qu'il  aura  à  payer  aux 
ouvriers  tarés.  De  là  une  augmentation  décharges  à  laquelle  il  essaie 
par  tous  les  moyens  de  se  soustraire.  De  là  la  visite  médicale  alinde 
n'embaucher  que  les  ouvriers  qui  ne  présentent  aucune  tare  orga- 
nique et  de  pouvoir  renvoyer  les  malades  ou  même  les  suspects.  11  est 
facile  de  prévoir  qu'il  y  a  là  une  source  importante  de  dissimulation 
en  dehors  des  conflits  possibles  entre  patrons  et  ouvriers. 

Disons  tout  dabord  qu'un  certain  nombre  de  ces  derniers  peuvent 
être  des  dissimulateurs  de  bonne  foi.  Il  en  est,  en  elTet.  dont  l'acuité 
visuelle  est  fort  amoindrie  et  qui  ne  se  sont  jamais  rendu  compte  de 
cet  état,  par  la  raison  qu'ils  ont  continué,  depuis  nombre  d'années  et 
sans  inconvénient,  une  profession  qui  réclame  une  bonne  moyenne 
de  vision.  Qu'une  visite  médicale  vienne  à  révéler  cette  infériorité 
visuelle  et  expose  l'ouvrier  à  une  mutation  d'emploi  avec  diminution 
de  salaire,  celui-ci  soutiendra  énerg.quement  qu'il  peut  facilement 
continuer  son  métier;  s'il  n'obtient  pas  gain  de  cause,  il  quittera 
l'usine  et  cherchera  à  s'embaucher  dans  un  atelier  qui  ne  réclame  pas 
l'examen  d'admission,  dissimulant  de  son  mieux  sa  tare,  mais  tout 
disposé  à  en  profiter  s'il  est  atteint  par  le  moindre  traumatisme  ocu- 
laire. Le  même  ouvrier,  qui  tout  à  l'heure  se  disait  très  habile,  pré- 
tend n'être  plus  apte  à  rien  parce  qu'il  se  croit  certain  de  se  voir 
allouer  une  indemnité  par  la  Compagnie  d'assurance  ou  une  rente  par 
les  juges.  Le  dissimulateur  de  bonne  foi  est  devenu  un  simulateur  de 
mauvaise  foi. 

Même  attitude  de  l'ouvrier  déjà  rente  du  fait  d'un  premier  acci- 
dent et  qui,  pour  ne  pas  subir  de  diminution  du  chilTre  de  la  rente 
accordée,  ne  retrouvera  la  plénitude  de  ses  aptitudes  au  travail 
qu'après  la  période  écoulée  de  trois  ans,  prévue  par  l'article  19  de  la 
loi  du  9  avril  1898  pour  la  révision  du  jugement.  Combien  cependant 
de  blessés  jeunes  et  intelligents,  chez  lesquels,  par  entraineiiient  ou 


(i)  J.  DesTRéB  et  A.  Bbrntaux,  De  la  protection  des  yeux  dans  V industrie, 
1900. 


Digitized  by 


Google 


•22  LA  FRANCE  JUDICIAIRE 

accommodation,  la  perte  de  la  vision  d'un  œil  se  fait  tellement  peu 
sentir  qu'ils  gagnent  exactement  le  même  salaire  après  comme  avant 
l'accident  ! 

Dans  le  but  d'échapper  au  contrôle  médical,  si  gênant  pour  eux, 
de  la  visite  d'admission,  des  ouvriers  tarés  trouvent  plus  commode 
de  se  faire  représenter  auprès  du  médecin  chargé  de  lexamen  par  un 
ami  ou  parent  complaisant,  préalablement  reconnu  indemne  de  toute 
infirmité  ou  maladie. 

Cette  forme  de  simulation  est,  comme  la  précédente,  facile  à  sur- 
prendre. Il  suffît,  lors  de  la  visite  d'admission,  puis  à  des  époques  va- 
riables dans  le  courant  de  l'année,  de  procédera  la  détermination  de 
l'acuité  visuelle  des  ouvriers.  Cet  examen  devra  se  faire,  non  au  do- 
micile du  médecin,  mais  à  l'atelier,  en  présence  d'un  contremaître, 
qui  pourra  ainsi  s'assurer  de  Tidentité  de  chacun  et  empêcher  les 
substitutions  de  personnes.  Les  tableaux  d'optotypes,  ou  échelles 
d'acuité  visuelle,  devront  varier  à  chaque  exploration,  ainsi  que  la 
distance  à  laquelle  sera  placé  le  sujet,  afin  que  ce  dernier  ne  puisse 
connaître  à  l'avance  les  lettres,  chiffres  ou  signes  qui  lui  sont  pré- 
sentés. 


Les  moyens  à  employer  pour  prévenir  et  combattre  la  simulation 
sont  de  trois  ordres  :  a)  les  moyens  médicaux  ;  b)  les  moyens  juridi- 
ques ;  c)  les  moyens  économiques. 

A.  Moyens  médicaiLX.  —  Les  moyens  médicaux,  par  leur  efficacité, 
doivent  figurer  au  premier  rang,  sans  aucun  doute,  parce  que,  por- 
tant sur  le  siège  même  de  la  simulation,  ils  procèdent  par  l'examen 
direct  et  immédiat  des  parties  prétendues  malades  et  permettent  ainsi 
d'en  constater  l'état  réel  et  le  fonctionnement  véritable.  Le  rôle  du 
médecin  n'est  pas  seulement  de  donner  des  soins  au  blessé,  mais 
aussi  de  préciser  les  conséquences  de  l'accident,  d'en  fixer  le  carac- 
tère définitif  et,  le  cas  échéant,  de  dépister  la  simulation  par  les  pro- 
cédés que  lui  suggèrent  l'étude  et  la  pratique  de  son  art. 

En  même  temps  qu'elle  exige  une  longue  habitude  des  caractères 
de  la  simulation  et  des  procédés  que  les  simulateurs  mettent  en 
œuvre,  la  connaissance  des  moyens  propres  à  la  combattre  suppose 
chez  le  médecin  une  instruction  professionnelle  très  étendue,  en 
même  temps  qu*une  éducation  et  une  pratique  toutes  spéciales.  «  Pour 
déjouer  la  simulation  dans  les  maladies  oculaires,  il  ne  suffit  pas 
d'être  versé  dans  la  spécialité,  il  faut  encore  une  pratique  suffisante 
des  procédés  à  employer  contre  les  simulateurs  ;  la  preuve  en  est  que 
tel  ophtalmologiste  découvre  souvent  une  simulation  à  laquelle  un 
autre  spécialiste,  cependant  expérimenté,  n'avait  pas  pensé.  Le  mé- 
decin très  habile  à  manier  l'ophtalmoscope  peut  seul  se  rendre  compte 
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de  la  différence  qui  existe  entre  une  anomalie  qui  ne  dépasse  pas  les 
limites  physiologiques  et  un  état  pathologique.  » 

Quoiqu'il  en  soit,  le  médecin  devra  toujours  être  circonspect,  se 
comporter,  dans  son  examen,  comme  s'il  s*agissait  dune  alTection 
véritable  et  n'arriver  au  diagnostic  de  simulation  que  par  exclusion. 
C'est  par  un  examen  méthodique  de  l'appareil  visuel,  par  le  désac- 
cord qui  existe  entre  les  symptômes  accusés  et  l'état  anatomique,  par 
une  évolution  spéciale  de  l'affection,  parles  réponses  contradictoires 
du  sujet,  qu'il  arrivera  au  soupçon  de  la  simulation.  Puis,  pour 
assurer  son  diagnostic  et  convaincre  l'examiné  d'imposture,  il  aura 
recours  à  des  moyens  de  surprise. 

B.  Moyens  juridiques.  —  Les  moyens  juridiques  ont  pour  objet 
de  prévenir  la  production  et  le  retour  des  faits  de  simulation,  en 
châtiant,  conformément  au  système  répressif  et  à  la  jurisprudence 
de  chaque  pays,  les  cas  de  simulation  confirmés.  La  grande  difficulté 
est  de  démontrer,  dans  certains  cas,  la  mauvaise  foi  du  blessé. 

En  France,  les  quelques  décisions  judiciaires  recueillies  jusqu'ici 
assimilent  la  simulation  à  la  tentative  d'escroquerie  et  la  frappent  en 
conséquence.  J'ai  précédemment  cité  plusieurs  arrêts  ou  jugements 
concernant  V aggravation  volonis^ire  des  blessures  ;  j'y  joindrai  les 
deux  suivants  : 

L'artifice  de  la  victime  qui  obtient  le  paiement  d'une  indemnité 
journalière  en  simulant  la  prolongation  de  l'incapacité  est  une 
escroquerie  (1). 

Commet  le  délit  d'escroquerie  l'ouvrier  qui,  grâce  à  une  mise  en 
scène  tendant  à  faire  croire  à  un  accident  imaginaire,  reçoit  les  In- 
demnités prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898  (-2). 

En  Angleterre,  dans  la  pratique  courante,  la  loi  ne  punit  pas  le 
simulateur  ;  théoriquement  il  peut  être  poursuivi  pour  le  même  motif 
qu'on  punit  un  individu  qui  fait  un  faux  pour  obtenir  de  l'argent  (3). 

L'Allemagne  nous  offre  une  jurisprudence  hésitante,  contradic- 
toire, qui  se  résume  dans  les  deux  espèces  suivantes  : 

Dans  la  première,  le  tribunal  correctionnel  de  Bochum  a  rendu  un 
jugement  conforme  à  la  jurisprudence  française,  par  lequel  il  a  con- 
damné un  ouvrier  à  vingt  jours  de  prison  et  100  marks  d'amende 
«  pour  simulation  de  cécité  d'un  œil  comme  suite  d'nccident  ». 

Dans  la  seconde  espèce,  par  contre,  les  juges  de  Dortmund  ont 
refusé  de  poursuivre  la  simulation,  pour  cette  raison  «  que  l'alléga- 
tion faite  par  une  partie  en  connaissance  de  sa  fausseté  ne  constitue 
pas,  en  elle-même,  la  manœuvre  tendant  à  accréditer  un  fait  faux  dans 


(i)  Cour  de  douai,  14  cet.  1900, 

(2)  Trib.  corr.  de  Lille,  24  déc.  1903. 

(3)  SiMéoN  Snbll  et  J.  Jameson-Evans,  Communication  écrite. 
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le  sens  du  code  pénal,  parce  que,  est-il  dit  plus  loin,  le  juge  ne  fait 
aucune  confiance  aux  allégations  des  parties  à  moins  qu'elles  ne 
soient  prouvées  ou  qu'elles  ne  soient  pas  contredites  >.  Le  tribunal 
de  l'Empire,  qui,  dans  la  matière,  représente,  en  Allemagne,  la  juri- 
diction supérieure,  n'a  pas  adopté  cette  théorie  et  a  prononcé  une 
condamnation  pénale  dans  une  instance  du  même  genre. 

La  décision  du  tribunal  de  Dortmund,  fort  curieuse  en  soi,  par  ses 
considérants,  résulte  d'une  confusion  juridique  évidente,  de  l'assimi- 
lation erronée  de  deux  ordres  d'idées  opposés.  Il  est  hors  de  conteste 
que  le  juge  ne  doive  faire  confiance  qu'à  celles  des  allégations  des 
parties  qui  sont  ou  prouvées  ou  non  contestées.  Mais  il  n'en  résulte 
pas,  pour  les  plaideurs,  le  droit  de  défendre  leurs  causes  par  tous  les 
moyens,  y  compris  le  mensonge  et  le  dol. 

Il  y  a  à  distinguer  entre  des  allégations  non  prouvées  ou  qui  sont 
contredites  —  lesquelles,  bien  qu'erronées  en  droit  et  en  fait,  peuvent 
être  formulées  de  bonne  foi  —  et  la  simulation,  laquelle  précisément, 
en  l'absence  de  toute  bonne  foi,  consiste  à  présenter  comme  existant, 
pour  en  tirer  profit  contre  autrui,  un  fait  qu'on  sait  ne  pas  être.  Or, 
les  deux  situations  ne  peuvent  recevoir  une  solution  identique.  Dans 
le  premier  cas,  la  partie  qui  succombe  est  insuflisamment  châtiée 
par  la  perte  de  son  procès  et  les  charges  pécuniaires  qui  en  résultent; 
tandis  que,  dans  le  second  cas,  une  sanction  plus  sévère  s'impose. 
Or,  on  peut  afïîrmer  sans  témérité,  que,  en  absolvant  la  simulation, 
en  refusant  tout  au  moins  de  la  poursuivre  comme  assimilée  à  une 
demande  simplement  irrecevable,  les  juges  ont  manqué  au  principe 
juridique  en  vertu  duquel  doit  être  réprimée  toute  tentative  de  s'ap- 
proprier le  bien  d'autrui  par  des  moyens  illicites. 

Il  ne  saurait  être  discuté  que  la  simulation,  en  matière  d^accidents 
du  travail,  constitue  une  tentative  coupable,  au  moyen  de  laquelle 
celui  qui  s'y  livre  vise  à  s'approprier  indûment  le  bien  d'autrui,  et 
qu'à  ce  titre  elle  doive  être  réprimée  et  châtiée. 

Kn  Autriche,  écrit  le  D""  Schmeichler,  peu  de  décisions  judiciaires 
ont  jusqu'ici  été  prises.  L'Office  d'assurances-accidents  de  Silésie  a, 
en  janvier  1895,  essayé,  sans  succès  de  poursuivre  un  cas  de  gros- 
sière simulation. 

C.  Moyens  économiques.  —  Avec  cette  troisième  catégorie  de 
moyens,  nous  abordons  la  série  complexe  des  procédés  incertains, 
au  sujet  desquels,  jusqu'à  ce  que  la  sanction  de  l'expérience  soit' 
venue  fixer  la  doctrine,  on  peut,  à  l'infini,  dire  et  contredire. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Schmeichler  propose,  pour  empêcher 
la  simulation,  d'indemniser  tout  ouvrier  qui  sera  devenu  incapable 
de  travailler,  pour  infirmité  ou  maladie  survenue  à  l'occasion  du  tra- 
vail. Il  est  désirable,  certes,  que,  par  une  extension  progressive,  sur 
des  bases  pratiques,  dos  diverses  législations^  existantes  ^  on  en  Arrive, 
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dans  tous  les  pays,  à  indemniser  le  plus  grand  nombre  possible  d'in- 
valides du  travail  ;  et  cela,  quelles  que  soient  les  causes  de  leurs 
inûrmités,  qu'elles  résultent  d  accidents,  de  maladies  professionnelles 
ou  simplement  de  l'âge.  C'est  une  question  d'humanité  et  de  raison, 
au  sujet  de  laquelle  tous  les  bons  esprits  sont  d'accord  ;  et,  si  Ton 
discute  encore  sur  ce  point,  ce  n'est  pas  à  l'occasion  du  principe  lui- 
même,  mais  bien  au  sujet  des  moyens  à  assurer  la  réalisation  pra- 
tique, sans  mécomptes,  d'un  aussi  vaste  dessein.  Mais,  retenue 
comme  moyen  prophylactique  de  la  simulation,  la  proposition  de 
M.  Schmeichler,  nous  devons  l'avouer,  ne  paraît  pas  s'adapter  à 
son  objet.  Les  simulateurs  les  plus  redoutables,  en  matière  d'acci- 
dents, ne  sont  pas  ceux  que  des  infirmités  réelles,  fussent-elles  étran- 
gères à  l'événement,  ont  déjà  frappés  ;  ce  sont  ceux  qui,  n'ayant  rien, 
simulent  quelque  chose,  et  contre  ceux-là,  le  remède  proposé  restera 
sûrement  inefTîcace.  Il  semble  permis  même  de  penser  que  plus  le 
principe  de  la  rente  s'étendra,  plus  se  multiplieront  les  tentatives  de 
simulation,  dont  la  pirophylaxie,  par  suite,  devra  se  montrer  d'autant 
plus  vigilante,  ingénieuse  et  active. 

En  nous  en  tenant,  jusqu'à  nouvel  avis,  aux  accidents  du  travail, 
nous  craignons  cfue  le  domaine  économique  ne  fournisse,  par  lui- 
même,  aucun  moyen  pratique  de  combattre  la  simulation  et  que 
celle-ci  ne  doive  surtout  céder  que  devant  les  mesures  fournies  par  la 
science,  la  justice  répressive  et  aussi  par  celles  ayant  pour  objet  la 
prévention  même  des  accidents  et  leurs  conséquences. 

Dans  ce  dernier  ordre  d'idées,  notamment,  on  ne  saurait  trop 
faire.  Les  principaux  facteurs  des  accidents,  en  effet,  résultent  de  la 
nature  de  l'industrie,  et  dans  une  large  mesure,  de  l'état  physique 
et  moral  de  l'ouvrier  lui-même.  Il  est  indubitable,  qu'en  réalisant, 
d'une  façon  de  plus  en  plus  rigoureuse,  les  conditions  aujourd'hui 
bien  connues  d*une  saine  hygiène  générale  ;  en  multipliant,  du  côté 
des  ateliers  et  de  l'outillage,  les  mesures  d'assainissement  et  de  pré- 
vention (1),  en  combattant,  notamment,  les  ravages  croissants  de 
l'alcoolisme,  on  verra  s'abaisser,  dans  une  mesure  sensible,  le  nom- 
bre des  accidents  et,  partant,  des  cas  de  simulation. 

Mais  si,  comme  pour  tous  les  autres  délits,  il  convient  de  chercher 
Je  remède  dans  toutes  les  directions,  il  nous  parait  nécessaire  de  ne 
pas  négliger  les  moyens  de  coercition,  sans  lesquels,  étant  donnée 
l'orientation  actuelle  des  esprits  dans  les  milieux  ouvriers,  il  est  bien 
à  craindre  que  les  procédés  purement  moraux  ne  demeurent  long- 
temps inefficaces. 

Je  ne  saurais  mieux  terminer  ce  travail  qu'en  citant  textuellement 
ce  passage  de  la  thèse  de   M.   Coustan,  qui  résume  notre  rôle   en 


{i  )  Soiaoïff  Shbll,  On  Ihe  prevenUon  of  Eoe  AccidenU  occurding  in    TradeSj 
1899. 


Digitized  by 


Google 


■H' 


26  LA  FRANCE  JUDICIAIRE 


pareille  matière  :  «  Le  rôle  du  médecin  est  d'éclairer  froidement, 
scientifiquement,  le  juge,  en  planant  impertubable,  au-dessus  des 
intérêts  de  tout  ordre  qui  s'agitent  autour  de  lui.  Trop  de  gens  vivent 
de  l'ouvrier  sinistré,  s'en  servent  et  le  poussent  à  des  revendications 
souvent  exagérées  ou  injustes,  pour  que  le  médecin-expert  ne  trouve 
pas  lourde  et  belle  à  la  fois  la  tâche  qui  lui  incombe.  Elle  consiste  à 
se  limiter  strictement  dans  son  devoir  et  sa  science  pour  renseigner 
le  juge,  afin  que  les  réparations  pécuniaires,  dont  le  tarif  sera  pro- 
portionné à  l'appréciation  qu'il  donnera  du  degré  d'importance  fonc- 
tionnelle résultant  de  l'accident,  n'aillent  pas  s'égarer  sur  des  simu- 
lateurs ou  des  exagérateurs  qui  n'y  ont  pas  droit  (1).  » 

D'  S.  Baudry, 
Professeur  de  clinique  ophtalmologique 
à  l'Université  de  Lille. 


Les  prestations  et  la  loi  du  31  mars  1903. 

Le  Conseil  de  Prélecture  de  la  Savoie  a  rendu,  le  4  novembre  der- 
nier,  une  décision  intéressante  à  propos  de  l'application  de  la  loi  du 
3t  mars  1903  sur  la  taxe  des  prestations. 

On  sait  que  c'est  dans  la  commune  qu'il  habite  que  le  contribuable 
doit  être  inscrit  à  la  taxe  des  prestations  pour  sa  personne,  et  que  la 
prestation  pour  les  chevaux  et  les  voitures  est  due  dans  la  commune 
de  l'établissement  d'où  ils  dépendent,  alors  même  que  le  propriétaire 
ne  l'habite  pas. 

Or,  voici  le  cas  qui  se  présentait  à  juger.  Un  contribuable  possède 
dans  une  commune  A  un  champ,  par  exemple  une  blachère,  dépen- 
dant d'une  exploitation  située  dans  une  commune  B  où  ce  proprié- 
taire demeure  ou  bien  où  il  a  une  exploitation  agricole. 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  mai  1836,  c'est  uniquement  dans  la 
commune  B  que  ce  propriétaire  devra  être  inscrit  au  rôle  des  pres- 
tations. 

La  loi  du  31  mars  1903  a  apporté,  en  cette  matière,  la  modification 
suivante. 

Elle  a  décidé  que,  dorénavant,  les  conseils  municipaux  auraient  la 
faculté  de  remplacer  par  une  taxe  vicinale  le  produit  des  journées 
de  prestations  que  les  communes  sont  tenues  de  voter  pour  les  che- 
mins vicinaux.  Cette  taxe,  dit  la  loi,  sera  représentée  par  des  centi- 
mes additionnels  aux  quatre  contributions  directes  en  nombre  suffi- 
sant pour  produire  une  somme  équivalente  à  la  valeur  des  presta- 
tions remplacées. 


(1)  H.  CousTAN,  De  la  simulation   et  de  Vévaluation  des  infirmités  dans  les 
accidents  du  travail  (Thèse  de  Montpellier,  n^  79^  1902). 
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L^Administration  des  Contributions  directes  a  alors  émis  la  préten- 
tion qu'en  vertu  de  ce  nouveau  texte,  dans  les  communes  dont  les 
conseils  municipaux  auraient  adopté  la  taxe  de  remplacement,  la 
prestation  avait  changé  de  nature  :  elle  serait  devenue  une  augmen- 
tation pure  et  simple  des  quatre  contributions  directes  et  serait  ainsi 
due,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  non  point  par  la  personne  /ia6i- 
tant  la  communCy  mais  par  le  champ,  la  blachère  dépendant  d'une 
exploitation  située  ailleurs. 

Un  contribuable  a  soutenu  que  telle  n'était  pas  la  portée  de  la  loi 
nouvelle,  laquelle  n'avait  en  rien  modifié  les  principes  de  la  loi 
ancienne,  un  mode  de  perception  seul  ayant  été  remplacé  par  un  autre. 

La  preuve,  disait-il,  en  ressort  de  ce  que  la  loi  nouvelle  renvoie  aux 
règles  de  la  loi  de  1836,  en  ce  qui  touche  la  libération  en  nature. 

La  loi  du  21  mai  1831)  permet,  en  efTet,  au  contribuable  d'opter, 
dans  un  certain  délai,  pour  le  paiement  de  la  prestation  en  nature. 
Or,  dit  la  loi  de  1903  (art.  5),  «  les  redeoables  pourront  se  libérer 
t  en  nature  de  la  taxe  vicinale^  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  inférieure 

»  à  i  fr La  libération  en  nature  sera  soumise  aux  dispositions 

»  qui  régissent  la  prestation.,.  ». 

Quelles  sont  ces  dispositions?  Les  suivantes  principalement  :  les 
infirmes,  les  vieillards,  les  enfants,  les  femmes  sont  exempts  de  la 
prestation. 

Dès  lors,  la  loi  nouvelle,  en  disant  que  la  libération  en  nature  res- 
tera soumise  aux  règles  antérieures,  exempte  formellement  de  la 
prestation  les  enfants,  les  femmes,  les  vieillards,  les  infirmes  qui  dé- 
clareront vouloir  se  libérer  en  nature. 

Ces  personnes  n'auront  donc,  pour  échapper  à  la  taxe  vicinale,  qu'à 
opter  pour  ce  mode  de  libération.  Est-ce  là  une  situation  compatible 
avec  un  impôt  qui  ne  serait,  suivant  le  système  de  l'Administration, 
qu'une  extension  pure  et  simple  des  quatre  contributions,  lesquelles 
ne  comportent  aucune  des  exemptions  précitées?  Il  est  de  principe, 
que  la  contribution  foncière,  par  exemple,  frappe  l'immeuble  lui- 
même,  quelle  que  soit  la  condition  de  son  propriétaire.  Peu  importe 
que  ce  propriétaire  soit  infirme,  vieillard,  etc. 

Aussi,  d'après  l'Administration,  toute  parcelle  de  terre  va  être  assu- 
jettie à  la  taxe  vicinale,  puisque  toute  parcelle  de  terre  est  assujettie 
à  l'impôt  foncier.  Si  les  vieillards,  les  infirmes,  etc.,  de  la  commune 
n'optent  pas  pour  le  paiement  en  nature,  les  voilà,  d'après  l'Adminis- 
tration, tenus  de  la  taxe  vicinale.  Que  vont  faire  alors  ces  personnes 
pour  s'y  dérober?  Opter  pour  le  paiement  en  nature,  ainsi  que  la  loi 
nouvelle  leur  en  donne  le  droit.  Voilà  donc  un  impôt,  une  taxe,  dont 
le  paiement  dépendrait  d'un  pur  caprice,  du  consentement  exclusif 
des  assujettis  !  Est-ce  ce  qu'a  pu  dire  la  loi?  Evidemment  non.  En 
disant  qu'elle  maintenait  les  principes  de  la  libération  en  nature, 
elle  a  dit,  au  contraire,  expressément  que  rien  n'était  changé  quant 
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aux  principes  qui  régissent  la  prestation,  que  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
changé,  c'était  le  mode  de  perception  de  l'impôt  et  non  les  conditions 
de  son  existence.  En  d'autres  termes,  les  mêmes  personnes  qui  de- 
valent  Vimpôt  des  prestations  continueront  à  le  payer  y  mais  sous 
forme  d'une  taxe  pt^rçue  de  la  manière  indiquée  par  les  dispositions 
nouvelles.  C'estKà  l'unique  objet  delà  loi  du  31  mars  1903. 

Et  pui^,  non  seulement  cette  taxe,  qui  ne  serait,  dit-on,  que  le  pro- 
longement des  quatre  contributions,  dérogerait  ainsi,  dans  une  com- 
mune qui  l'aurait  adoptée,  à  cette  règle  d'universalité  qui  régit  les 
quatre  contributions  et  spécialement  l'impôt  foncier,  en  sorte  que, 
dans  cette  commune,  les  uns  y  seraient  assujettis,  les  autres  non  (tels 
que  les  vieillards,  les  infirmes,  etc.,  qui  auraient  opté  pour  la  libéra- 
tion en  nature),  mais  encore  nous  aurions,  suivant  l'Administration, 
un  emploi  dont  le  caractère  serait  variable,  dans  des  communes 
diverses,  suivant  que  les  unes  auraient  adopté  le  système  de  la  taxe 
vicinale  et  que  les  autres  s'en  tiendraient  aux  anciennes  règles.  Dans 
les  premières,  en  supposant  que  personne  n'ait  opté  pour  le  paiement 
en  nature,  tout  le  monde  serait  atteint,  vieillards,  infirmes,  non  ha- 
bitants, etc.  Dans  les  secondes,  exemption  pour  les  vieillards,  infir- 
mes, non  habitants,  etc.  Comme  ce  serait  logique  et  équitable,  et 
comme  cela  est  conforme  au  principe  suivant  lequel  l'impôt  reste  in- 
changé dans  son  essence  sur  toutes  les  portions  du  territoire  ! 

C'est  ce  dont  s'est  bien  rendu  compte  le  Conseil  de  Préfecture  de 
la  Savoie,  en  décidant,  malgré  un  arrêt  contraire  du  Conseil  d'Etat 
en  date  du  tO  février  1905  (arrêt  non  motivé,  du  reste)  que  la  taxe  vici- 
nale n'est  pas  due  là  où  l'on  n'habite  pas  et  là  où  l'on  n'a  pas  d*éta- 
blissement  d'où  dépendent  les  parcelles  à  raison  desquelles  elle  est 
réclamée.  Albert  Jarmin, 

Bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocats, 
près  la  Cour  d'appel  de  Chambëry. 


Bibliographie. 

Traité  d*^»  Marquer  de  fabrique  et  de  lu  Concnrrence  déloyale  en  tous  gen- 
res, parEuG.  PouiLLET,  avocat  à  la  cour  de  Paris;  5"  édition  refondue  et  mise 
au  courant  de  la  jurisprudence  par  MM.  A.  Taillefer  et  Ch.  Claro,  avocats  à 
la  cour  d'appel.  —  Paris,  1906,  Marchai  et  Billard;  vol.  in-8  de  107t)  pages. 

Au  nombre  des  excellents  ouvrages  de  M.  le  bâtonnier  Pouillet  sur  la  propriété 
industrielle  et  la  propriété  littéraire  et  artistique,  le  Traité  des  Marques  de  fabrique, 
qui  n'est  autre,  comme  il  Ta  dit  lui-même,  qu  un  traité  de  la  Concurrence  déloyale 
en  tous  jçenres,  restera  comme  un  des  plus  remarquables  par  la  précision  de  la  doc- 
trine qu'il  résume,  les  nombreux  documents  de  jurisprudence  qu'il  analyse  et  spé- 
cifie, le  brio  de  son  style  d'une  clarté  lumineuse,  véritable  reflet  des  plaidoyers  si 
vibrants  du  maître. 

Un  ouvrage  de  cette  nature,  connu  et  apprécié  de  tous  depuis  plus  de  trente  ans 
(la  première  édition  est  d'octobre  1875)  et  qui  se  représenta  à  nous  pour  la  cinquiè- 
me fois,  revu  et  complété  parles  soins  attentifs  de  deux  collaborateurs  distingués,  n'a 
plus  bc.-oin  d'éloges:  l'œuvre  est  parfaite;  le  maître  regretté  y  a  apporté,  jusqu'à 
ses  derniers  iou»  s,  les  trésors  de  son  merveilleux  talent  d'orateur  et  d'écrivain. 
''  Ch.  C. 
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Question  de  compéteDce. 


(Article  60  du  Code  de  Procédure  civile). 


La  loi  nouvelle  sur  la  compétence  des  juges  de  paix,  par  une  dispo- 
sition spéciale,  tranche  une  question  jusqu'ici  résolue  seulement  par 
la  jurisprudence  et  dissipe  tous  les  doutes  qu'elle  pouvait  susciter. 
L'article  17  de  la  loi  du  12  juillet  1905  dispose,  en  effet,  que  les  juges 
de  paix  connaissent  des  actions  en  payement  des  frais  faits  ou  expo- 
sés devant  leur  juridiction.  Si  aujourd'hui  ces  termes  de  la  loi  sont 
impératifs,  autrefois  ils  étaient  muets  sur  le  point  de  savoir  si  les 
juges  de  paix  pouvaient  connaitre  d'une  demande  se  rapportant  à  des 
frais  minimes  exposés  devant  eux.  Le  savant  professeur  Chauveau 
Adolphe  (1)  explique  dans  son  commentaire  de  l'article  2  du  code  de 
procédure  que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  25  mai  1838,  il  avait 
dressé,  avec  son  honorable  ami  Billequin,  un  mémoire  présenté  aux 
Chambres  pour  demander  sur  ce  point  l'extension  de  la  juridiction 
des  magistrats  cantonaux,  mais  que  là,  comme  pour  tant  d'autres  cas, 
la  loi  était  restée  muette.  Ce  silence  avait  donné  lieu  à  des  dissi- 
dences graves  auxquelles  le  législateur  de  1905  a  mis  un  terme.  Au- 
jourd'hui les  huissiers  et  les  greffiers  exerçant  devant  eux  devront 
soumettre  à  leur  juridiction  les  demandes  relatives  aux  avances  de 
frais  qu'ils  auront  exposés  dans  l'intérêt  de  leurs  justiciables.  Celte 
disposition  s'explique  par  cette  considération  qu'ils  sont  mieux  à 
même  d'apprécier  avec  plus  de  célérité  le  bien  fondé  de  l'action,  la 
légitimité  de  son  chiffre  et  l'utilité  comme  l'opportunité  des  pour- 
suites exercées. 

Cet  article  17  est  donc  introductif  d'un  droit  nouveau,  mais  profi- 
table seulement  aux  huissiers  et  greffiers  instrumentant  près  la  jus- 
tice de  paix.  On  ne  saurait  l'étendre  aux  notaires  parce  que  d'après 
l'article  1"  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  ils  sont  des  fonctionnaires 
publics  établis  pour  donner  l'authenlicité  aux  conventions  que  les  par- 
ties veulent  investir  du  caractère  attaché  aux  actes  de  l'autorité  pu- 
blique. Ils  ne  sont  placés  ni  sous  la  surveillance,  ni  sous  le  contrôle 
du  juge  de  paix  ;  ils  agissent  en  dehors  de  lui  dans  les  limites  de  son 
ressort,  mais  avec  la  plus  entière  indépendance.  Ils  sont  cependant 
tenus  de  s'adresser  à  eux  par  application  de  l'article  HO  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  à  l'effet  d'obtenir  exécutoire  pour  le  rembourse- 
ment des  droits  d'enregistrement  dont  ils  auraient  fait  l'avance  pour 


(l)  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n»  8  Lis. 
30-27  Janvier  1906. 
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les  parties.  Dans  ce  cas  seulement  ils  sont  tenus  de  s'adresser  à  eux. 
L'article  17  qui  nous  occupe  est  une  exception  qui,  comme  toute  autre, 
doit  être  restreinte  à  ses  termes,  sans  pouvoir  recevoir  aucune  ex- 
tension. 

Si  un  notaire  était  actionné  en  remboursement  d'une  somme  peu 
importante  qu'il  aurait  indûment  reçue  en  sa  qualité,  devrait-il  être 
appelé  devant  le  juge  de  paix  de  son  canton  ou  devant  le  tribunal,  et, 
au  préalable,  cité  en  conciliation  au  bureau  de  paix  ? 

L  —  Quel  que  soit  le  chiffre  de  la  somme  réclamée,  c'est  devant  le 
tribunal  que  l'action  devrait  être  portée  (1).  C'est  une  attribution  de 
juridiciion  faite  par  la  loi  elle-même  (art.  60).  Toutes  les  fois  qu'il  . 
s'agit  de  règlement  de  taxe,  elle  déroge  à  la  règle  générale  acfor 
sequitur  forum  rei  et  veut  que  le  tribunal  de  la  résidence  de  Tofficier 
ministériel  demandeur  soit  saisi,  le  président  de  ce  tribunal  étant 
exclusivement  chargé  de  la  taxe  de  ses  honoraires.  Elle  établit  entre 
les  parties  une  parité  complète  de  droits,  de  sorte  qu'il  importe  peu 
que  le  notaire  soit  demandeur  ou  défendeur.  L'égalité  devant  la  jus- 
tice exige  que  l'un  ait  tous  les  droits  de  l'autre.  Le  tribunal  doit  être 
en  mesure  d'exercer  utilement  son  contrôle  et  même  son  pouvoir 
disciplinaire.  Le  chiffre  de  la  demande,  quel  qu'il  soit,  importe  peu, 
Tincompétence  du  juge  de  paix  étant  absolue  et  d'ordre  public.  «  Donc 
puisqu  un  notaire  a  le  droit  de  traduire  son  client  devant  le  tribunal 
de  son  propre  domicile  en  paiement  de  ses  frais  et  honoraires,  la 
raison  et  l'équité  veulent  que  celui-ci.  puisse  à  son  tour  traduire  ce 
notaire  devant  le  même  tribunal  en  restitution  des  frais  et  honoraires 
qu'il  prétend  lui  avoir  indûment  payés,  d'autant  mieux  que  cette 
demande  entraîne  nécessairement  la  taxe  des  actes  qui  ont  donné  lieu 
au  paiement,  taxe  qui  ne  peut  jamais  appartenir  au  juge  de  paix.  En 
le  décidant  ainsi  la  cour  d'Orléans  a  donc  fait  une  juste  application  des 
principes  qui  régissent  la  matière  »  (2).  On  peut  ajouter  qu'elle  s'est 
surtout  conformée  au  principe  déjà  cité,  qui  veut  qu'un  notaire  ne 
puisse  poursuivre  le  paiement  de  ses  honoraires  que  devant  le  tribu- 
nal de  son  domicile  (3).  Réciproquement  l'action  en  restitution  de 
frais  indûment  perçus  doit  aussi  être  portée  devant  le  tribunal  où  les 
frais  ont  été  faits,  bien  que  l'officier  ministériel  ait  cessé  ses  fonctions 
et  soit  domicilié  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal.  Cette  règle  res- 
sort de  nombreuses  décisions  (4).  Cette  jurisprudence  adoptée  par 
Chauveau  est  combattue  par  Rodière,  mais  elle  a  toujours  interprêté 
l'article  60  comme  attribuant  d'une  manière  absolue  la  compétence 


(\)  Conf.  Orléans,  17  décembre  1844  (J.  P.,  à  sa  date)  ;  Toulouse,?  août  1819; 
Cass.,  7  mai  1828  ;  Orléans,  25  mars  1832  ;  Chauveau  sur  Carré,  n»  279. 

(2)  Note  do  l'arrêtisle  au  bas  de  rarrêt  précité  du  12  décembre  1844. 

(3)  Toulouse,  7  août  1819. 

(4)  Paris,  3  octobre  1810,   13  mars  1854  (P  ,  1865,  833);  Caen,  15  mai  1823. 
Cass.,  a  juillet  1844  ;  Aix,  3  mars  1805  ;  Toulouse,  23  février  1867. 
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exceptionnelle  dont  il  s'agit  (I),  même  à  rencontre  d'une  caution. 
L'intérêt  général  et  l'intérêt  privé  imposent  cette  compétence  exclu- 
sive. 

IL  —  Une  citation  ou  conciliation  n'est  pas  exigée  dans  le  cas  parti- 
culier qui  nous  occupe.  L*article  49  du  code  de  procédure  civile  est 
muet  sur  ce  point,  mais  la  question  est  tranchée  en  termes  exprès  par 
l'article  9  du  deuxième  décret  du  16  février  1807,  ainsi  conçu:  «  Les 
t  demandes  des  avoués  et  autres  officiers  ministériels  en  paiement 
«  de  frais  contre  les  parties  pour  lesquelles  ils  auront  occupé  ou  ins- 
«  trumenté  seront  portées  à  l'audience,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citer 
a  en  conciliation  ».  Vainement  objecterait-on  que,  dans  l'espèce 
qui  nous  occupe,  l'officier  ministériel  n'est  pas  demandeur,  qu'il  est 
défendeur  à  l'action  en  payement  de  l'indu,  car,  comme  le  dit  fort 
justement  la  cour  de  Paris  dans  son  arrêt  précité  du  5  mai  1865  «  les 
mêmes  raisons  qui  ont  fait  admettre  pour  Taction  en  paiement  de  la 
part  des  avoués  la  compétence  exclusive  du  tribunal  où  les  frais  ont 
été  faits,  conservent  leur  force  pour  l'action  en  restitution  de  frais 
indûment  perçus.  «  Déjà  la  cour  d'Orléans  s'était  prononcée  dans  le 
même  sens  (2)  en  ces  termes:  «  Attendu  que  les  motifs  de  cette  dispo- 
sition (art.  60)  sont  faciles  à  saisir;  qu'en  effet,  une  demande  relative  à 
des  frais  ne  peut-être  régulièrement  appréciée  que  par  les  juges  qui 
sont  chargés  de  la  taxe  desdits  frais;  que  ces  motifs  s'appliquent  évi- 
demment à  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  taxe,  que  la  demande  soit  formée 
par  un  officier  ministériel  ou  qu'elle  soit  dirigée  contre  lui  ;  que  ces 
motifs  s'appliquent  aux  notaires,  comme  à  tous  autres  officiers  minis- 
tériels, puisque  c'est  au  président  du  tribunal  civil  que  la  loi  confie 
la  taxe  de  tous  les  actes  des  notaires  ».  Cette  solution  sanctionnée  par 
d'autres  décisions  et  par  la  doctrine  de  Ghauveau  et  de  Bioche  (3j 
n'est  autre  chose  que  l'application  du  vieux  brocard  ubi  eadem  ratio^ 
ibi  idem  jits.  Ces  vrais  principes  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux;  les  arguments  justes  et  fondés  n'ont  pas  d'âge;  ils  ne  prescri- 
crivent  pas;  le  temps  passe  sans  les  effleurer  et  porter  la  moindre 
atteinte  à  leur  caractère  et  à  leur  vigueur.  L'exécution  rigoureuse  de 
la  loi  fait  l'honneur  des  magistrats  et  la  sécurité  des  citoyens. 

B.  Constant, 

président  honoraire. 


(1)  Trib.  Pau,  11  janvier  1861;  Paris,  13  mars  1861  ;  Rouen,  4  mai  1863. 

(2)  J.  P.  chronologique  à  la  date. 

(3)  Supplément  aux  lois  de  la  pr,,  p.  276  ;  Biocub,  DicL  v*  Avoué,  n»  271. 
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Service  des  enfants  assistés. 


Loi  du  27  juin  1904,  modifiée  par  celle  du  22  avril  1905. 
Titre  1". —  Définitions. 

Article  premier.  —  Sont  qualifiés  enfants,  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi  (1;,  les  mineurs  de  l'un  et  Tautre  sexe,  placés  sous  la 
protection  ou  sous  la  tutelle  de  Tassistance  publique. 

Art.  2.  —  Le  service  des  enfants  assistés  comprend  :  —  !•  Les  en- 
fants dits  secourus  et  en  dépôt,  qui  sont  sous  la  protection  de  Tauto- 
rité  publique  ;  —  2**  Les  enfants  en  garde,  qui  sont  également  sous 
la  protection  de  l'autorité  publique  ;  —  3*  Les  enfants  trouvés,  les 
enfants  abandonnés,  les  orphelins  pauvres,  les  enfants  maltraités, 
délaissés  ou  moralement  abandonnés  ;  ces  enfants  sont  placés  sous 
la  tutelle  de  l'autorité  publique  et  dits  pupilles  de  l'assistance. 

Art.  3.  —  Est  dit  enfant  secouru  :  —  L'enfant  que  son  père,  sa 
mère  ou  ses  ascendants  ne  peuvent  nourrir  ni  élever,  faute  de  res- 
sources, et  pour  lequel  est  accordé  le  secours  temporaire,  institué  en 
vue  de  prévenir  son  abandon. 

Art.  4.  —  Est  dit  enfant  en  dépôt  :  —  L'enfant  qui,  laissé  sans  pro- 
tection ni  moyen  d'existence,  par  suite  de  l'hospitalisation  ou  de  la 
détention  de  ses  père,  mère  ou  ascendants,  est  recueilli,  temporaire- 
ment, dans  le  service  des  enfants  assistés. 

Art.  5.  —  Est  dit  enfant  en  garde,  l'enfant  dont  la  garde  a  été 
confiée,  par  les  tribunaux,  à  l'assistance  publique,  en  exécution  des 
articles  4  et  5  de  la  loi  du  19  avril  1898. 

Art.  6.  —  Est  dit  pupille  de  l'assistance  :  —  1**  L'enfant  qui,  né  de 
père  et  mère  inconnus,  a  été  trouvé  dans  un  lieu  quelconque  ou  porté 
dans  un  établissement  dépositaire  (enfant  trouvé)  ;  —  2^  L'enfant 
qui,  né  de  père  ou  de  mère  connus,  en  est  délaissé  sans  qu'on  puisse 
recourir  à  eux  ou  à  leurs  ascendants  (enfant  abandonné)  ;  —  3*  L'en- 
fant qui,  n'ayant  ni  père,  ni  mère,  ni  ascendants  auxquels  on  puisse 
recourir,  n'a  aucun  moyen  d'existence  (orphelin  pauvre)  ;  —  4^  L'en- 
fant dont  les  parents  ont  été   déclarés  déchus  de  la  puissance  pater- 


(1)  Nous  avons  omis  de  publier  la  loi  du  27  juin  1904,  lors  de  sa  promulga- 
tion (30  juin  1904),  nous  bornant  à  publier  celle  du  28  juin  [France  Judiciaire^ 
1904,  l""»  partie,  p.  102),  concernant  «  Téducation  des  pupilles  de  Tassistance 
publique  difficiles  ou  vicieux  ».  —  Profitant  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
22  avril  1905,  qui  a  modifié  les  articles  3  et  7  de  la  loi  du  27  juin  1904,  nous 
réparons  aujourd'hui  notre  omission,  en  tenant  compte  dans  le  texte  de  la  loi 
de  lOOi  des  modifications  apportées  par  celle  de  1905. 
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nelle,  en  vertu  du  titre  I"de  la  loi  du  24  juillet  1889  (enfant  maltraité, 
enfant  délaissé  ou  moralement  abandonné);  — 5°  L'enfant  admis 
dans  le  service  des  enfants  assistés,  en  vertu  du  titre  II  de  la  loi  du 
24  juillet  1889. 

Titre  IL  —  Enfants  secourus. 

Art.  7.  —  Dans  les  conditions  prévues  à  Tarticle  3  ci-dessus  un 
secours  est  accordé  pour  permettre  que  l'enfant  soit  gardé  et  nourri 
ou  placé  en  nourrice.  —  Ce  secours  peut  être  mandaté  au  nom  de  la 
nourrice.  —  Le  mode,  la  quotité,  la  périodicité  et  la  durée  du  secours 
sont  réglés  par  le  conseil  général.  — Le  secours  est  réduit,  suspendu 
ou  supprimé  si  le  père,  la  mère  ou  les  ascendants  cessent  d'être  indi- 
gents ou  s'ils  cessent  de  donner  ou  de  faire  donner  les  soins  néces- 
saires àTenfant.  Il  peut  être  maintenu  lors  même  que  l'enfant  n'habite 
plus  le  département.  —  En  cas  de  légitimation  de  l'enfant  secouru, 
une  prime  peut  être  accordée,  dont  le  montant  est  réglé  par  le  conseil 
général.  En  ce  cas,  le  secours  temporaire  est  continué,  s'il  y  a  lieu. 

Titre  III.  —  Pupilles  de  l'Assistance. 
Section  I". —  Mode  d'admission. 

Art.  8.  —  Dans  chaque  département,  le  préfet  désigne,  après  avis 
conforme  du  conseil  général,  l'établissement  ou  les  établissements 
où  peuvent  être  présentés  les  enfants  dont  l'admission,  en  qualité  de 
pupilles  de  l'assistance  est  demandée.  —  La  présentation  a  lieu  dans 
un  local  ouvert  le  jour  et  la  nuit  et  sans  autre  témoin  que  la  personne 
préposée  au  service  d'admission.  —  L'admission  peut  avoir  lieu  sur 
demande  écrite  adressée  au  préfet. 

Art.  9. —  La  personne  qui  est  de  service  déclare  à  celle  qui  présente 
l'enfant  que  la  mère,  si. elle  garde  l'enfant,  peut  recevoir  les  secours 
prévus  à  l'article  7,  et,  notamment,  un  secours  de  premier  besoin  qui 
•est  alloué  immédiatement.  Elle  signale  les  conséquences  de  l'aban- 
don, telles  qu'elles  résultent  de  l'article  22.  —  Si  l'enfant  parait  Agé 
de  moins  de  sept  mois  et  si  la  personne  qui  le  présente  refuse  de  faire 
connaître  le  nom,  le  lieu  de  la  naissance,  la  date  de  la  naissance  de 
l'enfant,  ou  de  fournir  l'une  de  ces  trois  indications,  acte  est  pris  de 
ce  refus  et  l'admission  est  prononcée.  Dans  ce  cas,  aucune  enquête 
administrative  ne  sera  faite  — En  dehors  de  ce  cas,  lorsque  les  secours 
n'ont  pas  été  acceptés,  la  personne  préposée  aux  admissions  transmet 
immédiatement  au  préfet,  avec  son  avis,  les  pièces  et  les  renseigne- 
ments produits  à  l'appui  de  la  demande  ;  toutefois,  elle  peut  recueillir 
provisoirement  l'enfant,  si  elle  juge  qu'il  appartient  à  l'une  des  calé- 
gories  définies  par  le  paragraphe  3  de  l'article  2  ou  par  les  paragra- 
phes 2  ou  3  de  l'article  G  et  qu'on  ne  saurait  attendre,  sans  péril  pour 
lui,  la  décision  du  préfet. 
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^f^  r.  10.  —  Dans  les  établissements  dépositaires,  les  personnes 
préposées  aux  admissions  sont  nommées  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition de  l'inspecteur  départemental.  Lorsque  l'établissement  est  un 
hospice,  ces  personnes  doivent  être,  au  préalable,  agréées  par  la 
commission  administrative. 

Section  IL  —  Tutelle, 

AnT.  11.  — Laprotection  des  enfants  de  toute  catégorie  et  la  tutelle 
des  pupilles  de  l'assistance  publique,  instituées  par  la  présente  loi, 
sont  exercées  par  le  préfet  ou  par  son  délégué,  l'inspecteur  départe- 
mental. —  Elles  sont  exercées,  dans  le  département  de  la  Seine,  par 
le  directeur  de  l'administration  générale  de  l'assistance  publique  de 
Paris. 

Art.  12.  —  Le  tuteur  est  assisté  d'un  conseil  de  famille,  formé  par 
une  commission  de  sept  membres,  élus  par  le  conseil  général  et 
renouvelés  tous  les  quatre  ans.  —  Le  tuteur  ou  son  délégué  assiste 
aux  séances  du  conseil  ;  il  est  entendu  quand  il  le  demande. 

Art.  13.  —  Les  attributions  du  tuteur  et  du  conseil  de  famille  sont 
celles  que  détermine  le  code  civil  ;  elles  comprennent,  notamment  le 
droit  de  donner  ou  de  refuser  le  consentement  au  mariage,  à  l'éman- 
cipation, à  l'engagement  militaire  ;  toutefois,  il  n'est  pas  institué  de 
subrogé  tuteur.  —  Dans  le  cas  d'émancipation,  le  tuteur  ou  son  délé- 
gué est  seul  tenu  de  comparaître  devant  le  juge  de  paix.  —  L'acte 
d'émancipation  est  délivré  sans  frais. 

Art.  14.  —  Les  biens  du  tuteur  ne  sont  pas  soumis  à  l'hypothèque 
légale,  instituée  par  l'article  2121  du  code  civil.  —  Les  intérêts  du 
pupille  sont  garantis  par  le  cautionnement  du  fonctionnaire  chargé 
de  la  manutention  des  deniers  et  de  la  gestion  des  biens.  —  En  cas 
d'émancipation,  ce  dernier  remplit  les  fonctions  de  curateur. 

Art.  15  —  La  manutention  des  deniers  et  la  gestion  des  biens  des 
pupilles  sont  confiées  au  trésorier-payeur  général.  Elles  sont  dévo- 
lues, dans  le  département  de  la  Seine,  au  receveur  de  l'assistance 
publique  de  Paris.  Les  fonds  sont  placés  à  la  Caisse  nationale 
d'épargne  ou  en  rentes  sur  l'Etat. —  Le  tuteur  peut  autoriser,  au  pro- 
fit du  pupille,  le  retrait  de  tout  ou  partie  des  fonds  appartenant  à  ce 
dernier.  —  Le  conseil  de  famille  pourra  décider,  au  moment  de  la 
sortie  d'un  pupille  du  service  des  enfants  assistés,  qu'une  partie,  ne 
dépassant  pas  le  cinquième  du  pécule  lui  appartenant,  sera  versée  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites,  en  vue  de  lui  constituer  une  pension 
de  retraite. 

Art.  16.  —  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant  au  pu- 
pille, à  l'exception  de  ceux  provenant  de  son  travail  et  de  ses  économies, 
sont  perçus  au  profit  du  département,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans, 
à  titre  d'indemnité  des  frais  d'entretien.  Toutefefois,  sur  l'avis  du 
conseil  de  famille,  le  préfet  peut  faire  à  cet  égard,  au  moment  de  la 


Digitized  by 


Google 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE  33 

reddition  des  comptes,  toute  remise  qu*il  jugera  équitable.  —  Les 
comptes  de  tutelle  sont  approuvés  par  le  conseil  de  famille  et  ren- 
dus sans  frais. 

AnT.  17.  —  Lenfant  réclamé  par  ses  parents  peut  leur  être  remis  si 
le  tuteur  estime,  après  avis  du  conseil  de  famille,  que  la  remise  est 
dans  l'intérêt  deTenfant.  L'administration  pourra,  en  outre,  autoriser 
des  remises  dressai  durant  lesquelles  sa  surveillance  continuera  à 
s'exercer  pendant  un  an  au  moins  ;  à  l'expiration  de  ce  délai,  la  remise 
deviendra  définitive.  —  Toutefois,  pour  les  enfants  maltraités  ou 
moralement  abandonnés,  cette  remise  ne  pourra  être  faite,  aux 
parents  déchus  de  la  puissance  paterneile,  qu'après  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  les  articles  15  et  16  de  la  loi  du 
24  juillet  1889.  —  Les  parents  devront  rembourser  en  une  seule  fois 
ou  par  versements  mensuels  échelonnés  sur  une  ou  plusieurs  années, 
la  dépense  faite  pour  l'entretien  de  leur  enfant,  à  moins  que  la  com- 
mission départementale  ou,  dans  le  département  de  la  Seine,  une 
délégation  du  conseil  général,  ne  les  exonère  en  tout  ou  partie. 

Art.  18.  — Toute  remise  de  l'enfant  à  d'autres  qu'à  ses  parents  ou 
grands-parents,  même  quand  il  est  confié  en  vue  d'une  adoption  ulté- 
rieure, ne  peut  avoir  lieu  que  sous  réserve  de  la  tutelle.  —  Toutefois, 
lorsque  l'enfant  a  été  confié  pendant  trois  ans  à  un  particulier  à  titre 
gratuit,  ce  dernier,  même  s'il  est  âgé  de  moins  de  cinquante  ans  et 
l'enfant  de  plus  de  quinze  ans,  peut,  en  obtenant  le  consentement  du 
conseil  de  famille,  devenir  le  tuteur  odicieux  de  l'enfant.  —  Le  juge 
de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dresse  procès-verbal  de  la  demande 
et  du  consentement  ;  ces  pièces  et  le  procès-verbal  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis. 

Section  III.  —  Placements  et  surveillance. 

Art.  19.  —  Le  préfet  peut,  après  avis  conforme  du  conseil  général, 
déclarer,  par  arrêté,  qu'un  établissement  dépositaire  est  installé  ou 
cesse  d'être  installé  dans  un  hospice.  —  Un  établissement  dépositaire 
peut  être  installé  dans  un  immeuble  possédé  ou  loué  par  le  départe- 
ment ;  l'installation  a  lieu  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral,  pris  sur 
l'avis  conforme  du  conseil  général,  après  avis  du  conseil  d'hygiène 
du  département.  —  Les  enfants  en  bas  âge  sont  placés  dans  une 
crèche  et  les  autres  dans  un  quartier  spécial.  Les  personnes  chargées 
de  surveiller  et  soigner  les  enfants  ont,  seules,  accès  dans  ces  locaux. 

Art.  "20.  —  Le  pupille  n'est  maintenu  dans  l'établissement  déposi- 
taire que  s'il  est  constaté  que  son  étal  de  santé  l'exige  ou  sur  une  dé- 
cision motivée  de  son  tuteur. 

Art.  21.  —  Les  pupilles  âgés  de  moins  de  treize  ans  sont,  sauf  ex- 
ception, confiés  à  des  familles  habitant  la  eampagne.  —  Les  frères  et 
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les  sœurs  sont,  autant  que  possible,  placés  dans  la  même  famille  ou, 
au  moins,  dans  la  même  commune. 

Art.  22.  —  Le  lieu  de  placement  du  pupille  reste  secret,  sauf  déci- 
sion du  préfet  prise  dans  l'intérêt  de  l'enfant.  La  mère  et  la  personne 
qui  ont  présenté  l'enfant  peuvent  être  renseignées  à  des  époques  fixes 
surl'existence  ou  la  mort  de  celui-ci. 

Art.  23. —  La  rétribution  de  la  nourrice  à  laquelle  est  confié  un 
pupille  comprend  un  salaire  fixe  et  une  allocation  éventuelle,  dite 
prime  de  survie.  —  Cette  prime  est  acquise  lorsque  le  pupille  a  quinze 
mois  révolus  ;  elle  est  proportionnelle  au  nombre  de  mois  pendant 
lesquels  la  nourrice  a  gardé  l'enfant.  —  Le  nourricier  qui  a  gardé  un 
pupille  pendant  dix  ans  au  moins,  Vu  élevé  avec  soin  et  envoyé  régu- 
lièrement à  Técole  publique,  peut  recevoir,  lorsque  l'enfant  a  treize 
ans,  une  récompense   dont  la  quotité  est  fixée  parle  conseil  général. 

Art.  24. —  Un  pupille,  âgé  de  moins  de  sept  mois,  ne  peut  être 
confié  à  une  nourrice  dont  le  dernier  enfant  n'a  pas  sept  mois  révo- 
lus. 

Art.  25.  —  Le  nourricier  est  tenu,  à  l'égard  du  pupille,  aux  obli- 
gations auquelles  sont  assujettis  les  parents  par  la  loi  du  28  mars 
1882,  sur  l'enseignement  primaire. 

Art.  26.  —  La  pension  est  payée  au  nourricier  jusqu'à  ce  que  le  pu- 
pille ait  treize  ans  révolus,  sauf  les  cas  de  prolongation  prévus  par 
le  conseil  général.  —  Le  pupille  dont  la  pension  n'est  plus  payée  est 
mis  en  apprentissage,  de  préférence  dans  les  professions  agricoles  ; 
il  est  pourvu  d'un  trousseau  ;  un  contrat  écrit,  dispensé  du  timbre, 
détermine  les  conditions  du  placement  ;  à  moins  que  l'intérêt  de  l'en- 
fant ne  s'y  oppose,  le  pupille  est  maintenu  chez  le  nourricier.  Une  por- 
tion du  salaire  est  placée,  conformément  à  l'article  16  de  la  présente 
loi. 

Art.  27.  —  Tout  pupille  de  l'assistance,  tout  enfant  secouru  en  con- 
formité de  l'article  7  delà  présente  loi,  est  l'objet  d'une  surveillance 
qu'exercent  les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  de  l'assistance 
publique.  Les  visites  ont  lieu  à  domicile. 

Art.  28.  — Le  pupille  isolé,  placé  dans  un  département  autre  que 
celui  auquel  il  appartient,  est  surveillé  parles  fonctionnaires  de  l'ins- 
pection du  département  où  il  est  placé. —  La  surveillance  peut  être 
instituée  dans  les  mêmes  conditions  à  l'égard  des  pupilles  placés  par 
groupes  dans  un  département  autre  que  celui  auquel  ils  appartiennent; 
la  décision  est  concertée  entre  les  deux  préfets  et  soumise  au  minis- 
tre de  l'Intérieur.  —  Si  l'accord  ne  s'établit  pas  ou  si  le  ministre  n'ap- 
prouve pas  la  mesure,  il  est  pourvu  à  la  surveillance  par  la  nomina- 
tion d'un  ou  de  plusieurs  sous-inspecteurs  habitant  le  département  où 
les  pupilles  sont  placés  et  agissant  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  du 
département  auquel  les  enfants  appartiennent. 
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Titre  IV.  —  Administration 


Art.  29.  —  Le  service  des  enfants  assistés  est  réglé  par  le  conseil 
général  ;il  est  administré  par  le  préfet,  et,  sous  l'autorité  du  préfet, 
par  l'inspecteur  départemental  de  l'assistance  publique.  Dans  le  dé- 
partement delà  Seine,  il  est  administré,  sous  l'autorité  du  préfet,  par 
le  directeur  de  l'assistance  publique. 

Art.  30.  —  Le  personnel  de  l'inspection  départementale  de  l'assis- 
tance publique  se  compose  d'un  inspecteur,  d'un  ou  de  plusieurs  sous- 
inspecteurs,  d'un  ou  de  plusieurs  commis  d'inspection.  Il  est  nommé 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  une  liste  de  candidats  ayant  satis- 
fait aux  conditions  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  rendu  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique.  Le  cadre  d«  personnel  est  fixé  par  un  décret  rendu  dans  la 
même  forme.  — Le  conseil  général  peut,  dans  le  cas  où  il  le  juge  uti- 
le, créer  un  ou  plusieurs  emplois  de  visiteuses  d'enfants. 

Art.  31.  —  Le  préfet  soumet  au  conseil  général  les  prévisions  des 
recettes  et  les  crédits  du  service  ;  il  exécute,  liquide  et  ordonnance 
les  dépenses.  Le  trésorier-payeur  général  en  assure  le  payement.  — 
Toutes  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  du  service  sont  com- 
prises dans  le  compte  administratif  du  préfet  et  dans  le  compte  de 
gestion  du  trésorier-payeur  général.  —  Sur  la  proposition  de  Tinspec- 
teur  départemental,  le  préfet  accorde  et  supprime  les  secours  tempo- 
raires, prononce  les  admissions,  décide  les  placements,  nomme  et 
révoque  les  agents  du  service,  payés  sur  les  fonds  du  département. 

Art.  32.  —  L'inspecteur  départemental  recrute  les  nourrices,  nour- 
riciers et  patrons,  procure  la  distribution  des  layettes  et  vêtures,  pré- 
pare les  contrats  de  placement  ou  d'apprentissage  et,  d'une  manière 
générale,  propose  au  préfet  les  mesures  que  commandent  la  protec- 
tion et  la  tutelle  instituées  par  la  présente  loi.  —  Il  peut  déplacer  un 
pupille  en  cas  d'urgence,  à  la  charge  d'en  référer  immédiatement  au 
préfet. —  Chaque  année,  il  adresse  au  préfet,  qui  le  soumet  au  conseil 
général,  un  rapport  sur  le  service.  Ce  rapport  est  suivi  des  comptes 
de  l'exercice  clos  et  des  propositions  pour  le  budget  de  l'année  sui- 
vante. 

Art.  33.  —  Une  commission  nommée  par  le  conseil  général  et  se 
réunissant  périodiquement,  ou,  à  son  défaut,  la  commission  départe- 
mentale, reçoit  communication  des  décisions  intéressant  le  service, 
prises  depuis  sa  dernière  séance. —  Elle  donne  son  avis  au  préfet  sur 
les  questions  qu'il  lui  soumet  ou  qu'elle  croit  devoir  lui  signaler.  — 
Elle  présente  tous  les  ans,  au  conseil  général,  un  rapport  sur  le  ser- 
vice. —  L'inspecteur  départemental  peut  être  appelé,  par  la  commis- 
sion, à  assister  aux  séances  avec  voix  consultative. 

Art.  34.  —  Le  préfet  transmet  tous  les  ans  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur, avec  ses  observations,  le  rapport  annuel  de  la  commission  ins- 
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tituée  au  précédent  article,  le  rapport  annuel  de  Tinspecteur,  les  déli- 
bérations du  conseil  général  sur  le  service.  Ces  documents  sont 
communiqués  au  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique. 

Art.  35.  —  Le  directeur  de  l'assistance  publique,  à  Paris,  exerce 
les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  l'article  11  de  la  présente 
loi,  au  moyen  d'agents  qup  le  préfet  de  la  Seine  nomme  sur  la  propo- 
sition du  directeur.  Chaque  agent  réside  dans  la  circonscription  ou 
sont  placés  les  pupilles  dont  la  surveillance  lui  est  confiée.  —  Le  pré- 
fet de  la  Seine  contrôle  le  service  des  agents  susvisés,  au  moyen  d'ins- 
pecteurs que  nomme  le  ministre  de  l'intérieur. —  Il  communique, 
chaque  année,  au  conseil  général,  le  rapport  par  lequel  le  directeur 
de  l'assistance  publique,  à  Paris,  lui  rend  le  compte  moral  et  admi- 
nistratif de  sa  gestion  et  lui  soumet  ses  propositions  budgétaires. 

Art.  36.  —  L'article  378  du  code  pénal,  relatif  au  secret  profes- 
sionnel, est  applicable  à  toute  personne  engagée  dans  le  service  des 
enfants  assistés. —  En  aucun  cas,  les  dossiers  concernant  les  enfants 
assistés  ne  sont  distraits  du  bureau  de  l'inspecteur,  si  ce  n'est  pour 
être  remis  au  préfet.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  ou  des  règlements 
exigent  la  production  de  l'acte  de  naissance,  il  pourra  y  être  suppléé, 
si  le  préfet  estime  qu'il  y  a  lieu  d'observer  le  secret,  par  un  certificat 
d'origine  dressé  par  l'inspecteur  et  visé  par  le  préfet. 

Art.  37.  —  Le  contrôle  du  service  s'effectue  par  les  inspecteurs 
généraux  des  services  administratifs  du  ministère  de  l'Intérieur  et 
par  les  inspectrices  générales  des  services  de  l'enfance. 

Titre  V.  —  Dépenses. 

Art.  38.  —  Le  père,  la  mère  et  les  ascendants  d'un  pupille  de  l'as- 
sistance ou  d'un  enfant,  dont  l'administration  a  la  garde  restenttenus, 
envers  lui,  de  la  dette  alimentaire.  Toute  stipulation  contraire  est 
nulle. 

Art.  39.  —  Les  enfants  désignés  dans  le  paragraphe  1*^  de  l'article 
6  (enfants  trouvés)  et  les  enfants  admis  au  paragraphe  2  de  l'article 
9  (bureau  secret)  ont  leur  domicile  de  secours  dans  le  département 
où  ils  ont  été  portés  à  un  établissement  dépositaire.  —  Les  enfants 
désignés  dans  l'article  3  (enfants  secourus)  ont  leur  domicile  de 
secours  dans  le  département  où  ils  sont  nés.  —  Les  enfants  désignés 
dans  l'article  4  (enfants  en  dépôt),  dans  l'article  5  (enfants  en  garde) 
et  dans  les  paragraphes  2,  3,  4  et  5  de  l'article  6  (enfants  abandonnés, 
orphelins  pauvres,  enfants  délaissés,  maltraitrés  ou  moralement 
abandonnés)  ont  leur  domicile  de  secours  dans  le  département  où  ils 
sont  recueillis.  —  Les  dépenses  occasionnés  par  des  enfants  «ayant 
leur  domicile  de  secours  dans  aucun  dépfirtement  sont  remboursées 
par  l'Etat. 

Art.  40.  —  Les  contestations  relatives  au  domicile  de  secours  et  à 
l'admission  des  pupilles  sont  jugées  par  le  ministre  de  l'Intérieur, 
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sauf  recours  au  Conseil  d'État.  —  La  décision  du  ministre  porte 
liquidation  des  frais.  Après  Texpiration  du  délai  de  recours,  ces 
frais  constituent,  pour  le  département,  une  dépense  obligatoire  sus- 
ceptible d'être  inscrite,  à  titre  de  dette  exigible,  dans  son  budget, 
conformément  à  l'article  61  de  la  loi  du  10  août  1871,  modifié  par  la 
loi  du  29  juin  1899.  —  Est  non  recevable  toute  réclamation  adressée 
au  ministre  plus  de  deux  ans  après  1  admission  de  Tenfant  à  l'assis- 
tance  départementale. 

Art.  41. —  Les  biens  du  pupille  décédé,  lorsqu'aucun  héritier  ne  se 
présentera,  seront  recueillis  par  le  département  et  consacrés,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  51  de  la  présente  loi,  à  la  créa- 
tion de  dots  de  mariage  en  faveur  de  pupilles  ou  d'anciens  pupilles 
des  deux  sexes. 

Art.  42.  —  Les  héritiers,  qui  se  présentent  pour  recueillir  la  suc- 
cession d'un  pupille,  sont  tenus  d'indemniser  le  département  de  l'en- 
tretien de  l'enfant.  Les  revenus  perçus  par  le  département  entrent  en 
compensation  jusqu'à  due  concurrence. 

Art.  43.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  font  l'objet  d'ar- 
ticles spéciaux  dans  le  budget  de  chaque  département;  elles  sont 
votées,  annuellement,  par  le  conseil  général. 

Art.  44.  —  Les  dépenses  se  divisent  en  dépenses  du  service  et  dé- 
penses d'inspection  et  de  surveillance. 

Art.  45.  —  Les  dépenses  du  service,  déduction  faite  des  frais  occa- 
sionnés par  des  pupilles  sans  domicile  de  secours,  lesquels  sont  inté- 
gralement à  la  charge  de  l'Etat,  ainsi  que  des  recettes  provenant  du 
remboursement  des  départements  ou  des  familles,  du  produit  des 
amendes  de  police  correctionnelle,  du  produit  et  des  revenus  des  dons 
et  legs  applicables  au  service,  sont  payés  pour  deux  cinquièmes  par 
l'Etat,  pour  un  cinquième  par  les  communes. 

Art.  46.  —  Les  dépenses  du  service  comprennent  :  —  1*  Le  salaire 
des  personnes  préposées  aux  admissions  ;  —  2**  Les  secours  tempo- 
raires accordés  en  conformité  de  l'article  7  de  la  présente  loi;  — 
3*  Les  frais  de  séjour  des  enfants  dans  les  établissements  dépositai- 
res, dans  les  écoles  professionnelles  prévues  pour  l'éducation  séparée 
des  pupilles  vicieux  ou  difficiles  et,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  location 
des  immeubles  affectés  au  service  ;  —  4*  Les  dépenses  de  nourrices 
sédentaires  ;  —  5*  Les  prix  de  pension  et  les  allocations  réglemen- 
taires ou  exceptionnelles  concernant  les  pupilles  confiés  à  des  famil- 
les ou  placés  dans  des  établissements  autres  que  les  établissements 
dépositaires,  les  primes  aux  nourrices  et  aux  nourriciers,  les  fourni- 
tures scolaires,  les  cotisations  des  enfants  assistés  âgés  de  moins  de 
treize  ans  et  affiliés  aux  mutualités  scolaires  ;  —  6*  Les  frais  des 
layettes  et  des  vêtures  ;  —  7"  Les  frais  de  déplacement  soit  des  pupil- 
les, soit  des  nourrices,  et,  au  besoin,  les  frais  relatifs  à  l'engagement 
des  nourrices  ;  —  8*»  Les  registres,  les  imprimés,  les  signes  de  reçon- 
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naissance  ;  —  9**  Les  frais  d'assistance  médicale  et  d'inhumation  des 
pupilles;  —  10"  Les  frais  de  recouvrement  et  de  gestion  des  deniers 
pupillaires  ;  —  11**  Los  remboursements  aux  départements  étrangers  ; 
—  12*  Les  frais  résultant  de  l'exécution  de  jugements  rendus  en  vertu 
de  la  loi  du  24  juillet  1889,  de  production  de  pièces  en  vue  de  mariages 
ou  émancipations  de  pupilles. 

Art.  47.  —  Les  prix  de  journée,  dans  un  établissement  dépositaire 
dépendant  d'un  hospice  sont  fixés,  tous  les  cinq  ans,  par  le  conseil 
général,  sur  la  proposition  de  la  commission  administrative.  —  En 
cas  de  réclamation  de  la  commission,  ils  sont  fixés  par  un  arrêté  du 
ministre  de  l'Intérieur  ;  la  réclamation  est  formée  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  la  notification  de  la  décision  du  conseil  général.  —  Dans 
le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  procéder,  pendant  le  délai  de  cinq  ans,  à 
une  revision  des  prix  de  journée,  le  conseil  général  en  décidera  sur 
la  proposition  du  préfet  ou  sur  celle  de  la  commission  administra- 
trative. —  En  cas  de  réclamation,  il  sera  statué  par  arrêté  du  ministre 
de  l'Intérieur,  dans  les  conditions  et  délais  du  deuxième  paragraphe 
du  présent  article. 

Art.  48.  —  Les  dépenses  d'inspection  et  de  surveillance  sont  à  la 
charge  de  l'Etat  ;  elles  comprennent  les  traitements  et  les  indemnités 
de  tournées  et  de  déplacement  du  personnel  et,  généralement,  les 
frais  occasionnés  par  la  surveillance  du  service. 

Art.  49. —  Les  recettes  du  service  comprennent  :  —  1*  La  subvention 
et  les  remboursements  de  l'État  ;  —  2°  La  contribution  du  départe- 
ment; —  3**  Le  contingent  des  communes,  obligatoire  pour  elles  dans 
les  conditions  réglées  par  l'article  136  de  la  loi  du  5  avril  1884  ;  — 
4*  Les  remboursements  des  départements  ou  des  familles  ;  —  5*  Le 
produit  des  amendes  de  police  correctionnelle,  conformément  aux 
lois  ;  —  G*»  Le  revenu  des  biens  et  capitaux  visés  par  l'article  16  de  la 
présente  loi  ;  —  7°  Le  produit  des  successions  recueillies  en  confor- 
mité de  l'article  41  de  la  présente  loi  ;  —  8"  Le  produit  et  les  revenus 
des  dons  et  legs  faits,  pour  ce  service,  aux  départements,  ainsi  que  le 
revenu  des  fondations,  antérieurement  constituées,  en  faveur  du  même 
service,  au  profit  des  hospices  et  dont  ceux-ci  ont  l'administration  '^ 
—  9*  Le  produit  de  l'exploitation  des  établissements  départementaux 
alïectés  au  service  des  enfants  assistés  et  moralement  abandonnés. 

Art.  50.  —  Les  revenus  des  dons  et  legs  faits  aux  départements, 
pour  le  service  des  enfants  assistés,  devront  conserver,  expressément, 
Taffectation  spéciale  prescrite  par  les  actes  constitutifs  de  la  libéra- 
lité. Le  conseil  général  ne  pourra  les  employer  à  l'ensemble  des  ser- 
vices départementaux. 

Art.  51.  —  Les  recettes  prévues  aux  paragraphes  7  et  8  de  l'article 
49  sont  employées,  sous  réserve  des  affectations  spéciales  imposées 
par  les  bienfaiteurs,  à  la  création  de  dots  de  mariage  en  faveur  de 
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pupilles  ou  d'anciens  pupilles  des  deux  sexes  ;  ces  dots  sont  attribuées 
par  la  commission  départementale,  sur  la  proposition  du  préfet. 

Art.  52.  —  Les  secours,  pensions  et  indemnités  sont  incessibles  et 
insaisissables. 

Art.  53.  —  Les  décomptes  des  mois  de  nourrice  et  pensions  sont 
exempts  du  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  54. —  Les  certificats,  significations,  jugements,  contrats,  quit- 
tances et  çiutres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi  et  des  lois  du 
24  juillet  1889  et  du  19  avril  1898,  et  exclusivement  relatifs  au  service 
des  enfants  assistés,  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis, 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  sans  préjudice  du 
bénéfice  de  la  loi  du  10  juillet  1901,  sur  l'assistance  judiciaire. 

Art.  55.  —  Un  tableau  annexé  à  la  loi  de  finances  détermine,  par 
zone,  les  tarifs  minimadcs  secours  temporaires,  des  salaires  de  nour- 
rices, des  primes  de  survie  et  des  prix  de  pensions  ;  ce  tableau  est 
dressé  après  enquête  et  avis  des  conseils  généraux  ;  il  est  revisé  tous 
les  cinq  ans.  —  Les  dépenses  ayant  pour  objet  l'application  de  ces 
tarifs  minima,  la  fourniture  des  layettes  aux  pupilles,  la  fourniture 
des  vôtures  aux  pupilles  âgés  de  moins  de  treize  ans,  les  frais  d'as- 
sistance médicale,  constituent,  pour  le  département,  des  dépenses 
obligatoires. 

Art.  56. —  Si  un  Conseil  général  omet  ou  refuse  d'inscrire  au  bud- 
get les  crédits  suffisants  pour  l'acquittement  des  dépenses  obligatoires 
du  service  qui  sont  à  sa  charge,  les  crédits  nécessaires  sont  inscrits, 
d'office,  au  budget  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  et  insérés  au  Bulletin  des  lois.  —  Il  est 
pourvu  au  payement  des  dépenses  inscrites  d'office,  au  moyen  de 
prélèvements  eiïectués,  soit  sur  les  excédents  de  recettes,  soit  sur  le 
crédit  pour  dépenses  imprévues  et,  à  défaut,  au  moyen  d'une  contri- 
bution spéciale  portant  sur  les  quatre  contributions  directes  et  établie 
par  le  décret  d'inscription  d'office,  si  elle  est  dans  les  limites  du 
maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  des  finances,  ou,  par  une  loi, 
si  elle  doit  excéder  le  maximum. 

Dispositions  générales. 

Art.  57.  —  Une  statistique  de  la  mortalité  des  enfants  assistés  sera 
publiée,  chaque  année,  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  En  outre, 
tous  les  cinq  ans,  celui  ci  présentera  au  Président  de  la  République 
un  rapport  détaillé,  exposant,  à  tous  les  points  de  vue,  la  situation 
du  service  des  enfants  assistés.  Ce  rapport  sera  inséré  au  Journal 
officiel. 

Art.  58.  —  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  chaque  préfet  préparera,  pour  en  assurer  l'exécution,  un  règle- 
ment qui  sera  délibéré  par  le  conseil  général  et  transmis,  avec  ses 
observations,  au  ministre  de  l'Intérieur. 


Digitized  by 


Goc^Ie 


42  LA  FRANCE  JUDICIAIRE 

Afït.  59.  —  Les  décrets  délibérés  en  Conseil  d'Etat  déterminent 
les  lôglos  à  suivre  pour  le  recouvrement,  la  manutention  et  la  gestion 
des  deniers  pupillaires. 

Art.  go.  —  Sont  abrogés  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII,  le  décret 
du  19  janvier  1811,  la  loi  du  5  mai  1869,  et,  généralement,  toutes  les 
dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  61. — Un  décret  déterminera  dans  quelle  mesure  et  dans  quelles 
conditions  les  dispositions  de  la  présente  loi  pourront  être  appliquées 
à  l'Alorérie. 


Sociétés  d'assurances  sur  la  vie. 


Application  db  la  loi  du  17  mars  1905.—  Décret  du  20  janvier  1906. 

En  conformité  des  dispositions  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  17  mars  1905,  rela- 
tive à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  (France 
judiciaire,  <905,  l""*  partie,  p.  97  et  suiv.),  sont  intervenus  à  la  date  du  20  janvier 
1906  les  décrets  suivants  pour  l'application  de  ladite  loi  : 

A.  —  Déchéance  d'enregistrement  des  entreprises  d'assurances 

sur  la  vie. 

Article  premier.  —  L'enregistrement  prévu  à  l'article  2  de  la  loi  du 
17  mars  190-1  cesse  d'être  valable  si  l'entreprise  n'a  pas  commencé  à 
fonctionner  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  publication  de  l'enre- 
gistrement au  Journal  officieL 

Art.  2. —  Toute  entreprise  qui,  avant  l'expiration  dudit  délai,  n'a 
pas  justifié  de  ce  fonctionnement  est  de  plein  droit  déchue  du  bénéfice 
de  l'enregistrement  et  ne  pourra  réaliser  d'opérations  qu'après  un 
enregistrement  nouveau.  Le  ministère  du  commerce  fait  mentionner 
cette  déchéance  au  Journal  officiel. 

B.  —  Dépenses  de  premier  établissement  des  entreprises  fran- 

çaises  d'assurances  sur  la  vie. 

Article  premier.  —  Les  dépenses  de  premier  établissement  des 
entreprises  françaises  sont  limitées  : 

1<*  Pour  les  sociétés  à  forme  mutuelle  ou  tontinière,  à  la  quotité  du 
fonds  de  premier  établissement  ; 

2°  Pour  les  autres  sociétés,  au  quart  du  capital  social. 

Art.  2.  —  Ces  dépenses  doivent  être  complètement  amorties  en 
quinze  ans  au  plus  à  compter  de  l'enregistrement. 
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C.  —  Différentes  tables  demort&lités,  taux  d'intérêt  et  chargements 
d'après  lesquels  dxoivent  être  calculées  au  minimum  les  primes  ou 
cotisations  des  opérations  à  réaliser  par  les  entreprises  d'assurant 
cessurlavie^  ainsi  que  les  réserves  mathématiques. 

Article  premier.  —  A  titre  provisoire,  et  sans  préjudice  des  attri- 
butions d'excédents  ou  bénéfices  qui  peuvent  être  dues  ou  consenties 
aux  assurés  en  fin  d'exercices,  les  primes  ou  cotisations  des  opéra- 
tions à  réaliser,  ainsi  que  les  réserves  mathématiques  correspon- 
dantes, doivent  être  calculées  au  minimum  sur  les   bases  ci-après  : 

I.  —  Pour  les  sociétés  d'assurances  à  forme  mutuelle  qui  ne  payent 
aucune  commission  ni  aucune  rétribution,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  pour  l'acquisition  des  assurances,  et  qui  Tont  stipulé  dans 
leurs  statuts  : 

1»  Le  taux  d'intérêt  de  3.5  p.  100  ; 

2*  La  table  de  mortalité  A.  F.  pour  les  assurances  en  cas  de  décès  ; 
la  table  de  mortalité  0.  R.  pour  les  assurances  en  cas  de  vie  et  les 
rentes  viagères  ; 

3*  Un  chargement  de  6  p.  100  de  la  prime  ou  cotisation  brute  pour 
frais  de  gestion  et  un  chargement  de  1  p.  100  pour  frais  d'encaisse- 
ment. 

IL  —  Pour  toutes  les  autres  entreprises  d'assurances  à  forme  mu- 
tuelle, anonyme,  en  commandite  ou  autres,  qui  rétribuent  l'acquisi- 
tion des  assurances  : 

!•  Le  taux  d'intérêt  de  3.5  p.  100  ; 

2*  La  table  de  mortalité  A.  F.  pour  les  assurances  en  cas  de  décès  ; 
la  table  de  mortalité  R.  F.  pour  les  assurances  en  cas  de  vie  et  les 
rentes  viagères  ; 

3*  Un  chargement  égal,  pour  les  assurances  en  cas  de  décès  (y  com- 
pris les  assurances  mixtes  et  à  terme  Cixe),  à  : 

3.5  p.  100  du  capital  assuré,  sur  chacune  des  primes  annuelles  sup* 
posées  payables  pendant  la  durée  entière  de  l'assurance,  pour  frais 
de  gestion  ; 

6  p.  100  de  chacune  des  primes  brutes,  pour  frais  d'encaissement  ; 

1  p.  100  du  capital  assuré,  pour  frais  d'acquisition. 

Toutefois,  dans  le  cas  des  assurances  temporaires,  ce  dernier  char- 
gement est  fixé  à  1.25  p.  100  du  capital  assuré,  par  année  de  durée, 
sans  pouvoir  excéder  1  p.  100.  Dans  le  cas  des  assurances  de  rentes 
de  survie,  le  chargement  pour  frais  de  gestion  est  de  3.5  p.  100  de  la 
rente  assurée,  jusqu'au  décès  du  survivant,  et  le  chargement  pour 
frais  d'acquisition  de  10.25  p.  100  de  la  rente,  par  année  de  durée  de 
l'assurance,  lorsque  celle-ci  est  temporaire,  sans  pouvoir  excéder 
dans  aucun  cas  10  p.  100. 

4^  Un  chargement  égal,  pour  les  assurances  en  cas  de  vie,  à: 
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1  p.  1.000  du  capital  assuré,  sur  chacune  des  primes  annuelles  sup- 
posées payables  pendant  la  durée  entière  de  l'assurance,  pour  frais 
de  gestion  ; 

2.5  p.  100  de  chacune  des  primes  brutes,  pour  frais  d'encaisse- 
ment ; 

0.5  p.  100  de  la  prime  unique  brute,  pour  frais  d'acquisition. 

5*  Un  chargement  égal,  pour  les  rentes  viagères,  à  : 

4  p.  100  de  la  rente  assurée,  pour  frais  de  gestion; 

I  p.  100  de  la  rente  assurée,  pour  frais  de  payement  ; 

3  p.  100  de  la  prime  unique  brûle,  pour  frais  d'acquisition. 

Toutefois,  dans  le  cas  des  rentes  viagères  différées,  les  chargements 
sont  ceux  d'un  capital  différé  dont  le  montant  serait  égal  au  capital 
constitutif  de  la  rente  à  l'échéance,  plus  ceux  correspondant  aux  frais 
de  gestion  et  de  payement  de  ladite  rente. 

Art.  2.  —  Les  bases  applicables  à  des  opérations  procédant  d'une 
combinaison  de  différentes  opérations  élémentaires  sont  déterminées 
par  analogie. 

Art.  3.  —  Les  réserves  mathématiques  ne  peuvent  être  inférieures 
à  celles  qui  seraient  obtenues  au  moyen  de  primes  d'inventaire  égales 
aux  primes  brutes,  calculées  comme  il  est  dit  aux  articles  1  et  2, 
dépouillées  de  la  portion  du  chargement  destinée  à  couvrir  les  frais 
d'encaissement  et  les  frais  d'acquisition. 

II  est  tenu  compte  dans  leur  calcul  de  l'échéance  et  du  fractionne- 
ment des  primes  ou  cotisations  et,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  via- 
gères immédiates,  de  l'échéance  des  arrérages. 

Art.  4.  —  Les  primes  et  les  réserves  mathématiques  des  assurances 
avec  participation  aux  bénéfices  dans  lesquelles  le  résultat  de  la 
participation  est  déterminé  d'avance  doivent  être  majorées  en  con- 
séquence. 

D.  —  Inscription  des  contrats  (Vassursinces  sur  la  vie. 

Article  premier.  —  Les  entreprises  sont  tenues  d'inscrire,  immé- 
diatement après  leur  souscription, les  contrats  qu'elles  acceptent  soit 
directement,  soit  par  réassurances,  sur  des  registres  spéciaux  dans 
les  conditions  ci-après. 

Art.  2.  — Il  doit  être  tenu  un  registre  pour  toute  catégorie  distincte 
d'assurances,  notamment  pour  chacune  des  catégories  suivantes  : 

1**  Assurances  en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière  à  primes  via- 
gères; 

2*  Assurances  en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière  à  primes  tempo- 
raires ; 

S*»  Assurances  temporaires  en  cas  de  décès  ; 

4®  Assurances  en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière,  sur  plusieurs 
tètes  ; 
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5*  Assurances  mixtes  ; 
6**  Assurances  à  terme  Qxe  ; 
7"- Assurances  de  capitaux  de  survie  ; 
8*  Assurances  de  rentes  de  survie  ; 
9*  Assurances  dotales  ; 
10*  Assurances  dites  combinées  ; 
1 1*  Contre-assurances  ; 

ti*  Assurances  de  capitaux  dilTéréssans  contre-assurance  ; 
13**  Assurances  de  capitaux  différés  avec  contre-assurance; 
14*  Assurances  de  rentes  viagères  différées  ; 
15"  Assurances  de  rentes  viagères  immédiates  sur  une  tête  ; 
IG"  Assurances  de  rentes  viagères  immédiates  sur  plusieurs  tètes. 
Pour  celles  des  catégories  qui  comportent  la  participation  aux  bé- 
néfices, les  contrats  souscrits  avec  participation  doivent  être  séparés 
des  contrats  souscrits  sans  participation  et,   en  outre,  former  des 
groupes  distincts  suivant  que  les  bénéfices  sont  ou  non  payables  im» 
médiatement  après  la  liquidation  de  l'exercice  qui  les  a  produits. Dans 
ce  dernier  cas,   un  groupement   spécial  doit  correspondre  à  chaque 
système  de  participation. 

Art.  3.  —  L'inscription  de  chaque  contrat  doit  comporter  un  nu- 
méro d  ordre,  ainsi  que  le  numéro  général  du  contrat.  Elle  doit  indi- 
quer : 

1*  La  date  de  souscription  et  celle  d'effet  initial  du  contrat  ; 
2^  Les  nom  et  prénoms,  ainsi  que  la  date  de  naissance  de  chacune 
des  personnes  sur  la  tête  desquelles  l'assurance  repose; 

3*"  3'il  s'agit  d'une  assurance  de  survie  les  nom  et  prénoms,  ainsi 
que  la  date  de  naissance  du  survivant  ; 

4*  S'il  s'agit  d'une  assurance  dotale,  les  nom  et  prénoms,  ainsi  que 
la  date  de  naissance  du  souscripteur  assuré  ; 

5*  Le  montant  du  capital  assuré  ou  de  la  rente  assurée  spécifié  au 
contrat  ; 

6"*  Le  montant  de  la  prime,  unique  ou  annuelle,  spéciûé  au  con- 
trat; 

7*  La  date  d'échéance  de  la  première  prime  ou  de  la  première  frac- 
tion de  prime  annuelle  ; 
8^  Le  nombre  des  primes  annuelles,  spécifié  au  contrat; 
9**  Pour  les  assurances  à  terme,  la  date  d'échéance  du  contrat; 
10*  Pour  les  rentes,  la  date  d'échéance  du  premier  terme  d'arré- 
rages. 

Le  mode  de  fractionnement  des  primes  et  le  mode  de  fractionnement 
des  arrérages  des  rentes  viagères  doivent  être  mentionnés  pour  cha- 
que contrat. 

Art.  4.  —  Les  fractions  du  capital  ou  de  la  rente,  cédées  en  réas- 
surance sur  chaque  contrat,  doivent  être  indiquées  avec  mention  des 
entreprises  ayant  accepté  les  réassurances. 

3  Février  1906.  I.  —  4 
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Art.  5.  —  Toutes  les  annulations  par  suite  de  sinistre,  d'échéance, 
de  rachat  ou  pour  toute  autre  cause  doivent  être  immédiatement 
mentionnées  sur  le  registre  en  regard  de  l'inscription. 

Les  contrats  réduits  doivent  être  signalés  vis-à  vis  de  Tinscription 
par  une  mention  expresse  de  réduction  avec  indication  du  montant 
du  capital  ou  de  la  rente  restant  assuré. 

Art.  6.  —  Les  transformations  de  contrats  doivent  faire  l'objet  de 
mentions  explicites  sur  le  registre  initial,  ainsi  que  sur  le  registre 
auquel  elles  correspondent.  Il  en  est  de  même  des  rentes  différées  ou 
de  survie  venant  à  échéance. 

Art.  7.  —  Lorsque  le  produit  de  la  participation  aux  bénéQces, 
au  lieu  d'être  payé  immédiatement  en  espèces,  est  réservé  pour  aug- 
mentation du  capital  assuré  ou  de  la  rente  assurée,  les  accroissementts 
successifs  du  capital  assuré  ou  de  la  rente  doivent  être  mentionnés 
vis-à-vis  du  chiffre  du  capital  ou  de  la  rente  initialement  assuré. 

Les  réductions  de  la  prime  initiale  résultant  soit  de  la  participation, 
soit  de  versements  effectués  au  cours  du  contrat  doivent  être  égale- 
ment mentionnées  à  leur  date. 

Art.  8.  —  Les  entreprises  à  forme  tontinière,  doivent,  pour  chaque 
association  en  cas  de  survie,  ainsi  que  pour  les  associations  en  cas  de 
décès,  tenir  un  registre  distinct  mentionnant  la  durée  de  l'association 
et  la  date  de  son  expiration. 

L'inscription  de  chaque  contrat  sur  ce  registre  doit  comporter  un 
numéro  d'ordre  et  le  numéro  général  du  contrat.  Elle  doit  indiquer: 

1*^  Les  nom  et  prénoms  du  souscripteur  (personne  qui  contracte)  ; 

2*  Les  nom,  prénoms  et  date  de  naissance  du  sociétaire  (personne 
sur  la  tète  de  laquelle  repose  l'opération  tontinière)  ; 

3"  Les  nom  et  prénoms  du  bénéficiaire  (personne  au  profit  de  la- 
quelle la  souscription  est  effectuée); 

4*  Le  montant  brut  de  la  souscription  totale,  spécifié  au  contrat, 
sans  aucune  déduction  de  frais  de  gestion  ; 

5*^  En  ce  qui  concerne  les  associations  en  cas  de  décès,  le  montant 
de  la  somme  probable  devant  revenir  aux  ayants-droit; 

6*  Le  mode  de  payement  et  l'échéance  des  annuités  ou  cotisations  à 
verser. 

Les  annulations  et  les  réductions  de  contrats  pour  défaut  de  paye- 
ment des  annuités  ou  cotisations  doivent  être  immédiatement  men- 
tionnées en  regard  de  l'inscription  correspondante. 

Art.  9.  —  Les  prescriptions  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
trats souscrits  antérieurement  à  l'enregistrement,  ne  seront  pas  obli- 
gatoires pour  les  entreprises  qui  justifieront  que  les  indications  por- 
tées sur  leurs  livres  relativement  à  ces  contrats  correspondent  d'une 
manière  suffisante  aux  objets  visés  par  lesdites  prescriptions. 
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Les  Accidents  du  Travail. 

Commentaire  de  la  loi  du  9  avril   1898 
Modifiée  par  les   lois    des   22  mars   1902  et  31  mars  1905, 


TITRE  I.  —  Indemnités  en  cas  d'accidents. 

ARTICLE   PREMIER. 

1.  —  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail,  ou  à  l'occasion 
du  travail,  aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans  l'industrie  du 
bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers,  les  entreprises  de 
transport  par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de  déchargement, 
les  magasins  publics,  mines,  minières,  carrières  et,  en  outre,  dans 
toute  exploitation  ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabri- 
quées ou  mises  en  œuvre  des  matières  explosives  ou  dans  laquelle 
il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de 
l'homme  ou  des  animaux,  donnent  droit,  au  profit  de  la  victime  ou 
de  ses  représentants,  à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d'entre- 
prise, à  la  condition  que  l'interruption  de  travail  ait  duré  plus  de 
quatre  jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  ne  pourront  être  assu- 
jettis à  la  présente  loi  par  le  fait  de  la  collaboration  accidentelle 
d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  camarades. 

I.  Accident, 

2.  —  On  définit  l'accident:  «  Une  atteinte  au  corps  humain 
a  provenant  de  l'action  soudaine  et  violente  d'une  force  extérieure  ». 

Pour  demeurer  dans  le  cadre  de  la  loi,  il  faut  compléter  ainsi  cette 
définition  :  «  Atteinte  au  corps  humain  qui  a  occasionné  un  chômage 
«  de  plus  de  quatre  jours  au  moins  ». 

En  effet,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  n*^  68,  la  victime  adroit 
à  l'indemnité  temporaire  à  partir  du  premier  jour  qui  a  suivi  l'acci- 
dent, si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours  ;  — si,  au 
contraire,  cette  incapacité  est  de  moindre  durée,  l'indemnité  ne 
court  qu'à  partir  du  cinquième  jour  qui  a  suivi  l'accident. 

Ainsi,  un  ouvrier  qui  aurait  été  blessé  le  l'^'du  mois  et  qui  serait 
guéri  le  20,  aurait  droit  à  l'indemnité  journalière  pendant  19  jours. 

L'ouvrier  blessé  le  î*^  et  guéri  le  10  aurait  droit  à  cinq  jours. 

Et  Touvrier  blessé  le  l®""  et  qui  serait  guéri  le  5,  n'aurait  droit  à 
rien  (art.  4,  loi  du  31  mars  1905). 

Par  ces  mots  «  atteinte  au  corps   humain  »,  il  faut  entendre  tout 


Digitized  by 


Goqgle 


48  LA  FRANCE  JUDICIAIRE 

ce  qui  peut  déprécier  l'homme  au  point  de  vue  professionnel,  c'est 
à-dire  anéantir  ou  simplement  diminuer  son  aptitude  au  travail. 

3.  Lieu  et  heure  du  /rauai/.  —  Le  risque  professionnel  existe  pour 
tout  accident  causé  par  l'outillage  industriel  ou  par  les  forces  qui 
l'actionnent,  et  arrivé  dans  les  lieux  et  pendant  le  temps  où  la  victime 
était  soumise  à  la  direction  du  chef  d'entreprise,  encore  bien  que 
l'acte  duquel  est  résulté  l'accident  ne  rentrât  pas  nécessairement 
dans  la  besogne  imposée  à  l'ouvrier.  La  responsabilité  forfaitaire  est 
inhérente,  en  effet,  à  l'ensemble  des  moyens  mis  en  œuvre  dans 
l'entreprise  pour  atteindre  une  production  déterminée  au  milieu,  dans 
lequel  l'ouvrier  doit  se  mouvoir  (1)  (Cass.,  17  février  1902(2),  Rec. 
Bert.  1902,  p.  71). 

Ainsi,  lorsqu'un  accident  est  survenu  à  l'heure  et  au  lieu  du  tra- 
vail, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  soit  à  la  charge  du  chef  de 
l'entreprise,  qu'il  soit  en  corrélation  étroite  avec  la  tâche  assignée  à 
l'ouvrier  qui  en  a  été  victime  ;  il  peut  avoir  été  causé  par  la  propre 
iniprudencede  ce  dernier  (C.  de  Douai,  13  février  1903,  Rec.  Bert, 
1903.  p.  193)  ou  par  l'imprudence  d'un    camarade   (Cass.,  23   avril 

1902,  Rec.  Bert,  1902,  p.  199  (3)^  Cass.,  18  avril  1904,  Rec.  Bert,  1904, 
p.  279  ;  C.  de  Paris,  14  novembre  1902,  Rec.  Bert,  1903,  p.  168), 
même  par  la  simple  plaisanterie  d'un  compagnon  d'atelier  (Cass.,  8 
juillet  1903  (4),  Rec.  Bert,  1903,  p.  227),  ou,  encore,  par  suite  d'un 
déplacement  de  l'ouvrier  dans  l'intérieur  de  l'usine,  que  son  travail 
ne  l'obligeait  nullement  à  faire  (Cass.,  5  février  1902). 

4.  Suspension  du  travail,  —  Il  peut  s'être  produit  pendant  une 
suspension  de   travail,   pendant  le  temps  du  repas  (Cass.,  8  juillet 

1903,  D.  P.,  1903,  1,  510  (ô)  pour  satisfaire  un  besoin  impérieux  (C. 
Nancy,  l"  juillet  1904,  Rec.  Bert,  1905,  p  99),  ou  même  pour  rendre 
service  à  un  tiers  (Cass.,  4  août  1903,    Rec.  Bert,  1903,  p.  305  (6). 

5.  Résumé.  —  En  un  mot,  la  responsabilité  du  patron  commence 
dès  que  l'ouvrier  est  à  sa  disposition,  et  ne  prend  fin  que  lorsque 
l'ouvrier  recouvre  sa  liberté  (Cass.,    16  novembre  1903,  Rec.  Bert. 

19i)4,  p.  58). 

6.  Accident  survenu  en  dehors  du  temps  ou  du  lieu  du  traLvail. 
—  Le  patron  n'est  donc  pas  responsable   des  accidents  survenus  à 


(1)  Rouen,  28  février  1900,  D.  P,  1900,  2,  181.  Voir  aussi  Besançon,  24 
octobre  1900,  D.  P.,  190i,  2,277  ;  Rouen,  26  décembre  1900,  D.  P.,  1901,  2, 
277  ;  Trib.  civ.  Bourgoin,  5  juillet  1905,  Le  Droit  du  l**"  octobre  1905. 

(2)  D.  P.,  1902,  11,  273  et  1903,  1,  510,  S  ,  1904,  1,  177. 

(3)  Compl.  D.  P.,  1902,  1,  273. 

(4)  D.  P.  1903,  1,  510,  France  Judiciaire,  1903,  2,  432. 

(5)  hrance  judiciaire,  1903,  2,  414. 

(6)  France  judiciaire,  1903,  2,  419. 
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l'ouvrier  en  dehors,  soit  du  temps  de  son  travail  (Oass.,  20  mai  1903, 
D.  P.,  1904,  1,116,  Bert,  1904,  p.  72,  France  Judiciaire,  1903,2, 
301)  :  —  soit  du  lieu  de  son  travail  ou  de  ses  dépendances  (Cass  ,  2 
mars  19C3  (i),  Bert,  1903,  p.  177  ;  Cass.,  3  mars  1903  (deux  arrêts)  (2)  ; 
(Cass  ,  27  avril  1903,  D  P.,  1904,  1,  116,  Bert,  1903,  p  266)  i3).(Voir 
aussi  Cass.,  25  février  1902,  D.  P..  1902,  1,  273). 

7.  Transport  des  ouvriers  d'un  lieu  à  un  atutre.  —  Le  patron  qai 
assure  le  transport  de  ses  ouvriers  d'un  lieu  quelconque  à  un  autre 
lieu,  soit  pour  les  amener  directement  au  travail,  soit  pour  les  en 
ramener  est-il  responsable  d'un  accident  survenu  à  l'un  d'eux  en 
cours  de  route  ? 

La  question  est  controversée. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Pau  du  22  décembre  1900,  a  rejeté 
la  demande  de  l'ouvrier,  sous  le  prétexte  qu'en  véhiculant  ses  ou- 
vriers, l'entrepreneur  n'avait  pas  agi  en  cette  qualité,  et  qu'il  était 
devenu  accidentellement  un  voiturier,  simplement  soumis,  comme 
tel,  aux  obligations  du  contrat  de  transport  de  personnes. 

La  Cour  de  Caen,  au  contraire,  a,  dans  une  espèce  semblable  et 
par  un  arrêt  du  25  juin  1901,  admis  l'ouvrier  au  bénéfice  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 

Elle  décide,  en  effet,  «  que  l'entrepreneur  qui  a  assumé  l'o'oligation. 
dans  l'intérêt  de  son  entreprise,  de  transporter  les  ouvriers  à  son 
service  par  bateau  afin  de  les  mener  directement  à  pied  d'oeuvre,  est 
responsable  des  accidents  survenus  à  l'occasion  de  ce  transport,  au 
même  titre  que  tout  accident  survenu  au  cours  du  travail;  car  le  ba- 
teau ou  canot  ainsi  affecté  au  transport  des  ouvriers  doit  être  consi- 
déré comme  une  sorte  de  prolongement  des  chantiers  ». 

Evidemment  il  faudrait  donner  la  même  solution,  s'il  s'agissait 
d'un  mode  de  transport  différent. 

Nous  ne  saurions  hésiter  à  nous  ranger  à  la  thèse  consacrée  par 
cet  arrêt  (Comp.  arrêt  Cass.,  16  novembre  1903,  précité). 

En  effet,  le  lieu  et  le  temps  doivent  être  déterminés  d'après  une 
appréciation  large  des  conditions  de  fait  dans  lesquelles  le  travail 
s'effectue,  à  l'ordinaire,  dans  l'exploitation  où  l'accident  s'est  produit. 

Le  lieu  du  travail  ne  sera  donc  pas  nécessairement  limité  au  poste 
assigné  à  l'ouvrier  pour  son  service,  et  le  temps  ne  sera  pas  restreint 
de  façon  exclusive  aux  heures  de  présence  effective  qu'on  exige  de 
lui  (arrêts  précités) 

8.  Acte  étranger  au  travail,  —  Le  patron  n'est  pas  responsable  de 
l'accident  occasionné  par  un   acte    positif  de  l'ouvrier  absolument 


(!)  D.  P.,  1903,  1,  273,  France  Judiciaire,  1903,  2,  391. 

(2)  Bert,  1903,  p.  179  et  181,  France  Judiciaire,  1903,  2,  30. 

(3)  France  Judiciaire,  1902,  2,  203. 
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étranger  à  son  travail  qu'il  a  momentanément  abandonné  à  Tinsu 
de  ses  chefs  (Cass.,  24  novembre  1903,  D.  P.,  1904,  1,  73,  Bert,  1904, 
p.  59.  (1). 

9.  Succursales  situées  à  V étranger  d'un  établissement  ayant  siège 
social  en  France,  —  La  loi  est  applicable  aux  succursales  situées 
à  l'étranger  ou  aux  colonies  des  établissements  dont  le  siège  social 
est  en  France,  si  le  contrat  de  louage  est  intervenu  en  France  (Nan- 
tes, 12  décembre  1901,  Bert,  1903,  p.  9,  et  sur  appel,  C.  Rennes,  22 
décembre  1902  (2);  Trib.  civ.  Mais,  27  janvier  1903,  Bert  1903,  p.  198). 

II.  —  Conditions  d'application  de  la  loi. 

10. —  L'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  est  soumise 
aux  trois  conditions  essentielles  suivantes  : 

a)  —  Nécessité  d'un  contrat  de  travail  régulier  et  valable, 

1**  Qu'il  existe  entre  le  patron  et  l'ouvrier  un  contrat  de  travail  ré- 
gulier et  valable,  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  l'ouvrier  ait  été  réelle- 
ment loué  parle  patron,  qu'il  ait  été  destiné  à  tel  ou  tel  travail  et 
suivant  une  rémunération  consentie  et  acceptée  de  part  et  d'autre. 
(Cass.,  2  décembre  1901  ;  D.  P.,  1902.  1,  403)  (3). 

La  convention  qui  constitue  le  contrat  entre  l'ouvrier  et  le  patron 
est  soumise,  pour  sa  validité,  aux  conditions  des  autres  contrats. 
En  conséquence  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail  (4): 

11.  Dol.  —  L'ouvrier  qui  n'avait  réussi  à  se  faire  embaucher  qu'au 
moyen  d'un  dol  viciant  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  spécialement 
en  s'attribuant  deux  ans  de  plus  que  gon  âge  réel  et  en  corroborant  ce 
mensonge  par  l'indication  d'un  faux  état  civil,  pour  échapper  au  rè- 
glement du  chantier  exigeant  un  âge  minimum  qu'il  n'avait  pas  at- 
teint ^Paris,  21  juillet  1900,  D.  P.,  1901,  2,  156;  Cass.  req.,  2  décem- 
bre 1901,  D.  P.,  1902,  1,  403). 

12.  Absence  de  contrat,  —  Le  tiers  qui  n'établirait  pas  l'existence 
d'un  contrat  entre  lui  et  le  chef  d'industrie  pour  laquelle  il  aurait 
prêté  transitoirement  son  concours.  Tel  un  tiers  qui,  cédant  aux  sol- 
licitations de  deux  ouvriers  occupés  à  un  chargement  pour  une  indus- 
trie assujettie  à  la   loi,  leur  donnerait  un    coup  de  main    et  serait 


(!)  France  Judiciaire,  1904,  2,83. 

(2)  France  Judiciaire,  1903,  2,  125. 

Conlrà:C.  Douai  (1"  Ch).,  4  avril  1905,  La  France  judiciaire,  1905,  2,  268. 

(3)  C.  de  Nancy,  13  juin  1901,  France  jud.,  1901,  1,  267;  Baudry-Lacanti- 
NERiE  et  Wahl,  Traité  du  contrat  de  louage,  2«  édition,  n°  792.  Voir  aussi  France 
jud.,  1904,  2,  9  et  10,  note  de  M.  Reulos  sous  Cass.,  26  octobre  1903. 

(4)  Cass.,  2  décembre  4901,  précité. 
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blessé  au  cours  de  ce  travail  (Saint-Etienne,  2  décembre  1901  ;  C.  de 
Grenoble,  15  novembre  1901,  D.  P.,  1902,  2,  404). 

L'ouvrier  qui,  après  avoir  exécuté  ses  travaux  à  la  tâche  dans  une 
carrière  et  avoir  été  payé,  et  qui  reprend  ces  travaux  à  l'insu  de  son 
patron  sans  un  nouveau  contrat  de  louage,  pour  les  accidents  qui  lui 
sont  survenus  dans  l'exécution  d'un  travail  effectué  dans  de  telles 
conditions  (1). 

L'ouvrier  qui  a  suivi  la  direction  du  maître  de  l'ouvrage  par  un 
acte  momentané  de  libre  volonté  ;  car  cette  soumission  passagère  ne 
sufBrait  pas  pour  transformer  son  rôle  de  simple  collaborateur  en 
celui  d'ouvrier  (2). 

b.)  —  Nécessité  des  circonstances  prévues  par  ta  loi, 

13.  —  2**  Il  faut  que  l'accident  se  soit  produit  dans  les  circonstances 
prévues  et  exigées  parla  loi. 

14.  Risque  professionnel.  —  C'est  ce  qu'on  appelle  le  risque  pro- 
fessionnel, sans  lequel  la  loi  est  inapplicable. 

15.  Force  majeure.  —  Il  ne  faut  pas  ranger  dans  la  catégorie  des 
accidents  professionnels  tout  accident  survenu  aux  ouvriers  dans 
l'intérieur  de  l'usine  ou  du  chantier,  comme  les  accidents  dûs  à  une 
force  majeure,  par  exemple,  ou  causés  par  les  orages,  un  ouragan, 
la  foudre  (3).  11  en  est  de  même  de  la  mort  subite  survenue  à  un  ou- 
vrier dans  son  travail,  par  suite  de  la  rupture  d'un  anévrisme. 

(Il  faut  faire  exception  toutefois  pour  le  grisou,  dont  le  danger  est 
inhérent  au  travail  du  mineur.) 

Mais  les  accidents  dûs  à  un  certain  concours  de  circonstances  for- 
tuites sont  régis  par  notre  loi.  Ainsi,  peut  réclamer  le  bénéfice  des 
dispositions  de  cette  loi  l'ouvrier  qui,  appelé  par  ses  occupations  à 
passer  près  d'une  machine,  aie  bras  pris  dans  un  engrenage. 

16.  Faute  intentionnelle.  —  Il  en  est  autrement,  quand  l'accident 
est  causé  intentionnellement  par  la  victime. 

17.  —  3*  Il  faut  que  V accident  soit  arrivé  par  le  fait  ou  à  i occasion 
du  travail,  —  Pour  qu'un  accident  arrivé  à  un  ouvrier  tombe  sous  le 
coup  de  la  loi  du  9  avril  1898  (modifiée  par  les  lois  des  22  mars  1902 
et  31  mars  1905),  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  survienne  pendant  le 
travail  de  la  victime  ;  il   suffît  qu'il  se  produise,  même  en  dehors  de 


(i)  C.  d'Amiens,  3  juin  1903  ;  Comp.  Rouen,  7  juin  1902,  D.  P.,  1904,  2, 167 
et  Cass.  req.,  20  mai  1903,  D.  P.,  1904,  1,  116,  France  judiciaire,  1903,  2,  301  ; 
Trib.  Laon,  12  mars  1900,  France  judiciaire,  1900,  2,  239  ;  T.Versailles,  25  jan- 
vier 1900,  France  judiciaire,  1900,  2,  68;  Cass.,  25  février  1902,  France  judi- 
ciaire, 1902,  2,  203  et  la  note. 

(2)  Cass.,  6  août  1902,  France  judiciaire,  1902,  2,  330,  Rec.  Bert.,  1902,  p. 
295;  G.  Agen,  !•'  avril  1903,  Bert.,  1904,  p.  114. 

(3)  C.  Toulouse,  11  juin  1903,  D.  P.,  1904,  2,   172. 


Digitized  by 


Google 


52  LA  FRANCE  JUDICIAIRE 

ce  travail,  parle  fait  ou  à  Voccasion  du  travail  des  autres  ouvriers 
ou  même  des  machines  dont  le  patron  est  appelé  à  répondre,  pourvu 
que  l;i  cause  de  l'accident  soit  inhérente  au  travail  effectué  pour  le 
compte  et  dans  l'intérêt  du  patron,  et  que  cet  accident  se  rattache, 
par  un  lien  plus  ou  moins  étroit,  à  l'exercice  de  la  profession  de  la  vic- 
time (C.  Rouen,  28  février  1900,  D.  P.,  1900,  2,181;  C.  Besançon,  24  oc- 
tobre 1900,  D.  P.,  1901,  2,  277;  C.Rouen,  26  décembre  1900,  D.  P., 
1901,  2,  277.  Voir  aussi  Cass.,  «juillet  1902,  D.  P.,  1903,  1,252)  (1). 

Les  mots:  «  parle  fait  ou  à  l'occasion  du  travail  »  sont  interprétés 
en  ces  termes  par  la  Cour  suprême  :  «  Dans  les  industries  visées  à 
l'article  1*'  de  la  loi  du  9  avril  1898  où  le  travail  s'effectue  sous  la 
direction  du  chef  de  l'entreprise,  Ton  doit  considérer  comme  sur- 
venu par  le  fait  du  travail  tout  accident  causé  par  l'outillage  ou 
par  les  forces  qui  l'actionnent,  et  arrivé  dans  les  lieux  et  pendant 
le  temps  où  l'ouvrier  victime  était  sous  cette  direction  (2).  » 

De  la  définition  donnée  par  cet  arrêt,  il  ressort  que  trois  conditions 
sont  requises  pour  que  l'accident  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  qui  nous 
occupe.  Il  faut  ;  a)  que  l'accident  soit  causé  par  l'outillage  ou  les 
forces  qui  l'actionnent;  6)  qu'il  soit  survenu  pendant  le  travail; 
c)  qu  il  soit  également  survenu  sur  les  lieux  du  travail.  Ainsi  «  Un 
accident  ne  peut  tomber  sous  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
s'il  est  survenu  hors  du  lieu  exclusivement  affecté  au  travail  de  l'ou- 
vrier (3)  ». 

Exclusivement,  c'est-à-dire  à  l'exclusion  de  tout  autre  lieu  de 
l'usine  ou  du  chantier  où  l'ouvrier  n'est  pas  appelé  par  son  travail 
professionnel. 

Ainsi,  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  l'ouvrier  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  employé  dans  un 
lieu  désigné  au  nettoyage  des  machines,  et  qui,  après  avoir  achevé 
son  travail,  traverse  la  gare  et  est  blessé  par  un  wagon  en  marche 
sur  lequel  il  était  monté  pour  abréger  le  chemin  de  la  sortie  (4). 


(1)  Pour  déterminer  si  Taccident  s'est  produite  l'occasion  d'un  travail  indus- 
triel, dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  faut  s'attacher  avant  tout  à 
l'occupation  de  l'ouvrier  et  à  la  nature  du  travail  qu'il  effectuait  lors  de  l'ac- 
cident. 

En  conséquence,  un  ouvrier  charcutier,  par  exemple,  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  à  l'occasion  d'un  accident  survenu  dans  une  charcu- 
terie, établissement  non  industriel,  encore  bien  que  cet  établissement  fut 
annexé  à  une  entreprise  assujettie  à  ladite  loi,  comme  une  entreprise  mi- 
nière (C.  Nîmes,  30  avril  1902,  et  sur  pourvoi  Cass.  Req.,  3  mars  1903,  D.  P.^ 
1904,  1,260). 

(2)  Arrêt  du  17  février  1902,  D.  P.,  1902,  1,  273. 

(3)  Cass.,  25  février  1902,  D.  P.,  1902,  1,  273,  France  judiciaircy  1902,  2,  203. 

(4)  Comp.  Cass.,  2  mars  1903. 

Par  application  du  même  principe,  on    ne  saurait   considérer  comme  un- 
accident  survenu  par  lo  fait  ou  à  Toccasion  du  travail  et  susceptible  de  donner 
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4»  Il  faut  que  l'accident  soit  occasionné  par  le  fait  du  tr&vaiU  pro- 
fessionnel de  Touvrier,  c'est-à-dire  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  tra- 
vail pour  lequel  l'ouvrier  a  été  embauché  et  pour  lequel  il  est  rétri- 
bué. Ainsi,  n'est  pas  régi  par  la  loi  de  1898,  l'accident  survenu  à  un 
employé  de  chemin  de  fer,  alors  qu'il  aidait  les  ouvriers  d'un  négo- 
ciant à  décharger  un  wagon  (1). 

5»  Enfin,  il  faut  qu'il  y  ait  entre  les  fonctions  auxquelles  la  victime 
était  proposée  et  Vaccident.  relation  de  cause  à  effet,  et  que  ladite 
victime  ne  soit  pas  atteinte  en  dehors  des  heures  du  travail  f2). 

C'est  ainsi  que  les  juges  ont  pu  écarter  l'application  de  la  loi  du  9 
avril  1898  dans  les  circonstances  suivantes  :  un  jeune  ouvrier  cli- 
cheur,  le  soir,  sa  journée  finie,  jouait  avec  un  camarade  en  lui  lançant 
des  déchets  de*  plomb  ;  poursuivi  par  ce  dernier  qui  se  trouvait  dans 
Tatelier,  au  rez-de-chaussée,  il  se  réfugia  au  premier  étage,  traversa 
un  petit  cabinet,  et  se  suspendit  à  une  petite  passerelle  pour  sauter 
dans  la  cour;  mais,  au  lieu  de  tomber  sur  le  sol,  il  se  laissa  choir 
sur  la  porte,  alors  ouverte,  de  l'écurie,  et  se  blessa  grièvement  (3). 

Il  est  bien  évident  qu'en  dehors  de  ces  conditions  indispensables, 
il  faut  encore  remonter  aux  causes  initiales  de  l'accident.  A  ce  sujet, 
l'article  1*2  de  la  loi  du  9  avril  1898  fait  une  obligation  au  juge  enquê- 
teur de  porter  ses  investigations  sur  ce  point. 

Ainsi,  n^estjpas  régi  par  la  loi  spéciale  qui  nous  occupe  : 

L'accident  qui  a  uniquement  pour  c£tuse  l'imprudence  ou  la  déso- 
béissance de  l'ouvrier,  qui  effectue  une  chose  qui  non  seulement 
n'entre  pas  dans  ses  attributions,  mais  lui  est  même  défendue  (4). 

Il  en  est  de  même  de  l'accident  survenu  sur  le  lieu  du  travail,  mais 
qui  n'a  pas  pour  cause  directe  le  travail  de  l'ouvrier  (5). 


lieu  à  Tindemnité  du  demi-salaire,  la  chute  d'un  ouvrier  qui  est  tombé  sur  la 
▼oie  publique  eu  courant  après  un  omnibus  pour  se  rendre  chez  son  patron, 
alors  qu'il  n'était  obligé  à  prendre  ce  moyen  de  locomotion  ni  par  les  exigences 
de  son  ouvrage,  ni  par  les  instructions  du  chef  d'établissement,  et  qu'il  ^k)u- 
vait  aisément  faire  la  course  à  pied  (J.  de  Paix,  Paris,  14*  arr.,  12  octobre  1905, 
La  Loi,  15,  16,  17  et  18  octobre  1905.) 

(1)  Cas8.,  24  mars  1902. 

(2)  Cass.,  3  mars  1903,  Bert,  1903,  181. 

(3)  Cass.  req.,  28  mars  1905,  Le  Droit  du  17  septembre  1905. 

(4)  Lille,  27  novembre  1902  :  Yssengeaux,  5  mai  1901,  La  Loi,  10  juillet  1902; 
Vervins,  16  mai  1902,  La  Loi,  10  juillet  1902;  Seine,  22  décembre  1902,  Bert, 
1902,  p.  77;  C.  Douai,13  mai  1901,  Bert,  1901,  table  n*  42;  C.  Paris,  30  mars 
1901,  Bert,  1901,  table  n»  43. 

(5)  C.  Agen,  30  mai  1902. 
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En  principe,  la  loi  du  9  avril  1898  ne  s'applique  pas  aux  accidents 
dus  à  l'action  des  forces  de  la  nature,  même  quand  ils  sont  survenus 
pendant  le  travail.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  lejugedufond 
constatait  que  le  travail  a  contribué  à  mettre  ces  forces  en  mouve- 
ment, ou  en  a  aggravé  les  effets. 

18.  Insolations.  —  C'est  ainsi  que  le  patron  ne  saurait  être  rendu 
responsable  des  suites  dune  insolation  qui  ne  peut  être  attribuée 
qu'à  un  défaut  de  résistance  de  l'organisme  de  la  victime  (ÎK 

Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  établi  que  les  effets  de  l'inso- 
lation ont  été  provoqués  ou  augmentés  par  les  conditions  dans  les- 
(luelles  la  victime  accomplissait  le  travail  commandé  ;*2  . 

19.  Violences.  —  A.  Si  l'acte  violent  a  été  commis  alors  que  Tou 
vrier  était  à  son  travail  et  à  la  place  qui  lui  était  assignée,  alors  qu'il 
était  absorbé  par  son  travail  et  n'avait  pas  provoqué  l'acte  de  vio- 
lence, le  patron  est  responsable  de  l'accident. 

Tel  est  le  cas  d'une  ouvrière  blessée  à  la  place  qu'elle  occupait  dans 
l'atelier,  par  un  morceau  de  verre  lancé  par  un  de  ses  camarades  (3). 

Ou  celui  d'un  ouvrier  tué  d'un  coup  de  revolver  tiré  par  un  apprenti, 
alors  que  cet  ouvrier  était  occupé  à  son  travail,  lequel  absorbait  son 
activité  et  son  attention. 

6.  Il  n'y  a  pas  lieu,  au  contraire,  à  l'application  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  lorsque  l'on  se  trouve  en  présence,  non  pas  d'un  risque  inhérent 
à  la  profession,  mais  bien  d'un  risque  individuel  déjouant  les  prévi- 
sions humaines,  et  auquel  s'est  volontairement  exposé  l'ouvrier. 

Tel  l'accident  survenu  à  un  ouvrier,  qui  avait  interrompu  le  tra- 
vail qui  lui  était  assigné  pour  aller  provoquer  un  autre  ouvrier  qui 
lui  a  porté  un  coup  de  couteau  mortel  (Seine,  27  janvier  1903),  ou  le 
fait  volontaire  d'un  ouvrier  qui,  par  vengeance,  lance  à  la  tête  d'un 
de  ses  camarades  les  morceaux  dune  glace  que  celui-ci  avait  brisée. 

20.  Jeu.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'accident  survenu  à  un  ouvrier 


(i)Cass.,  10  décembre  1902,  D.  P.,  1903,  1,  331,  la  France  Judiciaire,  1903, 
2,  13;  Cass.,  8  juin  1904. 

(2)  Cass.,  15  juin  1903,  D.  P.,  1904,  1,  262,  Bert,  1903,  269;  Cass.,  2  mars 
1904,  D.  P.,  1904,  1,  553,  Bert,  1904,  204,  France  Judiciaire,  190i,  2,  165;  C. 
Nancy,  12  février  1903,  Bert,  1903,  p.  97. 

(3)  Cass.,  23  avril  1902,  D.  P.,  1902, 1,  273,    France  Judiciaire ,  1902,  2,  439. 
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aucoursd'une  rixe  ou  d'un  jeu  dangereux,  par  exemple  en  s'amusant 
avec   une  tringle  de  fer  (C.  Nancy,  11  juin  1902,  D.  P.,  1903,  2,429). 

21.  Rixe.  —  Est  considéré  comme  survenu  à  l'occasion  du  travail, 
Taccident  dont  un  ouvrier  a  été  victime  par  suite  d'un  acte  de  vio- 
lence d'un  autre  ouvrier  dont  le  travail  imposait  la  présence  dans 
l'atelier  (Cass.  civ.  23  avril  1902,  D.  P.,  1902,  1,  273,  Fraince  judi- 
ciaire, 1902,  2,  439. 

Tel  le  cas  de  l'ouvrier  blessé  au  cours  d'une  querelle  née  à  raison 
de  justes  observations  adressées  par  cet  ouvrier  à  un  camarade 
(Vienne,  27  février  1902,  D.  P.,  1902,  II,  404). 

22.  Assassinait,  —  Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  : 

S'il  est  commis  au  cours  du  travail,  mais  sans  avoir  rien  de  com- 
mun avec  le  travail,  il  n'y  a  pas  place  à  l'application  de  la  loi  (C.  Pau, 
l"août  1902). 

Mais  si  l'assassinat  a  été  commis  à  l'occasion  du  travail,  le  patron 
nous paraitresponsable (Voyez  toutefois,  Seine, 4»  ch.,  5,  janvier  1906). 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  demande  de  rente  formée  par  la 
veuve  d'un  contre-maître  tué  sur  la  voie  publique,  avant  de  prendre 
sa  journée  à  l'usine,  par  un  ancien  ouvrier  qui  l'accusait  de  l'avoir 
fait  renvoyer. 

Le  tribunal  a  rejeté  cette  demande. 

23.  Maladies,  —  Les  maladies  professionnelles,  auxquelles  on  ne 
peut  assigner  une  origine  et  une  date  déterminées,  sont  exclues 
du  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  (1),  telle  une  bourse  séreuse 
au  genou,  consécutive  à  l'exercice  de  la  profession  de  menuisier  par- 
queteur,  et  susceptible  de  s'enflammer  au  point  de  provoquer  un 
érysipèle  mortel.  Mais  il  en  est  autrement  des  ailections  pathologi- 
ques accidentelles  qui,  bien  que  contractées  dans  l'accomplissement 
d'un  travail  industriel,  prennent  leur  origine  et  leur  cause  dans  un 
fait  connu,  ne  rentrant  pas  dans  les  conditions  normales  de  l'exercice 
du  travail,  par  exemple  : 

Une    ailection    charbonneuse    provenant    d'une   manipulation   de 
peaux  contaminées  (2)  ; 
La  syphilis  contractée  par  les  verriers  (3). 
Il  a  aussi  été  jugé  que  la  maladie  contagieuse  dont  l'ouvrier,  vie- 


il) Cass.,  23  juillet  1902,  D.  P.,  1903, 1,  274,  Bert,  1902,  p.  260. 

(2)  Cass.,  3  novembre  1903,  Bert,  1904,  p. 80,  La  Fra/iceyuc/iciaire,  1904, 2,48. 

(3)  C.  Lyon,  3  août  1903,  Bert,  1904,  p.  47. 
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timed'un  accident  survenu  au  cours  du  travail,  a  contracté  le  germe 
dans  l'hôpital  où  son  patron  l'avait  fait  soigner  est  une  conséquence 
directe  de  l'accident,  et  que,  dès  lors,  si  l'ouvrier  succombe  à  cette 
maladie,  ses  ayants-droit  sont  fondés  à  invoquer,  à  raison  de  son 
décès,  le  bénéfice  de  la  loi  du 9  avril  1898  (1). 

Jugé  aussi  que  le  suicide  de  l'ouvrier  blessé,  conséquence  directe 
des  troubles  cérébraux  et  des  douleurs  re^^senties,  ayant  pour  cause 
le  traumatisme  dont  l'ouvrier  a  été  victime,  rentre  dans  le  domaine 
d'application   de   la  loi  du  9  avril  1898  (C.  Rouen,  5  novembre  1905). 

Et  que,  lorsqu'un  ouvrier,  victime  d'un  accident  du  travail,  vient  à 
décéder  au  cours  de  l'instance  en  révision  de  l'indemnité  à  lui  allouée, 
il  y  a  lieu  de  considérer  non  pas  la  réduction  que  l'ouvrier  avait  pu 
subir  dans  son  salaire  par  suite  de  Tétat,  dû  exclusivement  à  l'acci- 
dent, tel  qu'il  paraissait  être  lors  d'un  premier  examen  médical,  mais 
le  mal  définitif,  c'est-à  dire  la  mort  de  la  victime,  s'il  est  démontré 
qu'elle  est  la  conséquence  d'un  état  qui  prend  son  origine  et  sa  cause 
prédominante  dans  l'accident  originaire  \'2]. 

La  loi  ne  s'applique  : 

24.  Maladies  professionnelles,  —  Ni  aux  maladies  profession- 
nelles, c'est-à-dire  aux  maladies  contractées  par  l'ouvrier  par  suite 
de  l'exercice  répété  de  son  métier,  comme  : 

L'eczéma  des  mains,  ayant  son  origine  dans  la  manipulation  pro- 
longée des  substances  malsaines  (3). 

Le  durillon  forcé,  qu'on  ne  peut  rattacher  à  une  brusque  lésion 
professionnelle,  mais  qui  se  développe  progressivement  sous  Tin- 
fluence  du  travail  {\)  ou  une  bourse  séreuse  survenue  à  un  parque- 
teur  (5). 

En  un  mot,  ne  tombent  sous  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898 
que  les  accidents  corporels  dûs  à  l'action  soudaine  et  imprévue  d'une 
cause  extérieure,  exclusive  de  tout  fait  volontaire  et  intentionnel  de 
l'homme. 

Actuellement  et  conformément  à  la  motion  votée  par  la  Chambre 
des  députés  dans  sa  séance  du  5  décembre  1901 .  le  ministère  du  Com- 
merce  étudie   avec   le  concours  de  la  commission   d'hygiène  indus- 


(\)  Trib.  Rouen,  2«  Ch.,  25  mai  1905,  France  judiciaire,  1905,  2,  291. 

(2)  Même  arrêt,  France  Judiciaire,  1905,  2,  21. 

(3)  J.  de  Paix  de  Paris,  IX«  arr'.,  12  décembre  1900. 

(4)  J.  de  P.  de  Montereau,  30  mai  1903. 

(5)  Cass.,  23  juillet  1902,  précité. 
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trielle  et  du  comité  consultatif  des  assurances,  les  conditions  dans 
lesquelles  le  bénéfice  de  la  loi  de  189cS  pourra  être  étendu  aux  mala- 
dies d'origine  professionnelle. 

25.  Msiladies  constitutionnelles,  —  Ni,  à  plus  forte  raison,  aux 
maladies  constitutionnelles,  c'est-à-dire  à  celles  dont  l'origine  et  la 
cause  résident  dans  un  vice  de  tempérament  ou  dans  la  constitution 
physique  de  l'homme,  ou  qui  sont  le  résultat  de  prédispositions 
morbides  (1). 

26.  Hernie  congénitale  ou  de  prédisposition.  —  Ainsi,  les  hernies 
congénitales,  c'est-à-dire  les  hernies  dues  à  la  fâcheuse  prédisposi- 
tion ou  à  une  altération  préalable  de  la  paroi  abdominale,  et  qui  se 
manisfestent  à  la  suite  d'un  elTort,  ordinaire  le  plus  souvent,  ne  sont 
pas  des  accidents  du  travail.  Il  y  a  donc  lieu,  pour  savoir  si  l'on  se 
trouve  en  présence  d'une  hernie  de  cette  nature,  ou,  au  contraire,  de 
la  hernie  de  force  dont  nous  nous  occuperons  ci-après,  de  s'inspirer 
des  circonstanées  de  fait,  notamment  de  rechercher  l'intensité  de 
TelTort  accompli  par  l'ouvrier  avant  l'apparition  de  la  hernie  (2). 

27.  Hernies  traumàtiques.  -  Mais,  dès  qu'il  est  démontré  que 
Ton  se  trouve  en  présence  d'une  hernie  traumalique,  c'est  à-dire 
d'une  hernie  de  force  qui  a  sa  cause  immédiate  et  déterminante  dans 
le  travail  pénible  auquel  l'ouvrier  était  soumis,  il  faut  appliquer  la  loi 
de  1898. 

28.  Preuve,  —  Pour  qu'il    en  soit  ainsi,  aucun  doute  ne  doit  sub- 
sister sur  le  caractère  traumatique  de   cette  hernie,  et,  c'est   à  l'ou 
vrier,   conformément  au   droit  commun,  de  l'établir  dune  manière 
évidente  (3). 

Et  si  la  victime  a  fait  cette  preuve,  on  ne  devra  pas  tenir  compte 
de  la  prédisposition  plus  ou  moins  marquée  de  l'ouvrier  à  une  infir- 
mité de  cette  nature  (4). 

En  résumé,  ce  qui  distingue,  en  droit,  la  hernie  traumatique  de  la 


(1)  Comp.  Cass.  req.,  27  avril  1903,  D.  P.,  1904,  1,  116. 

(2)  Cass.,  8  juillet   1902,    O.P.,  1903,  1,  252,  Bert,  1902,  p.  264;  Cass.,  23 
décembre  1903,  Bert,  190i,  p.  16t.  Voir  T.  Douai,  3  mai  1900. 

(3)  C.  Nancy,  23  octobre  1901,  D.  P.,  1902,  II,  435;  C.   Nimos,  7  mars  1900; 
C.  Toulouse,   3    mai  1901,  D.  P.,  1902,  II,  435;  C.  Renues,  3  décembre  1900. 

(4)  Cass.,  24  octobre  1904,  France  judiciaire,   190i,  2,   418,   Bert,    1904,  p. 
401  ;  C.  Douai,   15  novembre  1904,  Bert,  1905,  p.  139. 
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hernie  congénitale,  c'est  que  la  première  est  causée  par  un  effort 
extraordinaire  sortant  du  cadre  du  travail  habituel  de  Touvrier  et  se 
produit  immédiatement,  tandis  que  la  seconde  est  une  phase  dans 
l'évolution  d'une  maladie  dont  la  cause  réelle  et  immédiate  est  abso- 
lument étrangère  à  l'effort  qui  ne  fait  que  révéler  une  infirmité 
existant  déjà  chez  l'ouvrie»-.  L'effort  qui  la  met  en  évidence  n'a  qu'une 
influence  occasionnelle. 


29.  Accident  antérieur,  —  Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un 
ouvrier  victime  déjà  d'un  précédent  accident,  il  n'y  a  lieu,  pour 
l'évaluation  du  préjudice,  de  tenir  compte  que  de  deux  éléments  :  1® 
Le  salaire  au  moment  de  l'accident  ;  2*  La  réduction  de  capacité  sub- 
sistant après  l'accident  (1). 

Toutefois,  en  cas  d'accidents  successifs,  les  rentes  allouées  peu- 
vent-elles, en  se  cumulant,  dépasser  le  taux  fixé  par  la  loi  de 
1898(2)? 


30.  Preuve.  —  La  Cour  de  Cassation  a  décidé,  dans  les  arrêts 
ci-dessus  rapportés,  que  la  loi  du  9  avril  1898  n'a  pas  dérogé  an 
principe  posé  par  l'article  1315  du  code  civil,  d'après  lequel  c  celui 
«  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver  », 

En  conséquence,  l'ouvrier  ou  ses  représentants,  demandeurs  en 
indemnité,  doivent  prouver  tout  à  la  fois,  outre  leur  qualité  et  l'assu- 
jettissement à  la  loi  de  1898  de  l'industrie  dans  laquelle  s'effectuait 
le  travail,  l'accident  lui-môme  et  la  relation  de  c.tuse  à  effet  entre 
l'accident  et  le  travail  (3). 

Cette  preuve  doit  être  complète. 

En  cas  de  conclusions  dubitatives  des  experts  commis  à  l'effet 
d'examiner  le  blessé,  cette  preuve  ne  peut  être  considérée  comme 
faite  (4). 


(1)  Cass.  civ.,  23  juillet  1902,  D.  P.,  1903,  1,  274. 

(2)  V.  dans  le  sens  de  la  négative  :  C.  Aix,  28  mars  1903. 

(3)  Cass.,  10  juin  1902,  D.  P.,  1902,  I,  273,  France  judiciaire,  1902,2,  337 
Cass.,  23  juillet  1902,  Bert,  1902,  p.  267,  D.  P  ,  1903,  1,  274,  France  Judiciaire, 
1902,  2,  330;  Cass.,  19  janvier  1903,  Bert  1903,  p.  69,  D.  P.,  1904,  1,  516, 
France  judiciaire,  (903,  2,  225  ;  Cass  ,  23  décembre  1903,  Bert,  1904,  p.  164, 
D.  P.,  1904,  1,  517  ;  Cass.,  29  février  1904,  Bert,  1904,  p.  205.  Comp.  Cass  , 
28  janvier  1903  et  18  février  1903,  D.  P.,  1903,  1,  378  ;  C.  Orléans,  19  février 
1904,  La  Loi,  4  mars  1904;  C.  Douai,  20  mars  1904,  Bert,  1904,  p.  326. 

(4)  C.  Besançon,  31  décembre  1902. 
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c)  —  Il  faut  que  Vindustrie  où  s'est  produit  Vaccident  soit  de 
celles  visées  par  la  loi. 

31.  —La  troisième  condition  requise  pour  l'application  de  la  loi  de 
1898,  c'est  que  l'industrie  où  est  survenu  l'accident  soit  de  celles 
visées  par  Tarticle  1"  de  la  loi. 

Nous  allons  les  passer  successivement  en  revue. 

La  distinction  entre  les  deux  professions  d'un  même  patron,  dont 
une  seule  est  visée  par  la  loi  du  9  avril  1898,  nest  opposable  à  l'ou- 
vrier qu'autant  qu'elle  ressort  du  travail  même  auquel  celui-ci  est 
employé  (Ij. 

Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où  le 
patron  est  tout  à  la  fois  marchand  de  fourrages  et  entrepreneur  de 
transports,  l'ouvrier,  victime  d'un  accident  du  travail  en  conduisant 
une  voiture  de  foin,  justifie  suffisamment  de  son  droit  au  bénéfice  de 
la  loi  de  1898  en  établissant  qu'il  a  été  blessé  à  l'occasion  du  travail 
de  voiturier  pour  lequel  il  a  été  engagé  par  le  patron,  dont  Tentre- 
prise  de  transports  assujettie  à  ladite  loi,  se  confond  avec  le  commerce 
de  fourrages,  demeuré  en  dehors  de  ses  prévisions  (i). 

32.  Ateliers,  —  La  cour  de  cassation  a  statué  sur  la  question  de 
l'assujettissement  des  ateliers  dans  le  même  sens  que  le  comité  con- 
sultatif, en  donnant  aux  mots:  «  usines  et  manufactures  »  la  plus 
large  interprétation  possible. 

Tous  les  ateliers  industriels  sont  donc  soumis  à  la  responsabilité 
du  risque  professionnel,  la  législation  ayant  renoncé  à  limiter  cette 
responsabilité  soit  à  l'industrie  dangereuse,  soit  à  la  grande  industrie. 
L'industrie  se  différencie  du  commerce  en  ce  que  la  première  trans- 
forme l'objet  auquel  elle  s'applique,  tandis  que  le  second  ne  fait  que 
des  échanges  (3). 

a  La  portée  de  ces  arrêts,  dit  M.  Reutenauer,  est  d'autant  plus  con- 
sidérable, qu'ils  viennent  faire  échec  à  la  jurisprudence  parallèle- 
ment   suivie  pour  l'application   fiscale  de   l'article  25  de  la  loi,  par 


(1)  Cass.,  12  juillet  1905,  Le  Droit,  21  octobre  1905. 

(2)  Même  arrêt.  Voyez  aussi  Cass.  req.,  4  janvier  1905,  France  jud.,  1905, 
2,228. 

(3)  Cass.,  3  août  1903,  D.  P.,  1901,1,45,  France  Judiciaire,  1003,2,3^1,  Berl, 
1903,  p.  274;  Cass.,  5  juillet  1904  (2  arrêts),  D.  P.,  190t,l,5:33,  Bert,  lOOi,  p. 
289  et  291,  Fra^nce  Judiciaire,  1904,  2,  377. 
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le  Conseil  d'État,  dont  les  décisions,  en  cette  matière,  ne  tendent  à 
rien  moins  qu'à  subordonner  la  question  d'assujettissement  à  l'exa- 
men des  conditions  particulières  d'exploitation  et  d'importance 
de  chaque  entreprise,  laissant  ainsi  toute  la  petite  industrie  à  la 
merci  d'une  responsabilité  éventuelle,  ou  d'une  assurance  inutile  ». 
Conformément  au  principe  admis  par  la  cour  de  cassation,  et  prérap- 
pelé, est  soumis  à  la  loi  du  9  avril  18J8,  par  exemple  : 

L'échaudoir,  où  un  animal  vivant  est  transformé  en  viande  de  bou- 
cherie et  en  déchets  (1). 

Le  maréchal-ferrant,  même  ne  vendant  qu'au  détail,  ne  travaillant 
que  sur  commande  et  n'employant  qu'un  ouvrier  ou  deux  (2). 

Le  patron  tourneur,  alors  même  qu'il  ne  fait  que  de  menus  travaux, 
n'emploie  qu'un  seul  ouvrier,  et  ne  fait  usage  d'aucun  moteur  méca- 
nique (3). 

Le  sabotier  employant  des  ouvriers  qui  opèrent,  sous  sa  direction 
et  dans  son  atelier,  la  transformation  industrielle  du  bois  en  semelles 
de  sabots  (4). 

Mais  les  entreprises  commerciales,  non  mentionnées  à  l'article  1*' 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  sont  assujetties  à  la  responsabilité  forfai- 
taire que  si  des  matières  explosives  y  sont  fabriquées  ou  mises  en 
œuvre,  ou  s'il  y  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre 
que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux  (5). 

N'est  donc  pas  soumis  à  cette  responsabilité  : 

Le  boulanger  qui  fabrique  son  pain  à  l'aide  d'un  pétrin  mû  par  un 
cheval  et  en  s'aidant  d'un  seul  ouvrier  (6). 

Le  marchand  de  vin  en  gros,  lorsqu'il  n'emploie  pas  de  moteur 
inanimé  (7). 


(i)  Cass.,  25  octobre  1904,  France  Judiciaire,  1904,  2,  401,  Bert.  1904,  p.  393. 

(2)  Cass.,  arrêts  du  5  juillet  1904,  précités  et  sur  renvoi  C.  Limoges,  ch.  réun. 
8  fév.  1905,  France  J ad,,  1905,  2,  202. 

(3)  Cass.,  5  juillet  1904,  précité. 

(4)  Cass.,  15  décembre  4903,  Bert,  1903,  p.   276,  D.  P  ,  1904,  1,  374. 

(5)  Cass.  civ.,  21  déc.  1903,  France  jud.,  1904,  2,  217. 

(6)  Cass.,  26  avril  1904,  Bert,  1904,  p.  268,  Le  Droit,  du  3  mai  1904  ; 
Cass.  req.,  10  avril  1905;  Le  Droit,  17  septembre  I90o;  C.  de  Rennes,  26  no- 
vembre 1901,  Le  Droit,  28  janvier  1902;  G.  de  Rouen,  6  juillet  1901  ;  Trib. 
civ.  Seine,  l*"*  décembre  1903,  Le  Droit,  1  avril  1904;  Trib  simple  pol.  Paris, 
25  février  1902,  Gaz.  Tribunaux,  9  avril  1902;  Conseil  de  Préfecture  de  TOrne, 
20  mars  1903,  Le  Droit^  19  septembre  1903  ;  Conseil  d'État,  Il  et  18  mars  1904, 
Le  Droit,  8  juin  1904. 

(7)  Cass.,  21  déc.  1903,  France  jud  ,  1904,2,217;  Cass.  req.,  28  mars  1904, 
France  Jud  ,  190t,  2,  193;  Trib.  Bagnères  de-Bigorre,  18  février  1905,  France 
jud,,  1905,  2,  293. 

En  sens  contraire:  Trib.  com.   Seine,  17  avril  1900,  France  Jud,,  1900,  2, 
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Le  charcutier,  même  ayant  une  tuerie  (1). 

Le  commerçant  en  prunes  confites  (2). 

Le  marchand  de  fer  qui  se  home  à  couper  les  pièces  qu'il  débite, 
aux  dimensions  exigées  par  les  acheteurs  (3.. 

Les  marchands  d'oeufs  en  gros,  même  ceux  qui  vendent  aussi,  sous 
la  dénomination  d'albumina  commerciale,  des  blancs  d'oeufs  qu'ils 
ont  laissé  se  dessécher  à  l'air  libre  sur  des  plaques  de  zinc,  car  même 
ces  derniers  ne  peuvent  être  réputés  exercer  une  industrie  compor- 
tant la  transformation  d'une  matière  première  en  vue  de  la  fabrication 
d'un  produit  industriel,  mais  seulement  une  entreprise  accessoire  de 
ses  opérations  commerciales  (4). 

Les  selliers  harnacheurs  (5). 

33.  Chantiers.  —  Le  mot  «  chantiers  »  dans  l'article  1*'  de  la  loi  du 
9  avril  18^8,  est  inséparable  des  mots  v  usines  et  manufactures  »  qui 
le  précèdent  et  en  précisent  le  sens. 

Il  désigne  «  l'endroit  où  des  ouvriers  travaillent  ensemble^  soit  à 
«  des  terrassements,  soit  à  la  préparation  industrielle  de  matériaux  », 
il  ne  saurait  s'appliquer  aux  «  magasins  ou  entrep<^ts,  quelques  con- 
sidérables qu'ils  soient  »  dans  lesquels  le  commerçant  dépose  des 
marchandises  qui  doivent  en  sortir  sans  y  avoir  siibi  aucune  trans- 
formation (6). 

Le  mot  chantier  suppose  nécessairement  un  groupement  de  per- 
sonnes travaillant  ensemble  dans  le  même  lieu,  et  écarte  toute  idée 
de  travail  isolé  (7). 

Ne  sont  donc  pas  soumis  à  notre  loi  : 

Les  exploitations  de  coupes  forestières,  à  moins  qu'il  n'ait  été  éta- 
bli un  chantier  sur  le  parterre  d«î  la  coupe  ou  que  l'exploitation  ait 
lieu  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  30  juin  1899  qui  déter- 


394  ;  C    Paris,  12  janvier  1901,  France  jud.,  4901,  2,  271.  Cet  arrêt  a  été  cassé 
par  Tarrêt  de  cassation  du  21  déc.  1903,  précité. 

{l)Cass  ,  3  mars  1903,  D.  P.,  1904,  1,  260,  Bert,  1903,  p.  183. 

(2)  Cass.,  26  octobre  1903,  Bert,  190t,  p.  225  D.  P.,  1904,  1,  45. 

(3)  Cass.,  25  juillet  1904,  Bert,  1904,  p.  397. 

(4)  Cass  ,  !7  novembre  1903,  D.  P.,  1904,  1,  510,  Bert,  190i,  p.  225. 

(5)  Cass.,  27  avril  1904,  Bert,  1904,  p.  271. 

(6)  Cass.,  27  octobre  1903,  Fr.  jud„  1903,2,414.  Cômp.  Cass.  req.,13  mars 
1905,  Le  Droit,  17  septembre  1905,  et  Cass.,  21  décembre  1903.  France  Jud., 
1904,2,217. 

(7)  C.  Nancy,  15  décembre  1900. 
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minent  les   cas  dans   lesquels  la  loi  du  9  avril  1898  est  applicable  à 

Tagricullure  (I  . 

Les  marchands  de  charbons  en  gros  ('21. 

Les  marchands  de  fer  en  gros  (3)  . 

Les  marchands  de  vins  en  gros  (4). 

Pour  les  entreprises  théâtrales  :  voir  dans  le  sens  de  la  négative: 
G.  Paris,  l'ch.,  5  juillet  1902,  et  16  juillet  1904.  Dans  le  sens  de  Taf- 
fîrmative:  0.  Pars,  P«  ch.,  4  mars  1904  (Fr.  jud.  1904,  2.  227).  et 
Montpellier,  20  mars  1902. 

La  cour  de  cassation  (ch.  civ.)  s'est  prononcée  le  15  novembre  1905 
pour  la  négative  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  IG  juillet  1904  (Gaz.  Pa/.,  5  janv.  190bj. 

Un  particulier  qui,  ayant  à  faire  d'importants  travaux  dans  l'im- 
meuble dont  il  est  locataire,  embauche  une  vingtaine  d'ouvriers  pour 
faire  exécuter  ces  travaux  dont  il  conserve  la  direction, organise  ainsi 
un  chantier  de  construction,  et  se  trouve,  dès  lors,  assujetti  à  la  loi 
du  9  avril  1898  (5). 

34.  Entreprise  de  trarnsport.  —  Les  mots  a  entreprise  de  trans- 
ports »  ne  peuvent  s'entendre  que  d'opérations  de  transport  pour 
autrui  spécialisées  par  un  industriel  dans  un  but  de  lucre,  et  nulle- 
ment du  transport  qu'un  commerçant  peut  faire  de  ses  propres  mar- 
chandises,à  Taidede  ses  propres  véhicules,  mus  par  une  force  humaine 
ou  animale  (6). 

L'enlèvement  des  boues  et  immondices  d'une  ville  ne  doit  pas  être 
assimilé  à  une  entreprise  de  transport,  et  échappe  à  la  loi  de  1898(7). 


{!)  Cass.,  4  août  1903,  D.  P.,  1904,  1,  46,  Bert,  1903,  p.  307;  Cass.,  26  octobre 

1903,  D.  P.,  1904,1,46,  France  jud.,  1904,2,9;  Cass.,  19  avril  1904,  D.  P.,  1904, 
1,553;  C.  Nîmes,  19  novembre  1901,  D.  P.,  1904,2,  165;  Cass.,  8  février  1904, 
Bert,  1904,  p.  200. 

(2)  Cass.,  27  octobre  1903,  D.  P.,  1904,  1,  73,  Bert,  1904,  précité,  p.  23. 

(3)  Cass.,  2o  juillet  i90i,  D.  P.,  190i,  1,  553,  Bert,  1901,  précité,  p.  397. 

(4)  Cass.,  21  décembre  1903,  D.  P.,  1904,  1,  73,   Bert,  1904,  précité,  p.   55; 
Cass.  req.,  13  mars  1905,  Le  Droit  du  17  septembre  1905. 

(5)  Seine,  4«  ch.,  24  déc.  1904,  D.  P.,  1905,  5,  7,  Le  Droit,  10  mars  1905. 
En  sens  contraire  :  Cass.  civ.,  21  décembre  1903,  D.  P.,  1904,  1.  73. 
Voyez  aussi  :  Cass.,    6  janvier    1904,   D.  P..  190i,  1,  73,   France  judiciaire, 

1904,  1,  56;  et  Cass.,  11  juil.  1905,  Gaz.  PaL,  14  octobre  1905. 

(6)  Cass.,  28  mars  1904,  France  judiciaire,  1904,  2,  193,    Bert,  1904,  p.  225, 
Comp.  Seine,  21  novembre  1900;  Chambéry,  17  juin  1903,   D.  P.,  1904,  2,  71. 

Voyez  aussi  Cass.  civ  ,  31  janvier  1905,  France  judiciaire,  1905,  2,  101. 

(7)  Cass.,  24  octobre  1904,  D.  P.,  1904,  1,  559.  France  judiciaire,  1905,  2,32, 
Bert,  1904,  p,  396  ;  Cass.,  22  novembre  1904,  Bert,  1905,  p.  45. 
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L'expression  «  entreprise  de  transport  par  terre  et  par  eau  »,  ne 
s'applique  point  aux  transports  maritimes,  soit  dans  le  langage  du 
code  de  commerce,  soit  dans  celui  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

En  conséquence,  ne  peuvent  invoquer  le  bénéficie  de  cette  loi  : 

Ni  les  inscrits  maritimes  au  profit  desquels  la  loi  du  21  avril  1898 
a  créé  une  caisse  nationale  de  prévoyance  (Ij,  ni  même  les  non- 
inscrits  employés  à  bord  des  bâtiments  de  commerce  (2). 

Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  Taccidcnt  serait  survenu  à  un 
homme  de  l'équipage  concourant  à  une  opération  de  déchargement 
de  navire  (3). 

ïiOrsqu'un  ouvrier,  embauché  parle  propriétaire  d'un  bâtiment  de 
mer  pour  exécuter  à  bord  de  ce  bâtiment  des  réparations  nécessaires  à 
la  suite  d'un  accident  de  navigation,  est  victime  d  un  accident  de  tra- 
vail, on  ne  peut  invoquer  à  son  profit  les  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  18^8  (4).  C'est  l'application  du  principe  déjà  posé  par  la  cour 
suprême  dans  un  arrêt  du  G  janvier  1904  ;  que  le  propriétaire  qui 
fait  exécuter  sur  sa  chose  des  travaux  dont  l'entreprise  est  visée  à 
l'article  l***  de  la  loi  du  9  avril  1898,  n'est  pas,  par  cela  seul,  soumis 
à  ses  dispositions. 

35.  Chef  d^ entreprise  responsable.  —  Le  chef  d'entreprise  respon- 
sable des  accidents  se  reconnaît  notamment  aux  trois  caractères  sui- 
vants : 

1®  Un  contrat  de  louage  ou  d'ouvrage  qui  le  lie  à  l'ouvrier. 

Par  contrat,  il  ne  faut  pas  entendre  ici  l'écrit  qui  constate  la  con- 
vention, écrit  qui  fait  le  plus  souvent  défaut,  mais  bien  cette  conven- 
tion elle-même. 

2*  L'indépendance  dont  il  jouit  dans  l'exécution  du  travail  ; 

3*  La  direction  et  la  surveillance  qu'il  exerce  sur  les  ouvriers. 

Le  chef  d'entreprise  responsable  est  celui  qui  loue  les  services  de 
l'ouvrier;  s'il  a  mis  celui-ci  à  la  disposition  du  chef  d'une  autre  en- 
treprise et  que  ce  dernier  ait  dirigé  le  travail  au  cours  duquel  est  sur- 
venu l'accident,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  premier  soit  libéré  de  la  res- 


(i)  Cass.,  2  février  1903,  D.  P.,  1903,  1,  180,  Berl,  1903,  p.  93. 

(2)  Cass.,  K  i'iillet  1904,  D.  P.,   190'*,  1,  553,  France  judiciaire,  1904,  2,  381. 
Voir  aussi  t^ass.,  3  mars  1902,  Gaz.  Pal.  1902,  1,  416,  Sirey,  1903,  1,  409,  D. 

P.,  i902,  i,  478,  Bert,  190*,  p.  295. 

(3)  Cass.,  3   mars  1902,  France  Judiciaire,  1902,  2,  161  et  5  juillet  1904  pré- 
cité. 

(4)  Cass.  civ.  11  juil.  1905,  Gaz.  Pal.,  14  octobre    1905,    D.  P.,  1904,  1,  73, 
France  Judiciaire,  1904,  2,  56. 
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ponsabilité  qui  pesait  sur  lui,  et  que  le  second  doive  être  considéré 
comme  un  tiers  contre  lequel  on  pourrait  invoquer  1  article  1382  du 
code  civil.  La  victime  n'aura  donc  que  son  recours,  en  vertu  de  la  loi 
de  1898,  contre  son  patron  avec  lequel  elle  a  traité;  et  elle  pourra 
relever  contre  lui  la  faute  inexcusable  de  celui  qu'il  s'est  substitué 
dans  la  direction  du  travail  (1). 

L'ouvrier  au  service  de  son  père  est  protégé  au  même  titre  que  les 
autres  par  la  loi  du  9  avril  1898  (2). 

36.  Personnes  qui  peuvent  invoquer  la  loi  du  0  avril  1898.  —  Les 
employés  sont  protéger,  par  la  loi  de  1898,  à  condition  que  les  écri- 
tures, les  bureaux  ou  les  occupations  auxquels  ils  sont  affectés  les 
rattachent  directement  et  sur  place  à  l'entreprise  industrielle. 

Ne  peut  donc  invoquer  ladite  loi  un  employé  qui  travaille  dans  un 
local  où  il  ne  court  aucun  danger,  qui  n'a  pas  accès  dans  les  ateliers 
et  ne  participe  pas  aux  risques  de  l'entreprise  Ci). 

«  Sont  seuls  admis  à  revendiquer  le  bénéfice  de  la  loi,  ceux  qui 
a  sont  directement  préposés  à  l'exploitation  de  l'entreprise,  par  con- 
te séquent  exposés  aux  dangers  qui  y  sont  inhérents,  ou  ceux  qui,  par 
«  suite  d'une  fonction  accidentelle  ou  de  l'exécution  d'un  ordre,  sont 
«  détournés  de  leur  emploi  ordinaire,  appelés  dans  le  centre  du  tra- 
«  vail  et  exposés,  comme  les  ouvriers  de  l'exploitation,  aux  mêmes 
«  dangers  et  aux  mêmes  risques  professionnels  (4).  » 

37.  Ouvrier.  — -  L'ouvrier,  au  sens  de  la  loi,  est  celui  qui  loue  ses 
services  à  autrui,  pour  travailler,  sous  sa  surveillance  directe  ou 
celle  de  ses  préposés,  soit  à  la  tâche,  soit  à  la  journée,  et  le  plus  géné- 
ralement avec  les  outils  qui  lui  sont  fournis  par  celui  qui  l'em- 
ploie (5). 

38.  Tâcheron.  —  Le  tâcheron  peut  invoquer  la  loi  de  1898;  au  con- 
traire, l'entrepreneur  ou  l'ouvrier  qui  peut  être  considéré  comme  tel 
est  exclu  du  bénéfice  de  cette  loi. 

Voici  ce  qui  distingue  le  tâcheron  de  l'entrepreneur: 

Le  premier  travaille  sur  des  matériaux  et  avec  un  outillage  fournis 


(1)  Gass.,  14  mars  1904,  D  P.,  1904,  i,  553,  Bert,  1904,  p.  198,  France  judi- 
ciaire^ 1904,  2,  192.  Voir  dans  le  même  sens:  Cass.,  6  juil.  1903.  Comp.  Tou- 
louse, 13  mai  1901. 

(2)  C.  Lille,  4  avril  1901. 

(3)  Seine,  28  janvier  1902. 
(4)C.  Rennes,  29  janvier  1905. 
(5)  C.  Douai,  15  mars  1902. 
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par  le  chef  d'entreprise,  et  il  reste,  ainsi  que  les  ouvriers  qu'il  emploie, 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  l'entrepreneur. 

Le  second,  au  contraire,  travaille  avec  son  propre  outillage,  à  ses 
risques  et  périls,  il  n'est  soumis  à  aucune  direction  ni  à  aucune  sur- 
veillance. 

En  conséquence,  pour  qu'un  ouvrier  tâcheron  puisse  se  prévaloir 
des  dispositions  de  la  loi  sur  les  accidents,  il  faut  qu'il  reste  sous  le 
contrôle  immédiat  et  sous  la  surveillance  continuelle  et  directe  du 
chef  d'entreprise  pour  lequel  il  effectue  un  travail  (1). 

Mais  il  ne  suffirait  pas  à  l'ouvrier,  pour  prétendre  à  l'application 
de  notre  loi,  d'établir  qu'il  travaillait  à  tâche  dans  les  chantiers  du 
chef  d'entreprise,  s'il  travaillait  avec  ses  propres  outils,  et  en  dehors 
de  toute  direction  et  de  toute  surveillance  du  chef  d'entreprise  ou  de 
ses  préposés  (2). 

Est  en  droit  d'invoquer  la  loi  de  1898,  le  tâcheron  qui  fournirait 
même  une  partie  des  matériaux  et  travaillerait  avec  ses  outils,  si 
son  travail  est  exempt  de  toute  possibilité  de  spéculation,  et  si  les 
matériaux  qu'il  fournit,  lui  sont  remboursés  au  prix  de  facture  (3). 

Il  a  été  jugé  que  la  loi  s'applique  à  l  ouvrier  qui,  bien  qu'embau- 
chant d'autres  ouvriers  et  leur  payant  leurs  salaires  afin  d'exécuter 
un  travail  pour  le  compte  d'un  tiers,  ne  fait  que  transmettre  à  ces 
ouvriers  les  sommes  qu'il  reçoit  lui-môme  à  cet  effet,  et  qui  n'est  pas 
intéressé  dans  l'entreprise  où  il  est  occupé  (41. 

Ou  encore  à  l'ouvrier  qui  dirige  un  certain  nombre  d'autres  ou- 
vriers dans  l'exécution  d'un  travail  pour  un  tiers,  mais  qui  reste  lui- 
même  sous  les  ordres  et  l'autorité  du  patron  ou  de  ses  agents  (5). 

Il  en  est  de  même  de  deux  ouvriers,  scieurs  de  long,  associés  pour 
effectuer  en  commun  un  travail  aux  pièces,  et  qui  n'exécutent  leur 
travail  que  suivant  les  indications  et  dimensions  fournies  par  l'en- 
trepreneur principal,  et  qui,  comme  dans  l'espèce,  vérifiait  au  moins 
une  fois    par  semaine  le   travail  effectué.  Oes  ouvriers  ne  peuvent, 


(1)  C.  Paris,  2  avril  1901,  France  judiciaire,  1901,  2,  241  ;  G.  Nancy,  13  juin 
1901  ;  Comp.  C.  Toulouse,  3  décembre  1900;  C.  de  Douai,  15  mars  1902  ;  C. 
de  Douai,  18  mars  1902;  Cass.,  6  août  1902,  France  judiciaire,  1902,  2,  330  ; 
Trib.  civ.  Boulogne  sur  mer,  11  août  1905,  Le  Droit,  21  octobre  1905;  Tdb. 
Cherbourg,  !«' juin  1904  ;  Gaz,  Pal.,  24  janv.  1906. 

(2)  C.  Toulouse,  4  juillet  1901  ;  C.  Nancy,  26  juillet  1901. 

(3)  C.  Bordeaux,  19  février  1901. 

(4)  Seine,  3  juillet  1901. 

(5)  T.  civ.  Rouen,  22  juin  1900. 


Digitized  by 


Google 


^I 


66  LA  FRANCE  JUDICIAIRE 

dans  ces  conditions,  être  considérés   comme  des  entrepreneurs  (1). 

Le  tâcheron  qui  n'emploie  pas  lui-même  d'antres  ouvriers.  En 
effet,  le  travail  à  la  tâche  n'est  pas  exclusif  de  la  qualité  d'ouvrier  (2). 

L'ouvrier  qui  a  loué  un  cheval  et  une  voiture  à  son  patron,  et  qui 
se  blesse  en  conduisant  cette  voiture,  car  il  n'a  pas  perdu  par  le 
fait  de  la  location,  son  caractère  d'ouvrier  (3). 

N.  B.  —  Les  qualités  d'ouvrier  et  de  patron  se  confondent  chez  les 
membres  des  sociétés  coopératives  de  production,  qui  ne  sauraient 
donc  être  assujetties  à  la  loi  du  9  avril  1898  (4;. 

39.  Travail  à  forfait.  —  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'ouvrier  qui 
travaille  à  tâche,  s'applique  également  à  l'ouvrier  qui  travaille  à  for- 
fait pour  son  propre  compte  : 

8'il  n'est  pas  soumis  à  la  surveillance  et  à  la  direction  de  son 
patron  pendant  son  travail,  il  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi 
de  1898  (5). 

40.  Personnes  non  assujetties.  —  Les  personnes  qui  n'exercent 
aucune  profession,  ou  dont  la  profession  n  est  pas  assujettie,  demeu- 
rent sous  l'empire  du  droit  commun.  Leur  situation  juridique  n'est 
pas  modifiée  par  cette  circonstance  qu'elles  ont,  par  exception,  fait 
exécuter  par  des  ouvriers  de  leur  choix  et  sous  leur  direction,  des 
travaux  qui  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  auxquels  s'applique 
la  loi  de  1898,  quand  ils  sont  entrepris  par  un  assujetti  (6). 

Tel  est  le  cas  d'un  peintre  qui  a  fait  placer  ses  tableaux  à  l'aide 
d'échafaudages  (7). 

41.  Personnes  assujetties  exceptionnellement.  —  Est  assujetti  à  la 
loi  de  1898,  le  propriétaire  qui  se  constitue  son  propre  entrepreneur  et 

(1^  T.  civ.  Saint- Yriex,  31  octobre  1900  ;  C.  Limoges  (arr.  conf.),  19  décembre 
1900'. 

(2)  C.  Paris,  2  avril  1901,  France  Judiciaire,  1901,  2,  241. 

(3)  Cass.  civ.,  25  juin  1902. 

(4)  J.  de  P.  de  La  Roche-sur- Yen,  17  septembre  1900. 

(5)  Cass.,  7  novembre  1904,  Berl,  1905,  p.  40. 

(6)  Voyez  sur  l'application  de  ce  principe,  n®  34  ci-dessus^  in  fine. 

(7)  Cass.,  6  janvier  1904,  D.  P.,  1904,  1,  73,  France  judiciaire,  1904,  2,  56, 
Bert,  1904,  p.  51. 
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prend  la  direction  des  ouvriers  qu'il  charge  de  travaux  de  construc- 
tion ou  de  démolition  (Ij. 

42.  Ouvriers  de  l'Etat,  —  La  loi  de  1898  leur  est  applicable  comme 
aux  ouvriers  des  particuliers  (2). 

43.  Ouvriers  des  départements,  —  Même  solution  (3.. 

44.  Ouvriers  des  communes,  —  Même  solution  également  (4i. 

45.  Ouvriers  dun  entrepreneur  adjudicataire  de  travaux,  — 
Mais  si  le  travail  a  été  adjugé  à  un  entrepreneur  qui  a  embauché 
l'ouvrier  et  le  paie,  c'est  à  cet  entrepreneur  qu'incombe  la  responsa- 
bilité de  l'accident,  encore  bien  que  le  travail  doive  s'effectuer  sous 
la  surveillance  des  agents  de  ladministration  ;5). 

N.  B.  —  Pourqu'une  entreprise  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  de 
1898,  il  faut  qu'elle  poursuive  un  but  lucratif.  Autrement,  elle  ne 
remplirait  pas  la  condition  essentielle  caractérisée  par  le  mobile  du 
gain  qui  constitue  Tentreprise  industrielle  ^6). 

{A  suivre),  L... 


(1)  G.  Chambéry,  30  mars  1904,  Gaz,  Trib.,  1904,  2^  sem,  2,  267;  Trib.  Paix 
Paris,  XIII»  arr.,  25  novembre  1904,  Berl,  1905,  p.  124  ;  Seine,  24  décembre 
1904,  Bert,  1905,  p.  130. 

(2)  C.  Douai,  17  juin  1901,  Rec,  Douai,  1902,  137. 

(3)  C.  Nancy,  3  janvier  1902,  Bert,  1902,  p.  79. 

(4)  C.  Paris,  7  février  1902,  Gaz.  Trib.,  1902,  1,  2,  423;  C.  Paris,  20  mai 
1904,  Bert,  1904,  p.  24. 

(5)  Cass.,  6  juillet  1903,  D.  P.,  1903,  1,  538,  Bert,  1903,  p.  229. 

(6)  Comp.  T.  civ.  Parthenay,  22  avril  1902  ;  T.  civ.  Poitiers,  16  juin  1902  ; 
T.  civ.  Lyon,  Mon.jud'*,  25  février  1902;  G.  de  Poitiers,  16  juin  1902. 
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Dessins  et  modèles  industriels  »  par  Lionbl  Anspach  el  Daniel  Coppibtkrs, 
avocats  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  1905,  1  vol.  in-8o  de  200  pages. 

En  ce  temps  de  développement  des  relations  internationales  et  de  concurrence 
industrielle  extrême,  MM.  Anspach  et  Coppibtbrs  viennent  d'achever  un  livre  dont 
rintérèt  pratique  s'impose.  Leur  traité  a  pour  objet  principal  les  dessins  et  modèles 
industriels,  mais  ce  n'est  là  qu'une  des  branches  du  droit  intellectuel  et  internatio- 
nal. Toutes  sont  si  intimement  liées  les  unes  aux  autres  que  le  livre  s'étend  beau- 
coup au  delA  de  ce  que  semble  indiquer  son  titre  restreint.  £n  effet,  en  exposant 
la  situation  faite  en  Belgique  aux  étrangers,  les  auteurs  de  cet  intéressant  ouvrage 
ont  étudié  le  régime  international  de  la  Convention  d'Union  applicable  non  seule- 
ment aux  dessins  et  modèles,  mais  également  aux  brevets  el  aux  marques  de  fa- 
brique ;  les  titulaires  de  ceux-ci  trouveront  dans  la  troisième  partie  du  livre  des 
éléments  qui  pourront  au^si  leur  être  utiles.  Les  travaux  du  congrès  de  Liège  (sep- 
tembre 1905)  y  sont  également  examinés  au  point  de  vue  des  dessins  et  modèles. 

Ce  livre  comprend  encore  une  dernière  partie  dont  l'originalité  et  futilité  appa- 
raîtront immédiatement  :  elle  consiste  en  un  recueil  de  lois  où  sont  reproduites  en 
langue  originale  les  législations  sur  les  dessins  et  modèles  de  la  plupart  des  pays. 
Les  traductions  indispensables  lorsqu'il  s'agit  d'avoir  une  notion  générale  d'une 
législation  étrangère  deviennent  insuffisantes  lorsqu'il  faut  étudier  un  point  spécial 
de  celles-ci  :  elles  n*ont  ni  la  précision  ni  la  netteté  nécessaire  et  la  connaissance  du 
texte  même  s'impose  aux  juges  et  aux  jurisconsultes.  C'est  là  une  documentation  de 
la  plus  haute  importance  du  livre  de  MM.  Anspach  et  Coppibtbrs  ;  mais  nous  regret- 
tons qu'une  traduction  française  de  tous  ces  documents  originaux  n'ait  pas  été  donnée; 
la  documentation  eût  été  ainsi  fort  heureusement  complétée. 
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Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat. 

Loi  du  9  décembre  1905.  —  Décrets  des  29  décembre  1905 
et  16  janvier  1906. 

TITRE  !•'.  —  Principes. 

Article  pubuier.  —  La  République  assure  la  liberté  de  conscience. 
Elle  garantit  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les  seules  restrictions 
édictées  ci-après  dans  l'intérêt  de  Tordre  public. 

Art.  2.  —  La  République  ne  reconnaît,  ne  salarie,  ni  ne  subven- 
tionne aucun  culte.  En  conséquence,  à  partir  du  l'""  janvier  qui  sui- 
vra la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  supprimées  des  bud- 
.  gets  de  TEtat,  des  Départements  et  des  Communes,  toutes  dépenses 
relatives  à  l'exercice  des  cultes.  Pourront  toutefois  être  inscrites  aux- 
dits  budgets  les  dépenses  relatives  à  des  services  d'aumônerie  et  des- 
tinées à  assurer  le  libre  exercice  des  cultes  dans  les  établissements 
publics,  tels  que  lycées,  collèges,  écoles,  hospices,  asiles  et  prisons. 
Les  établissements  publics  du  culte  sont  supprimés,  sous  réserve 
des  dispositions  énoncées  à  TarUcle  3. 

TITRE  II.  —  Attribution  des  biens.  —  Pensions. 

Art.  3.  — Les  établissements  dont  la  suppression  est  ordonnée  par 
l'article  2  continueront  provisoirement  de  fonctionner,  conformément 
aux  dispositions  qui  les  régissent  actuellement,  jusqu'à  l'attribution 
•de  leurs  biens  aux  associations  prévues  par  le  titre  IV  et  au  plus  tard 
jusqu'à  Texpiration  du  délai  ci-après. 

Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  procédé  par  les  agents 
de  l'administration  des  domaines  à  Tinventaire  descriptif  et  estimatif: 

1*  Des  biens  mobiliers  et  immobiliers  desdits  établissements  : 

2"  Des  biens  de  l'Etat,  des  Départements  et  des  Communes  dont  les 
mêmes  établissements  ont  la  jouissance. 

Ce  double  inventaire  sera  dressé  contradictoirement  avec  les  repré- 
sentants légaux  des  établissements  ecclésiastiques  ou  eux  dûment 
appelés  par  une  notification  faite  en  la  forme  administrative. 

Les  agents  chargés  de  l'inventaire  auront  le  droit  de  se  faire  com- 
muniquer tous  titres  et  documents  utiles  à  leurs  opérations  (2). 


(2)  Un  décret  du  29  décembre  1905  est  intervenu  pour  lapplication   de  Tar- 
ticlc  3  ci-dessus;  il  est  ainsi  conçu  : 
Article  premier.  —  Le  directeur  général  des  domaines  désigne  les  agents 

10  Février  1906.  I.  —  6 
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Art.  4.  —  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  menses,  fabri- 
ques, conseils  presbytéraux,  consistoires  et  autres  établissements 
publics  du  culte  seront,  avec  toutes  les  charges  et  obligations  qui  les 
grèvent  et  avec  leur  affectation  spéciale,  transférés  par  les  représen- 
tants légaux  de  ces  établissements  aux   associations  qui,  en  se  con- 


chargéSy  daas  chaque  départenleQt,  de  Tiaventaire  prescrit  par  Tarticle  3  de 
la  loi  du  9  décembre  1905. 

SHl  y  a  lieu,  il  commissionne  des  agents  auxiliaires,  lesquels  sont  choisis 
exclusivement  parmi  les  fonctionnaires  appartenant  aux  services  de  radminis- 
tration  des  finances  déterminés  par  arrêté  ministériel. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  domaines  du  département,  après  s'être  concerté 
avec  le  préfet,  fixe  les  jour  et  heure  de  Touverture  des  opérations  et  il  en 
avise,  au  moyen  d'une  notification  faite  par  les  soins  du  préfet,  dans  la  for- 
me administrative  et  cinq  jours  au  moins  à  l'avance,  savoir: 

i^  Pour  les  fabriques  des  églises  et  chapelles  paroissiales,  et  pour  les  men- 
ses  curiales  ou  succursales,  le  curé  ou  desservant  et  le  bureau  des  marguilliers 
en  la  personne  de  son  président  ;  —  2^  Pour  les  fabriques  des  églises  métro- 
politaines ou  cathédrales^  Tarchevêque  ou  Tévêque  ou,  en  cas  de  vacance  du 
siège,  les  vicaires  capitulaires  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  le  doyen  du  chapitre;  — 
3'  Pour  les  menses  archiépiscopales  ou  épiscopales,  Tarchevêque  ou  Tévêque 
ou^  en  cas  de  vacance  du  siège,  le  commissaire  administrateur  ;  —  4o  Pour  les 
chapitres,  le  chapitre  en  la  personne  du  doyen  ;  —  5<>  Pour  les  séminaires,  le 
bureau  d'administration  en  la  personne  de  son  président;  —  6®  Pour  les  mai- 
sons et  caisses  diocésaines  de  retraite  ou  de  secours  pour  les  prêtres  âgés 
ou  infirmes,  le  conseil  d'administration  en  la  personne  de  son  président;  — 
7o  Pour  les  conseils  presbytéraux  et  consistoires  des  Eglises  réformées,  les 
conseils  presbytéraux,  consistoires  et  synodes  particuliers  de  l'Eglise  de  la 
confession  d'Augsbourg,  les  consistoires  israélites,  le  conseil,  consistoire  ou 
synode  en  la  personne  du  président. 

Avis  des  opérations  est  donné  par  le  préfet  aux  maires  qui  pourront  y  as^ 
sister. 

Art.  3.  —  Indépendamment  de  la  faculté  qu'ont  les  membres  des  conseils 
administratifs  ci-dessus  désignés  d'assister,  à  titre  individuel,  aux  opérations 
de  l'inventaire,  ces  conseils  peuvent  s'y  faire  représenter  par  un  ou  plusieurs 
délégués  pris  parmi  leurs  membres.  —  En  outre,  les  bureaux  des  marguilliers 
peuvent  se  faire  représenter  par  un  ou  plusieurs  des  autres  membres  du  con- 
seil de  fabrique  et  les  consistoires  israélites  par  le  commissaire  administra- 
teur ou  par  un  ou  plusieurs  membres  des  commissions  administratives, 
prévus  par  l'article  21  de  l'ordonnance  du  25  mai  1844.  —  Les  archevêques  et 
évêques  peuvent  se  faire  représenter  par  un  membre  du  chapitre,  les  curés  et 
desservants  par  un  membre  du  conseil  de  fabrique. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  aucun  des  représentants  d'un  établissement  ne  se 
rend  à  la  convocation,  il  est  passé  outre  par  l'agent  des  domaines,  qui  ))rocède 
alors  en  présence  de  deux  témoins. 

Si  i'agent  rencontre  un  obstacle  dans  l'accomplissement  de  sa  mission,  il  le 
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formant  aux  règles  d'organisation  générale  du  culte  dont  elles  se 
proposent  d'assurer  lexercice,  se  seront  légalement  formées,  suivant 
les  prescriptions  de  l'article  19,  pour  l'exercice  de  ce  culte  dans  les 
anciennes  circonscriptions  desdits  établissements. 

Art,  5.  —  Ceux  des  biens  désignés  à  l'article  précédent  qui  provien- 
nent de  TEtat  et  qui  ne  sont  pas  grevés  d'une  fondation  pieuse  créée 
postérieurement  à  la  loi  du  18  germinal  an  X  feront  retour  à  l'Etat. 

Les  attributions  de  biens  ne  pourront  être  faites  par  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  qu'un  mois  après  la  promulgation  du  règle- 


constate  et  en  réfère  immédiatement,   par  Tintermédiaire    du   directeur,  au 
préfet  qui  prescrit  les  mesures  nécessaires. 

Art.  5.  —  L'inventaire  est  établi,  tous  droits  et  moyens  des  parties  réser- 
vés. —  Il  est  rédigé  en  simple  minute  et  sur  papier  non  timbré.  —  Il  contient 
notamment: 

i^  Les  noms,  qualités  et  demeures  des  comparants;  —  2<>  L'indication  des 
lieux  où  Tin ven taire  est  fait;  —  3<>  La  description  et  Testimation  de  ious  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  inventoriés;  —  4^  L'indication  des  deniers  et 
valeurs  en  caisse;  —  5<*  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs;  —  6®  La 
déclaration  par  les  représentants  de  l'établissement,  lors  de  la  clôture  des 
opérations,  qu*à  leur  connaissance  il  n'existe  pas  d'autres  biens  suscepti- 
bles d'être  portés  à  l'inventaire  ou  la   mention  du  refus  de  cette  déclaration. 

Les  dires  et  protestations  des  intéressés,  au  cours  des  opérations,  y  sont 
consignés. 

Art.  6.  —  La  partie  descriptive  et  estimative  de  l'inventaire  est  divisée  en 
deux  chapitres:  Le  premier  comprend  les  biens  de  toute  nature  qui  appar- 
tiennent à  rétablissement.  S'ils  proviennent  de  l'Etat,  mention  est  faite  de 
cette  origine  ainsi  que  des  fondations  pieuses  qui  les  grèvent  et  de  la  date 
de  ces  fondations.  S'ils  ont  une  autre  provenance,  l'inventaire  indique  les 
aCTectations  de  toute  espèce  dont  ils  peuvent  être  grevés.  —  Le  second  cha- 
pitre est  relatif  aux  biens  de  toute  nature  appartenant  à  l'Etat,  au  Départe- 
ment ou  à  la  Commune  et  dont  l'établissement  n'a  que  la  jouissance. 

Art.  7.  —  Après  lecture,  l'inventaire  est  revêtu  de  la  signature  de  l'agent 
des  domcdnes  et  de  celle  des  comparants  ou  des  témoins.  En  cas  de  refus  de 
signature,  il  en  est  fait  mention. 

Art.  8.  —  Aussitôt  après  la  clôture  des  opérations,  l'inventaire  est  adressé, 
par  rintermédiaire  du  directeur,  au  préfet  pour  être  déposé  dans  les  archives 
de  la  préfecture.  Une  copie  conforme  en  est  délivrée,  sans  frais,  par  les  soins 
du  préfet,  au  représentant  légal  de  l'établissement,  sans  préjudice  du  droit 
des  intéressés  d*en  prendre  communication  sur  place  et  d'en  obtenir  une 
expédition  dans  les  conditions  du  tarif  légal. 

Art.  9.  —  Au  cas  où,  après  la. clôture  de  l'inventaire,  des  biens  qui  n'y  ont 
pas  été  portés  viennent  k  être  découverts,  il  est  dressé  un  supplément  d'inven- 
taire. 

Art.  10.  —  Les  autres  mesures  propres  à  assurer  l'application  de  la  loi  du  9 
décembre  1905,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'attribution  des  biens,  seront 
déterminés  par  des  règlements  d'administration  publique  ultérieurs. 
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ment  d'administration  publique  prévu  à  l'article  43.  Faute  de  quoi 
la  nullité  pourra  en  être  demandée  devant  le  tribunal  civil  par  toute 
partie  intéressée  ou  par  le  ministère  public. 

En  cas  d'aliénation  par  l'association  cultuelle  de  valeurs  mobilières 
ou  d'immeubles  faisant  partie  du  patrimoine  de  rétablissement  public 
dissous,  le  montant  du  produit  de  la  vente  devra  être  employé  en 
titres  de  rente  nominatifs  ou  dans  les  conditions  prévues  au  paragra- 
phe 2  de  l'article  22. 

L'acquéreur  des  biens  aliénés  sera  personnellement  responsable  de 
la  régularité  de  cet  emploi. 

Les  biens  revendiqués  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes 
ne  pourront  être  aliénés,  transformés  ni  modifiés  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  revendication  par  les  tribunaux  compétents. 

Art.  6.  —  Les  associations  attributaires  des  biens  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  supprimés  seront  tenues  des  dettes  de  ces  éta- 
blissements ainsi  que  de  leurs  emprunts  sous  réserve  des  dispositions 
du  troisième  paragraphe  du  présent  article  ;  tant  qu'elles  ne  seront  pas 
libérées  de  ce  passif,  elles  auront  droit  à  la  jouissance  des  biens  pro- 
ductifs de  revenus  qui  doivent  faire  retour  à  TEtat  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5. 

Le  revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  au  payement  du  reli- 
quat des  dettes  régulières  et  légales  de  l'établissement  public  supprimé, 
lorsqu'il  ne  se  sera  formé  aucune  association  cultuelle  apte  à 
recueillir  le  patrimoine  de  cet  établissement. 

Les  annuités  des  emprunts  contractés-pour  dépenses  relatives  aux 
édifices  religieux  seront  supportées  par  les  associations  en  proportion 
du  temps  pendant  lequel  elles  auront  l'usage  de  ces  édifices  par  appli- 
cation des  dispositions  du  titre  III. 

Dans  le  cas  où  l'Etat,  les  Départements  ou  les  Communes  rentreront 
en  possession  de  ceux  des  édifices  dont  ils  sontpropriétaires,  ils  seront 
responsables  des  dettes  régulièrement  contractées  et  afférentes  aux- 
dits  édifices. 

Art.  7.  —  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  grevés  d'une  affecta- 
tion charitable  ou  de  toute  autre  affectation  étrangère  à  l'exercice  du 
culte  seront  attribués,  parles  représentants  légaux  des  établissements 
ecclésiastiques,  aux  services  ou  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique,  dont  la  destination  est  conforme  à  celle  desdits  biens.  Cette 
attribution  devra  être  approuvée  par  le  préfet  du  département  où 
siège  l'établissement  ecclésiastique.  En  cas  de  non-approbation,  il  sera 
statué  par  décret  en  conseil  d'Etat. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être  exercée  dans 
un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  l'arrêté  préfectoral  ou  le 
décret  approuvant  l'attribution  aura  été  inséré  au  Journal  officieL 
L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'en  raison  de  donations  ou  de  legs 
et  seulement  par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe. 
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Art.  8.  —  Faute  par  un  établissement  ecclésiastique  d'avoir,  dans 
le  délai  fixé  par  Tarticle  4,  procédé  aux  attributions  ci-dessus  pres- 
crites, il  y  sera  pourvu  par  décret. 

A  Texpiration  dudit  délai,  les  biens  à  attribuer  seront,  jusqu'à  leur 
attribution,  placés  sous  séquestre. 

Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en  vertu  de  Tarticle  4  et  du  para- 
graphe l***  du  présent  article  seront,  soit  dès  Torigine,  soit  dans  la 
suite,  réclamés  par  plusieurs  associations  formées  pour  Texercice  du 
môme  culte,  l'attribution  qui  en  aura  été  faite  par  les  représentants  de 
rétablissement  ou  par  décret  pourra  être  contestée  devant  le  conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux,  lequel  prononcera  en  tenant  compte 
de  toutes  les  circonstances  de  fait. 

La  demande  sera  introduite  devant  le  conseil  d'Etat,  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  date  du  décret  ou  à  partir  de  la  notification,  à 
l'autorité  préfectorale,  par  les  représentants  légaux  des  établisse- 
ments  publics  du  culte,  de  l'attribution  effectuée  par  eux.  Cette  notifi- 
cation devra  être  faite  dans  le  délai  d'un  mois. 

L'attribution  pourra  être  ultérieurement  contestée  en  cas  de  scission 
dans  l'association  nantie,  de  création  d'association  nouvelle  par  suite 
d'une  modification  dans  le  territoire  de  la  circonscription  ecclésias- 
tique et  dans  le  cas  où  l'association  attributaire  n'est  plus  en  mesure 
de  remplir  son  objet. 

Art.  9.  —  A  défaut  de  toute  association  pour  recueillir  les  biens 
d'un  établissement  public  du  culte,  ces  biens  seront  attribués  par 
décret  aux  établissements  communaux  d'assistance  ou  de  bienfai- 
sance situés  dans  les  limites  territoriales  de  la  circonscription  ecclé- 
siastique  intéressée. 

En  cas  de  dissolution  d'une  association,  les  biens  qui  lui  auront 
été  dévolus  en  exécution  des  articles  4  et  8  seront  attribués  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat,  soit  à  des  associations  analogues  dans  la 
même  circonscription  ou,  à  leur  défaut,  dans  les  circonscriptions  les 
plus  voisines,  soit  aux  établissements  visés  au  paragraphe  !•'  du  pré- 
sent article. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être  exercée  dans 
un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  le  décret  aura  été  inséré  au 
Journal  officiel.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'en  raison  de 
donations  ou  de  legs  et  seulement  par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en 
ligne  droite. 

Art.  10.  —  Les  attributions  prévues  par  les  articles  précédents  ne 
donnent  lieu  à  aucune  perception  au  profit  du  Trésor. 

Art.  11.  —  Les  ministres  des  cultes  qui,  lors  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  seront  âgés  de  plus  de  soixante  ans  révolus  et  qui 
auront,  pendant  trente  ans  au  mois,  rempli  des  fonctions  ecclésias- 
tiques rémunérées  par  l'Etat,  recevront  une  pension  annuelle  et  via-' 
gère  égale  aux  trois  quarts  de  leur  traitement^ 
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Ceux  qui  seront  âgés  de  plus  de  quarante-cinq  ans  et  qui  auront, 
pendant  vingt  ans  au  moins,  rempli  des  fonctions  ecclésiastiques 
rémunérées  par  TEtat,  recevront  une  pension  annuelle  et  viagère 
égale  à  la  moitié  de  leur  traitement. 

Les  pensions  allouées  parles  deux  paragraphes  précédents  ne  pour- 
ront pas  dépasser  1.500  francs. 

En  cas  de  décès  des  titulaires,  ces  pensions  seront  réversibles,  jus- 
qu*à  concurrence  de  la  moitié  de  leur  montant,  au  profit  de  la  veuve 
et  des  orphelins  mineurs  laissés  par  le  défunt  et,  jusqu^à  concurrence 
du  quart,  au  profit  de  la  veuve  sans  enfants  mineurs.  A  la  majorité 
des  orphelins,  leur  pension  s'éteindra  de  plein  droit. 

Les  ministres  des  cultes  actuellement  salariés  par  TEtat,  qui  ne 
seront  pas  dans  les  conditions  ci-dessus,  recevront,  pendant  quatre 
ans  à  partir  de  la  suppression  du  budget  des  cultes,  une  allocation 
égale  à  la  totalité  de  leur  traitement  pour  la  première  année,  aux 
deux  tiers  pour  la  deuxième,  à  la  moitié  pour  la  troisième,  au  tiers 
pour  la  quatrième. 

Toutefois,  dans  les  communes  de  moins  de  f.OOO  habitants  et  pour 
les  ministres  des  cultes  qui  continueront  à  y  remplir  leurs  fonctions, 
la  durée  de  chacune  des  quatre  périodes  ci-dessus  indiquées  sera 
doublée. 

Les  Départements  et  les  Communes  pourront,  sous  les  mêmes  con- 
ditions que  TEtat,  accorder  aux  ministres  des  cultes  actuellement 
salariés  par  eux  des  pensions  ou  des  allocations  établies  sur  la  même 
base  et  pour  une  égale  durée. 

Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en  matière  de  pensions  par  appli- 
cation de  la  législation  antérieure,  ainsi  que  des  secours  accordés, 
soit  aux  anciens  ministres  des  différenls  cultes,  soit  à  leur  famille. 

Les  pensions  prévues  aux  deux  premiers  paragraphes  du  présent 
article  ne  pourront  se  cumuler  avec  toute  autre  pension  ou  tout  autre 
traitement  alloué,  à  titre  quelconque,  par  TEtat,  les  Départements  ou 
les  Communes. 

La  loi  du  27  juin  1885,  relative  au  personnel  des  facultés  de  théo- 
logie catholique  supprimées,  est  applicable  aux  professeurs,  chargés 
de  cours,  maîtres  de  conférences  et  étudiants  des  facultés  de  théo- 
logie protestante. 

Les  pensions  et  allocations  prévues  ci-dessus  seront  incessibles  et 
insaisissables  dans  les  mômes  conditions  que  les  pensions  civiles. 
Elles  cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  condamnation  à  une  peine 
afTlictive  ou  infamante  ou  en  cas  de  condamnation  pour  Tun  des  délits 
prévus  aux  articles  34  et  35  de  la  présente  loi. 

Le  droit  à  Tobtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension  ou  allocation 
sera  suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de 
Français,  durant  la  privation  de  cette  qualité. 

Les  demandes  de  pension  devront  être,  sous  peine  de  forclusion, 
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formées  dans  le  délai  d'un  an  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi(l). 

TITRE  m.  —  Des  édifices  des  cultes. 

Art.  12.  — Les  édifices  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  de  la  nation 
et  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  servent  à  l'exercice 
public  des  cultes  ou  au  logement  de  leurs  ministres  (cathédrales,  égli- 
ses, chapelles,  temples,  synagogues,  archevêchés,  évêchés,  presbytè- 


(t)  Un  décret  du  19  janvier  1906,  est  interTenu  pour  Tapplicatioa  de  Tarti-» 
cle  ci-dessus  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  PREMIER  —  Pensions  viagères  a   la  charge  de  l'État. 

Article  premier.  —  Tout  ministre  d'un  culte  prétendant  à  une  pension  via» 
gère  en  vertu  de  Tarticle  il  de  la  loi  du  9  décembre  1905  adresse  sa  demande 
au  préfet  du  département  dans  lequel  il  a  rempli  ses  dernières  fonctions  ec-» 
clésistiques  rémunérées  par  TEtat. —  Cette  demande  indique  les  nom,  prénoms 
et  domicile  de  l'intéressé,  ses  services  ecclésiastiques  rétribués  par  TEtat  et 
le  montant  du  dernier  traitement  correspondant.  —  En  outre,  si,  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  l'intéressé  n'était  plus  pourvu  de  fonctions  ecclésiastiques 
rémunérées  par  l'Etat,  il  doit  faire  connaître  les  fonctions  rentrant  dans  l'or- 
ganisation publique  des  cultes  qu'il  exerçait,  à  titre  de  ministre  du  culte* 
—  La  demande  porte  la  signature  légalisée  du  ministre  du  culte;  elle  est 
accompagnée  d'une  expédition  de  son  acte  de  naissance.  Elle  est  inscrite  à  la 
date  de  sa  réception  sur  un  registre  spécial  et  il  en  est  donné  récépissé  daté 
et  signé,  avec  indication  des  pièces  jointes. 

Art.  2.  —  Le  préfet  soumet  la  demande  avec  ses  annexes  à  une  commission 
dont  les  membres  sont  nommés  par  lui.  Cette  commission  est  composée  du 
secrétaire  général  de  la  préfecture  ou  d'un  membre  du  conseil  de  préfecture 
et  de  deux  agents  du  ministère  des  finances.  Le  président  est  désigné  par  le 
préfet. —  Celui-ci  joint  au  dossier  un  projet  de  liquidation  établi  en  prenant  pour 
base  le  dernier  traitement  payé  par  l'Etat,  à  l'exclusion  de  tout  supplément 
ou  indemnité  accessoire.  Les  services  admissibles  sont  arrêtés  soit  à  la  date 
de  la  promulgation  de  la  loi,  soit  à  celle  de  la  cessation  des  fonctions  ecclésias* 
tiques  rémunérées  par  l'Etat,  si  ces  services  ont  pris  fin  antérieurement  à 
celte  promulgation.  —  Dans  le  cas  où  le  préfet  estime  que  l'intéressé  n'a  pas 
droit  à  pension,  il  propose  soit  le  rejet  pur  et  simple  de  la  demande,  soit 
l'attribution  d'une  allocation  temporaire.  —  La  commission,  après  avoir  vérifié 
les  pièces  produites,  émet  un  avis  tant  sur  la  demande  de  {>en8ion  que  sur  les 
propositions  du  préfet.  —  Le  préfet  adresse  ensuite  le  dossier  au  ministre 
des  cultes  avec  ses  observations. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  cultes  arrête  la  liquidation,  en  négligeant  sur  le 
résultat  final  du  décompte  les  fractions  de  franc;  il  la  soumet  au  ministre  des 
finances  et  prépare  un  décret  de  concession  qui  est  contresigné  par  les  deux 
ministres.  —  Le  décret  mentionne  les  nom,  prénoms,  qualité,  date  et  lieu  de 
naissance  du  pensionnaire,  la  nature  et  la  durée  de  ses  services  ecclésiastiques 
rémunérés  par  l'Etat,  la  quotité  du  traitement  qui  a  servi  de  base  k  la  liqui- 
dation, le  montant  de  la  pension  et  le  domicile  de  l'intéressé. 
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res,  séminaires),  ainsi  que  leurs  dépendances  immobiliëreset  lesobjets^ 
mobiliers  qui  les  garnissaient  au  moment  où   lesdits  édifices  ont  été 
remis  aux  cultes,  sont  et  demeurent  propriétés  de  l'Etat,  des  Dépar- 
tements et  des  Communes. 
Pour  ces  édifices,  comme  pour  ceux  postérieurs  à  la  loi  du  18  ger- 


•  Art.  4.  —  Si  le  ministre  des  cultes  rejette  la  demande  de  pension,  il  fait 
notiGer  sa  décision  en  la  forme  administrative  à  rinléressé,  sous  réserve  du 
recours  devant  le  conseil  d'Etat.  —  Si  le  ministre  estime  que  Tintéressé  n'a 
droit  qu'à  une  allocation  temporaire,  il  est  procédé  comme  il  est  dit  au  cha- 
pitre II  du  présent  décret. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  un  ministre  du  culte  est  titulaire  d'une  pension  de 
TEtat,  d*un  Département  ou  d'une  Commune,  il  opte  entre  cette  pension  et 
celle  à  laquelle  il  peut  avoir  droit  d'après  l'article  11  susvisé. 

La  même  faculté  d'option  est  ouverte  au  titulaire  d'une  pension  de  la  Caisse 
générale  des  retraites  ecclésiastiques  qui,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi, 
exerçait  à  titre  de  ministre  du  culte  des  fonctions  rentrant  dans  l'organisation 
publique  des  cultes. 

Le  ministre  du  culte,  qui,  à  cette  date,  remplissait  des  fonctions  ecclésias- 
tiques rémunérées  concurremment  par  l'Etat  et  par  un  Département  ou  une 
Commune,  peut  cumul.er  les  pensions,  qui  auront  été  liquidées  à  son  profit 
d'après  chacun  des  traitements  qui  lui  étaient  payés. 

Art.  6.  —  Le  ministre  du  culte  qui,  postérieurement  à  la  promulgation  de 
la  loi,  continue  à  jouir  à  un  titre  quelconque  d'un  traitement  de  l  Etat,  d'un 
Département  ou  d'une  Commune,  peut  néanmoins  obtenir  la  concession  d'une 
pension  en  vertu  de  l'article  11  susvisé,  sauf  suspension  du  payement  des  ar- 
rérages à  raison  de  la  prohibition  de  cjmul  édictée  par  le  paragraphe  9  dudit 
article. 

Art.  7.  —  Si  un  ministre  du  culte  remplissant  les  conditions  prescrites  par  - 
les  paragraphes  1«^  et  2  de  l'article  11  susvisé  décède  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  par  le  dernier  paragraphe  dudit  article  sans  avoir  demandé  la  pension 
à  laquelle  il  pouvait  prétendre,  la  liquidation  en  est  opérée  au  profit  des  ayants 
droit  et  la  réversion  effectuée  en  faveur  de  la  veuve  et  des  orphelins  mineurs 
dans  les  conditions  prévues  par  le  quatrième  paragraphe  du  même  article. 

Art.  8.  —  Pour  que  la  réversion  prévue  par  l'article  11  susvisé  puisse  avoir 
lieu,  le  mariage  du  titulaire  de  la  pension  doit  avoir  été  célébré  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi. 

Art.  9.  —  Lorsqu'un  pensionnaire  est  décédé  laissant  une  veuve  et  des 
enfants  mineurs,  la  pension  concédée  par  réversion  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié,  se  partage  en  deux  parties  égales,  dont  l'une  est  attribuée  à  la  veuve 
et  l'autre  aux  enfants  mineurs.  La  fraction  attribuée  à  ceux-ci  est  répartie  par 
tête,  avec  réversion  de  la  part  de  chacun  d'eux  sur  les  autres  jusqu'à  la  ma- 
jorité du  dernier. —  La  veuve  d'un  pensionnaire  mort  sans  laisser  d'orphelins 
mineurs  a  droit  à  une  pension  égale  au  quart  de  celle  du  mari.  —  Les  orphe- 
lins mineurs  d'un  pensionnaire  décédé  sans  laisser  de  veuve  obtiennent  une 
pension  égale  au  quart  de  celle  de  leur  père. 

Art.  10.  —  La  veuve  et  les  orphelins  mineurs  prétendant  à  la  réversion  d'une 
pension  adressent  leur  demande  au  ministre  des  finances  en  y  joignant:  !<>  leur 
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minai  an  X,  dont  l'Etat,  les  Départements  et  les  Communes  seraient 
propriétaires,  y  compris  les  facultés  de  théologie  protestante,  il  sera 
procédé  conformément  aux  dispositions  des  articles  suivants. 

Art.  13.  —  Les  édifices  servant  à  l'exercice  public  du  culte,  ainsi 
que  les  objçts  mobiliers  les  garnissant,  seront  laissés  gratuitement  à 

acte  de  Daissance;  —  2^  Tacte  de  décès  du  î>ensionnaire:  --  3<>  son  acte  de 
mariage;  —  4*  le  brevet  de  pension  qui  lui  a  été  délivré  ou  une  déclaration 
constatant  la  perle  de  ce  titre.  —  La  veuve  produit,  en  outre,  un  certificat  de 
non-divorce.  —  Les  orphelins  produisent  un  extrait  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  relative  à  la  constitution  de  la  tutelle. 

Art.  11.  —  Le  ministre  des  finances  arrête  la  licjuidation.  —  Le  décret  de 
coDcessioD,  rendu  sur  sa  proposition,  indique  les  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de 
Daissance  de  la  veuve  et  des  orphelins,  le  chiffre  de  la  pension  du  mari  ou  du 
père,  la  quotité  de  la  pension  concédée  h  la  veuve  ou  aux  orphelins,  la  date 
d^entrée  en  jouissance  et  le  domicile  des  intéressés. 

Art.  12.  —  Les  décrets  portant  concession  de  pension  sont  publiés  au  Jour- 
nal  officiel.  —  Les  pensions  sont  inscrites  au  livre  des  pensions  du  Trésor 
public.  Uq  certificat  d'inscription  est  établi  par  le  ministre  des  finances  et 
délivré  par  lui  au  titulaire^  sous  réserve  du  recours  devant  le  conseil  d'Etat 
contre  la  liquidation. 

Art.  13.  —  La  jouissance  des  pensions  commence  le  i"  janvier  1906  pour 
les  ministres  du  culte  et,  pour  les  veuves  et  orphelins,  le  lendemain  du  décès 
dtt  mari  ou  du  père.  —  Toutefois,  conformément  à  l'article  40  de  la  loi  du 
16  avril  1895,  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  lieu  au  profit  des  veuves  et 
orphelins  au  rappel  de  plus  de  trois  années  d'arrérages  antérieurs  à  la  date 
de  la  publication  au  Journal  officiel  du  décret  de  concession. 

Art.  14.  —  En  cas  de  condamnation  faisant  cesser  de  plein  droit  une  pension 
ea  vertu  du  paragraphe  11  de  l'article  11  susvisé,  cette  déchéance  est,  sur  le 
vu  d'un  extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  adressé  au  ministre  des  finances  par 
les  soins  du  ministre  de  la  Justice,  constatée  par  un  décret  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  finances,  et  la  pension  est  rayée  des  livres  du  Trésor. 

Art.  15.  —  Lorsque  le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension  a 
été  suspendu  par  application  du  paragraphe  12  de  l'article  11  susvisé,  la  liqui- 
dation de  la  pension,  dans  le  délai  prévu  par  le  paragraphe  13,  ou  son  réta- 
blissement ne  peut  donner  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages. 

Art.  16.  —  Les  pensions  sont  payées  par  trimestre  aux  échéances  des  l"*" 
mars,  l**"  juin,  !•''  septembre  e(  l*""  décembre. 

Par  exception  et  à  titre  transitoire,  les  deux  premières  échéances  sont  fixées 
aux  1"  avril  et  l*""  juillet. 

Si  pendant  trois  années  consécutives  les  arrérages  d'une  pension  ne  sont  pas 
réclamées,  elle  est  rayée  dçs  registres  du  Trésor,  sans  que  son  rétablissement 
donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation. 

Art.  17.  —  Tout  titulaire  d'une  pension  doit,  pour  le  payement,  produire 
indépendamment  de  son  titre,  un  certificat  de  vie  établi  par  le  maire  du  lieu 
de  sa  résidence  et,  sous  réserve  de  la  disposition  du  paragraphe  3  de  rarticle 
5  du  présent  décret,  une  déclaration  portant  qu'il  ne  jouit  pas  d'une  autre 
pension  ou  d'un  traitement  alloué  à  un  titre  quelconque  par  l'Etat,  les  Dépar- 
tements ou  les  Communes. 
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la  disposition  des  établissements  publics  du  culte,  puis  des  associa» 
tions  appelées  à  les  remplacer  auxquelles  les  biens  de  ces  établisse- 
ments auront  été  attribués  par  application  des  dispositions  du  titre  II. 

La  cessation  de  cette  jouissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  son  transfert  seront 
prononcés  par  décret,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux: 

1*  Si  l'association  bénéficiaire  est  dissoute  ; 


CHAPITRE  II.  —  Allocations  temporaires  a  la  charge  de  l'État. 

Art  18.  —  Les  allocations  temporaires  prévues  par  les  paragraphes  5  et  6 
de  Tarticle  11  de  la  loi  du  9  décembre  1905  en  faveur  des  ministres  du  culte, 
qui,  lors  delà  promulgation  de  la  loi,  étaient  salariés  par  l'Etat,  sont  concé- 
dées soit  sur  la  demande  des  intéressés,  soit  d'office,  en  cas  de  rejet  d'une 
demande  de  pension  viagère  comme  il  est  dit  à  l'article  4. 

Art.  19.  —  Les  demandes  d'allocations  temporaires  sont  soumises,  pour 
leur  introduction  et  leur  instruction  préliminaire,  aux  règles  indiquées  par  les 
articles  le''et2du  présent  décret.  —  Les  intéressés  spéciflent  dans  leur  demande 
s'ils  entendent  réclamer  le  bénéfice  du  paragraphe  5  ou  celui  du  paragraphe  6 
de  l'article  1 1  de  la  loi  précitée.—  Dans  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe 
de  l'article  4  du  présent  décret,  ils  sont  mis  en  demeure  par  la  voie  adminis- 
trative d'excercer  cette  option. 

Art.  20.  —  Le  ministre  des  cultes  fixe  le  montant  des  allocations  et  prépare 
un  arrêté  de  concession  qu'il  soumet  au  ministre  des  finances;  l'arrêté  est  si- 
gné par  les  deux  ministres. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  cultes  rejette  une  demande  d'allocation,  il  fait 
notifier  en  la  forme  administrative  sa  décision  à  l'intéressé,  sous  réserve  pour 
celui-ci  du  recours  devant  le  conseil  d'Etat. 

Art.  21.  —  Les  arrêtés  de  concession  mentionnent  les  nom,  prénoms,  qua- 
lité, date  et  lieu  de  naissance  du  titulaire,  son  domicile,  le  chiffre  de  la  popu- 
lation de  la  commune  où  il  exerçait  ses  fonctions  lors  de  la  promulgation  de 
la  loi,  la  nalurc  etla  durée  de  ses  services  rémunérés  par  l'Etat,  la  quotité  du 
traitement  qui  a  servi  de  base  au  calcul  de  l'allocation,  le  montant  de  celle-ci, 
la  durée  de  la  jouissance. 

Art.  22.  —  La  jouissance  des  allocations  commence  le  l»' janvier  1906.  — 
Elles  sont  payables  par  trimestre  et  à  terme  échu  les  3t  mars,  30  juin,  30 
septembre  et  31  décembre. 

Art.  23.  —  Il  est  établi,  en  faveur  des  titulaires  d'allocations  accordées  par 
application  du  paragraphe  5  de  l'article  11  susvisé,  un  livret  muni  de  quittances 
à  souche.  —  Ce  livret,  dont  le  modèle  est  déterminé  par  le  ministre  des 
finances,  porte  les  mêmes  mentions  que  l'arrêté  de  concession  ;  il  est  délivré 
par  ce  ministre  à  l'intéressé  et  cette  remise  fait  courir  le  délai  de  recours 
devant  le  conseil  d'Etat  contre  la  décision  intervenue. 

Art.  24.  —  Les  titulaires  d'allocations  mentionnées  à  l'article  précédent  pro- 
duisent, pour  le  payement,  indépendamment  de  leur  livret  dont  le  payeur 
détache  les  quittances,  un  certificat  de  vie  délivré  par  le  maire  du  lieu  de  leur 
résidence. 

Art.  25.  —  Il  est  délivré  par  le  ministre  des  finances  aux  titulaires  d'allo- 
cations accordées  par  application  du  paragraphe  6  de  l'article  11  susvisé  une 
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2*  Si,  en  dehors  des  cas  de  force  majeure,  le  culte  cesse  d'être 
célébré  pendant  plus  de  six  mois  consécutifs  ; 

3^  Si  la  conservation  de  Tédifice  ou  celle  des  objets  mobiliers  classés 
en  vertu  de  la  loi  de  1887  et  de  l'article  16  de  la  présente  loi  est  com- 
promise par  insuffisance  d'entretien,  et  après  mise  en  demeure  due- 
ment notifiée  du  conseil  municipal  ou,  à  son  défaut,  du  préfet; 

4*  Si  Tassociation  cesse  de  remplir  son  objet  ou  si  les  édifices  sont 
détournés  de  leur  destination  ; 

5*  Si  elle  ne  satisfait  pas  soit  aux  obligations  de  Tarticle  6  ou   du 


ampliation  de  Tarrêté  de  concession;  la  remise  de  cette  ampliation  fait  courir 
le  délai  du  recours  devant  le  conseil  d'Etat. 

Art.  26.  —  Ces  allocations  sont  mandatées  trimestriellement  par  le  préfet. 
En  vue  de  ce  mandatement  les  titulaires  produisent,  pour  Tannée  1906,  un 
ceriiGcat  de  vie  délivré  par  le  maire,  et,  pour  les  années  1907  et  suivantes,  un 
certificat  constatant  qu*ils  ont  rempli  leurs  fonctions  sans  interruption  depuis 
le  i*r  janvier  1906  dans  la  commune  où  ils  les  exerçaient  lors  de  la  promul- 
gation de  la  loi.  —  Ledit  certificat  est  établi  par  le  représentant  de  l'associa- 
tion cultuelle,  qui  assure  la  continuation  de  Texercice  public  du  culte  dans 
la  même  commune.  Le  maire  vise  le  certificat  pour  légalisation  de  signature 
et  le  complète  par  une  attestation  de  résidence  du  ministre  du  culte. 

Art.  27.  —  Si,  à  raison  de  rinsufiisance  des  justifications  produites,  le  préfet 
estime  que  Tallocation  accordée  par  application  du  paragraphe  6  de  Tarticle  11 
sosvisé  ne  doit  pas  être  payée,  il  mandate  au  profit  de  l'intéressé  l'allocation 
à  laquelle  celui-ci  aurait  eu  droit,  à  la  même  échéance,  s'il  avait  réclamé  le 
bénéfice  du  paragraphe  5  dudit  article.  —  Au  cas  où  les  justifications  requises 
seraient  ultérieurement  produites,  il  y  aurait  lieu  au  rappel  de  la  différence. 

Si  le  titulaire  de  l'allocation  attribuée  par  application  du  paragraphe  6  de 
l'article  1 1  susvisé  cesse  avant  le  1«' janvier  1910  de  remplir  ses  fonctions  dans 
la  commune  où  il  les  exerçait  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  il  a  droit,  à 
partir  de  ce  moment,  à  l'allocation  prévue  au  paragraphe  5  dudit  article,  et  il 
lui  est  délivré  un  livret  dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  23  pour  la 
période  restant  à  courir  jusqu'au  l*'  janvier  1910. 

Art.  28.  ^  En  cas  de  condamnation  faisant  cesser  de  plein  droit  une  alloca- 
tion, en  vertu  du  paragraphe  11  de  l'article  11  susvisé,  cette  déchéance  est 
constatée  par  arrêté  du  ministre  des  finances  rendu  sur  le  vu  d'un  extrait  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  qui  lui  est  adressé  par  les  soins  du  ministre  de  la  jus- 
tice. 

CHAPITRE  III.  —  Pensions  et  allocations  accordées  par  les  départements 

ET  les    communes. 

Section  I.  —  Pensions  viagères. 

Art.  29.  —  La  concession  des  pensions,  que  les  Départements  et  les  Com- 
munes peuvent  accorder,  en  vue  du  paragraphe  7  de  l'article  11  de  la  loi  du  9 
décembre  1905,  aux  ministres  du  culte  qui  étaitent  salariés  par  eux  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi,  est  subordonnée  à  la  justification  des  conditions  d'âge 
et  de  durée  de  services  ecclésiastiques  exigées  par  les  paragraphes  4  et  2  de 
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dernier  paragraphe  du  présent  article,  soit  aux  prescriptions  relatives 
aux  monuments  historiques. 

La  désaifïectation  de  ces  immeubles  pourra,  dans  les  cas  ci-dessus 
prévus,  être  prononcée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat.  En  dehors 
de  ces  cas,  elle  ne  pourra  l'être  que  par  la  loi. 

Les  immeubles  autrefois  affectés  aux  cultes  et  dans  lesquels  les 
cérémonies  du  culte  n'auront  pas  été  célébrées  pendant  le  délai  d'un 
an  antérieurement  à  la  présente  loi,  ainsi  que  ceux  qui  ne  seront  pas 


cet  article.  —  Les  seuls   services  ecclésiastiques  admissibles    sont,  suivant  les 
cas,  ceux  qui  ont  été  rémunérés  par  le  Département  ou  la  Commune. 

La  i)ension  est  fixée,  conformément  aux  paragraphes  1  et  2  de  Tarlicle  11 
susvisé  soit  aux  trois  quarts,  soit  à  la  moitié  du  traitement  qui  était  payé  aux 
ministres  du  culte  sur  les  fonds  départementaux  ou  communaux. 

Art.  30.  —  Les  demandes  de  pension  sont  adressées,  pour  les  Départements, 
au  préfet  et,  pour  les  Communes,  au  maire,  dans  les  formes  prescrites  par 
Tarticle  l<^''du  présent  décret  ;  il  en  est  donné  récépissé,  daté  et  signé,  avec 
indication  des  pièces  jointes. 

Art.  31.  —  Lorsque  des  demandes  ont  été  reçues  par  le  préfet  ou  le  maire,, 
le  conseil  général  ou  le  conseil  municipal  décide  s'il  y  a  lieu  pour  le  Dépar- 
tement ou  la  Commune  d'user  de  la  faculté  ouverte  par  le  paragraphe  7  de 
l'article  11  susvisé. —  Dans  le  cas  de  raffirmative,  le  conseil  général  ou  le  con- 
seil municipal  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  les  pensions  sont  liqui- 
dées, concédées  et  payées. 

Art.  32.  —  Les  délibérations  du  conseil  général  ou  du  conseil  municipal 
sont  prises  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  des  10  août  1871  (art.  46) 
et  5  avriH884  (art.  61). 

Art.  33.  —  Les  pensions  sont  réversibles,  dans  les  conditions  fixées  tant 
par  le  paragraphe  4  de  Tarticle  11  susvisé  que  par  les  articles  7,  8  et  9  du 
présent  décret,  au  profit  de  la  veuve  et  des  orphelins  mineurs. 

La  demande  de  réversion  est  adressée,  suivant  les  cas,  au  préfet  ou  au 
maire,  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  10  du  présent  décret. 

Art.  34.  —  En  cas  de  condamnation  faisant  cesser  de  plein  droit  une  pen- 
sion en  vertu  du  paragraphe  11  de  Tarticle  11  susvisé,  cette  déchéance  est 
constatée  par  un  arrêté  préfectoral  pris  sur  le  vu  d'un  extrait  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  transmis  par  les  soins  du  ministre  de  la  justice.  . 

Art.  35.  —  En  ce  qui  concerne  les  rappels  d'arrérages,  il  est  fait  applica- 
tion des  dispositions  des  articles  13,  15  et  16  du  présent  décret. 

Section  II.  —  Allocations  temporaires. 

Art.  36.  —  Les  ministres  du  culte,  qui,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi, 
étaient  salariés  par  un  Département  ou  une  Commune,  mais  ne  remplissaient 
pas  les  conditions  d'âge  et  de  services  ecclésiastiques  exigées  pour  l'obtention 
d'une  pension  viagère,  peuvent,  s'il  en  est  ainsi  décidé  par  le  conseil  général 
ou  par  le  conseil  municipal,  recevoir  une  allocation  dont  la  quotité  ou  la 
durée  sont,  suivant  les  cas,  fixées  conformément  au  paragraphe  5,  ou  au  para- 
graphe 6  de  l'article  11  susvisé.  —  Le  conseil  général  ou  le  conseil  municipal 
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réclamés  par  une  association  cultuelle  dans  le  délai  de  deux  ans  après 
sa  promulgation,  pourront  être  désalTectés  par  décret. 

Il  en  est  de  même  pour  les  édifices  dont  la  désaffectation  aura  été 
demandée  antérieurement  au  l®*"  juin  1905. 

Les  établissements  publics  du  culte,  puis  les  associations  bénéfi- 
ciaires seront  tenus  des  réparations  de  toute  nature,  ainsi  que  des 
frais  d  assurance  et  autres  charges  afférentes  aux  édifices  et  aux 
meubles  les  garnissant. 

Art.  14.  —  Les  archevêchés,  evêchés,  les  presbytères  et  leurs  dé- 
pendances, les  grands  séminaires  et  facultés  de  théologie  protestante 
seront  laissés  gratuitement  à  la  disposition  des  établissements  publics 
du  culte,  puis  des  associations  prévues  à  l'article  13,  savoir  :  les  ar- 
chevêchés et  évêchés  pendant  une  période  de  deux  années  ;  les  pres- 
bytères dans  les  communes  où  résidera  le  ministre  du  culte,  les 
^ands  séminaires  et  facultés  de  théologie  protestante  pendant  cinq 
années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Les  établissements  et  associations  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne 
ces  édifices,  aux  obligations  prévues  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  13.  Toutefois  ils  ne  seront  pas  tenus  des  grosses  répara- 
tions. 

La  cessation  de  la  jouissance  des  établissements  et  associations 
sera  prononcée  dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  déterminées 
par  l'article  13.  Les  dispositions  des  paragraphes  3  et  5  du  même  ar- 
ticle sont  applicables  aux  édifices  visés  par  le  paragraphe  1"  du  pré- 
sent article. 

La  distraction  des  parties  superflues  des  presbytères  laissés  à  la 
disposition  des  associations  cultuelles  pourra,  pendant  le  délai  prévu 
au  paragraphe  1",  être  prononcée  pour  un  service  public  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat. 

A  l'expiration  des  délais  de  jouissance  gratuite,  la  libre  disposition 
des  édifices  sera  rendue  à  l'Etat,  aux  Déparlements  ou  aux  Commu- 
nes. 

Les  indemnités  de  logement  incombant  actuellement  aux  Commu- 
nes, à  défaut  de  presbytère,  par  application  de  l'article  136  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  resteront  à  leur  charge  pendant  le  délai  de  cinq  ans. 
Elles  cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  dissolution  de  l'association. 


détermine  les  formes  suivant  lesquelles  les  allocations  sont  liquidées,  concé- 
dées et  payées. 

Art.  37.  —  Le  payement  des  allocations  concédées  conformément  aux  dis- 
positions du  paragraphe  6  de  Tarticlc  11  susvisé  est  subordonné,  à  partir 
du  !•'  janvier  1907,  à  la  production  du  cerliûcat  prévu  par  le  paragraphe  2  de 
l'article  26  du  présent  décret. 

Art.  38.  —  Sont  applicables  aux  allocations  temporaires  les  dispositions  des 
articles  30,  32  et  34  du  présent  décret. 
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Art.  15.  —  Dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie 
et  des  Alpes-Maritimes,  la  jouissance  des  édifices  antérieurs  à  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  servant  à  l'exercice  des  cultes  ou  au  logement 
de  leurs  ministres,  sera  attribuée  par  les  communes  sur  le  territoire 
desquelles  ils  se  trouvent,  aux  associations  cultuelles,  dans  les  con- 
ditions indiquées  par  les  articles  12  et  suivants  de  la  présente  loi.  En 
dehors  de  ces  obligations,  les  communes  pourront  disposer  librement 
de  la  propriété  de  ces  édifices. 

Dans  ces  mêmes  départements,  les  cimetières  resteront  la  propriété 
des  communes. 

Art.  16.  —  Il  sera  procédé  à  un  classement  complémentaire  des 
édifices  servant  à  Texercice  public  du  culte  (cathédrales,  églises, 
chapelles,  temples,  synagogues,  archevêchés,  évêchés,  presbytères, 
séminaires),  dans  lequel  devront  être  compris  tous  ceux  de  ces  édi- 
fices représentant,  dans  leur  ensemble  ou  dans  leurs  parties,  une  va- 
leur artistique  ou  historique. 

Les  objets  mobiliers  ou  les  immeubles  par  destination  mentionnés 
à  l'article  13,  qui  n'auraient  pas  encore  été  inscrits  sur  la  liste  de  clas- 
sement dressée  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1887,  sont,  par  TefYetde 
la  présente  loi,  ajoutés  à  ladite  liste.  Il  sera  procédé  par  le  ministre 
de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  dans  le  délai  de  trois  ans, 
au  classement  définitif  de  ceux  de  ces  objets  dont  la  conservation  pré- 
senterait, au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art,  un  intérêt  suffisant. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  les  autres  objets  seront  déclassés  de  plein 
droit. 

En  outre,  les  immeubles  et  les  objets  mobiliers,  attribués  en  vertu 
de  la  présente  loi  aux  associations,  pourront  être  classés  dans  les 
mêmes  conditions  que  ^'ils  appartenaient  à  des  établissements  pu- 
blics. 

Il  n'est  pas  dérogé,  pour  le  surplus,  aux  dispositions  de  la  loi  du  30 
mars  1887. 

Les  archives  ecclésiastiques  et  les  bibliothèques  existant  dans  les 
archevêchés,  évêchés,  grands  séminaires,  paroisses,  succursales  et 
leurs  dépendances,  seront  inventoriées  et  celles  qui  seront  reconnues 
propriété  de  l'Etat  lui  seront  restituées.  (1). 

Art.  17.  —  Les  immeubles  par  destination  classés  en  vertu  de  la 
loi  du  30  mars  1887  ou  de  la  présente  loi  sont  inaliénables  et  impres- 
criptibles. 


(1)  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  10  décembre  1905, 
a  appelé  spécialement  Tattention  des  préfets  sur  Tarticle  16  ci-dessus  : 

«  Ainsi,  dit  la  circulaire,  les  immeubles  par  destination  et  les  objets  garnis- 
sant les  édiûces  religieux  et  appartenant  à  TEtat,  aux  Départements  et  aux 
Communes,  se  trouvent  dès  à  présent  classés  de  plein  droit  parmi  les  monu- 
ments historiques  et  bénéficient  des  mesures  de  protection  établies  tant  par 
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Dans  le  cas  où  ia  vente  ou  réchange  d'un  objet  classé  serait  auto- 
risé par  le  ministre  de  TinstrucUon  publique  et  des  beaux-arts,  un 
droit  de  préemption  est  accordé  :  t^  aux  associations  cultuelles  ;  2^ 
aux  communes  ;  3^  aux  départements  ;  4<^  aux  musées  et  sociétés  d'art 
et  d'archéologie  ;  5**  à  r  Etat.  Le  prix  sera  fixé  par  trois  experts  que 
désigneront  le  vendeur,  l'acquéreur  et  le  président  du  tribunal  civil. 
~  Si  aucun  des  acquéreurs  visés  ci-dessus  ne  fait  usage  du  droit  de 
préemption,  la  vente  sera  libre;  mais  il  est  interdit  à  l'acheteur  d'un 
objet  classé  de  le  transporter  hors  de  France. 

Nul  travail  de  réparation,  restauration  ou  entretien  à  faire  aux  mo- 
numents ou  objets  mobiliers  classés  ne  peut  être  commencé  sans  l'au-* 
torisation  du  ministre  des  beaux-arts,  ni  exécuté  hors  de  la  surveil- 
lance de  son  administration,  sous  peine,  contre  les  propriétaires, 
occupants  ou  détenteurs,  qui  auraient  ordonné  ces  travaux,  d'une 
amende  de  seize  à  quinze  cents  francs  (16  à  1.500  fr.). 

Toute  infraction  aux  dispositions  ci-dessus  ainsi  qu'à  celles  de  Tar*^ 
ticle  16  de  la  présente  loi  et  des  articles  4,  10,  11,  12et  13  de  la  loi  du 
30  mars  1887  sera  punie  d'une  amende  de  cent  à  dix  mille  francs  (100 
à  10.000  fr.)  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

La  visite  des  édifices  et  l'exposition  des  objets  mobiliers  classés 
seront  publiques  ;  elles  ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  taxe  ni  re- 
devance. 

TITRE  IV.  —  Des  associations  pour  l'exercice  des  cultes. 

Art.  18.  —  Les  associations  formées  pour  subvenir  aux  frais,  à  l'en- 
tretien et  à  l'exercice^public  d'un  culte  devront  être  constituées  con- 
formément aux  articles  5  et  suivants  du  titre  l^**  de  la  loi  du  1*"  Juillet 
1901.  Elles  seront,  en  outre,  soumises  aux  prescriptions  delà  présente 
loi* 


la  loi  du  30  mars  1887  que  par  celle  du  7  décembre  1905.  Notamment  ceux  de 
ces  objets  qui  appartiennent  à  TEtat  sont  inaliénables  ;  ceux  qui  sont  la  pro- 
priété des  Départements  et  des  Communes  ne  peuvent  être  aliénés  sans  une 
autorisation  ministérielle.  Toute  infraction  à  ces  prescriptions  est  punissable, 
aux  termes  de  l'article  17,  §  5,  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  d'une  amende  de 
100  à  10.000  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois. 

»  Je  vous  rappelle,  en  outre,  que  toute  aliénation  d'un  objet  classé  faite  en 
violation  de  la  loi  est  nulle,  et  quo  ia  nullité  peut  en  être  poursuivie  par  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts dont  se  rendent  passibles  les  personnes  ayant  participé  à  l'alié- 
nation.Vous  aurez  à  signaler  d'urgence  aux  parquets  les  infractions  aux  pres- 
criptions sus  visées,  ainsi  que  les  détournements  ou  soustractions  d'objets 
mobiliers  qui  parviendraient  à  votre  connaissance,  afin  que  leurs  auteurs 
soient  poursuivis  en  exécution  de  l'article  17  de  la  loi  du  2  décembre  1905, 
soit  du  Code  pénal  ». 


Digitized  by 


Google 


84  LA  FRANCE  JUDICIAIRE 

Art.  19.  —  Ces  associations  devroiit  avoir  exclusivement  pour  ob- 
jet l'exercice  d'un  culte  et  être  composées  au  moins  :  Dans  les  com- 
munes de  moins  de  1.000  habitants,  de  sept  personnes  ;  -*  Dans  les 
communes  de  1.000  à  20.000  habitants,  de  quinze  personnes;  — 
Dans  les  communes  dont  le  nombre  des  habitants  est  supérieur  à 
20,000,  de  vingt-cinq  personnes  majeures,  domiciliées  ou  résidant 
dans  la  circonscription  religieuse. 

Chacun  de  leurs  membres  pourra  s'en  retirer  en  tout  temps,  après 
payement  des  cotisations  échues  et  de  celles  de  Tannée  courante, 
nonobstant  toute  clause  contraire. 

Nonobstant  toute  clause  contraire  des  statuts,  les  actes  de  gestion 
financière  et  d'administration  légale  des  biens  accomplis  par  les  di- 
recteurs ou  administrateurs  seront,  chaque  année  au  moins,  présentés 
au  contrôle  de  l'assemblée  générale  des  membres  de  l'association  et 
soumis  à  son  approbation. 

Les  associations  pourront  recevoir, en  outre  des  cotisations  prévues 
par  l'article  6  de  la  loi  du  l*"^  juillet  1901,  le  produit  des  quêtes  et 
collectes  pour  les  frais  du  culte,  percevoir  des  rétributions  :  pour  les 
cérémonies  et  services  religieux  même  par  fondation  ;  pour  la  location 
des  bancs  et  sièges  ;  pour  la  fourniture  des  objets  destinés  au  service 
des  funérailles  dans  les  édifices  religieux  et  à  la  décoration  de  ces 
.  édifices. 

Elles  pourront  verser,  sans  donner  lieu  à  perception  de  droits,  le 
surplus  de  leurs  recettes  à  d'autres  associations  constituées  pour  le 
même  objet. 

Elles  ne  pourront,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  recevoir  des 
subventions  de  l'Etat,  des  Départements  ou  des  Communes.  Ne  sont 
pas  considérées  comme  subventions  les  sommes  allouées  pour  répa- 
rations aux  monuments  classés*. 

Art.  20.  —  Ces  associations  peuvent,  dans  les  formes  déterminées 
par  l'article  7  du  décret  du  IC  août  1901,  constituer  des  unions  ayant 
une  administration  ou  une  direction  centrale;  ces  unions  seront  ré- 
glées par  l'article  18  et  par  les  cinq  derniers  paragraphes  de  Tarticle 
19  de  la  présente  loi. 

Art.  21.  —  Les  associations  et  les  unions  tiennent  un  état  de  leurs 
recettes  et  de  leurs  dépenses  ;  elles  dressent  chaque  année  le  compte 
financier  de  l'année  écoulée  et  l'état  inventorié  de  leurs  biens,  meu- 
bles et  immeubles. 

Le  contrôle  financier  est  exercé  sur  les  associations  et  sur  les 
unions  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  par  Tinspection 
générale  des  finances. 

Art.  22.  —  Les  associations  et  unions  peuvent  employer  leurs  res- 
sources disponibles  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  suffisant 
pour  assurer  les  frais  et  l'entretien  du  culte  et  ne  pouvant  en  aucun 
cas  recevoir  une  autre  destination  :  le  montant  de  cette  réserve  ne 
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pourra  jamais  dépasser  une  somme  égale,  pour  les  unions  et  asso- 
ciations ayant  plus  de  cinq  mille  francs  (5.000  fr.)  de  revenu,  à 
trois  fois  et,  pour  les  autres  associations,  à  six  fois  la  moyenne  an- 
nuelle des  sommes  dépensées  par  chacune  d'elles  pour  les  frais  du 
culte  pendant  les  cinq  derniers  exercices. 

Indépendamment  de  cette  réserve,  qui  devra  être  placée  en  valeurs 
nominatives,  elles  pourront  constituer  une  réserve  spéciale  dont  les 
fonds  devront  être  déposés,  en  argent  ou  en  titres  nominatifs,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être  exclusivement  affectés, 
y  compris  les  intérêts,  à  Tachât,  à  la  constructiQn,  à  la  décoration  ou 
à  la  réparation  d'immeubles  ou  meubles  destinés  aux  besoins  de 
l'association  ou  de  Tunion. 

Art.  23.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs  (16  fr.)  à 
deux  cents  francs  (200  fr.)  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende 
double  les  directeurs  ou  administrateurs  d*une- association  ou  d'une 
union  qui  auront  contrevenu  aux  articles  18, 19,  20,  21  et  22. 

Les  tribunaux  pourront,  dans  le  cas  d'infraction  au  paragraphe  1*' 
de  l'article  22,  condamner  l'association  ou  l'union  à  verser  Texcédent 
constaté  aux  établissements  communaux  d'assistance  ou  de  bien- 
faisance. 

Ils  pourront,  en  outre,  dans  tous  les  cas  prévus  au  paragraphe  1*' 
du  présent  article,  prononcer  la  dissolution  de  l'association  ou  de 
Tunion. 

Ajit.  24.  —  Les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte  appartenant  à 
l'Etat,  aux  Départements  ou  aux  Communes  continueront  à  être 
exemptés  de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Les  édiôces  servant  au  logement  des  ministres  des  cultes,  les  sé- 
minaires, les  facultés  de  théologie  protestante  qui  appartiennent  à 
l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes,  les  biens  qui  sont  la 
propriété  des  associations  et  unions  sont  soumis  aux  mêmes  impôts 
que  ceux  des  particuliers. 

Les  associations  et  unions  ne  sont  en  aucun  cas  assujetties  à  la 
taxe  d*abonnement  ni  à  celle  imposée  aux  cercles  par  l'article  33  de 
la  loi  du  8  août  1890,  pas  plus  qu'à  l'impôt  de  4  p.  100  sur  le  revenu 
établi  par  les  lois  du  28  décembre  1880  et  du  29  décembre  1884. 

TITRE  V.  —  Police  des  cultes. 

Art.  25.  —  Les  réunions  pour  la  célébration  d'un  culte  tenues  dans 
les  locaux  appartenant  à  une  association  cultuelle  ou  mis  à  sa  dispo- 
sition sont  publiques.  Elles  sont  dispensées  des  formalités  de  l'article 
8  de  la  loi  du  30  juin  1881,  mais  restent  placées  sous  la  surveillance 
des  autorités  dans  l'intérêt  de  Tordre  public.  Elles  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'après  une  déclaration  faite  dans  les  formes  de  l'article  2  de  la 
m^mejoi  et  indiquant  le  local  dans  lequel  elles  seront  tenues. 

Une  seule  déclaration  suffit  pour  Tensemble  des  réunions  perma- 

10  février  1M«  I.  —  7 


Digitized  by 


Google 


86  LA  FRANCE  JUDICIAIRE 

nentes,  périodiques  ou  accidentelles  qui   auront  lieu  dans  Tannée. 

Art.  26.  —  Il  est  interdit  de  tenir  des  réunions  politiques  dans  les 
locaux  servant  habituellement  à  l'exercice  d'un  culte. 

Art.  27.  —  Les  cérémonies,  processions  et  autres  manifestations 
extérieures  d'un  culte  continueront  à  être  réglées  en  conformité  des 
articles  95  et  97  de  la  loi  municipale  du 5  avril  1884. 

Les  sonneries  de  cloches  seront  réglées  par  arrêté  municipal,  et,  en 
cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  président  ou  directeur  de  l'asso- 
ciation cultuelle,  par  arrête  préfectoral. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article  43  delà 
présente  loi  déterminera  les  conditions  et  les  cas  dans  lesquels  les 
sonneries  civiles  pourront  avoir  lieu. 

Art.  28.  —  Il  est  interdit,  à  l'avenir,  d'élever  ou  d'apposer  aucun 
signe  ou  emblème  religieux  sur  les  monuments  publics  ou  en  quelque 
emplacement  public  que  ce  soit,  à  l'exception  des  édiOces  servant  au 
culte,  des  terrains  de  sépulture  dans  les  cimetières,  des  monuments 
funéraires,  ainsi  que  des  musées  ou  expositions. 

Art.  29.  —  Les  contraventions  aux  articles  précédents  sont  punies 
des  peines  de  simple  police. 

Sont  passibles  de  ces  peines,  dans  le  cas  des  articles  25,  26  et  27, 
ceux  qui  ont  organisé  la  réunion  ou  manifestation,  ceux  qui  y  ont 
participé  en  qualité  de  ministres  du  culte  et,  dans  le  cas  des  articles 
25  et  26,  ceux  qui  ont  fourni  le  local. 

Art.  30.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi 
du  28  mars  1882,  l'enseignement  religieux  ne  peut  être  donné  aux  en- 
fants âgés  de  six  à  treize  ans,  inscrits  dans  les  écoles  publiques,  qu'en 
dehors  des  heures  de  classe. 

Il  sera  fait  application  aux  ministres  des  cultes  qui  enfreindraient 
ces  prescriptions,  des  dispositions  de  l'article  14  de  la  loi  précitée. 

Art.  31.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  seize  francs  (16  fr.)  à  deux 
cents  francs  (200  fr.)  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  ceux  qui,  soit  par  voies  de 
fait,  violences  ou  menaces  contre  un  individu,  soit  en  lui  faisant 
craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  per- 
sonne, sa  famille  ou  sa  fortune,  l'auront  déterminé  à  exercer  ou  à 
s'abstenir  d'exercer  un  culte,  à  faire  partie  ou  à  cesser  de  faire  partie 
d'une  association  cultuelle,  à  contribuer  ou  à  s'abstenir  de  contribuer 
aux  frais  d'un  culte. 

Art.  32.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront  em- 
pêché, retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte  par  des  trou- 
bles ou  désordres  causés  dans  le  local  servant  à  ces  exercices. 

Art.  33.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  s'appli- 
quent qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies  de  fait,  dont  la  nature  ou 
les  circonstances  ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines  d'après 
les  dispositions  du  code  pénal. 
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Art.  34.  —  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  dans  les  lieux  où  s'exerce 
ce  culte,  aura  publiquement  par  des  discours  prononcés,  des  lectures 
faites,  des  écrits  distribués  ou  des  afHches  apposées,  outragé  ou  dif- 
famé un  citoyen  chargé  d'un  service  public  sera  puni  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  trois  mille  francs  (500  à  3.000  fr.)  et  d'un  em- 
prisonnement de  un  mois  à  un  an,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

La  vérité  du  fait  diffamatoire,  mais  seulement  s'il  est  relatif  aux 
fonctions,  pourra  être  établie  devant  le  tribunal  correctionnel  dans 
les  formes  prévues  par  l'article  52  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Les 
prescriptions  édictées  par  l'article  65  de  la  même  loi  s'appliquent  aux 
délits  du  présent  article  et  de  l'article  qui  suit. 

Art.  35.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  affiché  ou  distribué 
publiquement  dins  les  lieux  où  s'exerce  le  culte,  contient  une  provo- 
cation directe  à  résistera  l'exécution  des  lois  ou  aux  actes  légaux  de 
Tautorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à  armer  une  partie  des 
citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du  culte  qui  s'en  sera  rendu 
coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
sans  préjudice  des  peines  de  la  complicité,  dans  le  cas  où  la  provo- 
cation aurait  été  suivie  d'une  sédition,  révolte  ou  guerre  civile. 

Art.  36.  —  Dans  le  cas  de  condamnation  par  les  tribunaux  de  sim- 
ple police  ou  de  police  correctionnelle  en  application  des  articles  25 
et  26,  34  et  35,  l'association  constituée  pour  l'exercice  du  culte  dans 
Timmeuble  où  l'infraction  a  été  commise  sera  civilement  responsable. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  générales. 

Art.  37.  —  L'article  463  du  code  pénal  et  la  la  loi  du  26  mars  1891 
sont  applicables  à  tous  les  cas  dans  lesquels  la  présente  loi  édicté  dés 
pénalités. 

Art.  38.  —  Les  congrégations  religieuses  demeurent  soumises  aux 
lois  des  l*-- juillet  1901,  4  décembre  1902  et?  juillet  1904. 

Art  39.  —  Les  jeunes  gens,  qui  ont  obtenu  à  titre  d'élèves  ecclé- 
siastiques la  dispense  prévue  par  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet 
1889,  continueront  à  en  bénéficier  conformément  à  l'article  99  de  la 
loi  du  21  mars  1905,  à  la  condition  qu'à  l'âge  de  vingt-six  ans  ils  soient 
pourvus  d'un  emploi  de  ministre  du  culte  rétribué  par  une  associa- 
tion cultuelle  et  sous  réserve  des  justifications  qui  seront  fixées  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  40.  —  Pendant  huit  années  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  ministres  du  culte  seront  inéligibles  au  conseil  muni- 
cipal dans  les  communes  où  ils  exerceront  leur  ministère  ecclésias- 
tique. 

Art.  41.  —  Les  sommes  rendues  disponibles  chaque  année  par  la 
suppression  du  budget  des  cultes  seront  réparties  entre  les  commu- 
nes au  prorata  du  contingent  de  la  contribution  foncière  des  proprié- 
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tés  non  bâties  qui  leur  aura  été  assigné  pendant  l'exercice  qui  précé- 
dera la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  42.  —  Les  dispositions  légales  relatives  aux  jours  actuellement 
fériés  sont  maintenues. 

Abt.  43.  —  Un  règlement  d'administration  publique  rendu  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi  déter- 
minera les  mesures  propres  à  assurer  son  application. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  con- 
ditions dans  lesquelles  la  présente  loi  sera  applicable  à  l'Algérie  et 
aux  Colonies. 

Art.  44.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions 
relatives  à  Forganisation  publique  des  cultes  antérieurement  recon- 
nus par  rÉtat,  ainsi  que  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi 
et  notamment: 

l*  La  loi  du  18  germinal  an  X,  portant  que  la  convention  passée  le 
26  messidor  an  IX  entre  le  pape  et  le  Gouvernement  français,  ensem- 
ble les  articles  organiques  de  ladite  convention  et  des  cultes  protes- 
tants, seront  exécutés  comme  des  lois  de  la  République; 

2*  Le  décret  du  26  mars  1852  et  la  loi  du  1"  août  1879  sur  les  cultes 
protestants; 

3*  Les  décrets  du  17  mars  1808,  la  loi  du  8  février  1831  et  l'ordon- 
nance du  25  mai  1844  sur  le  culte  Israélite; 

4°  Les  décrets  des  22  décembre  1812  et  19  mars  1859  ; 

5'  Les  articles  201  à  208,  260  à  264,  294  du  code  pénal  ; 

6*  Les  articles  100  et  101,  les  paragraphes  11  et  12  de  l'article  136 
et  larticle  167  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

7*»  Le  décret  du  30  décembre  1809  et  l'article  78  de  la  loi  du  26  jan- 
vier 1892. 


Conseils  de  Prud'hommes 


A. —  Circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  25  août  1905^  concernant 
Vapplication  de  la  loi  du  i5  juillet  1905  relative k  la  compo- 
sition des  bureaux  de  jugement  et  a  l'organisation  de  la  juri- 
diction   d'appel   des   conseils   de  prud'hommes. 

Monsieur  le  Procureur  général,  depuis  plusieurs  années,  l'attention 
du  Parlement  a  été  appelée  sur  l'intérêt  que  présenterait  l'élaboration 
d'une  loi  qui  serait,  en  quelque  sorte,  la  constitution  organique  des 
conseils  de  prud'hommes. 

Dès  1892,  la  Chambre  des  députés  a  été  saisie  d'une  proposition 
de  loi  qu'elle  a  adoptée  le  14  février  1901,  mais  à  laquelle  le  Sénat, 
dans  la  séance  du  15  mars  1904,  a  apporté  des  modifications  si  impor- 
tantes qu'elles  soulevèrent,  au  retour  du  projet  à  la  Chambre,  de 
graves  objections  de  la  part  de  la  commission  du  travail,  qui  ne  crut 
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pas  pouvoir  en  proposer  Tadoption.  11  était,  dès  lors,  à  craindre  qu  une 
œuvre  aussi  utile  demeurât  inachevée. 

Mais  le  gouvernement  ayant  constaté  que  l'accord  s'était  fait  entre 
les  deux  assemblées  sur  certaines  dispositions  relatives,  notamment 
à  la  constitution  du  bureau  de  jugement  et  à  la  juridiction  d'appel,  a 
pensé  qu'il  y  avait  de  sérieux  avantages  à  réaliser,  sans  plus  tarder, 
au  moins  cette  partie  de  la  réforme  projetée. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  a  extrait  du  projet  voté  par  le  Sénat,  en  1904, 
diverses  dispositions  pour  en  former  le  projet  de  loi  qui  a  été  soumis 
à  la  Chambre  des  députés,  le  6  avril  1905,  et  qui  est  devenu  la  loi  du 
15  juillet  1905,  relative  à  la  composition  des  bureaux  de  jugement 
et  à  Torganisation  de  la  juridiction  d'appel  des  conseils  de  pru- 
d'hommes. (1) 

Cette  loi,  bien  qu'elle  ne  comprenne  que  sept  articles  et  qu'elle  n'ait 
pas  altéré  le  caractère  essentiel  de  la  juridiction  prud'homale,  a 
cependant  apporté  à  l'organisation  de  cette  juridiction  des  modifica- 
tions profondes. 

En  donnant,  dans  certains  cas,  la  présidence  du  bureau  de  juge- 
ment au  juge  de  paix  ;  —  en  soumettant  au  tribunal  civil  les  appels 
des  décisions  du  conseil  :  —  en  admettant,  contre  ces  mêmes  déci- 
sions, la  possibilité  d'un  pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoirs 
ou  pour  violation  de  la  loi  ;  —  enfin,  en  autorisant  explicitement  les 
parties  à  se  faire  assister  ou  représenter  par  un  avocat  ou  un  avoué, 
la  loi  nouvelle  a  assimilé  presque  complètement  les  conseils  de 
prud'hommes  aux  tribunaux  de  droit  commun. 

Comme  conséquence  logique  de  cette  assimilation,  la  loi  du  15 
juillet  1905  place  les  conseils  de  prud'hommes  dans  les  attributions 
et  sous  la  surveillance  du  ministère  de  la  justice,  dont  dépendent 
déjà  les  tribunaux  de  commerce,  auxquels  appartenait  autrefois  la 
connaissance  de  l'appel  des  décisions  de  conseils  de  prud'hommes, 
et  les  tribunaux  civils  institués  désormais  juges  du  second  degré. 

Malgré  la  clarté  et  la  précision  des  dispositions  légales,  il  m'a 
paru  nécessaire  de  formuler  des  instructions,  en  vue  de  faciliter  aux 
juges  de  paix  et  aux  magistrats  des  tribunaux  civils  l'exercice  de 
leurs  nouvelles  attributions. 

I,  —  Les  conseils  de  prud'hommes,  juridiction  essentiellement 
conciliatrice,  comprennent,  ainsi  que  vous  le  savez,  un  bureau  de 
conciliaition  et  un  bureau  de  jugement. 

La  loi  du  15  juillet   1905  n'a  apporté  aucune  modification  à  la  com- 


(1)  On  trouvera  dans  la  France  Judiciaire,  année  1905,  y  partie,  p.  223,  le 
texte  de  la   loi  du   15  juillet    1905,  dont  la  circulaire  ci-dessous  est  le  com- 
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position  et  au  fonctionnement  du  bureau  de  conciliation  tels  qu'ils 
résultent  des  lois  antérieures.  Ses  dispositions  visent  uniquement  le 
bureau  de  jugement. 

Elle  en  modifie  tout  d  abord  la  composition,  en  ce  sens  que  ce 
bureau  qui,  aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  1"  juin  1853,  com- 
prend, indépendamment  du  président  ou  du  vice-président,  un  nom- 
bre égal  de  prud'hommes  patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers,  sera 
constitué  désormais  par  un  nombre  égal  de  prud'hommes  patrons  et 
de  prud'hommes  ouvriers  y  compris  le  président  ou  le  vice-président 
siégeant  alternativement.  En  d'autres  termes,  les  prud'hommes  qui 
siégeaient  autrefois  en  nombre  impair  devront  siéger,  à  Tavenir,  en 
nombre  pair. 

Dans  ces  conditions,  il  arrivera  qu'une  majorité  ne  puisse  se  former 
et  que  les  voix  se  répartissent  également  entre  deux  opinions.  Le 
législateur  a  confié,  dans  ce  cas,  au  juge  de  paix  ou  à  son  suppléant, 
le  soin  de  départager  le  bureau. Cette  disposition  se  justifie  aisément. 

En  efTet,  le  juge  de  paix,  qui  a  un  rôle  essentiellement  conciliateur, 
est  d'autant  plus  désigné  pour  remplir  ces  fonctions  que  l'article  5 
de  la  loi  du  12  juillet  1905,  sur  la  compétence  des  juges  de  paix,  lui 
attribue  la  connaissance  des  litiges  entre  patrons  et  ouvriers,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  conseil  de  prud'hommes  dans  le  canton. 

Quand  la  circonscription  du  conseil  de  prud'hommes  renferme  plu- 
sieurs cantons  ou  arrondissements  de  justice  de  paix,  l'article  l*'  de 
la  loi  du  15  juillet  1905  dispose  qu'en  principe  c'est  le  juge  de  paix  le 
plus  ancien  en  fonctions  ou  le  plus  avancé  en  âge  qui  est  appelé  à 
présider  le  bureau. 

Toutefois,  dans  les  villes  importantes  où  le  conseil  de  prud'hom- 
mes est  saisi  de  nombreuses  afTaires,  et  où,  par  suite,  la  présidence 
du  bureau  pourrait  avoir  pour  conséquence  d'absorber  trop  complè- 
tement le  magistrat  cantonal  et  de  nuire  au  service  de  la  justice  de 
paix,  le  garde  des  sceaux  peut  ordonner  qu'un  roulement  sera 
établi  entre  les  juges  de  paix  de  la  circonscription  prud'homale.  Ce 
roulement  est  organisé  par  le  président  du  tribunal. 

Les  magistrats  des  cantons  hors  desquels  le  siège  du  conseil 
est  fixé  peuvent,  sur  leur  demande,  être    dispensés  d'y  prendre  part. 

Bien  que  l'article  l"  de  la  loi  du  15  juillet  1905  ne  contienne  aucune 
indicatiçn  à  cet  égard,  j'estime  qu'il  sera  avantageux  que  le  roule- 
ment ne  comprenne  qu'un  nombre  assez  restreint  de  magistrats,  afin 
que  ceux  qui  seront  appelés  à  exercer  la  présidence  du  bureau  ac- 
quièrent plus  rapidement  l'expérience  nécessaire  pour  exercer  utile- 
ment leurs  délicates  fonctions. 

II.  — L'article  2  de  la  loi  du  15  juillet  1905  règle  la  com,pétence  du 
bureau  de  jugement  des  conseils  de  prud'hon^mes. 
L'article  13  delà  loi  du  l®*"  juin  1853  avait  limité  à  200  francs  le  taux 
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de  la  compétence  en  dernier  ressort.  Aux  termes  de  la  loi  nouvelle, 
les  décisions  rendues  sont  définitives  et  sans  appel  lorsque  le  chiffre 
delà  demande  n'excède  pas  300  francs  en  capital. 

Le  législateur  de  1905,  en  effet,  tenant  compte  de  l'avilissement  du 
prix  de  l'argent,  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'opérer  un  relèvement  et, 
très  logiquement,  il  a  adopté  le  chiffre  i\xé  par  la  loi  du  12  juillet 
1905  pour  la  compétence  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix  con- 
cernant les  contestations  relatives  aux  engagements  des  maîtres  et 
ouvriers.  Le  même  article  a  réglé  la  question  des  demandes  recon- 
ventionnelles qui,  depuis  plusieurs  années,  surtout  à  Paris,  avait  sou- 
levé de  vives  et  nombreuses  protestations. 

«  Les  conseils  de  prud'hommes  connaissent  de  toutes  demandes 
reconventionnelles  ou  en  compensation  qui,  parleur  nature,  rentrent 
dans  leur  compétence  ».  La  décision  est  en  dernier  ressort  si  l'intérêt 
est  inférieur  à  300  francs,  en  premier  ressort  seulement,  si  l'intérêt 
en  litige  dépasse  cette  somme. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  demandes  principale  ou  reconvention- 
nelle ne  peut  être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  la  décision  rendue  pour 
chacune  d'elles  est  en  premier  ressort  seulement. 

Mais,  lorsque  la  demande  reconventionnelle  en  dommages-inté- 
rêts est  fondée  exclusivement  sur  la  demande  principale,  elle  ne 
peut  rendre  la  sentence  susceptible  d'appel,  à  quelque  chiffre  qu'elle 
s'élève,  si  la  demande  principale  rentre  dans  la  compétence  en  der- 
nier ressort  du  conseil. 

Cette  disposition  a  pour  objet  de  remédier  àun  abus  qui,  sous  l'em- 
pire de  la  législation  antérieure,  avait  donné  lieu  à  des  critiques  nom- 
breuses et  justifiées. On  a  voulu  ainsi  empêcher  qu'il  pût  dépendre  du 
caprice  d'un  plaideur  de  rendre  susceptible  d'appel,  par  un  artifice  de 
procédure,  une  affaire  qui  aurait  dû  être  jugée  en  dernier  ressort. 

Cette  règle  n'est,  d'ailleurs,  pas  nouvelle.  On  la  trouve  déjà  écrite, 
pour  les  tribunaux  civils,  dans  l'article  2  de  la  loi  du  il  avril  1838, 
et,  pour  les  tribunaux  de  commerce,  dans  l'article  1*""  de  la  loi  du  3 
mars  1840  modifiant  l'article  639  du  Code  de  commerce.  La  Cour  de 
cassation  avait  admis,  qu'en  l'absence  d'un  texte,  elle  était  applicable 
devant  les  conseils  de  prud'hommes.  Elle  a  été  de  nouveau  consa- 
crée, pour  les  justices  de  paix,  dans  l'article  11  de  la  loi  du 
12  juillet  1905. 

Les  jugements  susceptibles  d'appel  peuvent  être  déclarés  exécu- 
toires par  provision  et  sans  caution,  jusqu'à  concurrence  du  quart  de 
la  somme,  mais  sans  que  ce  quart  puisse  excéder  100  francs. 

C'est  là  une  disposition  toute  spéciale  aux  conseils  de  prud'hommes; 
car,  aux  termes  du  droit  commun,  l'exécution  provisoire  ne  peut  être 
ordonnée  sans  caution  que  dans  les  cas  limitativement  prévus  par 
l'article  135  du  code  de  procédure  civile. 

C'est  une  disposition  de  faveur,  qui  a  pour  objet  de  protéger  l'ou- 
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vrier  contre  les  lenteurs  de  l'appel  et  qui  trouve  sa  justification  dans 
le  caractère  spécial  des  sommes  dont  le  payement  est  demandé  de- 
vant le  conseil  des  prud'hommes:  ces  sommes,  en  effet,  représentent 
presque  toujours  des  salaires,  c'est-à-dire  le  pain  journalier  de  Tou- 
vrier  et  de  sa  famille. 

Mais  on  ne  pouvait  perdre  de  vue  les  intérêts  du  patron  qui,  ga- 
gnant son  procès  en  appel,  se  serait  trouvé  désarmé  contre  son  ouvrier 
insolvable  et  dans  l'impossibilité  de  se  faire  restituer  les  sommes 
payées  par  provision. 

C'est  pour  concilier,  dans  la  mesure  du  possible,  ces  intérêts  con- 
traires que  le  législateur  de  1905  a  prescrit  que  l'exécution  provisoire 
ne  pourrait  être  accordée  que  pour  le  quart  de  la  somme,  sans  que  ce 
quart  puisse  excéder  KO  francs. 

Le  juge  de  paix,  lorsqu'il  sera  appelé  à  intervenir,  devra  s'inspirer 
de  la  double  pensée  qui  a  dicté  cette  disposition  aux  auteurs  de  la  loi 
de  1905  pour  faire  le  départ  entre  les  cas  où  l'exécution  provisoire 
sans  caution  peut  être  accordée  et  ceux  où,  au  contraire,  elle  doit  être 
refusée. 

Il  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer,  dans  cet  ordre  d'idées,  que 
la  tendance  du  législateur  a  été  de  réduire  de  plus  en  plus  le  montant 
de  la  somme  pour  laquelle  l'exécution  provisoire  peut  être  accordée 
devant  les  conseils  de  prud'hommes  Cette  somme,  en  effet,  {\xée  à 
300  francs  dans  l'article  39  du  décret  du  1 1  juin  1809,  a  été  réduite  à 
200  francs  par  l'article  14  de  la  loi  du  l*»"  juin  1853;  elle  est  aujour- 
d'hui de  100  francs  au  maximum. 

ÏII.  —  Dans  son  article  3,  la  loi  du  15  juillet  1905  a  posé  des  règles 
nouvelles  pour  Vappel  des  décisions  des  conseils  des  prud'hommes. 

D'après  la  législation  antérieure,  ces  appels  étaient  soumis  au  tri- 
bunal de  commerce.  Dorénavant,  ils  seront  portés  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  où  se  trouve  situé  le  siège  du  conseil.  La 
procédure  y  sera  suivie  comme  en  matière  commerciale  et  sans  l'as- 
sistance obligatoire  d'un  avoué. 

Les  motifs  de  cette  décision  ont  été  mis  en  lumière  par  M.  Savary, 
rapporteur  de  la  ^oi  au  Sénat.  On  a  pensé,  dit-il,  que  «  les  tribunaux 
civils  ayant  plénitude  de  juridiction,  habitués  à  juger  les  appels  des 
jugements  rendus  par  les  juges  de  paix,  en  l'absence  de  prud'hommes , 
dans  des  contestations  identiques  à  celles  qui  sont  de  la  compétence 
de  ces  derniers,  pouvaient  ne  pas  paraître  inhabiles  à  apprécier  des 
litiges  qui  n'avaient  pour  eux  rien  de  nouveau  sinon  qu'ils  auraient 
été  jugés  en  premier  ressort  par  des  prud'hommes,  alors  surtout  que 
ces  litiges  leur  arriveraient  éclairés  par  les  appréciations  des  magis- 
trats spéciaux  de  première  instance  ». 

Il  est  de  toute  évidence  que  le  législateur,  en  édictant  que  la  pro- 
cédure serait  suivie  comme  en  matière   commerciale,  a  eu  en  vue, 
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d'une  part,  une  économie  de  frais,  et,  d'autre  part,  la  prompte  solu- 
tion des  procès.  Cette  dernière  considération  a  pesé  d'un  tel  poids 
dans  l'esprit  des  auteurs  de  la  loi  qu'un  délai  de  trois  mois  est  imparti 
pour  Tévacuation  des  appels.  Je  ne  saurais  trop  insister  auprès  des 
magistrats  des  tribunaux  civils  pour  que  cette  prescription  soit  stric- 
tement observée. 

Dans  le  même  article  3,  le  législateur  a  posé  les  règles  concernant 
l'assistance  et  la  représentation  devant  les  conseils  de  prud'hommes. 

Une  question  se  pose  tout  d'abord. 

Les  dispositions  relatives  à  Tassistance  et  à  la  représentation  sont 
inscrites  dans  Tarticle  3  qui  traite  uniquement  de  l'appel  des  décisions 
des  conseils  de  prud'hommes.  On  peut,  dès  lors,  se  demander,  si  elles 
sont  applicables  devant  le  bureau  de  jugement. 

Si  l'on  n'envisageait  que  la  place  occupée  dans  le  texte  par  ces 
prescriptions,  on  ne  devrait  pas  hésiter  à  répondre  négativement. 

L'opinion  contraire  est  cependant  soutenue 

On  fait  remarquer  que  notre  article  3  reproduit  presque  intégrale- 
ment l'article  26  de  la  proposition  adoptée  par  le  Sénat  en  1904,  qui 
organisait  l'assistance  de  la  représentation  devant  le  bureau  de  juge- 
ment.  On  ajoute  que  cette  interprétation  est  conforme  aux  vues  net- 
tement manifestées  à  diverses  reprises  par  la  Chambre  et  le  Sénat  et 
on  tire  argument  de  ce  que  l'application  au  bureau  de  jugement  des 
prescriptions  de  l'article  3  ne  constitue,  en  réalité,  que  l'extension 
d'un  état  de  choses  qui  existait  en  vertu  de  l'article  29  du  décret  du  il 
juin  1809.  On  déclare  enûn  qu'il  serait  peu  logique  de  refuser  aux 
parties  devant  le  juge  du  premier  degré  des  avantages  que  le  législa- 
teur a  cru  devoir  leur  accorder  devant  la  juridiction  d'appel. 

Sans  méconnaître  la  valeur  de  ces  arguments,  je  dois  constater  que 
la  question  est  très  délicate,  que  sa  solution  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  et  qu'il  convient  de  leur  laisser  le  soin  de  décider  si,  par 
voie  d'interprétation  et  sans  un  texte  formel,  il  est  permis  de  modifier 
les  errements  actuels  en  matière  d'assistance  et  de  représentation 
devant  le  bureau  de  jugement. 

L'examen  du  texte  de  la  loi  amène  à  constater  qu'il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer entre  l'assistance  et  la  représentation,  au  point  de  vue  des 
conditions  dans  lesquelles  elles  peuvent  être  exercées. 

Aucune  restriction  n'est  apportée  en  ce  qui  touche  l'assistance  : 
patrons  et  ouvriers  peuvent  également  y  avoir  recours  ;  ils  peuvent 
indiffère  m  suent  faire  appel  à  un  camarade,  à  un  avocat  ou  à  un  avoué, 
et  aucune  justification  n  est  exigée  de  l'assistant. 

Il  en  est  autrement  de  la  représentation.  Le  principe  est  que  les 
parties  doivent  se  présenter  en  personne,  et  la  représentation  n'est 
autorisée,  tant  pour  les  patrons  que  pour  les  ouvriers,  qu'en  cas 
d'absence  ou  de  maladie,  et  elle  ne  peut  être  exercée  que  par  des 
personnes  déterminées  :  patrons  ou  ouvriers  exerçant  la  même  pro- 
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fession,  avocat  ou  avoué,  et,  en  outre,  pour  les  chefs  d'industrie,  le 
directeur-gérant  de  leur  établissement  ou  un  employé. 

Rien  que  cette  interprétaticMi  ne  paraisse  pas  douteuse,  on  s'est 
demandé,  en  présence  de  la  rédaction  de  l'article  3,  si  c'est  unique- 
ment en  cas  d'absence  ou  de  maladie  que  les  parties  sont  autorisées 
à  se  faire  représenter  par  un  avocat  ou  un  avoué  et  les  chefs  d'indus- 
trie par  leur  directeur-gérant  ou  leur  employé,  ou  bien  si,  au  con- 
traire, l'avocat  et  l'avoué,  le  directeur-gérant  ou  l'employé  sont  admis, 
toujours  et  dans  tous  les  cas,  à  exercer  la  représentation. 

11  était  anciennement  d'usage  devant  les  conseils  de  prud'hommes, 
et  notamment  devant  celui  de  la  Seine,  d'admettre,  utilitatis  cai65a, 
la  représentation,  toutes  les  fois  que  la  partie  ne  croyait  pas  devoir 
se  présenter  en  personne. 

La  Chambre  des  députés  avait  sanctionné  cette  procédure  en  adop- 
tant, le  13  avril  1905,  le  projet  du  gouvernement  qui  comportait 
faculté  pour  les  parties  de  se  faire  représenter,  «  si  elles  ne  compa- 
raissent pas  en  personne  ».  Mais,  le  Sénat,  désireux  «  de  faire  com- 
paraître les  parties  chaque  fois  qu'elles  le  peuvent,  et  d'écarter  les 
intermédiaires  moins  intéressés  à  amener  une  conciliation  »  (Voir 
rapport  de  M.  Savary),  a  cru  devoir  modifier  ce  texte  et  restreindre 
la  possibilité  de   la  représentation  aux  cas  d'absence  ou  de  maladie. 

D'autre  part,  il  convient  d'observer  que  l'article  26  de  la  proposi- 
tion de  loi  votée  par  le  Sénat  en  1904  et  qui,  comme  nous  Tavons 
indiqué  plus  haut,  a  été  inséré  dans  notre  article  3,  était  ainsi  rédigé  : 
«  Les  chefs  d'industrie  peuvent  toujours  se  faire  représenter...  »  Le 
mot  «  toujours  »  a  disparu  du  texte  de  la  loi.  On  est  donc  amené  à 
conclure  que  c'est  seulement  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  que  les 
magistrats  pourront  admettre  les  parties  à  se  faire  représenter. 

Toute  personne  chargée  de  représenter  une  partie,  exception  faite 
pour  l'avocat  et  l'avoué,  doit  être  munie  d'un  pouvoir. 

La  question  s'était  posée  autrefois  de  savoir  si  la  procuration  devait 
être  spéciale  à  chaque  afTaire,  ou  si,  au  contraire,  il  pouvait  être  fait 
usage  d'une  procuration  générale.  Ma  chancellerie,  consultée  sur  ce 
point,  avait  décidé,  par  analogie  avec  ce  qui  avait  été  admis  par  la 
jurisprudence  en  matière  de  justice  de  paix,  qu'il  importait  peu  que 
la  procuration  fût  particulière  ou  générale,  si  le  mandataire  était  en 
mesure  de  justifier  qu'il  avait  reçu,  même  verbalement,  des  instruc- 
tions spéciales  de  son  mandant  pour  le  représenter  dans  telle  ou  telle 
affaire. 

La  loi  nouvelle  ne  parait  pas  avoir  tranché  la  question  d'une 
manière  précise  :  d'une  part,  en  effet,  elle  décide  que  le  pouvoir  peut 
être  donné  sur  l'original  ou  la  copie  de  l'assignation,  ce  qui  paraît 
impliquer  une  procuration  spéciale  ;  mais,  d'autre  part,  elle  admet 
la  faculté  de  donner  un  pouvoir  sur  papier  libre,  ce  qui,  en  principe, 
n'exclut  pas  la  procuration  générale. 


) 


Digitized  by 


Google 


:.^j^V«F:T';^r?î 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE 


95 


On  peut  faire  valoir,  en  faveur  de  la  possibilité  pour  le  mandant 
de  produire  une  procuration  générale,  que,  quand  la  loi  a  entendu 
exiger  un  pouvoir  spécial,  elle  l'a  toujours  dit  expressément,  comme 
dans  Tarticle  627  du  Code  de  commerce,  par  exemple.  La  loi  du 
15  juillet  1905  ne  formulant  aucune  restriction,  je  serais  disposé  à 
admettre  que,  devant  les  conseils  de  prud'hommes,  une  procuration 
générale  constitue  un  titre  sulTisant  pour  représenter  une  partie. 

IV.  —  L'article  4  institue  la  possibilité  du  recours  en  cassation 
contre  les  décisions  du  bureau  de  jugement  et  contre  les  jugements 
des  tribunaux  civils,  statuant  comme  juges  d^appel. 

Mais,  tandis  que  les  décisions  du  bureau  de  jugement  ne  peuvent 
être  Tobjet  d'un  pourvoi  que  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de 
la  loi,  les  jugements  du  tribunal  peuvent,  en  outre,  être  déférés  à  la 
Cour  suprême  pour  incompétence.  Cette  différence  trouve  son  expli- 
cation dans  la  disposition  de  l'article  2,  §  1,  qui  ouvre,  contre  les  déci- 
sions du  bureau,  la  voie  de  l'appel  du  chef  de  l'incompétence. 

Les  règles  relatives  aux  pourvois  sont  les  mêmes  dans  les  deux 
cas,  et  le  texte  de  la  loi  est  suffisamment  précis  pour  que  je  puisse 
me  dispenser  de  tout  commentaire. 

V.  — L'article  5,  §  l,  reproduit,  en  ce  qui  concerne  les  conseils  de 
prud'hommes,  la  disposition  de  l'article  630  du  code  de  commerce, 
qui  place  les  tribunaux  consulaires  dans  les  attributions  et  sous  la 
surveillance  du  ministère  de  la  justice.  Il  a  paru  au  législateur  que, 
comme  les  juges  de  paix  devaient  coopérer  désormais  à  l'œuvre  de  la 
juridiction  prud'homale,  et  comme  le  tribunal  civil  devenait  tribunal 
d'appel,  il  était  logique  de  faire  rentrer  les  conseils  de  prud'hommes 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la  justice. 

C'est  ce  qu'a  expliqué  M.  le  sénateur  Touron,  à  la  séance  du  Sénat 
du  6  juillet  1905  :  «  Dès  lors,  puisque  les  juges  de  paix,  même  quand 
ils  remplissent  les  fonctions  de  prud'hommes,  puisque  les  tribunaux 
de  commerce  eux-mêmes  qui  sont,  comme  les  conseils  de  prud'hom- 
mes, des  tribunaux  électifs,  puisque  en  un  mot  toutes  les  juridictions 
sont  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  justice,  je  me  demande 
quelle  raison  on  pourrait  invoquer  pour  soustraire  les  conseillers 
prud'hommes  aux  règles  qui  régissent  tout  ce  qui  juge  en  France  ». 

Et  déjà,  en  son  rapport,  M.  le  sénateur  Savary  avait  exprimé  la 
même  pensée  dans  les  termes  suivants  :  «  C'est  une  singulière  ano- 
malie que  les  conseils  de  prud'hommes  soient  dans  les  attributions 
du  ministre  du  commerce,  alors  que  le  ministre  de  la  justice  a  dans 
les  siennes  leurs  juges  d'appel  actuels,  les  tribunaux  de  commerce, 
aussi  bien  que  leurs  juges  d  appel  d'après  notre  proposition,  les  tri- 
bunaux civils  y>. 

Il  résulte,  toutefois,  des  débats  parlementaires  que  le  transfère- 
ment  des  conseils  de  prud'hommes  dans  les  attributions  du   minis- 
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tère  de   la  justice  n'est  pas  aussi  complet  que  le  texte  sommaire  de 
Tarticle  5  semble  l'indiquer. 

En  effet,  M.  le  sénateur  Touron,  en  développant  Tamendement qu'il 
avait  proposé  et  qui,  par  suite  de  son  adoption  est  devenu  l'article  5 
delà  loi  du  15  juillet  1905,  aexpliqué  qu'il  avait  simplement  entendu 
«  synthétiser,  en  quelque  sorte,  dans  un  texte  aussi  simple  et  aussi 
court  que  possible,  les  idées  directrices  qui  avaient  inspiré  d  les  dis 
positions  écrites  dans  le  titre  111  du  projet  voté  par  le  Sénat. 

De  son  côté,  M.  le  député  Mas  a  fait  observer,  dans  son  rapport, 
qu'en  1904,  la  Chambre  et  le  Sénat  étaient  d'accord  pour  réserver  à 
M.  le  ministre  du  commerce  certaines  attributions  administratives, 
relativement  aux  conseils  de  prud'hommes. 

Parmi  ces  attributions  il  signale  :  P  Réunion  des  conseils  de 
prud'hommes  «  qui  doivent  donner  leur  avis  sur  les  questions  qui 
leur  sont  posées  »  ;  2*  Conservation  de  la  propriété  des  dessins  ; 
3**  Règlements  de  compte  et  police  entre  les  maîtres  d'ateliers  et  les 
négociants  ;  4*  Contraventions  aux  lois  et  règlements,  t  attributions 
tombées  en  désuétude,  mais  que  les  conseils  pourraient  exercer  à 
nouveau  sans  excéder  leurs  droits  ». 

D'autre  part,  M.  Mas  demanda  qu'il  fût  entendu  que  la  loi  serait 
interprétée  «  dans  l'esprit  qui  se  dégage  des  textes  votés  par  le  Sénat 
le  15  mars  1904  »,  c'est-à-dire  que  si  les  conseils  de  prud'hommes  dé- 
pendent désormais  du  ministère  de  la  justice  pour  leurs  attributions 
judiciaires,  ils  «  continueront  à  dépendre  du  ministère  du  commerce 
pour  leurs  attributions  administratives  ». 

Enfin,  il  a  été  précisé,  au  cours  de  la  discussion,  par  le  rapporteur, 
par  M.  le  député  Millerandet  parle  ministre  du  commerce  lui-mèmft, 
que  les  décrets  relatifs  à  l'institution,  à  la  modification  et  à  la  sup- 
pression des  conseils  de  prud'hommes  devraient  être  revêtus  du  con- 
treseing du  ministre  du  commerce. 

Il  a  été  entendu,  à  cet  égard,  entre  M.  le  ministre  du  commerce  et 
moi,  que  les  attributions  des  deux  départements  seraient  ainsi  répar- 
ties.Le  ministre  du  commerce  procédera,  comme  autrefois,  à  l'examen 
préliminaire  des  demandes  de  création,  de  modification  ou  de  sup- 
pression, et  à  l'enquête  réglementaire  ;  il  dressera  la  statistique  des 
justiciables  et  des  électeurs  et  recueillera  l'avis  des  chambres  de 
commerce  ;  il  transmettra  ensuite  le  dossier  au  ministre  de  la  justice 
avec  son  avis  et  un  projet  comportant  l'organisation  professionnelle 
des  catégories.  Ma  chancellerie,  à  son  tour,  examinera  le  dossier, 
saisira  le  conseil  d'Etat  du  projet  de  décret,  dont  elle  assurera  la 
signature  par  M.  le  Président  de  la  République,  après  l'avoir  fait 
contresigner  par  M.  le  ministre  du  commerce. 

Aux  termes  de  l'article  55  du  projet  voté  par  le  Sénat  en  1904,  les 
règlements  intérieurs  devaient  être  soumis  à  l'approbation  du  minis- 
tère delà  justice  seul. 
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Toutefois,  si  l'on  tient  compte  des  principes  mis  en  lumière  dans 
]es  discussions  prérappelées,  et  si  Ton  considère  que  ces  règlements 
peuvent  viser  aussi  bien  les  attributions  judiciaires  que  les  attribu- 
tions administratives  du  conseil,  on  est  amené  à  décider  que  ces 
règlements  devront  également  être  soumis  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce. Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  rôle  des  parquets  n'est 
nullement  modifié  en  ce  qui  concerne  les  enquêtes  relatives  aux 
créations, modifications  ou  suppressions  de  conseils  de  prud'hom- 
mes. 

Vous  aurez,  comme  par  le  passé,  à  me  transmettre,  avec  les  ren- 
seignements que  vous  aurez  recueillis  votre  avis  sur  l'opportunité  des 
mesures  proposées.  Mais,  en  outre,  vous  m'adresserez,  ainsi  que 
cela  a  déjà  lieu  pour  les  règlements  des  cours  d'appels  et  des  tribu- 
naux de  première  instance,  des  copies  des  délibérations  qui  pour- 
raient être  prises  en  vue  de  l'institution  d'un  règlement  intérieur  ou 
de  la  modification  d'un  ancien  règlement,  en  me  faisant  connaître  si 
vous  estimez  que  cette  délibération  peut  être  approuvt^e. 

La  loi  du  15  juillet  1905  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle 
relativement  à  la  discipline  des  conseils  de  prud'hommes,  qui  con- 
tinue donc  à  être  régie  par  la  loi  du  4  juin  1864. 

Je  vous  prie  do  porter  votre  attention  sur  les  prescriptions  de  cette 
loi,  et,  le  cas  échéant,  vous  voudrez  bien  m'adresser  des  propositions 
en  vue  de  son  application. 

L'article  5,  §2,  de  la  loi  du  15  juillet  porte  :  a  Les  dispositions  du 
Code  civil,  du  Code  de  procédure  civile  et  du  Code  pénal,  qui  ont 
trait  à  la  discipline  des  tribunaux  et  des  magistrats  sont  applica- 
bles aux  conseils  de  prud'hommes  et  à  leurs  membres. 

Il  convient  de  rappeler  que  cette  disposition,  inscrite  dans  la  loi, 
à  la  suite  de  l'adoption  de  l'amendement  de  M.  le  sénateur  Touron, 
n'est,  dans  l'esprit  de  son  auteur  qui  s'en  est  nettement  expliqué  à  la 
séance  du  Sénat  du  6  juillet  1905  que  la  reproduction,  sous  une  forme 
plus  synthétique,  de  l'article  53  du  projet  voté,  en  1904,  par  le  Sénat 
et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  articles  4  et  5  du  Code  civil,  505  à  508, 
510  à  516  du  Code  de  procédure  civile,  126,  127  et  185  du  Code  pénal, 
sont  applicables  aux  conseils  de  prud'hommes  et  à  leurs  membres 
individuellement  ». 

a  La  prise  à  partie  sera  portée  devant  la  cour  d'appel  ». 

Cet  article  a  donc  uniquement  pour  objet  de  rendre  applicables  aux 
conseils  de  prud'hommes  les  règles  relatives  au  déni  de  justice,  à  l'in- 
terdiction de  statuer  par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire, à  la  prise  à  partie  et  à  la  forfaiture. 

Je  signale,  enfin,  que  les  opérations  électorales  et  leur  contentieux 
demeurent  dans  les  attributions  des  préfets,  des  conseils  de  préfec- 
ture et  du  conseil  d'Etat.  Les  dossiers  relatifs  à  ces  difficultés  me 
seront  transmis  par  les  préfets. 
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VI.  —  Les  articles  6  et  7  de  la  loi  nouvelle  ne  comportent   aucune 

observation  particulière. 

* 

B.—  Circulaire  duministredu  commerce  et  de  VindiLstrie  relative k 
l'application  de  la  loi  du  15  juillet  1905  sur  les  conseils  de 
prud'hommes. 

M.  le  préfet,  la  loi  du  15  juillet  li)il5,  relative  à  la  composition  des 
bureaux  de  jugement  et  à  l'organisation  de  la  juridiction  d  appel  des 
conseils  de  prud'hommes,  a  placé  ces  conseils  dans  les  attributions 
et  sous  la  surveillance  du  ministère  de  la  justice. 

Toutefois,  au  cours  des  débats  parlementaires,  il  a  été  admis  que 
les  conseils  de  prud'hommes,  pour  celles  de  leurs  attributions  qui 
sont  plutôt  de  l'ordre  administratif  que  de  l'ordre  judiciaire,  relève- 
raient, comme  par  le  passé,  du  ministère  du  commerce,  et  que  celui' 
ci,  qui  centralise  tous  les  renseignements  sur  la  situation  indus- 
trielle, resterait  chargé  de  l'examen  préliminaire  des  demandes  de 
création,  de  modification  ou  de  suppression  des  conseils  de  pru- 
d'hommes. L'accord  s'est  fait,  pour  la  répartition  des  affaires,  entre 
le  ministère  de  la  justice  et  le  ministère  du  commerce,  sur  les  bases 
suivantes  : 

Vous  continuerez  à  adresser  au  ministère  du  commerce  : 

1<*  Les  demandes  de  création  et  de  modification  des  conseils  et  vous 
recevrez,  de  mon  département,  les  instructions  relatives  aux  enquê- 
tes réglementaires  comprenant  la  statistique  des  justiciables  et  des 
électeurs  de  chaque  profession,  la  statistique  des  atîaires  portées  an- 
térieurement devant  les  juges  de  paix  pour  les  professions  suscepti- 
bles d'être  rendues  justiciables  des  prud'hommes,  les  avis  des  cham- 
bres de  commerce  et  des  conseils  municipaux  ; 

2*  Les  dossiers  concernant  la  conservation  de  la  propriété  des  des- 
sins, prévue  par  les  articles  14  à  19  de  la  loi  du  18  mars  1806,  ainsi 
que  les  dossiers  concernant  les  livres  d'acquit  et  les  règlements  de 
compte  entre  les  chefs  d'atelier  et  les  fabricants,  prévus  par  les  arti- 
cles 20  à  28  de  la  même  loi  ; 

3*  Les  documents  relatifs  à  l'inspection  des  prud'hommes  dans  les 
ateliers,  réglée  par  les  articles  10,  11  et  29  de  la  loi  susdite  et  les  ar- 
ticles 64  et  suivants  du  décret  du  il  juin  1809  (articles  qui  n'ont 
jamais  reçu  qu'une  application  restreinte,  mais  qui  ne  sont  pas 
abrogés)  ; 

4®  Les  procès-verbaux  des  réunions  des  conseils  de  prud'hommes 
qui,  en  vertu  de  l'article  17  de  la  loi  du  !•'' juin  1853,  doivent  donner 
leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont  posées  par  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Vous  adresserez  dorénavant  au  ministère  de  la  justice  : 

1**  Les  dossiers  relatifs  au  contentieux  électoral  (élections  des  pru- 
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d'hommes,  des  bureaux  des  conseils,  pourvois  devant  le  conseil 
d'État),  à  la  discipline  des  conseils  de  prud'hommes,  régie  par  la  loi 
du  4  juin  1864,  et  aux  distinctions  honorifiques  ; 

2*  Les  règlements  intérieurs  des  conseils  et  les  modifications  à  ces 
règlements,  qui  doivent  être  approuvés  d'abord  par  le  ministère  de  la 
justice  et  contresignés  par  le  ministre  du  commerce  ; 

3*  Un  duplicata  des  procès-verbaux  des  réunions  des  conseils  visées 
au  paragraphe  4  ci-dessus,  les  délibérations  des  conseils  pouvant 
intéresser  les  deux  départements  ; 

4**  Les  tableaux  statistiques  des  affaires  introduites  chaque  année 
devant  les  conseils  de  prud'hommes,  dont  la  publication  est  déjà 
actuellement  assurée  parle  ministère  de  la  justice. 


Protection  de  la  santé  publique. 


Loi  du  29  janvier  1906,  modifiant  les  articles  20  et  25  de  la  loi 
du  15  février  1902. 

Article  premier.  —  Le  paragraphe  5  de  Tarticle  20  du  titre  II  de 
la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique  est 
modifié  comme  suit  (1)  : 

Chaque  commission  sanitaire  de  circonscription  sera  composée  de 
cinq  membres  au  moins  et  de  neuf  au  plus,  pris  dans  la  circonscrip- 
tion. Elle  comprendra  nécessairement  un  conseiller  général  élu  par 
ses  collègues  et  au  moins  un  médecin,  un  pharmacien,  un  vétéri- 
naire, un  architecte  ou  un  technicien  d'une  compétence  analogue. 

Art.  2.  —  L'article  25  est  modifié  comme  suit  : 

Art,  25.  —  Le  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  déli- 
bère sur  toutes  les  questions  intéressant  l'hygiène  publique,  l'exer- 
cice de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  les  conditions  d'exploitation 
oa  de  vente  des  eaux  minérales,  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le 
Gouvernement. 

Il  est  nécessairement  consulté  sur  les  travaux  publics  d'assainis- 
sement ou  d'amenée  d'eau  d'alimentation  des  villes  de  plus  de  5.000 
habitants  et  sur  le  classement  des  établissements  insalubres,  dange- 
reux ou  incommodes. 

Il  est  spécialement  chargé  du  contrôle  de  la  surveillance  des  eaux 
captées  en  dehors  des  limites  de  leur  département  respectif  pour 
falimentation  des  villes. 


(1)  Se  reporter  dans  la  France  judiciaire,  1902,   1'*   partie,  p.  43,  au  texte 
de  la  loi  du  15  février  1902. 
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Le  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  est  composé  de 
cinquante-cinq  membres. 

Sont  membres  de  droit:  le  directeur  de  rassistance  et  de  Thygièna 
publiques  au  ministère  de  l'intérieur;  l'inspecteur  général  des  ser- 
vices sanitaires  ;  le  directeur  de  l'administration  départementale  et 
communale  au  ministère  de  l'intérieur;  le  directeur  des  consulats  et 
des  affaires  commerciales  au  ministère  des  atTaires  étrangères;  le 
directeur  général  des  douanes:  le  directeur  des  chemins  de  fer  au 
ministère  des  travaux  publics  ;  le  directeur  du  travail  au  ministère 
du  commerce,  des  postes  et  des  télégraphes;  le  directeur  de  l'ensei- 
gnement primaire  au  ministère  de  l'instruction  publique';  le  président 
du  comité  technique  de  santé  de  l'armée;  le  directeur  du  service  de 
santé  de  l'armée;  le  président  du  conseil  supérieur  de  santé  delà 
marine;  le  président  du  conseil  supérieur  de  santé  au  ministère  des 
colonies;  le  directeur  des  domaines  au  ministère  des  finances;  le 
doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris;  le  directeur  de  l'école  de 
pharmacie  de  Paris;  les  professeurs  d'hygiène  des  facultés  de  méde- 
cine de  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Lille,  Nancy,  Toulouse,  Montpellier 
et  des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein  exercice  d'Alger, 
Marseille,  Nantes  et  Rennes  ;  le  président  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris;  le  directeur  de  l'administration  générale  de  1  assis- 
tance publique  à  Paris;  les  vice-présidents  du  conseil  d'hygiène  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine;  l'inspecteur  général  du  service 
d'assainissement  de  l'habitation  de  la  préfecture  de  la  Seine;  le  vice- 
président  du  conseil  de  surveillance  de  l'assistance  publique  de  Paris; 
Tinspecteur  général  des  écoles  vétérinaires;  le  directeur  de  la  carte 
géologique  de  France. 

Six  membres  seront  nommés  par  le  ministre  sur  une  liste  triple 
de  présentation  dressée  par  l'académie  des  sciences,  l'académie  de 
médecine,  le  conseil  d'Etat,  la  cour  de  cassation,  le  conseil  supérieur 
du  travail,  le  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  de  France. 

Quinze  membres  seront  désignés  par  le  ministre  parmi  les  méde- 
cins, hygiénistes,  ingénieurs,  chimistes,  légistes,  etc. 

Un  décret  d'administration  publique  réglementera  le  fonctionne- 
ment du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France,  la  nomina- 
tion des  auditeurs  et  la  constitution  d'une  section  permanente. 
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De  Faction  en  indemnité  dne  pour  retard 
dans  la  livraison  d'un  edis  postal. 


Par  un  jugement  en  date  du  10  janvier  1906  (V.  infrky  2^  partie,  p. 
65}  le  juge  de  paix  du  canton  centre  de  Toulouse  vient  de  trancher 
une  question  intéressante  au  sujet  de  la  loi  nouvelle  du  12  juillet  1905. 
Il  a  déclaré  recevable,  contre  une  Compagnie  de  Chemins  de  fer, par 
application  de  Farticle  6,  n^  5,  de  cette  loi,  une  action  en  indemnité 
pour  simple  retard  dans  la  livraison  d'un  colis  postal. 

Il  s'agissait  d'un  boa  en  plumes  de  coq  expédié  au  commencement 
d'octobre  et  qui  ne  fut  livré  que  le  3  novembre.  Le  colis  n'était  pas 
avarié  ;  le  préjudice  subi  par  la  destinataire  résultait  unique- 
n>eHt  du  retard  :  elle  ne  pouvait  plus,  à  raison  de  la  saison  avancée, 
se  servir  du  boa.  Le  juge  de  paix  a  estimé  qu'il  lui  était  dû  répara- 
tion de  ce  préjudice. 

Cette  décision  parait  naturellement  découler  du  texte  qui  a  attri- 
bué compétence  aux  juges  de  paix  pour  les  contestations  relatives  aux 
transports  des  colis  postaux.  L'article  6,  n^  5,  de  la  loi  du  12  juillet 
1905  dit,  en  efTet,  que  ces  magistrats  sont  compétents  pour  connaître 
des  contestations  relatives  à  l'indemnité  afférente  à  la  perte,  à  l'ava- 
rie, au  détournement  d'un  colis  postal  du  service  continental  inté- 
rieur, ainsi  qu'aux  retards  apportés  à,  la  livraison. 

Cette  solution,  que  pour  notre  part  nous  croyons  exacte,  se  heurte 
cependant  à  une  objection  sérieuse  au  premier  abord.  La  loi  du  12 
juillet  1905,  pourrait-on  dire,  n'est  qu'une  loi  de  compétence  qui  n'a 
pas  modifié  le  fond  du  droit.  Or,  il  était  admis  en  jurisprudence,  an- 
rieurementà  cette  loi,  que  les  Compagnies  de  Chemins  de  fer  échap- 
paient à  toute  responsabilité  à  raison  du  retard  dans  la  livraison  des 
colis  postaux,  à  moins  que  ce  retard  n'ait  occasionné  l'avarie  du  colis; 
dans  ce  dernier  cas  l'indemnité  était  due,  non  pour  cause  de  retard, 
mais  pour  cause  d'avarie  :  Conseil  d'Etat,  23  novembre  1900,  affaire 
Rivoire{S.  et  P.,  1903,  3,  41  et  la  note  de  iM.  Hauriou,  D.,  1901,  3,  69). 
Le  Conseil  d'État  justiHait  sa  décision  sur  ce  que  l'article  7  du  décret 
da  27  juin  1892.  qui  détermine,  conformément  aux  conventions  inter- 
venues entre  l'Etat  et  les  compagnies,  les  taxes  et  conditions  appli- 
cables aux  colis  postaux,  restreint  la  responsabilité  des  Compagnies 
aux  seuls  cas  d'avarie,  de  perte  ou  de  spoliation. 

On   a  été,  par  suite,    amené   à  soutenir   que,    provisoirement  du 

17  Février  1906.  I.  —  8 
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moins,  et  tant  que  les  conventions  ne  seraient  pas  modiQées,  la  dispo- 
sition de  la  loi  de  1905,  attribuant  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
des  actions  en  indemnité  pour  retard  dans  la  livraison  des  colis  pos- 
taux, né  devait  pas  recevoir  d'application. 

Cette  opinion  peut  invoquer  certains  passages  des  travaux  prépara- 
toires, notamment  la  réponse  que  fit  M.  Cruppi,  rapporteur,  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  18  juin  1903  à  M.  Sibille, 
député  (J.  off,  du  19  juin,  Déb.  parlera.]  p.  2.028)  :  «  Tout  à  Theure, 
M.  Sibilie  disait  :  la  question  soumise  à  la  Chambre  est  réglée  par  les 
conventions,  et  il  s'agit  de  savoir  si  vous  pouvez  faire  échec  aujour- 
d'hui aux  conventions  en  ce  qui  concerne  le  transport  des  colis  soit  à 
l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  ;  c'est  bien  là  la  question?  »  —  M.  Sibil- 
le :  «  Parfaitement.  »  —  M.  le  rapporteur  :  «  Je  réponds  :  Nous  ne 
modifions  rien  aux  conventions,  mais  dans  l'intérêt  de  tiers  qui  n'y 
ont  pas  été  parties,  dans  l'intérêt  public  des  expéditeurs,  nous  déter- 
minons dans  la  plénitude  du  droit  qui  appartient  au  législateur,  la 
juridiction  qui  connaîtra  des  dommages-intérêts  pouvant  être  dûs  à 
la  suite  du  transport  des  colis  postaux...  » 

A  la  même  séance,  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  télé- 
graphes déclara  qu'une  nouvelle  convention  était  en  préparation  et, 
en- conséquence,  d'un  commun  accord,  on  supprima  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  ainsi  conçu  :  «  Un  arrêté  ministériel  fixera  les 
délais  impartis  aux  compagnies  pour  livraison  des  colis  postaux  ». 

Cette  analyse  des  travaux  préparatoires  paraît  avoir  impressionné 
les  commentateurs  de  la  loi  de  1905  qui,  sans  trancher  la  question 
d'une  façon  ferme,  semblent  adopter  cette  opinion.  Comp.  Guénard, 
Compétence  civile  des  juges  de  paix,  n*  440,  p.  250;  —  Lancien, 
Commentaire  de  la  loi  du  iî  juillet  1905  dans  les  Lois  Nouvelles^ 
1905,  l""*  partie,  n«  21  i,  p.  365  ;  —  Mouton,  Nouvelle  législation  des 
juges  de  paix,  dans  la  France  judiciaire,  1905,  1"  partie,  p.  360. 

Il  paraît  pourtant  bien  dllFicile,  en  présence  du  texte  définitivement 
voté,  de  décider  qu'on  ne  pourra  pas  réclamer  d'indemnité  pour  retard 
dans  la  livraison  des  colis  postaux. 

La  disposition  nouvelle  est  le  résultat  d  un  travail  parlementaire, 
qui  montre  bien  que  le  législateur,  en  présence  des  résistances  des 
compagnies  à  satisfaire  les  réclamations  légitimes  du  public,  a  voulu 
faire  prévaloir  sa  volonté. 

L'afTaire  Rivoire  venait  de  se  terminer  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  23  novembre  1900,  à  l'avantage  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée et,  par  une  interprétation  peut-être  trop  étroite  du  décret  du 
27  juin  1892  (Conf.  la  note  de  M.  Hauriou  dans  S.  et  P.,  1903,  3,  41, 
sous  cet  arrêt),  cette  haute  juridiction  venait  de  décider  qu'aucune 
indemnité  n'était  due  pour  retard.  Cette  décision  fut  vivement  criti- 
quée, et,  en  réponse,  plusieurs  propositions  de  loi  furent  déposées  à 
l'effet  tout  à  la  fois  de  soumettre  les  contestations  relatives  aux  colis 
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po3taux  à  la  juridiction  des  juges  de  paix  et  de  décider  que  ces  ma- 
gistrats connaitraient  des  indemnités  dues  pour  retard. On  peut  citer, 
notamment,  une  proposition  de  loi  déposée  par  M.  Bourrât,  le  17  octo- 
bre 1902,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  (J.  o/f.,  Doc. 
parlem.  de  la  C/iam6re,  nov.  1902,  p.  87). 

Lorsque  les  divers  projets  relatifs  à  l'extension  de  la  compétence 
des  juges  de  paix  Vinrent  en  discussion  devant  la  Chambre,  la  com- 
mission y  incorpora  ces  propositions  et  cela  dans  le  même  esprit 
qui  leur  avait  donné  naissance,  avec  T intention  de  rapprocher  la 
juridiction  du  contribuable  et  de  rendre  elTective,  dans  tous  les  cas, 
la  responsabilité  des  Compagnies. 

Dès  lors  faut-il  tenir  pour  déterminante  cette  déclaration  du  rappor- 
teur, qu'il  n'était  rien  modifié  aux  conventions?  Evidemment  non. Ce 
qu'il  voulait  dire  par  là,  c'est  que  le  service  des  colis  postaux  conti- 
nuerait à  fonctionner  dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  passé  et 
que,  notamment,  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour  les 
diverses  causes  énumérées  au  texte  ne  pourraient  jamais  dépasser  le 
taux  fixé  par  les  conventions,  ainsi  que  l'article  lui-même  le  déclare 
formellement. 

Ce  qui  démontre  que  telle  est  bien  là  la  pensée  du  législateur,c'est 
qu'il  a  cru  devoir  énoncer,  d'une  façon  plus  complète  que  ne  l'avait 
fait  l'article  7  du  décret  du  27  juin  1892, les  diverses  sources  de  respon- 
sabilité, afin  de  montrer  qu'il  n*acceptait  pas  l'interprétation  étroite 
donnée  par  le  Conseil  d'Etat  à  cet  article.  S'il  en  était  autrement,  on 
ne  s'expliquerait  pas  cette  énumération  pas  plus  que  le  rappel  de  la 
disposition  d'après  laquelle  l'indemnité  due  ne  peut  en  aucun  cas  dé- 
passer le  taux  prévu  aux  conventions.  Si  l'on  avait  voulu  se  conten- 
ter de  modilier  la  compétence,  tout  en  conservant  l'interprétation 
antérieure  des  textes  en  vigueur,  il  eut  suffi  de  dire  que  les  juges  de 
paix  seraient  compétents  sur  les  contestations  pouvant  s'élever  entre 
expéditeurs  ou  destinataires  et  les  Compagnies  au  sujet  du  transport 
des  colis  postaux. 

Au  surplus,  rien  dans  le  décret  de  1892  n'exclue  expressément  la 
responsabilité  pour  retard.  Le  Conseil  d'État  a  déduit  cette  exclusion 
du  seul  silence  gardé  par  le  texte  de  l'article  7  à  cet  égard  ;  mais  c'est 
là  une  interprétation  qui  ne  s'impose,  comme  toute  interprétation  ju- 
diciaire, que  dans  l'espèce  où  elle  est  intervenue.  Il  n'y  a  aucun  obs- 
tacle à  ce  que,  dans  les  procès  à  venir,  les  juges  de  paix  adoptent 
une  opinion  différente,  tout  comme  aurait  pu  le  faire  le  Conseil  d'État 
lui-même  si  la  difficulté  lui  avait  été  de  nouveau  soumise.  Ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  l'on  assisterait  à  un  revirement  de  juris- 
prudence. 

Or,  la  solution  qui  a  triomphé  dans  l'affaire  Rivoire  est  loin  d'être 
incontestable.  L'article  7  du  décret  du  27  juin  1892  s'exprime  ainsi: 
«  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  la  perte,  la  spoliation  ou  Tavarie  d'un 
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colis  postal,  donnera  lieu  au  profit  de  l'expéditeur  à  une  indemnité, 
etc..  »  Comme  le  dit  M.  Hauriou  dans  sa  note  précitée  (S  et  P. ,19(3, 
3, 42.  1*'  col.  in  fine)  :  «  De  ce  que  le  texte  ne  vise  que  les  cas  de 
perte,  de  spoliation  ou  d'avarie,  le  Conseil  d'Etat  conclut  que  la  res- 
ponsabilité du  transporteur  n'existe  que  dans  ces  trois  cas.  Cette 
conclusion  s'imposerait  peut  être  si  le  principe  était  que  la  responsa- 
bilité des  services  publics  n'est  pas  de  droit  commun  et  qu'il  faut  des 
textes  pour  l'établir;  mais  nous  savons  qu'au  contraire  la  responsa- 
bilité est  de  droit  commun  et  que  les  textes  n'interviennent  que  pour 
la  restreindre.  La  conclusion  ne  s'impose  donc  pas.  A  la  vérité,  on 
peut  se  demander  ce  que  vient  faire  l'énumération  de  l'article  7  : 
mais  on  aurait  remarqué  qu'elle  a  beaucoup  plutôt  pour  but  de  ré- 
server le  cas  de  force  majeure  en  matière  de  perte,  'spoliation  ou 
avarie,  que  de  limiter  la  responsabilité  à  ces  trois  hypothèses  ». 

On  peut  ajouter  que  ce  même  décret  du  27  juin  1892,  dans  son  ar- 
ticle 8,  fixe  les  délais  dans  lesquels  doit  s'efTectuer  le  transport:  a  Les 
colis  postaux  seront  transportés  dans  les  trains  en  usage  pour  le 
service  des  colis  de  grande  vitesse  et  dirigés  par  le  même  itinéraire 
que  ces  colis.  Leur  expédition,  leur  transmission  d'une  Compagnie  à 
une  autre  et  leur  livraison  auront  lieu  dans  les  détais  les  plus  courts 
fixés  parles  règlement  généraux  pour  les  transports  à  grande  vitesse. 
Les  transports  par  voie  maritime  seront  effectués  par  les  Compagnies 
de  navigation  aux  conditions  de  leur  itinéraire  réglementaire  ». 

Enfin,  d'après  l'article  3  du  même  décret  les  destinataires  des  colis 
livrables  en  gare  doivent  être  avisés  dans  les  24  heures,  par  tes  chefs 
de  gare,  de  l'arrivée  des  colis  à  leur  adresse. 

Ne  résulte-t-il  pas  de  ces  dispositions  que  les  Compagnies  de  Che- 
mins de  fer  sont  tenues  de  transporter  et  de  livrer  les  colis  postaux 
dans  les  délais  prévus  et  que,  par  le  seul  fait  qu'on  n'a  pas  fornielle- 
ment  édicté  leur  irresponsabilité  àcetégard,  le  droit  commun  conduit 
à  les  rendre  passibles  de  dommages-intérêts  à  raison  du  retard  occa- 
sionné par  leur  faute. 

On  peut  invoquer  cependant,  en  faveur  de  ta  solution  adoptée  par 
le  Conseil  d'État,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  17  juillet  1897 
approuvant  la  convention  passée  entre  l'État  et  les  Compagnies  de 
Chemins  de  fer  relativement  au  transport  des  colis  postaux  de  5  à  10 
kilog.  A  la  Chambre  des  députés,  M.  Coache  proposa  un  amendement 
prévoyant  formellement  le  droit  à  indemnité  pour  retard.  Cet  amen- 
dement fut  rejeté  (V.  8.  et  P.,  Lois  annotées  de  1897,  p.  385  note  2, 2*). 
Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  plus  qu'il  ne  convient  à  cet  incident, 
d'abord  parce  qu'il  ne  fait  que  refléter  l'interprétation  communément 
admise,  à  tort  selon  nous,  du  décret  du  27  juin  1892,  étendu  par  la 
nouvelle  convention  aux  colis  postaux  que  l'on  allait,  créer,  ensuite 
parce  qu'il  s'agissait  non  de  faire  une  loi  se  suffisant  à  elle-mômie, 
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mais  d'approuver  une  convention  ;  il  fallait  Taccepter  en  bloc,  dans 
quoi  tout  pouvait  être  remis  en  question. 

Du  reste  la  difficulté  ne  se  présente  plus  aujourd'hui  avec  les  mê- 
mes éléments.  La  loi  du  12  juillet  1905  prévoit  formellement  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives 
au  retard  apporté  à  la  livraison  des  colis  postaux.  Notre  interpréta- 
tion du  décret  de  1892,  si  raisonnable  en  soi  et  si  équitable,  nous 
semble  trouver  un  sérieux  point  d'appui  dans  cette  disposition.  Ne 
peut-on  pas  dire,  en  effet,  que  cette  loi  vaut  tout  au  moins  comme  loi 
interprétative? 

On  nous  permettra  d'ajouter  que  notre  solution  a  le  mérite  de  ren- 
trer dans  le  cadre  de  la  théorie  légale  actuelle  de  l.i  responsabilité 
des  transporteurs.  On  sait  que  la  loi  du  27  mars  1905  a  considéré 
cette  responsabilité  comme  d'ordre  public  et  qu'elle  a  déclaré,  en 
conséquence,  toute  clause  contraire,  même  basée  sur  une  réduction 
de  tarif,  nulle  et  de  nul  effet. 

Joseph  Magnol, 
Chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  Droit 
•  de  Toulouse. 


Les  Accidents  du  Travail, 

Commentaire  de  la  loi  du  9  avril  1898 
Modifiée  par  les  lois  des  22  mars  1902  et  31  mars  1005. 

{V  article.  —  Voir  plus  haut,  p.  47  à  67). 


46.  —  Les  ouvriers  et  employés,  désignés  à  l'article  !•'  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  accidents  dont 
ils  sont  victimes  dans  leur  travail,  d'aucunes  dispositions  autres  que 

celles  de  ladite  loi. 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  2.400  francs  ne  bénéficient  de 
ces  dispositions  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  Pour  le 
surplus,  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes  stipulées  à  l'article  3, 
à-moins  de  conventions  contraires  élevant  le  chiffre  de  la  quotité 
(loi  22  mars  1902). 

47.  —  Il  résulte  du  1*'  alinéa  de  l'article  2  dont  nous  venons  de 
transcrire  le  texte,  que  l'ouvrier  victime  d'un  accident  professionnel 
ne  peut  choisir  entre  les  deux  actions  suivantes  :  intenter  à  son 
patron  une  action  en  dommages-intérêts,  en  réparation  du  préjudice 
que  lui.  cause  l'accident,  et,  ce,  par  application  des  articles   i382  et 
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suivants  du  code  civil,  ou  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 

C'est  cette  dernière  seule  qui  régit  la  matière,  et  c'est,  par  suite, 
d'elle  seule  qu'il  doit  exciper. 

48.  Caractère  d'ordre  public  de  la  loi.  —  Ces  prescriptions  sont 
d'ordre  public. 

Elles  peuvent  donc  être  invoquées  en  tout  état  de  cause. 

49.  Au  fond.  —  Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties,  par  des  conven- 
tions particulières,  de  les  éluder,  ni  même  de  les  modifier. 

Et  la  nullité  d'ordre  public  qui  frappe  les  conventions  contraires  à 
ladite  loi  n'atteint  pas  seulement  les  conventions  expresses,  mais 
encore  toutes  les  conventions  (ij. 

Elles  sont  limitatives  du  droit  à  indemnité  (2). 

Ainsi,  la  veuve  d'un  ouvrier  mort  victime  d'un  accident  régi  par 
la  loi  du  9  avril  1898  s'est  vue  déclarer  non  recevable  à  se  réserver 
d'intenter  une  action  contre  le  patron,  en  vertu  de  l'article  1382  du 
code  civil,  à  raison  d'une  faute  que  celui-ci  aurait  commise  par  lui- 
même  ou  ses  préposés  (3).    ^ 

Et  les  tribunaux  ne  peuvent,  pour  accorder  une  rente  à  un  ouvrier 
victime  d'un  accident  de  travail,  baser  leur  décision  sur  la  loi  du  9 
avril  1898,  et,  subsidiairement,  sur  les  dispositions  de  Tarticle  1382 
du  cpde  civil.  C'est  la  dite  loi  qui,  seule,  peut  entrer  en  application  en 
espèce  (4). 

Mais  il  est  bien  évident  que  l'ouvrier  victime  d'un  accident  et  qui 
a  été  débouté  de  l'action  par  lui  introduite,  en  conformité  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  par  ce  motif  que  Taccident  n'était  pas  une  conséquence 
du  risque  professionnel,  peut  invoquer  les  règles  du  droit  com- 
mun (5), 

Mais  il  doit  introduire  son  action  par  une  instance  nouvelle  (6). 


(1)  Voyez  note  sous  Besançon,  42  mars  1904,  D,  P.,  1904,  2,  63.  Voyez  Cass. 
Ch.  civ.,  6  août  1902,  Bert,  1902,  p.  209  ;  C.  Paris,  21  juin  1900  ;  J.  Paix  An- 
goulème,  21  juin  1900  ;  C.  Besançon,  2  juillet  1902  ;  C.  Rennes,  3  février  1903; 
C.  Lyon,  9  avril  1903. 

(2)  Cass.,  16  novembre  1903,  D.  P.,  1904,  1,  132,  France  Judiciaire,  1904,  2 
46. 

(3)  C.  Rouen,  28  février  1900,  D.  P.,  1900,  2,  181. 

(4)  Voyez  Trib.  Dijon,  15  février  1900,  France  Jud.,  1900,2,139  ;  Trib.  Brives, 
21  mai  1900,  D.,  1901,  2,  133;  C.  Pau,  6  février  1905,  Fr.  jud,,  1905,  2,  150. 

(5)  Nancy,  28  mars  1903,  D.  P.,  1903,2,431. 

(6;  Voir  en  ce  sens:  G.  Toulouse,  14  juin  1901,  Gaz,  TriT).,  1902,1,  2,  41;  C. 
Amiens,  29  avril  1904.  Voir  cependant  les  cas  prévus  à  Tarticle  7  ci-après. 
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50.  En  la  forme.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  9 
avril  1898  qui  interdisent  aux  ouvriers  de  se  prévaloir  d^aucune  dis- 
position autre  que  celles  de  ladite  loi  s'appliquent  aussi  .bien  aux 
questions  de  forme  qu'aux  questions  de  compétence  ou  de  fond  (1). 

En  conséquence,  une  demande  afin  de  pension, exercée  en  vertu  de 
la  loi  de  1898  à  raison  d'une  incapacité  permanente  totale  ou  partielle, 
est  non  recevable,  si  Taccident  n*a  fait  Tobjet  d'aucune  déclaration, 
instruction,  constatation  médicale  ou  tentative  de  conciliation  devant 
le  président  du  tribunal. 

(Mêmes  arrêt  et  jugement). 

51.  Salaires  supérieurs  à  2.400  fr.  Jusqu'à  cette  somme.  —  Aux 
termes  de  cet  article  2,  (2*  alinéa),  les  ouvriers  ne  peuvent  invoquer 
les  dispositions  de  la  loi  que  jusqu*à  concurrence  d'un  salaire  de 
2.400  fr. 

52.  Au-dessus  de  cette  somme.  Excédent.  —  Pour  le  surplus,  on 
prend  pour  base  du  calcul  de  la  rente  le  quart  de  Texcédent. 

53.  Exemple.  —  Prenons  l'exemple  d'un  ouvrier  qui  gagnait  an- 
nuellement 3.000  francs,  et  qui  vient  d'être  frappé  d'une  infirmité, 
permanente  absolue.  Il  a  droit,  dans  ce  cas,  à  une  rente  égale  aux 
deux  tiers  de  son  salaire  annuel  (art.  3  ci-après). 

Or,  celle-ci  s'établira  comme  suit: 

2.400  à  raison  de  66.666  Vo  (soit  les  2/3)  =        1.600  d» 
600  :  4  =  150  X  66.666  •/•  (soit  les  2/3)  =  99  99 

Soit  ensemble.     .     .     .         1.699  99 

54.  Non  applicabilité  à  Vindemnité  temporaire.  —  Cette  disposi- 
tion n'est  toutefois  applicable  qu'aux  rentes,  et  non  à  l'indemnité 
temporaire  qui  se  calcule  toujours  invariablement  à  raison  de  moitié 
du  salaire  journalier. 

55.  FsLCulté  de  conventions  contraires.  —  Enfin  le  même  alinéa 
in  fine  permet  aux  parties  de  convenir,  pour  le  cas  d'accident,  d'une 
base  de  calcul  «  élevant  la  quotité  de  la  rente  ». 

Il  faut  l'entendre  d  une  façon  restrictive. 

L'ouvrier  et  le  patron  ne  pourraient  donc  stipuler  un  mode  de  cal- 
cul inférieur  à  celui  fixé  par  la  loi. 

A  plus  forte  raison  l'ouvrier  ne  pourrait-il  pas  renoncer  à  toute 
indemnité. 


(IJ  C.  Nîmes,  10  août  1900,  O.P.,  1901,2,130;  Trib.  civ.  Périgueux,  !•«•  juillet 
i905,  Le  DroU,  21  octobre  1905. 
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ARTICLE  3. 

56.  —  Dans  les  cas  prévus  à  Tarticle  !•%  Touvrier  ou  l'employé  a 
droit  : 

Pour  Tincapacité  absolue  et  permanente,  aune  rente  égale  aux  deux 
tiers  de  son  salaire  annuel  ; 

Pour  rincapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale  à  la 
moitié  delà  réduction  que  Taccidentaura  fait  subir  au  salaire  ; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus 
de  quatre  jours,  à  une  indemnité  journalière,  sans  distinction  entre 
les  jours  ouvrables  et  les  dimanches  et  jours  fériés,  égale  à  la  moitié 
du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident,  à  moins  que  le  salaire  ne 
soit  variable;  dans  ce  dernier  cas,  l'indemnité  journalière  est  égale  à 
la  moitié  du  salaire  moyen  des  journées  de  travail  pendant  le  mois 
qui  a  précédé  l'accident. 

L'indemnité  est  due  à  partir  du  cinquième  jour  après  celui  de  lac- 
Cident;  toutefois,  elle  est  due  à  partir  du  premier  jour  si  l'incapa- 
cité de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours.  L'indemnité  journalière  est 
payable  aux  époques  et  lieu  de  paye  usités  dans  l'entreprise,  sans 
que  l'intervalle  puisse  excéder  seize  jours. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie  aux 
personnes  ci-après  désignées,  à  partir  du  décès,  dans  les  conditions 
suivantes. 

A.  Une  rente  viagère  égale  à  20  p.  100  du  salaire  annuel  de  la  vic- 
time pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps,  à  la 
condition  que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  Taccident. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir  droit  à  la 
rente  mentionnée  ci-dessus;  il  lui  sera  alloué,  dans  ce  cas,  le  triple 
de  cette  rente  à  titre  d'indemnité  totale. 

B.  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels  reconnus  avant  l'acci- 
dent, orphelins  de  père  ou  de  mère,  âgés  de  moins  de  seize  ans, 
une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la  victime  à  raison  de  15 
pour  100  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  quua  enfant,  de  25  pour  100  s'il  y  en  a 
deux,  de  35  pour  100  s'il  y  en  a  trois,  et  de  40  pour  100  s*il  y  en  a 
quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est  portée 
pour  chacun  d'eux  à  20  pour  100  du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dépasser 
40  pour  100  du  salaire,  ni  60  pour  100  dans  le  second. 

C.  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant  dans  les  termes  des  pana- 
graphes  A  et  B,  chacun  des  ascendants  et  descendants  qui  étaient  à 
sa  charge  recevra  une  rente  viagère  pour  les  ascendants  et  payable 
jusqu'à  seize  ans  pour  les  descendants.  Cette  rente  sera  égale  à  10 
pour  100  du  salaire  annuel  de  la  victime,  sans  que  le  nombre  total 
des  rentes  ainsi  allouées  puisse  dépasser  30  pour  100. 
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Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  0  est,  le  cas  éché- 
ant, réduite  proportionnellement. 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables  à 
la  résidence  du  titulaire  ou  au  chef-lieu  de  canton  de  cette  résidence, 
et,  si  elles  sont  servies  par  la  caisse  nationale  des  retraites,  che2  le 
préposé  de  cet  établissement  désigné  par  le  titulaire. 

Elles  sont  payables  par  trimestre  et  à  terme  échu  ;  toutefois,  le 
tribunal  peut  ordonner  le  paiement  d'avance  de  la  moitié  du  premier 
arrérage. 

Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesserftietit  de 
résider  sur  le  territoire  français,  recevront  pour  toute  indemnité  un 
capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée. 

II  en  sera  de  même  pour  leurs  ayant:<-droit  étrangers  cessant  de 
résider  sur  le  territoire  fançais  sans  que  toutefois  le  capital  puisse 
alors  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente  d'après  le  tarif  visé  à 
l'article  28. 

Les  représentants  étrangers  d'un  ouvrier  étranger  ne  recevront 
aucune  indemnité  si,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne  résidaient  pas 
sur  le  territoire  français. 

Les  dispositions  des  trois  alinéas  précédents  pourront,  toutefois, 
être  modifiées  par  traité  dans  la  limite  des  indemnités  prévues  au 
présent  article,  pour  les  étrangers  dont  les  paysd^origine  garantiraient 
à  nos  nationaux  des  avantages  équivalents  (loi  du  31  mars  1905). 

57.  —  Cet  article  prévoit  quatre  cas,  et  fixe,  pour  chacun  d'eux, 
une  indemnité  forfaitaire.  Voici  ces  quatre  cas. 

I.  —  Incapacité  permanente  absolue. 

58.  —  Une  rente  égale  aux  deux  tiers  du  salaire  annuel. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  absolue  l'incapacité  purement 
professionnelle,  c'est-à-dire  l'impuissance  de  l'ouvrier  à  continuer 
son  métier  actuel.  Il  faut  une  déchéance  entière  et  définitive  de  tout 
emploi  de  son  activité,  et  1  impossibilité  de  se  procurer  un  salaire 
par  un  travail  quelconque  (Ij. 

Par  exemple,  sont  des  cas  d'incapacité  permanente  absolue  : 

La  perte  de  la  vue  (2). 

La  perte  d'un  œil  pour  un  ouvrier  déjà  borgne  (3). 


(1)  Cass.,  48  janvier  i905,  Bert,  1905,  p.  81;  G.  Rouen,  7  avril  1900,  Berl, 
1900,  p.  390.  Comp.  Besançon,  28  février  1900,  D.  P.,  1900,  2,  227. 

(2)  C.  Riom,  4  avril  1900. 

(3)  C.  Lyon,  27  mars  1901  ;  C.  Montpellier,  22  mars  1901,  Gaz,  PaL,  1901,1, 
676;  Cass.  civ.,  23  juillet  1902,  D.  P.,  1903,  1,  14,  Bert,  1902,  259,  Fr&nce 
jud,,  1902,  2,  363;  Cass.,  20  juin  1903;  Cass.,  11  novembre  1903,  D.  P., 1904, 
1,  73;  Cass.,  25  novembre  1903,  D.  P.,  1904,  1,  73;  Cass.,  25  juillet  1904,  D, 
P.,  1904,  1,  553. 


Digitized  by 


Google 


n 


110  LA  FRANCE  JUDICIAIRE 


.Amputation  de  la  jambe  gauche  et  perte  de  la  vision  de  l'œil  gau- 
che avec  afTaiblissement  de  la  vue  de  Tœil  droit  (1). 

Fracture  de  la  colonne  vertébrale  entraînant  une  hémiphlégie  de 
tout  le  côté  gauche  (2). 
.    Privation  de  Tusage  du  bras  droit  et  de  la  jambe  gauche  (3). 

Amputation  da  bras  droit  pour  un  ouvrier  de  70  ans  (4). 

Amputation  de  la  jambe  droite  et  ankylose  du  bras  gauche  (5). 

C'est  du  reste,  avant  tout,  une  question  de  fait  abandonnée  à  l'ap- 
préciation  souveraine  des  tribunaux.  Il  y  a  lieu  de  faire  état,  en 
pareil  cas,  de  la  nature  de  Tlnfirmité,  du  tempérament  de  l'ou- 
vrier, de  son  âge  et  de  sa  situation  particulière  (6). 
'Il  Importe  peu  que  la  victime  puisse  encore,  dans  une  certaine 
mesure,  se  servir  de  ses  membres  pour  les  usages  quotidiens  de  la 
vie,  si  elle  ne  peut  se  livrer  à  un  travail  sérieux  lui  permettant  de 
gagner  un  salaire  même  minime  (7). 

Il,  — Incapacité  permanente  partielle. 

Une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  Taccident  aura  fait 
çubir  au  salaire. 

i  Le  chiffredea  indemnités  dues  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné 
;ime  incapacité  permanente  partielle  dépend  uniquement  de  la  com- 
binaison de  deux  éléments  : 

..,  1*  Le  salaire  effectif  touché  par  l'ouvrier  avant  l'accident  ;  2*  les 
facultés  de  travail  qu'il  conserve  après  (8j. 
En  conséquence  : 

l^*  Doit  être  considéré  comme  entraînant  une  incapacité  de  travail 
, partielle  et  peririanente,  l'accident  du  travail  à  la  suite  duquel  la 
^victime,  bien  qu'ayant  pu  reprendre  son  service  et  présentant  l'aspect 

d'un  homme  en  parfaite  santé,  demeure  astreinte   à  suivre  un  traite* 

ment  chirurgical  permanent  (9). 


(1)  Trib.  Angers,  12  février  1900. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  7  aoûl  1900. 

(3)  C.  Paris,  5  mars  1901,  Bert,  1901,217. 

(4)  C.  Caen,  30  janvier  1901,  La  Loi  du  10  avril  1901. 
'     (5)  C.  Nancy,  13  juin  1901,  Bert,  1902,  146. 

(6)C.  Douai,  4  mars  1902,  Rec.  Douai,  1902,  124;   C.  Douai,  6  mai   4903, 
Gaz.  TriT).  1903,  II,  2,  291. 
;     (7)  C.  Limoges,  27  mai  1903,  Bert,  1903,  p.  97. 

(8)  Cass.,  11  novembre  1903,  Bert,  1904,  p.  162  ;  Cass.,  25  juillet  1904,  Bert, 
.1904,  p.  524. 

(9)  C.  Dijon,  28  décembre  1904,  France  Judiciaire ,  1905,  2,  152. 
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f  2*  Peu  importent  les  infirmités  dont  la  victime  se  trouvait  atteinte 
avant  Taccident.  Sans  doute  elles  influaient  sur  sa  valeur  profession- 
nelle, mais  son  salaire  annuel  en  était  déjà  réduit  d'autant  ;  ce  salaire 
donne,  par  conséquent,  la  mesure  légale  de  la  valeur  professionnelle 
de  Touvrier  au  moment  de  l'accident  (1). 

3*  On  ne  doit  pas  tenir  compte  du  fait  qu'après  la  consolidation  de 
la  blessure,  le  salaire  n'a  subi  aucune  réduction  (2). 

L'ouvrier  repris  par  son  patron  au  même  salaire  qu'avant  l'accident 
peut  recevoir  une  pension  calculée  d'après  la  réduction  effective  de 
ses  facultés  de  travail;  pour  apprécier  cette  réduction,  le  juge  n'est 
pas  tenu  de  considérer  le  salaire  effectivement  touché  par  cet  ouvrier 
après  la  reprise  de  son  travail,  dont  le  taux  peut  dépendre  de  circons- 
tances multiples  ;  mais  il  doit  rechercher  dans  quelle  proportion  la 
capacité  de  l'ouvrier  a  été  diminuée  par  suite  de  l'accident,  et  quel 
abaissement  correspondant  du  salaire  doit  normalement  s'en- 
suivre (3). 

Gela  est  équitable. 

En  effet,  c'est  le  plus  souvent  par  faveur,  en  considération  des 
longs  services  passés  de  l'ouvrier,  de  sa  situation  de  famille,  de  ses 
charges,  etc..  que  le  patron  reprend  celui-ci  avec  le  même  salaire 
qu'avant  Taccident.  Mais  il  est  certain  que  le  même  traitement  ne  sui- 
vrait  pas  cet  ouvrier,  s'il  venait  à  changer  ensuite  de  patron. 

59.  Frais  de  renouvellement  et  d'entretien  d'un  appareil  orthopé- 
dique,  à  titre  de  rente  supplémentaire.  —  Les  tribunaux  peuvent-ils 
allouer  au  blessé,  en  outre  de  la  rente  à  laquelle  il  a  droit,  une  somme 
à  titre  de  rente  supplémentaire  pour  le  renouvellement  et  l'entretien 
d'un  appareil  orthopédique? 

.  Par  arrêt  du  25  juin  1902  (D.  P.,  1902,  1,  341),  la  Cour  de  Cassation 
s'est  prononcée  dans  le  sens  de  la  négative. 

(Voyez  aussi  C.  Dijon,  10  mars  1902,  D.  P.,  1904,2,  294). 

Le  tribunal  de  Saint-Etienne  a  admis  la  thèse  contraire. 

(St-Etienne,  20  mai  1904,  D.P.,  1905,  5,  10.) 

80.  Discussion,  —  La  Cour  de  Cassation  se  fonde  sur  ce  que,  en 


(l)Cass.  23  juillet  1902,  D.  P.,  1903,  i,  14,  France  Judiciaire,  1902,  2,  363, 
Bert,  1902,  p.  259;  Cass.,  20  juin  1903,  Bert,  1904,  p.  98;  Cass.,  11  novembre 
1903,  D.  P.,  1904,  l,  73,  Bert,  1904,  p.  162. 

(2)  Cass.,  19  janvier  1903,  Bert,  1903,  p.  55. 

(3)  C.  Nancy,  1  mars  i900,  France  judiciaire,  1900,  2,  257;  C.  Orléans,  30  mai 
1900,  France  judiciaire,  1900,  2,  329;  C.  Aix,  25  mai  1900,  France  Judiciaire, 
1900,  2,438  ;  C.  Douai,  13  nov.  et  10  déc.  1901,  France  Judiciaire,  1901,  2, 192; 
Cass.,  26  nov.  1901,  France  Judiciaire,  1902,  2,  32;  Cass.,  7  janvier  1902,  D. 
P.,  1902,  1,  339,  France  Judiciaire,  1902,2,  65,  Bert,  1902,  p.  33;  Cass,  15 
janvier  1902,  Bert,  1902,  p.  34. 
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dehors  de  la  faute  inexcusable  du  patron  ou  de  l'ouvrier,  Tindemnité 
permanente  ne  peut-être  ni  diminuée,  ni  augmentée. 

C'est  peut-être  s'attacher  trop  à  la  lettre  stricte  de  la  loi,  et  perdre 
un  peu  de  vue  son  esprit. 

Sans  doute,  hors  le  cas  de  faute  inexcusable,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent qu'appliquer  la  fixation  posée  dans  l'article  3. 

Mais,  pour  l'incapacité  permanente  partielle,  quelle  est  la  base  de 
cette  fixation  ? 

La  loi  nous  donne  elle-même  la  réponse  : 

La  rente  est  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura 
fait  subir  au  salaire. 

Or,  il  est  hors  de  conteste  que  la  loi  envisage  ici  la  situation  de  la 
victime  telle  qu'elle  apparaît  dans  sa  nudité,  pourrions-nous  dire, 
c'est-à-dire  qu'elle  considère  le  blessé  sortant  des  mains  du  médecin 
ou  du  chirurgien,  et  sans  le  secours  d'aucun  appareil. 

Mais  si,  pour  diminuer  l'incapacité  professionnelle  de  la  victime, 
et,  par  suite,  le  montant  de  la  rente  qui  est  précisément  fixé  d'après 
le  degré  de  cette  incapacité,  on  munit  l'ouvrier  d'un  appareil  ortho- 
pédique, il  nous  semble  logique  et  équitable,  et,  même,  disons  le  mot, 
conforme  à  l'esprit  delà  loi,  d'imposer  au  patron  les  frais  d'entretien 
et  de  renouvellement  dudit  appareil. 

En  résumé,  l'on  tient  au  patron  le  langage  suivant  : 

Ou  l'incapacité  professionnelle  de  votre  ouvrier,  et,  par  suite,  le 
montant  de  la  rente  dont  elle  est  la  base,  seraient  plus  élevés,  sans  le 
secours  de  l'appareil,  et  alors  à  vous  les  frais  d'entretien  et  de  renou- 
vellement de  celui  ci  ; 

Ou  vous  n'entrerez  pour  rien  dans  ces  frais,  et  alors,  pour  fixer  le 
chiffre  de  la  rente,  il  n'y  a  lieu  de  se  préoccuper  que  de  l'état  du  blesssé 
après  consolidation  de  sa  blessure,  sans  tenir  compte  des  améliora- 
tions  que  peut  lui  procurer  l'appareil,  d'où  un  degré  d'incapacité  plus 
élevé. 

61.  Opération  chirurgicale,  —  A  moins  de  circonstances  excep- 
tionnelles, on  ne  peut,  sans  inhumanité,  contraindre,  même  indirec- 
tement, un  ouvrier,  victime  d'un  accident  du  travail,  à  s'exposer  au 
péril,  ainsi  qu'à  la  souffrance  physique  et  à  l'angoisse  morale  que 
comporte  une  opération  chirurgicale,  même  destinée  à  diminuer  ou 
même  à  supprimer  son  incapacité  de  travail  (I). 

En  tous  cas,  lorsqu'un  ouvrier  subit  une  aggravation  dans  ses  bles- 
sures, par  suite  d'une  faute  opératoire  d'un  chirurgien,  le  patron  doit 
l'indemniser  de  la  totalité  de  la  réduction  du  salaire,  sauf  son  recours 
contre  Fauteur  de  la  faute  (2). 


(1)  Trib.  civ.  St-Etienne,  20  mai  1904,  précité.  Voyez  toutefois,  Trib.  Lyon, 
3«  ch  ,  2  août  1901,  Moniteur  Judiciaire  Lyon^  24  décembre  1901  ;  Trib.  civ. 
Narbonne,  17  juillet  1900;  G.  Rennes,  10  décembre  1901  ;  G.  de  Besançon,  31 
décembre  1901;  G.  de  Douai,  14  novembre  190Q. 

(2)  G.  de  Paris,  30  décembre  1902. 
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Disporitions  communes  aux  rentes  allouées  en  cas  d'ineapacité  perma- 
nente absolue,  et  aux  rentes  allouées  en  cas  d'incapacité  permanente 
partielle. 

62.  Point  de  départ  de  Vindemnité.  —  Aux  termes  du  paragraphe 
2  de  l'article  15  delà  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  l'article  !•'  de 
la  loi  du  31  mars  1905,  dont  on  trouvera  le  texte  plus  loin,  «  les  in- 
demnités temporaires  sont  dues  jusqu^au  jour  du  décès  ou  jusqu'à  la 
consolidation  de  la  blessure,  c  est-à-dire  jusqu'au  jour  où  la  victime 
se  trouve,  soit  complètement  guérie,  soit  atteinte  d'une  incapacité  per- 
manente, »  et  Tarticle  16  ajoute  dans  son  nouveau  paragraphe  5  (1)  : 

Voir  aussi  : 

«  Les  arrérageai  des  rentes  courent  à  partir  du  jour  du  déeès  OH  de 
la  consolidation  de  la  blessure,  sans  se  cumuler  avec  Tindemniié 
journalière  ou  avec  la  provision.  » 

La  loi  nouvelle  ne  fait  que  consacrer  le  système  précédemment 
adopté  par  la  Cour  de  cassation  (7  janvier  1902,  D.  P.,  1902,  l,339,Bert, 
1902,  p.  33)  qui  avait  fixé  comme  point  de  départ  de  la  rente  le  jour 
de  la  consolidation. 

Cette  cour  définit  le  jour  de  la  consolidation  «  celui  où,  la  maladie 
ayant  pris  fin,  les  parties  seront  fixées  sur  le  salaire  nouveau  que  le 
blessé  pourra  gagner...,  où  le  caractère  de  Tincapacité  de  travail  est 
devenu  certain...,  où  la  victime  est  en  état  de  se  remettre  au  traf 
vail...,  où  Touvrier  e^t  physiquement  en  état  de  gagner  un  salaiii^e 
réduit.  » 

63.  Les  rentes  allouées  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  in'- 
cessibles  et  insaisissables.  —  Cela  résulte  du  paragraphe  15  de  la  loi 
du  31  mars  1905  qui  ne  fait  que  reproduire,  sur  ce  point,  le  paragraphe 
13  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

En  conséquence,  les  arrérages  de  ces  rentes  ne  peuvent  être  com- 
pensés par  le  patron  avec  les  frais  d'instance  auxquels  la  victime  a  été 
condamnée  (2J. 

64.  Cumul  de  la  rente  avec  une  pension  de  retraite.  —  Les  Cours 
d'appel,  et,  après  elles  la  Cour  de  cassation  admettent  le  cumul  de 
la  rente  avec  une  pension  de  retraite.  L'engagement  que  prend  un 
chef  d'entreprise  de  servir  une  pension  de  retraite  à  un  de  ses  agents 


(l)Cass.,  7  janvier  et  24  février  1902,  D.  P.,  1902,  1,  339,  France  Judiciaire, 
1902,  2,  65  et  195,  Bert,  1902,  p.  150  ;  Cas3.,  25  juin  1902,  D.  P.,  1902,  1,  341, 
Bert,  1902,  p.  243;  Cass.,  30  décembre  1902,  Bert,  1903,  p.  89;  Cass., 4  janvier 
1904,  D.  P.,  1904,  1,  73,  Bert,  1904,  p.  208. 

(2)€ass.  req.,  16  janvier  1905,  France  Judiciaire,  1905,  2,  242. 
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ou  à  sa  veuve  est  une  des  conditions  du  contrat  de  louage  de  services 
et  confère  à  Tagentou  à  la  veuve  un  droit  acquis,  sans  qu'il  y  ait  à 
rechercher  si,  pour  assurer  le  paiement  de  la  pension  de  retraite,  il  a 
été  fait  ou  non  une  retenue  sur  le  salaire  efTectif  de  l'employé.  La 
pension  de  retraite  et  la  rente  due  à  titre  d'indemnité  forfaitaire,  bien 
que  dérivant  d'un  fait  unique,  la  mort  de  la  victime  ou  son  invalidité 
qui  l'oblige  à  cesser  son  travail,  ont  donc  une  cause  juridique  distincte 
et  doivent  se  cumuler.  En  décider  autrement  serait  permettre  au 
patron  de  se  décharger  en  partie  de  la  responsabilité  du  risque  pro- 
fessionnel que  la  loi  de  1898  met  entièrement  à  sa  charge  (tj. 
.  Le  Conseil  d'État  a  statué  dans  le  même  sens  en  faveur  de  la 
veuve  d'un  ouvrier  d'une  manufacture  de  l'Etat  (2). 

65.  Paiement  des  pensions.  —  Contrairement  à  la  disposition  de 
l'article  1247  du  code  civil,  d'après  lequel  la  dette  est  payable  au  domi- 
cile du  débiteur,  ces  rentes  sont,  aux  termes  de  notre  article  3,  pa- 
ragraphes 13  et  H,  payables  à  la  résidence  du  titulaire  ou  au  chef- 
lieu  de  canton  de  cette  résidence. 

81  la  rente  est  servie  par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  elle  est 
payable  chez  le  préposé  de  cet  établissement  désigné  par  le  titulaire. 

En  tout  cas,  la  rente  n'est  payable  qu'à  terme  échu.  Toutefois,  le 
tribunal  peut  ordonner  le  paiement  d'avance  de  la  moitié  du  premier 
arrérage.  Cette  mesure  est  appréciable.  En  effet,  la  décision  définitive 
qui  alloue  la  rente  mettant  fin  au  paiement  du  demi-salaire  ou  de  la 
provision  (dont  il  sera  traité  plus  loin)  qui  en  tenait  lieu,  il  serait  sou- 
vent impossible  à  l'ouvrier  d'attendre  l'échéance  du  premier  arré- 
rage. 

Pièces  à  fournir  pour  la  constitution  de  la  rente.  —  Le  coût  de 
ces  pièces  esta  la  charge  du  crédit  rentier,  c'est-à-dire  de  la  victime, 
en  l'espèce  (3). 

III.  §  1.  Incapacité  temporaire. 

La  victime  a  droit,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  quatre 
jours,  à  une  indemnité  journalière,  sans  distinction  entre  les  jours 
ouvrables  et  les  dimanches  et  jours   fériés,   égale  à  la  moitié  du 


(1)  Cass.,  21  juillet  1904,  France  judiciaire  y  1904,  2,  361.  Comp.  Cass.  civ., 
27  juillet  1905,  Le  Droit  du  l»""  octobre  1905;  V.  aussi  :  Cass.  civ.,  13  décem- 
bre 1905,  Gaz,  Pal.,  29  décembre  1905. 

(2)  Cens.  d'Étal,  18  novembre  1904,  Rec.  Lkbon,  p.  721  ;  27  juillet  1905, 
Gaz.  PaL,  1905,  2,  453  et  24  juin  1905,  Gaz.  Pal.,  1905,  2,  232. 

(3)  Trib.  Paix  Paris,  2«  arr»,  28  décembre  1902. 
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salaire  touché  au  moment  de  l^accident,  à  moins  que  le  salaire  ne 
soit  variable  ;  dans  ce  dernier  cas,  Tindemnité  journalière  est  égale 
à  la  moitié  du  salaire  moyen  des  journées  de  travail  pendant  le  mois 
qui  a  précédé  Taccident... 

L'indemnité  est  due  à  partir  du  cinquième  jour  après  celui  de  Tac- 
cident;  toutefois,  elle  est  due  à  partir  du  premier  jour,  si  l'incapacité 
de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours.  L'indemnité  journalière  est  paya- 
ble aux  époques  et  lieu  de  paye  usités  dans  l'entreprise,  sans  que  l'in- 
tervalle puisse  excéder  seize  jours. 

66.  Sens  de  ces  mots:  Safaire  touché  au  moment  de  Vaccident.  — 
Pour  évaluer  cette  indemnité,  il  faut  en  premier  lieu  rechercher  quel 
est  le  salaire  journalier  au  moment  de  l'accident.  Par  ces  mots: 
a  salaire  touché  au  moment  de  l'accident  »,  il  faut  entendre  non  pas 
le  salaire  gagné  depuis  le  commencement  de  la  journée  jusqu'au 
moment  de  l'accident,  mais  la  somme  que  l'ouvrier  devait  retirer  de 
son  travail  efîectué  dans  les  conditions  pleines  et  entières  de  temps, 
de  production  et  de  prix  convenus,  absolument  comme  s'il  avait  tra- 
vaillé normalement  pendant  toute  la  journée  (1). 

Pour  le  calcul  de  l'indemnité  temporaire,  il  ne  faudrait  pas  pren- 
dre la  moyenne  du  salaire  gagné  pendant  les  douze  mois  ;  ce  serait 
contraire  au  vœu  de  la  loi  ('2). 

67.  Safaire  annuel  supérieur  à  2Ji00  francs,  —  L'indemnité  de 
demi-salaire  calculée  sur  un  salaire  annuel  supérieur  à  2.400  francs, 
ne  doit  pas  être  réduite  à  la  moitié  du  quart  de  l'excédent  des  2.400  ; 
les  restrictions  de  l'article  2  ne  s'appliquent  qu'à  l'indemnité  per- 
manente (3). 

68.  Poinf  de  départ  de  Vindemnité  de  demi-salaire.  Durée  de 
lindemnité  de  demi-salaire,  —  D'après  l'article  15,  n**  2  nouveau, 
elle  cesse  de  courir  dès  que  la  décision  qui  a  alloué  la  rente  est  deve- 
nue définitive. 

69.  L'indemnité  de  demi-salaire  est-elle  incessible  et  insaisissable , 
comme  larente  ?  — ^  Sous  l'empire  de  la  loi  du  9  avril  1898,  la  Cour 
de  Nancy  a  donné  à  cette  question  une  réponse  négative  [4). 

La  loi  du  31.  mars  1905  déclare  bien  incessibles  et  insaisissables 
les  provisions  substituées  au  demi-salaire  (art.  16,  §  5  nouveau),  mais. 


(1)  J.  de  P.  Lille,  5  septembre  1900. 

(2)  C.  Paris,  16  février  1901. 

(3)  J.  de  P.  Paris,  4  janvier  1901.  Voir  n»  2  ci-dessus   les  développements 
donnés  sur  ce  point.  V.  aux  articles  15  et  16,  n"  160,  173  et  178  ci-après, 

(4)  C.  Nancy,  15  décembre  1900,  Bert,   1901,  p.  54. 
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par  suite  d'iin  oubli  rocompréhenaible,  elle  est  muette  en  ce  qui  tou> 
crbe  ce  dernier. 

L'indemnité  de  demi-salaire  est  donc  cessible  et  saisissable,  dans 
les  limites  de  la  loi  du  12  janvier  1895. 

§  IL  Provision. 

70.  Le  taux  de  Vindemnité  journalière  peut-êlre  modifié  soit  au 
début,  soit  au  cours  de  Vinstance.  —  Supposons  que,  lors  de  l'acci- 
dent, le  salaire  soit  élevé  et,  au  contraire,  la  blessure  peu  grave,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  ait  disproportion  évidente  entre  l'indemnité  de  demi 
salaire  et  la  valeur  journalière  de  la  rente  éventuelle,  ou,  à  l'inverse, 
que  l'incapacité  paraissant  devoir  être  absolue,  l'ouvrier  ait  très 
probablement  droit  à  une  rente  supérieure  à  l'indemnité  journalière. 

Aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  du  31  mars  1905,  lorsque  les 
parties  ne  se  sont  pas  conciliées  devant  le  président  du  tribunal,  ce 
magistrat  peut,  par  son  ordonnance  de  renvoi  et  sans  appel,  substituer 
à  l'indemnité  journalière  une  provision  inférieure  au  demi-salaire, 
ou,  dans  la  même  limite,  allouer  un  provision  aux  ayants-droit.  Ces 
provisions  peuvent  être  allouées  ou  modifiées  en  cours  d'intance,  par 
voie  de  référé,  sans  appel. 

71.  Laprouision  est  incessible  et  insaisissable.  —  Les  provisions 
aont  incessibles  et  insaisissables. 

72.  Mode  et  lieu  de  paiement.  —  Et  payables  dans  les  mêmes 
conditions  que  l'indemnité  journalière. 

73.  Pouvoirs  limités  du  président.  —  Ce  magistrat  ne  peut  ac- 
corder une  indemnité  plus  forte,  soit  à  l'ouvrier,  soit  à  ses  ayants- 
droit,  en  cas  de  décès. 

74.  Imputation  de  Vindemnité  ou  de  la  provision  payée  jusqu'à, 
la  décision  définitive.  —  Elle  s'impute  d'autant. 

Et  dans  le  cas  où  le  montant  de  l'indemnité  ou  de  la  provision  ex- 
cède les  arrérages  dus  jusqu'à  la  date  de  la  fixation  de  la  rente,  le 
tribunal  peut  ordonner  que  le  surplus  sera  précompté  sur  les  arré- 
rages ultérieurs,  dans  la  proportion  qu'il  détermine  (art.  16,  §  6  nou- 
veau). 

Mais  ce  n'est  là  pour  le  juge  qu'une  simple  faculté. 

En  permettant  au  juge  de  ce  faire,  la  loi  a  eu  en  vue  la  situation 
digne  d'intérêt  de  l'ouvrier  qui,  déjà  lésé  par  l'allocation,  pendant  sa 
maladie  et  en  cours  d'instance,  d'une  indemnité  ou  d'une  provision 
inférieure  à  son  salaire  journalier,  aurait  dû  attendre  plus  ou  moins 
longtemps,  avant  de  toucher  sa  rente. 
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75.  Cas  où  la  demande  de  pension  est  rejetée,  —  Si  la  décision  défi- 
nitive déclare  que  Touvrier  n'est  atteint  d'aucune  incapacité  perma- 
nente, et,  dès  lors,  n'a  pas  droit  à  une  rente,  cet  ouvrier  devra  rem- 
bourser intégralement  à  son  patron  les  sommes  qu'il  en  a  reçues  à 
titre  d'indemnité  journalière  ou  de  provision  depuis  la  guérison  (1). 

IV.  Déccs. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie  aux 
personnes  ci-après  désignées,  à  partir  du  décès,  dans  les  conditions 
suivantes: 

A.  Une  rente  viagère  égale  à  20  p.  100  du  salaire  annuel  de  la 
victime  pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps, 
à  )a  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  l'ac- 
cident. 

En  cas  de  nouveau  mariage  le  conjoint  cesse  d'avoir  droit  à  la 
rente  mentionnée  ci-dessus;  il  lui  sera  alloué,  dans  ce  cas,  le  triple 
de  cette  rente  à  titre  d'indemnité  totale. 

76.  —  B.  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels  reconnus  avant 
l'accident,  orphelins  de  père  ou  de  mère,  âgés  de  moins  de  seize  ans, 
une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la  victime  à  raison  de 
15  0/0  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  de  25  0/0  s'il  y  en  a  deux, 
de  35  0/0  s'il  y  en  a  trois  et  de  40  0/0  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus 
grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est  portée 
pour  chacun  d'eux  à  20  0/0  du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dépasser 
40  0/0  du  salaire  ni  60  0/0  dans  le  second. 

C.  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant  dans  les  termes  des  para- 
graphes A  et  B,  chacun  des  ascendants  et  descendants  qui  étaient  à 
sa  charge  recevra  une  rente  viagère  pour  les  ascendants  et  payable 
jusqu'à  seize  ans  pour  les  descendants.  Cette  rente  sera  égale  à  100/0 
du  salaire  annuel  de  la  victime,  sans  que  le  montant  total  des  rentes 
ainsi  allouées  puisse  dépasser  30  0/0. 

«  Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C  est,  le  cas  éché- 
ant, réduite  proportionnellement. 

a  Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables  à 
la  résidence  du  titulaire,  ou  au  chef-lieu  de  canton  de  cette  résidence, 
et,  si  elles  sont  servies  par  la  caisse  nationale  des  retraites,  chez  le 
préposé  de  cet  établissement  désigné  par  le  titulaire. 


(1)  Cass.,  2  mars  1904,  D.  P.,  1904,  1,  553,  Bert,  1904,  p.  202. 
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«  Elles  sont  payables  par  trimestre  et  à  terme  échu  ;  toutefois,  le 
tribunal  peut  ordonner  le  paiement  d'avance  de  la  moitié  du  premier 
arrérage. 

«  Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables. 

a  Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesseraient  de 
résider  sur  le  territoire  français,  recevront,  pour  toute  indemnité,  un 
capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  leurs  ayants-droit  étrangers  cessant  de 
résider  sur  le  territoire  français,  sans  que  toutefois  le  capital  puisse 
alors  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente  d'après  le  tarif  visé  à 
rarticle  28. 

«  Les  représentants  étrangers  d'un  ouvrier  étranger  ne  recevront 
aucune  indemnité  si,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne  résidaient  pas 
sur  le  territoire  français. 

«  Les  dispositions  des  trois  alinéas  précédents  pourront,  toutefois, 
être  modifiées  par  traités  dans  la  limite  des  indemnités  prévues  au 
présent  article,  pour  les  étrangers  dont  les  pays  d'origine  garanti- 
raient à  nos  nationaux  des  avantages  équivalents  ». 

Quelle  est  la  situation  des  ayants-droit  quand  laccident  n'a  fait 
qu'avancer  1  époque  d'un  décès  que  devait  fatalement  causer,  dans 
un  temps  plus  ou  moins  long,  une  maladie  antérieure  étrangère  à 
l'accident  lui-même? 

Les  tribunaux  sont  divisés  : 

La  cour  de  Rennes,  par  un  arrêt  du  6  janvier  1902,  a  jugé  qu'il  y 
avait  lieu  à  réduction  de  la  rente. 

La  cour  de  Nîmes,  22  juin  1902,  est  allée  plus  loin,  en  refusant  Pal- 
location  d'aucune  rente. 

77.  Conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps.  —  II  n'y 
a  pas  lieu,  en  l'absence  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  de  distin- 
guer entre  le  conjoint  qui  a  obtenu  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps  à  son  profit,  et  le  conjoint  aux  torts  et  griefs  duquel  le  divorce 
ou  la  séparation  de  corps  a  été  prononcé. 

78.  Conjoint  survivant  en  concours  avec  des  orphelins  de  deux  lits. 
—  Le  total  des  rentes  allouées  au  conjoint  survivant  et  à  des  orphelins 
de  deux  lits  peut  très  bien  excéder  60  0/0  du  salaire  de  la  victime  ; 
car  il  existe  une  indépendance  absolue  entre  les  paragraphes  A  et  B 
de  l'article  3  qui  règlent  le  sort  du  conjoint  survivant  et  celui  des 
enfants  (1). 


(l)  Trib.  Fontainebleau,  i8  déc.  <90l,  France  judiciaire,  1902,  2,  205,  con- 
firme  par  arrêt  de  la  C.  Paris,  5  juillet  1902,  France  judiciaire,  1902,  2,  377, 
Bert,  1902,  270. 

Voyez  aussi  C.  Paris,  l*"*  ch.,.31   mars  1905,  France  judiciaire,  1905,  2,  277. 
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79.  Enfant  posthume.  — L'enfant  posthume,  même  conçu  au  mo- 
ment de  la  mort  de  son  père,  n'a  droit  à  une  rente  que  du  jour  de  sa 
naissance,  et  à  la  condition  qu'il  naisse  vivant  et  viable  (1). 

Sur  le  départ  de  la  rente  au  jour  du  décès  du  père  (^^j. 

80.  Enfant  adoptif.  —  Parmi  les  enfants  désignés  au  paragraphe  B 
de  l'article  3,  il  faut  comprendre  les  enfants  adoptés  par  acte  testa- 
mentaire, en  suite  d'une  tutelle  officieuse  (art.  361  à  366,  c.  civ  ),  ces 
enfants  ayant  les  mêmes  droits  à  la  succession  de  leur  tuteur  que  s'ils 
étaient  nés  du  mariage  de  ce  dernier;  et  la  tutelle  officieuse  empor- 
tant l'obligation  de  nourrir  et  d'élever  le  pupille. 

81.  Ascendants  et  descendants  à  la  charge  de  la  victime.  —  Les 
ascendants  et  descendants  autres  que  les  enfants  n'ont  toujours  droit 
à  la  pension,  qu'aux  deux  conditions  suivantes  : 

1*  Il  faut  que  le  défunt  ne  laisse  ni  un  conjoint  non  divorcé  ou  non 
séparé  de  corps,  ni  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  ; 

2*  Il  faut  qu'ils  établissent  qu'ils  étaient  à  la  charge  de  la  victime. 

Sur  ce  dernier  point,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation (3). 

Il  ne  suffirait  pas  que  la  victime  fût  pour  ses  parents  un  soutien 
utile;  il  faudrait  qu'elle  eût  été  un  soutien  nécessaire  (4). 

L'ascendant  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  subvenir  à  ses 
besoins  par  suite  d'infîrmilés  graves  ou  de  maladie  chronique  est 
bien  à  la  charge  de  son  enfant  qui  lui  remet  tous  ses  gains  ;  rien  n'im- 
plique, dans  le  texte  de  la  loi  de  1898  ni  dans  son  esprit,  que  le  droit 
de  l'ascendant  à  une  pension  soit  subordonné  à  la  condition  qu'il  ne 
possède  ni  immeuble,  ni  aucune  ressource  (5). 

Mais  les  ascendants  ne  peuvent  réclamer  la  pension  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  d'un  âge  avancé,  qu'ils  ne  sont  atteints  d'aucune  infirmité, 
alors  même  que  la  victime  habitait  avec  eux  et  leur  remettait  une 
forte  partie  de  ses  salaires,  contribuant  ainsi  à  augmenter  l'aisance 
relative  de  la  maison  (6). 


(i)  Trib.  civ.  Dunkerque,  2  mars  1900;  C.  Douai,  arrêt  conûrmalif,  2  mars 
1902;  Trib.  civ.  Dax,28  février  1901  ;  C.  Paris,  22  février  1901. 

(2)  Trib.  civ.  Nantes,  21  décembre  1899. 

(3)  Cass.,  28  octobre  1901,  Bert,  1901,  324;  Cass.,  23  et  29  octobre  1901,  Gaz. 
Pal.,  1901,  2,  543,  544;  Cass.,  24  avril  1903,  D.  P.,  1904, 1,  326,  Bert,  1903,  p. 
237;  C.  Limoges,  24  juin  1903,  France  Judiciaire,  1904,  2,  349. 

(4)  Cass.,  24  avril  1903  précité. 

(5)  Cass.,  28  octobre  1901  précité. 

(6)  Cass.,  10  avril  1902,  Bert,  1902,  p.  129. 
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Incessibilité  et  insaisissabilité  :  cumul  de  la  rente  ayecune  pension 
de  retraite,  et  paiement  de  la  rente. 

Nous  renvoyons,  sur  ces  diverses  questions,  aux  u^*  G3  64  et  65  ci- 
dessus. 

82.  Ouvriers  étrangers.  —  L'ouvrier  étranger,  qui  cesse  d'avoir  sa 
résidence  sur  le  territoire  français,  reçoit  »pour  toute  indemnité  un 
capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  lui  avait  été  allouée.  Il  en  est 
ainsi,  même  au  cas  où  l'ouvrier  n'a  quitté  le  territoire  français  qu'à 
la  suite  d'un  arrêté  d'expulsion  (i). 

La  a  résidence  »  visée  dans  cette  disposition  est  celle  du  droit  com- 
mun, que  constitue  le  fait  de  l'habitation,  et  non  une  résidence  spé- 
ciale que  déterminerait  le  lieu  du  travail. 

L'ouvrier  étranger  qui  réside  à  l'étranger  et  traverse  chaque  jour 
la  frontière  pour  venir  travailler  en  France  doit  être  traité,  s'il  est 
victime  d'un  accident,  comme  l'ouvrier  étranger  qui  cesse  de  résider 
en  France  (2J. 

83.  Ayants-droit  étrangers  d'un  ouvrier  étranger.  —  Il  en  sera  de 
même  (le  service  de  la  pension  sera  remplacé  par  le  versement  d'un 
capital  égal  à  trois  fois  la  rente)  pour  leurs  ayants-droit  étrangers 
cessant  de  résider  sur  le  territoire  français,  sahs  toutefois  que  le  ca- 
pital puisse  alors  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente,  d'après  le 
tarif  visé  à  l'article  28. 

84.  Ayants-droit  français  d'un  ouvrier  étranger.  —  Mais  cette 
disposition  ne  s'applique  qu'aux  ayants-droit  étrangers.  Les  ayants- 
droit  français  d'un  ouvrier  étranger  qui  cessent  de  résider  en 
France,  continuent,  néanmoins,  à  toucher  la  pension. 

85.  Ayants-droit  étrangers  résidant  à  l'étranger  lors  deVaccident, 

—  Ils  ne  sauraient  prétendre  à  quoique  ce  soit. 

86.  Ayants  droit  français  résidant  à  l'étranger  lors  de  laccident. 

—  Ces  derniers,  au  contraire,  jouissent  de  tous  les  avantages  que  la 
loi  de  1898  confère  aux  représentants  d'un  ouvrier  victime  d'un  acci- 
dent mortel. 

87.  Modifications,  —  Les  dispositions  relatives  aux  ouvriers  étran- 
gers peuvent,  cependant,  être  modifiées  par  voie  de  traités,  en  échange 
d'un  traitement  équivalant  à  celui  que  leur  pays  d'origine  ferait  à  nos 
nationaux. 

En  tous  cas,  ces  avantages  ne  sauraient  excéder  les  droits  conférés 
aux  ouvriers  français  ou  à  leurs  représentants  par  la  loi  du  9  avril  1898. 


(1)  C.  Paris,  3  janvier  1903,  D.  P.,  1904,  i,n,Francejudiciairey  1903,  2,  287. 

(2)  Cass.,  7  juillet  1903,  D.  P.,  1903,  1,  533,  Bert,  1903,  p.  284. 


Digitized  by 


Google 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE  421 

Frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

88.  —  Aux  termes  de  Tarticle  4  de  la  loi  de  1898,  «  le  chef  d'entre- 
prise supporte,  en  outre,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et 
les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à  la  somme  de  100 
francs  au  maximum. 

«  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son  médecin 
et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  ne  peut  être 
tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  est  survenu  l'ac- 
cident, conformément  à  un  tarif  qui  sera  établi  par  arrêté  du  ministre 
du  commerce,  après  avis  d'une  commission  spéciale  comprenant  des 
représentants  de  syndicats  de  médecins  et  de  pharmaciens,  de  syp» 
dicats  professionnels  ouvriers  et  patronaux,  de  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  de  travail  et  de  syndicats  de  garantie,  et  qui  ne 
pourra  être  modifié  qu'à  intervalles  de  deux  ans. 

c  Le  chef  d'entreprise  est  seul  tenu,  dans  tous  les  cas,  en  outre  des 
obligations  contenues  en  l'article  3,  des  frais  d'hospitalisation  qui, 
tout  compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  établi  pour  l'application 
de  l'article  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893  majoré  de  50  0/0,  ni  excéder 
jamais  4  francs  par  jour  pour  Paris,  ou  3  fr.  50  partout  ailleurs. 

«  Les  médecins  et  pharmaciens  ou  les  établissements  hospitaliers 
peuvent  actionner  directement  le  chef  d'entreprise. 

c  Au  cours  du  traitement,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner  au 
juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l'état  de  la 
victime.  Cette  désignation,  dûment  visée  parle  juge  de  paix,  donnera 
audit  médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime  en  présence 
du  médecin  traitant,  prévenu  deux  jours  à  l'avance  par  lettre  recom- 
mandée. 

c  Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  le  payement  de 
l'indemnité  journalière  sera  suspendu  par  décision  du  juge  de  paix, 
qui  convoquera  la  victime  par  simple  lettre  recommandée. 

«  Si  le  médecin  certifie  que  la  victime  est  en  état  de  reprendre  son 
travail  et  que  celle-ci  conteste,  le  chef  d'entreprise  peut,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  incapacité  temporaire,  requérir  du  juge  de  paix  une  ex- 
pertise médicale  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours.  » 

89.  Choix  du  médecin  et  du  pharmacien,  —  Notre  nouvel  article  4 
ne  fait  que  consacrer  la  faculté  reconnue  avant  par  les  cours  et  tri- 
bunaux à  la  victime  de  choisir  elle-même  son  médecin  et  son  phar- 
macien. 

90.  Entraves  apportées  à  Vexercice  de  ce  choix.  Sanction  pénale, 
—  Pour  assurer  à  celle-ci  la  plus  absolue  liberté  dans  ce  choix,  l'arti- 
cle 30,  paragraphe  4  nouveau,  punit  d'une  amende  de  16  à  300  francs, 

10  Mars  1906.  I.  ^  10 
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et,  en  cas  de  récidive  dans  Tannée  de  la  condamnation,  d'une  amende 
de  500  à  2.000  francs,  sous  réserve  de  l'application  de  l'article  463  du 
code  pénal  (sur  les  circonstances  atténuantes),  «  toute  personne  qui, 
soit  par  menace  de  renvoi,  soit  par  refus  ou  menace  de  refus  des  in- 
demnités dues  en  vertu  de  la  présente  loi,  aura  porté  atteinte  au  droit 
de  la  victime  de  choisir  son  médecin  ». 

91.  Calcul  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  —  Ces  frais 
seront  calculés  d'après  un  tarif  établi  par  arrêté  du  ministre  du  com- 
merce, après  avis  d'une  commission  spéciale  comprenant  des  repré- 
sentants de  syndicats  professionnels  ouvriers  et  patronaux,  de  socié- 
tés d'assurances  contre  les  accidents  du  travail,  et  de  syndicats  de 
garantie.  -^  Ce  tarif  ne  pourra  être  modifié  qu'à  intervalles  de  deux 
ans. 

Il  devait  être  établi  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  31  mars  1905,  et  applicable  un  mois  après 
sa  publication  au  Journal  officiel  (art.  2,  loi  du  31  mars  1905). 
*jEn  fait,  le  tarif  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  a  été  établi 
par  arrêté  ministériel  du  30  septembre  1905  (1)  et  complété  par  une 
circulaire  du  ministre  du  commerce  en  date  du  6  novembre  suivant 

92.  Disposition  transitoire.  —  «  Jusque-là,  dit  l'article  2  précité, 
lep  tarifs  d'assistance  médicale  gratuite  resteront  transi toirement 
applicables  ».  —  Cette  disposition  est  maintenant  sans  intérêt. 

93.  Appareil  orthopédique,  —  Les  cours  et  tribunaux  sont  divisés 
sur  le  point  de  savoir  si  le  coût  d'un  appareil  orthopédique  doit  être 
compris  dans  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Pour  Taffirmative  (2). 

Pour  la  négative   (3)  : 

En  tous  cas,  l'entretien  ou  le  renouvellement  de  cet  appareil  pour- 
rait-il être. mis  à  la  charge  du  patron  sous  forme  d'un  supplément  de 
rente  annuelle  ?  (Voyez  n°*  59  et  60  ci-dessus). 

94.  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques  accessoires  de  Vindemnité 
journalière.  —  Ces  frais  cessent  d'être  dus  après  la  consolidation 
de  la  blessure  (4). 

95.  Frais  d'hospitalisation.  —  La  nouvelle  loi  dispose  :  «  Le  chef 
d'entreprise  est  seul  tenu,  dans  tous  les  cas,  en  outre  des  obligations 
contenues  dans  l'article  3  (c'est-à-dire  des  frais  d'hospitalisation  qui, 
tout  compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  établi  pour  l'application 


(1)  Journal  officiel  du  8  octobre  1905. 

(2)  C.  Paris,  Jl  août  1902,  Berl,  1902,  p.  348. 

(3)  C.  Nancy,  3  mai  1904,  Bert,  1904,  p.  369. 

(4)  Cass.,  26  octobre  1903,  Bert,  1904,  p.  73. 
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de  rartîde  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale 
gratuite,  majoré  de  50  p.  V*>  ^^  excéder  jamais  4  francs  par  jour  pour 
Paris  ou  3  fr.  50  partout  ailleurs  »  (art.  4,  S  3  nouveau). 

Ainsi  se  trouve  tranchée  par  la  loi  de  1905,  une  question  qui,  sous 
l'empire  de  l'ancien  article  4,  divisait  profondément  les  tribunaux,  et 
qui  était  la  suivante:  les  frais  d'hospitalisation  devaient-ils  être  con- 
{âdérés,  en  totalité,  comme  des  frais  médicaux,  et,  à  ce  titre,  intégra- 
lement  acquittés  par  le  patron,  en  sus  de  l'indemnité  journalière  (1), 
ou  bien,  au  contraire,  une  portion  de  ces  frais  correspondant  au  lo- 
gement et  à  la  nourriture  de  Touvrier  pendant  sa  maladie,  devait-elle 
être  déduite  desdits  frais  d'hospitalisation,  comme  faisant  double 
emploi  avec  le  demi-salaire,  ainsi  que  l'avait  jugé  la  cour  d'An- 
gers (2), 

L'ouvrier  n'estpas  tenu  de  se  faire  soigner  à  Thôpital:  ce  n'est  pour 
lui  qu'une  simple  faculté,  et  non  une  obligation. 

96.  Action  directe  contre  le  patron  pour  les  frais  médicaux,  phar- 
maceutiques et  d'hospitalisation,  —  Le  paragraphe  4  du  même 
article  4  nouveau,  décide  que  «  les  médecins  et  pharmaciens  ou  les 
établissements  hospitaliers  peuvent  actionner  directement  le  chef 
d'entreprise  ». 

Mais  le  médecin  qui  s'est  engagé  envers  une  compagnie  d'assuran- 
ces à  traiter,  moyennant  un  prix  fixé  à  forfait,  les  ouvriers  blessés  à 
la  suite  d'accidents  survenus  chez  ses  assurés,  n'a  d'action  que  contre 
la  compagnie,  alors  du  moins  que  son  intervention  s'est  produite 
dans  les  conditions  prévues  par  la  convention  (3). 

Il  n'a  d'action  que  contre  la  compagnie  assureur  qui  s'est  substituée 
au  patron.  Par  suite,  ce  dernier  ne  saurait  être  recherché,  puisqu'au- 
cun  lien  n'existe  entre  lui  et  le  médecin,  et  il  faut  en  dire  autant  de 
l'ouvrier  qui  cependant  a  reçu  les  soins. 

97.  Procédure.  -^  Les  établissements  hospitaliers  devront,  pour 
Texercice  de  cette  action,  suivre  la  procédure  ordinaire,  et  non  pas 
la  voie  de  la  contrainte  administrative,  comme  ils  le  font  pour  opérer 
les  recouvrements  relatifs  au  service  de  l'assistance  médicale  gra- 
tuite (4). 

98.  Surveillance  de  Vétat  de  la  victime  pendant  le  traitement.  — 


(i)  C'était  la  thèse  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  8 
iérrier  1904,  Fr.  ynd.,  1904,  2,  120;  Bert,  f904,  p.  223. 

(2)  18  mai  1904,  Bert,  1904,  p.  385. 

(3)  Trib.  civ.  Bourgoin,  12  juillet  1905,  Gaz,  Trib,  du  9  septembre  1905. 

(4)  J.  de  P.  de  Versailles,  13  septembre  1900  ;  confirmé  par  Trib.  civil  Ver- 
sailles, 15  léTrier  1901  ;  et  Cass.,  13  juillet  1903,  Fr,  jud,,  1904,  2,  21,  Bert. 
1104,  p.  36,  D.P.,  1903,1,571,  Gaz.  Pal.,  1903,  2,  610  ;  Cass.,  24  mai  1905,  Gaz. 
PaL,  19  octobre  1905.  Centra  Rouen,  6  février  1901,  Bert,  1901,  p.  350. 
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La  nouvelle  loi  accorde  au  patron  le  droit  de  se  faire  renseigner,  par 
un  homme  de  Fart,  sur  l'état  de  la  victime.  Pour  cela,  il  choisit  le 
médecin  qui  lui  plait,  et  le  désigne  au  juge  de  paix. 

Toutefois,  cette  désignation  devra  être  visée  par  ce  magistrat,  qui 
pourra  présenter  au  patron  toutes  observations  qu'il  croira  éonve- 
nables,  relatives  au  choix  du  médecin,  quitte,  pour  le  patron,  à  n*en 
pas  tenir  compte.  Le  visa  du  juge  de  paix  donnera,  en  outre  à  la 
désignation  le  caractère  officiel  qui  lui  est  nécessaire  pour  que  la 
victime  n'ait  aucun  doute  sur  la  qualité  du  médecin.  Ce  dernier  aura 
le  droit  de  visiter  la  victime  une  fois  par  semaine,  mais  ce  n'est  là 
qu'une  simple  faculté  et  non  une  obligation.  Il  ne  peut  imposer  des 
visites  plus  fréquentes,  mais  il  peut  en  faire  moins  d'une  par  semaine, 
s'il  le  juge  à  propos 

La  visite  aura  lieu  en  présence  du  médecin  traitant,  prévenu  deux 
jours  à  l'avance  par  lettre  recommandée,  envoyée,  soit  par  son  con- 
frère, soit  par  le  patron. 

99.  Ssinction.  —  Si  la  victime  refuse  de  se  soumettre  à  la  visite  du 
médecin  du  patron,  le  paiement  de  l'indemnité  journalière  est  sus- 
pendu par  décision  du  juge  de  paix,  qui  convoquera  la  victime  par 
lettre  recommandée  (art.  4,  §  6).  Le  refus  de  la  victime  se  constate 
sans  aucune  forme  spéciale.  Une  simple  lettre  du  médecin  du  patron 
est  suffisante. 

IQO.  Désaccord  entre  les  médecins.  —  Supposons  que  le  médecin 
du  patron  estime  que  l'ouvrier  est  en  état  de  reprendre  sort  travail, 
et  que  le  médecin  de  ce  dernier  conteste: 

401.  Cas  où  Vincapacité  permanente  est  reconnue,  —  1**  Si  le  mé- 
decin du  patron  reconnaît  que  l'ouvrier  est  atteint  d'une  incapacité 
permanente,  le  juge  de  paix  doit  déclarer  son  incompétence,  qui  est 
absolue,  et  renvoyer  l'affaire  devant  le  président  du  tribunal  (art.  15, 
g  3  nouveau). 

102.  Cas  de  prétendue  guérison,  —  2"  Si  le  médecin  du  patron 
déclare  que  la  victime  est  complètement  guérie  et  n'est  frappée  d'au- 
cune incapacité  de  travail,  le  patron  requerra  du  juge  de  paix  une 
expertise  médicale  qui  devra  être  faite  dans  les  cinq  jours  (art.  4,  §7 
nouveau). 

Cette  expertise,  pour  laquelle  on  appliquera  la  règle  posée  par 
l'article  17,  §  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  complétée  par  celle  du  22 
mars  1902,  portera  uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  la  victime 
est  complètement  guérie.  Suivant  le  résultat  de  l'expertise,  le  juge 
de  paix  prononcera  la  cessation  ou  la  continuation  de  l'indemnité 
journalière,  ou  se  déclarera  incompétent,  comme  au  cas  prévu  au  n*  1 
précédent. 
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103.  Responsabilité  pénale  des  médecins  à  l'occasion  des  certifi- 
cats qu'ils  délivrent. —  Le  nouvel  article  30,  §  4,  déclare:  «  passible 
d  une  amende  de  16  à  300  francs  et,  en  cas  de  récidive  dans  Tancée 
de  la  condamnation,  d'une  amende  de  500  à  3.000  francs,  sous  réserve 
de  Tapplication  de  1  article  4C3  du  code  pénal,  tout  médecin  ayant, 
dans  des  certificats  délivrés  pour  l'application  de  la  loi  de  1898, 
sciemment  dénaturé  les  conséquences  des  accidents  ». 

Toutefois,  ainsi  que  le  montre  d'ailleurs  le  mot  «  sciemment  »  inséré 
à  dessein  dans  cet  article,  cette  pénalité  ne  saurait  atteindre  un  mé- 
decin coupable  seulement  d'erreur,  si  grossière  fût-elle. 


104.  —  Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  de  1898,  «  les  chefs  d'en- 
treprise peuvent  se  décharger  pendant  les  trente,  soixante  ou  quatre- 
vingt-dix  premiers  jours  à  partir  de  l'accident,  de  l'obligation  de 
payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie  et  l'indemnité  temporaire, 
ou  une  partie  seulement  de  cette  indemnité  comme  il  est  spécifié  ci- 
après,  s'ils  justifient  : 

«  1*  Qu'ils  ont  aHîlié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours  mutuels 
et  pris  à  leur  charge  une  quote-part  de  la  cotisation  qui  aura  été 
déterminée  d'un  commun  accord,  et  en  se  conformant  aux  statuts- 
type  approuvés  par  le  ministre  compétent,  mais  qui  ne  devra  pas 
être  inférieure  au  tiers  de  cette  cotisation  ; 

«  2*  Que  ces  sociétés  assurent  à  leurs  membres,  en  cas  de  blessures, 
pendant  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours,  les  soins  médi- 
caux et  pharmaceutiques  et  une  indemnité  journalière  ». 

V  Si  l'indemnité  journalière  servie  par  la  société  est  inférieure  à  la 
moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chef  d'entreprise  est  tenu 
de  lui  verser  la  diflérence  ». 

105.  —  Le  patron  non  assuré  peut  donc  se  soustraire  pour  une 
période  de  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours  au  paiement 
des  frais  de  maladie  et  de  l'indemnité  temporaire. 

Pour  cela  il  faut: 

1*  Qu'il  justifie  avoir  afiilié  ses  ouvriers  à  une  société  de  secours 
mutuels  qui  assure  à  ses  membres  les  frais  de  maladie  et  une  indem- 
nité journalière  pendant  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours  ; 
.  2*  Qu'il  paie  personnellement   une  cotisation. 

La  part  de  cette  cotisation  à  la  charge  du  patron  ne  peut-être 
moindre  du  tiers  de  la  cotisation  entière,  mais  elle  peut  dépasser 
cette  fraction. 

Elle  doit  être  Cixée  d'un  commun  accord.  L'ouvrier,  qui  est  mem- 
bre d'une  société  de  secours  mutuels  dilTérente  ^rle  celle  à  laquelle 
son  patron  Ta  afïilié,  peut  recevoir  des  deux  sociétés  à  la  fois. 


L. 
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106.  OsLrsLCière  strictement  limitatif  de  V article  5.  —  La  disposi- 
tion de  Tarticle  5  de  la  loi  de  1898  qui  permet  au  patron  de  se  déchar- 
ger, pendant  les  90  premiers  jours  de  maladie,  de  Tindemnité  jour- 
nalière qu*il  doit  à  son  ouvrier  affilié  à  une  société  de  secours  mu- 
tuels, est  strictement  limitative. 

Au-delà  du  90"*  jour,  le  patron  est  personnellement  tenu  de  l'in- 
demnité journalière,  alors  même  que  la  société  de  secours  mutuels 
continuerait  le  service  d'une  indemnité  à  Vallocationde  laquelle 
le  chef  d'entreprise  contribuerait  indirectement  par  les  subventions 
qu'il  fournit  kla  société  (1). 


107.  —  Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  de  1898,  «  les  exploitants 
de  mines,  minières  et  carrières  peuvent  se  décharger  des  frais  et 
indemnités  mentionnés  à  Tarticle  précédent  moyennant  une  sub- 
vention annuelle  versée  aux  caisses  ou  sociétés  de  secours  consti- 
tuées dans  ces  entreprises  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894.  —  Le 
montant  et  les  conditions  de  cette  subvention  devront  être  acceptés 
par  la  société  et  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

c  Oes  deux  dispositions  seront  applicables  à  tous  autres  chefs  d'in- 
dustrie qui  auront  créé  en  faveur  de  leurs  ouvriers  des  caisses  parti- 
culières de  secours,  en  conformité  du  titre  III  de  la  loi  du  29  juin 
1894.  L'approbation  prévue  ci-dessus  sera,  en  ce  qui  les  concerne, 
donnée  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ». 

108.  —  La  loi  du  29  juin  1894  a  créé  dans  toutes  les  exploitations  de 
mines,  minières  et  carrières,  des  caisses  de  retraites  qui  assurent 
aux  ouvriers  : 

1*  Une  pension  à  partir  de  65  ans  ;  —  2*  Des  soins  en  cas  de  mala- 
die ;  —  3®  Des  subventions  à  la  famille  d'un  ouvrier  décédé. 

Oes  caisses  sont  alimentées  :  1®  Par  une  retenue  sur  les  salaires, 
retenue  qui  ne  peut  dépasser  2  p.  0/0  ;  —  2**  Par  une  cotisation  versée 
par  l'exploitant,  égale  à  la  moitié  de  celle  des  ouvriers  ;  —  3*  Par  des 
subventions  de  l'Etat;  —  4**  Par  des  dons  et  legs;  —  5*  Par  le  produit 
des  amendes. 

Le  chef  d'entreprise  peut  s'exonérer  des  frais  et  indemnités  men- 
tionnés à  l'article  5,  même  pour  une  période  supérieure  à  90  jours,  et 
même  aussi  longtemps  que  durera  le  service  de  l'indemnité  tempo- 
raire. La  limite  des  90  jour^  fixée  au  paragraphe  5  ne  saurait  s'appli- 
quer, par  extension,  aux  cas  prévus  à  l'article  6. 

Les  autres  chefs  d'industrie  qui  auront  créé  en  faveur  de  leurs 
ouvriers  des  caisses  particulières  de  secours  conformément  au  titre 


(1)  C.  Paris,  1"  août  1903,  Bert,  1903,  p.  277.  Comp.  même  cour,  7*  eh.,  7 
février  1903,  Bert,  1903,  p.  191. 
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m  de  la  loi  du  29  juin  189  i,  bénéficieront  des  dispositions  qui  vien- 
nent d*étre  expliquées. 

m 
*  ♦ 

109.  —  Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  de  1898  modifiée  par  celle 
de  t902,  «  indépendamment  de  l'action  résultant  de  la  présente  loi,  la 
victime  ou  ses  représentants  conservent,  contre  les  auteurs  de  l'acci- 
dent autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  d« 
réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé,  conformément  aux  règles 
du  droit  commun. 

a  L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à  due  concurrence  le 
chef  de  l'entreprise  des  obligations  mises  à  sa  charge. 

«  Dans  le  cas  où  l'accident  a  entraîné  une  incapacité  permanente  où 
la  mort,  cette  indemnité  devra  être  attribuée  sous  forme  de  rentes 
servies  par  la  caisse  nationale  des  retraites. 

«  En  outre  de  cette  allocation  sous  forme  de  rentes,  le  tiers  reconnu 
responsable  pourra  être  condamné,  soit  envers  la  victime,  soit  envers 
le  chef  de  l'entreprise,  si  celui-ci  intervient  dans  l'instance,  au  paie- 
ment des  autres  indemnités  et  frais  prévus  aux  articles  3,  4  et 
suivants. 

c  Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même  être  exer- 
cée par  le  chef  d'entreprise,  à  ses  risques  et  périls,  aux  lieu  et  place 
delà  victime  ou  de  ses  ayants-droit,  si  ceux-ci  négligent  d'en  faire 
usage  ». 

110.  — Nous  avons  vu  sous  l'article  2  (alinéa  1"  ci-dessus,  n*  47 
et  suiv.),  que  l'ouvrier  ne  peut  baser  son  action  contre  son  patron,  en 
raison  de  l'accident  dont  il  a  été  victime,  que  sur  la  loi  du  9  avril 
1898. 

Ainsi,  il  ne  peut  se  baser  sur  le  droit  commun  et  invoquer  les  arti- 
cles 1382  et  suivants  du  code  civil. 

Mais  cela  n'est  vrai  qu'en  ce  qui  concerne  l'action  dirigée  contre  le 
patron  en  raison  d'un  accident  causé  par  ce  dernier,  ses  ouvriers  ou 
ses  préposés. 

Lorsque  l'accident  est  causé  par  la  faute  ou  le  dol  (ïun  tiers 
étranger  au  personnel  de  Vindaslrie,  la  victime  ou  ses  ayants-droit 
ont  deux  actions  qu'ils  peuvent  exercer  séparément  ou  exclusivement 
contre  le  patron  ouïe  tiers  responsable,  ou  simultanément  contre  le 
patron  et  le  tiers  auteur  de  l'accident. 

Toutefois  le  blessé  ou  ses  représentants  ne  peuvent  obtenir  une 
indemnité  supérieure  au  montant  du  préjudice  causé,  ni  inférieure  à 
celles  fixées  par  la  loi  de  1898. 

L'indemnité  obtenue  contre  le  tiers  responsable  s'impute  sur  colles 
dont  le  patron  est  tenu  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  et^  s'il  y  a  ditTérepce 
en  moins,  le  patron  doit  la  parfaire,  . 
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111.  Intérêt  d'une  action  contre  le  tiers  reÉponsable.  —  Mais,  dira- 
t-on,  pourquoi  cette  action  contre  le  tiers  responsable,  puisque  l*ou- 
vrier  n'a  qu'à  invoquer  la  loi  de  1898,  qui  lui  assure  des  indemnités 
en  cas  d'accident,  et  à  ses  ayants-droit  en  cas  de  décès  ? 

Un  exemple  donnera  la  réponse  à  cette  question  :  Supposons  un 
ouvrier  dont  le  salaire  annuel  est  de  2.000  francs.  Par  suite  d'un  acci- 
dent de  travail  causé  par  la  faute  d'un  tiers,  il  subit  une  incapa- 
cité de  travail  de  40  p.  0/0,  soit  une  réduction  de  salaire  de  800  francs 
par  an. 

Or,  la  loi  de  1898  (article  3),  ne  lui  accorde,  dans  ce  cas,  que  la 
moitié  de  son  salaire  journalier,  jusqu'à  la  consolidation  de  sa  bles- 
sure, et,  à  partir  de  la  date  de  la  consolidation,  une  rente  de  400 
francs  seulement. 

En  agissant  contre  le  tiers  responsable,  il  obtiendra  davantage, 
le  paiement  de  son  salaire  journalier  tout  entier,  et  une  rente  de 
800  francs,  c'est-à-dire  la  réparation  intégrale  du  préjudice  éprouvé 
par  lui. 

112.  Étendue  de  la  responsabilité  des  tiers.  —  Le  tiers  responsa- 
ble est  tenu  au  paiement  de  toutes  les  autres  indemnités  et  frais  pré- 
vus aux  articles  3  et  4  de  la  loi  de  1898. 

113.  Personnes  pouvant  exercer  Vaction  contre  le  tiers  responsa-- 
ble.  —  Oe  sont  :  la  victime  elle-même,  son  conjoint  survivant  en  cias 
de  mort,  ses  enfants,  ses  ascendants  et  descendants  (c'est-à-dire  ceux 
auxquels  l'article  3  de  la  loi  accorde  une  indemnité)  et  le  patron  lui- 
même,  aux  termes  du  dernier  alinéa  de  notre  article. 

Il  faut  ajouter  la  compagnie  d'assurances,  expressément  subrogée 
par  son  contrat  à  tous  les  droits  et  actions  du  chef  d'entreprise  (1). 

Le  tiers  ne  peut  opposer  au  patron  qu'il  est  assuré  contre  le  risque 
professionnel  et  que,  par  suite,  son  action  est  sans  intérêt  (2). 

Les  autres  parents  de  la  victime  qui  ne  figurent  pas  parmi  ceux 
auxquels  la  loi  de  1898  accorde  une  indemnité,  peuvent,  eux  aussi, 
poursuivre  le  tiers  responsable,  non  pas  en  vertu  de  la  loi  de  1898, 
mais  bien  en  vertu  du  droit  commun. 

114.  Transaction.  —  L'ouvrier,  maître  de  son  action  envers  le  tiers 
responsable,  a  la  faculté  de  transiger  avec  lui,  sans  que  son  patron 
soit  fondé  à  lui  faire  grief  de  ce  qu'il  l'a  ainsi  privé  de  son  recours 
contre  ce  tiers  et  puisse,  soit  lui  refuser  toute  indemnité,  soit  invo- 
quer les  conditions  delà  transaction  pour  fixer  le  montant  de  l'indem- 
nité par  lui  due  (3). 


(1)  C.  Paris,  21  janvier  1904. 

(2)  C.  Paris,  21  avril  1903,  France  judiciaire  y  1903,  2,  264. 

(3)  C.  Paris,  27  juin  1903,  Bert,  1903,  p.  278. 


1^ 


Digitized  by 


Google 


nr'r- 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE  i29 

Jugé  cepeadant  qu'une  sfimblable  transaction  entre  Touvrier  et  le 
tiers,  faite  à  Tinsu  du  patron,  n'est  pas  opposable  à  ce  dernier,  qui 
conserve  son  recours  contre  le  tiers  (1). 

115.  Prescription.  —  Quand  l'ouvrier  a  laissé  prescrire  son  action 
contre  son  patron,  celui-ci  n'est  plus  fondé  à  demander  au  tiers  res- 
ponsable de  l'accident  de  le  garantir  contre  une  éventualité  qui  n'est 
plus  à  craindre  (2). 

116.  Caractère  de  Vaction.  Procédure. — L'action  intentée  contre  le 
tiers  responsable  de  l'accident,  soit  par  l'ouvrier  lui-même,  soit  par 
le  chef  d'entreprise  subrogé  aux  droits  de  la  victime,  aux  termes  de 
l'article  7,  §  4,  de  la  loi  de  1898,  est  une  action  principale,  née  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit,  et  ne  peut  être  introduite  qu'en  suivant  la 
procédure  de  droit  commun. 

Elle  ne  saurait  être  admise  comme  action  en  garantie  accessoire  à 
l'action  exercée  par  l'ouvrier  contre  le  patron,  en  vertu  de  la  loi  de 
1898,  et  doit  être  déclarée  irrecevable  dans  toute  instance  engagée 
suivant  la  procédure  exceptionnelle  organisée  par  cette  loi  (3). 

Mais  les  deux  actions  peuvent  être  exercées  simultanément  ;  il  n'y  a 
pas  lieu,  pour  le  tribunal,  à  surseoir  au  jugement  sur  la  demande 
d'indemnité  forfaitaire  jusqu'à  la  décision  statuant  sur  la  responsa- 
bilité du  tiers  (4). 

117.  Intervention.  —  Le  recours  du  patron  contre  le  tiers  respon- 
sable de  l'accident  est  non  recevable  lorsqu'une  action  a  déjà  été  in- 
tentée contre  ce  tiers  parla  victime  (5). 

Mais  il  est  recevable  à  intervenir  dans  l'instance  suivie  par  la  vic- 
time contre  le  tiers  (6). 


118.  —  Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  de  1898,  «  le  salaire  qui 
servira  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité  allouée  à  l'ouvrier  âgé  de 
moins  de  seize  ans  ou  à  l'apprenti  victime  d'un  accident,  ne  sera  pas 
inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  caté- 
gorie occupés  dans  l'entreprise.  —  Toutefois,  dans  le  cas  d'incapa- 
cité temporaire,  l'indemnité  de  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne 
pourra  pas  dépasser  le  montant  de  son  salaire  ». 


(1)  Trib.  civ.  Seine,  7  novembrel903,  Bert,  1903,  p.  103. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  18  novembre  1901. 

(3)  Cass.,  8  juillet  1903,  Bert,  1903,  p.  229  ;  Cass.,  16  mars  1904,  Bert,  1904, 
p.  275  ;  C.  de  Paris,  21  avril  1903,  et  la  référence  à  la  France  judiciaire  ci- 
dessus  rapportée. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  15  janvier  1902. 

(5)  C.  Paris,  29  novembre  1901. 

(6)  Trib.  civ.  Lyon,  19  mars  1902. 
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Apprenti.  —  L'apprenti  est  celui  qui,  ignorant  la  pratique  de  la 
profession  qu'il  a  choisie,  est  dans  l'obligation,  avant  de  devenir  ou* 
vrier  de  corps  d'état,  et  d'obtenir  la  rémunération  de  son  travail^  de 
traverser  une  période  plus  ou  moins  longue  sous  la  direction  d'un 
chef  d'atelier  ou  d'un  fabricant  qui  la  lui  enseigne  (1). 

N'a  pas  la  qualité  d'apprenti  l'ouvrier  qui  reçoit  un  salaire,  dans  le 
sens  propre  du  mot  (2). 

Il  en  est  autrement  du  jeune  homme  âgé  de  moins  de  15  ans,  qui 
ne  reçoit  quune  gratiQcation  purement  gracieuse  (3). 

Dans  l'industrie  verrière,  les  gamins  et  grands  garçons  ne  sauraient 
rentrer  dans  la  classe  des  apprentis  et  constituent  des  ouvriers;  en 
conséquence,  c'est  d'après  leur  salaire  proprement  dit  qu'çst  fixé  le 
salaire  de  base  sur  lequel  est  établie  la  rente  due  au  mineur  de  16 
ans,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  9  avril  1898  (4). 

119.  Contrat  d'apprentissage.  Mode  de  preuve.  —  L'article  2  de  la 
loi  du  22  février  1851,  sur  le  contrat  d'apprentissage,  exige  que  ce 
contrat  soit  rédigé  par  écrit,  ou,  à  défaut  d'écrit,  n'admet  que  les 
modes  de  preuve  acceptés  par  le  code  civil. 

Mais  la  loi  du  9  avril  1898,  n'imposant  à  celui  qui  l'invoque  que  la 
preuve  du  rapport  de  cause  à  effet  entre  l'accident  et  le  travail, autorise 
implicitement  la  victime  à  établir  par  tous  les  moyens  légaux  l'exis- 
tence de  la  convention  qui  lui  donne  droit  à  l'indemnité  forfaitaire. 
Dès  lors,  les  prescriptions  de  l'article  2  de  laloi  du  22  février  1851  ne 
seront  pas  opposables  en  l'espèce  (5). 

120.  Incapacité  temporaire,  —  La  règle  posée  par  le  paragraphe  2 
de  l'article  8  suivant  laquelle  en  cas  d'incapacité  temporaire  l'indem- 
nité de  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  16  ans  ne  pourra  dépasser  le  mon- 
tant de  son  salaire,  n'est  point  applicable  à  l'apprenti  qui,  d'une  part, 
n'est  pas  visé  dans  ce  paragraphe  2,  et  qui,  d'autre  part,  ne  touche  le 
plus  souvent  aucun  salaire  (6). 

121.  Ouorier  de  la  même  catégorie.  —  Par  ouvrier  de  la  même  ca- 
tégorie, la  loi  a  entendu  viser  ceux  qui  sont  assimilables,  parle  tra- 
vail, les  efforts  et  la  tâche  à  accomplir,  et  non  ceux  de  la  même  pro- 
fession qui  occupent  dans  l'usine  les  postes  les  mieux  rétribués  (7) . 

122.  Salaire  de  base.  Ouvrier  au-dessous  de  16  am.  Indemnité 


(1)  G.  Reunes,  il  décembre  iOOl. 

(2)  C.  de  Douai,  21  mai  1901  ;  G.  de  Lyon,  19  mai  1902. 

(3)  J.  de  Paix  de  Paris,  22  mai  1902. 

(4)  Trib.  civil  Bordeaux,  2  décembre  1901,  Journal  des  arrêts,  mars  1902, 

(5)  C.  Grenoble,  23  avril  1902,  Berl,  1903,  p.  37. 

(6)  C.  Rennes,  4  novembre  1901,  Gaz.  Pal.,  1901,  2,  580. 

(7)  C.  Gaen,14mail902. 
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temporaire. —  Le  salaire  d'un  ouvrier  âgé  de  plus  de  16  ans  peut  ser- 
vir de  base  pour  la  fixation  de  l'indemnité  temporaire  due  à  Tun  de 
ses  camarades  n'ayant  pas  atteint  cet  âge. 

Rente.  —  Le  salaire  qui  doit  servir  de  base  au  calcul  de  la  rente 
allouée  au  mineur  âgé  de  moins  de  16  ans,  est  le  salaire  d'un  ouvrier 
majeur  (1). 

Ouvriers  de  la,  mêmecaLiégorie. —  Le  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers 
valides  de  la  même  catégorie  sert  de  base  aussi  bien  à  l'indemnité 
temporaire  qu'aux  rentes  elles-mêmes  (2). 

123.  —  Les  parties  peuvent  toujours  revenir  sur  Jes  déclarations 
faites  à  Tenquête  au  sujet  du  salaire  (3). 


124.  —  Aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  de  1898,  «  lors  du  règle- 
ment définitif  de  la  rente  viagère,  après  le  délai  de  révision  prévu  à 
l'article  19,  la  victime  peut  demander  que  le  quart  au  plus  du  capital 
nécessaire  à  l'établissement  de  cette  rente,  calculé  d'après  les  tarifs 
dressés  pour  les  victimes  d'accidents  par  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  lui  soit  attribué  en  espèces. 

«  Elle  peut  aussi  demander  que  ce  capital,  ou  ce  capital  réduit  du 
quart  au  plus,  comme  il  vient  d'être  dit,  serve  à  constituer  sur  sa  tête 
une  rente  viagère  réversible,  pour  moitié  au  plus,  sur  la  tète  de  son 
conjoint.  Dans  ce  cas,  la  rente  viagère  sera  diminuée  de  façon  qu'il 
ne  résulte  de  la  réversibilité  aucune  augmentation  de  charges  pour 
le  chef  de  l'entreprise.  Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  statuera 
sur  ces  demandes.  » 

125.  Conversion  d'une  partie  de  la  rente  en  un  capital.  —  Ce  n'est 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  révision,  c'est-à-dire  lorsque  le  chif- 
fre de  l'indemnité  est  devenu  définitif  que  la  faculté  de  convertir  la 
rente  peut  être  exercée. 

Le  tribunal,  en  statuant  sur  cette  demande,  s'inspirera  de  l'usage 
que  l'ouvrier  se  proposera  de  faire  du  capital,  des  services  que  celui- 
ci  sera  de  nature  à  lui  rendre,  de  l'amélioration  qu'il  pourra  appor- 
ter à  sa  situation,  etc.,  d'une  part.  D'autre  part,  il  prendra  en  considé- 
ration la  situation  du  débiteur,  qui  peut  faire  face  aux  échéances  de 
la  rente,  mais  qui  ne  pourrait  peut-être,  sans  dommage  sérieux  pour 
ses  affaires,  fournir  immédiatement  un  certain  capital. 


(1)  Trib.  civil  Seine,  8  novembre  1902. 

(2)  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  13  mai  1901. 

(3)  G.  Montpellier,  24  juillet  1902;  G.  Grenoble,  8  août  1900. 
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En  un  mot,  le  tribunal  âe  décidera  en  conciliant,  dans  la  mesuré 
du  possible,  les  intérêts  de  la  victime  et  ceux  du  patron. 

Il  n'est  pas  tenu  d'accorder  le  quart  du  capital  constitutif  de  la 
rente:  c'est  un  maximum  qu'il  ne  peut  dépasser.  Mais  il  peut  accor- 
der une  fraction  moindre. 

126.  Procédure.  —  Les  demandes  de  conversion  d'une  partie  de  la 
rente  en  capital  sont  portées  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment où  se  sera  produit  l'accident,  en  chambre  du  conseil. 

Elle  sera  formée  ou  par  requête  si  le  patron  et  l'ouvrier  se  sont 
mis  d'accord  auparavant,  ou  par  assignation,  au  cas  contraire.  Le 
jugement  sera  rendu  en  audience  publique.  Il  est  susceptible: 

I.  —  D'appel: 

1®  Dans  les  trente  jours  de  sa  date;  s'il  est  contradictoire  (art.  17 
ci-après).  L'acte  d'appel  ne  peut  être  fait  que  jusqu'à  l'expiration  du 
trentième  jour,  à  moins  que  le  dernier  jour  ne  soit  un  jour  férié  ou 
un  dimanche,  auquel  cas  le  délai  est  prorogé  au  lendemain  (1). 

Ainsi,  un  jugement  rendu  le  22  janvier  doit  être  frappé  d'appel  le 
21   février,  dernier  délai  (2). 

Ce  délai  ne  s'augmente  pas  à  raison  des  distances  (3). 

2*  Dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus 
recevable,  s'il  est  par  défaut  (art.  17)  (Voir  n**  suivant). 

II.  D'opposition  : 

!•  En  cas  de  défaut,  faute  de  constitution  d'avoué,  pendant  le  délai 
de  quinze  jours  à  partir  de  la  signification  de  ce  jugement  à  personne. 

2^  En  cas  de  défaut,  faute  de  conclure,  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication à  avoué  (art.  157,  C.  procéd.  civ.). 

Le  jour  de  l'échéance  est  compris  dans  la  huitaine. 

Ce  délai  ne  s'augmente  pas  à  raison  des  distances. 

127.  Qui  peut  demdinder  la,  conversion  de  la,  rente,  —  Il  n'appar- 
tient qu'à  la  victime  seule  d'invoquer  les  dispositions  de  l'article  9  (4). 

128.  Réversibilité  sur  la  tête  du  conjoint.  —  Tout  ce  qui  précède 
s'applique  àlademande  en  réversibilité  d'une  part  de  la  rente,  comme 
à  la  demande  de  conversion  elle-même. 

129.  Mariage  postérieur  à  l'accident.  —  Le  blessé  qui  se  marie 
après  l'accident  peut-il  demander  la  réversibilité  d'une  part  sur  la 
tête  de  son  épouse?  —  Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question.  En 


(1)  C.  Nancy,  12  novembre  1904,  La  Loi  du  13  avril  1905. 

(2)  C.  Douai,  20  avril  1903,  France  judiciaire,  1903,  2,  225. 

(3)  C.  de  Bordeaux,  l*»"  mars  1903. 

(4)  Trib.  Seine,  7  mai-1902,  France  judiciaire,  1902,  2,  408. 
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pi'ésence  du  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  nous  pensons  qu*il  n*y  a  pas 
lieu  de  distinguer. 


130.  —  Aux  ternies  de  l'article  10  de  la  loi  de  1898,  «  le  salaire  ser- 
vant de  base  à  la  fixation  des  rentes  s'entend,  pour  l'ouvrier  occupé 
dans  l'entreprise  pendant  les  douze  mois  jwant  Taccident,  de  la  rému- 
nération eilective  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps,  soit  en  ar- 
gent, soit  en  nature. 

a  Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois  avant  Tac- 
cident,  il  doit  s'entendre  de  la  rémunération  eiïective  qu'ils  ont  reçue 
depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée  de  la  rémunération 
qu'ils  auraient  pu  recevoir  pendant  la  période  de  travail  nécessaire 
pour  compléter  les  douze  mois,  d'après  la  rémunération  moyenne 
des  ouvriers  de  la  même  catégorie  pendant  ladite  période. 

c  Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé,  tant 
d'après  la  rémunération  reçue  pendant  la  période  d'activité  que  d'après 
le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année. 

a  Si,  pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas  précédents,  l'ouvrier 
a  chômé  exceptionnellement  et  pour  des  causes  indépendantes  de  sa 
volonté,  il  est  fait  état  du  salaire  moyen  qui  eût  correspondu  à  ces 
chômages  i». 

131.  Appréciation  souveraine  des  tribunaux,  —  En  principe,  les 
juges  du  fait  sont  souverains  pour  fixer  le  chiffre  du  salaire  de 
base  (1). 

Cette  appréciation  souveraine  s'étend  au  nombre  de  jours  ouvrables 
dans  Tannée,  qui  peut  être  fixé  à  trois  cents  seulement,  alors  même 
qu'aucune  des  parties  n'a  pris  de  conclusions  précises  en  ce  sens  (2). 

La  grève  doit  être  considérée  comme  une  rupture  du  contrat  de 
louage,  qui  met  fin  au  travail  et  ne  peut  que  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts au  profit  du  patron,  si  elle  a  été  abusivement  déclarée. 
Lorsque  la  grève  est  terminée  et  que  les  ouvriers  rentrent  à  l'usine, un 
nouveau  contrat  de  louage  de  services  se  forme  et,  dès  lors,  si  l'un 
des  ouvriers  grévistes  est  victime  d'un  accident,  avant  que  douze  mois 
se  soient  écoulés  depuis  la  reprise  du  travail,  on  ne  saurait  le  consi- 
dérer, parce  qu'il  travaillait  dans  l'entreprise  avant  la  grève,  comme 
y  ayant  été  occupé  pendant  toute  l'année  qui  a  précédé  l'accident. 
Par  suite,  le  salaire  de  base  devra  être  calculé  d'après  celui  que 
l'ouvrier  a  effectivement  touché  depuis  la  date  de  sa  rentrée,  aug- 


(1)  C.  Angers,  i9   mai  1900,  D.  P.,  1900,  2,  253  ;   Cass.,  3  décembre  1901, 
Bert,  1902,  p.  28;  Cass.,  13  juillet  1903,  D.  P.,  1903,  1,  572,  Bert,  1903,  p.  302. 

(2)  Cass.,  12  janvier  1904,  Bert,  1904,  p.  23. 
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mente  de  la  rémunération  moyenne  qu'ont  i^eçue,  pendant  la  période 
nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers  de  la  même 
catégorie. 

Si  la  cessation  du  travail  a  été  complète  dans  1  entreprise,  de  telle 
sorte  qu'il  n  ait  été  payé  aucun  salaire  pendant  tout  ou  partie  de  la 
période  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  le  juge  du  fait 
détermine  souverainement  la  rémunération  moyenne  des  ouvriers  de 
la  même  catégorie  que  la  victime,  sans  être  obligé  de  s^en  tenir  aux 
éléments  d'appréciation  fournis  par  les  livres  du  chef  d^entreprise  (t). 

On  n*aura  donc  pas  à  rechercher  si  l'état  de  grève  avait  rendu 
tout  travail  impossible.  Dans  tous  les  cas,  le  chômage,  par  suite  de 
grève,  donnera  ouverture  à  un  supplément  au  salaire  de  base,  qui 
sera  calculé  souverainement  par  le  juge  du  fait,  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause,  sans  que  rien  l'oblige  à  ne  se  décider  que  d'après 
les  éléments  d'appréciation  fournis  par  les  livres  de  l'entreprise  même 
où  l'accident  s'est  produit  (même  arrêt). 

Le  deuxième  alinéa  de  notre  article  10  nouveau,  en  décidant  que 
«  pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois  avant  l'ac- 
cident, il  doit  s'entendre  de  la  rémunération  effective  qu'ils  ont  reçue 
depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise  augmentée  de  la  {rémunération 
qu'ils  auraient  pu  recevoir  pendant  la  période  du  travail  nécessaire 
pour  compléter  les  douze  mois,  d'après  la  rémunération  moyenne 
des  ouvriers  de  la  môme  catégorie  pendant  ladite  période  »,  ne  fait 
que  consacrer  législativement  l'interprétation  que  la  cour  de  cassa- 
tion avait  donnée  du  2"  paragraphe  de  l'ancien  article  10. 

132.  Chômages  exceptionnels,  —  Le  paragraphe  4  de  Tarticle  10 
nouveau  dispose:  «  si,  pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas  pré- 
cédents, l'ouvrier  a  chômé  exceptionnellement  pour  des  causes  in- 
dépendantes de  sa  volonté,  il  est  fait  état  du  salaire  moyen  qui  eût 
correspondu  à  ces  chômages  ». 

Cette  disposition  est  inapplicable  au  cas  où  le  chômage,  môme  in- 
volontaire, a  tenu  non  pas  à  des  causes  spéciales  soit  à  la  personne 
de  l'ouvrier  blessé,  soit  au  fonctionnement  de  l'entreprise,  à  laquelle 
il  appartient,  soit  même  à  des  causes  locales,  mais  aux  conditions 
économiques  d'une  industrie  dans  une  région,  fussent-elles  même 
passagères  (2). 

Que  faut-il  entendre  par  «  chômages  exceptionnels  »  et  par  «  cau- 
ses indépendantes  de  la  volonté  de  l'ouvrier  »  ? 

Les  travaux  préparatoires  ne  contiennent  aucune  indication  à  cet 
égard. 


(l)Cass.  civ.,  4  mai  1904,  (2  arrêts),  D.  P.,  1904,1,289,  et  la  note  de  M.  Pla- 
niol,  Francejudiciairey  1904,  2,  273  et  la  note. 

(2)  Trib.  civ.  Le  Havre,  2  juin  1905,  Le  Droite  21  octobre  1905. 
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Si  Ton  se  réfère  à  l'arrêt  du  4  mai  1904  précité  (voir  n^  131  ci-des- 
sus], dans  lequel  la  cour  de  cassation  tient  compte  du  chômage,  mê- 
me volontaire,  de  la  part  de  l'ouvrier,  Ton  doit  supposer  que  cette 
juridiction,  pour  maintenir  la  solution  par  elle  admise  se  baserait 
sur  cette  considération,  déjà  indiquée  par  elle,  que  la  grève  ne  doit 
pas  être  regardée  comme  un  chômage  de  plus  ou  moins  longue 
durée,  mais  bien  comme  une  rupture  complète  du  contrat  de  travail 
motivant  l'application  du  paragraphe  2  de  l'article  10. 

Pour  ce  qui  est  du  chômage  exceptionnel  par  suite  de  maladie,  la 
disposition  nouvelle  consacre  législativement  le  système  admis  par 
la  cour  de  Rennes  (1). 

133.  Salaire.  Définition.  —  Le  mot  «  salaire  »  employé  par  la  loi  du 
9  avril  1898dans  son  article  10  doit  s'entendre  de  toute  rémunération, 
soit  en  argent,  soit  en  nature,  exigible  par  l'ouvrier  d'une  manière 
régulière,  fixe,  obligatoire  pour  l'employeur,  qui  ait  fait  l'objet  exprès 
du  contrat  de  travail,  ou  qui  étant  due  a  raison  des  règlements  ou 
usages  de  la  profession,  doit  être  ainsi  réputée  en  avoir  été  Tune  des 
conditions;  de  toute  prestation  de  ce  genre  dont  l'ouvrier  avait  le 
droit  de  faire  état  dans  son  budget  journalier  comme  produit  lui  pro- 
venant de  son  travail.  Dès  lors,  le  mot  «  salaire  »  laisse  en  dehors  les 
gratifications  gracieuses  et  arbitraires  (2). 

Dans  le  salaire  doit  être  comprise  la  rémunération  de  tout  travail 
supplémentaire. 

13A.  Allocations  supplémentaires. —  Les  juges  du  fond  sont  sou- 
verains pour  apprécier,  d'après  les  circonstances  de  fait,  si  les  allo- 
cations supplémentaires  auxquelles  la  victime  a  pu  avoir  droit, 
représentent  la  rémunération  d'un  travail  et  doivent,  en  cette  qualité, 
s'ajouter  au  salaire  de  base,  ou  ne  sont  que  le  remboursement  de 
dépenses  que  le  travail  a  imposées  à  l'ouvrier,  et,  ainsi,  ne  constituent 
pas  un  salaire. 

Lès  indemnités  supplémentaires  accordées  aux  employés  de  che- 
mins de  fer,  notamment  des  indemnités  de  déplacement,  ont-elles  le 
caractère  de  salaire  de  base  (3)  ? 


(i)  18  mars  1902,  Bert,  1902,  p.  221.  Voyez:  G.  Orléans,  30 mai  1900,  D.  P., 
1900,2,440;  C.  Aix,  3  août  1900,  D.  P.,  1901,  2,  178.  V.  aussi  G.  Dijon,  3  juillet 
1900,  D.  P.,  1901,  2,250. 

(2)  Trib.  civil  de  Versailles,  12  décembre  1901,  Gaz.  Trih.y  23  février  1902, 
La  Loi,  12  mars  1902,  Le  Droit,  21  mars  1902. 

(3)  Cass.,  21  janvier  1903  (2  arrêts),  D.  P.,  1903,  1,  105,  Bert,  1903,  p.  57  et 
61  et  3  août  1903.  Voir  aussi  Cass.,  ch.  requête,  4  mars  1903,  Bert,  1903, 
p.  185,  D.  P.,  1903,  1,  105;  Cass.  civ.,  rejet.,  10  uov.  1903,  D.  P.,  1904,  1,  73,  7 
et  77. 
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Pour  rafBrmative  (1)  : 

Pour  la  négative  (2)  ; 

Les  pourvois  formés  contre  ces  trois  derniers  arrêts  ont  été  rejetés. 

Et  la  cour  de  Paris,  par  son  arrêt  précité  du  27  mars  1903  (3),  dé- 
cide que  les  allocations  supplémentaires,  telles  que  celles  relatives 
aux  frais  de  déplacement,  ne  doivent  être  ajoutées  au  salaire  que  jus- 
qu'à concurrence  du  bénéQce  net  qu'elles  ont  procuré  à  l'ouvrier  (4). 

135.  Nourriture.  —  L'évaluation  de  la  nourriture  fournie  à  l'ou- 
vrier doit  entrer  dans  le  calcul  du  salaire  de  base,  et  cette  évaluation 
est  faite  souverainement  par  les  juges  d'après  les  usages  des  lieux, 
sans  que  Ton  puisse  opposer  au  patron  l'évaluation  qu'il  en  aurait 
faite  lui-même  dans  son  contrat  d'assurance  (5). 

136.  Pourboires.  —  En  ce  qui  concerne  les  pourboires,  pour  savoir 
s'ils  doivent  être  ajoutés  au  salaire  de  base,  les  juges  du  fait  devront 
rechercher  si,  dans  l'entreprise  où  travaillait  la  victime,  l'usage  veut 
que  l'ouvrier  en  reçoive,  et  si,  dans  ces  conditions,  le  patron  ne  lui 
payait  qu'un  salaire  inférieur  à  celui  qui  est  alloué  aux  ouvriers  de 
la  même  catégorie  sans  rapports  avec  le  public.  Peu  importe  que  le 
produit  annuel  de  ces  pourboires  soit  difficile  à  déterminer,  et  qu'ils 
soient  payés  par  des  tiers,  puisqu'eh  réalité  ces  tiers  acquittent  la 
dette  du  patron  (G). 

(A  suivre).  L... 


(1)  C.  Montpellier,  3  mai  1901,  D.  P.,  1904, 1,  73;  C.  Paris,  27 mare  1903,  D.  P., 
1904,  2,  358;  C.  d'Angers,  19  mai  1900,  Bert,  1903,  p.  57;  C.  de  Pau,  21  février 
1902,  D.P.,  1903,  1, 108,  Berl,  1903,  p.  185. 

(2)  C.  de  Lyon,  23  juillet  1900,  Bert,  1903,  p.  61. 

(3)  D.  P.,  1904,2,358. 

(4)  Comparez:  C.  Lyon,  15  juin  1900,  D.  P.,  1900,  2,  478;  C.  Toulouse,  24 
juin.  1900,  D.  P.,  1900,  2,  478;  Cass.  req.,  2déc.  1903,  D.  P.,  190i,  i,  373. 

(5)  G.  Rouen,  il  avril  1900. 

(6)  Cass.,  15  mars  1901,  D.  P.,  1904,  1,  553,  Bert,  190i,  p.  196,  France  jud., 
1904,  2,  207. 
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De  la  prescription 
appliquée  à  Farticle  151  du  tarif  de  1807. 


Après  avoir  édicté  dans  le  code  de  procédure  civile  les  règles  à 
suivre  pour  TintroductioD»  Tinstruction  et  le  jugement  des  procès» 
comme  aussi  pour  l'exécution  des  décisions  et  des  mandements  de  jus- 
tice, le  législateur  avait  à  fixer  le  chiffre  des  émoluments  à  attribuer 
aux  ofliciers  ministériels  exerçant,  à  divers  titres,  leur  ministère  près 
les  tribunaux  pour  Taccomplissement  de  Tœuvre  de  la  loi.  Il  a  rem- 
pli cette  tâche,  en  exécution  de  l'article  1042  du  code  de  procédure 
civile,  en  promulguant  divers  tarifs  formant  le  complément  indispen- 
sable de  ce  code.  Le  plus  important  d'entre-eux  est  celui  du  16  février 
1807.  Dans  son  chapitre  IV,  ce  tarif  contient  des  dispositions  com- 
munes aux  avoués  des  cours  et  des  tribunaux.  Nous  nous  proposons 
de  porter  spécialement  notre  attention  sur  la  première  de  ces  dispo- 
sitions à  cause  de  son  importance  et  des  discussions  auxquelles  elle  a 
donné  lieu. 

Elle  porte  que:  c  tous  les  avoués  seront  tenus  d'avoir  un  registre, 
qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  auquel  ils 
seront  attachés,  ou  par  l'un  des  juges  du  siège  qui  sera  par  lui  com- 
mis, sur  lequel  registre  ils  inscriront  eux-mêmes,  par  ordre  de  date 
et  sans  aucun  blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  de  leurs 
parties.  —  Ils  représenteront  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis  et  qu'ils  formeront  des  demandes  en  condamnation  de 
frais;  et  faute  de  représentation,  ou  de  tenue  régulière,  ils  seront 
déclarés  non  recevables  dans  leurs  demandes  ». 

Le  défaut  de  tenue  ou  de  production  de  ce  registre  est-il  un  moyen 
que  les  tribunaux  peuvent  invoquer  d'office  et  sur  lequel  ils  sont 
autorisés  à  baser  leurs  décisions? 

Telle  est  la  question  que  nous  nous  proposons  d'examiner. 
La  mission  des  tribunaux  est  d'appliquer  la  loi  et  de  résoudre  les 
dinicultés  qui  leur  sont  soumises  d'après  ses  dispositions.  On  a  dit 
avec  raison  qu'ils  sont  les  esclaves  de  la  loi.  Leur  devoir  est  de  se 
conformer  rigoureusement,  mais  aveuglément  à  son  texte,  sans  pou- 
voir rien  y  retrancher,  ni  y  ajouter.  Le  défaut  de  tenue  ou  de  repré- 
sentation du  registre  prescrit  par  l'article  151  a  une  sanction  que  le 
législateur  a  eu  soin  de  préciser.  Elle  consiste  à  rendre  la  demande 
irrecevable.  Faute  de  présentation  ou  de  tenue  régulière  les  demandes 
en  paiement  de  frais  formées  par  les  avoués  seront  déclarées  non 
recevables,  dit  le  texte.  Cette  fin  de  non  recevoir  est  la  peine  pronon- 
cée, la  seule  sanction  édictée  contre  l'avoué  négligent.  Le  magistrat 

17  Mars  1906.  I.—  11 
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n'a  qu'à  rappliquer,  sans  pouvoir  l'augmenter.  Toutes  les  pénalitéa 
sont  de  droit  strict.  Ce  moyen  de  défense  est  personnel  au  client  défen- 
deur: il  n*a  été  introduit  que  dans  son  intérêt.  En  1843,  il  vint  àTidée 
du  procureur  général  près  la  cour  d'appel  d'Aix  de  demander  com- 
munication du  registre  prescrit  par  l'article  151  à  un  avoué  près  cette 
Cour.  Cet  ofïicier  ministériel  refusa  énergiqucment,  mais  poliment 
de  satisfaire  à  ce  désir.  Sur  ce  refus  il  fut  traduit  disciplinairement 
devant  la  cour,  mais  celle-ci  décida  (1)  que  «  l'esprit  de  l'article  151 
du  tarif  de  1807  trouve  son  origine  dans  les  anciens  règlements,  qui 
remontent  jusqu'à  l'ordonnance  de  Charles  VIT  du  mois  d'avril  1453, 
—  que  ce  qui  est  relatif  aux  anciens  procureurs  s'applique  aujourd'hui 
aux  avoués  et  que  Merlin  enseigne  que  ces  règlements  ont  été  repro- 
duits dans  ledit  article  151  de  la  loi  sur  ce  tarif,  lequel  a  été  fait  dans 
le  même  esprit  et  pour  rendre  cette  disposition  commune  à  toute  la 
France;  d'où  il  suit  que  l'article  151  a  pour  objet,  comme  les  anciens 
arrêts,  de  régler  la  demande  de  frais  payés  ou  non  payés  entre  l'avoué, 
ses  héritiers  et  les  parties,  de  manière  que  celles-ci  ne  puissent  pas 
être  au  cas  de  payer  deu.x  fois  les  mêmes  salaires;  rapports  d'intérêts 
particuliers  qui  sont  identiquement  les  mêmes  aujourd'hui  et  dont 
les  éléments  et  la  preuve  ne  peuvent  s'étendre  à  d'autres  investiga- 
tions non  prévues  et  dans  tout  autre  sens  ».  Cet  arrêt  ajoute:  o  que 
la  production  du  registre  n'est  exigée  que  pour  justifier  ou  combattre 
la  demande  de  frais  faite  par  l'avoué  et  non  pour  autre  chose,  telle- 
ment qu'à  défaut  de  production  l'article  se  termiine  par  une  pénalité 
de  perte  d'argent  ou  de  non  paiement  sur  la  demande  ou  l'exception 
entre  l'avoué  et  les  parties  ;  —  que  la  pénalité  exprimée  complète  le 
sens- de  l'article  ci-dessus,  mais  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'autre  peine 
que  celle  prévue  par  la  loi  spéciale;  —  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  refus 
punissable,  ni  aucune  injonction  à  adresser  disciplinairement  à  l'avoué 
qui  n'a  résisté  que  contre  un  abus  et  d'une  manière  respectueuse  ».  La 
doctrine  de  cet  arrêt  se  résume  en  ces  deux  points  que  le  ministère 
public  n^a  pas  le  droit  d'exiger  la  communication  du  registre  en  ques- 
tion et  que  les  avoués  ne  sont  tenus  de  les  représenter  qu'aux  parties 
assignées. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  24  décembre  1897,  le  minis- 
tère public  doit  être  entendu  lorsque  le  tribunal,  en  chambre  du  con- 
seil, est  appelé  à  statuer  sur  une  opposition  à  taxe.  Aurait-il  qualité 
pour  opposer  la  prescription  si  la  partie  assignée  ne  l'invoquait  pas? 

D'après  l'article  2223  du  code  civil,  les  juges  ne  peuvent  suppléer 
d'ofïice  au  moyen  résultant  de  la  prescription.  Cette  défense  est 
absolue,  dit  la  Cour  de  cassation  (2),  mais  est-elle  applicable  au  mi- 
nistère public? 


{{)  Arrêt  du  2  juin  1843,  S.,  1843,  2,  275. 
(2)  Cass.,  23  janvier  1901,  D.  P.,  1901, 1,  102. 
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Sur  ce  point  la  doctrine  est  partagea. 

Troplong  dit  (1)  que  «  Vazeille  et  Dalioz  résolvent  la  question  pour 
Tallirmative,  mais  d'après  lui,  leur  erreur  est  grande.  Lorsque  Je 
ministère  public  parle  dans  les  aiïaires  des  mineurs  et  autres,  il 
n'exerce  pas  un  ministère  d'action  ;  il  procède  par  forme  d'avis,  par 
voie  de  couclusions.  Il  doit  donc  prendre  la  cause  dans  Tétat  où  les 
parties  Font  mise  ;  il  ne  lui  est  pas  permis  d'ajouter  aux  conclusions 
qu'elles  ont  déposées  et  qui  ont  fixé  le  litige.  Les  faits  le  lient  comme 
les  juges  eux-mêmes  et  il  n'est  autorisé  à  soulever  d'olfice  que  des 
moyens  de  droit  ». 

A  ces  raisons  décisives  il  est  permis  d^ajouter  qu'en  employant 
dans  Tarticle  2^23  le  mot  de  juges,  le  législateur  a  usé  d'une  expres- 
sion générale,  englobant  tous  les  magistrats,  aussi  bien  ceux  du 
siège  que  du  parquet.  Les  auteurs  de  la  Jurisprudence  générale  ne 
semblent  pas  avoir  partagé  Tavis  du  fondateur  de  leur  Recueil,  puis- 
qu'ils enseignent  que  le  ministère  public  ne  peut  pas  plus  que  les 
juges,  suppléer  au  moyen  résultant  de  la  prescription  (2).  MM.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Albert  Tissier,  dans  leur  traité  de  la  prescription, 
partageant  la  doctrine  de  Troplong,  mais  répudiant  celle  de  Colmet 
de  Santerre,  enseignent  que  le  ministère  public  n'a  pas  à  agir  et  à 
prendre  l'initiative  dans  les  afTaires  civiles  qui  lui  sont  communi- 
quées. Il  doit  conclure  sur  l'affaire  dans  Tétat  où  elle  se  présente, 
sans  pouvoir  ajouter  aux  conclusions  que  les  parties  ont  prises  et  qui 
ont  fixé  le  litige  (3).  Marcadé  que  ces  savants  magistrats  invoquent  à 
Tappui  de  leur  opinion,  dit,  en  efTet,  qu'il  n'appartient  pas  plus  à  ce 
magistrat  qu'à  ceux  qui  doivent  rendre  la  sentence  de  trancher  une 
question  que  ta  loi  n'entend  laisser  qu'à  la  conscience  du  plaideur. 

La  règle  deFarticle  2223  étant  générale,  doit  être  appliquée  à  toutes 
les  prescriptions,  même  aux  prescriptions  spéciales  organisées  en 
dehors  du  code  civil,  comme  en  matière  d'enregistrement. 

Néanmoins  si,  pas  plus  que  le  tribunal,  le  ministère  public  ne  peut 
invoquer  d'office  le  moyen  de  prescription,  il  peut  conclure  au  rejet 
de  la  demande  en  paiement  de  frais  intentée  à  son  client  par  l'avoué 
qui  ne  représente  pas  le  registre  impérieusement  exigé  par  l'artiple 
151  du  tarif.  La  fin  de  non-recevoir  puisée  dans  ce  fait  est  édictée 
sur  un  intérêt  public.  En  elTet,  dit  la  Cour  de  cassation  (4)  :  «  c'est  évi- 
demment dans  un  intérêt  public  qu'est  prescrite  la  tenue  régulière 
du  regiatre  mentionné  dans  ledit  article  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  juge 
est  autorisé  à  rejeter  d'office  Taction  de  l'avoué  qui  ne  peut  représen- 
ter ce  registre  lorsquHlest  requis  soit  par  sa  partie  adverse,  soit  par 


(1)  Tropi.oi(o,  Traité  dt  la  pre$cript.y  1,  n»  90. 

[%)  J.  G.,  y^  prescription  cio,^  n^  9». 

(a)  De  U  preeeriplioRy  d*  46,  Margadê  sur  l'art.  2223,  II. 

(4)  Cms.,  17  mai  4897,  S.,  97,  i,  S«8. 


Digitized  by 


Google 


I 


UO  LA  FRANCE  JUDICIAIRE 

ia  justice.  Autre  chose  est  pour  l'officier  du  parquet  de  réclamer  la 
déchéance  encourue  par  l'avoué  négligent,  autre  chose  est  d'invoquer 
la  prescription  dont  la  partie  assignée  ne  se  prévaut  pas.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  conclut  à  l'application  d'une  disposition  de  la  loi,  et  au 
rejet  de  l'action  ;  dans  le  second,  il  supplée  au  silence  du  défendeur, 
prend  une  initiative  qui  ne  lui  est  pas  permise,  invoque  une  exception 
qui  n'a  pas  été  soulevée.  Il  doit  s'en  tenir  aux  moyens  plaides  sans 
rien  y  ajouter,  prendre  TaiTaire  telle  qu'elle  se  présente  sans  pouvoir 
ajouter  aux  conclusions  prises  et  qui  ont  fixé  le  litige. 

Le  même  arrêt  de  la  Cour  suprême  (1)  ajoute  que  l'avoué  qui  ne  pro- 
duit pas  régulier  le  registre  qui  nous  occupe  ne  peut  déférer  le  ser- 
ment décisoire  à  son  adversaire,  parce  que  la  loi  dans  un  intérêt 
public  lui  refuse  toute  action  en  justice.  Il  fait  fléchir  la  règle  d'après 
laquelle  le  serment  décisoire  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause 
[art.  1358  du  ce). 

Le  moyen  tiré  de  la  prescription  répugne  à  certaines  consciences. 
Aux  yeux  de  beaucoup  de  personnes,  il  implique  un  manque  absolu 
de  délicatesse  et  de  probité.  C'est  une  arme  que  la  loi  met  dans  les 
mains  du  plaideur,  qui  peut  en  user,  s'il  le  juge  convenable  en  l'in- 
voquant par  des  conclusions  nettes  et  précises.  Elle  le  constitue  juge 
en  sa  propre  cause  ;  elle  défend  au  magistrat  chargé  de  statuer  sur 
la  contestation  de  l'invoquer  d'ofïice.  Cette  prohibition  ne  sauraitètre 
méconnue.  S'il  se  trouvait  par  hasard  un  juge  capable  de  Tenfreindre 
pour  exercer  une  vengeance  ou  assouvir  une  rancune,  il  devrait  être 
mis  au  ban  de  la  société,  stigmatisé,  considéré  comme  le  dernier  des 
misérables.  Le  magistrat  ne  doit  jamais  oublier  qu'il  remplit  un 
sacerdoce  et  que  comme  tout  fonctionnaire  il  doit  considérer  que 
c'est  à  l'homme  à  élever  la  fonction  et  non  à  la  fonction  à  élever 
l'homme.  B.  Constant, 

Président  honoraire. 

Régime  des  boissons. 

Privilèges  des  bouilleurs  de  cru. 

Dispense  de  toute  déclaration  et  de  tout  exercice. 

Loidu28  février  1906. 

La  loi  de  finances  (art.  12  à  25)  du  31  mars  1902  (Fr.  jud.,  03,  1, 
135)  avait  soumis  les  bouilleurs  de  cru  à  une  déclaration  préalable 
et  à  l'exercice.  La  loi  du  28  février  1906  vient  de  les  en  affranchir. 
Son  article  unique  est  ainsi  conçu  : 

Article  unique.  —  Les  propriétaires  distillaint  les  maires,  vins, 


(1)  Gass.,  l"  mai  1849,  P.,  1849,  II,  478. 
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cidres  et  poirés,  prunes,  cerises,  prunelles  et  lies  qui  proviennent 
exclusivement  de  leurs  récoltes,  sont  dispensés  de  toute  déclaration 
préalable  et  affranchis  de  iexercice  à  partir  du  i*'  mars  1906. 

Si  la  nouvelle  loi  affranchit  de  la  déclarntion  préalable  et  de  l'exer- 
cice les  bouilleurs  de  cru,  il  faut  se  garder  de  croire  que  leur  privi- 
lège est  sans  limites.  Ce  privilège,  en  effet,  est  la  faculté,  pour  le 
récoltant,  de  transformer  son  vin,  son  produit,  en  alcool  et  soit  de 
le  consommer  sur  place,  soit  de  le  garder  en  magasin  sans  que  le 
fisc  intervienne.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  permis  à  aucun 
bouilleur  de  cru  de  sortir  de  ces  limites  légales  et  de  croire  qu'il  est 
autorisé,  parce  que  Talcool  provient  de  sa  récolte,  à  le  vendre 
indemne  des  droits,  sans  encourir  aucune  responsabilité  (1). 


Femme  remariée. 
Jouissance  légale  des  biens  de  ses  enfants  mineurs. 

Loi  du  21  février  1006. 

On  sait  que  l'article  386  du  code  civil  privait  de  la  jouissance  légale 
sur  les  biens  de  ses  enfants  mineurs  de  dix-huit  ans,  la  mère  rema- 
riée après  la  dissolution  du  mariage  soit  après  le  décès  de  son  mari, 
soit  après  divorce,  même  prononcé  à  son  profit.  Le  père,  au  contraire, 
pouvait- se  remarier  sans  perdre  la  jouissance  des  biens  des  enfants 
issus  de  la  première  union.  Il  ne  le  perdait  que  dans  un  cas,  celui  où 
le  divorce  avait  été  prononcé  contre  lui. 

Cette  inégalité  qu'aucun  argument  sérieux  ne  pouvait  justifier  vient 
de  disparaître  avec  la  loi  du  21  février  1906  dont  l'article  unique  est 
ainsi  conçu  : 

Article  unique.  —  L'article  386  du  code  civil  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit:  «  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des 
père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aura  été  prononcé  ». 

Désormais,  l'usufruit  légal  ne  sera  donc  perdu,  en  cas  de  nouveau 
mariage,  que  par  le  père  ou  la  mère  contre  qui  le  divorce  aura  été 
prononcé. 


(1)  Observations  de  M.   Rouvier,  président   du  conseil  des  ministres,  à  la 
Chambre  des  députés  (séance  du  27  février  1906,  J.  off.,  Débats  pari.,  p.  1063). 
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Les  Accidents  du  Travail. 

Commentaire  de  la  loi  du  9  avril  1808 
Modifiée  par  les  lois  des  22  mars  1902  et  31  mars  1905. 

{b*  article.  —  Voir  plus  haut,  p.  47,  105,  113  et  Ul.) 


TITRE  II.  —  Déclaration  des  accidents  et  enquêtes. 

137.  —  Aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  de  1898,  modifié  par 
celle  de  1902  :  «  Tout  accident  ayaut  occasionné  une  incapacité  de  tra- 
vail doit  être  déclaré,  dans  les  quarante-huit  heures,  non  compris  les 
dimanches  et  jours  fériés,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés, 
au  maire  de  la  commune  qui  en  dresse  procès-verbal  et  en  délivre 
immédiatement  récépissé. 

a  La  déclaration  et  le  procès-verbal  doivent  indiquer,  dans  la  forme 
réglée  par  décret,  les  nom,  qualité  et  adresse  du  chef  d'entreprise, 
le  lieu  précis,  Theure  et  la  nature  de  Taccident,  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  s'est  produit,  la  nature  des  blessures,  les  noms  et 
adresses  des  témoins. 

«  Dans  les  quatre  premiers  jours  qui  suivent  l'accident,  si  la  victime 
n'a  pas  repris  son  travail,  le  chef  d'entreprise  doit  déposer  à  la  mai- 
rie, qui  lui  en  délivre  immédiatement  récépissé,  un  certificat  de  mé- 
decin indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites  probables  de  l'acci- 
dent et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat 
définitif. 

«  La  déclaration  d'accident  pourra  être  faite  dans  les  mêmes  condi* 
tions  par  la  victime  ou  ses  représentants  jusqu'à  l'expiration  de  l'an- 
née qui  suit  l'accident. 

«  Avis  de  l'accident,  dans  les  formes  réglées  par  décret,  est  donné 
immédiatement  par  le  maire  à  l'inspecteur  départemental  du  travail 
ou  à  l'ingénieur  ordinaire  des  mines  chargé  de  la  surveillance  de  l'en- 
treprise. 

«  L'article  15  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  l'article  11  de  la  loi  du 
12  juin  1893  cessent  d'être  applicables  dans  les  cas  visés  par  la  pré- 
sente loi.  » 

138.  A  quelle  mairie  devra  être  faite  la  déclaration  ?  —  C'est  à  la 
mairie  du  lieu  de  l'accident  que  la  déclaration  doit  être  faite. 

Toutefois,  en  matière  d'accidents  de  roulage,  elle  aura  lieu   à  la 
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mairie  de  la  commune  où  raccident  est  reconnu,  et,  en  cas  d'acci- 
dent de  chemin  de  fer,  à  celle  du  lieu  du  premier  arrêt. 

Pour  les  accidents  survenus  dans  les  mines  s'étendant  sur  le  terri- 
toire de  plusieurs  communes,  la  déclaration  se  fait  à  la  mairie  de  la 
commune  où  sont  situés  les  bâtiments  i\o  l'exploitation. 

Lorsqu'un  ouvrier  appartenant  aune  industrie  située  en  France  se 
blesse  sur  un  territoire  étranger  où  il  est  détaché,  la  déclaration  se 
fait  à  la  mairie  de  la  commune  où  se  trouve  le  siège  de  Tindustrie. 

139.  Personnes  assujetties  à  ta  déclarsLtion.  —  Le  patron  ou  ses 
préposés  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  dans  les  48  heures  de  l'ac- 
cident, non  compris  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Si  les  conséquences  d'un  accident  ne  se  révèlent  que  quelques  jours 
après,  la  déclaration  devient  obligatoire  du  jour  où  le  blessé  inter- 
rompt son  travail.  Quant  à  l'ouvrier,  cette  déclaration  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  lui,  elle  est  simplement  facultative. 

Il  a  pour  la  faire  une  année  ù  compter  du  jour  de  l'accident. 

140.  Conséquences  juridiques  de  la  déclaration,  —  ï.  Les  énoncia- 
tions  contenues  dans  la  déclaration  du  chef  d'entreprise  ne  peuvent 
lui  être  opposées,  par  la  suite,  comme  ayant  le  caractère  d'un  aveu 
empêchant  la  preuve  contraii-e.  Les  circonstances  de  l'accident  seront 
déterminées,  au  cours  de  la  procédure,  par  l'enquête  du  juge  de 
paix  et  les  mesures  d'instruction  que  le  tribunal  ordonnera;  c'est  à 
ces  diverses  sources  d'information  que  les  magistrats  devront  puiser 
les  éléments  de  leur  décision,  sans  s'arrêter  aux  assertions  du  patron 
énoncées  dans  la  déclaration  d'accident.  Ces  assertions  ne  peuvent 
être  invoquées  à  l'encontre  du  patron  comme  un  aveu,  alors  qu'elles 
sont  démenties  par  l'enquête  (1). 

Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si  le  patron  n'ayant  pas  été 
présent  lors  de  l'accident,  n'a  pu,  dans  sa  déclaration,  en  parler  que 
par  oui-dire  (2). 

II.  La  loi  de  1898,  pas  plus  que  celle  du  22  mars  1902,  ne  fait  de  la 
déclaration  une  obligation  pour  la  victime  ou  ses  représentants,  et 
ne  subordonne  à  l'accomplissement  de  cette  formalité  l'exercice  de 
l'action  en  indemnité  qu'elle  leur  accorde  (3). 

Par  suite,  la  déclaration  d'accident  faite  par  la  victime  ou  ses 
ayants  droit  n'est  pas  interruptive  de  la  prescription  annale,  qui  court 
du  jour  de  l'accident. 


(1)  Cass.,  23  juillet  1902,  D.  P.,  1903,  I,  274,  Bert,  1902,  p.  260.  Comp.  Gass. 
req.,  23  mars  1903,  D.  P.,  1904,  1,  261. 

(2)  Comp.  Paris,  1"  février  1901   et  Trib.  civil   Lyon,  8  décembre  1900,   D. 
P.,  1902,  2,  330. 

(3)  Cass.,  9  mars  1903  (deux  arrêts)  et  4  août  1903,  D.  P.,  1904,  I,  161,  France 
judiciaire,  1903,  2,  121,  Bert,  1903,  p.  118  et  155. 
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(Mêmes  arrêts). 

141.  Dépôt  du  certificat  médical.  —  Le  délai  de  4  jours  fixé  par 
la  loi  est  un  délai  maximum  :  le  certificat  peut  donc  être  déposé  avant 
le  4"^  jour.  Les  dimanches  et  jours  fériés  comptent  pour  le  calcul  des 
4  jours,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  la  déclaration  d'accident 
imposée  au  patron. 

142.  Défaut  de  déclaration.  Sanction  pénale,  —  (Voir  l'article  14 
ci-après,  n*  157). 


143.  —  Aux  termes  de  Tariicle  12  de  la  loi  de  1898,  modifiée  par  celle 
de  1902  :  «  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  dépôt  du  cer- 
tificat, et  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  déclaration 
de  Taccident,  le  maire  transmet  au  juge  de  paix  du  canton  où  Tacci- 
dent  s'est  produit  la  déclaration  et  soit  le  certificat  médical,  soit  l'at- 
testation qu'il  n'a  pas  été  produit  de  certificat. 

«  Lorsque,  d'après  le  certificat  médical  produit  en  exécution  du  pa- 
ragraphe précédent  ou  transmis  ultérieurement  par  la  victime  à  la 
justice  de  paix,  la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle  de  travail,  ou  lorsque  la 
victime  est  décédée,  le  juge  de  paix,  dans  les  vingt-quatre  heures 
procède  à  une  enquête  à  l'efîet  de  rechercher  :  !•  La  cause,  la  nature 
et  les  circonstances  de  l'accident  ;  —  2*  Les  personnes  victimes  et  le 
lieu  où  elles  se  trouvent,  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  ;  —  3^  La 
nature  des  lésions  ;  —  '4'  Les  ayants-droit  pouvant,  le  cas  échéant, 
prétendre  à  une  indemnité,  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance;  — 
5*  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes  ;  —  6**  La  so- 
ciété d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  était  assuré  ou  le 
syndicat  de  garantie  auquel  il  était  afïilié. 

«  Les  allocations  tarifées  pour  le  juge  de  paix  et  songreflier  en  exé- 
cution de  l'article  29  de  la  présente  loi  et  de  l'article  31  de  la  loi  de 
finances  du  13  avril  1900  seront  avancées  par  le  Trésor.  » 

144.  —  En  règle  générale,  l'enquête  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les 
accidents  suivis  de  décès  ou  entraînant  une  incapacité  permanente, 
partielle  ou  absolue  de  travail. 

Dans  les  cas  douteux,  le  juge  de  paix  devra  prendre  l'avis  d'un 
médecin,  conformément  à  l'article  13  ci-après. 

En  disant  que  le  juge  de  paix  devra  procéder  à  l'enquête  dans  les 
24  heures,  la  loi  n  exige  pas  que  ce  magistrat  entende  les  témoins  et 
les  parties  dans  ce  délai  :  cela  signifie  seulement  que  le  magistrat  de- 
vra, dans  ledit  délai,  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  arriver 
à  l'audition  des  témoins  et  des  intéressés,  ou  pour  faire  la  constatation 
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des  lieux.  Cela  est  si  vrai  que  la  loi  prescrivant  la  convocation  des 
parties  par  lettres  recommandées  (voir  art.  13  ci-après),  ces  dernières 
ne  parviennent  le  plus  souvent  à  leurs  destinataires  que  plus  de  24 
heures  après  que  le  juge  de  paix  a  reçu  le  certificat  médicaL 

Entendre  autrement  la  disposition  de  la  loi  «  le  juge  de  paix  procède 
à  une  enquêta  »  serait  le  plus  souvent  impossible  à  exécuter. 

145.  Etat  civil  de  la  oictime.  —  Il  importe  que,  dans  l'enquête,  la 
victime  soit  désignée  conformément  à  son  état  civil,  notamment  à 
cause  de  l'immatriculation  du  titre  de  rentes  qui  sera  faite  en  son 
nom. 

Aussi,  fera-t-elle  sagement  de  produire  à  l'enquête  un  extrait  de 
son  acte  de  naissance. 

Cet  extrait  est  délivré  sur  papier  libre  et  gratuitement  parle  maire 
de  la  commune  où  est  né  Touvrier. 

146.  Conséquences  juridiques.  —  1*  De  l'enquête.  L'enquête  du 
juge  de  paix  ne  peut  préjuger  en  rien  sur  le  fond  du  droit.  Le  juge 
de  paix  n'a  donc  pas  à  apprécier  ni  si  l'accident  s'est  produit  par  le 
fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  ni  si  l'industrie  dans  laquelle  était 
occupée  la  victime  est  assujettie  au  risque  professionnel  ;  I). 

147.  2**  Du  refus  par  le  juge  de  paix  de  procédera  Venquête.—  Si  le 
juge  de  paix  refuse  de  procéder  à  Tenquête,  il  ne  statue  ainsi  ni  sur 
le  fond  du  droit,  ni  même  sur  la  recevabilité  de  l'action,  et,  par  suite 
sa  décision  n'est  pas  susceptible  d'appel  (2). 

Une  telle  décision  n'a  donc  pas  le  caractère  d'un  jugement,  n'est 
pas  susceptible  d'appel  et  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  victime 
puisse  même  exercer  son  action  en  indemnité  (3). 

Elle  n'est  pas  davantage  susceptible  d'un  recours  en  cassation  (4). 

Sur  les  déclarations  faites  à  l'enquête,  relatives  au  salaire,  voir 
sous  l'article  8,  n*  123. 

148.  Dossier  correctionnel,  —  Si  l'iccident  donne  lieu  à  une  procé- 
dure correctionnelle,  le  tribunal  saisi  du  règlement  pourra  faire  état 
aussi  bien  de  l'enquête  correctionnelle  que  de  l'enquête  du  juge  de 
paix  (5). 

149.  Règlement  d'administration  relatif  aux  émoluments  des  gref- 
fiers de  paix. 


(I)  Cass.,  13  juin  1903,  D.  P.,  1904,  1,  510,  France  judiciaire,  1903,  2,  397, 
Bcrt,  1903,  p.  241. 

(2)  C»fls.,  9  novembre  1903.  D.  P.,  1904, 1,  510,  France  judiciaire,  «904,2,  87, 
B«rt,  1904,  p.  71. 

(3)  Mêmes  arrêts. 

(4)  Cass.,  43  juin  1903,  précité. 

(5)  C.  Paris,  4"  mai  1900. 
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Décret  du  31  mars  1900  {Journal  officieU  2  juin  1900)  relatif  au 
transport  des  juges  de  paix,  en  matière  d'accident  du  travail. 

Article  premier.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  se  transporte  à  plus  de 
deux  kilomètres  du  chef-lieu  de  canton,  pour  Texécution  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  il  lui  est  alloué: 

1**  Par  kilomètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant,  si  le  transport 
est  effectué  par  chemin  de  fer,  ^0  centimes  ;  si  le  transport  a  lieu 
autrement,  40  centimes  ; 

2*  Une  indemnité  de  4  francs. 

Si  les  opérations  exigent  un  déplacement  de  plus  d'une  journée, 
lindemnité  est  de  6  francs  par  journée. 

Décret  du  5  mars  1899  fixant  les  émoluments  alloués  aux  greffiers 
des  justices  de  paix,  pour  l'assistance  aux  actes  de  notoriété  et  pour 
les  actes  de  la  procédure  réglée  par  la  loi  du  9  avril  1898  (Journsil 
officiel,  1  mars  1899). 

Article  premier.  —  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  justices  de  paix  : 

1*  Pour  assistance  aux  actes  de  notoriété,  4  francs  ; 

2**  Pour  assistance  aux  enquêtes  sur  place,  ainsi  qu'aux  constata- 
tions auxquelles  il  est  procédé  par  le  juge  de  paix,  non  compris  le 
temps  de  voyage,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures,  4  francs  ; 

3°  Pour  assistance  à  l'ensemble  des  opérations  prévues  par  le  règle- 
ment d'administration  publique,  rendu  en  exécution  de  l'article  26  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  2  francs  ; 

4*  Pour  chaque  envoi  de  lettre  recommandée,  déboursés  non  com- 
pris, 50  centimes  ; 

5*  Pour  dépôt  de  rapport  d'experts  ou  de  pièces,  2  francs  ; 

G**  Pour  transmission  de  l'enquête  du  président  du  tribunal,  tous 
frais  de  port  compris,  4  francs; 

7**  Pour  toute  mention  au  répertoire,  10  centimes  ; 

8°  Pour  transport  à  plus  de  2  kilomètres  du  chef-lieu  de  canton, 
par  kilomètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant,  si  le  transport  est 
effectué  par  chemin  de  fer,  20  centimes,  si  le  transport  a  lieu  autre- 
ment. 40  centimes. 


150.  —  Aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  de  1898  :  «  L'enquête  a 
lieu  contraJictoirement  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles 
35,  3li,  37,  38  et  39  du  code  de  procédure  civile,  en  présence  des  par- 
ties intéressées  ou  celles-ci  convoquées  d'urgence  par  lettre  recom- 
mandée. 

(t  Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime  de  l'acci- 
dent qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'assister  à  l'enquête. 

«  Lorsque  le  cerlificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas  suffisant,  le  juge 
de  paix  pourra  désigner  un  médecin  pour  examiner  le  blessé. 
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«  II  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l'assister  dans  Tenquète. 

«  Il  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  nomination  d'expert  dans  les  entrepri- 
ses administrativement  surveillées,  ni  dans  celles  de  TEtat  placées 
sous  le  contrôle  d'un  service  distinct  du  service  de  gestion,  ni  dans 
les  établissements  nationaux  où  s'efTectuent  des  travaux  que  la  sécu- 
rité publique  oblige  à  tenir  secrets.  Dans  ces  divers  cas,  les  fonction- 
naires chargés  de  la  surveillance  ou  du  contrôle  de  ces  établissements 
ou  entreprises,  et,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  minières,  les 
délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  transmettent  au  juge  de 
paix,  pour  être  joint  au  procès-verbal  denquète,  un  exemplaire  de 
leur  rapport. 

«  Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle  dûment  constatés  dans  le 
procès- verbal,  requête  doit  être  close  dans  le  plus  bref  délai  et,  au 
plus  tard,  dans  les  dix  jours  à  partir  de  l'accident.  Le  juge  de  paix 
avertit  par  lettre  recommandée  les  parties  de  la  clôture  de  l'enquête 
et  du  dépôt  de  la  minute  au  greffe,  où  elles  pourront,  pendant  un  délai 
de  cinq  jours,  en  prendre  connaissance  et  s'en  faire  délivrer  une  ex- 
pédition, affranchie  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  A  l'expiration 
de  ce  délai  de  cinq  jours,  le  dossier  de  l'enquête  est  transmis  au  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  u 

151.  Lieu  de  l  enquête.  —  Le  juge  de  paix  apprécie  seul  et  souve- 
rainement le  lieu  où  il  procédera  à  l'enquête.  11  a  donc  la  faculté  de 
faire  celle-ci  où  il  croit  utile,  par  exemple  soit  en  son  cabinet,  soit  sur 
les  lieux  de  laccident,  soit  au  domicile  du  blessé,  si  celui-ci  ne  peut 
se  déplacer. 

152.  Qui  doit  y  être  convoqué  :  —  Doivent  être  convoqués  à  l'en- 
quête : 

La  victime  ou  ses  ayants-droit  outre  les  témoins. 

Les  mandataires  ne  sont  admis  que  sur  pouvoirs  réguliers. 

S'il  s'agit  d'un  ouvrier  mineur  n'ayant  pas  de  représentant  légal,  le 
juge  de  paix  doit,  avant  de  procéder  à  l'enquête,  provoquer  l'organi- 
sation de  la  tutelle,  conformément  à  l'article  406  du  code  civil,  ou  faire 
toutes  diligences  auprès  de  son  collègue  à  cette  On,  si  la  tutelle  s'est 
ouverte  dans  un  autre  canton  (avis  comité  consultatif,  30  juin  1901). 

153.  Témoin  non  comparsint.  —  Ordinairement,  les  témoins  sont 
appelés  à  ces  sortes  d'enquête  par  lettre  recommandée. 

Dans  ce  cas,  si  le  témoin  ne  se  présente  pas  à  l'enquête,  le  juge  de 
paix  ne  peut  prononcer  d'amende  contre  lui. 

Si,  au  contraire,  il  a  été  cité  régulièrement  (c'est-à-dire  par  minis- 
tère d'huissier),  le  juge  peut  prononcer  contre  lui  l'amende  édictée 
par  l'article  203  du  code  de  procédure  civile  (cent  francsau  maximum) 
et  ordonner  la  réassignation  du  témoin  défaillant  aux  frais  de  ce  der- 
nier. 
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154.  Formes  de  Venquête,  —  L'enquête  doit  être  contradictoire, 
mais  la  nullité  pouvant  résulter  de  la  violation  de  cette  prescription 
n'est  pas  d'ordre  public,  et  se  trouve  couverte  si  elle  n'a  pas  été  pro- 
posée avant  toute  défense  au  fond,  conformément  à  l'article  173  du 
code  de  procédure  civile  (1). 

La  cour  de  Douai  écarte  même  la  nullité  relative  tant  au  regard 
d'une  enquête  non  contradictoire,  qu'à  cause  de  l'inobservation  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  13.  D'après  elle,  la  seule 
conséquence  du  caractère  non  contradictoire  de  l'enquête  pourrait 
être  de  lui  enlever  une  partie  de  sa  force  probante  à  l'encontre  des 
contestations  de  la  partie  adverse  ;  mais,  toujours  d'après  cette  cour, 
il  appartient  aux  juges  de  compléter  les  éléments  de  preuve  en  recou- 
rant aux  modes  généraux  d'instruction  (2). 

11  ne  faut  pas  méconnaître  la  valeur  de  l'argument  sur  lequel  est 
fondé  cet  arrêt  : 

Notre  article  n'a,  ni  explicitement,  ni  par  référence,  édicté  desaLUC- 
tion  à  l'inobservation  des  formalités  qu'il  prescrit.  Or,  on  sait  qu*aux 
termes  de  l'article  1030  du  code  de  procédure  civile,  aucun  exploit  ou 
acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est 
pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 

Toutefois,  cette  observation  a  un  intérêt  surtout  théorique,  et,  en 
présence  de  la  jurisprudence  contraire  fondée  par  la  cour  de  Limo- 
ges et  surtout  par  la  Cour  de  cassation,  on  ne  saurait  apporter  trop 
d'attention  dans  l'accomplissement  des  formalités  édictées  par  la  loi. 

155.  Commission  d'un  médecin,  —  Le  médecin  qui  sera  commis, 
en  cas  d'insuffisance  du  certificat  médical  qui  aura  été  transmis 
ou  remis  au  juge  de  paix,  devra  prêter  serment  devant  ce  magis- 
trat avant  de  procéder  à  l'examen  du  blessé. 

156.  Nomination  d'expert  pour  assister  le  juge  de  paix  dans  Ten- 
quête,  —  Les  appareils  à  vapeur  qui  sont  soumis  au  contrôle  spécial 
des  ingénieurs  des  mines  rentrent  dans  la  catégorie  des  u  entreprises 
privées  et  administrativement  surveillées  »  à  l'occasion  desquelles  il 
n'y  a  pas  lieu  à  nomination  d'expert  (3). 

* 

157.  —  Aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  de  1898  :  «  Sont  punis 
d'une  amende  de  1  à  15  francs  les  chefs  d'industrie  ou  leurs  préposés 
qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  11.  En  cas  de  récidive 
dans  l'année,  l'amende  peut  être  éle\ée  de  16  à  300  francs.  L'article 
463  du  code  pénal  est  applicable  aux  contraventions  prévues  par  le 
présent  article  ». 


(1)  Cass.,  9  décembre  1902,  D.  P.,  1904,  1,  515,  Bert,  1903,  p.  101. 

(2)  C.  de  Douai,  15  avril  1902. 

(3)  Trib.  civ.  Nantes,  27  novembre  1899,  D.  P.,  1900,  2,  81. 
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158.  —  Toutes  les  prescriptions  de  Tarticle  1 1  ne  sont  pas  sanc- 
tionnées par  une  peine.  Notamment,  en  ce  qui  concerne  la  déclara- 
tion, le  chef  d'entreprise  encourt  l'amende  prononcée  par  notre  arti- 
cle 14  :  !•  En  cas  d'absence  de  déclaration;  2*  En  cas  de  déclaration 
après  l'expiration  du  délai  imparti  ;  3**  Quand  cette  déclaration  ne 
contient  pas  les  noms  et  adresses  des  témoins  de  l'accident  :  4°  En 
cas  de  défaut  de  production  du  certificat  médical  ou  de  défaut  d'indi- 
cation de  toutes  les  victimes. 

Comme  il  s'agit  ici  d'une  contravention ^  et  non  d'un  délit:  l*  L'ac- 
tion publique  se  prescrit  par  un  an;  2*  La  loi  du  20  mars  1891,  sur  le 
sursis  des  peines,  n'est  pas  applicable. 

L'article  463,  dont  il  est  question  en  notre  article  14  est  celui  qui 
permet  aux  tribunaux  (même  aux  tribunaux  de  simple  police),  d'ac- 
corder des  circonstances  atténuantes. 


159.  —  Aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  de  1898  :  «  Sont  jugés 
en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est 
produit,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever  et  dans  les 
quinze  jours  de  la  demande,  les  contestations  relatives  tant  aux  frais 
funéraires  qu'aux  indemnités  temporaires. 

«  Les  indemnités  temporaires  sont  dues  jusqu'au  jour  du  décès  ou 
jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure,  c'ést-à-dire  jusqu'au  jour  où 
la  victime  se  trouve,  soit  complètement  guérie,  soit  définitivement 
atteinte  d'une  incapacité  permanente  ;  elles  continuent,  dans  ce  der- 
nier cas,  à  être  servies  jusqu'à  la  décision  définitive  prévue  à  l'article 
suivant,  sous  réserve  des  dispositions  du  quatrième  alinéa  dudit  ar- 
ticle. 

«  Si  Tune  des  parties  soutient,  avec  un  certificat  médical  à  l'appui, 
que  l'incapacité  est  permanente,  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  in- 
compétent, par  une  décision  dont  il  transmet,  dans  les  trois  jours, 
expédition  au  président  du  tribunal  civil.  11  Cwe  en  même  temps,  s'il 
ne  l'a  fait  antérieurement,  l'indemnité  journalière. 

a  Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes  relatives  au  payement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  jusqu'à 300  francs,  en  dernier  res- 
sort, et  à  quelque  chiffre  que  ces  demandes  s'élèvent,  à  charge  d'ap- 
pel dans  la  quinzaine  de  la  décision. 

c  Les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  à  l'indemnité  journalière 
sont  exécutoires  nonobstant  opposition.  Ces  décisions  sont  suscepti- 
bles de  recours  en  cassation  pour  violation  de  la  loi. 

«  Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  étranger,  le  juge.de 
paix  compétent,  dans  les  termes  de  l'article  12  et  du  présent  article, 
est  celui  du  canton  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est 
attachée  la  victime. 

«  Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  français,  hors  du  can- 
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ton  où  est  situé  rétablissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la 
victime,  le  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton  devient  exceptionnelle- 
ment compétent,  à  la  requête  de  la  victime  ou  de  ses  ayants-droit, 
adressée,  sous  forme  de  lettre  recommandée,  au  juge  de  paix  du  can- 
ton où  Faccident  s'est  produit,  avant  qu'il  n'ait  été  saisi  dans  les  ter-^ 
mes  du  présent  article  ou  bien  qu'il  n'ait  clos  l'enquôte  prévue  à 
l'article  13.  Un  récépissé  est  immédiatement  envoyé  au  requérant  par 
le  grelTe,  qui  avise  en  même  temps  que  le  chef  d'entreprise,  le  juge 
de  paix  devenu  compétent  et,  s'il  y  a  lieu,  transmet  à  ce  dernier  le 
dossier  de  l'enquête  dès  sa  clôture,  en  avertissant  les  parties,  con- 
formément à  l'article  13. 

«  Si,  après  transmission  du  dossier  de  l'enquête  au  président  du  tri- 
bunal du  lieu  de  Taccident  et  avant  convocation  des  parties,  la  vic- 
time ou  ses  ayants-droit  justifient  qu'ils  n'ont  pu,  avant  la  clôture  de 
l'enquête,  user  de  la  faculté  prévue  à  l'alinéa  précédent,  le  président 
peut,  les  parties  entendues,  se  dessaisir  du  dossier  et  le  transmettre 
au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  est  situé  l'établisse- 
ment ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime  ». 

Compétence  du  juge  de  paix. 

J.  Compétence  en  raison  de  la  matière. 

160.  Indemnité  temporaire.  —  Le  juge  de  paix  du  canton  où  Tac- 
cident  s'est  produit  connaîtra  des  demandes  en  paiement  de  l'indem- 
nité temporaire,  en  dernier  ressort,  à  quelque  chiffre  que  la  demande 
puisse  s'élever  (§  l***).  8a  décision  devra  être  rendue  dans  les  quinze 
jours  de  la  demande  (§  1*'). 

Elle  est  exécutoire  nonobstant  opposition  (§  5).  D'après  le  même 
paragraphe  5,  elle  est  susceptible  de  recours  en  cassation  pour  vio- 
lation de  la  loi,  alors  qu'avant  la  loi  du  31  mars  1905,  c'est-à*dire 
sous  l'empire  de  la  loi  du  9  avril  1898,  muette  à  cet  égard,  cette 
décision  ne  pouvait  faire  l'objet  d'un  pourvoi  que  dans  les  conditione 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  15,  c'est-à-dire  pour  excès  de  pouvoir. 

La  rente  ne  se  cumulera  pas  avec  l'indemnité  de  demi-salaire.  Tou- 
tefois,  cette  indemnité  continuera  à  être  servie  jusqu'à  la  décision 
définitive  fixant  le  chiffre  de  la  rente.  (V.  art.  15,  §  2  nouveau). 

161.  Contestation  sur  le  caractère  de  l'incapacité.  —  Si  l'une  des 
parties  soutient,  avec  un  certificat  médical  à  l'appui,  que  l'incapacité 
est  permanente,  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent  par 
une  décision  dont  il  transmet,  dans  les  trois  jours,  expédition  au  pré- 
sident du  tribunal  civil.  Il  fixe  en  même  temps,  s'il  ne  l'a  fait  anté- 
rieurement, l'indemnité  journalière  (§  3). 

La  loi  de  1905  étant,  sur  ce  point,  une  loi  de  compétence  et  de  pro- 
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cédure,  a  un  elTet  rétroactif,  et,  conséquemment,  doit  être  appliquée 
même  au  sujet  d'un  accident  antérieur  à  sa  promulgation  (1). 

Il  est  à  remarquer  que  si  l'ouvrier  et  le  patron  sont  d'accord  pour 
reconnaître,  au  contraire,  que  l'incapacité  n'est  que  temporaire,  le 
juge  de  paix  devra  rester  saisi,  alors  même  que  des  contestations  s'é- 
lèveraient sur  la  fixation  de  la  date  de  la  guérison. 

162.  Fixation  dn  chiffre  de  Vindemnité.  —  La  disposition  de  notre 
paragraphe  décide  que  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent, 
lorsqu'il  est  plaidé  que  l'incapacité  restera  permanente  et  donnera, 
par  suite,  ouverture  à  une  rente  dont  le  quantum  et  le  point  de  départ 
ne  peuvent  être  déterminés  que  par  le  tribunal  civil. 

Mais  la  pactie  finale  de  ce  paragraphe  ajoute  que  ce  magistrat  de- 
vra, par  la  même  décision  et  s'il  n'a  pas  été  antérieurement  appelé  à 
le  faire,  fixer  le  chiffre  de  Tindemnité  journalière  qui  courra  jusqu'à 
la  consolidation  dont  la  date  sera  déterminée  par  le  tribunal,  et  con- 
tinuera à  être  servie  jusqu'à  la  décision  définitive,  ou  jusqu'à  ce 
qu'une  décision  du  président  du  tribunal  civil  vienne  lui  substituer 
une  provision  difTérente. 

Il  faut  entendre  par  là  que  le  juge  de  paix  alloue  l'indemnité  jour- 
nalière en  prononçant  une  condamnation  de  ce  chef  (2).  En  effet,  dit- 
on,  l'incompétence  du  juge  de  paix  ne  porte  que  sur  la  question  de 
consolidation  de  la  blessure  et  sur  sa  date  (3). 

163.  Frais  funéraires.  —  Ils  sont  de  la  compétence  exclusive  du 
juge  de  paix,  en  dernier  ressort  (§  1). 

Le  chiffre  de  la  demande  ne  peut  d'ailleurs  dépasser  100  francs 
(§4). 

Comme  pour  l'indemnité  temporaire,  le  jugement  doit  être  rendu 
dans  les  quinze  jours  de  la  demande  (§  1),  mais,  à  la  différence  des 
jugements  qui  statuent  sur  cette  indemnité,  il  n'est  pas  susceptible 
de  pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi.  Ce  moyen  de  recours 
n'est  ouvert  ici  que  pour  excès  de  pouvoir,  conformément  à  l'article 
15  de  la  loi  du  25  mai  1838  (4). 

164.  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  —  Le  juge  de  paix  est 
seul  compétent  pour  en  connaître,  en  dernier  ressort  jusqu'à  300 
francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelqiie  chiffre  que  la  demande  puisse 
s'élever  (§  4). 

L'appel  doit  être  formé  dans  la  quinzaine  de  la  décision  (§  4). 


(1)  J.  de  p.  de  Paris  (5«  arr'.),  12  mai  1905,  D.  P.,  1905,  5,  3. 

(2)  Trib.  civ.  Lyon  (2«  Ch.),  10  novembre  1905;  La  Loi  du  15  décembre  1905. 

(3)  Justice  de  paix  de  Roanne,  10  novembre  1905,  Idem,  5  janvier  1906. 

(4)  Voir  en  ce  gens:  Cass.  civ.,  non  recev.,29  janvier  1901,  D.  P.,  1901,  1, 
157,  et  la  note  de  M.  Sarrut. 
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II.  Compétence  en  raison  du  lieu. 

165.  Accident  survenu  à  Vétranger.  —  Lorsque  raccident  s'est 
produit  en  territoire  étranger,  le  juge  de  paix  compétent  dans  les  ter- 
mes de  l'article  12  (c'est-à-dire  pour  faire  l'enquête)  et  du  présent 
article  (c'est-à-dire  pour  la  fixation  de  l'indemnité  temporaire  et  des 
frais  funéraires  et  de  maladie),  est  celui  du  canton  où  est  situé  l'éta- 
blissement ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime  (§  6,  article  15 
nouveau). 

166.  Accident  survenu  en  France  hors  du  canton  où  est  situé  i'ëta- 
blissement  ou  le  dépôt  auquel  appartient  la  victime.  —  Lorsque 
l'accident  s'est  produit  en  territoire  français,  hors  du.canton  où  est 
situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime,  le 
juge  de  paix  de  ce  dernier  canton  devient  exceptionnellement  com- 
pétent à  la  requête  de  la  victime  ou  de  ses  ayants-droit,  adressée, 
sous  forme  de  lettre  recommandée,  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'ac- 
cident s'est  produit,  avant  qu'il  n'ait  été  saisi  dans  les  termes  du 
présent  article,  ou  qu'il  n'ait  clos  l'enquête  prévue  à  l'article  13. 
Un  récépissé  est  immédiatement  envoyé  au  requérant  par  le  greffe 
qui  avise,  en  même  temps  que  le  chef  d'entreprise,  le  juge  de  paix 
devenu  compétent,  et,  s'il  y  a  lieu,  transmet  à  ce  dernier  le  dossier 
de  l'enquête,  dès  sa  clôture,  en  avertissant  les  parties,  conformément 
à  l'article  13  (§  7,  article  15  nouveau). 

Cette  compétence  exceptionnelle  n'est  que  facultative  pour  l'ouvrier 
ou  ses  ayants-droit.  Elle  doit  être  réclamée  par  requête  au  juge  de 
paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi  (c'est-à-dire  par  lettre  recommandée),  savoir: 

l*  S'il  s'agit  d'une  demande  en  règlement  d'indemnité  temporaire 
et  de  frais  de  maladie,  avant  l'introduction  de  toute  instance. 

En  saisissant  de  cette  demande  le  juge  de  paix  du  canton  où  a  eu 
lieu  l'accident,  la  victime  renoncerait  tacitement  à  son  droit  de  récla- 
mer la  compétence  exceptionnelle. 

Nous  disons  que  la  lettre  recommandée  doit  être  envoyée  avant 
l'introduction  de  toute  instance.  Nous  venons  de  voir  pourquoi, 
en  ce  qui  concerne  la  compétence  du  juge  de  paix  du  lieu  de  l'acci- 
dent. 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  exceptionnelle  du  juge  de  paix 
du  canton  où  se  trouve  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée 
la  victime,  ce  magistrat  ne  doit  pas  être  saisi  avant  l'envoi  de  ladite 
lettre  recommandée.  Sa  compétence  exceptionnelle  n'est  réclamée 
et,  par  conséquent  ne  peut  s'exercer  qu'à  partir  de  l'envoi  de  cette 
lettre,  qui  oblige  le  juge  de  paix  ordinairement  compétent  à  se  des- 
saisir. 

Il  y  a  en  outre  à  cela  une  raison  de  pratique. 
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Bien  que  l'article  15,  §  7  se  borne  à  dire  que  le  greiïe  avise  le  juge 
de  paix  devenu  compétent,  il  n'est  pas  douteux  que  cet  avis  doit  être 
accompagné  de  la  déclaration  de  Taccident  et  du  certificat  médical^ 
dont  on  aperçoit  la  grande  utilité  pour  le  juge  appelé  à  statuer.  Or, 
pour  que  ce  dernier  reçoive  ces  pièces  de  son  collègue  du  lieu  de  l'ac- 
cident, il  faut  que  ce  magistrat  sache  qu'on  élude  sa  compétence. 
Et  il  ne  peut  le  savoir  que  par  la  lettre  recommandée  à  la  requête  de 
l'ouvrier. 

'/•  En  cas  d'incapacité  présumée  permanente,  avant  la  clôture  de 
Tenquète  du  juge  de  paix,  c'est-à-dire  au  plus  tard  dans  les  dix  jours 
à  partir  de  l'accident  (art.  13).  8'il  y  a  lieu  à  enquête,  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  Taccident  continue  à  y  procéder,  même  après  l'envoi  de  la 
lettre  recommandée  par  laquelle  l'ouvrier  décline  sa  compétence.  Oe 
magistrat  est,  en  effet,  le  mieux  placé  pour  procédera  cette  mesure 
d'instruction.  Mais,  dès  qu'il  Ta  terminée,  il  la  transmet  à  son  collè- 
gue devenu  compétent,  et  il  avertit  les  parties,  conformément  à  l'ar- 
ticle 13,  de  la  clôture  et  de  la  transmission.  «  De  la  sorte,  dit  M. 
Reutenauer,  la  victime  pourra,  sans  grand  déplacement,  user  du 
droit  à  elle  conféré  par  l'article  13  de  prendre  connaissance  de  ladite 
enquête  dans  le  délai  de  cinq  jours.  Passé  ce  délai,  le  dossier  sera 
transmis  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  comme  le 
prescrit  ce  même  article  13,  et  ainsi  le  tribunal  civil  qui  devient  com- 
pétent est  également  celui  du  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime. 

La  victime  ou  ses  ayants-droit  qui  n'ont  pas  réclamé  la  compétence 
du  juge  de  paix  du  lieu  de  rétablissement  ou  dépôt,  avant  la  clôture 
deTenquète  du  juge  de  paix  du  lieu  de  l'accident,  ne  sont  pas  cepen- 
dant déchus  du  droitde  la  faire,  s'ils  justifient  qu'ils  ne  l'ont  pu. 

Cette  justification  devra  être  faite  au  président  du  tribunal  civil, 
avant  qu'il  n'ait  convoqué  les  parties  en  conciliation  devant  lui  con- 
formément à  l'article  16  ci-après. 

Le  président  appréciera  la  valeur  des  motifs  qui  lui  seront  soumis, 
il  convoquera  les  parties  pour  entendre  leurs  explications  respectives 
sur  ce  point,  et  pourra  se  dessaisir  du  dossier  et  le  transmettre  au 
président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  est  situé  l'établis- 
sement ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime  (v.  §  8,  article  15 
nouveau). 


167.  —  Aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  de  1898  :  «  En  ce  qui 
touche  les  autres  indemnités  prévues  par  la  présente  loi,  le  président 
du  tribunal  de  Tarrondlssement,  dans  les  cinq  jours  de  la  transmis- 
sion du  dossier,  si  la  victime  est  décédée  avant  la  clôture  de  l'en- 
quête, ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  les  cinq  jours  de  la  production 
par  la  partie  la  plus  diligente,  soit  de  l'acte  de  décès,  soit  d'un  accord 
écrit  des  parties  reconnaissant  le  caractère  permanent  de  l'incapa- 
34  mars  1906.  I.  —  IS 
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cité,  ou  bien  de  la  réception  de  la  décision  du  juge  de  paix  visée 
au  troisième  alinéa  de  l'article  précédent,  où  enfin,  s'il  n'a  été  saisi 
d*aucune  de  ces  pièces  dans  les  cinq  jours  précédant  Texpiration  du 
délai  de  prescription  prévu  à  Tarticle  18,  lorsque  la  date  de  cette 
expiration  lui  est  connue,  convoque  la  victime  ou  ses  ayants-droit, 
le  chef  d'entreprise,  qui  peut  se  faire  représenter  et,  s'il  y  a  assu- 
rance, l'assureur.  Il  peut,  du  consentement  des  parties  commettre  un 
expert  dont  le  rapport  doit  être  déposé  dans  le  délai  de  huitaine. 

«  En  cas  d'accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi,  l'indemnité  est  définitivement  fixée  par  Tordonnance  du 
président  qui  en  donne  acte  en  indiquant,  sous  peine  de  nullité,  le 
salaire  de  base  et  la  réduction  que  Taccident  aura  fait  subir  au 
salaire. 

«  En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal,  qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente  et  statue 
comme  en  matière  sommaire,  conformément  au  titre  XXIV  du  livre 
Il  du  code  de  procédure  civile.  Son  jugement  est  exécutoire  par  J)ro- 
vision. 

«  En  ce  cas,  le  président,  par  son  ordonnance  de  renvoi  et  sans  appel, 
peut  substituer  à  l'indemnité  journalière  une  provision  inférieure  au 
demi-salaire,  ou,  dans  la  même  limite,  allouer  une  provision  aux 
ayants-droit.  Ces  provisions  peuvent  être  allouées  ou  modifiées  en 
cours  d'instance  par  voie  de  référé  sans  appel.  Elles  sont  incessibles 
ou  insaisissables  et  payables  dans  les  mêmes  conditions  que  l'indem- 
nité journalière. 

«  Les  arrérages  des  rentes  courent  à  partir  du  jour  du  décès  ou  de 
la  consolidation  de  la  blessure,  sans  se  cumuler  avec  l'indemnité  jour- 
nalière ou  la  provision. 

«  Dans  les  cas  où  le  montant  de  l'indemnité  ou  de  la  provision  excède 
les  arrérages  dus  jusqu'à  la  date  delà  fixation  de  la  rente,  le  tribunal 
peut  ordonner  que  le  surplus  sera  précompté  sur  les  arrérages  ulté- 
rieurs, dans  la  proportion  qu'il  détermine. 

tt  S'il  y  a  assurance,  l'ordonnance  du  président  ou  le  jugement  fixant 
la  rente  allouée  spécifie  que  l'assureur  est  substitué  au  chef  d'entre- 
prise dans  les  termes  du  titre  IV  de  façon  à  supprimer  tout  recours 
de  la  victime  contre  ledit  chef  d'entreprise.  » 

Conciliation, 

168.  Délaiimparti  pour  la  convocation.  —  Le  président  du  tribunal 
devra  convoquer  les  parties  en  conciliation  : 

a)  Dans  les  cinq  jours  de  la  transmission  du  dossier,  si  la  victime 
est  décédée  avant  la  clôture  de  l'enquête  ; 

b)  Dans  les  cinq  jours  de  la  production  par  la  partie  la  plus  diligente, 
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soit  de  Tacte  de  décès,  soit  d'un  accord  écrit  des  parties,  reconnais- 
sant le  caractère  permanent  de  l'incapacité  ; 

c)  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  de  la  décision  visée  à  l'arti- 
cle 15,  par  laquelle  le  juge  de  paix  s*est  déclaré  incompétent,  l'une 
des  parties  ayant  soutenu,  sur  une  demande  d'indemnité  temporaire, 
que  rincapacité  était  permanente. 

d)  En  Tabsence  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  documents,  dans  les 
cinq  jours  précédant  l'expiration  du  délai  de  prescription  flxé  par  l'ar- 
ticle 18  ci-après,  n*  186,  c'est-à-dire  de  l'année  qui  suit  la  clôture  de 
l'enquête  du  juge  de  paix  ou  la  cessation  de  l'indemnité  temporaire, 
«  lorsque  la  date  de  cette  expiration  lui  est  connue  >,  ajoute  la  loi. 

169.  Cas  où  il  y  a,  assurance.  —  S'il  y  a  assurance,  le  président  doit 
convoquer  également  l'assureur. 

170.  Expert.  —  Le  paragraphe  1,  dans  sa  partie  finale,  donne  au 
président  le  droit  de  commettre,  du  consentement  des  parties,  un  ex- 
pert. Le  rapport  de  ce  dernier  doit  être  déposé  dans  ]le  délai  de 
huitaine. 

171.  Conditions  de  fond  nécessaires  pour  la  validité  de  la  concilia* 
tion.  —  Pour  que  la  conciliation  puisse  avoir  lieu  et  être  consacrée 
par  l'ordonnance,  il  faut  que  «  l'accord  entre  les  parties  »  soit  con* 
forme  aux  prescriptions  de  la  loi^  (v.  paragraphe  2,  art.  1G).  Le  pré- 
sident a  donc  le  droit,  et  même  le  devoir  de  refuser  de  se  prêter  à  la 
conclusion  d'accords  consentis  à  des  conditions  de  fond  manifeste- 
ment contraires  aux  dispositions  de  la  loi,  sous  peine  de  rendre  une 
ordonnance  radicalement  nulle. 

172.  Condition  de  forme.  —  L'ordonnance  de  conciliation  devra 
indiquer,  à  peine  de  nullité,  le  salaire  de  base  et  la  réduction  que 
l'accident  lui  aura  fait  subir  (art.  10,  §  2  nouveau).  Cette  nullité 
pourra  être  poursuivie  par  tout  intéressé  devant  le  tribunal  civil 
compétent  pour  fixer  la  rente  (art.  30,  §  l**"  nouveau). 

173.  Modification  du  chiffrede  l'indemnité  journalière.  Provision. 
—  Comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut  (voir  sur  l'article  3,  S  4, 
Provision,  n*  70)  le  président,  soit  par  son  ordonnance  renvoyant  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal,  s'il  n'y  a  pas  conciliation, 
soit  en  cours  d'instance,  sur  une  demande  introduite  par  voie  de 
référé,  peut  substituer  à  l'indemnité  journalière  une  provision  infé- 
rieure au  demi-salaire,  ou,  dans  la  même  limite,  allouer  une  provi- 
sion aux  ayants-droit. 

174.  Appel.  —  L'ordonnance  de  conciliation  n*est  pas  susceptible 
d'appel  (1). 

(1)  C.  Besançon,  14  novembre  1902  ;  C.  Rouen,  23  janvier  1901  ;  C.  Douai, 
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Mais  il  en  serait  autrement  d'une  ordonnance  qui  ferait  grief  aux 
droits  des  parties,  par  exemple  d'une  ordonnance  refusant  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1898(1). 

Elle  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  d'erreur  (2). 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrier  décédé  laissant  des  enfants  mineurs, 
représenlés  par  leur  tuteur,  celui-ci  n'a  pas  besoin,  pour  consentir 
un  accord  devant  le  président,  de  recourir  préalablement  aux  forma- 
lités imposées  par  l'article  467  du  code  civil,  en  matière  de  transac- 
tion concernant  les  mineurs.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  trans- 
action, qui  suppose  la  réduction  par  chaque  partie  de  ses  prétentions, 
dans  un  but  de  conciliation,  puisque  le  montant  de  l'indemnité  que  le 
tuteur  va  accepter  au  nom  de  ses  pupilles  est  fixé  par  la  loi  elle- 
même. 

175.  Procédure  devant  le  tribunal  civil.  —  En  cas  de  désaccord  (et 
il  faut  ajouter  en  cas  de  défaut  de  l'une  des  parties)  celles-ci  sont 
renvoyées  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  qui  est  saisi  par  la  partie 
la  plus  diligente  (art.  16,  §  3). 

Le  droit  de  saisir  le  tribunal  appartient  donc  au  patron  comme  à 
l'ouvrier. 

L'action  de  la  victime  ou  de  ses  représentants  devant  le  tribunal 
civil  n'est  nullement  subordonnée  à  l'accomplissement  préalable  des 
formalités  instituées  par  les  articles  1*2,  13  et  16  de  la  loi  de  1898.  La 
direction  de  la  procédure  spéciale  organisée  par  ces  articles  est,  en 
effet,  remise  aux  magistrats  seuls.  S'ils  ne  se  conforment  pas  aux 
prescriptions  de  la  loi.  soit  que  l'accident  ne  paraisse  pas,  tout  d'a- 
bord, devoir  entraîner  une  incapacité  permanente,  soit  que  le  maire 
ait  omis  d'en  transmettre  la  déclaration  au  juge  de  paix,  les  parties 
n'ont  pas  qualité  pour  requérir  l'enquête,  ni  pour  obliger  le  président 
du  tribunal  à  les  appeler  en  conciliation.  Mais  aucune  disposition  de 
la  loi  n'interdit  à  l'ouvrier  ou  à  ses  ayants-droit  d'assigner  le  patron 
en  justice  avant  l'accomplissement  de  ces  formalités.  Dans  ce  cas,  le 
tribunal  devra  surseoira  statuer^  et  ordonnerque  les  formalités  subs- 
tantielles des  articles  12,  13  et  16  seront  remplies  (3). 

A  partir  de  la  convocation  des  parties  par  le  président,  aucun  dé- 
lai fatal  n'est  imposé  pour  saisir  le  tribunal  ;  l'article  2245  du  code 
civil  n'est  pas  applicable  ici  (4). 


19  mars  1904,  Bert,  1904,  p.  384;  G.  Lyon,  7  juillet  1903,  Le  Droit,  21  octobre 
1905. 
(Ij  C.  Bordeaux,  4  juillet  ^901. 

(2)  C.  Nancy,  26  mars  1904,  Bert,  1904,  p.  412. 

(3)  Ca8S.,9  mars  1903,  2  arrêts,  D.  P.,  1904,  1,  161,  France  judiciaire  y  1903,  2, 
121,  Bert,  1903,  p.  118  et  155;  Cass.,  4  août  1903,  D.  P.,  1904,  1, 161,  Berl,1903. 
p.  319;  Cass.,  11  novembre  1903,  D.  P.,  1904,  1, 161,  Bert,  1904,  p.  169;  CMss., 
7  juin  1904,  Bert,  1904,  p.  303. 

(4)  C.  Paris,  3  janvier  1903  ;  C.  Amiens  (Ch.  réun.),  3  août  1905. 
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Toutefois  Taction  de  l'ouvrier  est  irrecevable  tant  qu'il  n*a  pas 
trouvé  un  médecin  qui  affirme,  sous  sa  responsabilité,  la  maladie  ou 
Tincapacité  permanente,  soit  totale,  soit  partielle  de  Touvrier  (1). 

176.  Offres.  —  Des  offres  faites  par  le  patron  en  conciliation,  et  dont 
le  président  lui  a  donné  acte  dans  son  ordonnance  de  renvoi,  sont- 
elles  valables?  Le  procès-verbal  de  non-conciliation  doit  uniquement 
constater  le  désaccord;  si  donc  il  enregistre  les  offres  ou  prétentions 
respectives,  cette  mention  ne  lie  pas  les  parties,  et  est  sans  effet  juri- 
dique, notamment  en  ce  qui  touche  la  prescription. 

En  ce  qui  concerne  les  offres  faites  devant  le  président  du  tribunal 
en  conciliation,  voir,  en  sens  contraire  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris 
précité,  Cass.  req.,  17  novembre  19^)3,  D.  P.,  1904,  1,  301  (2). 

177.  Décès  de  la  victime  en  cours  d'instance.  —  Si  la  victime  décède 
au  cours  du  procès,  ses  représentants  ne  peuvent,  par  simples  con- 
clusions, déclarer  qu'ils  reprennent  l'instance  et  réclamer,  en  con- 
séquence, les  pensions  qui  leur  sont  allouées  par  les  paragraphes  A 
et  B  de  l'article  3.  11  s'agit  là  d'une  demande  nouvelle  qui  n'est  pas  la 
continuation  de  la  précédente,  et  doit  faire  l'objet  d'une  action  sépa- 
rée (3). 

178.  Imputation  de  Vindemnité  journalière  ou  de  la  provision  sur 
les  arrérages  de  larente.  Imputation  des  dépens.  —  Les  frais  et  dé- 
pens auxquels  l'ouvrier  serait  condamné  peuvent-ils  se  compenser 
avec  les  arrérages  de  la  rente  qui  lui  est  allouée? 

La  cour  de  cassation  a  définitivement  tranché  cette  question  dans 
le  sens  de  la  négative,  en  se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes  delà  loi  du 
9  avril  1898  les  pensions  dues  pour  incapacité  permanente  sont  inces- 
sibles et  insaisissables  {4j. 

179.  Exécution  de  Vordonnance  de  conciliation  ou  du  jugement  de 
condamnation  contre  le  tiers  assureur.  —  Dans  l'instance,  la  compa- 
gnie d'assurances  n'est  pas  forcément  en  cause.  La  plupart  des  polices 
lui  réservent  le  droit  de  prendre  la  direction  des  procès,  si  elle  le 
juge  opportun,  mais  interdisent  en  même  temps  au  patron  de  l'appeler 
en  garantie,  dans  le  cas  où  elie  s'abstiendrait  d'intervenir.  De  même 
l'ouvrier  n'a  aucune  action  directe  contre  l'assureur  (.)). 

Aussi,  est  irrecevable  la  demande  en  paiement  de  rente  formée  par 


(1)  Trib.  civ.  Périgueux,  <«•' juillet  1905,  Le  Droit,  21  octobre  1905. 

(2)  C.  Pari»,  3  janvier  1903. 

(3)  Cnss.,  13  janvier  i90i,  Bert,  1904,  p.  206.  Voir  sous  article  3,  §  M,  Pro- 
vision, n«  74  ci-dessus. 

(4)  Cass.,  16  janvier  1903,  France  Judiciaire,  1905,  2,  242,  Bert,  1905,  p.  83. 
(5j  Trib.  civ.  Seine,  19  mars  1902,  Bert,  1902,  p.  204. 
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l'ouvrier  contre  l'assureur,  et  ce  dernier  doit  être  mis  hors  de  cause  (1  j. 

En  fait,  cependant,  les  arrérages  des  rentes  sont  payés  directement 
à  la  victime  par  la  compagnie  d'assurances  qui  ne  peut  lui  opposer 
aucune  clause  de  déchéance  (art  11  du  décret  du  28  février  1899),  et 
demeure,  à  l'exclusion  du  patron,  seule  exposée  au  recours  de  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  en  cas  de  non  paiement  de  la 
pension  (art.  26,  §2,  loi  9  du  avril  1898).  H  était  donc  naturel  de  munir 
Touvrier  d'un  titre  exécutoire  contre  l'assureur.  La  loi  de  1898  avait 
omis  de  le  faire  ;  celle  du  31  mars  1905  a  comblé  cette  lacune  en 
ajoutant  à  l'article  10  un  paragraphe  7  ainsi  conçu:  a  S'il  y  a  assu- 
rance, l'ordonnance  du  président  ou  le  jugement  fixant  la  rente  spécifie 
queTassureur  est  substitué  au  chef  d'entreprise,  dans  les  termes  du 
titre  IV,  de  façon  à  supprimer  tout  recours  de  la  victime  contre  le  chef 
d'entreprise.  »  (Reutuaéner,  Commentaire  de  la  loi  du  31  mars  1905, 
n*  82). 

Cette  disposition,  ajoute  ce  commentateur,  vient  appuyer  la  théorie 
émise  par  certains  auteurs,  d'après  laquelle  le  chef  d'entreprise,  en 
s'assurant  contre  le  risque  professionnel,  stipule  pour  autrui.  Le  lé- 
gislateur aurait  pu,  sans  aucun  inconvénient  selon  nous,  en  admettre 
jusqu^au  bout  les  conséquences,  et  donner  à  l'ouvrier  ou  à  ses  ayants 
droit  une  action  directe  contre  l'assureur. 

180.  Dépens,  —  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer  à  la 
matière  les  règles  de  droit  commun,  quand  la  loi  ne  contient  aucune 
dérogation  à  ces  règles.  Cela  est  vrai,  spécialement,  en  ce  qu^  con- 
cerne les  dépens  qui,  aux  termes  de  l'article  130  du  code  de  procédure 
civile,  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 

Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  ce  sera,  notamment 
l'ouvrier  si,  depuis  la  demande  en  conciliation  et  dans  ses  conclu- 
sions successives,  le  patron  a  persisté  à  ofTrir  le  montant  exact  de 
la  pension  à  laquelle  il  se  voit  définitivement  condamné,  encore  bien 
que  ces  offres  ne  remplissent  pas  les  conditions  de  forme  exigées 
par  l'article  1258  du  code  civil.  Le  tribunal  n'est  pas  appelé,  en 
effet,  à  statuer  sur  la  validité  d'offres  réelles,  mais  seulement  à  re- 
chercher si  les  prétentions  de  la  victime  étaient  bien  fondées  (2). 

181.  Exécution  provisoire.  —  Le  jugement  est  exécutoire  par  pro- 
vision (art.  10,  §  3). 

* 

182. —  Aux  termes  de  l'article  17  de  la  loi  de  1898,  modifiée  par  celle 


(1)  Trib.  civ.  Lille  (1"  Ch.).,  23  novembre  i9D5,  Le  Droit  du  5  janvier  1906. 
—  En  sens  contraire  :  C.  Amiens  (Cli.  réunies).  Saoul  1905  ;  Idem,  i9  novem- 
bre 1905  et  Trib.  Seine  (4«  Ch.),  88  novembre  i905  ;  Idem,  5  janvier  1906. 

(2)  Cass.,  17  novembre  1903,  D.  P.,  1904,1,301,  Bert,  190t,  p.  60. 
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de  1902  :  «  Les  jageaienU  rendus  eu  verlu  de  la  présente  loi  sont 
susceptibles  d'appel  selon  les  règles  de  droit  commun.  Toutefois  rap- 
pel, sous  réserve  des  dispositions  de  Tarticle  449  du  code  de  procé* 
dure  civile.,  devra  être  interjeté  dans  les  trente  jours  de  la  date  du 
jugement,  s*il  est  contradictoire,  et,  s'il  est  par  défaut,  dans  la  quin- 
zaine à  partir  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 

«  L*opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  de  jugement  par  dé- 
faut contre  partie,  lorsque  le  jugement  aura  été  signifié  à  personne, 
passé  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  cette  signification.  La  cour 
statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  Tacte  d'appel.  Les  parties  pour- 
ront se  pourvoir  en  cassation. 

«  Toutes  les  fois  qu'une  expertise  médicale  sera  ordonnée,  soit  par 
le  juge  de  paix,  soit  par  le  tribunal  ou  par  la  cour  d'appel,  Texpert 
ne  pourra  être  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ni  un  médecin  atta- 
ché à  l'entreprise  ou  à  la  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'en- 
treprise est  afljlié.  i> 

183.  AppeL  —  Taux  duressort,  —  La  demande  d'une  pension  via- 
gère constitue,  en  principe, une  demande  de  valeur  indéterminée  don- 
nant ouverture  à  l'appel  ;  mais,  il  en  serait  autrement, si  le  capital  re- 
présentant la  rente  peut  être  iixé  par  le  juge,  soit  à  l'aide  de  la  con- 
vention, soit  d'après  les  éléments  de  la  cause  et  notamment  par  appli- 
cation de  la  loi  dont  le  demandeur  réclame  le  bénéfice. 

En  matière  d'accidents  du  travail,  les  juges  calculeront  le  capital 
représentatif  de  la  rente  d'après  les  tarifs  établis  par  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  et  le  résultat  de  ce  calcul  déterminera  si 
la  décision  du  tribunal  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  suivant 
les  règles  générales  de  la  loi  du  1 1  avril  1838  (1). 

C'est-à-dire  que  si  le  chiiïre  de  capitalisation  des  rentes  allouées 
dépasse  quinze  cents  francs^  le  jugement  sera  susceptible  d'appel  ; 
—  il  sera  en  dernier  ressort  au  cas  contraire. 

184.  Délai.  —  a)  Le  jugement  est  contradictoire. 

L'appel  devra  être  interjeté  dans  les  trente  jours  de  la  date  du  ju- 
gement. 

Le  jour  du  jugement  ne  doit  pas  être  compté  dans  le  délai  de  trente 
jours  (2). 

Mais  le  dernier  jour  du  délai  doit  y  être  compris,  et  un  appel  formé 
le  trente-et-unicme  jour  serait  irrecevable  comme  tardif  ^3). 


(1)  Cass.,  2  mai-s  1903,  Fr.jud.,  1903,  2,  306,  Bcrt,  1903,  p.  189.  En 'ce  sens: 
C.  Lyon,  25  mars  i902;  G.  Grenoble,  3  juillet  i90i  ;  G.  Nancy,  20  janvier  1903. 

(2)  C.  Nancy,  7  décembre  1903,  Bert,   190i,    p.  ill  ;  G.  Pau,  25  mai   1904, 
Gai.  Trib  ,  19GV,  11,2,  205. 

(3)  C.  Paris,  9  décembpe  1903,  Berl,  I90i,  p.  256;    G.    Douai,  20  avril  1903. 
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Toutefois,  il  parait  certain  que  si  ce  dernier  jour  tombe  un  jour 
férié,  l'appel  pourra  encore  être  utilement  formé  le  lendemain  (1). 

Ce  délai  de  trente  jours  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à  rai- 
son des  distances  (2). 

Avant  la  loi  de  1905,  la  cour  de  cassation  avait  déjà  jugé  que  la 
disposition  de  l'article  449  du  code  de  procédure  civile  qui  interdit 
de  former  appel  dans  la  huitaine  du  jugement  non  exécutoire  par 
provision,  n'était  pas  applicaple  aux  jugements  rendus  en  vertu  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  concernant  la  responsabilité  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  viclimes  dans  leur  travail,  et  qu'en  réduisant  le  délai 
d'appel  à  quinze  jours  (aujourd'hui  un  mois),  et  en  le  faisant  courir  de 
la  date  même  du  jugement,  l'article  17  de  cette  loi  avait  nécessaire- 
ment exclu  Tapplication  de  l'article  449  du  code  de  procédure  ci- 
vile i3). 

Mais  la  question  ainsi  résolue  par  ces  arrêts  ne  se  pose  plus  depuis 
la  loi  du  31  mars  1905. 

En  effet,  d'après  l'article  16,  §  3  (voir  ci-dessus,  n®  167)  les  jugements 
rendus  en  matière  d'accidents  du  travail  sont  exécutoires  par  provi- 
sion. Ils  sont  donc,  par  cela  même,  affranchis  de  l'interdiction  posée 
par  l'article  449  du  code  de  procédure  civile,  puisqu'ils  rentrent  dans 
l'exception  admise  par  cet  article. 

L'appel  peut  donc  être  interjeté  dans  les  30  jours  de  la  date  de  ces 
jugements,  et  non  de  l'expiration  de  la  huitaine  qui  suit  cette  date. 

Cette  solution  est  maintenant  donnée  par  la  loi  elle-même,  alors 
qu'avant  le  31  mars  1905,  on  la  tenait  de  la  cour  de  cassation. 

6)  Le  jugement  est  par  défaut  contre  partie,  c'est-à-dire  si  la  par- 
tie assignée  ne  s'est  pas  fait  représenter  par  un  avoué. 

D*après  le  !•'  paragraphe  de  l'article  17,  si  le  jugement  est  par  dé- 
faut, l'appel  devra  être  interjeté  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où 
l'opposition  ne  sera  plus  recevable.  Or,  le  second  alinéa  du  même 
article,  dispose  :  «  L'opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  de  juge- 
ment par  défaut  contre  partie ^  lorsque  le  jugement  aura  été  signifié 
à  personne,  passé  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  cette  signlQca- 
tion  ». 

En  totalisant  les  délais  fixés  par  ces  deux  paragraphes,  c'est  donc 
dans  les  trente  jours  à  partir  de  la  signification  du  jugement,  que 
l'appel  peut  être  formé. 

Le  jugement  n'a  pu  être  signifié  à  personne.   La  loi   dont  nous 


(1)  C.  Nancy,  12  novembre  1904,  Bert,  1905,  p.  53;   C.  Douai,  20  avril  1903, 
Fr.  Jud.,  03,  2,  225 . 

(2)  CBordeaux,  1"  mars  1903. 

(3)  Cass.  civ.,  15  mars  1904,  D.P.,  1905,1,182;  Cass.  civ.,  3  février  et  17  mars 

1902,  D.  P.,  1902,1,99;  Cass.  civ.,  4  août,  10  nov.  1902,  et  2  février  1903,  D.P., 

1903,  1,83,  Fr.  Jud.,  1903,  2,  20. 
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nous  occupons  étant  muette  sur  ce  point,  nous  pensons  qu'il  faut  ap- 
pliquer le  droit  cooimun  (1). 

c)  Le  jugement  est  par  défaut  contre  avoué. 

81  la  partie  assignée  a  constitué  avoué,  et  que  ce  dernier  n'ait  pas 
pris  de  conclusions  pour  elle,  le  jugement  qui  intervient  est  par  dé- 
faut contre  avoué. 

En  Tabsence  d'un  texte  spécial,  il  y  a  encore  lieu  ici  de  s'en  référer 
au  droit  commun,  et  de  décider,  par  suite,  que  l'opposition  à  un  ju- 
gement de  cette  espèce  ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine,  à 
compter  du  jour  de  la  signification  dudit  jugement  à  avoué  ("2). 

Tierce-opposition.  —  La  compagnie  d'assurances  peut-elle  former 
opposition  à  ces  jugements?  —  La  controverse  existe  à  ce  sujet  (3). 

Autre  question  :  L'ouvrier  peut-il  introduire  l'instance  à  la  fois  con- 
tre le  chef  d'entreprise  et  contre  la  compagnie  d'assurances,  en  se 
basant  sur  la  loi  du  31  mars  1905  ?  La  question  est  également  contro- 
versée (4). 

185.  Expertise.  —  Si  le  tribunal  ordonne  une  expertise,  elle  ne  peut, 
à  peine  de  nullité,  être  confiée  au  médecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ni 
au  médecin  attaché  à  l'entreprise  ou  à  la  société  d'assurances  à  la- 
quelle le  chef  d'entreprise  est  affilié  (art.  17,  §  4,  complété  par  la  loi 
du  22  mars  1902). 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  attaché  à  l'entreprise  ou  à  la 
société  d'assurances  le  médecin  dont  les  services  ont  été  accidentelle- 
ment requis,  sans  qu'il  ait  eu  la  mission  exclusive  de  visiter  les  ou- 
vriers (5). 

Cette  prohibition  n'implique  pas  que  le  médecin  du  patron  ou  de 
l'assureur  ne  puisse  assister  à  l'expertise,  comme  mandataire  du  chef 
d'entreprise  et  en  vertu  d'une  procuration  régulière.  En  cette  qualité, 
il  pourra  même  user  du  droit  que  l'article  317  du  code  de  procédure 
civile  donne  aux  parties,  et  faire  toutes  observations  techniques  ou 
autres  qu'il  jugera  utiles  (6). 


(1)  Voir  articles  158  et  159  du  code  de  procédure  civile. 

(2)  Voir  article  157  du  code  de  procédure  civile. 

(3)  Pour  Taffirmative  :  Trib.  Seiae  {3«  Ch.),  13  mars  1905  ;  Contra  :  Trib. 
Seioe  (4*  Ch.),  20  mars  1905,  Le  Droil,  25  juin  1905.  Mais  ce  jogdmeot  a  été 
infirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (7*  Ch.)  du  12  janvier  1906,  Le  Droit  du 
15  février  1906. 

(4)  Dan*  le  sens  de  rafurma  ive  :  C.  Rennes  ([^*  Ch.),  9  janvier  1906,  Gaz, 
Pal.  du  8  janver  1906;  Contra:  C.  Dotai,  24  jauv  er  1906,  Le  Droit  du  i5 
février  1906. 

(5)  Trib.  civ.  Angoulême,  3  novembre  1902,  Bert,  1903,  p.  18. 

(6)  C.  Rouen,  30  avril  1902,  Gaz,  PaL,  190^,  2, 187;  Trib.  civ.  Montdidier, 
24  novembre  1904,  Bert,  1905,  p.  57. 
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L'expertise  ne  lie  pas  le  juge,  qui  peut  juger  contrairement  à  Tavis 
des  experts,  si  sa  conviction  est  toute  autre  (1)  : 


186. —  Aux  termes  de  Tarticle  18  de  la  loi  de  1898,  modifiée  par  celle 
de  1902  :  «  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi  se  prescrit 
par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident,  ou  de  la  clôture  de  l'enquête 
du  juge  de  paix,  ou  de  la  cessation  du  paiement  de  l'indemnité  tem- 
poraire. L'article  55  de  la  loi  du  10  août  1871  et  l'article  124  de  la  loi  du 
5  avril  188i  ne  sont  pas  applicables  aux  instances  suivies  contre  les 
départements  ou  les  communes,  en  exécution  de  la  présente  loi.  » 

187.  Prescription.  Point  de  départ.  —  La  loi  assigne  donc  à  la 
prescription  annale  trois  points  de  départ:  1*  jour  de  Taccident  ;  2* 
jour  de  la  clôture  de  l'enquête  du  juge  de  paix;  3*jour  de  la  cessation 
du  paiement  du  demi-salaire. 

Le  jour  de  la  cessation  du  paiement  de  l'indemnité  temporaire, 
adopté  par  la  loi  du  22  mars  1902  comme  point  de  départ  de  la  pres- 
cription doit,  au  cas  où  cette  indemnité  a  été  payée  d'avance  pour 
plusieurs  mois,  s'entendre,  non  pas  du  jour  du  dernier  paiement  mais 
du  dernier  jour  de  la  période  pour  laquelle  ce  paiement  a  été  fait  (2). 

Ces  jours,  pris  comme  points  de  départ,  ne  sont  pas  comptés  ;  mais 
le  dernier  jour,  férié  ou  non,  de  l'expiration  des  délais  est  compté. 

188.  Suspensio?!.— En  faisant  courir  la  prescription  du  jour  de  l'ac- 
cident et  en  limitant  sa  durée  à  une  année,  le  législateur  a  entendu 
restreindre  la  responsabilité  qu'il  imposait  aux  chefs  d'industrie  aux 
seuls  accidents  dont  les  suites  se  révéleraient  dans  un  délai  assez 
court  pour  que  la  sincérité  de  la  déclaration  qui  en  serait  faite  et  la 
réalité  de  leur  relation  avec  le  travail  pussent  être  facilement  con- 
trôlées. C'est  là  une  des  manifestations  du  caractère  forfaitaire  de 
la  loi. 

En  conséquence,  cette  prescription  ne  serait  pas  suspendue  par 
Tignorance  où  l'ouvrier  blessé  serait  de  son  état  (3).  . 

Ni  jusqu  au  jour  où  la  victime  est  atteinte  d'une  incapacité  perma- 
nente ou  jusqu'au  jour  de  sa  mort  (4). 


(1)  Cass.  req.,  2  juillet  1901  et  30  décembre  1902. 

(2)  C.  Besançon,  8  avril  1905,  D.  P.,  1905,  2,  289,  Le  Droit,  21  octobre  1905. 
Voyez  aussi  C.  Paris,  9  janvier  1904, 

(3)  Cass  ,30  mars  1903,  D.  P.,  1904,  1,  161,  Berl,  1903,  p.  24o  ;  Cass.,  23 
juin  1904,  Bert,  1904,  p.  305;  Cass.,  2  mars  190i,  I).  P.,  1904,  1,  161,  Bert, 
1904,  p.  214. 

(4)  Cass.,  5  janvier  1904,  D.  P.,  1904,  1,  161,  Bert,  1904,  p.  228;  Cass.,  2  mars 
1904,  D.  P.,  1904,  1,  161  ;  Cass.,  19  avril  190^  Bert,  1904,  p.  236  ;  Cass.,  25 
juillet  1904,  Bert,  190i,  p.  308  et  319  ;  Cass.,  6  décembre  1904,  Bert,  1905,  p.  42, 
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Ni  par  la  minorité  ou  l^interdiction  de  la  victime  ou  de  se3  repré- 
sentants (1). 

Ni  par  l'inaction  des  magistrats  auxquels  la  loi  a  remis  la  direction 
de  la  procédure  (2),  notamment  du  maire  qui  ne  transmet  pas  la  dé- 
claration d'accident  au  juge  de  paix  (3),  du  juge  de  paix  qui  s  abstient 
de  transmettre  au  président  du  tribunal  l'enquête  qu'il  a  faite  (4). 

189.  Interruption. —  N'est  pas  interruptive  de  prescription  la  décla- 
ration d'accident,  qu  elle  soit  faite  par  le  patron  (5)  ou  qu'elle  émane 
de  l'ouvrier  ou  de  ses  représentants  et  soit  même  accompagnée  d'un 
certificat  médical  (6). 

Il  en  est  de  même  du  paiement  des  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques, ou  des  soins  donnés  à  l'ouvrier  blessé  (7),  à  moins  de  circons- 
tances de  fait  toutes  particulières  impliquant  reconnaissance,  par  le 
patron,  du  droit  à  la  pension  (8). 

Et  d'une  simple  demande  formée  devant  le  juge  de  paix  en  vue 
d'obtenir  le  paiement  du  demi-salaire,  ou  même  d'une  condamnation 
non  suivie  de  paiement  efTectif  (9). 

Mais,  est  interruptive  de  prescription  : 

La  citation  ou  la  comparution  volontaire  du  patron  en  conciliation 
devant  le  président  du  tribunal  ^lO),  alors  même  qu'elle  n'a  pas  été 
suivie  d'une  assignation  en  justice  donnée  dans  le  mois  qui  suit  la 
non-comparution  ou  la  non-conciliation.  Les  dispositions  de  l'article 
2245  du  code  civil,  relatives  aux  effets  de  la  citation  en  conciliation 
devant  le  bureau  de  paix,  sont  inapplicables  à  la  procédure  particu- 
lière organisée  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  (11). 


(1)  Cass.,  18  mare  1903,  D.  P.,  i904,  i,  i61,  France  judiciaire,  1903,  2,  169. 
Bert,  1903,  p.  113;  Cass.,  11  novembre  et  8  décembre  1903,  ibid.,  Bert,  1904, 
p.  231. 

(2)  Cass.,  23  juin  1904,  France  Judiciaire,  190i,  2,  383,  Bert,  1904,  p.  305. 

(3)  Cass.,  24  novembre  1903,  D.  P.,  1904,  1,  302,  Bert,  1904,  p.  165. 

(4)  Cass.,  30  mars  1903,  D.  P.,  190i,.l,  161,  Bert,  1903,  p.  241  ;  Cass.,  2  mars 
1904,  D.  P.,  1904,  1,  161,  Bert,  1904,  p.  212. 

(5)  Cass.,  7  juillet  1903,  Bert,  1903,  p.  310. 

(6)  Cass,,  9  mars  1903,  D.  P.,  1904,  1,  161,  France  Judiciaire,  1903,  2,  121, 
Bert,   1903,  p.  118  ;  Cass.,  27   octobre  1903,  D.  P.,  1904,  1,  161  ;   Cass.,  4  août 

1903,  D.  P.,  1904,  1,  161,  Bert,  1903,  p.  319. 

(7)  Cass.,  30  mars  1903  et  11  novembre  1903,  D.  P.,  1904,  1,  161. 

(8)  Cass.,  18  mars  1903,  France  Judiciaire,  1903,  2,  269,  30  mars  et  11  novem- 
bre 1903.  D.  P.,  1904,  1,  161.  Comp.  C.  Limoges,  5  avril  1905,  France  Judi- 
ciaire, 1905,  2,  185  et  les  notes. 

(9)  C.  Paris,  9  janvier  1904  ;  Cass.,  8  février  1904. 

(10)  Cass.,  18  mars  1903,  précité,  Bert,  1903,  p.  145  ;  Cass.,  30  mars  1903, 
précité,Bert,  1903,  p.  242  ;  Cass.,  27  octobre,  9  novembre  et  25  novembre  1903, 
et2  mars  1904,  D.  P.,  \90't,  1,  161,  france Judiciaire,  1904,  2,  348  ;  Cass.civ., 
7  juin  1904  et  sur  renvoi,  C.  Amiens,  3  août  1905,   Le  Droit,  19  novembre  1905. 

(H)  Cass.,  9  mars  1903,  Prance  Judiciaire,  1903,  2,  121.  Comp.  Cass.,  2  mars 

1904,  D.  P.,  1904,  1,  161,  Prance  Judiciaire,  1904,  2,  248,  Bert,  1904,  313  ;  Cass., 
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L'assignation  au  patron  devant  le  tribunal  civil  en  paiement  de  la 
pension  viagère,  quand  bien  même  cette  assignation  ne  serait  pas 
conforme  aux  prescriptions  de  Tarticle  65  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  qu'elle  ne  contiendrait  pas  copie  du  procès-verbal  de 
non  conciliation  (1),  ou  même  alors  que  les  formalités  préalables 
d'enquête  et  de  conciliation  n'auraient  pas  encore  été  remplies,  la 
victime  ou  ses  représentants  n'ayant  pas  qualité  pour  en  requérir 
l'accomplissement  (2). 

190.  Renonciation.  —  On  ne  peut  faire  résulter  la  renonciation  à 
une  prescription  acquise  du  fait  par  le  patron  de  déférer  à  la  convo- 
cation en  conciliation  (3),  ni  du  fait  d'avoir  demandé  au  président  du 
tribunal  une  nouvelle  comparution  des  parties  pour  plus  amples  ren- 
seignements (4). 


191.—  Aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  de  1898,  modifiée  par  celle 
de  1905  :  «  La  demande  en  revision  de  l'indemnité  fondée  sur  une 
aggravation  ou  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime,  ou  son 
décès  par  suite  des  conséquences  de  l'accident,  est  ouverte  pendant 
trois  ans  à  compter,  soit  de  la  date  à  laquelle  cesse  d'être  due  l'indem- 
nité journalière,  s'il  n'y  a  point  eu  attribution  de  rente,  soit  de  l'ac- 
cord intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  décision  judiciaire  passée  en 
force  de  chose  jugée,  même  si  la  pension  a  été  remplacée  par  un  capi- 
tal en  conformité  de  l'article  21. 

«  Dans  tous  les  cas,  sont  applicables  à  la  revision  les  conditions 
de  compétence  et  de  procédure  fixées  par  les  articles  16,  17  et  22. 
Le  président  du  tribunal  est  saisi  par  voie  de  simple  déclaration  au 
greffe. 

«  S'il  y  a  accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi,  le  chiffre  de  la  rente  revisée  est  Ruée  par  ordonnance 
du  président,  qui  donne  acte  de  cet  accord  en  spécifiant,  sous  peine 
de  nullité,  l'aggravation  ou  l'atténuation  de  l'infirmité. 


23  juin  1904,  France  Judiciaire,  1901,2,  351,Bert,  1904,  316;  Cass.,  25  juillet 
1904,  Bert,  1904,  317  et  318  ;  Cass.,  20  décembre  1904,  Bert,  1905,  p.  50.—  Voir 
aussi  Cass.  civ.,  7  juin  1004,  précité. 

(1)  Cass.,  9  mars  1903,  O.P., 1904,  i,  161,  France  judiciaire,  1903,  2,  121,  Bert, 
1903,  p.  118;  Cass,  18  mars  1903,  D.  P.,190t,  1,  161,  Bert,  1903,  p.  155;  Cass., 
30>ars  1903,  D.  P.,  1904,  1,  161  ;  Cass.,  4  août  1903,  D.  P.,  1904,  1,  161,  Bert, 
1903,  p.' 319;  Cass  ,  il  novembre  1903  et  2  mars  1904,  O.  P.,  1904,  i,  161, 
France  judiciaire,  1904,  2,  248. 

(2)  Voir'arrêts  des  9,  18  mars  et  4  août  1903  précités,  et  Cass.,  H  novembre 
1903,  Bert,  1904,  p.  169  ;  Cass.,  7  juin  I90i,  Bert,  190 1,  p.  303. 

(3)  Cass.,'_8  février  1904,  Bert,  1904,229. 

(4)  Cass.,  11  novembre  1903,  D.  P.,  1904,  1,  161. 
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t  En  cas  de  désaccord,  raiïaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal,  qui 
est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente  et  qui  statue  comme  en  ma- 
tière sommaire  et  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  16. 

«  Au  cours  des  trois  années  pendant  lesquelles  peut  s'exercer  Tac- 
tionen  revision,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner  au  président  du 
tribunal  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  Tétat  de  la  victime. 

«  Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  président,  donnera  audit 
médecin  accès  trimestriel  auprès  de  la  victime.  Faute  par  la  victime 
de  se  prêter  à  cette  visite,  tout  paiement  d'arrérages  sera  suspendu 
par  décision  du  président  qui  convoquera  la  victime  par  simple  let- 
tre recommandée. 

«  Les  demandes  prévues  à  Tarticle  9  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai  im- 
parti pour  Taction  en  revision.  » 

192.  —  Le  nouvel  article  19,  dans  son  paragraphe  l**",  accorde  une 
action  en  revision  aussi  bien  pour  les  accidents  ayant  paru,  tout 
d'abord,  n'entrainer  qu'une  incapacité  temporaire  et  n'ayant  motivé 
que  le  paiement  d'une  indemnité  journalière,  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  que  pour  ceux  suivis  d'une  incapacité  permanente 
ayant  donné  ouverture  à  une  pension  viagère  (ij. 

C'est  ce  qui  résulte  des  mots  :  «  La  demande  en  revision  d'une 
indemnité  etc...  est  ouverte  pendant  trois  ans  à  compter,  soit  de  la 
date  à  laquelle  cesse  d  être  due  Vindemnité  journalièrey  etc. 

L'action  en  revision  est  donc  ouverte,  même  à  l'ouvrier  qui  parais- 
sait guéri. 

Si  l'indemnité  temporaire  était  encore  servie  lorsque  l'aggravation 
s'est  révélée,  le  blessé  n'aura  qu'à  assigner  le  chef  d'entreprise  devant 
le  tribunal  civil,  pour  faire  fixer  la  rente,  conformément  à  l'article 
16.  Hais  si  l'indemnité  journalière  a  cessé  de  lui  être  servie  depuis 
plus  d'un  an  sans  que  le  tribunal  ait  été  saisi  d'une  demande  de  pen- 
sion, parce  que  l'ouvrier  s'était  cru  complètement  rétabli,  celui-ci 
pourra  alors  introduire  une  action  en  revision  en  vertu  de  l'article 
19,  en  justifiant  de  l'aggravation  survenue  dans  son  état.  Si  le  tribunal 
avait  déjà  été  appelé  à  statuer  sur  le  montant  de  la  rente,  ce  serait  à 
compter  de  la  date  où  la  décision  serait  devenue  définitive  que  cour- 
rait le  délai  de  revision,  même  si  la  pension  avait  été  remplacée  par 
un  capital,  en  conformité  de  l'article  21  (art.  16,  §  l^^j. 

193.  Caractère  du  droit  de  dennander  U  revision.  —  Le  droit  con- 
féré parla  loi  de  faire  reviser  la  pension,  est  d'ordre  public. 

Toutes  conventions  qui  tendraient  à  y  porter  atteinte  seraient  donc 
radicalement  nulles  (2). 


(1)  Cass.  civ.,  13  février  1906,  Gaz.  Pal.,  21  fév.  06 

(2)  Trib.  civ.  Ponloise,  Il  janvier  1906;  La  Loi,  20 


mars  06. 
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19Â.  Conventions  susceptibles  de  révision.  —  Ne  peut  donner  ou- 
verture à  revision  que  l'accord  des  parties  régulièrement  constaté  par 
un  proces-vetbal  de  conciliation  dressé  par  le  président  du  tribunal, 
toute  autre  convention  étant  nulle  par  application  des  articles  21  et 
30  de  la  loi  de  1898  (t). 

195.  Décisions  susceptibles  de  revision.  —  La  demande  en  revision 
ne  peut  porter  que  sur  une  décision  ayant  acquis  force  de  chose  jugée 
et  non  susceptible  d'être  modifiée  par  un  autre  degré  de  juridic- 
tion (?). 

Depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  l'action  en  revision  est  accordée 
aussi  bien  pour  les  accidents  ayant  paru,  tout  d'abord,  n'entraîner 
qu'une  incapacité  temporaire  et  n'ayant  motivé  que  le  paiement  d'une 
indemnité  journalière,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  que 
pour  ceux  ayant  occasionné  une  incapacité  permanente  et  ayant  donné 
lieu  à  une  pension  viagère  (V.  art.  19  nouveau,  §  1)  (3). 

Et  en  cas  d'incapacité  temporaire,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
jugement  soit  intervenu  pour  qu'il  y  ait  lieu  plus  tard  à  revision,  mais 
il  suffît  d'un  accord  conclu  entre  le  patron  et  l'ouvrier  par  l'effet  du 
paiement  du  demi  salaire,  suivi  de  la  reprise  du  travail  par  l'ouvrier 
(arrêt  de  Poitiers  précité). 

196.  Motifs  en  ce  qui  concerne  Vouvrier.  —  1°  Il  faut  une  aggrava- 
tion de  l'état  de  l'ouvrier. 

Il  ne  suffirait  pas  d'une  erreur  de  droit,  ni  d'une  erreur  de  fait. 

C'est  ainsi  que  le  patron  ne  pourrait  demander  la  revision  parce 
qu'il  a  été  découvert,  postérieurement  à  la  décision  fixant  la  rente, 
que  la  blessure  qui  paraissait  d'origine  traumatique,  était,  en  réalité, 
d'origine  constitutionnelle  (4). 

Dé  même,  il  ne  saurait  suffire  d'une  simple  diminution  dans  le  sa- 
laire de  l'ouvrier  (5). 

2*  Il  faut  une  réduction  de  la  capacité  professionnelle  de  l'ouvrier, 
qui*ait  sa  cause  dans  cette  aggravation  ;  une  relation  directe,  c'est-à- 
dire  de  cause  à  effet  entre  l'une  et  l'autre  est  donc  nécessaire. 

Ne  présente  pas  ce  caractère  l'aggravation  due  au  traitement  dé- 
fectueux que  l'ouvrier  a  cru  devoir  suivre  lui-même.  Cette  aggrava- 


(1)  Cass.,  6  janvier  1904,  D.  P.,  1904,  i,  73,  France  judiciaire,  1904,2,  41,  el 
la  note. 

(2)  C.  Douai,  6  juillet  19C4,  Bert,  1905,  p.  51. 

(3)  Cass.  civ.,  12  mai  1905,  Le  Droit  du  15  juin  1905  ;  C.  Poitiers,  8  mai  1905, 
Le  Droit  du  17  septembre  1905;  Cass.,  12  avril  1905,  France  judiciaire,  1905,  2, 
273. 

(4)  C.  Nancy,  1 1  février  1904,  Bert,  1904,  p.  157. 

(5j  Trib.  Château-Chinon,  5  août  1904,  Bert,  1905,  p.  102. 
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tion  ne  peut  être  considérée  comme   une  conséquence  normale  de 
Taccident,  et  ne  peut,  dès  lors,  donner  droit  are  vision  (I). 

Lorsque  l'incapacité  de  l'ouvrier,  tout  en  demeurant  permanente, 
s'est  atténuée  au  cours  de  Tinstance  engagée  à  fin  de  fixation  de  la 
rente,  le  juge  peut,  par  un  seul  et  même  jugement,  attribuer  au  de- 
mandeur une  certaine  rente  depuis  le  jour  de  la  consolidation  de  la 
blessure  jusqu'au  jour  de  l'atténuation  de  Tincapacité,  et  une  rente 
moindre  à  partir  de  cette  dernière  époque.  Il  ne  fait  ainsi  que  revi- 
ser, pour  cause  d'atténuation,  la  rente  qu'il  vient  lui-même  de  fixer  (2). 

197.  Demande  en  revision  après  le  décès  de  la.  victime,  —  Au  décès 
de  la  victime,  s'ouvrent  de  nouveaux  droits  au  profit  de  ses  repré- 
sentants. D'où  le  droit  pour  ceux-ci  de  demander  la  revision. 

En  plus  du  premier  motif  qui  vient  d'être  exposé,  ils  doivent  établir 
qu'ils  se  trouvent  au  nombre  des  personnes  visées  à  l'article  3  (conjoint 
survivant,  enfants,  etc.),  et  la  relation  directe  de  cause  à  eiïet  entre 
l'accident  et  le  décès. 

198.  Motifs  en  ce  qui  concerne  le  patron.  —  Le  second  cas  donnant 
ouverture  à  revision,  c'est  l'atténuation  de  l'état  du  blessé. 

Le  demandeur  doit  prouver  qu'une  situation  nouvelle  s'est  produite 
depuis  la  première  décision,  même  en  cas  d'incapacité  absolue,  il  ne 
suflirait  pas  que  le  chef  d'entreprise  établisse  que  l'infirmité  actuelle 
n'est  plus  que  partielle  (3). 

199.  Procédure.  —  L'action  en  revision  est  soumise  aux  mêmes 
règles  de  compétence  et  de  procédure  que  l'action  principale  elle- 
même,  telles  que  ces  règles  sont  fixées  par  les  articles  16,  17  et  22  de 
la  loi  du  9  avril  1898  (2^  alinéa,  article  19  nouveau). 

Le  président  est  saisi  par  une  déclaration  qui  doit  être  faite  au 
greffe  du  tribunal.  11  fait  désigner  des  conseils,  avocat,  avoué,  huis- 
sier à  la  victime  ou  à  ses  représentants. 

Il  convoque  les  parties  en  conciliation  devant  lui. 

Si  celle-ci  aboutit  à  un  accord  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi 
le  président  en  donne  acte  et  fixe  le  chiffre  de  la  rente  par  son  ordon- 
nance de  conciliation. 

Cette  ordonnance  doit  spécifier,  sous  peine  de  nu//i^^,  l'aggravation 
ou  l'atténuation  de  l'infirmité.  Cette  nullité  pourra  être  invoquée  par 
toute  partie  intéressée  devant  le  tribunal  civil  qui  statue  sur  la  fixation 
du  chiffre  de  la  pension  (V.  alinéa  2,  §  16  ci-dessus,  et  alinéa  1,  article 
30  nouveau). 


(1)  C.  Aix,  17  janvier  1903,  D.  P.,  1904,  2,  97  et  111. 

(2)  Ca«s.  civ.,  27  février  1905,  D.  P.,  1606,  i,  M  et  la   note  de  M.  Dupuich. 
(3j  C.  Dijon,  27  avril  1903. 
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Le  président  peut  commettre  un  expert,  du  consentement  des  par- 
ties. 

S*il  n'intervient  pas  de  conciliation,  ou  si  Tune  des  parties  ne  com- 
parait pas,  le  président  rend  une  ordonnance  en  ce  sens,  et  la  partie  la 
plus  diligente  assigne  Tautre  devant  le  tribunal,  comme  il  est  exposé 
plus  haut,  sousTarticlelG,  (n^*  175  et  suivants,  art.  19,  §  2,  3  et  4  nou- 
veaux). 

200.  Droit  de  contrôle  du  patron.  —  Au  cours  des  trois  années  pen- 
dant lesquelles  peut  s'exercer  l'action  en  revision,  dit  Talinéa  5  de 
notre  article,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner  au  président  du  tri- 
bunal un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l'état  de  la  victime. 

Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  président,  donnera  audit 
médecin  accès  trimestriel  auprès  de  la  victime  (alinéa  6). 

201.  Sanction  du  refus  par  la,  victime  de  se  prêter  à  la  visite  du 
médecin  désigné.  —  Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite, 
tout  paiement  d'arrérages  sera  suspendu  par  décision  du  président 
qui  convoquera  la  victime  par  simple  lettre  recommandée  (alinéa  6). 
(Voir  les  explications  données  sous  l'article  4,  n**  98  et  suivants,  ci- 
desâus,  qui  sont  applicables  à  Talinéa  6  de  l'article  19  nouveau). 

202.  Conversion  dune  partie  de  la  rente  en  un  capital.  Délai  ma- 
ximumpour  la  demander.  —  Aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  lors  du  règlement  définitif  de  la  ren'e  viagère  après  le  délai 
de  revision  fixé  par  l'article  19,  la  victime  peut  demander  au  tribunal, 
statuant  en  chambre  du  conseil,  l'attribution  à  son  profit  du  quart  du 
capital  constitutif  de  cette  rente,  ou  sa  réduction  pour  constitution 
d'une  rente  viagère  réversible,  pour  moitié  au  plus,  sur  la  tête  de  son 
conjoint.  Or,  le  dernieralinéa  de  notre  article  19  nouveau  fixe  un  délai 
maximum  pour  l'introduction  de  ces  demandes.  «  Elles  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  civil  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  l'ex- 
piration du  délai  imparti  pour  la  revision.  » 

Le  jugement  de  la  chambre  du  conseil,  qui  statue  sur  cette  de- 
mande, est-il  susceptible  de  recours  ?  —  La  cour  de  Dijon  s'est  pro- 
noncé pour  la  négative  (1). 

203.  Remise  du  titre  de  pension. —  Par  suite  de  la  suppression  dans 
le  nouvel  article  19,  du  dernier  paragraphe  de  l'ancien,  la  victime 
n'est  plus  tenue  d'attendre  l'expiration  du  délai  de  révision  pour  ré- 
clamer son  titre  de  rente. 

Elle  peut  l'exiger  dès  que  la  décision  qui  iïxe  le  montant  de  cette 
rente  est  devenue  définitive  (Voir  sous  l'article  17  ci-dessus). 

[A  suivre).  L... 


(1)  Arrêt  du  24  octobre  1905,  Le  Droit,  19  nov.  1905. 
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Décret  du  16  mars  1906 

TITRE  PREMIER.  —  Attribution  des  biens 

Ohap.  !•'.  —  Attributions  effectuées  par  les  établissements 
ecclésiastiques. 

Article  premier. —  Les  biens  appartenant  aux  établissements  ecclé- 
siastiques et  portés  à  l'inventaire  ou  à  un  supplément  d'inventaire 
dresse  en  exécution  de  larticle  3  de  la  loi  susvisée  (1)  et  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  29  mars  1905,  sont,  sous  réserve 
des  biens  devant  faire  retour  à  TEtat,  attribués,  suivant  les  distinc- 
tions énoncées  aux  articles  4  et  7  de  ladite  loi,  soit  à  des  associa- 
tions cultuelles,  soit  à  des  services  ou  établissements  publics  ou 
d*utilité  publique,  savoir  : 

1*  Pour  les  fabriques  des  églises  et  chapelles  paroissiales,  par  le 
bureau  des  marguilliers,  en  vertu  d*une  délibération  du  conseil  de 
fabrique  ; 

2*  Pour  \e9  menses  ouriales  ou  succursales,  par  le  curé  desservant, 
et,  en  cas  de  vacance  de  la  cure  ou  succursale,  par  le  bureau  dtë 
marguilliers,  en  vertu  d^une  délibération  du  conseil  de  fabrique. 

3*  Pour  Les  fabriques  des  églises  métropolitaines  ou  cathédrales^ 
par  Tarchevêque  ou  l'évéque,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
xle  fabrique,  rarcheVèque  ou  Tévéque  étant,  en  cas  de  vacance  du 
siège,  suppléé  par  les  vicaires  capitulaires,  ou,  à  défaut  de  ceux-oi, 
par  le  doyen  du  chapitre  ; 

4*  Pour  les  menses  archiépiscopale}^  ou  épiscopales,  par  Tarche- 
vèque^ou  Tévéque  ou,  en  cas  de  vacance  du  siège,  parle  commissaire 
administrateur,  à  charge  par  ce  dernier  de  se  concerter  avec  \mb 
vicaires  capitulaires  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  avec  le  doyen  du  chapi- 
tre, pour  la  désignation  de  Tassoci&ition,  du  service  ou  de  rétablisse- 
ment attributaire,  etsousréserve,  en  cas  de  désaccord,  de  l'application 
de  Tarticle  8  dû  présent  règlement  ; 


(!)  Voir  (plus  haut,  p.  69),  la  loi  du  15  décembre  1905  et  lesdécreU  déjà 
intervenuâ  pour  régler  son  application. 

31  Mars  1906.  I.— 13 
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.  5*  Pour  les  chapitres,  par  le  doyen,  en  vertu  d'une  délibération  du 
chapitre  ; 

ii*  Pour  les  séminaires,  par  le  président  du  bureau  d'administra- 
tion, en  vertu  d'une  délibération  de  ce  bureau  ; 

V  Pour  les  maisons  et  caisses  diocésaines  de  retraite  ou  de  secours 
pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes,  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, en  vertu  d'une  délibération  de  Ce  conseil; 

8^  Pour  les  conseils  presbytérauxet  consistoires  des  Eglises  réfor* 
mées,  les  conseils  presbytéraux,  consistoires  et  synodes  particuliers 
de  l'Eglise  de  la  confession  d'Augsbourg,  les  consistoires  Israélites, 
par  le  président,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  presbytéral, 
consistoire  ou  synode. 

Ne  peuvent  agir  comme  représentants  légaux  des  établissements 
ci-dessus  énumérés  que  les  personnes  régulièrement  désignées  en 
cette  t[ualité  soit  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,*soit  même  après,  par  application  de  l'article  3  de  ladite  loi. 

Art.  2.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  mentionnés 
à  Tarticle  précédent,  statuent  sur  Tattribution  des  biens  des 
établissements  ecclésiastiques  sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  et 
l'acte  d'attribution  est  passé  par  les  personnes  désignées  audit  article 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  autorisation,  sauf  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  7  de  la  loi  susvisée. 

Sous  cette  même  réserve,  sont  également  dispensés  de  toute 
approbation,  les  actes  par  lesquels  les  archevêques,  évêques,  curés 
et  desservants,  ou  leurs  suppléants  légaux,  font  attribution  des  biens 
des  menses. 

Aj\t.  3.  —  Les  biens  d'un  établissement  ecclésiastique,  autres  que 
ceux  qui  sont  grevés  d'une  affectation  étrangère  à  l'exercice  da 
culte,  ou  qui  doivent  faire  retour  à  l'Etat,  sont  attribués  à  une  ou 
'plusieurs  associations  formées  dans  la  circonscription  dudit  établis- 
sement. 

Les  biens  de  plusieurs  établissements  ayant  la  même  circonscrip- 
tion peuvent  être  attribués  à  une  seule  association. 

Led  biens  d'un  ou  plusieurs  établissements  dépendant  d'une  même 
paroisse,  et  les  biens  d'établissements  paroissiaux,  dont  la  cir- 
conscription est  limitrophe  de  cette  paroisse,  peuvent  être  attribués 
concurremment  à  une  seule  association  s'étendant  à  Tensemble  des 
circonscriptions  intéressées  et  destinées  à  assurer  Texercice  du  cukè 
dans  chacune  d'elles. 

Si  des  associations  formées,  soit  dans  une  même  circonscription, 
soit  dans  des  circonscriptions  limitrophes,  viennent  à  fusionner,  les 
biens  qui  ont  été  attribués  à  chacune  de  ces  associations,  en  vertu 
de  l'article  4  de  la  loi  susvisée,   peuvent  être  transférés  dans  les 
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formes  prévues  par  le  second  paragraphe  de  Tarticle  9  de  la  même 
loi,  à  rassocîatîon  unique  résultant  de  cette  fusion. 

Les  associations  attributaires  doivent  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  Tarticle  4  de  la  loi  susvisée. 

-  Les  biens  provenant  d'établissements  diiïérents  et  attribués  à  une 
même  association  restent  distincts  avec  leur  affectation  spéciale  dané 
le  patrimoine  de  cette  association. 

Art.  4.  —  L*attribution  faite  par  un  établissement  ecclésiastique, 
en  vertu  de  Tarticle  4  de  la  loi  susvisée,  est  constatée  au  moyen  d'un 
procès-verbal  administratif  dressé  par  1^  représentants  légaux  de 
rétablissement  contradictoirement  avec  les  i^directeurs  ou  adminis- 
trateurs de  l'association  munis  à  cet  effet  des  pouvoirs  nécessaires, 
qui  resteront  annexés  à  Tacte. 

Le  procès-verbal  est  établi  après  récolement  de  l'inventaire  par 
les  représentants  de  l'établissement  et  ceux  de  l'association  ;  il  men^- 
tionne  les  additions  et  retranchements  ainsi  que  les  modifications 
d'estimation  que  comporte  cet  inventaire.  —  Il  indique  soit  directe- 
ment, soit  par  référence  à  l'inventaire,  les  biens  attribués.  —  Il  con- 
tient, en  outre,  un  état  détaillé  des  dettes  de  l'établissement  avec 
indication  de  leur  cause,  de  leur  montant  et  la  date  de  leur  exigi- 
bilité. —  Il  est  dressé  sur  papier  libre  en  double  minute  et  signé  des 
parties.  —  L*un  des  exemplaires  est  remis,  avec  tous  les  titres  et 
documents  concernant  les  biens  et  dettes,  aux  directeurs  et  adminis- 
trateurs de  Tassociation. 

L'autre  est  transmis  dans  le  délai  d'un  mois  par  les  représentants 
légaux  de  l'établissement  avec,  le  cas  échéant,  la  délibération  visée 
aux  articles  1*'  et  2  du  présent  règlement,  au  préfet  qui  leur  en 
délivre  récépissé  et  dépose  cet  exemplaire  aux  archives  de  la  pré- 
fecture. 

Extrait  de  l'acte  d'attribution  ainsi  notifié  est  publié,  avec  indica- 
tion de  la  date  de  notification,  dans  le  délai  d'un  mois  au  Recueil  des 
actes  administratifs  de  la  préfecture  et,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
au  Joutnal  Officiel. 

Art.  5.  -;—  L'attribution  soit  à  un  service  public  national,  dépar- 
temental ou  communal,  soit  à  un  établissement  public  ou  d'utilité 
publique,  de  biens  d'un  établissement  ecclésiastique,  par  applica- 
tion de  l'article  7  de  la  loi  susvisée,  doit  être  faite  avant  que  tous 
les  biens  destinés  aux  associations  cultuelles  leur  aient  été  attri- 
bués. 

Elle  est  constatée  par  un  procès-verbal  administratif  dressé  par 
les  représentants  de  l'établissement  ecclésiastique,  contradictoire- 
ment avec  ceux  du  service  public  ou  de  l'établissement  public  ou 
d'utilité  publique,  dans  les  mêmes  formes  que  celles  énoncées  à 
l'article  précédent. 
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Les  dettes  portées  au  procès-verbal  sont  celles  de  rétablissement 
ecclésiastique  qui  sont  spéciales  aux  biens  attribués. 

L*un  des  exemplaires  est  remis  au  service  ou  à  rétablissement 
attributaire.  —  L'autre  est  transmis  par  les  représentants  légaux  d^ 
rétablissement  ecclésiastique  au  préfet,  avec  tous  les  titres  et  docu- 
ments concernant  les  biens  et,  le  cas  échéant,  la  délibération  visée 
aux  articles  1"  et  2  du  présent  règlement. 

Si  le  préfet  refuse  d'approuver  l'attribution,  il  en  avise  TétabUa* 
sèment  ecclésiastique,  s'il  existe  encore,  et  le  service  ou  Tétablisse!- 
ment  attributaire,  en  les  invitant  à  lui  pi^ésenter  dans  un  délaide 
quinze  jours  leurs  observations  écrites. 

A  1  expiration  de  ce  délai,  il  transmet  le  dossier  au  ministre  des 
cultes.  —  Il  est  statué  sur  l'attribution  par  décret  rendu  en  conseil 
d'État.  —  Notification  est  faite  aux  intéressés,  en  la  forme  adminis- 
trative, soit  de  l'arrêté  d'approbation  de  l'attribution,  soit  du  décret 
intervenu.  —  L'arrêté  d'approbation  ou  le  décret  est  publié  au  Jour- 
nal  Officiel. 

Art.  6.  «-^  La  reprise  des  biens  destinés  à  faire  retour  à  TEtat  egt 
constatée  au  moyen  d'un  procès-verbal  administratif  dressé  par 
l'administration  des  domaines. 

Ce  procès-verbal  indique  lesdits  biens  soit  directement,  soit  par 
référence  à  l'inventaire  dressé  en  exécution  de  l'article  3  d^  la  U>i 
susvisée,  et  il  contient  un  état  des  dettes  de  l'établissement  spéciale 
à  ces  biens.  Il  constate  la  remise  à  l'administration  des  domaio^s  <U 
tous  titres  et  documents  concernant  les  biens  repris.  Il  e^t  dretisé 
sur  papier  libre  en  simple,  minute. 

Si  les  représentants  légaux  de  l'établissement  ecclésiastique  soi^ 
d'accord  avec  l'administration  des  domaines  sur  Is^  reprise  des  bieM 
par  l'Etat,  le  procès-verbal  est  dressé  contradictoirement  avajot  qU9 
tous  les  biens  destinés  à  des  associations  cultuelles  leur  ^i^^t  jeté 
attribués.  -^  En  cas  de  désaccord^  il  est  dressé,  sur  le  vu  de  la  d#pl« 
/pion  judiciaire  intervenue  et  en  présence  des  intéresjséji  pu  eyj^ 
dûment  appelés.  —  Dans  tous  les  cas,  la  reprise  n'a  effet  que  du  jouj* 
de  la  suppression  de  l'établissement. 

Abt.  7.  r~  Lors  de  la  suppression  des  éUblmem^ntn  i^ntémuff» 
ment  spumis  aux  règles  de  la  comptabilité  publique  en  eséçmti^f^  d# 
l'article  78  de  la  loi  du  26  janvier  1892  et  des  décrets  du  27  nmf§ 
1893,  les  registres  des  comptables  seroQt  arrêts  pjEir  les  Pepr4«i«ll'r 
tants  de  ces  établissements. 

Les  comptables  rendront  in^médiatement  leurs  comptes  :  ite  feront 
dispensés  de  produire  à  l'appui  le  compte  admipistratif  et  U^  4^11]^ 
ration  mentionnés  dans  les  décrets  du  27  mers  1893. 

Bi  les  justifications  réclamées  par  injonctions  du  juge  des  çoqapieie 
ne  peuvent  être  produites  parce  qu'elles  exigereûeAt  lïnterve&tJM 
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des  établissements  susmentionnés,  il  y  est  suppléé  par  tous  autres 
actes  et  documents. 


Chapitre  II.  —  Dispositions  spéciales  aux  biens  non  attribués 
par  les  établissements  ecclésiastiques. 

Art.  8.  —  A  Texpiration  du  délai  fixé  par  l'article  4  de  la  loi  du 
9  décembre  tyÔ5,  les  biens  qui,  pour  une  cause  quelconque,  et 
notamment  à  raison  du  désaccord  entre  le  commissaire  administra- 
teur d'une  mense  et  les  vicaires  capitulaires  ou  le  doyen  du  chapi- 
tre, n  ont  pas  fait  Tobjet  d'une  attribution  en  exécution  dudit  arti- 
cle ou  de  Tarticle  7  de  la  loi  susvisée  sont  placés  sous  séquestre  par 
arrêté  préfectoral.  —  Cet  arrêté  en  confie  la  conservation  et  la  gestion 
à  Tadministralion  des  domaines  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  attribués 
par  décret  en  exécution  soit  de  l'article  8,  paragraphe  l*'',  soit  do 
l'article  9,  paragraphe  1*'  de  cette  loi. 

Dans  le  cas  où,  après  l'expiration  du  délai  précité,  les  attributions 
eiïectuées  par  application  des  articles  4  et  7  de  la  loi  susvisée 
viennent  à  être  annulées,  les  biens  qui  ont  fait  l'objet  desdites  attri- 
butions sont  placés  sous  séquestre  suivant  les  formes  et  dans  les 
conditions   indiquées  par  le  premier  paragraphe  du  présent  article. 

Les  règles  relatives  à  la  conservation  et  à  la  gestion  des  biens 
placés  sous  séquestre  sont  fixées  par  arrêté  du  ministre  des  finances. 

Abt.  9.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai  précité,  la  reprise  des  biens 
destinés  à  faire  retour  à  l'Etat  n'a  pas  encore  eu  lieu,  elle  est  effectuée 
j>ar  Tadministration  des  domaines  suivant  procès-verbal  dressé  en 
simple  minute. 

Art.  ÎO.  —  L'arrêté  de  mise  sous  séquestre  prévu  à  l'article  8  du 
présent  règlement  est  publié  au  Recueil  des  actes  administratifs  de 
la  préfecture  avec  un  avis  faisant  connaître  que  les  associations  cul- 
tuelles ont  un  délai  de  deux  ans,  compté  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi,  pour  demander  l'attribution  à  leur  profit  des  biens  autres 
que  ceux  qui  sont  grevés  d'une  affectation  étrangère  à  l'exercice  du 
culte.  —  Les  demandes  sont  adressées  au  préfet  qui  en  délivre  récé- 
pissé et  les  transmet  au  ministre  des  cultes  sur  le  rapport  duquel  sont 
rendus  les  décrets  portant  attribution  des  biens. 

Art.  11.  —  Si,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulga* 
tion  de  la  loi  susvisée,  les  biens  susceptibles  d'être  attiî bues  à  des 
associations  cultuelles  n'ont  pas  été  réclamés  par  une  de  ces  asso- 
ciations ou  si  les  demandes  formées  dans  ce  délai  ont  été  rejetées,  il 
peut  être  procédé  à  l'attribution  desdils  biens  au  profit  d'établisse- 
ments communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance  dans  les  condi- 
tions et  suivant  les  formes  prescrites  par  le  premier  paragraphe  de 
l'a^cle  9  de  la  loi  susvisée. 
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Art^  12.  —  En  cas  d'attributions  ordonnées  par  décret,  conformé- 
ment aux  articles  8  et  9  de  la  loi  susvisée,  il  est  procédé  à  la  remise 
des  biens  suivant  procès-verbal  dressé  par  Tadministration  des 
domaines  contradictoirement  avec  les  représentants  du  service,  de 
rétablissement  ou  de  Tassociation  attributaire.  —  Les  décrets  portant 
attribution  de  biens  sont  publiés  au  Journal  Officiel. 

Ohap.  III.  —  Dispositions  communesaux  diversmodeb  d'attributions. 

Art.  13.  —  La  mutation  des  rentes  sur  l'Etat  attribuées  par  un 
établissement  public  du  culte  à  une  association  cultuelle  est  opérée 
sur  la  production  d'un  extrait,  délivré  par  le  préfet,  du  procès-ver- 
bal d'attribution. 

'  La  mutation  des  rentes,  grevées  d'une  affectation  étrangère  ^ 
Texercice  du  culte  et  attribuées^  par  un  établissement  ecclésiastiqAie 
à  un  service  ou  établissement  public  ou  d'utilité  publique  est  opérée 
sur  la  production  de  Tarrêté  préfectoral  ou  du  décret  approuvant 
Tattribution. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  8  et  9  de  la  loi  susvisée,  la 
mutation  est  opérée  sur  la  production,  soit  du  décret  portant  attribu- 
tion des  rentes,  soit  d'un  arrêté  ministériel  pris  en  exécution  de  la 
décision  du  conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux. 

Le  décret,  l'arrêté  ministériel,  l'arrêté  préfectoral  ou  l'extrait  du 
procès-verbal  d'attribution  indiquent  le  libellé  complet  des  nouvelles 
inscriptions  à  délivrer. 

Art.  14.  —  Les  actions  en  reprise  ou  en  revendication  devant  les 
tribunaux  civils  auxquelles  peuvent  donner  lieu  de  la  part  de  l'Etat, 
des  départements,  des  communes  ou  de  toqs  autres  intéressés  les 
attributions  faites  en  vertu  des  articles  4  et  7  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,  sont  exercées  contre  les  associations,  services  ou  établisse- 
ments ecclésiastiques.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  actions  en  nul- 
lité prévues  par  le  second  paragraphe  de  l'article  5  de  ladite  loi. 

Art.  15.  —  Le  délai  du  recours  au  conseil  d'Etat  en  annulation  de 
l'acte  d'attribution  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi,  que 
le  recours  soit  formé  par  le  ministre  des  cultes  ou  par  une  partie 
intéressée,  a  pour  point  de  départ  l'insertion  faite  au  Journal  Officiel 
en  vertu  des  articles  4,  5  ou  12  du  présent  règlement. 

•     Chapitre  IV.  —  Acquittement  des  dettes. 

Art.  16.  — ;  Quand,  par  application  de  l'article  6,  parag^raphe  1»% 
de  la  loi  susvisée,  une  association  cultuelle,  à  laquelle  ont  été  attri- 
bués les  biens  d'un  établissement  ecclésiastique  supprimé,  réclame, 
à  l'effet  de  pourvoir  à  l'acquittement  des  dettes  de  cet  établissement, 
l'àlDandon  provisoire  à  son  profit  de  la  jouissance  des  biens  produc- 
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tifs  de  revenus,  destinés  à  faire  retour  à  TEtat,  cet  abandon  est  décidé, 
sur  justiOcation  du  passif,  par  le  ministre  des  finances,  qui  arrête 
Tétat  des  dettes  payables  sur  les  revenus  desdits  biens. 

Il  est  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  en  double  minute  et  sur 
papier  libre  par  l'administration  des  domaines  contradictoirement 
avec  les  représentants  de  Tassociation. 

La  reprise  parTEtatde  la  libre  disposition  des  biens,  après  extinc- 
tion du  passif,  est  constatée  dans  la  même  forme. 

Art.  17.  —  S'il  s'est  formé  dans  l'ancienne  circonscription  d'un 
établissement  ecclésiastique  supprimé  une  association  cultuelle  qui, 
tout  en  étant  apte  à  recueillir  le  patrimoine  de  cet  établissement,  ne 
l'a  pas  réclamé,  il  est  pourvu  à  l'acquittement  du  passif  au  moyen 
des  biens  dudit  établissement  placés  sous  séquestre  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  Varticle  4  de  la  loi  susvisée,  et  des  revenus  des  biens 
destinés  à  faire  retour  à  TEtat,  à  l'exclusion  de  tout  recours  au  fonds 
commun  prévu  à  l'article  19  ci-après. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  il  ne  s'est  formé  dans  l'ancienne  circons- 
cription d'un  établissement  supprimé  aucune  association  apte  à 
recueillir  le  patrimoine  de  cet  établissement,  les  biens  placés  sous 
séquestre  et  les  revenus  des  biens  destinés  à  faire  retour  à  l'Etat 
servent  aii  payement  des  dettes  de  l'établissement.  —  Si  le  passif 
ne  peut  être  payé  intégralement  au  moyen  desdites  ressources,  le 
reliquat  est  acquitté  par  prélèvement  sur  le  fonds  commun. 

Art.  19.  —  En  vue  de  l'application  des  dispositions  du  second  pa- 
ragraphe de  l'article  6  de  la  la  loi  susvisée,  il  est  constitué  un  fonds 
commun  alimenté  au  moyen  des  revenus  de  Tensemble  des  biens 
d'établissements  ecclésiastiques  qui  ont  fait  retour  à  l'Etat  et  dont 
celui-ci  a  repris  la  libre  disposition.  —  A  cet  effet,  il  est  ouvert  un 
compte  spécial  dans  les  écritures  du  Trésor. 

Sont  portés  en  recettes  à  ce  compte:  l*les  revenus  nets,  déduction 
faite  des  frais  de  gestion,  des  biens  qui  sont  visés  au  premier  para- 
graphe du  présent  article  et  dont  la  gestion  est  confiée  à  l'adminis- 
tration des  domaines  ;  2^  les  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat  acquises 
en  remploi  du  produit  net  de  la  vente  desdits  biens,  déduction  faite 
des  frais  de  gestion  restant  dus. 

Les  ressources  constatées  au  crédit  du  compte  spécial,  au  31  dé- 
cembre de  chaque  année,  sont  employées,  conformément  à  l'article 
précédent,  au  payement  du  reliquat  des  dettes  régulières  et  légales 
des  établissements  supprimés. 

Le  payement  de  ces  dettes  au  moyen  desdites  ressources  n'a  lieu 
qu'autant  que  la  demande  en  a  été  faite,  avec  justification  à  l'appui, 
au  minstre  des  finances  par  les  créanciers  des  établissements  ecclé- 
siastiques dans  les  deux  années  qui  suivront  la  suppression  de  ces. 
établissements. 
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Le  ministre  des  finances  arrête  Tétat  des  dettes  payables  ^ur  le 
fonds  commun.  Et  si,  au  31  décembre,  les  ressources  de  c^e  fonds 
sont  insuffisantes  pour  acquitter  intégralement  le  passif  admfs,  elles 
dont  réparties  entre  les  créanciers  au  prorata  du  montant  respectif 
des  sommes  qui  leur  sont  dues. 

Chapitre  V.  —  Des  archives  ecclésiastiques  et  bibliothèques. 

Art.  20.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  Tinventaire  prescrit 
par  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  16  de  la  loi  da  0  décembre 
1905,  pour  les  archives  et  bibliothèques  des  établissements  eccléâias* 
tiques  ainsi  que  pour  celles  qui  étaient  détenues  par  les  ^nciejis:  titu- 
laires ecclésiastiques  à  raison  de  leurs  fonctions,  un  arrêté  i^^fec- 
toral  désigne  à  cet  effet  1  archiviste  départemental  ou  toute  petsoonne 
compétente  ;  l'inventaire  est  dressé  en  présence  soit  des  représen^nts 
légaux  des  établissements  ecclésiastiques,  soit  des  anciens  titulaires 
ecclésiastiques  ou  eux  dûment  appelés  dans  les  formes. prévues  par 
Tarticle  2  du  décret  du  29  décembre  1905. 

Art.  21.  —  L'inventaire  des  archives  porte  sur:  1*  Les  titres  et 
papiers  visés  par  les  lois  des  7  messidor  an  II  et  5  brumaire  an  Y  ;  — 
2*  Les  registres  paroissiaux  antérieurs  à  l'entrée  en  vigoieur  des  dis- 
positions législatives  concernant  la  tenue  des  actes  de  Tétat  civil,  et 
notamment  ceux  détenus  par  les  anciens  titulaires  ecclésiastiques 
dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes* 
Maritimes  ;  —  3^  Tous  autres  titres  ou  papiers  provenant  de  TËtat, 
des  départements  ou  des  communes. 

Art.  22.  —  Les  documents  précités  sont  remis,  suivant  lescas^  au 
préfet  ou  au  maire  pour  être  versés  dans  les  dépôts  publics. 

Cette  remise,  constatée  par  procès-verbal,  doit  être  effectuée  par 
les  représentants  légaux  des  établissements  ecclésiastiques  au  plus 
tard  au  moment  de  la  suppression  de  ces  établissements  et,  par  les 
anciens  titulaires  ecclésiastiques,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
publication  du  présent  décret. 

Art.  23.  —  Après  inventaire  des  bibliothèques,  la  reprise  par 
rÉtat,  lès  départements  ou  les  communes  des  livres  et  manuscrits 
leur  appartenant  a  lieu  suivant  procès-verbal  dressé  d'un  commun 
accord  ou,  en  cas  de  contestation,  sur  le  vu  de  la  décision  judiciaire 
intervenue.  —  Les  autres  livres  et  manuscrits  contenus  dans  les 
bibliothèques  sont  transmis  aux  associations  cultuelles,  conformé- 
ment aux  règles  applicables  à  Tattribution  des  biens  des  établisse- 
ments ecclésiastiques. 

Art.  24.  —  Les  documents,  livres  et  manuscrits  attribués  à'des 
associations  cultuelles  ou  laissés  aux  anciens  titulaires  ecclésîM^ 
tiques  peuvent  être  classés,  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  :  1887^.  et 
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éë  Tarticle  l&de  la  loi  du  9  décembre   1905,  dans  les  mêmes  condi* 
fions  qae  sils  appartenaient  à  des  établissements  publics. 

Chapitre  VI.  —  Attributions  de  biens  à  des  unions  d'associationA* 

Art.  25.  —  Les  biens  des  établissements  ecclésiastiques  suppri- 
més peuvent  être  attribués,  dans  les  conditions  et  suivant  les  formes 
prévues  par  le  présent  titre,  à  des  unions  d*associations  cultuelles 
constituées  conformément  aux  articles  4  et  20  de  la  loi  du  9  décembre 
1905.  —  Les  règles  formulées  par  le  présent  titre,  en  ce  qui  concerne 
l'acquittement  des  dettes,  les  archives  et  bibliothèques,  sont  égale- 
ment applicables  à  ces  unions. 

TITRE  II.  —  Edifices  des  cultes 

Art.  26.  —  Les  édifices  antérieurement  affectés  au  culte  et  appar- 
tenant aux  établissements  ecclésiastiques  sont  attribués  aux  asso- 
ciations cultuelles  dans  les  mêmes  conditions  et  suivant  les  mêmes 
formuleis  que  les  autres  biens  desdits  établissements. 

Art.  27.  —  L^entrée  en  jouissance  par  les  associations  cultuelles 
desédiOce?  du  culte  mentionnés  dans  les  articles  13,  14  et  15  de  la  loi 
susvisée  est  constatée  par  un  procès-verbal  administratif  dressé  soit 
par  le  préfet,  pour  TEtat  et  les  départements,  soit  par  le  maire,  pour 
les  communes,  oontradictoirement  avec  les  représentants  des  asso- 
ciations ou  eux  dûment  appelés. 

Il  en  est  de  même  pour  la  mise  à  la  disposition  des  associations 
des  objets  mobiliers  appartenant  à  TEtat,  aux  départements  ou  aux 
communes  et  garnissant  ceux  des  édifices  qui  servent  à  Texercice 
public  du  culte. 

Le  procès-verbal  comporte  un  état  de  lieux  si  Tassociation  en  fait 
la  demande  et,  dans  tous  les  cas,  un  état  desdits  objets  mobiliers 
dressé  d'après  les  indications  de  l'inventaire  prévu  à  l'article  3  de 
la  loi  susvisée.  —  Il  est  établi  en  double  minute  et  sur  papier  libre. 

Art.  28.  —  Les  réparations  incombant  aux  associations  cultuel- 
les, en  vertu  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  doi- 
vent être  exécutées,  sous  réserve  de  Tapplication  de  la  législation 
sur  les  monuments  historiques,  de  manière  à  ne  préjudicier  sous 
aucun  rapport  aux  édifices  cultuels. 

Les  projets  de  grosses  réparations  doivent,  un  mois  au  moins  avant 
leur  exécution,  être  communiqués  au  préfet,  pour  les  édifices  appar- 
tenant à  rÈtat  ou  au  département,  et  au  maire,  pour  ceux  qui  sont 
la  propriété  de  la  commune. 

-  Art.  29.  —  La  ministre  des  beaux-arts  est  chargé  d'assurer  l'ins- 
pection des  immeubles  et  objets  mobiliers  classés  par  application  de 
la  loi  du  30  mars  1887  et  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  9  décembre  1905* 
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—  Les  associations  cultuelles  fixent,  sous  réserve  de  Tapprobation 
du  préfet,  les  jours  et  heures  auxquels  auront  lieu,  conformément  à 
Tarticle  17  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  la  visite  des  édifices  et  Tex- 
position  des  objets  mobiliers  classés. 

Si  Tassociation,  bien  que  dûment  mise  en  demeure  par  le  préfet, 
n'a  pris  aucune  disposition  à  cet  effet,  ou  en  cas  de  refus  d'approba- 
tion, il  est  statué  par  le  ministre  des  beaux-arts. 

TITRE.  III.  —  Des  associations  pour  l'exercice  des  cultes. 
.Chapitre  premier.  —  Constitutions  des  associations. 

Art.  30.  —  Les  associations  cultuelles  se  constituent,  s'organisent 
et  fonctionnent  librement,  sous  les  seules  restrictions  résultant  de  la 
loi  du  9  décembre  1905. 

Art.  31.  —  Les  dispositions  des  articles  1  à  6  et  de  l'article  3!  du 
règlement  d'administration  publique  du  16  août  1901,  auxquelles 
sont  soumises  les  associations  constituées  en  vertu  du  titre  premier 
de  la  loi  du  1*'  janvier  1901,  sont  applicables  aux  associations  cons- 
tituées en  vertu  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

La  déclaration  préalable,  que  doit  faire  toute  association  cultuelle, 
indique  les  limites  territoriales  de  la  circonscription  dans  laquelle 
fonctionnera  l'association. 

A  cette  déclaration  est  jointe  une  liste  comprenant  un  nombre  de 
membres  majeurs  et  domiciliés  ou  résidant  dans  la  circonscription 
d'au  moins  sept,  quinze  ou  vingt-cinq,  suivant  que  l'association  a  son 
siège  dans  une  commune  de  moins  de  mille  habitants,  de  mille  à 
vingt  mille  habitants,  ou  de  plus  de  vingt  mille  habitants. 

Les  pièces  annexées  sont  certifiées  sincères  et  véritables  par  les 
administrateurs  ou  directeurs  de  l'association. 

Art.  32.  —  Doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration  complémentaire, 
dans  le  délai  prévu  par  l'article  5,  §  4,  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  les 
modifications  que  l'association  apporte  aux  limites  territoriales  de  sa 
circonscription  ainsi  que  les  aliénations  de  tous  biens,  meubles  et 
immeubles  attribués  à  l'association  en  exécution  des  articles  4,  8  et 
9  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

En  cas  d'acquisition  d'immeubles,  l'association  est  dispensée  de 
joindre  à  sa  déclaration  complémentaire  l'état  descriptif  visé  à  l'ar- 
ticle 3  du  règlement  d'administration  publique  du  16  août  1901. 

Lorsque,  par  suite  de  démissions,  de  décès  ou  pour  tout  autre 
cause,  le  nombre  des  membres  de  l'association  qui  continuent  à 
pouvoir  figurer  sur  la  liste  prévue  par  l'article  31  du  présent  règle- 
ment est  descendu  au-dessous  du  minimun  Vixé  par  le  premier  para- 
graphe de  l'article  19  de  la  loi  susvisée,  une  déclaration  effectuée 
dans  les  trois  mois  fait  connaître,  en  même  temps  que  les  membres 
à  retrancher  de  cette  liste,  ceux  qui  sont  à  y  ajouter. 
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Toute  déclaration  complémentaire  est  faite  dans  les  mômes  formes 
que  la  déclaration  initiale. 

Chapitre  II.  —  Recettes  et  dépenses.  —  Réserves. 

Art.  33.  —  Les  seules  recettes  de  Tassociation  sont  celles  qu'énu- 
mère  le  paragraphe  4  de  l'article  19  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

Les  recettes  sont  exclusivement  affectées  aux  besoins  du  culte. 

Les  sommes  à  percevoir  en  vertu  de  fondations  instituées  pour 
cérémonies  et  services  religieux,  tant  par  acte  de  dernière  volonté 
que  par  acte  entre  vifs, sont, dans  tous  les  cas, déterminées  par  contrat 
commutatif  et  doivent  représenter  uniquement  la  rétribution  des  cé- 
rémonies et  services. 

Les  revenus  des  biens  attribués  avec  leur  affectation  spéciale  à 
des  associations,  en  vertu  des  articles  4,8  et  9  de  la  loi  susvisée,  ne 
peuvent  être  employés  à  des  subventions  en  faveur  dautres  associa- 
tions, ni  au  payement  de  cotisations  à  des  unions. 

Art.  34.  —  Le  montant  du  revenu,  dont  il  est  fait  état  pour  fixer  le 
maximum  de  la  réserve  prévue  par  le  paragraphe  l*'  de  l'article  22 
de  la  loi  susvisée,  est  déterminé  en  prenant  la  moyenne  annuelle 
des  recettes  de  toute  nature  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Si  le  revenu  d'une  association  ainsi  calculé,  après  avoir  été  égal 
ou  inférieur  à  5.000  fr.,  vient  à  excéder  cette  somme,  l'association  a 
le  droit  de  conserver  la  réserve  qu'elle  s'est  constituée,  alors  môme 
que  cette  réserve  serait  supérieure  à  trois  fois  la  moyenne  annuelle 
des  dépenses.  Aucune  somme  nouvelle  ne  peut  être  portée  à  la  réserve 
tant  que  celle-ci  n'a  pas  été  ramenée  au-dessous  du  maximum 
légal. 

A  titre  transitoire  et  jusqu'à  l'expiration  de  la  cinquième  année 
qui  suivra  celle  où  l'association  s'est  formée,  la  moyenne  annuelle 
des  revenus  et  celle  des  dépenses  sont  calculées  d'après  les  années 
entières  déjà  écoulées. 

Art.  35.  —  Les  fonds  et  valeurs  constituant  la  réserve  spéciale 
prévue  par  l'article  22,  §  2,  de  la  loi  susvisée  sont  reçus  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  ses  préposés,  et  régis  par  les  dispo- 
sitions des  lois  des  28  nivôse  an  XIII,  28  juillet  1875  et  26  juillet 
1893. 

Les  remboursements  de  fonds  ou  remises  de  valeurs  sont  eiïec- 
tués  par  la  caisse  des  dépôts  dans  un  délai  de  dix  jours,  à  la  demande 
de  Tassociation,  visée  par  le  directeur  de  l'enregistrement  du  dépar- 
tement et  sur  la  simple  quittance  de  la  personne  ayant  qualité  pour 
opérer  les  retraits. 

Sur  la  demande  de  l'association,  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions fait  procéder,  dans  les  trois  jours  de  l'enregistrement  de  cette 
demande  au  secrétariat  de  l'administration  de  la  caisse,  à  l'emploi 


Digitized  by 


Google 


'^^^^ 


m  LA  FRANCE  JUDICIAIRE 

de  lout  ou  partie  des  sommes  disponibles,  ainsi  qu'à  la  réalisation 
des  valeurs  déposées  et  aux  changements  à  apporter  dans  la  com- 
position de  ces  valeurs. 

Art.  36.  —  Le  visa  prévu  à  l'article  précédent  est  donné  par  le 
directeur  de  l'enregistrement  sur  la  seule  production  des  décomptes, 
mémoires  ou  factures  des  entrepreneurs  ou  des  fournisseurs  et  d'une 
copie  de  la  délibération  de  l'association  approuvant  la  dépense;  ce 
visa  intervient  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  production 
desdites  pièces.  — Les  pièces  justificatives  sont,  après  visa,  renvoyées 
à  l'association. 

Chapitre  III.  —  Contrôle  financier. 

Art.  37.  —  Le  contrôle  financier  est  exercé  sur  les  associations  par 
l'administration  de  Tenregistrement.  —  Les  associations  sont  égale- 
ment soumises  aux  vérifications  de  inspection  générale  des  fi- 
nances. 

Art.  38.  —  L'état  des  recettes  et  des  dépenses  des  associations 
cultuelles,  avec  l'indication  de  la  cause  et  de  l'objet  de  chacune  des 
recettes  et  des  dépenses,  est  tenu  sur  un  livre  journal  de  caisse  coté 
et  paraphé  par  le  directeur  de  l'enregistrement  du  département  ou 
par  son  délégué.  —  Ce  livre  est  arrêté,  chaque  annét),  au  31  décem- 
bre. 

Art.  39.  —  Le  compte  financier  porte  sur  la  période  écoulée  du 
1"  janvier  au  31  décembre  de  chaque  année.  — Il  présente  par  nature 
les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  et  il  se  termine  par  une  balance 
récapitulative.  —  Il  indique  les  recettes  à  recouvrer  et  à  payer. 

Art.  40.  —  L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  qui  ressort 
de  la  balance  doit  être  représenté  par  le  solde  en  caisse  au  31 
décembre. 

Il  est  réservé,  en  premier  lieu  et  jusqu'à  due  concurrence,  à 
l'acquittement  des  restes  à  payer  au  31  décembre  et  des  dettes  res- 
tant à  échoir  des  établissements  supprimés  dont  les  biens  ont  été 
attribués  à  l'association  cultuelle,  conformément  aux  articles  4,  8  et 
9  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

Le  surplus  est  affecté  à  la  constitution  des  réserves  prévues  par 
Tarticle  22  de  cette  loi  ou  à  l'attribution  de  subventions  à  d'autres 
associations  ayant  le  même  objet. 

Art.  41.  —  Lorsqu'une  association,  ayant  à  pourvoira  l'acquitte- 
ment des  dettes  d'un  établissement  ecclésiastique  supprimé,  a  obtenu 
à  cet  effet  la  jouissance  provisoire  de  biens  ayant  fait  retour  à  l'Etat, 
les  revenus  desdits  biens  ne  peuvent  être  employés  qu'à  éteindre  ce 
passif.  Ils  sont  portés  en  recettes  et  en  dépenses  à  des  articles  spé- 
ciaux du  compte  finaiicier. 
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Art.  42.  —  Le  compte  financier  est  appuyé  d'un  extrait,  certifié 
conforme  par  les  directeurs  ou  administrateurs,  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  générale  de  l'association  portant  approbation,  par  appli- 
patloa  de  l'article  19  de  la  loi  sus  visée,  des  actes  de  gestion  financière 
et  d'administration  légale  des  biens  accomplis  par  les  directeurs  o^ 
lulministrateurs. 

Art.  43.  —  L'état  inventorié  prescrit  par  l'article  21  de  la  loi 
susvisée  indique  distinctement  :  1^  le6  biens  attribués  à  l'assoclatieB 
par  application  des  articles  4,  8  et  9  de  la  loi  susvisée  ou  eeufc 
acquis  en  remploi  comformément  au  §  3  de  l'article  5  ;  —  2*  les 
valeurs  mobilières  dont  les  revenus  servent  à  l'acquit  des  fondations 
pour  cérémonies  et  services  religieux  ;  —  3^  les  valeurs  placées  en 
titres  nominatifs  qui  constituent  la  réserve  prévue  au  §  i"  de  l'article 
22  de  la  loi  susvisée  ;  —  4*  le  montant  de  la  réserve  spéciale  prévue 
au  second  paragraphe  du  môme  article  et  placée  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ;  —  5*  tous  autres  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  l'association. 

Les  biens  portés  sur  l'état  sont  estimés  article  par  article. 

Art.  44.  —  Le  compte  financier  et  l'état  inventorié  sont  dressés, 
au  plus  tard,  av%nt  l'expiration  du  premier  semestre  de  Tanaée  qyi 
suivra  celle  à  laquelle  ils  s'appliquent. 

Le  compte  financier  est  établi  en  double  et  l'un  des  exemplaires 
doit  être  adressé, sur  sa  demande,au  représentant  de  TadministratiQH 
de  l'enregistrement,  qui  en  délivre  récépissé. 

L'association  conserve  les  comptes  et  états  inventoriés  s'appliquent 
aux  cinq  dernières  années  avec  les  pièces  justificatives,  regi.ftr^  ejt 
documents  de  comptabilité. 

Art.  45.  —  L'association  est  tenue  de  représenter  aux  agents  de 
l'enregistrement  et  aux  fonctionnaires  de  l'inspection  générale  des 
finances  ses  espèces,  récépissés  de  dépôt  et  valeurs  en  portefeuille, 
ainsi  que  les  livres,  registres,  titres,  pièces  de  recettes  et  de  dépen- 
ses ayant  trait  tant  à  Tannée  courante  qu'à  chacune  des  cinq  annéeiB 
antérieures. 

Art.  46.  —  Si-,  k  l'occasion  de  l'exercice  de  leur  contrôle  financier, 
les  agents  de  l'administration  de  l'enregistrement  constatent  àj^ 
infractions  réprimées  par  l'article  23  de  la  loi  susvisée,  ils  en  dres- 
sent procès-verbaL 

Leurs  procès-verbaux  sont  transmis  au  procureur  de  la  République 
de  l'arrondissement  dans  lequel  l'association  a  son  siège. 

La  nullité  des  actes  constituant  des  infractions  visées  au  premier 
paragraphe  du  présent  article  pourra  être  demandée  par  toute  peftie 
intéressée  ou  par  le  ministère  public. 
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Chapitre  IV.  —   Dissolution  des  associations. 

Art.  47.  --En  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire,  ou  pro- 
noncée par  justice,  les  biens  qui  auraient  été  attribués  à  une  associa- 
tion, en  vertu  des  articles  4,  8  et  9  de  la  loi  du  9  décembre  1905,sonty 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une  nouvelle  attribution  conformé- 
ment au  second  paragraphe  dudit  article  9,  placés  sous  séquestre 
par  un  arrêté  préfectoral  qui  en  confie  la  conservation  et  la  gestion 
à  Tadministration  des  domaines. 

La  dévolution  des  autres  biens  de  Tassociation  se  fait  conformé- 
ment à  Tarticle  9  de  la  loi  du  1*'  juillet  1901  et  à  Tarticle  14  du  décret 
du  16  août  de  la  même  année. 

En  aucun  cas  l'assemblée  générale  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
dévolution  ne  peut  attribuer  aux  associés  une  part  quelconque  des- 
dits  biens. 

Chapitre  V.—  Unions. 

Art.  48.  —  Led  unions  d'associations,  prévues  par  l'article  20  de  la 
loi  du  9  décembre  1905,  sont  soumises  aux  dispositions  contenues 
dans  le  présent  titre.  —  Toutefois,  elles  n'ont  pas  à  déposer  la  liste 
prévue  par  les  articles  31  et  32  ci-dessus. 

Elles  déclarent  l'objet  et  le  siège  des  associations  qui  les  compo- 
sent. —  Elles  font  connaître,  dans  les  trois  mois,  les  nouvelles  asso- 
ciations adhérentes. 

Le  patrimoine  et  la  caisse,  les  recettes  et  les  dépenses  d'une  union 
sont  entièrement  distincts  du  patrimoine  et  de  la  caisse,  des  recettes 
et  des  dépenses  de  chacune  des  associations  faisant  partie  de 
l'union. 

TITRE  IV.—  Police  DES  cultes. 

Art.  49.  —  La  déclaration  préalable  prescrite  par  l'article  25  de 
la  loi  du  9  décembre  1905  est  signée  par  deux  délégués  au  moins 
de  l'association  cultuelle  qui  a  la  propriété  ou  la  jouissance  du 
local  où  le  culte  sera  célébré  ;  l'un  de  ces  délégués  doit  être  domi* 
cilié  dans  la  commune  où  le  local  est  situé. 

La  célébration  du  culte  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  délai  d'au 
moins  vingt-quatre  heures. 

La  surveillance  des  autorités  s'exerce  sur  les  réunions  cultuelles 
publiques  conformément  aux  dispositions  des  articles  9  de  la  loi  du 
30  juin  1881,  et  97  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Art.  50.  —  L'arrêté  pris  dans  chaque  commune  par  le  maire  k 
l'efTet  de  régler  l'usage  des  cloches,  tant  pour  les  sonneries  civiles 
que    pour  les    sonneries  religieuses,  est,  avant  la  transmission  au 
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préfet  ou  au  sous-^réfet,  communiqué  au  président  ou  directeur  de 
Tassocîation  cultuelle. 

Un  délai  de  quinze  jours  est  laissé  à  celui-ci  pour  former  à  la 
mairie,  s'il  y  a  lieu,  une  opposition  écrite  et  motivée,  dont  il  lui  est 
délivré  récépissé. 

A  Texpiration  dudit  délai,  le  maire  transmet  au  préfet  son  arrêté, 
qui,  à  défaut  d'opposition,  est  exécutoire  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  95  et  96  de  la  loi  du  5  avril  1884 . 

En  cas  d'opposition,  il  est  statué  par  arrêté  préfectoral. 

Art.  51.  —  Les  cloches  des  édifices  servant  à  Texercice  public  du 
culte  peuvent  être  employées  aux  sonneries  civiles  dans  les  cas  de 
péril  commun  qui  exigent  un  prompt  secours. 

Si  elles  sont  placées  dans  un  édifice  appartenant  à  TEtat,  au  dépar- 
tement ou  à  la  commune  ou  attribué  à  l'association  cultuelle  en  vertu 
des  articles  4,  8  et  9  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  elles  peuvent,  en 
outre,  être  utilisées  dans  les  circonstances  où  cet  emploi  est  prescrit 
par  les  dispositions  des  lois  ou  règlements,  ou  autorisé  par  les  usages 
locaux. 

Art.  52.  —  Une  clé  du  clocher  est  déposée  entre  les  mains  du 
président  ou  directeur  de  l'association  cultuelle,  une  autre  entre  les 
mains  du  maire,  qui  ne  peut  en  faire  usage  que  pour  les  sonneries 
civiles  mentionnées  à  Tarticle  précédent,  et  Tentretien  de  Thorloge 
publique.  Si  Tentrée  du  clocher  n'est  pas  indépendante  de  celle  de 
Téglise,  une  clé  de  la  porte  de  Téglise  est  déposée  entre  les  mains  du 
maire. 


Les  Accidents  du  Travail. 

Commentaiire  de  la.  loi  du  9  arrril  1898 
Modifiée  par  les  lois  des  22  mars  1902  et  31  mars  1905. 

(3*  article.  —  Voir  plus  haut,  p.  47,  105  et  142.) 

204.  —  Aux  termes  de  Tarticle  20  de  la  loi  de  1898,  modifiée  par 
celle  de  2902  :  a  Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la  présente 
loi  ne  peut  être  attribuée  à  la  victime  qui  a  intentionnellement  pro- 
voqaé  Taccident. 

«  Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  queTaccident  est  dû  à  une 
faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  de  diminuer  la  pension  fixée  au  titre  I*^ 
Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  inexcusable  du 
patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la  direction,  l'indemnité 
pourra  être  majorée,  mais  sans  que  la  rente  ou  le  total  des  rentes 
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allouées  puisse  dépasser  soit  la  réduction,  soit  le  montaat  du  salatrt 
annuel. 

«  En  cas  de  poursuites  criminelles,  les  pièces  de  procédure  seront 
communiquées  à  la  victime  ou  à  ses  ayants-droit.  Le  même  droit 
appartiendra  au  patron  ou  à  ses  ayants-droit.  » 

205.  Appréciation  souveraine  des  juges  du  fait.  —  !•  Faute  inten- 
tionnelle. —  La  faute  intentionnelle  s'entend  d'un  acte  volontaire  et 
réfléchi  commis  dans  le  but  de  nuire.  On  comprend  donc  qu'un  tel 
acte  ne  puisse  donner  droit  à  une  indemnité  quelconque,  soit  pension, 
soit  indemnité  temporaire,  soit  frais  de  maladie,  ni  au  profit  de  rou- 
vrier,  ni  à  celui  de  ses  représentants. 

206. — 2^  Faute  inexcusable. — Le  caractère  inexcusable  d'une  f^te 
commise  par  le  patron  ou  l'ouvrier  demeure  une  question  de  fait  sou- 
mise à  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  et  échappait  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation  (1). 

207.  Définition.  —  Nous  avons  cru  fort  utile  de  rapporter  ici  lee 
définitions  qui  ont  été  données  par  les  cours  et  tribunaux. 

La  faute  inexcusable  ne  peut  s'entendre  d'une  faute  qui  ne  serait 
que  grave,  mais  seulement  d'une  faute  commise  à  dessein,  en  pLeioe 
connaissance  de  cause,  qui  dénote  une  incurie,  une  imprévoyance  an 
quelque  sorte  coupable  et  allant  jusqu'à  la  méchanceté  et  au  mauvais 
vouloir  (2). 

La  faute  n'est  inexcusable  qu'au  cas  où  l'accident  doit  inévitable 
ment  arriver  si  on  ne  prend  pas  la  précaution  édictée  (3). 

Si  la  faute  inexcusable  échappe  à  une  définition  parce  qu'elle  répond 
à  une  action  dont  l'appréciation  est  subordonnée  aux  circonstances 
les  plus  variées,  elle  doit  néanmoins  s'entendre  d'une  faute  grossière, 
impardonnable  qui  doit  être  d'une  portée  telle  qu'elle  est  sans 
excuse  (4). 

La  faute  inexcusable  est  la  faute  qu'aucune  excuse  ne  peut  atténuer 
et  qui  a  eu  pour  conséquence  d'exposer  l'ouvrier  à  un  danger  extrême- 
ment grave,  facile  à  prévoir  et  facile  à  éviter  (5). 

La  faute  inexcusable  est  celle  qui,  en  dehors  de  toute  intention 
dolosivey  révèle  chez  son  auteur  la  volonté  d'agir  ou  d'omettre  avec 
connaissance  d'un  danger  certain  et  qu'aucune  considération  ne  p^ut 
expliquer,  ni  excuser  (6). 


(1)  Cass.,  21  janvier  1903,  D.  P.,  1903,  1,  405,  Bert,  1903,  p.  84,  France  jué., 
1903   2  89 

(2)'c!  Besançon,  28  février  1900,  D.  P.,  1900,  2,  227. 

(3)  C.  Rouen,  5  novembre  1901,  Gaz.  Trib.,  1902,  II,  2.  100. 

(4)  C.  Rouen,  28  févrierl900.  Gaz,  Pal,,  1900,  1,  490. 

(5)  C.Besançon,  2  juillet  1902.  Bert,  1903,  p.  41. 

(6)  G.  Pau,  27  mars  1903,  D.  P.,  1904,2,358;  C.  Grenoble,  26  mai  1901,  Gmg, 
PaL,  1901,2,513. 
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La  faute  inexcusable  suppose  de  la  part  de  son  auteur  un  acte  vo- 
lontaire avec  conscience  du  danger  couru,  ou  tout  au  moins  une 
imprudence  ou  une  témérité  telles  qu'il  ne  lui  fût  pas  possible  de  se 
méprendre  sur  ces  conséquences  (1). 

Enfin,  par  un  arrêt  du  2  août  1904  (2j,  la  cour  de  cassation,  en 
s'appropriant  la  définition  donnée  par  la  cour  d'appel  de  Lyon,  défi- 
nit la  faute  inexcusable  «  faute  lourde,  sciemment  commise  sans 
nécessité,  ni  utilité  n. 

Pour  éclairer  cette  définition,  peut  être  trop  succinte.  et  en  préci- 
ser le  sens,  nous  croyons  utile  d'en  rapprocher  celle  donnée  par  le 
tribunal  civil  de  Dijon,  dans  un  jugement  du  21  mars  1901  (3j. 

La  faute  inexcusable,  dit  ce  jugement,  doit  réunir  les  trois  condi- 
tions suivantes: 

1^  Il  faut  que  l'acte,  sans  révéler  chez  son  auteur  l'intention  de 
provoquer  Taccident,  soit  cependant  le  produit  de  sa  libre  volonté; 

2*  Que  cet  acte  soit  d'une  gravité  exceptionnelle  de  nature  à  ame- 
ner presque  fatalement  un  accident,  ne  pouvant  échapper  à  un  homme 
expérimenté  ayant  le  plus  léger  souci  de  sa  vie  et  de  celle  de  ses 
semblables; 

3*  Que  cet  acte  ait  été  commis  sans  motif  légitime,  c'est-à-dire  en 
dehors  des  circonstances  exceptionnelles  ou  de  nécessité  impérative 
pouvant,  dans  une  certaine  mesure,  justifier  soit  l'omission  d'une  pré- 
caution, soit  la  violation  d'un  rèçrlement  f/ii. 

Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  accoriiées  par  la  juridic- 
tion criminelle  ne  saurait  empocher  la  juridiction  civile  de  retenir  la 
faute  inexcusable,  les  circonstances  atténuantes  n'ayant  été  unique- 
ment relevées  qu'au  point  de  vue  pénal,  par  le  juge  de  répression  (5). 

D'autre  part,  le  fait  d'avoir  subi  une  condamnation  correctionnelle 
ne  constitue  pas  la  faute  inexcusable  (G). 

208.  Exemples  de  fautes  inexcusables,  —  Voici  quelcfues  exemples 
de  fautes  inexcusables  : 


(i)  C.  Toulouse,  27  novembre  1001,  La  Loi  du  21  mai  1902. 
(2)  Bert,  1905,  p.  31. 
(3)Bcrt,  1901,  p.  276. 

(4)  Comparez:  Trib.  Nantes,  27  nov.  1899,  France  Jud.,  1900,2,134;  C.  An- 
jfcrs,  16  janvier  1900,  Fr.  jud.,  1900,2,133;  Trib.  Neufchâleau,  23  nov.  1899; 
Trih.  Beauvais,  Il  janvier  1900,  Fr.  jud.,  1900,2,137;  Trib.  Château-Thierry, 
17  janvier  1900,  Fr.7W.,1900,2,154;Tiib.  Chambéry,  11  janvier  1900,  Fr.  y u</., 
1900,2,152;  Trib.  Auxerre,  14  février,  1900,  Fr.jud.,  1900,2,188;  Trib.  Vienne, 
1«'  février  1900,  Fr,  jud  ,  1900,2,331  ;  C.  Amiens,  20  mars  1900,  Fr.  jud.,  1900, 
2,241  ;  Trib  Mayenne,  23  mars  1900;  Trib.  Rochefort,  6  mars  1900;  Trib.  Seine, 
12  mars  1900;  Trib.  Narbonne,  13  février  1900. 

(5)  C.  Besançon,  2  juillet  1902. 

(6)C.  Toulouse,  27  novembre  1901,  La  Loi,  21  mai  1902;  C.  Nancy,  13  juin 
1901. 
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,rJL'étet4'iYre9se:da,i\^  lequel  fie  m^t  un  9uvrier(l\;.      .  ...  ^   -, 

;^  LjB  fttit;  de  nett(>y:err  î^  l'aide  d'ui>e  l^^laye^te  une  poulie  de  transmis- 
sion en  mouvement  (2)  ; 

Lçi  fait  <ie  quitter  Ifis  luîiettes  protectrices  que  les  règlements  impo- 
sent de  conserver  pendant  le  travail  (3)  ; 

Le  (ait  par  un  camionneur  de  descendre  de  sa  voiture  en  mar- 
che (4); 

Le  fait  par  un  mineur  de  mettre  à  nu  la  flamme  d'une  lampe  qui 
détermine  immédiatement  une  explosion  (5)  ; 

Le  fait  par  un  mécanicien  de  chemin  de  fer  de  faire  marcher  son 
train  à  une  vitesse  supérieure  à  celle  autorisée  par  les  règlements  (6); 

Commet  aussi  une  faute  inexcusablede  nature  à  diminuer  lindemnité 
forfaitaire  fixée  par  la  loi,  l'employé  de  chemin  de  fer  qui,  ayant  été 
dormir  dans  un  fourgon  pendant  l'heure  de  suspension  du  travail  con- 
trairement aux  règlements,  saute  brusquement  et  sans  regarder  en 
dehors  de  ce  fourgon  au  moment  où  il  est  mis  en  marche,  et  se  trouve 
ainsi  écrasé  dans  l'espace  resserré  existant  entre  le  quai  à  charbon 
et  la  voiture  (7)  ; 

Le  mécanicien  de  chemin  de  fer  qui  fait  franchir  au  train,  sans  s'ar- 
rêter, le  disque  fixe  d'arrêt  absolu  placé  à  25  mètres  de  la  sortie  du 
tunnel  (8). 

209.  Effets  de  la,  faute  inexcusable.  —  Si  la  faute  inexcusable  est 
relevée  contre  l'ouvrier,  le  tribunal  a  le  droit  de  diminuer  la  pension. 

La  loi  n'a  pas  fixé  de  limites  à  cette  réduction  :  elle  sen  remet  sur 
ce  point  à  la  sage  appréciation  des  tribunaux  qui  se  détermineront 
d'après  les  circonstances. 

Si  la  faute  inexcusable  est  le  fait  du  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est 
substitués  dans  la  direction,  l'indemnité  pourra  être  majorée. 

Mais,  pour  le  cas,  la  loi  a  fixé  deux  limites  : 

1*  Elle  ne  peut  dépasser  la  réduction. 

C'est  pour  ce  cas  d'incapacité  permanente  partielle. 

Exemple  :  Un  ouvrier  gagne  2  OOl*  francs  par  an.  Il  est  blessé  par  la 
faute  inexcusable  du  patron,  et  demeure,  par  suite,  frappé  d'une  in- 
capacité permanente  partielle  entraînant  une  réduction  de  30  pour 
cent  de  sa  capacité  professionnelle,  soit  600  francs.  Aux  termes  de 
l'article  3,  §  3  de  la  loi  de  1898,  il  aurait  droit  à  une  rente  de  300  francs 


(1)  C.  Paris,  3  juin  1902;  C.  Paris,  5  novembre  1902;  C.  Rennes,  18  novem- 
bre 1901. 

(2)  Trib.  civ.  Falaise,  13  novembre  1901. 

(3)  Trib.  civ.  Avranches,  2  mai  1902. 

(4)  C.  Caen,  6  février  1902. 

(5)  C.  Douai,  19  novembre  1901. 

(6)  Cass.  civ.  21  janvier  1903,  D.  P.,  1903,  1,  106,  Fr,  jud.,  1903,  2,  89. 

(7)  C.  Rouen,  28  février  1900,  Gaz,  Pal.,  1900,  1,  486. 

(8)  Montpellier,  3  mai  1901,  D.  P.,  1904    1,  73. 
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c*eat*i«dire  à  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l*«ocî* 
dent  a  fait  subir  au  salaire. 

En  raison  de  la  faute  inexcusable  du  patron,  le  tribunal  a  le  droit 
d'élever  le  ohiiTre  de  cette  rente;  il  peut  le  porter  à  600  francs,  repré- 
sentant le  montant  de  la  réduction  que  Taccident  a  fait  subir  au 
salaire  de  l'ouvrier,  mais  il  ne  peut  aller  plus  loin. 

2"*  Elle  ne  peut  dépasser  le  montant  du  salaire  annuel. 

C*e8t  pour  le  cas  d'incapacité  permanente  absolue  ou  pour  le  cas 
de  décès. 

Exemple:  Notre  ouvrier,  qui  gagne  2.000  fr.,  aurait  droit  norma- 
leoïent,  en  cas  d'incapacité  permanente  absolue,  à  une  pension  an- 
nuelle de  1.333  francs  32,  soit  les  2/3  du  salaire  (art.  3  précité,  g  2). 
En  raison  de  la  faute  inexcusable  du  patron,  sa  rente  pourra  attein- 
dre 2.000  francs,  soit  le  montant  du  salaire  annuel,  mais  elle  ne  pourra 
étire  d'un  chiffre  supérieur. 

2t0.  Procédure  criminelle.  —En  cas  de  poursuites  criminelles,  les 
deux  derniers  alinéas  de  notre  article  20  confèrent,  Tun  à  la  victime 
ouàses  ayants-droit,  l'autre  au  patron  ou  à  ses  ayants-droit  le  droit 
de  se  faire  communiquer  les  pièces  de  procédure. 


211.  —  Aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  de  1898:  «  Les  partiea 
peuvent  toujours,  après  détermination  du  chiffre  de  rindemnité  due 
à  la  victime  de  Taccident,  décider  que  le  service  de  la  pension  sera 
suspendu  et  remplacé,  tant  que  Taccord  subsistera,  par  tout  a»lre 
mode  de  réparation.  En  dehors  des  cas  prévus  à  l'article  3,  la  pension 
ne  pourra  être  remplacée  par  le  paiement  d'un  capital  que  ai  elle 
n'est  pas  supérieure  à  100  francs  et  si  le  titulaire  est  majeur.  Ce  ra- 
chat ne  pourra  être  effectué  que  d'après  le  tarif  spéciâé  à  l'article  9S.  » 

212.  Substitution  à  l&rente  d'un  autremodede  répairation.  —  Cet 
article  ne  concerne  que  les  accidents  ayant  occasionné  une  incapacité 
permanente,  soit  partielle,  soit  absolue:  il  n'y  est  pas  question  de 
ceux  n'ayant  occasionné  qu'une  incapacité  temporaire. 

213.  Nécessité  d'un  accord  pré&Uble  sur  U  détermintition  du  chif^ 
fre  de  U  rente,  —  La  substitution  au  service  de  la  rente  d  un  tout 
autre  mode  de  réparation,  (par  exemple:  concession  de  la  jouissance 
d'une  maison,  d'un  champ,  d'un  avantage  quelconque)  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  que  les  parties  se  sont  mises  d'accord,  lors  de  la  tenta- 
tive de  conciliation  devant  le  président  du  tribunal,  sur  le  chiffre  de 
l'indemnité  due  à  la  victime,  chiffre  que  ce  magistrat  indique  dans 
son  ordonnance. 

Ce  remplacement  de  la  rente  par  un  autre  mode  de  réparation  dure 
tant  que  l'accord  subsiste.  Dès  que  celui-ci  est  rompu,  c'est-à-dire 

I. -14*      . 
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dès  que  Tune  des  parties  ne  remplit  plus  les  conditions  convenues,  il 
y  a  lieu  au  service  de  la  rente. 

214.  Conversion  en  capita/  des  rentes  inférieures  à  iOO  fraincs.  — 
Poyr  pouvoir  obtenir  la  conversion  de  la  rente  en  capital,  il  faut  que 
celle-ci  ne  soit  pas  supérieure  à  100  francSj  et  que  le  titulaire  soit 
majeur.  (Loi  3t  mars  1905). 

215.  Exceptions.  —  Toutefois,  est  exceptionnellement  rachêtable, 
bien  qu'elle  soit  supérieure  à  100  francs. 

La  rente  allouée  au  conjoint  survivant,  en  cas  de  nouveau  mariage  ; 
car  il  n>  droit  alors  qu'au  triple  de  cette  rente  à  titre  d'indemnité 
totale  (art.  3  nouveau,  §  7)  ; 

Celle  allouée  à  l'ouvrier  étranger  qui  vient  à  cesser  d'habiter  sur 
le  territoire  français.  Cet  ouvrier  a  alors  droit,  pour  toute  indemnité, 
à  trois  fois  la  rente  qui  lui  avait  été  allouée  (art.  3,  §  16). 

11  en  est  de  même  pour  les  ayants-droit  étrangers  cessant  de  rési- 
der sur  le  territoire  français,  sans  que  toutefois  le  capital  puisse  alors 
dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente  d'après  le  tarif  visé  à  Tarticle 
28(art.  3,  §  17). 

216.  Taux  de  rachat.  —  Le  i^achat  autorisé  par  notre  article  21  ne 
pourra  être  effectué  que  d'après  le  tarif  spécifié  à  l'article  28  (voir  n" 
2J3,  ci-après)  pour  le  calcul  du  capital  représentatif  devant  être  verâé 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

En  conférant  aux  parties  la  faculté  de  convertir  la  rente  en  un  ca- 
pital, le  législateur  n'a  pas  voulu  que  l'ouvrier  pût  renoncer,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  somme  quelconque,  à  la  rente  viagère  qui  lui 
a  été  allouée. 

L'article  21  de  la  loi  du  9  avril  1898  a  été  l'objet,  par  la  loi  du  31 
mars  1905,  d'une  modification  de  rédaction  dont  le  but  est  d'exiger, 
dans  le  cas  de  rachat  d'une  rente  non  supérieure  à  cent  francs,  Tap- 
plication  du  tarif  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  tarif  qui  était 
déjà  rendu,  par  la  loi  de  1898,  obligatoire  dans  les  deux  cas  spéciaux 
prévus  dans  les  articles  9  et  28. 

Le  rachat  de  la  rente  accordée  à  l'ouvrier  blessé  ne  peut  avoir  lieu 
au  moyen  d'un  paiement  arbitraire  d'une  somme  quelconque  débat- 
tue entre  les  parties,  le  prix  du  rachat  doit  être  calculé  sur  la  valeur 
qu'avait  la  rente  d'après  les  tarifs  prévus  par  la  loi. 

Les  conventions  contraires  aux  dispositions  de  la  loi  de  1898  étant 
nulles  de  plein  droit,  les  tribunaux  ne  peuvent  sanctionner,  malgré 
le  consentement  de  l'ouvrier,  une  convention  dont  cet  ouvrier  lui'» 
même  pourrait  poursuivre  la  nullité  (t). 


(ij  Trib.  Montdidier,  18  janvier  1906;  La  Loi,  28  février  1906. 
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217.  —  Aux  termes  de  Tarticle  22  de  la  loi  de  1898,  modinée  par  celle 
de  1902  :  «  Le  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  est  accordé  de  plein 
droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  République,  à  la  victime  de  Tac- 
cidentou  à  ses  ayants-droit,  devant  le  président  du  tribunal  civil  et 
devant  le  tribunal. 

«  Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il  est  prescrit  & 
l'article  13  (§  2  et  suivants)  de  la  loi  du  22  janvier  1851,  modifié 
par  la  loi  du  10  juillet  1901. 

«  Le  bénéQce  de  l'assistance  judiciaire  s'applique  de  plein  droit  à 
Tacte  d'appel.  Le  premier  président  de  la  cour,  sur  la  demande  qui 
lui  sera  adressée  à  cet  efîet,  désignera  l'avoué  près  la  cour  dont  la 
constitution  figurera  dans  l'acte  d'appel,  et  commettra  un  huissier 
pour  le  signifier. 

«  Si  la  victime  de  l'accident  se  pourvoit  devant  le  bureau  d'assis- 
tance judiciaire  pour  en  obtenir  le  bénéfice  en  vue  de  toute  la  pro- 
cédure d'appel,  elle  sera  dispensée  de  fournir  les  pièces  justificatives 
de  son  indigence. 

a  Le  bénéOce  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  de  plein  droit  aux 
instances  devant  le  juge  de  paix,  à  tous  les  actes  d'exécution  mobi- 
lière et  immobilière,  et  à  toute  contestation  incidente  à  l'exécution 
des  décisions  judiciaires. 

«  L'assisté  devra  faire  déterminer  par  le  buremi  d'assistance  judi- 
ciaire de  son  domicile  la  nature  des  actes  et  procédiire  d'exécution 
auxquels  l'assistance  s'appliquera  (Loi  du  22  mars  1902). 

218.  Etendue  de  la  disposition.  —  L'assistance  judiciaire  est  accor- 
dée de  plein  droit  à  la  victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants  droit, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  la  situation  de  fortune  ou  de 
la  nationalité  du  demandeur. 

Une  seule  condition  est  nécessaire:  être  victime  ou  ayant*droit  de 
la  victime  d'un  accident.  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend 
à  tous  les  actes  qui  peuvent  être  faits  en  vçrtu  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail,  y  compris  les  actes  d'exécution  des  jugements  ou 
arrêts  rendus  sur  toute  aclion,  principale  ou  incidente,  suivie  sôit  de 
vant  le  jiige  de  paix,  soit  devant  le  tribunal  civil  (y  compris  les  actes 
de  la  procédure  de  conciliation  devant  le  président),  soit  enfirt  devant 
la  cour  d'appel. 

219.  Spécialité  à  ta  procédure  d'appel.  —  Toutefois,  le  bénéfice  de 
la  loi  ne  s'étend  pas  de  plein  droit  à  tous  les  actes  de  la  procédure 
d'appel,  mais  seulement  et  exclusivement  à  l'acte  d'appel.  Cet  acte 
dcilcontenirconétitulion  d'un  avoué  près  la  cour  d'appel.  Cet  offi- 
cier ministériel  est  djésigné  par  le   premier  président  dé  la  cour, 
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sur  lade4nande  que  doit  lui  en  adresser  Fouvrier  appelant  (ou  ses 
représentants). 

L*huissier  qui  doit  signifier  cet  acte  est  désigné  de  la  même  ma- 
Wèrfe.  Après  sigttiftcation  de  l'acte  d*appel,  l'ouvrier  ou  ses'  ayànts- 
drolt  doivent  demander  l'assistance  judiciaire. 

Pour  cela,  ils  adressent  leur  requête  sur  papier  libre  au  procureur 
général  près  la  cour,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  joindre  des  pièces 
justificatives.  Ce  magistrat  la  transmet  au  bureau  de  Tassistance  ju- 
diciaire qui  doit  statuer. 

220.  Instances  en  nullité  de  conventions  contrAires  &  la,  loi  ou  d'or^ 
donnAnces  du  président  non  conformes  aux  prèscriptioïisdes  krii^ 
dês  Ï6,  i  2  etl9,  i3  deU  loi  du  3i  mars  i905.  —  Voir  article  30^ 
(«linéa  2)  ci-après,  n**  240. 

TITRE  IV.  —  Garanties. 

JJl.  Aux  termes  de  l'article  23  de  la  loi  de  1898  :  t  La  créance  de 
la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants-droit  relative  aux  frais  mé- 
dicaux, pharmaceutiques  et  funéraires,  ainsi  qu'aux  indemnités  al- 
louées à  la  suite  de  l'incapacité  temporaire  de  travail,  est  garantie 
par  le  privilège  de  l'article  2101  du  code  civil,  et  y  sera  inscrite  sous 
1b  n*  6.  Le  paiement  des  indemnités  pour  incapacité  permanente  de 
travail  ou  accidents  suivis  de  mort  est  garanti  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  suivants.  » 

222.  -r^  Pour  garantir  i  l'ouvrier  ou  à  ses  représentants  le  paie- 
ment des  indemnités  qu'elle  leur  accorde,  la  loi  de  1898  a  pris  deux 
sortes  de  dispositions  : 

223.  Privilège,  —  En  ce  qui  concerne  :  t»  les  frais  médicaux  et 
j^arniaceutiques,  en  toute  hypothèse  ;  2*^  les  frais  funéraires,  quand 
la  victime  a  Succombé  ;  3*  L'indemnité  due  à  l'ouvrier  au  cas  d'inca- 
pacité temporaire  de  travail^  l'ouvrier  jouit  d'un  privilège  qui  figure 
dans  Tarticle  2101  du  code  civil,  sous  le  n^  G,  c'est-à-dire  après  celui 
garantissant  le  paiement  1*  des  frais  de  justice.  En  cas  d'insolvabilité 

.de  l'assureur,  ^ouvrier  n'a  aucun  recours  contre  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  qui  ne  garantit  que  le  paiement  des 

.rentes  ou  pensions  allouées  pour  incapacité  permanente  ou  en  cas  de 
UH^rti  à  Ja  victime  ou  à  ses  représentants  (Voyez  art.  24,  n*  225  oi- 
aprèsê  Oomp.  Gass.  civ.,  1**  août  1905,  Le  Droit,  17  septembre  JÎJ05)t; 
2*  des  frais  funéraires  ;  3®  des  frais  de  dernière  maladie  du  patron  ; 
<*leS'JMU,âirès  de  genf  de  Service  pendawràiméé  échue  et  ranîïiée 

'dôttràntes  &;^  et  les  fournitures  de  subsistances  faites  au  patron 'eiit 
ia  famille  pendant  les  six  dentiers  mois  par  les  marchands  en- détaH« 
tiHe  que  bOulaii|;ars,  bouchers  et  aiitres,  et  pendant  la- dernière anaéne 

/^rle«^  niai  très  de.  pension  et  ^naï'chandB^ftgfîosi  >.;^:"    ï;.v 
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iM.  IncapBcUé  p«rman«n(«.  —En  ce  qui  oonceraeritidemnitédue 
«a  Mft  d*iaoa(MU)ité  perouuMiita,  {Nirtielle  ou  absolue,  ou  en  cas  cb 
4émhM  eUe  est  g«raiitte  conformément  aux  articles  24  et  suivants. 


2SS.  Aux  termes  de  Tartiole  24  de  la  loi  de  1898  :  «  A  défaut,  soit 
intr  les  chefs  d'entreprise  débiteurs,  soit  par  les  sociétés  d'assurances 
à  primes  fixes  ou  mutuelles,  ou  les  syndicats  de  garantie  liant  solidAl'* 
rement  tous  leurs  adhérents,  de  s'acquitter,  au  moment  de  leur  exi- 
gibilité, des  indemnités  mises  à  leur  charge  à  la  suite  d'accidents 
ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  le 
paiement  en  sera  assuré  aux  intéressés,  par  les  soins  de  la  caisse 
imtioiiale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  moyen  d'un  fonds  spécial 
de  garantie  constitué  comme  il  va  être  dit  et  dont  la  gestion  sera  ooii- 
lée  à  ladite  caisse.  > 

Divers  cas  peuvent  se  présenter  : 

226. 1.  Le  paitron  n'est  ni  assuré,  ni  adhérent  à  un  syndicat  de  ga- 
rantie. —  i**  Il  est  solvable.  —  Dans  ce  cas,  il  reste  son  propre  assu- 
reur, et  tout  se  passe  entre  l'ouvrier  et  lui,  comme  entre  créancier 
et  débiteur  ordinaire. 

^  Il  est  insolvable.  —  Ce  cas  a  été  prévu  par  la  loi  qui,  pour  parer 
à  ses  conséquences,  permet  à  l'ouvrier  de  s'adresser  à  la  caisse  na- 
tionale des  retraites,  où  un  fonds  spécial  de  garantie  à  été  créé  à  cet 
effet. 

227.  II.  Le  chef  d'entreprise  est  assuré  à  une  compagnie  à  pi^imes 
fixes  ou  à  une  mutuelle  ou  affilié  à  un  syndical  de  garantie.  —  Il 
faut  distinguer  : 

Pour  les  créances  échues  avant  l'ordonnance  du  président  ou  la  dé- 
cision définitive,  Touvrier  a  une  action  contre  le  patron  seul. 

Pour  les  créances  échues  depuis  cette  ordonnance  ou  cette  décision 
définitive,  l'ouvrier  a  action,  mais  contre  l'assureur  seul  (art.  16,  §7 
nouveau). 

228.  Insolcaibilité  de  iassareur.  —  En  cas  d'insolvabilité  de  l'as- 
Mireur,  la  caisse  des  dépôts  paie  à  sa  place,  sans  recours  contre^e 
patron. 


219.  -^  Aux  termes  de  l'article  25  de  la  loi  de  1898  :  «  Pour  la  cons- 
littttioft  du  fonds  Spécial  de  garantie,  il  sera  ajonté  au  principal 
de  la  contribution  des  patentes  des  industriels  visés  par  l'article  1*% 
ieeniimes  addiiioonelâ.  H  sera  perçu  sur  les  mines  une  taxe  de 
S  œntimeft  p^r  bectare  concédé.  —  Ces  taxes  pourront,  suivant  les 
besoins^  être  majorées  ou  réduites  par  la  loi  de  finances  d. 


Ë 


Digitized  by 


Goo^ 


«92  LA  FRANCE  JUDICIAIRE 

230.  Objet.  -^  L'État  s'est  substitua  aupatron  etàrassureûr,  en 
oas  d'insolvabilité  de  l'un  ou  de  l'autre,  pour  le  paiement  des  pensions 
allouées,  de  la  provision  et  des  frais  de  justice  exposés  sur  la  de- 
mande en  paiement  des  pensions  par  Tarticle  3  (voir  ci-dessus  n**  56 
et  suivants). 

Pour  pouvoir  faire  face  aux  obligations  qu'il  a  ainsi  prises  en 
charge,  il  a  dû  se  créer  des  ressources  :  d'où  les  deux  taxes  établies 
par  notre  article  26. 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  (arrêts  des  5  et  12  juillet  1900,  Gaz.  trib^, 
1901,  II,  2,  232),  qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  cette  circonstance, 
que  la  mine  serait  inexploitée  pour  réclamer  Texonération  de  la  taxe 
imposée  par  notre  art.  25. 

Constitution  du  fonds  degarantie.—  he  fonds  de  garantie  est  cons- 
titué à  l'aide  de: 

1^  Les  versements  faits  par  le  trésor  public  représentant  le  montant 
des  taxes  créées  par  notre  article  25,  et  qui  ont  pu  être  recouvrées  ; 

2®  Les  recouvrements  effectués  sur  les  débiteurs  d'indemnité^ pré-^ 
vues  aux  titres  I  et  II  du  décret  du  28  février  1899  ; 

3*  Les  revenus  et  arrérages  et  le  produit  du  remboursement  des 
valeurs  acquises  en  conformité  de  Tarticle  30  de  ce  décret; 

4*  Les  intérêts  du  fonds  de  roulement  prévu  au  2*  alinéa  du  môme 
article. 

En  cas  d'insufQsance  du  fonds  de  garantie,  une  loi  serait  nécessaire 
pour  autoriser  la  caisse  nationale  à  lui  faire  des  avances. 


231.  —  Aux  termes  de  l'article  26  de  la  loi  de  1898  :  «  La  caisse 
nationale  des  retraites  exercera  un  recours  contre  les  chefs  d'entre- 
prise débiteurs,  pour  le  compte'  desquels  des  sommes  auront  été 
payées  par  elle,  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

<c  En  cas  d'assurance  du  chef  d'entreprise,  elle  jouira,  pour  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  du  privilège  de  l'article  2102  du  code  civil 
sur  l'indemnité  due  par  l'assureur,  et  n'aura  plus  de  recours  contre 
le  chef  d'entreprise. 

a  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tion d'organisation  et  de  fonctionnement  du  service  conféré  par  les 
dispositions  précédentes  à  la  caisse  nationale  des  retraites  et  notam- 
ment les  formes  du  recours  à  exercer  contre  les  chefs  d'entreprise 
débiteurs  ou  les  sociétés  d'assurances  et  les  syndicats  de  garantie, 
ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  les  victimes  d'accidents  ou 
leurs  ayants-droit  seront  admis  a  réclamer  à  la  caisse  le  paie- 
ment de  leurs  indemnités. 

<c  Les  décisions  judiciaires  n'emporteront  hypothèque  que  si  elles 
sont  rendues  au  profit  de  la  caisse  des  retraites  exerçant  son  recours 
contre  les  chefs  d'entreprise  ou  les  compagnies  d'assurances. 
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232.  —  Aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  de  1898  :  <k  Les  com- 
pagnies d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes  contre  les  acci- 
dents, françaises  ou  étrangères,  sont  soumises  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  de  TEtat  et  astreintes  à  constituer  des  réserves  ou  caution- 
nements dans  les  conditions  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration  publique. 

a  Le  montant  des  réserves  mathématiques  et  des  cautionnements 
sera  adecté  par  privilège  au  paiement  des  pensions  et  indemnités.     . 

«  Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  surveillance, 
et  un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
de  leur  création  et  de  leur  fonctionnement. 

«  A  toute  époque,  un  arrêté  du  ministre  du  commerce  peut  mettre 
fin  aux  opérations  de  l'assureur  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  pré- 
vues par  la  présente  loi,  ou  dont  la  situation  financière  ne  donne  pas  des 
garanties  suflisantes  pour  lui  permettre  de  remplir  ses  engagements. 
Cet  arrêté  est  pris  après  avis  conforme  du  comité  consultatif  des  assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail,  Tassuceur  ayant  été  mis  en 
demeure  de  fournir  ses  observations  par  écrit  dans  un  délai  de  quin- 
zaine. Le  comité  doit  émettre  son  avis  dans  la  quinzaine  suivante. 

a  Le  dixième  jour,  à  midi, à  compter  de  la  publication  de  Tarrété  au 
Journal  officiely  tous  les  contrats  contre  les  risques  régis  par  la  pré- 
sente loi  cessent  de  plein  droit  d'avoir  effet,  les  primes  restant  à  payer 
ou  les  primes  payées  d'avance  n'étant  acquises  à  l'assureur  qu'en 
proportion  de  la  période  d'assurance  réalisée,  sauf  stipulation  con- 
traire dans  les  polices. 

«  Le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  tra- 
vail est  composé  de  vingt-quatre  membres,  savoir  :  deux  sénateurs  et 
trois  députés  élus  par  leurs  collègues;  le  directeur  de  l'assurance  et 
de  la  prévoyance  sociales  ;  le  directeur  du  travail  ;  le  directeur  géné- 
ral de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  trois  membres  agrégés 
de  l'institut  des  actuaires  français;  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  ou  un  président  de  section  délégué  par  lui;  le  pré- 
sident de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ou  un  membre  délégué 
par  lui  ;  deux  ouvriers  membres  du  conseil  supérieur  du  travail  ;  un 
professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ;  deux  directeurs  ou  admi- 
niatrateurs  de  Sociétés  mutuelles  d  assurances  contre  les  accidents 
du  travail  ou  syndicats  de  garantie  ;  deux  directeurs  ou  administra- 
teurs de  Sociétés  anonymes  ou  en  commandite  d'assurances  contre  les 
accidents  du  travail  ;  quatre  personnes  spécialement  compétentes  en 
matière  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail.  Un  décret  déter- 
mine le  mode  de  nomination  et  de  renouvellement  des  membres,  ainsi 
que  la  désignation  du  président,  du  vice-président  et  du  secrétaire. 

«  Les  frais' de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du  contrôle 
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seront  couverts  au  moyen  de  contnbutions  proportionnelles  au  mon- 
tant des  réserves  ou  cautionnements,  et  Qxés  annuellement  par  arrêté 
du  ministre  du  commerce  (Loi  du  31  mars  1905). 


233.  —  Aux  termes  de  Tarticle  28  de  la  loi  de  1898  :  «  Le  versemewt 
du  capital  représentatif  des  pensions  allouées  en  rertu  de  la  présente 
loi  ne  peut  être  exigé  des  débiteurs. 

a  Toutefois,  les  débiteurs  qui  désireront  se  libérer  en  une  fois  pour- 
ront verser  le  capital  représentatif  de  ces  pensions  à  la  caisse  nationale 
des  retraites,  qui  établira,  à  cet  effet,  dans  les  six  mois  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  un  tarif  tenant  compte  de  la  mortalité  des 
victimes  d'accidents  et  de  leurs  ayants-droit. 

a  Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie,  soit  volontaire- 
ment, soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite,  soit  par  cession 
d'établissement,  le  capital  représentatif  des  pensions  à  sa  charge  de- 
vient exigible  de  plein  droit  et  sera  versé  à  la  caisse  nationale  des  re« 
traites.  Oe  capital  sera  déterminé  au  jour  de  son  exigibilité,  d*après 
le  tarif  visé  au  paragraphe  précédent. 

c  Toutefois,  le  chef  d  entrepris»  ou  ses  ayants-droit  peuvent  être 
exonérés  du  versement  de  oe  capital,  s'ils  fournissent  des  garanties 
qui  seront  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique. 

234.  —  Les  dispositions  des  3  articles  ci-dessus  sont  :;ufli8amment 
explicites,  et  se  passent,  par  suite,  de  commentaires.  D'ailleurs,  leurs 
points  qui  pourraient  y  paraître  mal  définis  ou  obscurs  se  précisent 
et  s'éclairent  par  les  dispositions  des  règlements  d' administration 
publique  du  28  février  1899,  et  de  l'arrêté  du  18  décembre  1902. 


Protection  des  oiseanx  ntiles  à  l'agriculture. 


En  vertu  de  l'approbation  du  Parlement,  un  décret  du  12  décembre 
1905  (J.  0.  du  19  décembre)  a  rendu  exécutoire  la  convention  pour 
la  protection  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture,  signée  à  Paris  le  W 
mars  1902,  entre  l'Allemagne,  T Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Es- 
pagne, la  France,  la  Grèce,  le  Luxembourg,  la  Principauté  de  Mo- 
naco, le  Portugal,  la  Suède  et  la  Suisse  (1). 

Aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  le  préfet  doit 
prendre,  sur  l'avis  des  conseils  généraux,  des  arrêtés:  !•  pour  déter- 
miner les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que  le  proprté- 


(1)  Nous  empruntons  à  la  Revue  péniteniUire  les  observations  siti nattes  p«K 
bliées  sous  ce  titre  par  M.  Frèrejouan  du  Saiat. 
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taire,  possesseur  ou  fermier  pourra  en  tout  temps  détruire  sur  ses 
terres  et  les  conditions  d'exercice  de  ce  droit;  2^  pour  prévenir  la  des- 
truction des  oiseaux  ou  pour' favoriser  leur  repeuplement.  Le  décret 
du  1*2  novembre  1905,  nous  paraît  restreindre,  à  cet  égard,  les  pou- 
voirs du  préfet.  D'une  part,  les  oiseaux  énumérés  dans  la  liste  numéro 
2  annexée  au  décret  sont  déclarés  nuisibles  par  le  texte  lui-même, 
d'où  il  résulte  qu'ils  peuvent  être  détruits  en  tout  temps  sans  qu'il  soit 
besoin  désormais  d'une  autorisation  préfectorale.  D'un  autre  côté, 
les  oiseaux  énumérés  dans  la  liste  numéro  1  annexée  au  même  décret 
sont  déclarés  utiles  et  sont  aujourd'hui  protégés  indépendamment  de 
toute  autre  interdiction  administrative.  Le  seul  droit  du  préfet  est 
d'allonger  au  besoin  les  listes  du  décret  conformément  à  l'article  t*' 
de  la  convention,  sans  toutefois  pouvoir  en  retrancher  aucun  des  ani- 
maux qui  y  sont  indiqués,  et  sans  avoir  le  droit  de  faire  passer  de 
Tune  des  catégories  dans  l'autre  aucun  des  oiseaux  que  la  convention 
internationale  a  déclarés  soit  utiles,  soit  nuisibles.  Le  texte  lie  les 
préfets  aussi  bien  que  les  particuliers. 

La  prohibition  de  destruction  des  oiseaux  utiles  s'applique  à  la  des- 
truction des  nids  et  couvées,  à  l'exception  des  nids  édifiés  dans  ou 
contre  les  maisons  d'habitation,  ou  les  bâtiments  en  général,  et  dans 
l'intérieur  des  cours.  Elle  comprend  également  l'interdiction  de  l'im- 
portation, du  transit,  du  transport,  du  colportage,  de  la  mise  en  vente, 
de  la  vente  ou  de  l'achat  des  nids,  des  oiseaux,  des  œufs  et  couvées. 

Par  exception,  l'autorité  compétente  —  en  France,  le  préfet,  — 
peut  accorder  aux  propriétaires  ou  exploitants  de  vignobles,  vergers 
et  jardins,  pépinières,  champs  plantés  ou  ensemencés,  ainsi  qu'aux 
agents  préposés  à  leur  surveillance,  le  droit  temporaire  de  tirer  à 
l'arme  à  feu  sur  les  oiseaux  dont  la  présence  causerait  un  réel  dom- 
mage, sans  que  cette  autorisation  puisse  s'étendre  à  la  vente  et  au 
colportage  des  oiseaux  abattus. 

Des  permissions  spéciales  peuvent  aussi  être  accordées  pour  la  cap- 
ture des  oiseaux  destinés  à  être  retenus  en  cage  ou  recherchés  dans 
un  intérêt  scientifique  ou  de  repeuplement. 

Les  oiseaux  considérés  comme  gibier  par  la  législation  de  chaque 
pays  sont  exceptés  des  dispositions  de  la  convention.  Les  préfets  con- 
servent donc  pour  ces  animaux,  et  notamment  pour  les  oiseaux  de 
passage,  caille,  bécasse,  etc.,  les  droits  dont  ils  sont  investis  par  la 
loi  du  3  mai  1844.  Cependant  aux  termes  de  l'article  8,  §  2,  de  la  con- 
vention internationale,  «  la  destruction  des  oiseaux-gibier  ne  sera 
autorisée  qu'au  moyen  des  armes  à  feu  ».  Il  paraît  en  résulter  que  la 
chasse  des  alouettes  au  filet  ou  au  lacet,  jusqu'ici  tolérée,  se  trouvera 
sans  doute,  dorénavant,  frappée  d'interdiction,  la  convention  du  19 
mars  1902,  étant  devenue  loi  de  l'Etat. 
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Traité  de  la  pFopriét«S  intellectnelle  par  Gustave  Huard,  docteur  eo  droit, 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris.  —  Paris,  Marchai  et  Billard,  4903-4906, 
2  vol.  in-8o  de  400  et  632  pages. 

Dans  ces  deux  volumes,  l'auteur  nous  expose  la  théorie  de  la  propriété  intellec- 
tuelle d'après  la  législation  française,  appréciant  cette  législation  et  la  comparant 
avec  les  lois  <^trançères  Son  œuvre,  ainsi  qu'il  nous  en  avertit  dans  sa  préface, 
n'est  pas  un  répertoire  dans  lequel  on  trouve  toutes  les  décÎFions  de  la  jurispru- 
dence et  toutt  s  les  opérations  des  auteurs;  mais  c'est  un  véritable  traité,  tliéonciue 
et  pratique,  contenant  toutes  les  indications  et  les  références  essentielles  à  con- 
naître. 

On  sait  combien  la  bibliographie  juridinue  en  matière  de  propriété  intellectuelle 
comprend  d'excellents  ouvrages,  le  traité  de  M.  Gustave  Huard  devra  y  figurer  dé- 
sormais, ce  nous  semble,  parmi  les  meil  eurs.  Etudiant  successivement  et  ratta- 
chant dans  une  vue  d  ensemble  les  différentes  matières  qui  composent  la  propriété 
intellectuelle,  la  propri(^lé  littéraire  et  artistique,  les  brevets  d'invention,  les 
dessins  et  modèles  industriels,  M.  G.  Huard  présente  avec  beaucoup  de  précision  et 
de  clarté  les  nombreuses  et  délicates  questions  que  soulève  l'application  des  lois  de 
1793,  de  1844,  de  1806  et  de  1902;  il  émet  sur  chacune  d'elles  et  avec  beaucoup 
de  ncttett>  son  opinion  personnelle. 

En  parcourant  le  traité  de  la  propriété  intellectuelle  de  M  Gustave  Huard,  je  ne 
pouvais  écarter  de  mon  souvenir  les  traités  d'Eugène  Fouillet,  toujours  si  vivants  et 
si  précieux  pour  les  avocats  qui  les  consultent;  mais,  je  pensais  aussi  à  Adrien  Huard, 
c  tout  en  clarté,  en  mesure,  en  stabilité  ••.  (l)  et  je  retrouvais  sous  la  plume  du  fils 
les  mêmes  qualités  qui  donnaient  tant  d'autorité  et  tant  de  puissance  à  la  parole  du 
père.  Ce  sont  ces  qualités  qui  m'ont  paru  dominer  l'œuvre  que  nous  signalons  k 
nos  lect  urs  et  qui  assureront  certainement  à  celle-ci  auprès  des  jurisconsultes,  le 
succès  légitime  auquel  elle  a  droit. 

Ch.  C. 


Dt^B  pftraonoeB  anxqnelles  incombe  la  responflftbilité  des  contravenUons 
d'antomobiles  (réglementation,  législation,  jurisprudence),  par  Gaston  Bon- 
NBFov,  docteur  en  droit,  greffier  en  chef  du  tribunal  de  simple  police  de 
Paris.  —  Paris,  4906,  brochure  gr.  in-8«  de  38  pages. 

Cet  ouvrage  passe  en  revue  les  infractions  jugées  par  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice, et  en  appel  par  les  tribunaux  correctionnels,  et  l'auteur  examine  pour  chacune 
d'elles  qui  en  est  responsable,  du  conducteur  de  la  voiture  ou  du  propriétaire  de 
celle-ci.  alors  même  qu'il  ne  la  conduisait  pas  et  ne  s'y  trouvait  pas  au  moment  où 
l'infraction  a  rté  commise. 

Pour  savoir  Â  qui  incombe  la  rejtponsabilité  de  la  contravention,  il  faut  non  seu- 
lement consulter  le  texte,  mais  encore  se  préoccuper  de  son  esprit. 

L'auteur  étudie  les  contraventions  les  plus  usuelles  en  matière  d'automobiles  en  les 
rangeant  en  deux  classes: 

1°  Contraventions  prévues  et  punies  par  les  textes  spéciaux  à  l'automobile  et  ré- 
sultant des  décrets  des  10  mars  1899  et  10  septembre  1901  :  Excès  de  vitesse,  défaut 
de  plaque,  défaut  de  récépissé,  défaut  de  numéros  numéros  illisibles,  maraues.  etc. 
défaut  de  certificat  de  capacité,  défaut  de  signal  avertisseur,  défatit  d'éclairage, 
défaut  d'entretien  en  bon  état,  défaut  de  vérincalion  du  bon  état  des  freins,  dé- 
faut de  précautions  et  bruit  du  moteur  en  cas  d'arrêt,  contravention  aux  mesures  de 
sûreté  prescrites  par  le  titre  1«'  du  décret  (art.  2  à  6),  réservoirs,  tuyaux,  freins, 
odeurs  incommodes,  etc. 

2*  Contraventions  résultant  d'autres  textes:  Police  du  roulage,  âge  minimum  du 
conducteur  d'automobile,  an  étés  préfectoraux,  municipaux. 

M.  Gaston  Bonnefoy,  bien  placé  pour  étudier  d'une  façon  complète  tontes  les  con- 
traventions d'automobiles,  nous  otTre  ainsi  un  excellent  ouvrage  sur  la  matière^ 
auquel  nous  souhaitons  le  vif  succès  qu'il  mérite. 


(1)  Discours  du  bâtonnier  Ch.  Chenu,  (décembre  1905). 
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Réquisitions  militaires. 

Loi  du  3  juillet  1811  complétée  par  celle  du  21  mars  1906  (!)• 


TITRE  !•'.  —  Conditions  oÉNéRALES  dans  lesquelles  s'bxerce 

LE    DROIT  DE  RÉQUISITION. 

Article  premier. —  En  cas  de  mobilisation  partielle  ou  totale  de  Tar- 
mée,ou  de  rassemblement  de  troupes,  le  ministre  de  la  guerre  déter- 
mine Tépoque  où  commence,  sur  tout  ou  partie  du  territoire  français, 
l'obligation  de  fournir  les  prestations  nécessaires  pour  suppléer  à  Tin- 
sufRsance  des  moyens  ordinaires  d'approvisionnements  de  l'armée. 

Art.  2.  —  Toutes  les  prestations  donnent  droit  à  des  indemnités 
représentatives  de  leur  valeur,  sauf  dans  les  cas  spécialement  déter- 
minés par  Tarticle  15  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  droit  de  requérir  appartient  à  l'autorité  militaire. 

Les  réquisitions  sont  toujours  formulées  par  écrit  et  signées. 

Elles  mentionnent  l'espèce  et  la  quantité  des  prestations  imposées 
et,  autant  que  possible,  leur  durée. 

Il  est  toujours  délivré  un  reçu  des  prestations  fournies. 

Art.  4.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  d'exécution  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne  la 
désignation  des  autorités  ayant  qualité  pour  ordonner  ou  exercer  les 
réquisitions,  la  forme  de  ces  réquisitions  et  les  limites  dans  lesquelles 
elles  pourront  être  faites. 

Ce  règlement  déterminera  également  les  personnes  auxquelles  le 
droit  de  réquisition  pourra  être  délégué  à  raison,  soit  de  leurs  fonc- 
tions, soit  de  la  mission  spéciale  qui  leur  aura  été  conférée  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Dans  ce  dernier  cas,  la  délégation  pourra,  à  titre 
exceptionnel  et  seulement  en  cas  de  mobilisation,  être  donnée  à  une 
personne   n'appartenant  pas  aux  cadres  de  l'armée. 


(1)  La  loi  du 27  mars  i906  a  modifié  les  articles  4,  20,  22,  36,  37,  38,  40,  41, 
44,45,  46,  47,  48,  49,  51,  55,  56,  57,  58,  59  et  60  de  la  loi  du  3  juillet  1879,  pu- 
bliée dans  la  Fraaceyuc/ic/aere,  78-79,  2*  partie,  p.  217.  -  Ces  modifications 
nous  amènent, en  raison  de  leur  importance,  à  publier  de  nouveau  le  texte  de 
la  loi  de  1877,  complété  par  la  loi  de  1906.  —  Nous  avons  tenu  compte  égale- 
ment des  modifications  apportées  à  la  loi  de  1877  parles  lois  des  5  mars  1890, 
17  juillet  1898  et  17  avril  1901. 

28  Avril  1906  I.  —  15. 
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TITRE  II.  —  Des  prestations  a  fournir  par  voie  de  réquisition. 

Art.  5.  —  Est  exigible  par  voie  de  réquisition  la  fourniture  des 
prestations  nécessaires  à  l'armée  et  qui  comprennent  notamment  : 

!•  Le  logement  chez  l'habitant  et  le  cantonnement  pour  les  hommes 
et  pour  les  chevaux,  mulets  et  bestiaux,  dans  les  locaux  disponibles, 
ainsi  que  les  bâtiments  nécessaires  pour  le  personnel  et  le  matériel 
des  services  de  toute  nature  qui  dépendent  de  Tarmée  ; 

2*»  La  nourriture  journalière  des  officiers  et  soldats  logés  chez  Tha- 
bitant  conformément  à  l'usage  du  pays  ; 

3*  Les  vivres  et  le  chauffage  pour  l'armée,  les  fourrages  pour  les 
chevaux,  mulets  et  bestiaux  ;  la  paille  de  couchage  pour  les  troupes 
campées  ou  cantonnées  ; 

4*^  Les  moyens  d'attelage  et  de  transport  de  toute  nature,  y  compris 
le  personnel  ; 

5®  Les  bateaux  ou  embarcations  qui  se  trouvent  sur  les  fleuves, 
rivières,  lacs  et  canaux  ; 

6*  Les  moulins  et  les  fours  ; 

7^  Les  matériaux,  outils,  machines  et  appareils  nécessaires  pour 
la  construction  ou  la  réparation  des  voies  de  communication,  et,  en 
général,  pour  l'exécution  de  tous  les  travaux  militaires  ; 

8*  Les  guides,  les  messagers,  les  conducteurs,  ainsi  que  les 
ouvriers  pour  tous  les  travaux  que  les  différents  services  de  l'armée 
ont  à  exécuter  ; 

9^  Le  traitement  des  malades  ou  blessés  chez  l'habitant  ; 

10**  Les  objets  d'habillement,  d'équipement,  de  campement,  de 
harnachement,  d'armement  et  de  couchage,  les  médicaments  et 
moyens  de  pansement  ; 

1  lo  Tous  les  autres  objets  et  services  dont  la  fourniture  est  néces- 
sitée par  l'intérêt  militaire. 

Hors  le  cas  de  mobilisation,  il  ne  pourra  être  fait  réquisition  que 
des  prestations  énumérées  aux  cinq  premiers  paragraphes  du  pré- 
sent article.  Les  moyens  d'attelage  et  de  transport,  bateaux  et  embar- 
cations, dont  il  est  question  aux  paragraphes  4  et  5,  ne  pourront  éga- 
lement être  requis  chaque  fois,  hors  le  cas  de  mobilisation,  que  pour 
une  durée  maximum  de  vingt-quatre  heures  (1). 

Art.  6.  —  Les  réquisitions  relatives  à  l'emploi  d'établissements 
industriels  pour  la  fourniture  de  produits  autres  que  ceux  qui  résul- 
tent de  leur  fabrication  normale  ne  pourront  être  exercées  que  sur  un 
ordre  du  ministre  de  la  guerre  ou  d'un  commandant  d'armée  ou  de 
corps  d'armée. 

Art.  7.  —  En  cas  d'urgence,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre 
(1)  Décrets  des  5  août  1877  (art.  68)  et  15  septembre  1885. 
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ou  de  Tautorité  militaire  supérieure  chargée  de  la  défense  delà  place, 
il  peut  être  pourvu,  par  voie  de  réquisition,  à  la  formation  des 
approvisionnements  nécessaires  à  la  subsistance  des  habitants  des 
places  de  guerre. 

Les  réquisitions  à  exercer  en  vue  de  la  constitution  de  ces  appro- 
visionnements, pourront-être  faites  par  les  autorités  administratives 
en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  gouvernement  de  la  place.  Un 
règlement  d'administration  publique  désignera  les  autorités  civiles 
auxquelles  le  droit  de  requérir  pourra-être  délégué  et  déterminera 
les  conditions  et  les  formes  dans  lesquelles  ce  droit  s'exercera  {\\ 

TITRE  III.  —  Du  LOGEMENT  ET  DU  CANTONNEMENT.* 

Art.  8.  —  Le  logement  des  troupes,  en  station  ou  en  marche,  chez 
rhabitaht,  est  l'installation,  faute  de  casernement  spécial,  des  hom- 
mes, des  animaux  et  du  matériel  dans  les  parties  des  maisons,  écu- 
ries, remises  ou  abris  des  particuliers,  reconnues,  à  la  suite  d'un 
recensement,  comme  pouvant  être  affectées  à  cet  usage,  et  fixées  en 
proportion  des  ressources  de  chaque  particulier  ;  les  conditions  d'ins- 
tallation afférentes  aux  militaires  de  chaque  grade,  aux  animaux  et  au 
matériel,  étant  d'ailleurs  déterminées  par  les  règlements  en  vigueur. 

Le  cantonnement  des  troupes,  en  station  ou  en  marche,  est  l'ins- 
tallation des  hommes,  des  animaux  et  du  matériel  dans  les  maisons, 
établissements,  écuries,  bâtiments  ou  abris  de  toute  nature  apparte- 
nant soit  aux  particuliers,  soit  aux  communes  ou  aux  départements, 
soit  à  TEtat,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  conditions  d'installation 
attribuées,  en  ce  qui  concerne  le  logement  défini  ci-dessus,  aux  mili- 
taires de  chaque  grade,  aux  animaux  et  au  matériel  ;  mais  en  utili- 
sant, dans  la  mesure  du  nécessaire,  la  contenance  des  locaux,  sous 
la  réserve  toutefois  que  les  propriétaires  ou  détenteurs  conservent 
toujours  le  logement  qui  leur  est  indispensable. 

Art.  9.  —  Aux  termes  de  l'article  5  ci-dessus,  et  en  cas  d'insufïî- 
sance  des  bâtiments  militaires  destinés  au  logement  des  troupes  dans 
les  places  de  guerre  ou  les  villes  de  garnison,  il  y  est  suppléé  au 
moyen  de  maisons  ou  d'établissements  loués  par  les  municipalités, 
reconnus  et  acceptés  par  l'autorité  militaire,  ou  au  moyen  du  logement 
desofUciers  et  des  hommes  de  troupe  chez  Thabitant. Cette  disposition 
est  également  applicable  à  la  fourniture  des  magasins  et  des  écuries. 

Le  logement  est  fourni  de  la  môme  manière,  à  défaut  de  bâtiments 
militaires  dans  les  villes,  villages,  hameaux  et  maisons  isolées,  aux 
troupes  détachées  ou  cantonnées,  ainsi  qu'aux  troupes  de  passage  et 
aux  militaires  isolés. 

Art.  10.  —  Il   sera  fait  par  les  municipalités  un  recensement  de 


(1)  Décrets  des  2  août  1877  et  3  juin  1890. 
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tous  les  logements,  établissements  et  écuries,  que  les  habitants  peu- 
Vent  fournir  pour  le  logement  ou  le  cantonnement  des  troupes,  dans 
les  circonstances  spécifiées  à  l'article  9. 

Ce  recensement  sera  communiqué  à  l'autorité  militaire. 

Il  pourra  être  révisé  en  tout  ou  en  partie  dans  les  localités  et  aux 
époques  fixées  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  11.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  troupes  devront  être  logées  ou 
cantonnées  chez  l'habitant,  l'autorité  militaire  informera  les  munici- 
palités du  jour  de  leur  arrivée. 

Les  municipalités  délivreront  ensuite,  sur  la  présentation  des  ordres 
de  route,  les  billets  de  logement,  en  observant  de  réunir,  autant  que 
possible, âans  le  même  quartier  les  hommes  et  les  chevaux  appartenant 
aux  mêmes  unités  constituées,  afin  d'en  faciliter  le  rassemblement. 

Art.  12.  —  Dans  l'établissement  du  logement  ou  du  cantonnement 
chez  rhabitant,  les  municipalités  ne  feront  aucune  distinction  de 
personnes,  quelles  que  soient  leurs  fonctions  ou  qualités. 

Seront  néanmoins  dispensés  de  fournir  le  logement  dans  leurdomi- 
cile  les  détenteurs  de  caisses  publiques  déposées  dans  ledit  domicile, 
les  veuves  et  filles  vivant  seules  et  les  communautés  religieuses  de 
femmes.  Mais  les  uns  et  les  autres  sont  tenus  d'y  suppléer  en  four- 
nissant le  logement  en  nature  chez  d'autres  habitants,  avec  lesquels 
ils  prendront  des  arrangements  à  cet  effet  ;  à  défaut  de  quoi,  il  y  sera 
pourvu  à  leurs  frais  par  les  soins  de  la  municipalité. 

Les  officiers  et  les  fonctionnaires  militaires,  dans  leur  garnison  ou 
résidence,  ne  logeront  pas  les  troupes  dans  le  logement  militaire  qui 
leur  sera  fourni  en  nature  et  lorsqu'ils  seront  logés  en  dehors  des  bâti- 
ments militaires,  ils  ne  seront  tenus  de  fournir  le  logement  aux  trou- 
pes qu'autant  que  celui  quMls  occuperont  excédera  la  proportion 
affectée  à  leur  grade  ou  à  leur  emploi. 

Les  officiers  en  garnison  dans  le  lieu  de  leur  habitation  ordinaire 
seront  tenus  de  fournir  le  logement  dans  leur  domicile  propre,  com- 
me les  autres  habitants. 

Art.  13.  —  Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  la  charge  du 
logement  ou  du  cantonnement  soit  répartie  avec  équité  sur  tous  les 
habitants. 

Les  habitants  ne  seront  jamais  délogés  de  la  chambre  et  du  lit  où 
ils  ont  l'habitude  de  coucher  ;  ils  ne  pourront,  néanmoins,  sous  ce  pré- 
texte, se  soustraire  à  la  charge  du  logement  selon  leurs  facultés. 

Hors  le  cas  de  mobilisatit)n,  le  maire  ne  pourra  envahir  le  domi- 
cile des  absents  ;  il  devia  loger  ailleurs  à  leurs  frais. 

Les  établissements  publics  ou  particuliers  requis  préalablement 
par  l'autorité  militaire,  et  effectivement  utilisés  par  elle,  ne  seront 
pas  compris  dans  la  répartition  du  logement  et  du  cantonnement. 

Art.  14.  —  Les  troupes  seront  responsables  des  dégâts  et  domma- 
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ges  occasionnés  par  elles  dans  leurs  logements  ou  cantonnements. 
Les  habitants  qui  auront  à  se  plaindre  à  cet  égard  adresseront 
leurs  réclamations,  par  l'intermédiaire  de  la  municipalité,  au  com- 
mandant de  la  troupe,  aQn  qu'il  y  soit  fait  droit,  si  elles  sont  fondées. 

Lesdites  réclamations  devront  être  adressées  et  les  dégâts  cons- 
tatés, à  peine  de  déchéance,  avant  le  départ  de  la  troupe,  ou,  en 
temps  de  paix,  trois  heures  après,  au  plus  tard  ;  un  officier  sera  laissé, 
à  cet  effet,  par  le  commandant  de  la  troupe. 

Art.  t5.  —  Le  logement  des  troupes,  en  cas  de  passage,  de  ras- 
semblement, de  détachement  ou  de  cantonnement,  donnera  droit  a 
l'indemnité,  conformément  à  l'article  2  ci-dessus,  sauf  les  exceptions 
suivantes  : 

1^  Le  logement  des  troupes  de  passage  chez  l'habitant  ou  leur  can- 
tonnement pour  une  durée  maximum  de  trois  nuits  dans  chaque 
mois,  ladite  durée  s'appliquant  indistinctement  au  séjour  d'un  seul 
corps  ou  de  corps  différents  chez  les  mêmes  habitants  ; 

2^  Le  cantonnement  des  troupes  qui  manœuvrent  ; 

3**  Le  logement  chez  l'habitant  ou  le  cantonnement  des  troupes 
rassemblées  dans  les  lieux  de  mobilisation  et  leurs  dépendances  pen- 
dant la  période  de  mobilisation  dont  un  décret  Cwe  la  durée. 

Art.  16.  —  En  toutes  circonstances,  les  troupes  auront  droit  chez 
l'habitant,  au  feu  et  à  la  chandelle. 

Art.  17.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  troupes  seront  gratuitement 
logées  chez  l'habitant,  ou  cantonnées,  le  fumier  provenant  des  ani- 
maux appartiendra  à  l'habitant.  Dans  tous  les  cas  où  le  logement 
chez  l'habitant  et  le  cantonnement  donneront  droit  à  une  indemnité, 
le  fumier  restera  la  propriété  de  l'Etat,  et  son  prix  pourra  être  déduit 
du  montant  de  ladite  indemnité,  avec  le  consentement  de   l'habitant. 

Art.  18.  —  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les 
détails  d'exécution  du  logement  des  troupes  en  dehors  des  bâtiments 
militaires,  notamment  les  conditions  du  logement  attribué  aux  mili- 
taires de  chaque  grade. 

Il  déterminera  en  outre  le  prix  de  la  journée  de  logement  ou  de  can- 
tonnement pour  les  hommes  ou  les  animaux  et  le  prix  de  la  journée  de 
fumier. 

TITRE  IV.  —  De  l'exécution  des  réquisitions 

Art.  19.  —  Toute  réquisition  doit  être  adressée  à  la  commune  ; 
elle  est  notifiée  au  maire.  Toutefois,  si  aucun  membre  de  la  munici- 
palité ne  se  trouve  au  siège  de  la  commune,  ou  si  une  réquisition 
urgente  est  nécessaire  sur  un  point  éloigné  du  siège  de  la  commune 
et  qu'il  soit  impossible  de  la  notifier  régulièrement,  la  réquisition 
peut  être  adressée  directement  par  l'autorité  militaire  aux  habitants  (  1  ). 


(1)  Décret  du  2  août  1877  (art.  35). 
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Les  réquisitions  exercées  sur  une  commune  ne  doivent  porter  que 
sur  les  ressources  qui  y  existent  sans  pouvoir  les  absorber  complè- 
tement. 

Art.  20.  —  Le  maire,  assisté,  sauf  le  cas  de  force  ou  d'extrême 
urgence,  de  quatre  membres  du  conseil  municipal  appelés  dans  Tor- 
dre du  tableau,  répartit  les  prestations  exigées  entre  les  habitants 
et  les  contribuables,  alors  même  que  ceux-ci  n'habitent  pas  la  com- 
mune et  n'y  sont  pas  représentés. 

Cette  répartition  est  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  y  sont  compris. 

Il  est  délivré  par  le  maire,  à  chacun  d'eux,  un  reçu  des  prestations 
fournies. 

Le  maire  prendra  les  mesures  nécessitées  par  les  circonstances, 
pour  que,  dans  le  cas  d'absence  de  tout  habitant  ou  contribuable,  la 
répartition,  en  ce  qui  le  concerne,  soit  effective. 

Au  lieu  de  procéder  par  voie  de  répartition,  le  maire,  assisté 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  peut,  au  compte  de  la  commune,  pourvoir 
directement  à  la  fourniture  et  à  la  livraison  des  prestations  requises; 
les  dépenses  qu'entraîne  cette  opération  sont  imputées  sur  les  res- 
sources générales  du  budget  municipal,  sans  qu'il  soit  besoin  d'auto- 
risation spéciale. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  19,  ou 
lorsque  les  prestations  requises  ne  sont  pas  fournies  dans  les  délais 
prescrits,  l'autorité  militaire  fait  d'office  la  répartition  entre  les 
habitants. 

Art.  21.  —  Dans  le  cas  de  refus  de  la  municipalité,  le  maire,  ou 
celui  qui  en  fait  fonctions,  peut  être  condamné  à  une  amende  de  25  à 
500  francs. 

Si  le  fait  provient  du"  mauvais  vouloir  des  habitants,  le  recouvre- 
ment des  prestations  est  assuré,  au  besoin,  par  la  force  ;  en  outre, 
les  habitants  qui  n'obtempèrent  pas  aux  ordres  de  réquisitions,  sont 
passibles  d'une  amende  qui  peut  s'élever  au  double  de  la  valeur  de 
la  prestation  requise. 

En  temps  de  paix  quiconque  abandonne  le  service  pour  lequel  il  est 
requis  personnellement  est  passible  d'une  amende  de  16  à  50  francs. 

En  temps  de  guerre,  et  par  application  des  dispositions  portées  à 
l'article  62  du  code  de  justice  militaire,  il  est  traduit,  devant  le  conseil 
de  guerre  et  peut  être  condamné  à  la  peine  de  l'emprisonnement  de 
six  jours  à  cinq  ans,  dans  les  termes  de  l'article  194  du  même  code(l). 

Art.  22.  —  Toute  personne  qui,  en  matière  de  réquisition,  abuse 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés,  ou  qui  refuse  de  donner  reçu  des 
quantités  fournies,  est  puni  de  la  peine  de  l'emprisonnement,  dans 
les  termes  de  l'article  194  du  code  de  justice  militaire  ;  tout  militaire 


(1)  Décret  du  2  août  1877  (art.  42). 
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qui  exerce  des  réquisitions  sans  avoir  qualité  pour  le  faire  est  puni, 
si  ces  réquisitions  sont  faites  sans  violence,  conformément  au  cin- 
quième paragraphe  de  l'article  248  du  code  de  justice  militaire. 

Si  ces  réquisitions  sont  exercées  avec  violence,  le  coupable  estpuni 
conformément  à  l'article  250  du  même  code. 

Le  tout  sans  préjudice  des  restitutions  auxquelles  il  peut  être  con- 
damné. 

Art.  23. —  Dans  les  eaux  maritimes,  les  propriétaires,  capitaines  ou 
patrons  de  navires,  bateaux  et  embarcations  de  toute  nature  sont 
tenus,  sur  réquisition,  de  mettre  ces  navires,  bateaux  ou  embarca- 
tions à  la  disposition  de  Tautorité  militaire,  qui  a  le  droit  d'en  dis- 
poser dans  l'intérêt  de  son  service  et  qui  peut  également  requérir  le 
personnel  en  tout  ou  en  partie. 

Ces  réquisitions  se  font  par  l'intermédiaire  de  l'administration  de 
la  marine,  sur  les  points  du  littoral  où  elle  est  représentée   1  . 

TITRE  V.  —  Du  RÈOLEMENT    DES  INDEMNITÉS 

Art.  24.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu,  par  application  de  l'article  i«'  de  la 
présente  loi,  de  requérir  des  prestations  pour  les  besoins  de  l'armée, 
le  ministre  de  la  guerre  nomme»  dans  chaque  département  où  peuvent 
être  exercées  des  réquisitions,  une  commission  chargée  d'évaluer  les 
indemnités  dues  aux  personnes  et  aux  communes  qui  ont  fourni  des 
prestations. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  composi- 
tion et  le  fonctionnement  de  cette  commission,  qui  devra  comprendre 
des  membres  civils  et  des  membres  militaires,  en  assurant  la  ma- 
jorité à  l'élément  civil. 

Art.  25.  —  Le  maire  de  chacune  des  communes  où  il  a  été  exercé 
des  réquisitions  adresse,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  commission, 
avec  une  copie  de  l'ordre  de  réquisition,  un  état  nominatif  contenant 
l'indication  de  toutes  les  personnes  qui  ont  fourni  des  prestations, 
avec  la  mention  des  quantités  livrées,  des  prix  réclamés  par  chacune 
d'elles  et  de  la  date  des  réquisitions. 

L'autorité  militaire  fixe,  sur  la  proposition  de  la  commission,  l'in- 
demnité qui  est  allouée  à  chacun  des  intéressés. 

Art.  26.  —  Dans  les  trois  jours  de  la  proposition  de  la  commission, 
les  décisions  de  l'autorité  militaire  sont  adressées  au  maire  et  notifiées 
administrativement  par  lui  à  chacun  des  intéressés  ou  à  leur  résidence 
habituelle,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  cette  notification,  ceux- 
ci  doivent  faire  connaître  au  maire  s'ils  acceptent  ou  refusent  l'allo- 
cation qui  leur  est  faite. 


(i)  Décrets  des  2  août  1877  (art.  72)  et  8  mai  1900. 
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Faute  par  eux  d'avoir  fait  connaître  leur  refus  dans  ce  délai,  les 
allocations  sont  considérées  comme  définitives.  Le  refus  sera  motivé 
et  indiquera  la  somme  réclamée. 

Il  est  transmis  par  le  maire  au  juge  de  paix  du  canton,  qui  en 
donne  connaissance  à  l'autorité  militaire  et  envoie  de  simples  aver- 
tissements, sans  frais,  pour  une  date  aussi  prochaine  que  possible,  à 
l'autorité  militaire  et  au  réclamant. 

En  cas  de  non-conciliation,  il  peut  prononcer  immédiatement  ou 
ajourner  les  parties  pour  être  jugées  dans  le  plus  bref  délai. 

Il  statue  en  dernier  ressort  jusqu'à  une  valeur  de  deux  cents  francs 
(200  fr.)  inclusivement,  et  en  premier  ressort  jusqu'à  quinze  cents 
(1500  fr.)  inclusivement.  Au-dessus  de  ce  chiffre,  l'affaire  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera  rendu  comme  en  matière 
sommaire  (1). 

Art.  27.  —  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  précédent,  le  maire  dresse  l'état  des  allocations 
devenues  définitives  par  l'acceptation  ou  le  silence  des  intéressés. 

Le  montant  des  allocations  portées  sur  ce  tableau  est  mandaté  col- 
lectivement, au  nom  de  la  commune,  par  les  soins  de  l'intendance. 

Le  montant  doit  être  payé  comptant  (2). 

En  temps  de  guerre,  le  payement  peut  être  fait  en  bons  du  Trésor, 
portant  intérêt  à  5  p.  100  du  jour  de  la  livraison. 

Art.  28. —  Aussitôt  après  le  payement  du  mandat  ou  l'échéance  du 
bon  du  Trésor,  le  maire  est  tenu  de  mandater  et  le  receveur  munici- 
pal est  tenu  de  payer  à  chaque  indemnisé  la  somme  qui  lui  revient. 

TITRE  VI.  —  Des  réquisitions  relatives  aux  chemins   de  fer 

Art.  29.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  i"  de  la  présente  loi, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  mettre  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  toutes  les  ressources  en  personnel  et 
matériel  qu'il  juge  nécessaires  pour  assurer  les  transports  militaires. 
Le  personnel  et  le  matériel  ainsi  requis  peuvent  être  indifféremment 
employés  sans  distinction  de  réseau  sur  toutes  les  lignes  dont  il  peut 
être  utile  de  se  servir,  tant  en  deçà  qu'au  delà  de  la  base  d'opérations. 

Art.  30.  —  L'autorité  militaire  peut  aussi  se  faire  livrer  par  les 
compagnies,  sur  réquisition,  et  au  prix  de  revient,  le  combustible, 
les  matières  grasses  et  autres  objets  qui  seront  nécessaires  pour  le 
service  des  chemins  de  fer  en  campagne. 

Art.  31.  —  Les  dépendances  des  gares  et  de  la  voie,  y  compris  les 
bureaux  et  fils  télégraphiques  des  compagnies,  qui  peuvent  être  né- 


(1)  Décret  du  2  août  1877  (art.  32,  51  et  56). 

(2)  Décret  du  2  août  1877  (art.  55). 
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cessaires  à  radministration  de  la  guerre,  doivent  également  être  mis, 
sur  réquisition,  à  la  disposition  de  Tautorité  militaire. 

Les  réquisitions  seront  adressées  par  l'autorité  militaire  aux  chefs 
de  gare. 

Art.  32.  —  Les  réquisitions  prévues  par  les  articles  29,  30  et  31  de 
la  présente  loi,  sont  exercées  conformément  aux  articles  22  et  suivants 
de  la  loi  du  13  mars  1875,  et  donnent  lieu  à  des  indemnités  qui  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  33.  —  En  temps  de  guerre,  les  transports  commerciaux  ces- 
sent de  plein  droit  sur  les  lignes  ferrées  situées  au-delà  de  la  station 
de  transition  Oxée  sur  la  base  d'opérations. 

Cette  suppression  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité. 

Art.  34.  —  Les  communes  ne  peuvent  comprendre,  dans  la  réparti- 
tion des  prestations  qu'elles  sont  requises  de  fournir,  aucun  objet 
appartenant  aux  compagnies  de  chemin  de  fer. 

TITRE  VII.    —  Des  réquisitions  de  l'autorité  maritime 

Art.  35.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  en 
tous  temps  et  en  tous  lieux  aux  réquisitions  exercées  pour  les  besoins 
de  l'armée  de  mer. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  attribu- 
tions de  l'autorité  maritime,  ou  de  toute  autre  autorité  française 
qu'elle  déléguerait,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  requérir  et  les 
conditions  d'exécution  des  réquisitions  (1). 

TITRE  VIÎI.  —  Dispositions  relatives  aux  chevaux,  mulets  et 

VOITURES   nécessaires   A    LA  MOBILISATION 

Art.  36.  —  L'autorité  militaire  a  le  droit  d'acquérir  par  voie  de 
réquisition,,  pour  compléter  et  entretenir  l'armée  au  pied  de  guerre, 
des  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  et  des  voitures  attelées  ou  non. 

Art.  37.  —  Tous  les  ans,  du  1"  au  16  janvier,  a  lieu,  dans  chaque 
commune,  sur  la  déclaration  obligatoire  des  propriétaires,  et  au  be- 
soin d'oflîce,  par  les  soins  du  maire,  le  recensement  des  chevaux, 
juments,  mulets  et  mules  susceptibles  d'être  requis  en  raison  de  l'âge 
qu'ils  ont  eu  au  t"  janvier,  c'est-à-dire  cinq  ans  et  au-dessus  pour  les 
chevaux  et  juments,  trois  ans  et  au-dessus  pour  les  mulets  et  mules. 

L'âge  se  compte  à  partir  du  l®""  janvier  de  l'année  de  la  naissance. 

Tout  les  trois  ans,  du  i*"^  au  16  janvier,  a  lieu,  dans  chaque  com- 
mune et  de  la  môme  manière  que  ci-dessus,  le  recensement  des  voi- 
tures attelées  ou  destinées  à  être  attelées  de  chevaux  ou  de  mulets, 
autres  que  celles  qui  sont  exclusivement  affectées  au  transport  des 
personnes. 


(i)  Décret  du  8  mai  1900. 
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Art.  38.  —  C/haque  année,  le  ministre  de  la  guerre  peut  faire  pro- 
céder, du  16  janvier  au  i"  mars  ou  du  15  avril  au  15  juin,  à  l'inspec- 
tion et  au  classement  des  chevaux,  mulets  ou  mules,  recensés  ou  non, 
ayant  Tâge  Vixé  à  Tarticle  précédent. 

La  même  opération  peut  être  faite,  aux  mêmes  époques,  dans  l'an- 
née du  recensement  pour  les  voitures  attelées  ou  non. 

L'inspection  et  le  classement  ontlieu  en  temps  de  paix  dans  chaque 
commune,  à  l'endroit  désigné  à  l'avance  par  l'autorité  militaire,  en 
présence  du  maire  ou  de  son  suppléant  légal. 

Il  y  est  procédé  par  des  commissions  mixtes,  désignées  dans  cha- 
que région  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée,  et  compo- 
sée chacune  d'un  officier  président  et  ayant  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage,  d'un  membre  civil  choisi  dans  la  commune,  ayant 
voix  délibérative,  et  d'un  vétérinaire  militaire  ou  d'un  vétérinaire 
civil  ou,  à  défaut,  d'une  personne  compétente  désignée  par  le  maire, 
ayant  voix  consultative 

Il  ne  eera  pas  allouée  d'indemnité  au  membre  civil  de  ladite  com- 
mission. 

Art.  39.  -  Les  animaux  reconnus  propres  à  l'un  des  services  de 
l'armée  sont  classés  suivant  les  catégories  établies  au  budget  pour 
les  achats  annuels  de  la  remonte,  les  chevaux  d'officier  formant  dans 
chaque  catégorie  des  chevaux  de  selle  une  classe  à  part. 

Art.  40.  —  Sont  exemptés  de  la  réquisition  en  cas  de  mobilisation, 
et  ne  sont  pas  portés  sur  la  liste  de  classement  par  catégories  : 
i°  Les  chevaux  appartenant  au  chef  de  l'Etat; 
2®  Les  chevaux  dont  les  fonctionnaires  sont  tenus  d'être  pourvus 
pour  leur  service  ; 
3°  Les  chevaux  entiers  approuvés  ou  autorisés  pour  la  reproduction  ; 
4*  Les  juments  en  état  de  gestation  constatée,  ou  suitées  d'un  pou- 
lain, ou  notoirement  reconnues  comme  consacrées  à  la  reproduction  : 
5*  Les  chevaux  et  juments  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  cinq  ans, 
les  mulets  et  mules  l'âge  de  trois  ans  au  31  décembre  de  l'année  qui 
précède  la  réquisition; 

6*  Les  chevaux  de  l'administration  des  postes,  ou  ceux  qu'elle  en- 
tretient pour  son  service  par  des  contrats  particuliers  ; 

7°  Les  chevaux  indispensables  pour  assurer  le  service  des  admi- 
nistrations publiques  et  ceux  affectés  aux  transports  de  matériel  né- 
cessités par  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Ces  derniers  peuvent 
toutefois  être  requis  au  même  titre  que  les  voies  ferrées  elles-mêmes, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  29  de  la  présente  loi  (i). 

Art.  41.  —  Les  voitures  recensées  sont  présentées,  attelées  ou  non, 
aux  commissions  mixtes,  qui  arrêtent  leur  classement  ainsi  que  ce- 


(1)  Décret  du  2  août  1877  (art.  82  à  95). 
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lui  des  harnais.  A  l'issue  de  ce  classement,  il  est  procédé,  en  présence 
de  la  commission,  à  un  tirage  au  sort  qui  règle  l'ordre  d'appel  des 
voitures  en  cas  de  mobilisation. 

Art.  42.  —  Sont  exemptées  de  la  réquisition,  en  cas  de  mobilisation, 
et  ne  sont  pas  poitées  sur  la  liste  de  classement  par  catégorie  les  voi- 
tures indispensables  pour  assurer  le  service  des  administrations  pu- 
bliques et  celles  affectées  aux  transports  de  matériel  nécessités  par 
l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Ces  dernières  peuvent,  toutefois, 
être  requises  au  même  titre  que  les  voies  ferrées  elles-mêmes,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  29  de  la  présente  loi  (1). 

Art.  43  —  Un  tableau  certifié  par  le  président  de  la  commission 
mixte  et  par  le  maire,  indiquant  pour  chaque  commune  le  signale- 
ment des  animaux  classés  ainsi  que  le  nom  de  leurs  propriétaires, 
est  adressé  au  bureau  de  recrutement  du  ressort. 

Un  double  de  ce  tableau  reste  déposé  à  la  mairie  jusqu'au  classe- 
ment suivant. 

Il  est  dressé  de  la  même  manière  un  tableau  de  classement  des 
voitures  en  double  expédition  :  les  numéros  de  tirage  y  sont  inscrits. 

Art.  44.  —  Le  contingent  des  animaux  à  fournir  en  cas  de  mobili- 
sation, dans  chaque  région,  pour  compléter  et  entretenir  au  pied  de 
guerre  les  troupes  qui  y  sont  stationnées,  est  fixé  par  le  ministre  de 
la  guerre,  d'après  les  ressources  constatées  au  classement  pour 
chaque  catégorie. 

Ce  contingent  est  réparti,  dans  la  région,  par  l'autorité  militaire, 
de  manière  à  égaliser  les  charges  provenant  des  réquisitions  prévues 
pour  les  besoins  successifs  de  l'armée.  Toutefois,  cette  répartition 
n'est  notifiée  qu'en  cas  de  mobilisation. 

L'insuflisance  des  ressources  dans  un  corps  d'armée  sera  compen- 
sée, sur  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  par  l'excédant  d'un  autre 
corps  d*armée. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  voitures  attelées  ou 
non. 

Art.  45. —  Dès  la  réception  de  l'ordre  de  mobilisation,  le  maire  est 
tenu  de  prévenir  les  propriétaires  que  :  1^  tous  les  animaux  classés 
présents  dans  la  commune  ;  —  2''  tous  ceux  qui  y  ont  été  introduits  de- 
puis le  dernier  classement,  et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  cas 
d'exemption  prévus  par  l'article  40;  —  3**  tous  ceux  qui  ont  atteint  l'âge 
légal  depuis  le  dernier  classement;  —  4°  tous  ceux  enfin  qui,  pour  un 
motif  quelconque,  n'auraient  pas  été  déclarés  au  recensement  ni  pré- 
sentés au  dernier  classement,  bien  qu'ils  eussent  l'âge  légal,  doivent 
être  conduits,  aux  jour  et  heure  fixés  pour  chaque  commune  au  point 
indiqué  par  l'autorité  militaire. 


(i)  Décret  du  2  août  1877  (art.  82). 
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Le  maire  prévient  également  les  propriétaires  des  voitures,  attelées 
ou  non,  d'après  les  numéros  de  tirage  portés  sur  le  dernier  état  de 
classement,  suivant  la  demande  de  l'autorité  militaire,  d'avoir  à  les 
conduire  tout  attelées  au  même  point  de  rassemblement. 

Les  animaux  doivent  avoir  leur  ferrure  en  bon  état,  un  bridon  et 
un  licol  pourvu  d'une  longe. 

Art.  4C.  —  Des  commissions  mixtes,  désignées  par  l'autorité  mili- 
taire, procèdent  audit  point  à  la  réquisition,  par  commune,  des  ani- 
maux amenés,  et  opèrent  le  classement  non  encore  fait  de  ceux  qui  se 
trouvent  compris  dans  les  cas  spéciaux  indiqués  à  l'article  précédent. 

Si  le  nombre  des  animaux  présentés  à  la  commission  est  supérieur 
au  chiffre  à  requérir  dans  la  catégorie,  il  est  procédé  à  un  tirage  au 
sort  pour  déterminer  Tordre  dans  lequel  ils  seront  appelés. 

Art.  47.  —  Le  propriétaire  d'un  animal  compris  dans  le  contingent 
a  le  droit  de  présentera  la  commission  mixte  et  de  faire  inscrire  à  sa 
place  un  autre  animal  non  compris  dans  le  contingent,  mais  appar- 
tenant à  la  même  catégorie  et  à  la  même  classe  dans  la  catégorie  (t). 

Art.  48.  —  Après  avoir  statué  sur  tous  les  cas  de  réforme,  de  rem- 
placement ou  d'ajournement  demandés  pour  cause  de  maladie,  la 
commission  de  réception,  en  présence  dés  maires  ou  de  leurs  supplé- 
ants légaux,  prononce  la  réquisition  des  animaux  nécessaires  pour  la 
mobilisation. 

Elle  procède  également  à  la  réception  des  voitures  attelées  ou  non. 

Elle  fixe  le  prix  des  voitures  et  des  harnais  d'après  les  prix  cou- 
rants du  pays. 

Les  animaux  qui  attellent  les  voitures  admises  entrent  en  déduc- 
tion du  contingent  requis  en  vertu  du  présent  article  et  sont  payés 
conformément  à  l'article  49  ci-après  (2). 

Art.  49.  —  Sauf  l'exception  prévue  par  le  paragraphe  5  ci-après, 
les  prix  des  animaux  requis  sont  déterminés  à  l'avance  et  fixés,  d'une 
manière  absolue,  pour  chaque  catégorie  et  leur  âge. 

A  cet  effet,  dans  chaque  catégorie,  les  animaux  sont  répartis  en 
trois  séries:  la  première,  comprenant  les  animaux  au-dessous  de  dix 
ans;  la  deuxième,  ceux  de  dix,  onze  et  douze  ans;  la  troisième,  ceux 
ayant  treize  ans  et  au-dessus. 

Les  prix  attribués,  dans  chaque  catégorie,  aux  animaux  âgés  de 
moins  de  dix  ans,  sont  fixés  aux  chiffres  portés  au  budget  de  l'année, 
sans  aucune  majoration  ni  déduction. 

Les  déductions  à  opérer,  pour  les  animaux  d'une  même  catégorie, 
en  raison  de  leur  âge,  seront  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

La  commission  de  réquisition  pourra  fixer  exceptionnellement  un 
prix  supérieur  au  prix  budgétaire  pour  les  animaux  qui,  de  l'avis 


(1)  Décret  du  2  août  1877  (art.  101).  —  (2)  Décret  du  2  août  1877  (arl.  100). 
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unanime  de  ses  membres  et  du  vétérinaire  qui  l'assiste,  auraient  une 
valeur  notablement  supérieure  à  ce  prix. 

Toutefois,  la  majoration  ne  dépassera  pas  le  quart  du  prix  budgé- 
taire. 

Art.  50.  —  Les  propriétaires  des  animaux,  voitures  ou  harnais 
requis  reçoivent  sans  délai  des  mandats  en  représentant  le  prix  et 
payables  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  le  plus  à  proximité. 

Art.  51.  —  Les  propriétaires  qui,  aux  termes  de  l'article  45,  n'au- 
ront pas  conduit  leurs  animaux  classés  ou  susceptibles  de  Tètre, 
leurs  voitures  attelées  ou  non  désignées  par  Tautorité  militaire,  au 
lieu  indiqué  pour  la  réquisition,  sans  motifs  légitimes  admis  par  la 
commission  de  réception,  sont  déférés  aux  tribunaux  et,  en  cas  de 
condamnation,  frappés  d'une  amende  égale  à  la  moitié  du  prix  d'achat 
fixé  pour  la  catégorie  à  laquelle  appartiennent  les  aninxaux,  ou  à  la 
moitié  du  prix  moyen  d'acquisition  des  voitures  ou  harnais  dans  la 
région. 

Néanmoins,  la  saisie  et  la  réquisition  pourront  être  exécutées 
immédiatement,  et  sans  attendre  le  jugement,  à  la  diligence  du  pré- 
sident de  la  commission  de  réception  ou  de  l'autorité  militaire. 

Art.  51  bis,  —  Les  commissions  mixtes  statuent  définitivement 
sur  les  réclamations  ou  excuses  qui  peuvent  être  présentées  par  les 
propriétaires  des  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  et  voitures  atte- 
lées ou  non. 

Réciproquement,  aucun  recours  n'est  ouvert  à  l'administration 
contre  leurs  décisions. 

Art.  52.  —  Les  maires  ou  les  propriétaires  de  chevaux,  juments, 

mulets  ou   mules,   de   voitures  ou  de  harnais,   qui  ne  se  conforment 

pas  aux  dispositions  du  titre  VIII  de  la  présente  loi,  sont  passibles 

.  d'une  amende  de  25  à  1.000  francs. Ceux  qui  auront  fait  sciemment  de 

fausses  déclarations  seront  frappés  d'une  amende  de  50  à  2.000  francs. 

Art.  53.  —  Lorsque  l'armée  sera  replacée  sur  le  pied  de  paix,  les 
anciens  propriétaires  des  animaux  requis  pourront  les  réclamer,  sauf 
restitution  du  prix  intégral  de  payement  et  sous  réserve  de  les  re- 
chercher eux-mêmes  dans  les  rangs  de  l'armée,  et  d'aller  les  prendre 
à  leurs  frais,  au  lieu  de  garnison  des  corps  ou  de  l'ofTicier  détenteur. 
TITRE  IX.  —  Dispositions  spéciales  aux  grandes  manoeuvres 
et  aux  exercices  de  tir 

Art.  54.  —  Les  indemnités  seront  allouées  en  cas  de  dé- 
gâts matériels  causés  aux  propriétés  des  particuliers  ou  des  commu- 
nes par  le  passage  ou  le  stationnement  des  troupes  dans  les  marches, 
manœuvres  et  opérations  d'ensemble,  prévues  à  l'article  28  de  la  loi 
du  24  juillet  1873.  Ces  indemnités  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être 
réclamées  par  les  ayants-droit,  à  la  mairie  de  la  commune,  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  le  passage  ou  le  départ  des  troupes. 

Une  commission  attachée   à  chaque   corps  d'armée  ou  fraction  de 
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corps  d'armée  opérant  isolément,  procède  à  Tévaluation  des  dom- 
mages ;  si  cette  évaluation  est  acceptée,  le  montant  de  la  somme  fixée 
est  payé  sur-le-champ.  En  cas  de  désaccord,  la  contestation  sera  intro 
duite  et  jugée  comme  il  a  été  dit  à  l'article  26. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  composi- 
tion et  le  mode  de  fonctionnement  de  la  commission. 

Art.  5i  (bis).  —  Des  indemnités  seront  allouées  en  cas  de  dom- 
mages causés  soit  par  dégâts  matériels,  soit,  par  privation  de  jouis- 
sance, aux  propriétés  privées  occupées  par  les  troupes  ou  interdites 
aux  habitants  à  l'occasion  des  exercices  de  tir  prévus  par  l'article  28 
de  la  loi  du  24  juillet  1873.  L'évaluation  et  le  mode  de  payement  de 
ces  indemnités  auront  lieu  conformément  aux  règles  posées  dans  les 
2*,  3*et4«  paragraphes  de  l'article  54  précédent  et  dans  les  conditions 
qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal  ou  rural  reconnu,  entretenu 
à  l'état  de  viabilité  par  une  commune,  sera  habituellement  ou  tem- 
porairement dégradé,  soit  par  l'exécution  des  tirs,  soit  par  les  char- 
rois qu'ils  occasionnent,  il  pourra  y  avoir  lieu  a  des  subventions  spé- 
ciales, dont  la  quotité  sera  proportionnée  à  la  dégradation  extraordi- 
naire qui  devra  être  attribuée  aux  causes  sus-indiquées.  Ces  dégra- 
dations seront  constatées  et  les  subventions  réglées  dans  les 
conditions  prévues  aux  articles  14  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  de  la 
loi  du  20  août  1881. 

Quiconque  séjournera  ou  pénétrera  dans  les  terrains  interdits  par 
les  consignes  des  champs  de  tirs,  ou  y  laissera  séjourner,  ou  fera 
pénétrer  des  bestiaux  ou  bètts  de  trait,  de  charge  ou  de  monture, 
sera  passible  des  peines  prévues  par  l'article  471  n^  15  du  code  pénal 
et  pourra  en  outre,  être  déchu  de  tout  droit  à  indemnité  en  cas  d'ac- 
cident. 

TITRE  X.  —  Des  réquisitions  relatives  aux  voies  navigables 
Art.  55.  —  En  cas  de  mobilisation  partielle  ou  totale  de  l'armée, 
l'exploitation   des  voies  navigables  désignées   par  le  ministre  de  la 
guerre  se  fait  sous  la  direction  de  l'autorité  militaire,  par  les  services 
de  navigation  ou  par  des  troupes  spéciales. 

Sur  les  voies  ainsi  désignées,  et  sans  préjudice  des  réquisitions  qui 
peuvent  être  adressées  par  l'intermédiaire  des  maires  par  application 
des  articles  4  et  19  de  la  présente  loi,  peuvent  être  requis  directe- 
ment, sous  forme  soit  de  prestations,  soit  d'acquisitions,  les  bateaux 
de  toute  nature  chargés  ou  non,  les  équipages  et,  en  général,  le  per- 
sonnel, le  matériel  et  les  fournitures  de  toute  nature  nécessaires  à 
ladite  exploitation  ;  peuvent  aussi  être  requis  directement  les  char- 
gements des  bateaux,  ainsi  que  les  marchandises  déposées  sur  les 
ports  et  dépendances  desdites  voies. 

Lorsque  les  propriétaires  des  bateaux,  embarcations  ou  marchan- 
dises réquisitionnés  ne  seront  pas  sur  les  lieux  ou  n'y  seront  pas 
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représentés,  les  notiflcations  prévues  à  l'article  26  de  la  présente  loi 
seront  valablement  adressées  au  patron  du  bateau,  constitué,  à  cet 
effet,  mandataire  légal  des  ayants-droit  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
règlement  des  indemnités,  jusques  et  non  compris  le  payement. 

Les  indemnités  auxquelles  donnent  lieu  les  réquisitions  directes 
prévues  au  présent  article  sont  évaluées  par  des  commissions  dont 
le  ressort  et  le  siège  sont  déterminés  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Chaque  commission  devra  comprendre  des  membres  civils  et  des 
membres  militaires,  en  assurant  la  majorité  à  l'élément  civil.  Si  l'in- 
téressé n'accepte  pas  l'indemnité  qui  sera  fixée  par  Tautorité  militaire, 
il  est  statué  par  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  du  siège  de  la  commis- 
sion dans  les  conditions  prévues  aux  deux  derniers  alinéas  de  Tar- 
ticle  26. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
d'exercice  des  réquisitions  directes  prévues  au  présent  article,  ainsi 
que  leurs  conditions  d'exécution  et  le  mode  de  payement  des  indem- 
nités auxquelles  elles  donnent  droit. 

Les  transports  commerciaux  et  toute  circulation  cessent  de  plein 
droit  sur  les  voies  exploitées  sous  la  direction  de  l'autorité  militaire, 
sauf  à  être  repris  au  moment  et  dans  la  mesure  que  fixe  le  ministre 
de  la  guerre  ;  cette  suppression  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité. 
TITRE  XI.   — Dbs  réquisitions  bblativbs  aux  mines  de  combustibles 

Art.  56.  —  En  cas  de  mobilisation  partielle  ou  totale  de  l'armée, 
les  exploitants  de  mines  de  combustibles  sont  tenus,  sous  la  surveil- 
lance des  ingénieurs  de  l'Etat,  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  et  dans  les  délais  fixés  par  lui,  les  ressources  en  com- 
bustibles extraits  ou  à  extraire,  en  coke  et  agglomérés  fabriqués  ou 
à  fabriquer,  nécessaires  pour  le  service  des  armées  ou  de  la  flotte, 
les  établissements  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  les  transports  mili- 
taires et  les  approvisionnements  des  places  de  guerre.  Les  quantités 
requises  doivent  être  livrées  sur  wagons  ou  bateaux,  aux  gares  ou 
aux  ports  d'expédition  désignés  dans  l'ordre  de  réquisition  ;  toute- 
fois, quand  les  moyens  de  transport  font  défaut,  elles  sont  mises  en 
stock  par  les  soins  et  aux  risques  et  périls  de  l'exploitant  pour  livrai- 
son ultérieure. 

Aucun  exploitant  ne  peut,  sans  y  être  autorisé,  faire  des  livraisons 
à  des  tiers  tant  que  dure  la  réquisition. 

L'effet  d'un  ordre  de  réquisition  peut  cesser  sans  indemnité,  en  ce 
qui  concerne  les  quantités  non  encore  extraites  ou  fabriquées,  qua- 
rante-buit  heures  après  notification  signifiée  à  l'exploitant. 

S'il  est  nécessaire,  pour  assurer  l'exécution  d'un  ordre  de  réquisi- 
tion de  compléter  les  approvisionnements  de  l'exploitant,  il  peut  y 
être  pourvu  par  voie  de  réquisition. 

En  cas  d'inexécution,  par  mauvais  vouloir,  des  ordres  de  réquisi- 
tion qui  leur  ont  été  adressés,  les  exploitants  sont  passibles  d'une 
amende  qui  peut  s'élever  au  double   de   la   valeur  de  la  prestation 
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requise.  Il  peut,  en  outre,  être  procédé  à  là  prise  de  possession  de  la 
mine  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  en  assure  Texploita- 
tion  par  les  soins  des  ingénieurs  de  TEtat,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fourni 
les  quantités  requises. 

Dans  le  cas  de  contravention  aux  dispositions  du  deuxième  alinéa 
du  présent  article,  la  peine  encourue  sera  celle  de  la  confiscation  des 
combustibles  indûment  livrés  à  des  tiers  et  d'une  amende  égale  au 
double  de  la  valeur  commerciale  de  ces  combustibles. 

Les  indemnités  auxquelles  donnent  lieu  les  réquisitions  de  com- 
bustibles ou  d'exploitations  prévues  au  présent  article  sont  évaluées 
par  une  commission,  nommée  par  le  ministre  de  la  guerre,  dans 
chaque  arrondissement  minéralogique.  La  commission  devra  com- 
prendre des  membres  civils  et  des  membres  militaires,  en  assurant 
la  majorité  à  l'élément  civil. 

Si  l'intéressé  n'accepte  pas  l'indemnité,  qui  sera  fixée  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  il  est  statué  par  le  conseil  d'Etat  au  contentieux. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
d'exercice  des  réquisitions  prévues  au  présent  article,  ainsi  que  leurs 
conditions  d'exécution  et  le  mode  de  payement  des  indemnités  aux- 
quelles elles  donnent  lieu. 

TITRE  XII.  —  Dispositions  communes  aux  deux  titres  précédents 
Art.  57.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  55,  le  personnel  occupé 
ou  appelé  à  être  occupé  à  l'exploitation  des  voies  navigables  placées 
sous  l'autorité  militaire  est  réputé  individuellement  requis  et  passi- 
ble, à  ce  titre,  des  peines  portées  aux  paragraphes  3  et  4  de  l'article 

21  de  la  présente  loi,  s'il  refuse  ou  abandonne,  sans  motif  légitime, 
le  service  ou  le  travail  qui  lui  est  assigné  ;  il  en  est  de  même  dans 
les  cas  prévus  à  l'article  56  pour  le  personnel  des  mines  et  de  leurs 
dépendances. 

Art.  58.  —  Les  communes  ne  peuvent  comprendre,  dans  la  répar- 
tition des  prestations  qu'elles  sont  requises  de  fournir,  aucun  objet 
appartenant  aux  exploitants  des  mines  de  combustibles,  ni  aucun 
objet  se  trouvant  sur  les  voies  navigables  désignées  pour  être  utili- 
sées pour  les  transports  militaires  ou  sur  leurs  dépendances. 

Dispositions  générales. 

Art.  59.  —  Tous  les  avertissements  et  autres  actes  qu'il  sera  néces- 
saire de  signifier  à  l'autorité  militaire  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi  le  seront  à  la  mairie  du  chef-lieu  de  canton.. 

Art.  60.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  rela- 
tives aux  réquisitions  militaires  et  notamment  le  titre  V  de  la  loi  du 
10  juillet  1791  et  les  lois  des  20  avril,  23  mai,  2  septembre  et  13 
décembre  1792,  ly  brumaire  an  III,  28  juin  1815;  les  décrets  des  11, 

22  et  28  novembre  1870,  la  loi  du  l*''  août  1874  et,  d'une  manière 
générale,   toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 
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de  Farticle  15  de  la  loi  du  3  mars  t903 

et  les  obligations  du  fermier. 


La  France  judiciaire  a  publié  une  décision  rendue  le  7  novem- 
bre 1905  par  le  tribunal  de  paix  de  Troyes  (1"  canton)  dont  le 
sommaire  est  ainsi  conçu:  «  La  loi  de  finances  du  31  mars  1903 
(art.  5)  a  créé  un  nouvel  impôt  ayant  une  assiette  différente  de  celle 
de  1836  et  devant  être  supporté  par  tous  les  contribuables,  par  le 
fermier  comme  par  le  propriétaire,  mais  seulement  en  proportion  de 
la  richesse  du  redevable.  En  conséquence,  le  fermier  qui  bénéficie  de 
ce  déplacement  d'impôt,  grevant  particulièrement  la  propriété  fon- 
cière, est,  en  principe,  déchargé  de  toutes  prestations  du  chef  de  la 
ferme  par  lui  louée,  à  moins  d'une  clause  explicite  contraire  de  son 
bail  |t)  B. 

Cette  décision  nous  parait  d'une   exactitude   plus  que   douteuse. 

On  sait  que  la  loi  du  31  mars  1903  (article  5)  a  donné  aux  communes 
la  faculté  de  remplacer  par  une  taxe  représentée  par  des  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  directes  les  prestations  exigées 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  et  prévues  par  la  loi  du  23  mai 
1836. 

Nous  référant  à  un  article  que  nous  avons  publié  dans  la  «  France 
judiciaire  »  (2),  nous  croyons  que  la  loi  du  31  mars  1903  n'a  substitué 
qu'un  nouveau  mode  de  paiement  k  celui  prévu  par  la  loi  du  21  mai 
1836,  sans  modifier  en  rien  les  principes  mêmes  posés  par  cette  der- 
nière loi. 

Le  jugement  que  nous  critiquons  invoque,  pour  soutenir  que  le 
fond  même  de  la  loi  de  1836  a  été  changé,  les  travaux  préparatoires 
et  le  rapport  de  M.  Antonin  Dubost.  Nous  reconnaissons  que  s'il  ne 
fallait  consulter  que  les  travaux  préparatoires,  la  solution  admise 
serait  de  tous  points  exacte.  Malheureusement,  soit  que  le  législa- 
teur ait  fini  par  ne  plus  vouloir  s'en  tenir  à  l'idée  que  préconisaient 
les  travaux  préparatoires,  soit  (ce  qui  est  plus  vraisemblable)  que  le 
texte  par  lui  élaboré  ait  reproduit  inexactement  sa  pensée,  les  expres- 
sions dont  il  s'est  servi  sont  si  formelles  qu'il  semble  impossible  de 
décider  que  la  prestation  a  changé  de  nature. 


{{)  France  Judiciaire  y  1906,  2,  110. 
(2)  France  judiciaire,  1906,  i,  26. 

5  Mai  1906.  I.  —  1« 
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Nous  nous  contentons  de  rappeler  que  la  loi  de  1903  ne  dit  nulle- 
ment que  les  articles  2  et  suivants  de  la  loi  du  2\  mai  1836  sont  abro- 
gés. Elle  le  dit  même  si  peu  qu'elle  a  soin  de  prescrire  que  ce  sont 
les  seuls  produits  des  journées  de  prestations  qui  seront  remplacés 
par  une  taxe;  les  journées  ei^es  mêmes  paraissant  bien  ainsi  rester 
soumises  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  ancienne  :  le  mode  de 
paiement  seul  sera  donc  change,  des  produits  seront  remplacés  par 
d'autres  produits. 

D'autre  part,  la  loi  de  1903  édicté  que  les  redevables  pourront  se 
libérer  en  nature  et  ajoute  que  cette  libération  restera  soumise  aux 
dispositions  qui  régissent  la.  jwestation.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1836,  quant  à  la  libération  en 
nature,  seront  conservées  ;  que  seront  conservées,  notamment,  celles 
édictant  que  la  prestation  en  nature  ne  peut  être  exigée  des  non- 
habitants,  des  femmes,  des  enfants,  des  infirmes,  des  vieillards? 

Quand  un  texte  est  clair  et  précis,  et  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une 
loi  d'impôt,  le  juge  doit  s'y  tenir  et  ne  pas  chercher  à  refaire  la  loi, 
sous  prétexte  de  l'interpréter.  Il  est  possible  que  la  loi  nouvelle,  telle 
que  l'entrevoit  le  juge  de  paix  de  Troyes,  soit  plus  équitable,  à 
certains  points  de  vue,  que  celle  de  1836  :  elle  l'est  certainement 
moins  à  divers  autres.  Ainsi,  d'après  l'interprétation  que  nous  com- 
battons, toute  personne  inscrite  au  rôle  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
quatre  contributions  directes  est  passible  de  la  nouvelle  taxe,  sans 
qu'on  ait  à  tenir  compte  du  sexe,  de  l'âge  du  redevable,  de  son  état 
de  validité,  ni  de  sa  qualité  d'habitant  ou  de  non-habitant;  et  comme,  ' 
d'autre  part,  la  loi  de  1903  autorise  les  redevables  à  se  libérer  en 
nature,  qui  pourra  empêcher  une  femme  ou  un  cul-de-jatte  d'opter 
pour  cette  libération  en  nature,  et  en  vertu  de  quel  droit  pourrait-on 
s'opposer  à  ce  mode  de  libération  ?  Du  moment  que  la  loi  dit  que  les 
redevables  peuvent  se  libérer  en  nature  et  ne  fait  pas  de  distinction 
entre  eux,  cette  sorte  de  libération  doit  être  possible  de  la  part  de 
tous.  Qui  n'aperçoit  la  conséquence  étrange  d'une  telle  solution,  con- 
séquence nécessaire  si  l'on  admet  l'opinion  consacrée  par  la  décision 
que  nous  discutons  ! 

Nous  avons,  dans  notre  article  précité,  indiqué  d'autres  consé- 
quences tout  aussi  bizarres.  Dans  tous  les  cas,  le  texte  paraît  décisif 
en  notre  faveur.  S'il  ne  répond  pas  à  l'intention  du  législateur,  qu'on 
le  modifie,  mais  tel  qu'il  est  il  doit  être  appliqué. 

Ce  qui  semble  encore  plus  étrange,  c'est  cette  conséquence 
même  à  laquelle  aboutit  l'interprétation  qu'a  fait  du  nouveau  texte 
la  décision  du  juge  de  paix  de  Troyes.  Dorénavant,  le  fermier  sera 
exempt  de  toute  taxe  vicinale,  le  propriétaire  seul  devra  la  suppor- 
ter !  La  taxe  est  devenue  une  addition  aux  quatre  contributions 
directes  et  le  propriétaire  seul  supporte  ces  quatre  contributions  ! 

C'est  aller  un  peu  vite  en  besogne.  Quand  bien  même  il  serait  avéré 
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que  l'ancien  impôt  a  disparu  pour  faire  place  à  un  impôt  d'une  autre 
nature,  n'est-il  pas  constant,  cependant,  que  le  produit  de  ce  soi- 
disant  nouvel  impôt  a  une  destination  spéciale  :  Tentretien  des  che- 
mins vicinaux  et  qu'il  ne  doit  pas  être  versé  dans  la  caisse  renfermant 
les  produits  des  quatre  contributions  directes  ?  Il  a  sa  caisse  à  lui, 
sa  caisse  distincte,  dont  la  destination  est  bien  celle  que  nous  indi- 
quons. Or,  n'est-ce  pas  le  fermier  qui  a  la  charge  d'entretenir  les 
accessoires  indispensables  de  la  propriété  qu'il  exploite,  et,  notam- 
ment, les  chemins  vicinaux?  Il  l'a,  d'autant  plus,  cette  charge,  que 
c'est  lui  qui  détient  les  instruments  et  les  animaux  (chevaux,  voitu- 
res, bètes  de  trait,  etc.)  affectés  à  cette  réparation,  et  comment,  dès 
lors,  le  propriétaire  serait-il  tenu  d'un  impôt  représentant  une  obli- 
gation qu'il  serait  dans  l'impossibilité  d'accomplir,  si,  comme  c'est 
son  droit,  il  venait  à  opter  pour  le  paiement  en  nature  ?  N'est-il  pas 
équitable,  dès  lors,  que  le  fermier  supporte,  à  lui  seul,  la  taxe  vici- 
nale, puisque  cette  taxe  correspond  à  une  obligation  dérivant  de  sa 
qualité  même  de  fermier  ? 

Tout  au  plus,  pourrait  on  décider  que  le  propriétaire  doit  la  sup- 
porter à  concurrence  des  immeubles  se  trouvant  en  dehors  de  l'ex- 
ploitation du  fermier  :  maison  habitée  par  le  propriétaire,  parc,  jar- 
din, etc.;  mais  dire  que,  dans  tous  les  cas,  le  fermier  échappe  à  la 
taxe,  c'est  méconnaître  le  sens  de  cet  impôt,  qui  pèse  non  seulement 
sur  la  personne  (prestation  personnelle),  mais  encore  sur  les  instru- 
ments  de  production  (t). 

Que  le  propriétaire  supporte  la  taxe  pour  sa  personne,  s'il  habite  la 
commune,  et  pour  ceux  de  ses  immeubles  non-exploités  par  le  fermier 
(qu'il  habite  ou  n'habite  pas  la  commune),  soit  ;  mais  qu'on  ne  mette 
pas  à  son  compte  celle  due  pour  des  instruments  de  production  dont 
le  fermier  seul  dispose. 

Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  31  mars  1903  a  établi 
simplement  un  nouveau  mode  de  paiement,  ou  si  elle  a  remplacé  la 
nature  d'un  impôt  par  une  autre  nature  d'impôt,  est  pendante  devant 
le  Conseil  d'Etat,  où  cette  question  va  être  plaidée,  ne  l'ayant  jamais 
été  jusqu'à  ce  jour. 

Albert  Jàrrin, 
Bâtonnier  de  V Ordre  des  avocats  de  Chambéry. 


(i)  V.  CarpbntibR;  chemins  vicinaux,  n®»  i040  et  suiv. 
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Accidents  du  travail. 

Extension   des    lois    de    19  08,    190  2   et    1905 
a  toutes  les  exploitations  commerciales. 


Loi  du  12  avril  1906, 


Article  PREMIER.  —  La  législation  sur  les  responsabilités  des  acci- 
dents du  travail  est  étendue  à  toutes  les  entreprises  commerciales. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  décret  prévu  à  l'article 
4  et  pendant  les  trois  mois  qui  suivront,  les  contrats  d'assurance 
contre  les  accidents,  souscrits  antérieurement  à  cette  promulgation 
pour  des  entreprises  visées  à  Tarticle  1®'  et  ne  garantissant  pas  le 
risque  prévu  par  les  lois  des  9  avril  1898,  22  mars  1902  et  31  mars 
1905,  pourront  être  dénoncés  par  l'asssureur  ou  par  l'assuré. 

La  dénonciation  s'effectuera,  soit  au  moyen  d'une  déclaration  au 
siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  sera  donné  récépissé,  soit 
par  lettre  recommandée.  Le  contrat  se  trouvera  ainsi  intégralement 
résilié  le  dixième  jour,  à  midi,  à  compter  du  jour  de  la  déclaration 
de  la  signification  de  l'acte  extrajudiciaire  ou  du  dépôt  à  la  poste  de 
la  lettre  recommandée. 

Les  primes  restant  à  payer  ne  seront  acquises  à  l'assureur  qu'en 
proportion  de  la  période  d'assurance  réalisée  jusqu'au  jour  de  la  ré- 
siliation. Les  primes  payées  d'avance  pour  assurances  à  forfait  ne  lui 
resteront  acquises,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  six  mois  de 
risque  au  maximum  à  compter  du  jour  de  la  résiliation,  que  si  le  con- 
trat n'a  pas  été  dénoncé  par  lui  ;   le  surplus  sera  restitué  à  l'assuré. 

Art.  3  —  Les  contrats  mixtes  par  lesquels  l'assureur  s'est  en- 
gagé, d'une  part,  à  garantir  l'assuré  contre  le  risque  de  la  loi  de  1898, 
si  celle-ci  était  déclarée  applicable,  et,  dans  le  contraire,  à  le  couvrir 
du  risque  de  la  responsabilité  civile,  seront  intégralement  résiliés, 
s'ils  ont  été  dénoncés  dans  les  formes  et  délais  prévus  à  l'article  pré- 
cédent. La  dénonciation  de  l'assuré  restera  toutefois  sans  effet  si, 
dans  la  huitaine  de  cette  dénonciation,  l'assureur  lui  remet  un  ave- 
nant garantissant  expressément,  sans  aucune  augmentation  de  prime, 
le  risque  défini  par  les  lois  des  9  avril  1898,  22  mars  1902  et  31 
mars  1905. 

A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  visé  à  l'article  précédent,  le 
silence  des  deux  parties  aura  pour  effet,  sans  autres  formalités,  de 
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rendre  le  contrat  applicable  au  risrjue  déterrainë  par   les  lois  des  9 
avril  1898,  22  mars  1902  et  31  mars  1905. 

Art.  4.  —  La  taxe  prévue  par  l'article  25  de  la  loi  du  9  avril  1898 
continuera  à  être  perçue  pour  les  exploitations  assujetties  par  ladite 
loi,  y  compris  tous  les  ateliers. 

Elle  sera  réduite  à  un  centime  et  demi  pour  les  exploitations  exclu- 
sivement commerciales,  y  compris  les  chantiers  de  manutention  ou 
de  dépôt.  La  liste  desdites  exploitations  sera  arrêtée  dans  les  six  mois 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi  par  décret  rendu  sur  la  propo- 
sition des  ministres  du  commerce  et  des  finances,  après  avis  du  comité 
consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail.  Elle  sera 
soumise  tous  les  cinq  ans  à  la  sanction  législative. 

Des  décrets  rendus  dans  la  même  forme  pourront  modifier  le  taux 
de  la  taxe  spécifiée  à  l'alinéa  précédent,  dans  les  limites  du  maxi- 
mum prévu  à  l'article  25  de  la  loi  du  9  avril  1898  ou  Fixé  par  la  loi  de 
finances;  ils  devront  être  publiés  au  Journal  officiel  au  moins  trois 
mois  avant  l'ouverture  de  l'exercice  à  partir  duquel  la  modification 
deviendrait  applicable. 

Art.  5.  —  Les  exploitations  régies  par  les  lois  du  9  avril  1898  et 
du  30  juin  1899  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt  des  patentes 
contribueront  au  fonds  de  garantie  dans  les  conditions  ci-après  : 

Il  sera  perçu  annuellement  sur  chaque  contrat  d'assurance  une  con- 
tribution dont  le  montant  sera  (ixé  tous  les  cinq  ans  par  la  loi  de 
finances  en  proportion  des  primes,  et  sera  recouvré,  en  môme  temps 
que  les  primes,  par  les  sociétés  d'assurances,  les  syndicats  de  garan- 
tie ou  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents,  qui  en  opé- 
reront le  versement  au  fonds  de  garantie. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitants  non  assurés,  il  sera  perçu,  lors 
des  liquidations  de  rentes  mises  à  leur  charge,  une  contribution  dont 
le  montant  sera  fixé  dans  les  mômes  formes,  en  proportion  du  capital 
constitutif  desdites  rentes  et  sera  recouvré,  pour  le  compte  du  fonds 
de  garantie,  par  les  soins  de  l'administration  de  l'enregistrement. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
dans  lesquelles  seront  effectués  les  versements  des  sociétés  d'assu- 
rances, des  syndicats  de  garantie  ou  de  la  caisse  nationale  d'assu- 
rance en  cas  d'accidents  et  les  recouvrements  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  ainsi  que  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer l'exécution  du  présent  article. 

Toute  contravention  aux  prescriptions  de  ce  règlement  sera  punie 
d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs  (100  fr.  à  1.000  fr.). 

Art.  6.  —  Les  syndicats  de  garantie  prévus  à  l'article  24  de  la  loi 
du  9  avril  1898  doivent,  qu'il  s'agisse  d'entreprises  iridustrielles  ou 
commerciales,  comprendre  au  moins  5.000  ouvriers  assurés  et  10 
chefs   d'entreprises   adhérents,  dont  5  ayant  au  moins  300  ouvriers. 
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ou  bien  2.000  ouvriers  assurés  et   300   chefs  d'entreprise  adhérents, 
dont  30  ayant  au  moins  chacun  3  ouvriers. 

Ces  syndicats  sont  autorisés  par  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat, 
après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents 
du  travail.  Ils  peuvent  être  autorisés  par  arrêtés  ministériels,  lorsque 
leurs  statuts  sont  conformes  à  des  statuts- types  approuvés  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  après  avis  du  comité  susvisé. 

Art.  7.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  pourra  être  appliquée  à 
l'Algérie  et  aux  colonies. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  la 
promulgation  du  décret  prévu  au  deuxième  alinéa  de  l'article  4. 


Habitations  à  bon  marché. 


Loi  du  12  avril  1906  modifia,nt  et  complétant  la.  loi  du  30 
novembre  189k. 

Article  premier.  —  Il  sera  établi  dans  chaque  département  un  ou 
plusieurs  comités  de  patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de 
la  prévoyance  sociale.  Ces  comités  ont  pour  mission  d'encourager 
toutes  les  manifestations  de  la  prévoyance  sociale,  notamment  la 
construction  de  maisons  salubres  et  à  bon  marché,  soit  par  des  parti- 
culiers ou  des  sociétés  en  vue  de  les  louer  ou  de  les  vendre  à  des  per- 
sonnes peu  fortunées,  notamment  à  des  travailleurs  vivant  principa- 
lement de  leur  salaire,  soit  par  les  intéressés  eux-mêmes  pour  leur 
usage  personnel. 

Art.  2.  —  Ces  comités  sont  institués  par  décret  du  Président  de  la 
République,  après  avis  du  conseil  général  et  du  conseil  supérieur 
des  habitations  à  bon  marché.  Le  même  décret  détermine  l'étendue 
de  leur  circonscription  et  {\xe  le  nombre  de  leurs  membres,  dans  la 
limite  de  neuf  au  moins  et  de  douze  au  plus. 

Le  tiers  des  membres  du  comité  est  nommé  par  le  conseil  général, 
qui  le  choisit  parmi  les  conseillers  généraux,  les  maires  et  les  mem- 
bres des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  de  la  circonscription  du  comité. 

Les  deux  autres  tiers  sont  désignés,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  un  arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail, pris  après  avis  du  comité  permanent  du  conseil  supérieur,  visé 
à  l'article  14  de  la  présente  loi,  parmi  les  personnes  spécialement 
versées  dans  les  questions  de  prévoyance,  d'hygiène,  de  construction 
et  d'économie  sociale. 

Ces  comités  ainsi  constitués  font  leur  règlement,  qui  est  soumis  à 
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l'approbation  du  préfet.  Ils  désignent   leur    président   et  leur  secré- 
taire. Ce  dernier  peut  être  pris  en  dehors  du  comité. 

Ces  comités  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

Art.  3.  —  Ces  comités  peuvent  recevoir  des  subventions  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes,  ainsi  que  les  dons  et  legs,  aux 
conditions  prescrites  par  l'article  910  du  code  civil  pour  les  établis- 
sements d'utilité  publique. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  posséder  d'autres  immeubles  que  celui 
qui  est  nécessaire  à  leurs  réunions. 

Ils  peuvent  faire  des  enquêtes,  ouvrir  des  concours  d'architecture, 
distribuer  des  prix  d'ordre  et  de  propreté,  accorder  des  encourage- 
ments pécuniaires  et,  plus  généralement,  employer  les  moyens  de 
nature  à  provoquer  l'initiative  en  faveur  de  la  construction  et  de 
l'amélioration  des  maisons  à  bon  marché. 

Dans  le  cas  où  ces  comités  cesseraient  d'exister,  leur  actif  après 
liquidation  pourra  être  dévolu,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  ins- 
titué à  l'article  14  ci-après,  aux  sociétés  de  construction  des  habita- 
tions à  bon  marché,  aux  associations  de  prévoyance  et  aux  bureaux 
de  bienfaisance  de  la  circonscription. 

Art.  4.  —  Le  département  doit  subvenir  aux  frais  de  local  et  de 
bureau  des  comités,  ainsi  qu'aux  frais  de  déplacement  nécessaires 
pour  l'appliccition  de  la  présente  loi  suivant  le  tarif  et  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  le  conseil  général. 

Il  peut  prendre  à  sa  charge  les  jetons  de  présence  qui  seraient 
alloués,  à  titre  d'indemnité  de  déplacement,  aux  membres  des  comités 
n'habitant  pas  !a  localité  où  se  tiendraient  les  réunions. 

Art.  5.  —  Les  avantages  concédés  par  la  présente  loi  s'appliquent 
aux  maisons  destinées  à  l'hibitation  collective  lorsque  la  valeur  loca- 
tive  réelle  de  chaque  logement  ne  dépasse  pas,  au  moment  de  la 
construction,  le  chiffre  Cixé,  pour  chaque  commune,  tous  les  cinq  ans, 
par  une  commission  siégeant  au  chef-lieu  du  département  et  com- 
posée d'un  juge  au  tribunal  civil,  d'un  conseiller  général  et  d'un 
agent  des  contributions  directes,  désignés  par  le  préfet.  Les  maires 
seront  admis  à  présenter  verbalement  ou  par  écrit  leurs  observations 
sur  la  fixation  de  cette  valeur  locative,  dans  leurs  communes  res- 
pectives. 

Ce  chiffre  ne  peut  être  supérieur  aux  maxima  déterminés  ci-après, 
ni  inférieur  de  plus  d'un  quart  auxdits  maxima: 

1**  Communes  au-dessous  de  l.OUl  habitants,  140  francs  ; 

2*  Communes  de  l.OOl  à  2.000  habitants,  200  francs  ; 
3°  Communes  de  2.001  à  5.000  habitants,  225  francs  : 
4"  Communes  de  5.001  à  30.000  habitants  et  banlieue  des  communes 
de  30.001   à   200.000   habitants,    dans   un   rayon   de  dix  kilomètres, 
250  francs  ; 
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5*  Communes  de  30.001  à200.000  habitants,  banlieue  des  communes 
de  500.001  habitants  et  au-dessus  dans  un  rayon  de  quinze  kilomètres, 
et  grande  banlieue  de  Paris,  cest-à-dire  communes  dont  la  distance 
aux  fortifications  est  supérieure  à  quinze  kilomètres  et  n'excède  pas 
quarante  kilomètres,  325  francs  ; 

6*  Petite  banlieue  de  Paris,  dans  un  rayon  de  quinze  kilomètres, 
400  francs  ; 

7*  Communes  de  200.001  habitants  et  au-dessus,  440  francs; 

8»  Ville  de  Paris,  550  francs. 

Le  bénéfice  de  la  loi  est  acquis  par  cela  seul  que  la  destination  prin- 
cipale de  l'immeuble  est  d'être  affectée,  à  des  habitations  à  bon  mar- 
ché. Toutefois,  les  exonérations  d'impôts  accordées  par  l'article  9  de 
la  présente  loi  ne  s'appliqueront  qu'aux  parties  de  l'immeuble  réel- 
lement occupées  par  des  logements  à  bon  marché. 

Bénéficieront  également  des  avantages  de  la  loi  les  maisons  indi- 
viduelles dont  la  valeur  locative  réelle  ne  dépassera  pas  de  plus  d'un 
cinquième  le  chiffre  déterminé  par  la  commission  ci-dessus  prévue. 
Seront  considérés  comme  dépendances  de  la  maison  pour  l'applica- 
tion de  la  loi,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'exemption  temporaire  d'im- 
pôt foncier,  les  jardins  d'une  superficie  de  5  ares  au  plus  attenant  aux 
constructions  ou  les  jardins  de  10  ares  au  plus  non  attenant  aux 
constructions  et  possédés  dans  la  même  localité  par  les  mêmes  pro- 
priétaires. 

Pour  l'application  de  la  présente  loi,  la  valeur  locative  des  mai- 
sons ou  logements  sera  déterminée  par  le  prix  de  loyer  porté  dans 
les  baux,  augmenté,  le  cas  échéant,  du  montant  des  charges  autres 
que  celles  de  salubrité  (eau,  vidange,  etc  )  et  d'assurance  contre  l'in- 
cendie ou  sur  la  vie.  S'il  n'existe  pas  de  bail,  la  valeur  locative  des 
maisons  individuelles  sera  fixée  à  cinq  cinquante-six  pour  cent  (5,56 
p.  100)  du  prix  de  revient  réel  de  l'immeuble.  Les  propriétaires 
devront  justifier  de  l'exactitude  des  bases  d'évaluation  par  la  produc- 
tion de  tous  documents  utiles  (baux,  contrats,  devis,  mémoires,  etc.). 
A  défaut  de  justifications  ou  en  cas  de  justifications  insuffisantes,  la 
valeur  locative  sera  déterminée  suivant  les  règles  prévues  par  Tar- 
ticle  12,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  15  juillet  1H80. 

Les  comités  de  patronage  certifieront  la  salubrité  des  maisons  et 
logements  qui  doivent  bénéficier  des  avantages  de  la  loi.  S'ils  refu- 
sent ce  certificat  ou  s'ils  négligent  de  le  délivrer  dans  les  trois  mois 
de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  les  intéressés  pourront  se  pour- 
voir devant  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail,  qui 
statuera,  après  avis  du  préfet  et  du  comité  permanent.  Ils  pourront 
soumettre  à  l'approbation  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  du  travail  des  règlements  indiquant  les  conditions  que  devront 
remplir  les  constructions  pour  être  agréées. 

Art.  6.  —  Les  bureaux   de   bienfaisance  et  d'assistance,    les  hos- 
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pices  et  hôpitaux  peuvent,  avec  l'autorisation  du  préfet,  employer 
une  fraction  de  leur  patrimoine,  qui  ne  pourra  excéder  un  cinquième, 
soit  à  la  construction  de  maisons  à  bon  marché,  soit  en  prêts  aux 
sociétés  de  construction  de  maisons  à  bon  marché  et  aux  sociétés  de 
crédit,  qui  ne  construisant  pas  elles-mêmes  ont  pour  objet  de  faci- 
liter l'achat,  la  construction  ou  l'assainissement  de  ces  maisons, 
soit  en  obligations  ou  actions  de  ces  sociétés,  lesdites  actions  entiè- 
rement libérées  et  ne  pouvant  dépasser  les  deux  tiers  du  capital  social. 

Les  communes  et  les  départements  peuvent  employer  leurs  res- 
sources en  prêts,  en  obligations  ou,  dans  les  conditions  ci- dessus 
spécifiées,  en  actions,  sous  réserve:  !•  que  les  maisons  ne  puissent 
être  aliénées  au-dessous  du  prix  de  revient,  ni  louées  à  des  prix  infé 
rieurs  à  quatre  pour  cent  (i  p.  lOOi  de  ce  prix  ;  ce  revenu  sera  consi- 
déré comme  un  revenu  net  de  tontes  charges  et  notamment  de  Tamor- 
tissement  en  trente  années  pour  les  maisons  individuelles  et  en 
soixante  années  pour  les  maisons  collectives  ;  2**  que  ces  emplois  de 
fonds  soient  préalablement  approuvés  par  décision  du  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie  et  du  travail,  après  avis  du  comité  perma- 
nent du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché,  aux  délibé- 
rations duquel  participera,  pour  ces  affaires,  le  directeur  de  l'admi- 
nistration départementale  et  communale  au  ministère  de  l'intérieur. 

Sous  réserve  d'approbation  dans  les  mêmes  formes,  les  communes 
et  les  départements  peuvent  faire  apport  aux  sociétés  susvisées  de 
terrains  ou  de  constructions,  pourvu  que  la  valeur  attribuée  à  ces 
apports  ne  soit  pas  inférieure  à  leur  valeur  réelle,  établie  par  ex- 
pertise. 

Ils  peuvent  de  même:  1**  céder  de  gré  à  gré  aux  sociétés  susvisées 
de»  terrains  ou  constructions,  sans  que  le  prix  de  cession  puisse  être 
inférieur  à  la  moitié  de  leur  valeur  réelle  établie  par  expertise  ;  2''  ga- 
rantir, jusqu'à  concurunce  de  trois  pour  cent  (3  p.  100)  au  maximum, 
le  dividende  des  actions  ou  l'intérêt  des  obligations  desdites  sociétés 
pendant  dix  années  au  plus  à  compter  de  leur  constitution. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  reste  autorisée  à  employer, 
jusqu'à  concurrence  du  cinquième,  le  fonds  de  réserve  et  de  garantie 
des  caisses  d'épargne  en  obligations  négociables  des  sociétés  de  cons- 
truction et  de  crédit  visées  au  présent  article. 

Abt.  7.  —  La  caisse  d'assurances  en  cas  de  décès,  instituée  par  la 
loi  du  11  juillet  1868,  est  autorisée  à  passer,  avec  les  acquéreurs  ou 
les  constructeurs  de  maisons  à  bon  marché,  qui  se  libèrent  du  prix 
de  leur  habitation  au  moyen  d'annuités,  des  contrats  d'assurances 
temporaires  ayant  pour  but  de  garantir  à  la  mort  de  l'assuré,  si  elle 
survient  dans  la  période  d'années  déterminée, le  payement  de  tout  ou 
partie  des  annuités  restant  à  échoir. 

Le  chiffre  maximum  du  capital  assuré  est  égal  au  prix  de  revient 
de  l'habitation  à  bon  marché.  Si  l'assurance  est  contractée  au  moyen 
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d'une  prise  unique,  dont  le  prêteur  bénéficiaire  fait  l'avance  à  l'em- 
prunteur, le  chiffre  maximum  indiqué  ci-dessus  est  augmenté  de  la 
prime  unique  nécessaire  pour  assurer  à  la  fois  ledit  chiffre  et  cette 
dernière  prime.  La  prime  d'assurance  sera  versée  directement  à  la 
caisse  nationale  par  le  prêteur  bénéficiaire  lors  de  la  souscription  de 
l'assurance. 

Tout  signataire  d'une  proposition  d'assurance  faite  dans  les  con- 
ditions du  paragraphe  t*""  du  présent  article  devra  répondre  aux 
questions  et  se  soumettre  aux  constatations  médicales  qui  lui  seront 
prescrites  par  les  polices.  En  cas  de  rejet  de  la  proposition,  la  déci- 
sion ne  devra  pas  être  motivée.  L'assurance  produira  son  effet  dès  la 
signature  de  la  police. 

La  somme  assurée  sera,  dans  le  cas  du  présent  article,  cessible  en 
totalité  dans  les  conditions  fixées  parles  polices. 

La  durée  du  contrat  devra  être  fixée  de  manière  à  ne  reporter 
aucun  payement  éventuel  de  prime  après  l'âge  de  soixante-cinq  ans. 
Art.  8.  -  Lorsqu'une  maison  individuelle  construite  dans  les  con- 
ditions édictées  par  la  présente  loi  figure  dans  une  succession  et  que 
cette  maison  est  occupée  au  moment  du  décès  de  l'acquéreur  ou  du 
constructeur  par  le  défunt,  son  conjoint  ou  l'un  de  ses  enfants,  il  est 
dérogé  aux  dispositions  du  code  civil,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  : 

V  Si  le  conjoint  survivant  est  co-propriétaire  de  la  maison,  au 
moins  pour  moitié,  et  s'il  l'habite  au  moment  du  décès,  l'indivision 
peut,  à  sa  demande,  être  maintenue  pendant  cinq  ans  à  partir  du 
décès  et  continuée  ensuite  de  cinq  ans  en  cinq  ans  jusqu'à  son  propre 
décès. 

Si  la  disposition  de  l'alinéa  précédent  n'est  point  appliquée  et  si  le 
défunt  laisse  des  descendants,  l'indivision  peut  être  maintenue,  à  la 
demande  du  conjoint  ou  de  l'un  de  ses  descendants,  pendant  cinq 
années  à  partir  du  décès. 

Dans  le  cas  où  il  se  trouve  des  mineurs  parmi  les  descendants, 
l'indivision  peut  être  continuée  pendant  cinq  années  à  partir  de  la 
majorité  de  l'aîné  des  mineurs,  sans  que  sa  durée  totale  puisse,  à 
moins  d'un  consentement  unanime,  excéder  dix  ans. 

Dans  ces  divers  cas,  le  juge  de  paix  prononce  le  maintien  ou  la 
continuation  de  l'indivision,  après  avis  du  conseil  de  famille,  s'il  y  a 
lieu  ; 

2**  Chacun  des  héritiers  et  le  conjoint  survivant,  s'il  a  un  droit  de 
copropriété,  a  H  faculté  de  reprendre  la  maison  sur  estimation. 
Lorsque  plusieurs  intéressés  veulent  user  de  cette  faculté,  la  préfé- 
rence est  accordée  d'abord  à  celui  que  le  défunt  a  désigné,  puis  à 
l'époux,  s'il  est  copropriétaire  pour  moitié  au  moins.  Toutes  choses 
égales,  la  majorité  des  intéressés  décide.  A  défaut  de  majorité,  il  est 
procédé  par  voie  de  tirage  au  sort.  S'il  y  a  contestation  sur  l'estima- 
tion de  la  maison,  cette  estimation  est  faite  par  le  comité  de  patro- 
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nage  et  homologuée  parle  juge  de  paix.  Si  Tattribution  de  la  maison 
doit  être  faite  par  la  majorité  ou  par  le  sort,  les  intéressés  y  procè- 
dent sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  qui  dresse  procès-verbal  des 
opérations. 

Les  dispositioas  du  présent  article  sont  applicables  à  toute  maison 
quelle  que  soit  la  date  de  sa  construction,  dont  la  valeur  locative 
n'excédera  pas  les  limites  fixées  par  l'article  5. 

Art.  9.  —  8ont  affranchies  de  la  contribution  foncière  et  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  les  maisons  individuelles  ou  collec- 
tives destinées  à  être  louées  ou  vendues  et  celles  construites  par  les 
intéressés  eux-mêmes,  pourvu  qu'elles  remplissent  les  conditions 
prévues  par  l'article  5.  Cette  exemption  sera  d'une  durée  de  douze 
années  à  compter  de  l'achèvement  de  la  maison.  Elle  cesserait  de 
plein  droit  si,  par  suite  de  transformations  ou  d'agrandissements, 
l'immeuble  perdait  le  caractère  d'une  habitation  à  bon  marché  et 
acquérait  une  valeur  sensiblement  supérieure  au  maximum  légal. 

Pour  être  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  on  devra 
produire,  dans  les  formes  et  les  délais  fixés  par  l'article  9,  paragraphe 
3,  de  la  loi  du  8  août  1890,  une  demande  qui  sera  instruite  et  jugée 
comme  les  réclamations  pour  décharge  et  réduction  de  contributions 
directes.  Cette  demande  pourra  être  formulée  dans  la  déclaration 
exigée  par  le  même  article  de  ladite  loi  de  tout  propriétaire  ayant 
l'intention  d'élever  une  construction  passible  de  l'impôt  foncier. 

Les  parties  des  bâtiments  dont  il  est  question  au  présent  article 
destinées  à  Thabitation  personnelle  donneront  lieu,  conformément  à 
l'article  2  de  la  loi  du  4  août  1844,  à  l'augmentation  du  contingent 
départemental  dans  la  contribution  personnelle-mobilière  à  raison  du 
vingtième  de  leur  valeur  locative  réelle,  à  dater  delà  troisième  année 
de  Tachèvenient  des  bâtiments,  comme  si  ces  bâtiments  ne  jouis- 
saient que  de  l'immunité  ordinaire  d'impôt  foncier  accordée  par 
l'article  88  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  aux  maisons  nouvellement 
construites  ou  reconstruites. 

Sont  exemptées  de  la  taxe  établie  par  l'article  1*'  de  la  loi  du  20 
février  1849,  dans  les  termes  de  la  loi  du  14  décembre  1875  et  par 
dérogation  à  l'article  2  de  la  loi  du  31  mars  1903,  les  sociétés,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  qui  ont  pour  objet  exclusif  la  construction  et  la 
vente  des  maisons  auxquelles  s'applique  la  présente  loi. 

La  taxe  continuera  à  être  perçue  pour  los  maisons  exploitées  par 
la  société  ou  mises  en  location  par  elle. 

Art.  10.  —  Les  actes  constatant  la  vente  de  maisons  individuelles  à 
bon  marché,  construites  par  les  bureaux  de  bienfaisance  et  d'assis- 
tance^ hospices  ou  hôpitaux,  les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  de 
construction  ou  par  des  particuliers,  sont  soumis  aux  droits  de  muta- 
tion établis  parles  lois  en  vigueur. 
Toutefois,   lorsque  le  prix  aura  été  stipulé  payable  par  annuités. 
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la  perception  de  ce  droit  pourra,  sur  la  demande  des  parties,  être 
effectuée  en  plusieurs  fractions  égales,  sans  que  le  nombre  de  ces 
fractions  puisse  excéder  celui  des  annuités  prévues  au  contrat  ni  être 
supérieur  à  cinq.  Il  sera  justifié  par  un  certificat  du  maire  de  la  com- 
mune de  la  situation  que  l'immeuble  a  été  reconnu  exempt  de  l'im- 
pôt foncier,  par  application  des  articles  5  et  9,  ou  que,  tout  au  moins, 
une  demande  d'exemption  a  été  formée  dans  les  conditions  prévues 
par  ces  articles.  Ce  certificat  sera  délivré  sans  frais,  en  double  ori- 
ginal, dont  l'un  sera  annexé  au  contrat  de  vente  et  l'autre  déposé 
au  bureau  de  l'enregistrement,  lors  de  l'accomplissement  de  la  for- 
malité. 

Le  payement  de  la  première  fraction  du  droit  aura  lieu  au  moment 
où  le  contrat  sera  enregistré  ;  les  autres  fractions  seront  exigibles 
d'année  en  année  et  seront  acquittées  dans  le  trimestre  qui  suivra 
l'échéance  de  chaque  année,  de  manière  que  la  totalité  du  droit  soit 
acquittée  dans  l'espace  de  quatre  ans  et  trois  mois  au  maximum  à 
partir  du  jour  de  l'enregistrement  du  contrat. 

Si  la  demande  d'exemption  d'impôt  foncier  qui  a  motivé  le  fraction- 
nement de  la  perception  vient  à  être  définitivement  rejetée,  les  droits 
non  encore  acquittés  seront  immédiatement  recouvrés. 

Dans  le  cas  où,  par  anticipation,  l'acquéreur  se  libérerait  entière- 
ment du  prix  avant  le  payement  intégral  du  droit,  la  portion  restant 
duc  deviendrait  exigible  dans  les  trois  mois  du  règlement  définitif. 
Les  droits  seront  dus  solidairement  par  l'acquéreur  et  le  vendeur. 

L'enregistrement  des  actes  visés  au  présent  article  sera  effectué 
dans  les  délais  fixés  et,  le  cas  échéant,  sous  les  peines  édictées  par 
les  lois  en  vigueur.  Tout  retard  dans  le  payement  de  la  seconde  frac- 
tion ou  des  fractions  subséquentes  des  droits  rendra  immédiatement 
exigible  la  totalité  des  sommes  restant  dues  au  Trésor.  Si  la  vente 
est  résolue  avant  le  payement  complet  des  droits,  les  termes  acquittés 
ou  échus  depuis  plus  de  trois  mois  demeureront  acquis  au  Trésor;  les 
autres  tomberont  en  non-valeur. 

La  résolution  volontaire  ou  judiciaire  du  contrat  ne  donnera  ouver- 
ture qu'au  droit  de  trois  francs  (3  fr.). 

Art.  1 1.  —  Les  actes  nécessaires  à  la  constitution  et  à  la  dissolu- 
tion des  associations  de  construction  ou  de  crédit  actuellement  exis- 
tantes ou  à  créer,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  la  présente  loi, 
sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis,  s'ils  remplissent  les 
conditions  prévues  par  l'article  53,  paragraphe  3,  n*  4,  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  VII.  Les  pouvoirs  en  vue  de  la  représentation  aux  assem- 
blées générales  sont  dispensés  du  timbre.  Ces  sociétés  sont  exoné- 
rées des  droits  de  timbre  pour  leurs  titres  d'actions  et  d'obligations. 
Toutefois  elles  restent  soumises  au  droit  de  timbre-quittance,  établi 
par  l'article  18  de  la  loi  du  23  août  1871. 

Art.  î2.  —  Les  mêmes  sociétés  sont  dispensées  de  toute  patente  et 
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de  l'impôt  sur  le  revenu,  attribués  aux  actions,  parts  d'intérêts  et  obli- 
gations. 

Art.  13.  —  Les  sociétés  ne  seront  admises  au  bénéfice  de  ces 
diverses  faveurs  qu'autant  que  leurs  statuts  approuvés  par  le  minis- 
tre du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail,  sur  les  avis  du  comité 
de  patronage  et  du  conseil  supérieur  institués  par  l'article  14,  limite- 
ront leurs  dividendes  annuels  à  un  chiffre  maximum.  Toutefois  ces 
avis  ne  seront  pas  nécessaires  lorsque  les  statuts  seront  conformes 
aux  statuts-types  arrêtés  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  du  travail,  après  avis  du  comité  permanent. 

L'approbation  pourra  être  retirée  dans  la  même  forme,  s'il  est  éta- 
bli après  enquête  que  les  sociétés  font  des  opérations  de  construction 
ou  de  crédit  sur  des  maisons  qui  ne  répondent  pas  aux  conditions 
prévues  par  la  présente  loi. 

Les  sociétés  actuellement  existantes  jouiront,  au  même  titre  que 
celles  qui  se  fonderont  après  la  promulgation  de  la  loi,  des  faveurs 
et  immunités  qu'elle  concède,  à  la  condition  de  modilier  leurs  statuts, 
le  cas  échéant,  conformément  à  ses  prescriptions. 

Art.  14.  —  Il  est  constitué,  auprès  du  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  du  travail,  un  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché  auquel  doivent  être  soumis  tous  les  règlements  à  faire  en  vertu 
de  la  présente  loi  et,  d'une  façon  générale,  toutes  les  questions  con- 
cernant les  logements  économiques. 

Les  comités  de  patronage  lui  adresseront,  chaque  année,  dans  le 
courant  de  janvier,  un  rapport  détaillé  sur  leurs  travaux.  Le  conseil 
supérieur  en  donnera  le  résumé,  avec  ses  observations,  dans  un  rap- 
port d'ensemble  adressé  au  Président  de  la  République. 

Art.  15.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermine  les 
mesures  propres  à  assurer  l'application  des  dispositions  qui  précèdent, 
et  notamment:  l*  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  conseil  supé- 
rieur des  habitations  à  bon  marché  et  des  comités  de  patronage;  2* 
les  dispositions  que  doivent  contenir  les  statuts  des  sociétés  de  cons- 
truction et  de  crédit,  pour  que  ces  sociétés  puissent  bénéficier  des 
faveurs  de  la  loi;  3**  les  conditions  dans  lesquelles  la  caisse  d'assu- 
rance en  cas  de  décès  peut  organiser  des  assurances  temporaires  ; 
4*  la  procédure  à  suivre  pour  l'application  de  l'article  8. 

Art.  16.  —  Les  emplois  en  valeurs  locales  autorisés  par  l'article 
10  de  la  loi  du  20  juillet  1895  sont  étendus:  1°  aux  actions  des  socié- 
tés visées  à  l'article  6,  pourvu  que  les  actions  ainsi  acquises  soient 
entièrement  libérées  et  ne  puissent  dépasser  les  deux  tiers  du  capital 
social;  2*  à  des  prêts  hypothécaires,  amortissables  par  annuités,  au 
profit  de  particuliers  désireux  d'acquérir  ou  de  construire  des  habi- 
tations à  bon  marché,  dans  les  termes  de  la  présente  loi. 

Les  diverses  facultés  d'emplois  de  fonds  prévues  pour  les  habita- 
tions à  bon  marché  par  l'article  10  de  la  loi  du  20  juillet  1895  et  par 
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le  présent  article  s'appliqueront  dans  les  mêmes  conditions;  \^  pour 
les  jardins  ouvriers  dont  la  contenance  n'excédera  pas  10  ares;  2* 
pour  rétablissement  de  bains-douches  destinés  aux  personnes  visées 
à  l'article  1". 

Art.  17.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

Art.  18.  —  Les  lois  des  30  novembre  1894  et  31  mars  1896  sont 
abrogées. 

Toutefois,  elles  restent  applicables  à  toutes  les  habitations  qui  se 
trouvent  actuellement  en  situation  d'en  bénéficier. 


Hygiène  et  sécurité  du  travail  des  ouvriers 
et  employés. 


DécreU  des  6  août  1905  et  22  mars  1906. 

Par  un  premier  décret  en  date  du  6  août  1905,  Tartiole  5  du  décret  du  9 
novembre  4904  est  complété  et  modifié  par  un  paragraphe  ainsi  conçu  {\)  : 

«  Les  gardiens  de  chantiers  devront  disposer  d'un  abri  et,  pendant 
l'hiver,  de  moyens  de  chaufîage.  » 

Un  second  décret  en  date  du  22  mars  1906  abroge  l'article  16  du  décret  du 
19  novembre  4904  et  le  remplace  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  16,  §  a  (Sorties).  —  Les  portes  des  ateliers,  des  magasins  ou 
des  bureaux  devront  s'ouvrir  de  dedans  en  dehors,  soit  qu'elles  assu- 
rent la  sortie  sur  les  cours,  vestibules,  couloirs,  escaliers  et  autres 
dégagements  intérieurs,  soit  qu'elles  donnent  accès  à  l'extérieur. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  mesure  ne  sera  obligatoire  que  lorsqu'elle 
aura  été  jugée  nécessaire  à  la  sécurité. 

Si  les  portes  s'ouvrent  sur  un  couloir  ou  sur  un  escalier,  elles 
devront  être  disposées  de  façon  à  se  développer  sans  faire  saillie  sur 
ce  dégagement.  Les  sorties  seront  assez  nombreuses  pour  permettre 
l'évacuation  rapide  de  l'établissement  ;  elles  seront  toujours  libres  et 
ne  devront  jamais  être  encombrées  de  marchandises,  de  matières  en 
dépôt  ni  d'objets  quelconques. 

Dans  les  établissements  importants,  des  inscriptions  bien  visibles 
indiqueront  le  chemin  vers  la  sortie  la  plus  rapprochée. 

Dans  les  ateliers,  magasins  ou  bureaux  où  sont  manipulées  des 
matières  inflammables,  si  les  fenêtres  sont  munies  de  grilles  ou  gril- 


(1)  Se  reporter  au  texte  du  décret  du  9  novembre  1904  dans  la  France  judi- 
ciaire^ 1904,  l»"»  partie,  p.  292. 
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lages,  ces  grilles  et  grillages  devront  céder  sous  une   légère  poussée 
vers  l'extérieur  pour  servir  éventuellement  de  sorties  de  secours. 

^  h  (Escaliers], —  Les  escaliers  desservant  les  locaux  de  travail 
seront  construits  en  matériaux  incombustibles  ou  en  bois  hourdé 
plein  en  plâtre. 

Le  nombre  de  ces  escaliers  sera  calculé  de  manière  que  l'évacua- 
tion de  tous  les  étages  d'un  corps  de  bâtiment  contenant  des  ateliers 
puisse  se  faire  immédiatement. 

Une  décision  du  ministre  du  commerce  prise  après  avis  du  Comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  pourra  toujours,  si  la  sécurité 
l'exige,  prescrire  un  nombre  minimum  de  deux  escaliers. 

Tout  escalier  pouvant  servir  à  assurer  la  sortie  simultanée  de  vingt 
personnes  au  plus  aura  une  largeur  minimum  de  un  mètre;  cette  lar- 
geur devra  s'accroitre  de  15  centimètres  pour  chaque  nouveau  groupe 
du  personnel  employé,  variant  de  une  à  cinquante  unités. 

Les  passages  ménagés  à  l'intérieur  des  pièces,  ainsi  que  les  cou- 
loirs conduisant  aux  escaliers,  auront  les  mêmes  largeurs  que  ceux- 
ci  et  seront  libres  de  tout  encombrement  de  meubles,  sièges,  mar- 
chandises ou  matériel. 

§  c  (Bc/airage  ei  chaLuffage).  —  Il  est  interdit  d'employer  pour 
l'éclairage  et  le  chauffage  aucun  liquide  émettant  des  vapeurs  inflam- 
mables au-dessous  de  35  degrés  à  moins  que  l'appareil  contenant  le 
liquide  ne  soit  solidement  fixé  pendant  le  travail,  la  partie  de  cet  appa- 
reil contenant  le  liquide  devra  être  étanche  de  manière  à  éviter  tout 
suintement  de  liquide. 

Aux  heures  de  présence  du  personnel,  le  remplissage  des  appareils 
de  chauffage  à  combustible  liquide,  soit  dans  les  ateliers,  soit  dans 
les  passages  ou  escaliers  servant  à  la  circulation  du  personnel,  ne 
pourra  se  faire  qu'à  la  lumière  du  jour  et  à  la  condition  qu'aucun 
foyer  n'y  soit  allumé. 

Les  tuyaux  de  conduite  amenant  le  gaz  aux  appareils  d'éclairage 
ou  de  chauffage  seront  en  métal  ou  enveloppés  de  métal. 

Les  flammes  des  appareils  d'éclairage  ou  des  appareils  de  chauf- 
fage portatifs  devront  être  distantes  de  toute  partie  combustible  de  la 
construction,  du  mobilier  ou  des  marchandises  en  dépôt,  d'au  moins 
1  mètre  verticalement,  et  d'au  moins  30  centimètres  latéralement  ; 
des  distances  moindres  pourront  être  tolérées  en  cas  de  nécessité  en 
ce  qui  concerne  les  murset  plalonds,  moyennant  l'interposition  d'un 
écran  incombustible  qui  ne  touchera  pas  la  paroi  à  protéger. 

Les  appareiU  d'éclairage  portatifs  auront  une  base  stable  et  solide. 

Les  appareils  d'éclairage  fixes  ou  portatifs  devront,  si  la  nécessité 
en  est  reconnue,  être  pourvus  d'un  verre,  d'un  globe,  d'un  réseau  de 
toile  métallique,  ou  de  tout  autre  dispositif  propre  à  empêcher  la 
flamme  d'entrer  en  contact  avec  des  matières  inflammables. 
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Tous  les  liquides  inflammables,  ainsi  que  chiffons  et  cotons  impré- 
gnés de  ces  substances  grasses,  seront  enfermés  dans  des  récipients 
métalliques,  clos  et  étanches. 

Ces  récipients  ainsi  que  les  gazomètres  et  les  récipients  pour 
1  huile  et  le  pétrole  lampant,  seront  placés  dans  des  locaux  séparés  et 
jamais  au  voisinage  des  passages  ou  des  escaliers. 

§  d  (Consigne*  pour  le  cas  d' incendie,  —  Les  chefs  d'établisse- 
ment prendront  les  précautions  nécessaires  pour  que  tout  commen- 
cement d'incendie  puisse  être  rapidement  et  efficacement  combattu. 

Une  consigne  alfichée  dans  chaque  local  de  travail  indiquera  le 
matériel  d'extinction  et  de  sauvetage  qui  doit  s'y  trouver  et  les  ma- 
nœuvres à  exécuter  en  cas  d'incendie  avec  le  nom  des  personnes  dési- 
gnées pour  y  prendre  part. 

La  consigne  prescrira  des  essais  périodiques  destinés  à  constater 
que  le  matériel  est  en  bon  état  et  que  le  personnel  est  préparé  à  en 
faire  usage. 

Cette  consigne  sera  communiquée  à  l'inspecteur  du  travail  ;  le  chef 
d'établissement  veillera  à  son  exécution. 


Faillite.  —  Concordat  —  Vote 

(Article  5<»9  du  code  de  commerce) 


Loi  du  28  mars  1906. 

Article  unique.  —  L'article  509  du  code  de  commerce  est  ainsi 
modifié  : 

Aht.  509.  —  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance 
tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par  la  majorité  en  nombre  ou  par 
la  majorité  des  trois  quarts  en  sommes,  la  délibération  sera  continuée 
à  huitaine  pour  tout  délai. 

Dans  ce  cas  (1),  les  créanciers  présents  ou  légalement  représentés, 
ayant  signé  le  procès-verbal  de  la  première  assemblée,  ne  sont  pas 
tenus  d'assister  à  la  deuxième  assemblée  ;  les  résolutions  par  eux 
prises  et  les  adhésions  données  restent  définitivement  acquises,  s'ils 
ne  sont  venus  les  modifier  dans  cette  dernière  réunion. 


(1)  Dans  ce   cas  —  disait  Tancien  article  509  —  (c  les  résolutions  prises  et 
les  "adhésions  données  lors  de  la  première  assemblée  demeureraient  sans  effet  ». 


Digitized  by 


Google 


"  "•■-  llfljpwivyV-M*'-'  "■" 


Médecins  experts  près  les  tribunaux. 

Conditions  d'admission.  —  Décrets  des  21  novembre  1893, 
23  décembre  1899,  23  juin  1900  et  10  avril  1906. 


Aux  termes  de  Tarticle  14  de  la  loi  du  30  novembre  1892  (Fr.  jtid., 
93,  2,  7),  a  les  fonctions  de  médecins  experts  ne  peuvent  être  rem- 
plies que  par  les  docteurs  en  médecine  ». 

Un  décret  du21  novembre  1893,  portant  règlement  d'administration 
publique  en  exécution  de  l'article  14  de  la  loi  précitée  (Fr.jud.,  94,  2, 
10),  complété  par  les  décrets  des  23  décembre  1899  et  23  juin  1900 
(Fr.  jud.,  1900,  1,  236),  détermine  notamment  (Ohap.  I)  les  «  condi-^ 
tions  dans  lesquelles  est  conféré  le  titre  d'expert  médecin  devant 
les  tribunaux  ». 

Les  trois  articles  du  chapitre  I  du  décret  du  21  novembre  1893,  par 
suite  des  modifications  successives  apportées  par  les  décrets  des 
23  décembre  1899,  23  juin  1900  et  10  avril  1906,  sont  ainsi  conçus^ 

Chapitre  I.  —  Des  conditions  dans  lesquelles  est  conféré  le  titre 
dexpert  médecin  devant  les  tribunaux. 

Article  PREMIER.  --Au  commencement  de  chaque  année  judiciaire 
et  dans  les  trois  mois  (l)  qui  suivent  la  rentrée,  les  cours  d'appel,  en 
chambre  du  conseil,  le  procureur  général  entendu,  désignent,  sur 
des  listes  de  propositions  des  tribunaux  de  première  instance  du  res- 
sort, les  docteurs  en  médecine  à  qui  elles  confèrent  le  titre  d'expert 
devant  les  tribunaux. 

A  la  cour  d'appel  de  Paris,  cette  désignation  est  faite  par  une  as- 
semblée composée  des  quatre  premières  chambres  de  la  cour  (2). 

Art.  2.  —  Les  propositions  du  tribunal  et  les  désignations  de  la 
cour  ne  peuvent  porter  que  sur  des  docteurs  en  médecine  français, 
demeurant  soit  dans  l'arrondissement  du  tribunal,  soitdans  le  ressort 
de  la  cour  d'appel.  Ils  doivent  avoir  au  moins  cinq  ans  d'exercice  de 
la  profession  médicale  (3j,  ou  être  munis  soit  du  diplôme  de  l'univer- 
sité de  Paris  portant  la  mention  «  médecine  légale  et  psychiatrie  », 


(1)  Décret  du  23  décembre  1899.  Celui  de  1893  portait  un  mois. 

(2)  Paragraphe  ajouté  par  le  décret  du  23  juin  1900. 

(3)  Article  complété,  à  partir  de  ce  mot,  par  le  décret  du  10  avril  1906. 
13  Mai  1906.  f.  —  17 
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soit  d'un  diplôme  analogue  créé  par  d'autres  universités,  par  applica- 
tion des  dispositions  de  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  por- 
tant règlement  pour  les  conseils  des  universités  (1). 

Art.  3.  —  En  dehors  des  cas  prévus  aux  articles  43,  44,  235  et  268 
du  code  d'instruction  criminelle,  les  opérations  d'expertise  ne  peuvent 
être  confiées  à  un  docteur  en  médecine  qui  n'aurait  pas  le  titre  d'ex- 
pert. Toutefois,  suivant  les  soins  particuliers  de  Tinstruction  de  chaque 
affaire,  les  magistrats  peuvent  désigner  un  expert  près  un  tribunal 
autre  que  celui  auquel  ils  appartiennent. 

En  cas  d'empêchement  des  médecins  experts  résidant  dans  l'arron- 
dissement, et,  s'il  y  a  urgence,  les  magistrats  peuvent,  par  ordonnance 
motivée,  commettre  un  docteur  en  médecine  français  de  leur  choix. 


Marine   marchande.  —  Primes  à  la  Construction.  — 
Compensation  d'armement. 


Loi  du  19  avril  1906. 

TITRE   P'.    —    PRIMES  A   LA   CONSTRUCTION 

Article  premier. —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
il  sera  accordé  aux  constructeurs  de  bâtiments  de  mer,  destinés  à  la 
marine  marchande,  les  allocations  dont  le  taux  est  déterminé  ainsi 
qu'il  suit,  par  tonneau  de  jauge  brute  totale  : 

I.  —  Bâtiments  en  fer  ou  en  acier. 

a)  Navires  à  vapeur,  cent  quarante-cinq  francs  (145  fr.); 

b)  Navires  à  voiles,  quatre-vingt-quinze  francs  (95  fr.). 

Ces  primes  décroîtront  annuellement  de  quatre  francs  cinquante 
centimes  (4  fr.  50)  pour  les  bâtiments  à  vapeur  et  de  trois  francs  (3  fr.) 
pour  les  bâtiments  à  voiles,  pendant  les  dix  premières  années  d'ap- 
plication de  la  loi  ;  elles  demeureront  respectivement  fixées  à  cent 
francs  (100  fr.)  et  à  soixante-cinq  francs  (65  fr.)  à  partir  de  l'expira- 
tion de  la  dixième  année. 

IL  —  Bâtiments  en  bois. 

a)  Navires  de  150  tonneaux  ou  plus,  quarante  francs  (40  fr.)  ; 

6)  Navires  de  moins  de  150  tonneaux,  trente  francs  (30  fr.). 

Sont  considérés  comme  navires  en  bois  les  navires  bordés  exclusi- 
vement en  bois. 

Toute  transformation  d'un  navire  ayant  pour  résultat  d'en  accroître 
la  jauge  donne  droit  à  une  prime  calculée  conformément  au  tarif 


(1)  Voir  Tarticle  15  du  décret  du  2i  juillet  1897  (Fr.Jad.,  97,  2,  207), 
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ci-dessus,  d'après  le  nombre  des  tonneaux  d'augmentation  de  la 
jauge. 

Le  taux  de  la  prime  à  laquelle  a  droit  un  navire  est  : 

1*  Pour  un  navire  neuf,  celui  de  l'année  de  la  francisation  ou  celui 
de  l'année  où  il  a  pris  ses  expéditions  sil  n'est  pas  destiné  à  la  marine 
marchande  française  ; 

2*  Pour  un  navire  transformé,  celui  de  Tannée  où  il  reprend  arme- 
ment pour  la  première  fois  après  l'achèvement  des  travaux. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  cons- 
tructeurs de  machines  destinées  aux  bâtiments  de  mer  de  la  marine 
marchande  recevront  les  allocations  ci-après  : 

1»  Pour  les  machines  motrices  et  les  appareils  auxiliaires  tels  que 
pompes  à  vapeur,  servo-moteurs,  dynamos,  treuils,  ventilateurs,  mus 
mécaniquement,  placés  à  l'état  neuf  à  bord  des  navires,  tant  à  voiles 
qu'à  vapeur,  ainsi  que  pour  les  chaudières  à  vapeur  neuves  qui  les 
alimentent  et  leur  tuyautage  :  vingt-sept  francs  cinquante  centimes 
(27  fr.  50)  par  cent  kilogrammes  (100  kilogr.). 

Cette  prime  décroîtra  annuellement  de  soixante-quinze  centimes 
(0  fr.  75)  pendant  les  dix  premères  années  d'application  de  la  loi  ;  elle 
demeurera  fixée  à  vingt  francs  (20  fr.)  à  partir  de  l'expiration  de  la 
dixième  année; 

2*  Pour  les  parties  neuves  des  machines  qui  subiraient  des  trans- 
formations ou  des  réparations,  ainsi  que  pour  les  machines,  chaudiè- 
res et  appareils  auxiliaires  qui  seraient  placés  à  bord  à  l'état  neuf  pen- 
dant l'existence  du  navire  :  vingt  francs  (20  fr.)  par  cent  kilogrammes 
(100  kilogr.). 

Art.  3.  —  Le  droit  aux  sept  dixièmes  (7/10)  des  primes  accordées 
par  les  articles  précédents  est  acquis  lorsqu'il  est  justifié  de  la  fran- 
cisation du  navire  ou  lorsque  le  navire  a  pris  ses  expéditions  s'il  n'est 
pas  destiné  à  la  marine  marchande  française. 

Le  surplus  de  ces  primes  est  acquis  seulement  aux  navires  battant 
pavillon  français,  dans  les  conditions  suivantes  : 

Deux  dixièmes  (2/10)  à  l'expiration  du  délai  d'une  année  après  fran- 
cisation; 

Un  dixième  (1/10)  à  l'expiration  de  la  deuxième  année. 

Toutefois,  pour  les  navires  en  bois,  le  droit  aux  primes  est  acquis 
intégralement  dè.i  que  le  navire  est  francisé  ou  qu'il  a  pris  ses  expé- 
ditions. 

En  ce  qui  concerne  les  transformations  de  navires  ayant  pour  ré- 
sultat d'en  accroître  la  jauge  ainsi  que  les  travaux  de  réparation  énu- 
mérés  au  paragraphe  2  de  l'article  2,  le  droit  à  la  prime  est  acquis 
intégralement  dès  que  le  navire  a  repris  armement  ou  que  les  appa- 
reils ou  pièces  d'appareil  ont  été  mis  en  place  à  bord  du  navire. 

Le  Trésor  public  est  définitivement  libéré  du  payement  des  frac- 
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tions  de  primes  qui  n'auraient  pas  été  acquises  aux  échéances  fixées 
par  le  présent  article. 

TITRE  II.  —  COMPENSATIONS  d'armement 

Art.  4.  —  Les  bâtiments  de  mer  de  construction  française  et  étran- 
gère, armés  sous  pavillon  français  pour  le  long  cours  ou  le  cabotage 
international,  qui  seront  francisés  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  sous  la  réserve,  pour  les  navires  construits  à  l'étranger 
d'être  âgés  de  moins  de  deux  ans  au  moment  de  leur  francisation,  re- 
cevront, à  titre  de  compensation  d'armement,  une  allocation  détermi- 
née ainsi  qu'il  suit  par  chaque  jour  d'armement  administratif  et  par 
tonneau  de  jauge  brute  totale  : 

I.  —  Navires  à  vapeur. 

Quatre  centimes  (0  fr.  04)  par  chaque  tonneau  jusqu'à  3.000  ton- 
neaux ; 

Trois  centimes  (Ofr.  03)  par  tonneau  en  sus,  entre  3.001  et  6.000 
tonneaux  ; 

Deux  centimes  (0  fr.  02)  par  tonneau  en  sus,  à  partir  de  6.00J  ton- 
neaux. 

II.  —  Navires  à  voiles. 

Trois  centimes  (0  fr.  03)  par  chaque  tonneau  jusqu'à  500  tonneaux; 

Deux  centimes  (0  fr.  02)  par  tonneau  en  sus,  entre  501  et  1.000  ton- 
neaux ; 

Un  centime  (0  fr.  01)  par  tonneau  en  sus,  àpartirde  1.001  tonneaux  ; 

La  compensation  d'armement  n'est  accordée  qu'aux  navires  dont 
la  jauge  brute  totale  est  au  moins  de  100  tonneaux. 

Sont  applicables  à  la  compensation  d'armement  instituée  par  le 
présent  article  les  dispositions  des  alinéas  2,  3  et  5  de  l'article  5,  des 
paragraphes  6,  c,  d,  f,  h  de  l'article  6  de  la  loi  du  7  avril  J902. 

La  compensation  d'armement  est  payée  à  chaque  navire  placé  sous 
le  régime  de  la  présente  loi,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  douze 
ans  révolus. 

Art.  5.  —  Le  droit  à  la  compensation  d'armement  est  acquis  exclu- 
sivement aux  navires  qui  justifient  par  chaque  jour  d'armement  ad- 
ministratif, entre  la  date  de  l'armement  du  rôle  et  celle  de  son  désar- 
mement, d'un  parcours  moyen  correspondant  au  moins  à  : 

1^  90  milles  pour  les  navires  à  vapeur  ayant  réalisé  aux  essais  à 
demi-charge  une  vitesse  de  14  nœuds  et  au-dessus; 

2*  85  milles  pour  les  navires  à  vapeur  ayant  réalisé  aux  essais  à 
demi-charge  une  vitesse  de  12  à  14  nœuds; 

3*  65  milles  pour  les  navires  à  vapeur  ayant  réalisé  aux  essais  à 
demi-charge  une  vitesse  de  11  à  12  nœuds; 
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4^  55  miiies  pour  les  navires  à  vapeur  ayant  réalisé  aux  essais  à 
demi-charge  une  vitesse  de  9  à  1 1  nœuds  ; 

5**  35  milles  pour  les  navires  à  voiles. 

Les  jours  pendant  lesquels  le  navire  sera  immobilisé  par  cas  de 
force  majeure  n'entreront  pas  en  compte  pour  établir  le  parcours 
moyen  susvisé. 

En  outre,  les  navires  devront,  pour  bénéficier  de  la  compensation 
d'armement,  justifier  qu'ils  ont  transporté,  depuis  leur  départ  d'un 
port  français  jusqu'à  leur  retour  dans  un  port  français,  une  quantité 
de  marchandises  représentant  en  tonneaux  d'affrètement  au  moins  le 
tiers  de  leur  jauge  nette,  et  ce  sur  le  tiers  au  moins  du  parcours  total 
effectué. 

Le  taux  de  la  compensation  d'armement  sera  réduit  de  dix  pour  cent 
(10  p.  100)  pour  les  navires  qui  n'auront  pas  transporté  une  quantité 
de  marchandises  représentant  en  tonneaux  d'affrètement  au  moins 
la  moitié  de  leur  jauge  nette  sur  la  moitié  au  moins  de  leur  parcours. 

Art.  6.  —  Le  taux  de  la  compensation  est  réduit  de  quinze  pour 
cent  (15  p.  100)  pour  les  navires  à  vapeur  ayant  réalisé  aux  essais  en 
demi-charge  une  vitesse  inférieure  à  10  nœuds.  Il  n'est  rien  alloué 
aux  navires  ayant  réalisé  dans  ces  essais  une  vitesse  inférieure  à  9 
nœuds. 

Le  taux  de  la  compensation  est  majoré  de  : 

Dix  pour  cent  (10  p.  100)  pour  les  navires  ayant  réalisé  aux  essais 
à  demi-charge  une  vitesse  d'au  moins  14  nœuds; 

Vingt  pour  cent  (20  p.  100)  pour  les  navires  ayant  réalisé  aux  essais 
une  vitesse  d'au  moins  15  nœuds  ; 

Trente  pour  cent  (30  p.  100)  pour  les  navires  ayant  réalisé  aux  essais 
une  vitesse  d'au  moins  16  nœuds. 

TITIIE    III.    —    DISPOSITIONS   COMMUNES    ET    TRANSITOIRES 

Art.  7.  —  Les  primes  à  la  construction  et  les  compensations  d'ar- 
mement instituées  par  la  présente  loi  ne  sont  pas  soumises  aux  rete- 
nues prévues  par  les  articles  4  et  21  de  la  loi  du  7  avril  1902. 

Chaque  année,  il  est  inscrit  au  budget  du  ministère  de  la  marine, 
pour  recevoir  l'affectation  spécifiée  par  les  articles  4  et  21  de  la  loi 
du  7  avril  1902,  des  crédits  égaux  à  six  pour  cent  (6  p.  100)  des  primes 
à  la  construction  et  à  onze  pour  cent  (11  p.  100)  des  compensations 
d'armement  prévues  comme  devant  être  liquidées  au  cours  de  l'exer- 
cice. 

Le  paragraphe  3  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  7  avril  1902  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Un  tiers  à  la  caisse  des  invalides  en  vue  d'accorder  des  subven- 
tions aux  chambres  de  commerce,  à  des  établissements  d'utilité  pu- 
blique, aux  établissements,  institutions  ou  sociétés  dont  les  atatuts 
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établis  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1'^  juillet  1901  sur 
les  associations,  ou  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats,  pour  la  créa- 
tion ou  l'entretien  en  France  ou  dans  certains  ports  étrangers  princi- 
palement fréquentés  par  les  marins  français,  soit  d*hôtels  et  hôpitaux 
maritimes,  leur  assurant  le  logement,  l'existence,  le  traitement  ou  le 
placement,  soit  de  toute  autre  institution  pouvant  leur  être  utile,  et 
notamment  des  écoles  professionnelles  de  marins.  » 

Art.  8.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  navires 
à  voiles  construits  sous  le  régime  de  la  loi  du  30  janvier  1893,  rem- 
plissant les  conditions  exigées  pour  le  droit  à  la  prime  et  francisés 
avant  le  1"  novembre  1901,  recevront  une  compensation  d'armement 
de  3  centimes  par  tonneau  de  jauge  brute  totale  et  par  jour  d'arme- 
ment administratif  pendant  trois  années  comptées  à  partir  du  mo- 
ment où  ils  auront  cessé  de  bénéficier  de  la  loi  du  30  janvier  1893. 

Ces  navires  devront  justifier  avoir  transporté,  sur  les  deux  cinquiè- 
mes au  moins  de  leur  parcours,  aller  et  retour,  uno  quantité  de  mar- 
chandises représentant  en  tonneaux  d'affrètement  au  moins  les  deux 
tiers  de  leur  jauge  nette. 

Art.  9.  —  Les  navires  qui  sont  actuellement  armés  sous  pavillon 
français,  ceux  qui  seront  francisés  avant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  ainsi  que  ceux  ayant  fait  l'objet  d'une  déclaration  de  prise 
de  rang  pour  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  7  avril  1902, 
restent  soumis  aux  lois  sous  le  régime  desquelles  ils  sont  placés. 

Toutefois,  les  propriétaires  de  navires  ayant  fait  l'objet  d'une  décla- 
ration de  prise  de  rang  auront  la  faculté  de  renoncer  aux  bénéfices 
de  cette  déclaration  et  d'opter  pour  le  régime  de  la  présente  loi.  En 
ce  qui  concerne  les  navires  déjà  francisés,  cette  option  n'aura  d'effet 
que  pour  la  compensation  d'armement  et  ne  donnera  point  lieu  à  une 
nouvelle  liquidation  de  la  prime  de  construction. 

L'option  devra  être  formulée  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir 
de  la  promulgation  de  cette  loi. 

Les  primes  et  compensations  d'armement  qui  seront  acquises  par 
ces  navires  seront  imputées  sur  les  crédits  de  50  millions  et  de  150 
millions  ouverts  par  la  loi  du  7  avril  1902,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  pour  laquelle  ils  étaient  inscrits  en  rang  utile  à  la  date  de 
ïeur  option. 

Aucune  déclaration  de  prise  de  rang,  en  vue  de  l'application  de  la 
loi  du  7  avril  1902,  ne  pourra  être  effectuée  postérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

Art.  10.  —  Les  navires  qui  seront  construits,  par  application  des 
contrats  actuellement  en  cours,  pour  être  affectés  à  un  service  postal 
subventionné,  n'auront  droit  qu'aux  primes  de  construction  de  65  fr. 
par  tonneau  de  jauge  et  de  15  fr.  par  100  kilogrammes  de  machines, 
instituées  par  la  loi  du  30  janvier  1893. 
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Si  une  société  de  navigation  affecte  à  Tun  des  services  définis  par 
lesdits  contrats  en  cours  un  bâtiment  pour  lequel  les  primes  fixées 
par  les  articles  1  et  2  de  la  présente  loi  auraient  été  payées,  elle  su- 
bira, pendant  toute  la  durée  de  cette  affectation,  une  retenue  égale 
aux  deux  tiers  de  la  part  de  subvention  postale  afférente  au  service 
effectué  par  ce  navire  ;  les  sommes  ainsi  retenues  seront  versées  au 
Trésor  public  à  titre  de  remboursement  de  la  différence  entre  les 
primes  de  construction  payées  pour  les  navires  et  celles  qui  auraient 
été  liquidées  en  vertu  de  la  loi  du  30  janvier  1893.  Le  total  des  rete- 
nues ne  pourra  dépasser  le  montant  de  cette  différence. 

Art.  11.  —  Les  primes  de  construction  instituées  par  la  présente  loi 
ne  pourront,  en  ce  qui  concerne  les  navires  neufs  destinés  à  bénéfi- 
cier de  la  compensation  d'armement,  être  attribuées  à  plus  de  50.000 
tonneaux  de  jauge  brute  de  navires  à  vapeur  et  15.000  tonneaux  de 
jauge  brute  de  navires  à  voiles  par  an,  jusqu'à  Texpiration  delà  loi  du 
7  avril  1902. 

Art.  12.  —  Le  bénéfice  des  allocations  instituées  par  la  présente  loi 
est  réservé  : 

1*  En  ce  qui  concerne  les  primes  à  la  construction,  aux  navires  dont 
la  coque  ainsi  que  les  machines  motrices  et  les  chaudières  ont  été 
construites  en  France  ; 

2**  En  ce  qui  concerne  les  compensations  d'armement,  aux  navires 
dont  le  port  d'attache  est  situé  en  France. 

Des  primes  à  la  construction  et  à  l'armement  pourront  être  allouées 
par  les  colonies  françaises,  sur  les  budgets  locaux,  aux  navires  cons- 
truits dans  ces  colonies  ou  y  ayant  leur  port  d'attache. 

Est  abrogé  Varticle  11  de  la  loi  du  7  avril  1902. 

Est  également  abrogé  pour  les  navires  ayant  leur  port  d'attache 
dans  les  colonies  l'article  2  de  la  loi  du  21  septembre  1793,  en  ce  qui 
concerne  la  composition  de  leurs  équipages,  laquelle  sera  fixée  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  13.  —  Pour  l'allocation  des  primes  de  navigation  et  compensa- 
tions d'armement,  l'estimation  en  tonneaux  d'afîrètement  du  charge- 
ment des  navires  qui  transportent  des  voyageurs,  des  animaux  ou  des 
voitures,  s'effectuera  sur  les  bases  suivantes  : 

Un  tonneau  et  demi  par  chaque  passager  embarqué  ou  débarqué  ; 

Deux  tonneaux  par  chaque  tête  de  gros  bétail,  chevaux  et  mulets  ; 

Un  demi-tonneau  par  chaque  tète  de  petit  bétail  ; 

Trois  tonneaux  par  voiture  à  deux  roues  ; 

Quatre  tonneaux  par  voiture  à  plus  de  deux  roues. 

Les  bagages  des  voyageurs,  y  compris  les  petites  provisions  de 
voyage  qu'ils  ont  avec  eux,  ne  seront  pas  comptés  dans  l'évaluation 
des  marchandises  embarquées  ou  débarquées. 

Art.  14.  —  La  durée  de  la  présente  loi  est  fixée  à  douze  ans. 
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Art.  15.  —  L'article  1",  paragraphe  2,  de  la  loi  du  30  janvier  1893 
est  modifié  comme  suit  : 

a  Sont  réputés  voyages  au  long  cours  ceux  qui  se  font  au  delà  des 
limites  ci-après  déterminées  ; 

«  Au  Sud,  le  30*  degré  de  latitude  Nord  ; 

«  Au  Nord,  le  72*  degré  de  latitude  Nord  ; 

«  A  l'Ouest,  le  15*  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris  ; 

«  A  l'Est,  le  44*  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris. 

«  Toutefois,  l'Islande,  y  compris  ses  eaux  territoriales,  est  consi- 
dérée comme  rentrant  dans  les  limites  du  cabotage  international. 

«  Les  voyages  efîectués  dans  les  limites  ci-dessus  fixées  du  cabo- 
tage international  ne  seront  soumis,  pour  bénéficier  de  la  compensa- 
tion d'armement,  aux  obligations  imposées  par  l'article  5  de  la  pré- 
sente loi  que  dans  les  limites  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  » 

Art.  16.  —  Sont  maintenues  en  vigueur  les  dispositions  des  Jois  du 
30  janvier  1893  et  du  7  avril  1902  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  pré- 
sentes dispositions  (1). 

Art.  17.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
mesures  nécessaires  à  l'application  de  la  présente  loi. 

Art.  18.  —  Les  infractions  aux  prescriptions  concernant  les  condi- 
tions de  travail,  la  sécurité  et  l'hygiène  à  bord,  relevées  par  les  auto- 
rités compétentes,  pourront  entraîner,  suivant  leur  gravité  et  dans 
les  cas  de  récidive,  la  suppression  ou  la  réduction,  par  fraction  de 
un  ou  plusieurs  vingtièmes,  de  la  compensation  d'armement. 

Ces  retenues  pourront  être  exercées  indépendamment  des  poursui- 
tes qui  seraient  intentées  contre  les  délinquants  pour  infractions  aux 
lois  et  aux  règlements  en  vigueur. 

Art.  19.  —  Les  constructeurs  ne  bénéficieront  de  la  prime  établie 
par  la  présente  loi  que  si  Tensemble  des  ateliers,  usines  et  chantiers 
français  ayant  contribué  à  la  confection  du  navire  ne  comprend  pas 
plus  de  10  p.  100  d'ouvriers  étrangers. 

Toutes  les  prescriptions  de  sécurité  et  d'hygiène  auxquelles  sont 
assujettis  les  navires  français  seront  appliquées  aux  navires  étrangers 
dans  les  ports  français. 


(1)  Ces  deux  lois  ont  été  publiées  dans  la  France  Judiciaire^  1903,  2*  partie, 
page  312  et  1902,  1^«  partie,  page  127. 
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Minears  de  seize  à  dix-huit  ans. 

Code  pénal.  —   Modification  des  articles  66  et   67 


Loi  du  12  avril  1906. 

Article  premier.  —  Les  articles  66  et  67  du  code  pénal  sont  ainsi 
modifiés  : 

Art.  66.  —  Lorsque  le  prévenu  ou  raccusë  aura  moins  de  dix-huit 
ans  (1),  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté; 
mais  il  sera,  selon  les  circonstances,  remis  à  ses  parents  ou  conduit 
dans  une  colonie  pénitentiaire  (2)  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant 
le  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera  et  qui,  toutefois, 
ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  atteint  sa  majorité  (3). 

Art.  67.  —  S'il  est  décidé  qu'un  mineur  de  seize  ans  a  agi  avec 
discernement,  les  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
de  la  déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans 
d'emprisonnement  dans  une  colonie  correctionnelle  (2). 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention 
ou  de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à  être  enfermé  dans  une  colonie 
correctionnelle  ou  une  colonie  pénitentiaire  (2)  pour  un  temps  égal  au 
tiers  au  moins  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui  pour  lequel  il  aurait  pu 
être  condamné  à  l'une  de  ces  peines. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  pourra  lui  être  fait  défense  de  paraître, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  dans  les  lieux  dont 
l'interdiction  lui  sera  signifiée  par  le  Gouvernement. 

S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  bannisse- 
ment, il  sera  condamné  à  être  enfermé,  d'un  an  à  cinq  ans,  dans  une 
colonie  pénitentiaire  ou  une  colonie  correctionnelle  (2). 

Art.  2.  —  L'article  340  du  code  d'instruction  criminelle  est  modi- 
fié ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  340.  —  Si  l'accusé  a  moins  de  dix-huit  ans,  le  président  pose- 
ra, à  peine  de  nullité,  cettç  question  :  «  L'accusé  a-t-il  agi  avec  dis- 
cernement? » 

Disposition  trainsitoire. 

Art.  3.  —  La  garde  d'un  enfant  mineur  de  seize  à  dix-huit  ans,  ne 
pourra  pas  être  confiée  à  l'assistance  publique  par  application  des 
articles  4  et  5  de  la  loi  du  19  avril  1898. 


(i)  L^ancien  article  portait  :  seize  ans. 

(2)  L'ancien  article  portait:  maison  de  correction, 

(3)  L'ancien  article  portait  :  où  il  aura  atteint  sa  vingtième  année. 


19  Mai  100« 


I.  —18 
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Warrants  agricoles 

Loi  du  30  avril  1906 


Article  premier. —  Tout  agriculteur  peut  emprunter  sur  les  produits 
agricoles  ou  industriels  de  son  exploitation,  qui  ne  sont  pas  immeu- 
bles par  destination,  y  compris  le  sel  marin  et  les  animaux  lui  appar- 
tenant, soit  en  en  conservant  la  garde  dans  les  bâtiments  ou  sur  les 
terres  de  cette  exploitation,  soit  en  en  confiant  le  dépôt  aux  syndi- 
cats, comices  et  sociétés  agricoles  dont  il  est  adhérent,  ou  à  des  tiers 
convenus  entre  les  parties. 

L'emprunt  peut  également  être  contracté  par  les  sociétés  coopéra- 
tives agricoles  sur  les  produits  dont  elles  sont  devenues  proprié- 
taires, lorsque  les  statuts  ne  s'y  opposent  pas. 

Le  produit  warranté  reste,  jusqu'au  remboursement  des  sommes 
avancées,  le  gage  du  porteur  du  warrant. 

L'emprunteur  ou  le  dépositaire  des  produits  warrantés  est  respon- 
sable de  la  marchandise  qui  reste  confiée  à  ses  soins  et  à  sa  garde, 
et  cela  sans  aucune  indemnité  opposable  aux  bénifîciaires  du 
warrant. 

Art.  2.  —  Le  cultivateur,  lorsqu'il  ne  sera  pas  propriétaire  ou 
usufruitier  de  son  exploitation,  devra,  avant  tout  emprunt,  sauf  ce 
qui  sera  dit  ci-après,  avisé  le  propriétaire  du  fonds  loué  de  la  nature, 
de  la  valeur  et  de  la  quantité  des  marchandises  qui  doivent  servir 
de  gage  pour  l'emprunt,  ainsi  que  du  montant  des  sommes  à  em- 
prunter. 

Cet  avis  devra  être  donné  au  propriétaire,  usufruitier  ou  manda- 
taire légal  désigné,  par  l'intermédiaire  du  greffier  de  paix  du  canton 
de  la  situation  des  objets  warrantés  ;  si  l'emprunteur  est  une  société 
coopérative  agricole,  la  compétence  appartiendra  au  greffier  du 
canton  du  siège  légal  de  cette  société.  La  lettre  d'avis  sera  remise  au 
greffier  qui  devra  la  viser,  l'enregistrer  et  l'envoyer  sous  forme  de 
pli  d'affaires  recommandé  avec  accusé  de  réception. 

Le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  le  mandataire  légal  désigné  pour- 
ront, dans  le  cas  où  des  termes  échus  leur  seraient  dus,  dans  un  délai 
de  huit  jours  francs  à  partir  de  la  date  de  l'accusé  de  réception,  s'op- 
poser  au  prêt  sur  lesdits  produits  par  une  autre  lettre  envoyée  égale** 
ment  sous  pli  d'afïaires  recommandé  au  greffier  du  juge  de  paix. 

Toutefois,  si  le  prêteur  y  consent,  et  sous  la  condition  que  l'em- 
prunteur devra  conserver  la  garde  des  produits  warrantés  dang  les 
bâtiments  ou  sur  les  terres  de  l'exploitation,  aucun  avis  ne  ser«k 
donné  au  propriétaire  ou  usufruitier,  et  le   consentement  donné  sera 
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mentionné  dans  les  clauses  particulières  du  warrant  ;  mais,  en  ce 
cas,  le  privilège  du  bailleur  subsistera  dans  les  termes  de  droit. 

Le  bailleur  pourra  renoncer  à  son  privilège  jusqu'à  concurrence 
de  la  dette  contractée,  en  apposant  sa  signature  sur  le  warrant. 

Art.  3.  —  Pour  établir  la  pièce  dénommée  warrant,  le  greffier  de 
la  justice  de  paix  du  canton  où  se  trouvent  les  objets  à  warranter 
inscrira,  d'après  les  déclarations  de  Temprunteur,  la  nature,  la  quan- 
tité, la  valeur  et  le  lieu  de  situation  des  produits,  gage  de  l'emprunt, 
le  montant  d«s  sommes  empruntées,  ainsi  que  les  clauses  et  condi- 
tions particulières  relatives  au  warrant,  arrêtées  entre  les  parties. 

1!  transcrira  sur  un  registre  spéoial  le  warrant  ainsi  rédigé  et,  sur 
le  warrant,  il  mentionnera  le  volume  et  le  numéro  de  la  transcription 
avec  la  mention  des  warrants  préexistants  sur  les  mêmes  produits. 

Si  l'emprunteur  ne  sait  signer,  le  warrant  est. signé  pour  lui,  en  sa 
présence  dûment  constatée  par  le  greffier. 

Lorsque  les  produits  warrantés  ne  restent  pas  entre  les  mains  de 
l'emprunteur  lui-même,  le  dépositaire  et  le  bailleur  des  lieux  où  est 
effectué  le  dépôt  ne  peuvent  faire  valoir  aucun  droit  de  rétention  où 
de  privilège  à  rencontre  du  bénéficiaire  du  warrant  ou  de  ses  ayants- 
cause. 

L'acceptation  de  la  garde  des  produits  engagés  sera  constatée  par 
récépissé  signé  du  dépositaire  des  produits  et,  s'il  y  a  lieu,  du  bail- 
leur des  locaux  où  ils  sont  en  dépôt,  porté  sur  le  warrant  lui-même 
ou  donné  séparément  pour  l'accompagner. 

Dans  le  cas  où  Temprunteur  ne  sera  point  propriétaire  ou  usufrui- 
tier de  l'exploitation,  le  greffier  devra,  en  outre  des  indications  ci- 
dessus,  mentionner  la  date  de  l'envoi  de  l'avis  au  propriétaire  ou 
usufruitier  ainsi  que  la  non-opposition  de  leur  part  après  huit  jours 
francs  à  partir  de  la  date  de  l'accusé  de  réception  de  la  lettre  recom- 
mandée comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Aht.  4.  —  Le  warrant  agricole  peut  également  être  établi  entre  les 
parties,  sans  l'observation. des  formalités  ci-dessus  prescrites.       « 

Mais  en  ce  cas,  d'une  part,  il  n'est  opposable  aux  tiers  qu'après  sa 
transcription  au  greffe  delajusticedepaix,  conformémentà  l'article  3 
qui  précède,  et,  d'autre  part,  il  ne  prime  les  privilèges,  soit  du  bail- 
leur, soit  du  dépositaire  des  produits  warrantés  et  du  propriétaire 
des  locaux  où  est  effectué  le  dépôt,  que  si  les  avis  ou  consentements 
prévus  par  les  articles  précédents  ont  été  donnés. 

Art.  5.  —  Le  warrant  indiquera  si  le  produit  warranté  est  assuré 
ou  non  et,  en  cas  d'assurance,  le  nom  et  l'adresse  de  l'assureur. 

Faculté  est  donnée  au  prêteur  de  continuer  ladite  assurance  jus- 
qu'à la  réalisation  du  produit  warranté. 

Les  porteurs  de  warrants  ont,  sur  les  indemnités  d'assurances  dues 
en  cas  de  sinistres,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  les  pro- 
duits assurés. 
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Art.  6.  —  Le  greffier  délivrera  à  tout  préteur  qui  le  requerra,  avec 
rautorisation  de  Temprunteur,  un  état  des  warrants  inscrits  au  nom 
de  ce  dernier  ou  un  certificat  établissant  qu'il  n^existe  pas  d'inscrip- 
tion. Cet  état  ne  remontera  pas  à  une  époque  antérieure  à  cinq  an- 
nées. 

Art.  7.  —  La  radiation  de  l'inscription  sera  opérée  sur  la  justifica- 
tion soit  du  remboursement  de  la  créance  garantie  par  le  warrant, 
soit  d'une  mainlevée  régulière. 

L'emprunteur  qui  aura  remboursé  son  warrant  fera  constater  le 
remboursement  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ;  mention  du  rembour- 
sement ou  de  la  mainlevée  sera  faite  sur  le  registre  prévu  à  l'ar- 
ticle 3  ;  certificat  lui  sera  donné  de  la  radiation  de  l'inscription.  L'ins- 
cription sera  radiée  d'office  après  cinq  ans,  si  elle  n'a  pas  été  renou- 
velée avant  l'expiration  de  ce  délai  ;  si  elle  est  inscrite  à  nouveau 
après  la  radiation  d'office,  elle  ne  vaudra  à  l'égard  des  tiers  que  du 
jour  de  la  nouvelle  date. 

Art.  8.  t-  L'emprunteur  conserve  le  droit  de  vendre  les  produits 
warrantés  à  l'amiable  et  avant  le  payement  de  la  créance,  même  sans 
le  concours  du  prêteur  ;  mais  la  tradition  à  l'acquéreur  ne  peut  être 
opérée  que  lorsque  le  créancier  a  été  désintéressé. 

L'emprunteur  peut,  même  avant  l'échéance,  rembourser  la  créance 
garantie  par  le  warrant;  si  le  porteur  du  warrant  refuse  les  offres  du 
débiteur,  celui-ci  peut,  pour  se  libérer,  consigner  la  somme  offerte, 
en  observant  les  formalités  prescrites  par  l'article  1259  du  code  civil  ; 
les  offres  sont  faites  au  dernier  ayant-droit  comme  par  les  avis  donnés 
au  greffier,  en  conformité  de  l'article  10  qui  suit.  Sur  le  vu  d'une 
quittance  de  consignation  régulière  et  suffisante,  le  juge  de  paix  du 
canton  où  le  warrant  est  inscrit  rendra  une  ordonnance  aux  termes 
de  laquelle  le  gage  sera  transporté  sur  la  somme  consignée. 

En  cas  de  remboursement  anticipé  d'un  warrant  agricole,  l'em- 
prunteur bénéficie  des  intérêts  qui  restaient  à  courir  jusqu'à  l'éché- 
ance du  warrant,  déduction  faite  d'un  délai  de  dix  jours. 

Art.  9.  —  Les  établissements  publics  de  crédit  peuvent  recevoir 
les  warrants  comme  effets  de  commerce  avec  dispense  d'une  des  si- 
gnatures exigées  par  leurs  statuts. 

Art.  10.  —  Le  warrant  est  transmissible  par  voie  d'endossement. 
L'endossement  est  daté  et  signé  ;  il  énonce  les  noms,  professions, 
domiciles  des  parties. 

Tous  ceux  qui  ont  signé  ou  endossé  un  warrant  sont  tenus  à  la 
garantie  solidaire  envers  le  porteur. 

L'escompteur  ou  les  réescompteurs  d'un  warrant  seront  tenus  d'a- 
viser, dans  les  huit  jours,  le  greffier  du  juge  de  paix  par  pli  recom- 
mandé avec  accusé  de  réception,  ou  verbalement  contre  récépissé  de 
l'avis. 

L'emprunteur  pourra,  par  une  mention  spéciale  inscrite  au  war- 
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rant,  dispenser  l'escompteur  et  les  réescompteurs  de  donner  cet 
avis  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  des  disposi- 
tions des  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  8. 

Art.  11.  —  Le  porteur  du  warrant  doit  réclamer  à  l'emprunteur 
payement  de  sa  créance  échue  et,  à  défaut  de  ce  payement,  constater 
et  réitérer  sa  réclamation  par  lettre  recommandée  adressée  au  débi- 
teur et  pour  laquelle  un  avis  de  réception  sera  demandé. 

S'il  n'est  pas  payé  dans  les  cinq  jours  de  l'envoi  de  cette  lettre,  le 
porteur  du  warrant  est  tenu,  à  ptine  de  perdre  ses  droits  contre  les 
endosseurs,  de  dénoncer  le  défaut  de  payement,  quinze  jours  francs 
au  plus  tard  après  l'échéance,  par  avertissement  pour  chacun  des 
endossements  remis  au  greffier  de  la  justice  de  paix  compétent,  qui 
lui  en  donne  récépissé.  Le  greffier  fait  connaître  cet  avertissement 
dans  la  huitaine  qui  le  suit  aux  endosseurs,  par  lottre  recommandée 
pour  laquelle  un  avis  de  réception  doit  être  demandé. 

En  cas  de  refus  de  payement,  le  porteur  du  warrant  peut,  quinze 
j.ours  après  la  lettre  recommandée  adressée  à  l'emprunteur,  comme 
il  est  ci-dessus  prescrit,  faire  procéder  par  un  officier  public  ou  mi- 
nistériel à  la  vente  publique  de  la  marchandise  engagée.  Il  y  est  pro- 
cédé en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  de  paix  rendue  sur  requête, 
fixant  les  jour,  lieu  et  heure  de  la  vente  ;  elle  sera  annoncée  huit  jours 
au  moins  à  1  avance  par  affiches  apposées  dans  les  lieux  indiqués  par 
le  juge  de  paix,  qui  pourra  même  l'autoriser  sans  affiches  après  une 
ou  plusieurs  annonces  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  ;  le  juge  de  paix 
pourra,  dans  tous  les  cas,  en  autoriser  l'annonce  par  la  voie  des  jour- 
naux. La  publicité  donnée  sera  constatée  par  une  mention  insérée  au 
procès-verbal  de  vente. 

L'officier  public  chargé  de  procéder  préviendra  par  lettre  recom- 
mandée le  débiteur  et  les  endossseurs,  huit  jours  à  l'avance,  des  lieu, 
jour  et  heure  de  la  vente. 

Les  articles  622,  623,  624  et  625  du  code  de  procédure  civile  sont 
applicables  aux  ventes  prévues  par  la  présente  loi. 

Tour  les  tabacs  warrantés,  la  vente  publique  est  remplacée  par  une 
opposition  entre  les  mains  du  comptable  chargé  d'en  elTectuer  le 
payement  lors  de  sa  livraison  au  magasin  de  la  régie  où  il  doit  être 
livré,  et  ce  par  simple  pli  recommandé  avec  accusé  de  réception.  Ce 
magasin  sera  désigné  dès  la  création  du  warrant  et  dans  son  libellé 
même. 

Art.  12. —  Le  porteur  du  warrant  est  payé  directement  de  sa  créance 
sur  le  prix  de  vente,  par  privilège  et  de  préférence  à  tous  créanciers, 
sauf  Texception  prévue  par  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  2 
et  sans  autres  déductions  que  celle  des  contributions  directes  et  des 
frais  de  vente  et  saûs  autres  formalités  qu'une  ordonnance  du  juge 
de  paix. 

Art.  13.  —  Si  le  porteur  du  warrant  fait  procéder  à  la  vente,  con- 
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formément  à  Tarticle  11  ci-dessus,  il  ne  peut  plus  txercer  son  recours 
contre  les  endosseurs  et  même  contre  l'emprunteur  qu'après  avoir 
fait  valoir  ses  droits  sur  le  prix  des  produits  warrantés.  En  cas  d'in- 
suflisance  du  prix  pour  le  désintéresser,  un  délai  d'un  mois  lui  est 
imparti  à  dater  du  jour  où  la  vente  de  la  marchandise  est  réalisée, 
pour  exercer  son  recours  contre  les  endosseurs. 

Art.  14.  —  Tout  emprunteur  convaincu  d'avoir  fait  une  fausse 
déclaration  ou  d'avoir  constitué  un  warrant  sur  des  produits  déjà 
warrantés,  sans  avis  préalable  donné  au  nouveau  prêteur  ;  tout  em- 
prunteur ou  dépositaire  convaincu  d'avoir  détourné,  dissipé  ou  volon- 
tairement détérioré  au  préjudice  de  son  créancier  le  gage  de  celui-ci, 
sera  poursuivi  correctionnellement  sous  inculpation  d'escroquerie  ou 
d'abus  de  confiance,  selon  les  cas,  et  frappé  des  peines  prévues  aux 
articles  405  ou  406  et  408  du  code  pénal. 

Art.  15.  —  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  y  aura 
lieu  à  référé,  ce  référé  sera  porté  devant  le  juge  de  paix  de  la  situa- 
tion des  objets  warrantés. 

Aht.  16.  —  Les  tarifs  établis  %t  les  mesures  ordonnées  antériçure- 
ment  pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1898  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  ordonné  autrement  par  décret  nouveau. 

Le  montant  des  droits  du  greffier  à  prévoir  audit  décret  devra  être 
inférieur  d'un  tiers  au  total  des  droits  prévus  par  le  décret  du  29  octo- 
bre 1898  pour  les  warrants  ne  dépassantpas  1.000  francs  en  capital, à 
moins  que  l'emprunteur  ne  demande  la  délivrance  simultanée  de  plu- 
sieurs warrants  dont  le  total  serait  supérieur  à  cette  somme. 

Les  avis  prescrits  parla  présente  loi  seront  envoyés  en  la  forme  et 
avec  la  taxe  des  papiers  d'affaires  recommandés. 

Art.  17.  —  Sont  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement les  lettres  et  accusés  de  réception,  les  renonciations,  ac- 
ceptations et  consentements  prévus  aux  articles  2,  3,  10  et  II,  le 
registre  sur  lequel  les  warrants  seront  inscrits,  la  copie  des  inscrip- 
tions d'emprunt,  le  certificat  négatif  et  le  certificat  de  radiation  men- 
tionnés aux  articles  6  et  7. 

Le  warrant  est  passible  du  droit  de  timbre  des  effets  de  commerce 
(0.05  p.  100). 

L'enregistrement  (0.50  p.  100)  ne  deviendra  obligatoire  qu'en  cas 
de  vente  opérée  en  vertu  de  l'article  11. 

Le  droit  à  percevoir  sur  le  prix  de  ladite  vente  sera  de  0.10  p.  100 
(comme  pour  les  marchandises  neuves). 

Art.  18.  —  Le  bénéfice  de  la  présente  loi  s'appliquera  aux  ostréi- 
culteurs. 

Art.  19.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

L'article  463  du  code  pénal  est  applicable   à  la  présente  loi. 

La  loi  du  18  juillet  1898  est  abrogée. 
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Réhabilitation  des  faillis. 

(Articles  606  et  607  du  codb  de  gommerce) 

T.oi  du  31  mars  1906. 

Article  unique.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  30  décembre  1903 
sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  606.  —  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée  au  pro- 
cureur de  la  République  de  Tarrondissement  dans  lequel  la  faillite  a 
été  prononcée,  avec  les  quittances  et  pièces  qui  la  justifient. 

Ce  magistrat  communiquerai  toutes  les  pièces  (1)  au  président  du 
tribunal  de  commerce  qui  -a  déclaré  la  faillite  et  au  procureur  de  la 
République  du  domicile  du  demandeur,  en  les  chargeant  de  recueillir 
tous  les  renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des 
faits  exposés. 

La  production  des  quittances  et  autres  pièces  en  vue  de  la  réhabi- 
litation n'en  rendra  pas,  par  elle-même,  Venregistrement  obliga- 
toire  (2). 

Art.  607.  —  Copie  de  la  demande  restera  affichée  pendant  un  délai 
d'un  mois  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal.  Avis  en  sera  donné 
par  les  soins  du  greffier  du  tribunal  de  commerce  (3),  par  lettres 
recommandées,  à  chacun  des  créanciers  vérifiés  à  la  faillite  ou  recon- 
nus par  décision  judiciaire  postérieure,  qui  n'auront  pas  été  intégra- 
lement payés  dans  les  conditions  de  l'article  604. 


(1)  D'après  la  loi  du  30  décembre  1903  [Fr.jud.,  1904,  i^^  partie,  p.  3),  l'ar- 
ticle 60)  disait  que  le  procureur  de  la  République  devait  adresser  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  «  des  expéditions,  certiGées  par  lui  »,  des  pièces, 
et  non  lui  communiquer  les  pièces  elles-mêmes. 

(2;  Ce  dernier  paragraphe  a  été  ajouté  à  Tarticle  606  par  la  loi  nouvelle  du 
31  mars  1906. 

(3)  L'article  607,  modifié  par  la  loi  du  30  décembre  1903,  ne  disait  pas  par 
qui  l'avis  devait  être  donné. 
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Fraudes  en  douane  dans  Fintérieur  des  navires. 


Loi  du  10  SLvril  1906. 

Article  premier.  —  Si,  indépendamment  des  objets  régulièrement 
manifestés  ou  composant  la  cargaison,  et  des  provisions  de  bord, 
dûment  représentés  avant  visite,  il  est  découvert,  à  bord  d'un  navire 
se  trouvant  dans  les  limites  des  ports  et  rades  de  commerce,  des 
objets  prohibés,  taxés  à  20  francs  et  plus  les  lOOkilogr.,  ou  passibles 
de«taxes  inférieures,  la  confiscation  ne  pourra  être  prononcée  qu  a 
regard  de  ces  objets,  et  le  capitaine  sera  condamné  à  une  amende 
égale  à  leur  valeur  et  de  500  francs  au  minimum. 

Art.  2.  —  Les  amendes  encourues  ne  pourront  être  récupérées  en 
tout  ou  en  partie  par  le  capitaine  sur  Tensemble,  un  groupe  ou  une 
unité  du  personnel  du  navire,  sauf  le  cas  où  les  objets  prohibés  ou 
assimilés  auront  été  découverts  dans  un  local  affecté  à  Tusage  exclu- 
sif de  Tensemble,  d'un  groupe  ou  d'une  unité  dudit  personnel. 

Art.  3.  —  Le  capitaine  sera  déchargé  de  toute  responsabilité  s'il 
administre  la  preuve  qu'il  a  rempli  tous  ses  devoirs  de  surveillance, 
ou  si  le  délinquant  est  découvert. 

Art.  4.  —  Les  peines  précitées  seront  applicables  à  ceux  qui  seront 
reconnus  coupables  d'avoir  débarqué  ou  tenté  de  débarquer  en  fraude 
les  mêmes  objets. 

Art.  5.  —  Celui  qui  aura  été  reconnu  être  l'auteur  de  l'acte  frau- 
duleux constaté  à  bord  ou  au  débarquement  sera  en  outre  condamné 
à  la  peine  d'emprisonnement  édictée  par  les  articles  42  et  43  de  la  loi 
du  28  avril  1816. 

Art.  6.  —  Si  le  délinquant  appartient  au  personnel  du  bord,  et  s'il 
est  en  état  de  récidive,  les  peines  seront  doublées. 

Art.  7.  —  Dans  les  cas  d'infraction  visés  ci-dessus,  le  navire  pourra 
seulement  faire  l'objet,  pour  sûreté  du  payement  de  l'amende  encou- 
rue, de  saisie  conservatoire  dont  mainlevée  devra  être  donnée  s'il  est 
fourni  une  caution  ou  versé  une  consignation  jusqu'à  concurrence  de 
ladite  amende. 

Art.  8.  — La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  Colonies. 
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à  forme  mutuelle  ou  tontinière. 

Décret  réglementaire  du  12  mai  li)06. 


TITRE  I".  —  Dispositions  r.ÉNFHALEs. 

Article  premier.  —  Les  sociétés  à  forme  mutuelle  ou  tontinière 
contractant  des  engagements  dont  l'exécution  dépend  de  la  durée  de 
la  vie  humaine  peuvent  se  former  soit  par  un  acte  authentique,  soit 
par  un  acte  sous  seing  privé,  fait  en  double  original  quel  que  soit  le 
nombre  des  signataires  à  l'acte  (1). 

Art.  2.  —  Les  projets  de  statuts  doivent  :  1**  indiquer  Tobjet,  la  du* 
rée,  le  siège,  la  dénomination  de  la  société  ;  — 2°  déterminer  le  mon- 
tant du  fonds  de  premier  établissement;  — 3**  fixer  le  nombre  d'adhé- 
rents et  le  minimum  de  valeurs  de  contrats  au-dessous  desquels  la 
société  ne  peut  être  valablement  constituée,  ainsi  que  la  quote-part 
des  premières  cotisations  qui  devra  être  versée  avant  la  constitution  de 
la  société. 

Art.  3.  —  Le  texte  entier  des  projets  de  statuts  doit  être  inscrit  sur 
toute  liste  destinée  à  recevoir  les  adhésions. 

Art.  4.  —  Lorsque  le  nombre  dei^  adhérents  et  le  minimum  de  va- 
leurs de  contrats,  fixés  par  les  projets  de  statuts,  auront  été  réunis, 
les  fondateurs  de  la  société  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  le  constatent 
par  une  déclaration  devant  notaire.  A  cette  déclaration  sont  annexés: 
1**  la  liste  nominative  dûment  certifiée  des  adhérents,  contenant  leurs 
noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles  et  le  montant  des  contrats  sous- 
crits par  chacun  d'eux  ;  —  2**  l'un  des  doubles  de  l'acte  de  société,  s'il 
est  sous  seing  privé.  Ou  une  expédition  s'il  est  notarié  et  s'il  a  été 
passé  devant  un  notaire  autre  que  celui  qui  reçoit  la  déclaration; 
—  3*  l'état  des  versements  efTectués. 

Art.  5.  —  La  première  assemblée  générale,  qui  est  convoquée  à  la 
diligence  des  fondateurs,  vérifie  la  sincérité  de  la  déclaration  men* 
tionnée  à  l'article  précédent  ;  elle  nomme  les  membres  du  conseil 
d^administration.  Elle  nomme  également  pour  la  première  année  les 
commissaires  institués  par  l'article  20  ci-après.  Les  membres  du 
conseil  d'administration  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  six 
ans;  ils  sontrééligibles,  sauf  stipulation  contraire.  Toutefois,  ils  peu- 
vent être  désignés  par  les  statuts,  avec  stipulation  formelle  que  leur 


(I)  Le  décret  réglementaire  ci-dessus  a  été  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  17 
mars  1905  et  spécialement  de  son  article  22,  qui  a  abrogé  le  premier  alinéa  de 
Tarticle  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867  [France  Judiciaire,  1905,  i""»  partie,  p.  97). 

3e  Mai  1906.  I.  —  19 
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nomination  ne  sera  pas  soumise  à  l'assemblée  générale  ;  dans  ce  cas, 
ils  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  trois  ans. 

La  société  n'estdéfînitivement  constituée  qu'après  l'acceptation  des 
membres  du  conseil  d'administration  et  des  commissaires. 

Art.  6.  —  Le  compte  des  frais  de  premier  établissement  est  apuré 
par  le  conseil  d'administration  et  soumis  à  l'assemblée  générale,  qui 
l'arrête  définitivement. 

Art.  7.  —  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  la  société,  une  expé- 
dition de  la  déclaration  faite  devant  notaire  et  de  ses  annexes  est 
déposée  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel 
se  trouve  le  siège  de  la  société.  A  cette  expédition  est  annexée  une 
copie  certifiée  des  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  cons- 
titutive. 

Art.  8.  —  Dans  le  même  délai  d'un  mois,  un  extrait  de  lacté  cons- 
titutif et  des  pièces  annexées  est  publié  dans  l'un  des  journaux  qui  se 
publient  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans 
l'un  de  ceux  publiés  dans  le  département. 

Art.  9.  —  L'extrait  doit  contenir  la  dénomination  adoptée  par  la 
société,  l'indication  du  siège  social  et  la  désignation  des  personnes 
autorisées  à  gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société;  il  indique  le 
nombre  d'adhérents  et  la  valeur  de  contrats  souscrits  au-dessous 
desquels  la  société  ne  pouvait  être  valablement  constituée,  l'époque 
où  la  société  a  commencé,  celle  où  elle  dpit  finir  et  la  date  du  dépôt 
fait  en  exécution  de  l'article  7  ci-dessus.  Il  indique  également  si  la 
société  doit  ou  non  constituer  un  fonds  temporaire  de  garantie. 

L'extrait  des  actes  et  pièces  déposés  est  signé,  pour  les  actes  pu- 
blics, par  le  notaire,  et,  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration. 

Art.  10.  —  Tous  actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la  modifi- 
cation des  statuts,  la  continuation  de  la  société  au  delà  du  terme  fixé 
par  les  statuts,  la  dissolution  avant  ce  terme  et  tout  changement  à  la 
dénomination  de  la  société  sont  soumis  aux  mêmes  formalités  que 
les  actes  et  délibérations  relatifs  à  la  formation  de  la  société. 

Art.  II.  —  Toute  personne  a  le  droit  de  prendre  communication 
des  pièces  déposées  au  greffe  du  tribunal  et  de  s'en  faire  délivrer  à  ses 
frais  expédition  ou  extrait  par  le  greffier  ou  par  le  notaire  détenteur 
de  la  minute.  Toute  personne  peut  également  exiger  qu'il  lui  soit 
délivré,  au  siège  de  la  société,  une  copie  certifiée  des  statuts,  moyen- 
nant le  payement  d'une  somme  qui  ne  pourra  excéder  1  fr. 

Art.  12.  —  Les  sociétés  ne  peuvent  traiter  avec  une  entreprise  de 
gestion  que  si  les  statuts  lont  explicitement  prévu.  Dans  ce  cas,  les 
statuts  doivent  stipuler  que  les  traités  de  gestion  seront  soumis  à 
l'approbation  préalable  de  l'assemblée  générale,  et  que  les  documents 
destinés  au  public  devront  porter,  immédiatement  après  la  dénomi- 
nation de  la  société,  celle  de  l'entreprise  chargée  de  sa  gestion. 
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Art.  13.  — Les  statuts  déterminent  les  pouvoirs  du  conseil  d*admi- 
nistration,  qui  devra  être  composé  de  cinq  membres  au  moins.  Le 
conseil  pourra,  si  les  statuts  Vy  autorisent,  déléguer  une  partie  de 
ses  pouvoirs  à  l'un  de  ses  membres,  ou  à  un  directeur  pris  en  dehors 
de  son  sein. 

Art.  14.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  être 
pris  parmi  les  adhérents  remplissant  les  conditions  exigées  par  les 
statuts  et,  notamment,  ayant  souscrit  des  contrats  pour  une  valeur 
déterminée  par  ces  statuts. 

Pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ils  ne  pourront  ni  résilier  leurs 
contrats,  ni  en  toucher  les  capitaux,  ni  en  opérer  la  cession,  à  moins 
de  les  remplacer  immédiatement  par  des  contrats  équivalents. 

Art.  15.  —  Le  conseil  d'administration  élit  parmi  se»  membres  un 
président,  un  vice-président  et  un  secrétaire  dont  les  fonctions  durent 
un  an.  Ils  sont  rééligibles. 

Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  fhoins  une  fois  par  mois. 
La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations.  Celles-ci  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  voix  des  membres  du  conseil.  Le  vote  par  procuration  est  in- 
terdit. 

Art.  1G.  —  11  est  tenu  chaque  année  au  moins  une  assemblée  géné- 
rale, à  Tépoque  fixée  parles  statuts.  Les  statuts  déterminent  le  mini- 
mum de  valeur  des  contrats  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  souscrit  pour 
être  admis  à  l'assemblée. 

Les  adhérents  peuvent  se  faire  représenter  par  un  mandataire, 
membre  lui-même  de  l'assemblée  générale,  sans  que,  toutefois,  un 
même  mandataire  puisse  disposer  de  plus  de  cinq  voix. 

Art.  17.  —  Les  statuts  indiquent  les  conditions  dans  lesquelles  sont 
faites  les  convocations  à  l'assemblée  générale  :  ces  convocations  doi- 
vent être  individuelles  et  précéder  de  vingt  jours  au  moins  la  date 
fixée  pour  la  tenue  de  l'assemblée. 

Dans  toutes  les  assemblées  générales,  il  est  tenu  une  feuille  de 
présence.  Elle  contient  les  noms  et  domiciles  des  membres  présents. 

Cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée  et  déposée  au 
siège  social,  doit  être  communiquée  à  tout  requérant. 

AiiT.  18.—  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement  que 
si  elle  réunit  le  quart  au  moins  des  membres  ayant  le  droit  d'y  assis- 
ter ;  si  elle  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle  assemblée  est 
convoquée  dans  les  formes  et  avec  les  délais  prescrits  par  les  statuts, 
et  elle  délibère  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents  ou  représentés. 

Art.  19.  —  L'assemblée  générale  qui  doit  délibérer  sur  la  nomi- 
nation des  membres  du  premier  conseil  d'administration  et  sur  la 
sincérité  de  la  déclaration  faite,  aux  termes  de  l'article  4,  par  les  fon- 
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dateurs,  doit  être  composée  de  lamoitiéau  moins  des  membres  ayant 
le  droit  d'y  assister. 

Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  le  nombre  ci-dessus,  elle  ne 
peut  prendre  qu'une  délibération  provisoire;  dans  ce  cas,  une  assem- 
blée générale  est  convoquée.  Deux  avis,  publiés  à  huit  jours  d'inter- 
valle, au  moins  un  mois  à  l'avance,  dans  l'un  des  journaux  mention- 
nés h  Tarticle  8,  font  connaitre  aux  adhérents  les  résolutions  provi- 
soires adoptées  parla  première  assemblée,  et  ces  résolutions  devien- 
nent définitives  si  elles  sont  approuvées  par  la  nouvelle  assemblée, 
composée  du  cinquième  au  moins  des  adhérents  ayant  le  droit  d'y 
assister. 

Il  sera  procédé  de  même  pour  les  assemblées  qui  ont  à  délibérer 
sur  des  modifications  aux  statuts  ou  sur  des  propositions  de  continua- 
tion de  la  société  au-delà  du  terme  (ixé  pour  sa  durée,  ou  de  dissolu- 
tion avant  ce  terme. 

Toute  modification  de  Statuts  est  portée  à  la  connaissance  des  adhé- 
rents dans  le  premier  récépissé  de  cotisation  qii  leur  est  délivré. 

Art.  20.  —  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  un  ou  plusieurs 
commissaires,  adhérents  ou  non,  chargés  de  faire  un  rapport  à  l'as- 
semblée générale  de  l'année  suivante  sur  la  situation  de  la  société, 
sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  l'administration. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes  est 
nulle  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  commissaires. 

A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'assemblée  générale 
ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre 
eux,  il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur  remplacement  par 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance  du  siège 
de  la  société,  à  la  requête  de  tout  intéressé,  les  membres  du  conseil 
dûment  appelés. 

Art.  21.  —  Pendant  le  trimestre  qui  procède  l'époque  fixée  par  les 
statuts  pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  les  commissaires  ont 
droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  de  la 
société,  de  prendre  communication  des  livres  et  d'examiner  les  opé- 
rations de  la  société.  Ils  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convo- 
quer l'assemblée  générale. 

Art.  22.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée 
générale,  tout  adhérent  peut  prendre  ou  faire  prendre  par  un  fondé 
de  pouvoirs,  au  siège  social,  communication  de  l'inventaire  et  de  la 
liste  des  membres  composant  l'assemblée  générale  et  se  faire  délivrer 
copie  de  ces  documents. 

Art.  23.  —  Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions  géné- 
rales suivant  lesquels  sont  contractés  les  engagements  entre  la 
société  et  les  adhérents. 
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TITRE  II.  —  Dispositions  spéciales  aux  sociétés  a  foriib  mutuelle 

Art.  24.  —  Pour  qu'une  société  à  forme  mutuelle  puisse  être  vala- 
blement constituée,  un  nombre  minimum  de  500  contrats  doit  être 
souscrit  sur  des  têtes  distinctes  pour  un  minimum  de  500.000  francs 
de  capitaux  assurés  ou  de  50.000  francs  de  rentes  viagères  assu- 
rées. 

Art.  25.  —  Les  statuts  déterminent  le  maximum  du  chargement 
à  ajouter  aux  primes  pures  pour  faire  face:  1®  aux  frais  d'adminis- 
tration de  la  société  ;  2*^  à  la  constitution  de  la  réserve  de  garantie  ; 
3*  à  l'amortissement  du  fonds  de  premier  établissement  et,  s'il  y  a 
lieu,  du  fonds  temporaire  de  garantie  prévu  à  l'article  suivant. 

Art.  26.  —  Indépendamment  du  fonds  de  premier  établissement, 
les  statuts  peuvent  prévoir  la  constitution  d'un  fonds  temporaire  de 
garantie  qui  ne  peut  dépasser  1.500.000  francs  et  qui  doit  être  inté- 
gralement amorti  lorsque  la  réserve  de  garantie  atteint  ce  chiffre.  La 
portion  amortie  doit  être  chaque  année  au  moins  égale  au  chiiïre 
atteint  par  la  réserve  de  garantie  lors  de  l'inventaire  de  l'exercice 
précédent. 

Art.  27.  —  Les  excédents  réalisés  en  cours  de  chaque  exercice, 
après  acquittement  intégral  des  charges  sociales,  appartiennent  à 
l'ensemble  des  adhérents  et  leur  profitent  exclusivement.  Les  statuts 
doivent  spécifier  le  mode  et  les  bases  de  répartition  de  ces  excédents. 
—  Les  statuts  doivent  également  prévoir  le  cas  où  l'actif  de  la  société 
deviendrait  insuffisant  pour  faire  face  à  ses  engagements  et  indiquer 
comment  il  serait  procédé  pour  y  pourvoir. 

TITRE  IIF.  —Dispositions  spéciales  aux  traités  a  forme  tontinibre. 

Art.  28.  —  Les  associations  en  cas  de  survie  ou  en  cas  de  décès 
que  forment  les  sociétés  à  forme  tontinière  ne  peuvent  être  valable- 
ment constituées  que  si  elles  comprennent  au  moins  100  membres. 

Art.  29.  —  Aucune  association  en  cas  de  survie  ne  peut  avoir  une 
durée  inférieure  à  dix  ans,  ni  supérieure  à  vingt-cinq  ans,  comptés  à 
partir  du  1"  janvier  de  l'année  au  cours  de  laquelle  elle  a  été  ou- 
verte. 

La  durée  pendant  laquelle  une  association  en  cas  de  survie 
demeure  ouverte  doit  être  inférieure  d'au  moins  cinq  ans  à  sa  durée 
totale. 

Art.  30.  —  Il  est  interdit  aux  sociétés  à  forme  tontinière  de  garan- 
tir à  leurs  adhérents  que  la  liquidation  des  associations  dont  ils  font 
partie  leur  procurera  une  somme  déterminée  à  l'avance. 

Art.  31.  —  Leurs  statuts  doivent  spécifier  : 

!•  La  cessation,  en  cas  de  décès  du  sociétaire,  du  versement  des 
annuités  que  le  souscripteur  aurait  encore  à  faire  aux  associations 
en  cas  de  survie  ; 
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2®  La  réduction  des  droits  acquis  au  bénéficiaire,  s'il  y  a  eu  cessa- 
tion des  versements  du  souscripteur  aux  associations  en  cas  de  sur- 
vie, sous  la  condition  de  justifier  de  l'existence  du  sociétaire  et  du 
payement  d'une  fraction  de  la  souscription  totale,  sans  que  les  statuts 
puissent  fixer  cette  fraction  à  plus  de  trois  dixièmes  ; 

3*  Les  bases  de  répartition  pour  les  contrats  ainsi  réduits,  avec 
exclusion  ou  non  du  partage  des  intérêts  et  bénéfices  ; 

4®  Les  délais  et  les  formes  dans  lesquels  la  société  est  tenue  d'aviser 
les  intéressés  de  l'expiration  des  associations  en  cas  de  survie  ; 

5°  Les  délais  pour  la  production  des  pièces  et  justifications  régle- 
mentaires à  l'appui  des  liquidations  d'associations,  ainsi  que  l'aïTec- 
tation  des  sommes  non  retirées  par  les  ayants  droit,  dans  un  délai 
déterminé,  à  partir  du  31  décembre  de  l'année  pendant  laquelle  a  eu 
lieu  la  répartition  ; 

6*^  L'affectation  des  fonds  des  associations  en  cas  de  survie,  qui  ne 
pourraient  être  liquidées  par  suite  du  décès  ou  de  la  forclusion  de  tous 
leurs  membres,  ainsi  que  des  associations  en  cas  de  décès,  qui  ne 
pourraient  être  liquidées  par  suite  de  l'absence  de  décès  ; 

7^  Le  mode  de  payement  des  cotisations  aux  associations  en  cas  de 
décès,  qui  devront  être  exigibles  d'avance  au  début  de  chaque  année, 
sauf  la  première,  qui  pourra  être  payée  à  l'échéance  choisie  par  le 
souscripteur  et  qui  devra  alors  être  réduite  d'un  quart,  de  la  moitié 
ou  des  trois  quarts,  selon  que  le  versement  de  la  cotisation  aura  lieu 
dans  le  deuxième,  le  troisième  ou  le  quatrième  trimestre  de  l'année; 

8*  La  quotité  des  prélèvements  qui  pourraient  être  affectés  à  la  cons- 
titution d'une  réserve  en  faveur  des  survivants  des  associations  en 
cours  de  décès  ; 

9*  Les  conditions  dans  lesquelles  le  fonds  de  premier  établisse- 
ment sera  versé,  rémunéré  et  amorti,  sans,  d'autre  part,  pouvoir  être 
augmenté  ; 

10^  Les  conditions  dans  lesquelles  la  société,  en  cas  de  dissolution 
ou  de  retrait  d'enregistrement,  pourra  procéder  à  la  liquidation  par 
anticipation  des  associations  en  cours,  en  vertu  d'une  délibération 
spéciale  de  l'assemblée  générale  des  souscripteurs  et  sous  réserve 
du  visa  du  ministre  du  commerce. 
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Destruction  des  rats  à  bord  des  navires 
provenant  de   pays  contaminés    de  peste. 

Décret  du  4  mai  1906. 


Article  preiiibr.  —  Là  destruction  des  rats  ou  o  dératisation  >, 
exclusivement  pratiquée  au  moyen  d'appareils  dont  TefTicacité  a  été 
reconnue  par  le  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France,  est 
obligatoire  pour  l'admission  dans  les  ports  français  :  1*^  De  tout  navire 
provenant  d'un  port  considéré  comme  contaminé  de  peste  ou  y  ayant 
fait  escale  ;  —  2°  De  tout  navire  ayant  pris  en  transbordement,  c'est- 
à-dire  de  bord  à  bord,  plus  de  50  tonnes  de  marchandises  provenant 
directement  d'un  pays  considéré  comme  contaminé  de  peste. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  navires  ayant  déjà  déchargé 
partie  de  leur  cargaison  dans  un  ou  plusieurs  ports  étrangers. 

Art.  2.  —  Peuvent  être  dispensés  de  la  dératisation  ; 

1^  Les  navires  qui  se  bornent  à  déposer  des  passagers  dans  le  port 
français  sans  accoster  et  n'y  font  qu'un  séjour  de  quelques  heures  ; 

2*  Les  navires  y  faisant  une  escale  de  moins  de  douze  heures  et 
laissant  moins  de  500  tonnes  de  marchandises,  sous  condition  que 
la  surveillance  du  déchargement  sera  opérée  exclusivement  de  jour, 
le  navire  étant  maintenu  en  éloignement  des  quais  et  ses  amarres 
garnies  ; 

3^  Les  navires  à  vapeur  qui  n'auraient  touché  aucun  port  considéré 
comme  contaminé  de  peste  pendant  soixante  jours  depuis  leur  départ 
du  dernier  port  contaminé  et  à  bord  desquels  n'aurait  été  observé  au- 
cun fait  sanitaire  de  nature  suspecte  ; 

4*  Les  navires  qui  ayant  fait  escale  dans  un  port  considéré  comme 
contaminé  justifieraient  qu'ils  n'y  ont  ni  accosté  à  quai  ou  aux  appon- 
tements,  ni  embarqué  de  marchandises  ; 

5^  Les  navires  qui  auraient  subi  la  dératisation  dans  un  port  étran- 
ger depuis  leur  départ  du  dernier  point  considéré  comme  contaminé. 
Il  devra  être  justifié,  dans  ce  cas,  qu'aucun  fait  sanitaire  suspect  ne 
s'est  produit  à  bord  pendant  la  traversée  et  que  la  dératisation  a  été 
effectuée  avec  les  mêmes  appareils  et  les  mômes  garanties  qu'en 
France.  Le  capitaine  du  navire  remet,  à  cet  effet,  à  l'autorité  sani- 
taire, un  certificat  mentionnant  l'appareil  employé,  les  conditions  de 
l'opération,  les  constatations  faites,  etc.,  certificat  visé  par  l'autorité 
consulaire  française  ; 

6*^  Les  navires  se  trouvant  dans  les  conditions  indiquées  au  para- 
graphe 2  de  l'article  h^  si   les  marchandises  ont  été   transbordées 
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d'un  navire  qui  aurait  été  dératisé  dans  les  conditions  prescrites  au 
paragraphe  précédent  et  si  elles  sont  accompagnées  du  certificat  de 
dératisation  prévu  audit  paragraphe. 

Art.  3.  —  Sont  réputées  marchandises  pour  l'application  du  pré- 
sent décret,  tous  produits  embarqués,  figurafit  ou  non  au  manifeste, 
à  la  seule  exception  du  charbon  embarqué  pour  les  besoins  du  service 
sans  accostage  à  quai. 

Art.  4.  —  La  dératisation  peut  être  effectuée  en  cours  de  route 
pour  tout  navire  français  ayant  un  médecin  sanitaire  maritime  et 
pourvu  de  Tun  des  appareils  prévus  à  l'article  l*^ 

L'autorité  sanitaire  du  port  d'arrivée  apprécie  d'après  les  justifica- 
tions présentées  les  conditions  dans  lesquelles  l'opération  a  été  effec- 
tuée et  les  garanties  fournies  ;  elle  peut  en  exiger  le  renouvellement 
partiel  ou  total. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  navires  étrangers,  à 
titre  de  réciprocité  et  sous  la  double  condition  que,  d'une  part,  les 
médecins  sanitaires  offriront  les  mêmes  titres  que  les  médecins  sani- 
taires français  et  que,  d'autre  part,  les  appareils  utilisés  seront  les 
mêmes  que  ceux  visés  à  l'article  1". 

Art.  5.  —  Dans  les  ports  la  dératisation  est  effectuée  avant  le  dé- 
chargement du  navire. 

L'opération  porte  sur  les  cales,  les  soutes,  les  cambuses,  les  postes 
d'équipage,  les  postes  d'émigrants  ou  des  passagers  de  3*  et  de  4*/ 
classes,  et  en  général  tous  les  compartiments  intérieurs  du  navire. 
Les  cabines  des  officiers  et  des  passagers  de  1"  et  de  2*  classes,  ainsi 
que  les  salles  à  manger,  les  salons  qui  leur  sont  affectés  ne  sont  80u« 
mis  à  la  dératisation  que  dans  la  mesure  où  l'autorité  sanitaire  le 
juge  utile,  notamment  lorsque  le  navire  est  suspect  ou  infecté  de 
peste  ou  que  l'on  a  constaté  chez  les  rats  du  bord  l'existence  de  cette 
maladie  ou  une  mortalité  insolite. 

Art.  6.  —  Les  appareils  destinés  à  la  dératisation  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1*^  sont  mis  à  la  disposition  de  l'armement  suivant  les  conditions 
agréées  par  l'autorité  sanitaire. 

Les  ports  munis  d'un  de  ces  appareils  sont  seuls  ouverts  aux  pro- 
venances des  pays  considérés  comme  contaminés  de  peste. 

Les  opérations  sont  effectuées  sous  le  contrôle  permanent  de  l'auto- 
rité sanitaire  et  dans  le  moindre  délai. 

Art.  7.  —  Les  frais  résultant  de  la  dératisation  sont  à  la  charge  de 
l'armement,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  94  (dernier 
alinéa)  du  décret  du  4  janvier  1896.  Aucune  taxe  sanitaire  n'est  due, 
en  conséquence,  du  fait  de  cette  opération. 

Art.  8.  —  Les  frais  visés  à  l'article  7  sont  calculés  sur  la  jauge 
brute  du  navire,  si  la  dératisation  s'applique  à  son  ensemble,  sur  la 
capacité  cubique  des  locaux  dératisés  si  l'opération  n'est  que^partielle. 
La  capacité  cubique  est  établie  d'après  les  plans  de  chargement  du 
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navire    sans    défalcation   du  volume  occupé    par  la   marchatidlse. 

Art.  9.  —Un  certificat  relatant  les  conditions  dans  lesquelles  aiété 
pratiquée  l'opération  est  délivré  au  capitaine  ou  aux  armateurs  par 
lés  soins  du  service  sanitaire. 

Art.  10.  —  Les  navires  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  les  condi- 
tions prescrites  pour  être  soumis  à  la  dératisation  peuvent  être  admi^ 
sur  leur  demande  à  subir  cette  opération  au  départ  comme  à  rarrivêô, 
s'oit  en  caVes  pleines,  soit  en  cales  vides  et  obtenir  en  conséquence  la 
délivrance  du  certificat  prévu  à  Tarticle  9.  Toutes  facilités  devront 
leur  être  données  à  cet  effet. 

Art.  11.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  décret  sont 
passibles  des  pénalités  édictées  par  Tarticle  14  de  la  loi  du  3  mars' 
1822,  sans  préjudice  des  mesures  d'isolement  ou  autres  auxquelles 
les  navires  peuvent  être  assujetties  en  raison  de  leur  provenance  du 
de  l'état  sanitaire  du  bord  à  l'arrivée. 

AliT.  12.  —  Sont  abrogés  le  décret  du  23  septembre  1903  et  lés  dis-* 
positions  du  décret  du  23  septembre   1900  qui  seraient  en  opposition 
avec  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  6  ci-dessus. 


La  condamnation  conditionnelle  en  Italie  (i). 


M.  le  procureur  général  Oronzo  Quarta  a  prononcé,  au  mois  de 
janvier  dernier,  devant  la  Cour  de  cassation  de  Rome,  un  très  inté* 
ressaut  discours  sur  diiïérentes  questions  pénales,  et,  en  particulier, 
sur  l'application  de  la  loi  du  26  juin  1904.  Nous  en  extrayons  les 
quelques  données  suivantes,  qui  nous  paraissent  pouvoir  être  utiles 
à  nos  lecteurs. 

Sans  vouloir  donner  ici  une  analyse  complète  de  la  nouvelle  loi 
italienne  de  1904,  analyse  qui  a  déjà  paru  dans  la  Revue  pénitentiaire 
(1904,  p.  639  et  surtout  p.  1048)  (2),  nous  croyons  indispensable  d'en  rap- 
peler en  peu  de  mots  les  traits  essentiels.  Cette  loi  se  rattache,  non  pas 
au  système  anglo-américain  du  relaxe  conditionnel,  mais  au  système 
franco-belge  de  la  condamnation  conditionnelle.  11  ne  s'agit  donc  ni 
de  relsixe,  ni  de  grâce,  mais  de  sursis  à  l'exécution  de  la  peine,  et 


{\)  L' Application  de  la  loi  italienne  du  26  Juin  4904,  sur  la  condamnation 
conditionnelle,  discours  prononcé  à  la  Cour  de  cassation  de  Rome,  par  M.  le 
procureur  général  Omnzo  Quarta,  le  3  janvier  1906.  Rome,  Tip.  delVunione 
cooperativa  éditrice,  1906,  gr.  in.  8. 

(2)Adde:  Riviata  pénale, oci.  1904.  On  trouvera  la  traduction  du  texte  complet 
de  la  loi  dans  Pand.  fr,  pér.,  1905,  V,  3  ;  mais  cette  traduction  ne  doit  être  con- 
sultée qu'avec  prudence.  En  particulier,  au  lieu  du  mot  rélégation  employé 
par  le  traducteur,  il  faut  lire  confinement,  au  lieu  d'emprisonnement,  arrêt, 

2  Juin  1906  I.  —  30 
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cela  cadre  bien  avec  les  idées  de  Carrara  sur  les  forces  de  la  peine, 
qu'il  convient,  pour  rétablir  Téquilibre,  d'opposer  aux  forces  du  délit. 
(Cf.  Tarde,  Philosophie  pénale).  Gomme  en  France,  le  sursis  peut 
être  accordé  pour  une  première  condamnation  soit  à  une  peine  priva- 
tive de  liberté,  soit  même  à  Tamende,  soit  encore  aux  deux  peines 
réunies.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  c'est  à  la  condition  qu'après 
évaluation  de  l'amende  en  arrêt,  Tensemble  de  la  peine  ne  dépasse 
pas  six  mois.  On  sait  en  effet,  que  la  loi  italienne  a  organisé  un  cu- 
rieux système  de  conversion,  pour  permettre  au  juge  d'apprécier 
l'équivalence  des  amendes  et  des  arrêts.  Le  délai  de  sursis  est  d'ail- 
leurs déterminé  par  le  juge,  dans  les  limites  d'un  minimum  légal  qui 
est  le  temps  de  la  prescription  de  la  peine,  et  d'un  maximum  de  5  ans 
(art.  1*'').  Le  délai  est  doublé  pour  les  femmes,  les  mineurs,  les  con- 
damnés âgés  de  plus  de  70  ans.  Notons  encore,  parmi  les  particulari- 
tés intéressantes  de  la  loi  italienne,  que  le  sursis  peut  être  subordonné 
à  ia  réparation  de  tout  ou  partie  du  préjudice  causé  à  la  victime 
(art.  2)  (1);  qu'en  cas  de  refus  du  sursis,  la  sentence  doit  être  moti- 
vée; qu^enfin  le  sursis  est  révoqué  de  plein  droit,  lorsqu'on  découvre 
ensuite  qu'au  moment  de  la  poursuite,  le  condamné  était  en  état  de 
cumul  réel  d'infractions  (art.  3,  al.  3). 

M.  Oronzo  Quarta  rappelle  d'abord,  dans  son  discours,  quelques- 
uns  de  ces  traits  caractéristiques  du  système  italien.  Abordant  en- 
suite le  fond  même  de  son  sujet,  il  remarque,  avec  satisfaction,  que 
malgré  les  craintes  qu'on  avait  pu  manifester,  la  magistrature  ita- 
lienne a  fait  son  devoir  sans  défaillance,  ni  exagération.'  On  en 
jugera  mieux  d'ailleurs  par  les  chiffres  qu'il  donne. 
Devant  les  préteurs  : 

Nombre  de  sursis  demandés  par  les  inculpés 46.367 

Accordés 36.966 

Refusés 9.401 

Nombre  de  sursis  demandés  par  le  ministère  public.     .     .  349 

Accordés. 340 

Refusés 9 

Nombre  de  sursis  accordés  d'office 11.001 

Devant  les  tribunaux  : 

Nombre  de  sursis  demandés  par  les  inculpés 21.654 

Accordés 14.958 

Refusés 6.696 

Nombre  de  sursis  demandés  par  le  ministère  public      .     .  378 


(i)  Adde  dans  le  même  sens:  Canton  de  Fribourg,  loi  du  9  mai  1903,  sur 
la  peine  conditionnelle,  art.  4  :  u  Le  sursis  est  révoqué  de  plein  droit  si  le 
dommage  causé  n*a  pas  été  réparé  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  du  jour 
où  le  chiffre  en  a  été  définitivement  fixé.  »  Voy.  Ann,  législ,  étrang.,  190i, 
p.  447. 
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Accordés 355 

Refusés 13 

Nombre  de  sursis  accordés  d'office 2.314 

Devant  les  cours  d'appel  : 

Nombre  de  sursis  demandés  par  les  inculpés 5.993 

Accordés 4.435 

Refusés 1.558 

Nombre  de  sursis  demandés  par  le  ministère  public.     .     .  4 

Accordés 3 

Refusés 1 

Nombre  de  sursis  accordés  d'office 262 

Au  total,  en  dix-sept  mois,  70.634  sursis  ont  été  accordés,  ce  qui, 
par  comparaison  avec  le  chiffre  global  des  individus  qui,  pendant  la 
même  période,  se  sont  trouvés  en  situation  de  réclamer  le  bénéfice 
de  la  condamnation  conditionnelle,  donne  une  proportion  de  15  Y** 
Ajoutons  que  le  nombre  des  sursis  accordés  a  été  de  23  V*  ^^^  <^^** 
mandes  effectivement  formulées. 

Ces  chiffres  sont  relativement  élevés.  Ils  tiennent  une  place  très 
honorable  par  comparaison  avec  les  statistiques  française  et  belge. 
En  Belgique  et  en  France,  ce  n'est  que  progressivement  et  au  bout  de 
plusieurs  années  que  Ton  a  atteint  et  dépassé  cette  proportion.  M.  le 
procureur  général  Oronzo  Quarta  se  félicite  de  voir  la  magistrature 
italienne  y  parvenir  du  premier  coup.  Sans  vouloir  le  moins  du 
monde  diminuer  le  mérite  dont  elle  a  fait  preuve  dans  Tapplication 
de  la  condamnation  conditionnelle,  il  nous  sera  permis  de  penser 
que  Texpérience  qu'on  en  avait  déjà  faite  dans  les  pays  voisins  et  en 
particulier  chez  nous,  n'a  pas  été  étrangère  à  ces  remarquables 
résultats.  Ce  nous  est  un  nouveau  motif  de  nous  féliciter  de  voir  se 
multiplier  les  études  si  fécondes  et  si  utiles  de  législation  et  de  statis- 
tique comparées. 

Frédéric  Hubbrt, 
Chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 


Droit  maritime.  —  Remorquage. 

Loi  du  il  avril  1906  relative  au  remorquage. 


Article  premier.  —  L'article  4  du  décret  du  2t  septembre  1793, 
relatif  à  la  réserve  des  opérations  de  cabotage  français  au  p^avillon 
national,  est  complété  par  les  paragraphes  suivants  : 

«  Les  opérations  de  remorquage  sont  assimilées  aux  opérations  de 
transport  prévues  par  le  paragraphe  précédent. 

»  Toutefois,  le  pavillon  étranger  sera  admis  à  les  pratiquer  dans  le 
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cas  où  il  n'existerait  pas  de  remorqueur  français  surplace  ou  qu'il  ne 
s'en  trouverait  aucun  disponible  ou  suffisant. 

»  Les  navires  et  les  chalands  seront  également  admis  à  pénétrer 
dans  les  ports  français  avec  le  remorqueur  qui  les  a  remorqués  en 
mer». 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  2  de  l'article  191  du  code  de  commerce 
est  ainsi  complété  : 

a  2**  Les  droits  de  pilotage,  remorquage,  tonnage,  cale,  amarrage 
at  bassin  ou  avant-bassin  ». 


Protection  des  sites  et  monuments  naturels 
de  caractère  artistique. 

Loi  du  21  avril  1906  il). 


Article  premier.  —  Il  sei:a  constitué  dans  chaque  département  une 
commission  des  sites  et  monuments  naturels  de  caractère  artistique. 

Cette  commission  sera  composée  :  du  préfet,  président;  —  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  de  l'agent  voyer  en  chef  ; 
—  du  chef  de  service  des  eaux  et  forêts  ;  —  de  deux  conseillers  géné- 
raux élus  par  leurs  collègues  ;  —  et  de  cinq  membres  choisis  par  le 
conseil  général  parmi  les  notabilités  des  arts,  des  sciences  et  de  la 
littérature. 

Art.  2.  —  Cette  commission  dressera  une  liste  des  propriétés  fon- 
cières dont  la  conservation  peut  avoir,  au  point  de  vue  artistique  ou 
pittoresque,  un  intérêt  général. 

Art.  3.  —  Les  propriétaires  des  immeubles  désignés  par  la  com- 
mission seront  invités  à  prendre  l'engagement  de  ne  détruire  ni  mo- 
diOer  l'état  des  lieux  ou  leur  aspect,  sauf  autorisation  spéciale  de  la 
commission  et  approbation  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts. 

Si  cet  engagement  est  donné,  la  propriété  sera  classée  par  arrêté 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Si  l'engagement  est  refusé,  la  commission  notifiera  le  refus  au  dé- 
partement et  aux  communes  sur  le  territoire  desquels  la  propriété  est 
située. 

Le  déclassement  pourra  avoir  lieu  dans  les  mômes  formes  et  sous 
les  mêmes  conditions  que  le  classement. 


(ij  La^  loi  ci-dessus  n'est  pas  sans  analogie  avec  celle  du  30  mars  1887  sur 
lés  çionuments  historiques.  On  pourra  donc  utilement  consulter  celle-ci  ainsi 
que  le  décret  du  3  janvier  1889  relatif  à  son  exécution  {France  Judiciaire f  1887, 
2«  partie,  p.  i61  et  1889, 2«  partie,,p.  63). 
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Art.  4.  —  Le  préfet,  au  nom  du  département,  ou  le  maire,  au  nom 
de  la  commune,  pourra,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  poursuivre  l'expropriation  des  propriétés  désignées 
par  la  commission  comme  susceptibles  de  classement.  J'^"?* 

Art.  5. —  Après  rétablissement  de  la  servitude,  toute  modification 
des  lieux,  sans  Tautorisation  prévue  à  Tarticle  3,  sera  punie  d'une 
amende  de  cent  francs  (100  fr.)  à  trois  mille  francs  (3.000  fr.). 

L'article  463  du  code  pénal  est  applicable. 

La  poursuite  sera  exercée  sur  la  plainte  de  la  commissio»-     ,  ^j 

Art.  6.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie,  .    ,;  ^    ,.  v 


Sociétés  de  crédit  maritime   —  Création.' 

Loi  du  23  avril  1906. 


Article  premier.  —  Des  sociétés  de  crédit  maritime  peuvent  être 
constituées  par  la  totalité  ou  une  partie  des  membres  d'un  ou  pld-' 
fleurs  syndicats  professionnels.  Elles  ont  exclusivement  pour  objet 
de  faciliter  ou  de  garantir  les  opérations  concernant  les  industries^ 
maritimes  et  effectuées  par  ces  syndicats  ou  par  des  membres  de  cés^ 
syndicats.  Ces  sociétés  peuvent  recevoir  des  dépôts  de  fonds  en 
comptes  courants,  avec  ou  sans  intérêts,  se  charger,  relativement 
aux  opérations  concernant  les  industries  maritimes,  des  recouvre- 
ments et  des  payements  à  faire  pour  les  syndicats  ou  pour  leurs  rhem-^ 
bres-  Elles  peuvent  notamment  contracter  des  emprunts  nécessaires 
pour  constituer  ou  augmenter  leurs  fonds  de  roulement. 

Le  capital  social  ne  peut  être  formé  par  des  souscriptions  d'actions. 
Il  pourra  être  constitué  à  laide  de  souscriptions  des  membres  de  Ta' 
société. —  Ces  souscriptions  formeront  des  parts  qui  pourront  être  de 
valeurs  inégales  ;  elles  seront  nominatives  et  ne  seront  transmissibîes 
que  par  voie  de  cession  et  avec  l'agrément  de  la  société.  A  la  dissolution 
de  la  société,  le  fonds  de  réserve  et  le  reste  de  l'actif  seront  partagée 
entre  les  sociétaires  proportionnellement  à  leur  souscription,  à  moins 
que  les  statuts  n'en  aient  affecté  l'emploi  à  une  œuvre  d'intérêt  mari- 
time. '  "" 

Art.  2.  —  Ces  sociétés  de  crédit  maritime  seront  soumises  zïii 
conditions  et  bénéficieront  des  avantages  portés  aux  articles  t*'  (§§  4^ 
et  5),  2,  3  (§§1,2  et  3),  4,  5,  6  (modifiés  par  la  loi  du  20  juillet  190!)  eV 
7  (S  I*')  de  la  loi  du  5  novembre  1894,  relative  à  la  création  de  sociétés 
de  crédit  agricole.  —  Un  décret  fixera  les  moyens  de  contrôîé  et  de 
surveillance  à  exercer  par  le  ministre  de  la  marine  sur  ces  sôciéiéà: 
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Accidents  du  travail.  —  Loi  du  31  mars  1905 

Circulaire  du  garde  des  sceaux  du  29  août  1905. 


La  loi  du  22  mars  1902,  qui  a  modifié  celle  du  9  avril  1898  sur  la 
responsabilité  des  accidents  du  travail,  a  eu  pour  principal  objet 
de  simplifier  et  de  préciser  les  règles  de  la  procédure  (1).  Le  but 
que  le  législateur  s'était  alors  proposé  était  de  faciliter  à  la  victime, 
ou,  en  cas  de  décès,  à  ses  représentants  les  moyens  de  faire  connaître 
leur  droit  à  une  indemnité. 

La  loi  du  31  mars  1905  a  un  domaine  plus  étendu  et  une  portée 
plus  générale  :  elle  touche  au  principe  même  du  droit,  à  la  réparation 
du  préjudice  subi. 

Elle  étend  les  cas  où  l'ouvrier  peut  se  prévaloir  du  risque  profes- 
sionnel (art.  3).  Elle  fixe,  dans  certaines  hypothèses,  des  limites  à  la 
responsabilité  des  patrons  (art.  4,  al.  3).  Elle  corrige,  dans  un  sens 
plus  équitable,  le  mode  de  calcul  des  indemnités,  lorsque  le  salaire 
de  base  est  variable  (art.  3). 

D'ailleurs,  la  loi  de  1905  est  aussi  une  loi  de  procédure;  elle  orga- 
nise les  instances  en  revision  sur  la  forme  desquelles  la  loi  de  1898 
ne  s'était  pas  expliquée.  Elle  modifie  la  compétence  des  juges  de  paix 
en  matière  de  frais  médicaux  ou  pharmaceutiques  et  reconnaît,  en  le 
réglementant  avec  précision,  le  droit  qu'a  le  patron  d*ètre  renseigné, 
pendant  le  cours  du  traitement,  sur  l'état  de  santé  de  l'ouvrier  blessé. 
Elle  tranche,  en  outre,  certaines  diflicultés  auxquelles  donnait  lieu, 
dans  des  questions  de  compétence,  la  diversité  de  jurisprudence  des 
tribunaux. 

Mais  ce  qui  caractérise  l'œuvre  du  législateur  de  1905,  ce  sont  les 
précautions  qu'on  a  prises  pour  assurer  aux  victimes  d'accidents  ou 
à  leurs  ayants  droit,  le  bénéfice  intégral  des  dispositions  édictées  en 
leur  faveur. 

.  A  cet  effet,  la  loi  revient  à  plusieurs  reprises  sur  la  nullité  qui 
atteint  de  plein  droit  les  accords  intervenus  entre  les  parties,  non  seu- 
lement lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  les  prescriptions  légales, 
mais  encore  lorsque  les  ordonnances  des  magistrats,  sanctionnant 
ces  accords,  ne  contiennent  pas  toutes  les  indications  qui  doivent  y 


(i)  Nous  avons  déjà  publié  {Fr.jud,^  1905,  l*"*  partie,  p.  125)  la  circulaire 
du  ministre  du  commerce  en  date  du  3  mai  1905  ;  celle  du  ministre  de  la  jus- 
tice que  nous  publions  ci  dessus  complète  le  commentaire  ofllciel  de  la  loi  du 
ai  mars  1905. 
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figurer  pour  permettre  de  reconnaître  immédiatement  si  la  loi  a  été 
respectée. 

Enfin,  le  nouveau  texte  revêt  aussi  un  caractère  pénal  ;  il  érige  en 
délits  certaines  infractions  aux  prohibitions  qu'il  édicté  et  frappe  de 
pénalités  correctionnelles  les  personnes  qui  s'en  rendraient  coupables. 

Comme  l'avaient  fait  déjà  mes  prédécesseurs,  dans  leurs  instruc- 
tions des  22  août  1901  et  11  juillet  1902,  je  suivrai,  pour  l'examen  des 
diflicultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'application  de  la  loi  du  31 
mars  dernier,  l'ordre  adopté  dans  la  première  des  circulaires  de  ma 
Chancellerie,  relatives  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,' publiée  le 
10  juin  1899. 

Chapitre  premier.  —  Domaine  d'application  de  la  loi. 

Il  y  a  lieu  de  constater  tout  d'abord  qu'en  ce  qui  concerne  le  do- 
maine d'application  de  la  loi,  c'est-à-dire  les  industries  assujetties, 
le  caractère  des  accidents  et  les  personnes  responsables,  ou  celles 
qui  peuvent  se  prévaloir  du  risque  professionnel,  il  n'est  apporté  de 
modification,  à  la  législation  antérieure  que  sur  un  seul  point. 

Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  Tarticle  16,  l'ordonnance  du  pré- 
sident, ou  le  jugement  fixant  la  rente,  doivent  spécifier,  en  cas  d'as- 
surance, «  que  l'assureur  est  substitué  au  chef  d'entreprise  dans  les 
termes  du  titre  IV  de  façon  à  supprimer  tout  recours  de  la  victime 
contre  ledit  chef  d'entreprise  ». 

Chapitre  II.  — Les  indemnités. 

Indemnité  journalière.  —  La  question  de  savoir  si  l'indemnité 
journalière  était  due  pour  les  dimanches  et  jours  fériés  avait  fait  l'ob- 
jet d'une  longue  controverse.  Il  y  avait  été  mis  fin,  comme  l'a  cons- 
taté la  circulaire  du  22  août  1901,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  27  mars  précédent. 

L'article  3  de  la  nouvelle  loi  consacre  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême,  en  décidant  que  l'ouvrier  ou  employé  a  droit  à  l'indemnité 
journalière  a  sans  distinction  entre  les  jours  ouvrables  et  les  diman- 
ches et  jours  fériés  ». 

Sa/aire  de  base.  —  Le  même  article  3  tranche  également  une  diffi- 
culté qui  s'était  élevée  au  sujet  du  mode  de  calcul  de  l'indemnité 
journalière,  lorsque  l'ouvrier  reçoit  un  salaire  variable.  L'ancien  texte 
fixait  uniformément  l'indemnité  journalière  «  à  la  moitié  du  salaire 
touché  au  moment  de  Taccident  ».  Si  l'ouvrier  était  payé  à  la  tâche  ^ 
les  tribunaux  étaient  obligés,  pour  évaluer  le  salaire  quotidien,  de 
prendre  la  moyenne  des  journées  comprises  dans  une  période  par  eux 
arbitrairement  déterminée  (cir.  du  10  juin  1899;  Trib.  de  Chalon-sur- 
Saône,  13  mars  1900).  Désormais,  lorsque  le  salaire  sera  variable, 
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rihdêritriitë  devra  toujours  être  calculée  sur  le  salaire  moyen  des 
journées  de  travail  pendant  le  mois  qui  aura  précédé  l'accident. 

•CepèWdàîiti  s'il  s'agissait  d'ouvriers  occupés  dans  l'entreprise  depuis 
moins:  d'Wn-  mois,  on  se  trouverait  dans  l'alternative,  ou  de  prendre 
la'^ôiciy^toné  des  journées  pendant  lesquelles  la  victime  aurait  efîecti- 
véttiéiït  travàiilé,  ou  d'appliquer  par  analogie  les  dispositionjs  de  Tar- 
tlûle  10 relatives  au  salaire  de  base  des  rentes  en  cas  d'incapacité 
pernlanertte.  Oh  ajouterait,  dans  ce  dernier  cas,  à  la  rémunération 
r«çuef  par  la  victime,  celle  «  qu'elle  aurait  pu  recevoir  pendant  la 
période'nécessatre  pour  compléter  le  mois  y  d'après  4a  rémunération 
moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie,  pendant  ladite  période  ». 
La  première  solution  me  parait  se  rapprocher  davantage  du  texte, 
mais  la  seconde  est  peut-être  susceptible,  dans  certaines  circons- 
taiiçes,  d'aboutir  à  un  résultat  plus  équitable,  par  exemple  lorsque 
raoçidçnt4È^eEa  arrivé  le  jour  même  où  l'ouvrier  a  été  embauché,  ou 
p^aU!^^  iours  a^rèsqu'il  aura  commencé  le  travail. 

^^oihtééàépàrl  de  l indemnité,  — La  disposition  qui  ne  faisait 
courir  l'indemnité  journalière  qu'à  partir  du  5**  jour  après  celui  de 
Tat/cident' avait  soulevé  de  nombreuses  critiques.  S'il  était  prudent 
d'Iiigér  quela'blessure  présentât  une  certaine  gravité  pourpermettre 
à'roù^ièrd' attaquer  le  patron  en  responsabilité,  il  n'était  pas  équi- 
table dé  priver  le  blessé  d'une  partie  de  la  réparation  à  laquelle  on 
lui  reconnaissait  un  droit  lorsqu'il  ne  pouvait  s'élever  aucune  contes- 
tation sur  le  caractère  sérieux  des  conséquences  de  l'accident. 

Désormais,  l'indemnité  sera  due  à  partir  du  premier  jour  si  l'inca- 
pacité dfe  travail  a  duré  plus  de  dix  jours;  dans  les  autres  cas,  elle 
continuera  à  n'être'  due  qu'à  partir  du  cinquième  jour  après  celui  de 
l'^Éceident.  ' 

îï  n^  s^àgtt  plus  ià  dune  simple  interprétation  delà  législation  déjà 
existante,  mais  d'une  véritable  modification  du  principe  précé- 
demment adopté;  aussi,  le  législateur,  pour  laisser  au  patron  letemps 
de  s'assurer  contre  l'extension  des  risques  qui  peuvent  l'atteindre, 
a>^t>4l/parrarticié  4,  reporté  à  un  mois  après  la  promulgation  de  la 
loi,  la  mise  en  vigueur  de  la  disposition  nouvelle. 

'ËpoqUëetli^n  de  paiement  de  Vindemnité  journalière, —  En  sti- 
pùlaTttque  Imdemmté  journalière  est  payable  aux  époques  et  lieux 
de  payé^  usités  dans  l'entreprise,  sans  que  l'intervalle  entre  chaque 
paiement  pli iss*e  excédei'  seize  jours,  la  loi  du  31  mars  1905  a  tenu 
compte  à  la  fois  dé  rintérêt  du  patron  et  de  celui  de  l'ouvrier.  Elle 
aâsure  à  celui-ci  le  paiement  à  des  intervalles  suffisamment  rappor- 
chés  de»  sommes  nécessaires  à  son  existence,  et  lui  évite  les  frais 
d'ônvoi  d'argent  lorsque  indemnité  est  servie  par  une  compagnie 
d'assurances  ayant  son  siège  dans  une  ville  autre  que  celle  où  il  tra- 
vaillait; d'autre  part,  elle  enlève  au  patron  le  soin  de  se  tenir  au  cou-» 
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rant  des  déplacements  possibles  du  blessé,  et  met  à  la  charge  de  ce 
dernier  les  frais  d'envoi  d'argent,  lorsque  c'est  la  victime  qui  s'éloi- 
gne du  lieu  de  l'entreprise. 

Durée  de  l  indemnité  temporaire.  —  Les  indemnités  pour  incapa- 
cité temporaire  sont  dues  jusqu'à  la  guérison,  jusqu'au  décès  ou 
jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessare,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où 
il  devient  certain  que  la  victime,  définitivement  atteinte  d  incapacité 
totale  ou  partielle,  ne  peut  pas  obtenir  une  guérison  complète. 

Mais,  pour  que  le  patron  soit  à  même  de  contrôler  l'état  de  santé  du 
bénéOciaire  de  l'indemnité,  et  ne  se  trouve  pas  exposé  à  payer  le  de- 
mi-salaire à  un  ouvrier  guéri  ou  qui  n'aurait  plus  droit,  en  raison  de 
la  consolidation  de  sa  blessure,  qu'à  une  rente  inférieure,  il  faut  qu'il 
soit  admis  à  faire  visiter  la  victime  par  un  médecin  de  son  choix.  Ce 
pouvoir  lui  a  été  expressément  conféré  par  la  loi  nouvelle.  L'article 
4  énonce  avec  précision  les  conditions  dans  lesquelles  il  peut  être 
exercé,  conditions  qui  doivent  s'appliquer  aussi  bien  lorsque  la  con- 
testation porte  exclusivement  sur  l'indemnité  temporaire  que  lorsqu'il 
s'agit  en  même  temps  de  la  nécessité  de  l'hospitalisation  et  de  la  con- 
tinuation des  frais  médicaux,  dont  s'occupe  plus  spécialement  cet 
article. 

Il  convient  d'observer  que  la  suspension  du  payement  de  l'indem- 
nité journalière  à  la  victime  qui  refuserait  de  se  prêter  à  cette  vi- 
site n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  Elle  doit  être  prononcée  par  le  juge 
de  paix,  après  convocation  de  l'ouvrier. 

L'article  4  ajoute:  «  Si  le  médecin  certifie  que  la  victime  est  en 
état  de  reprendre  son  travail,  et  que  celui-ci  le  conteste,  le  chef  de 
l'entreprise  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité  temporaire,  requé- 
rir du  juge  de  paix  une  expertise  médicale  qui  devra  avoir  lieu  dans 
les  cinq  jours  » . 

Il  résulte  de  là  que  le  juge  de  paix  ne  pourrait  pas  statuer  de  piano 
sur  la  suppression  ou  le  maintien  de    l'indemnité  journalière.  Il  est 
tenu  de  désigner  des  experts,  dont  l'avis  ne  saurait  d'ailleurs  lier  sa 
décision. 

Il  sera  procédé  à  l'opération  comme  il  est  dit  à  l'article  42  du  code 
de  procédure  civile.  La  décision  définitive  du  juge  de  paix  devra  in- 
tervenir daui  les  quinze  jours  (art.  15.  al.  l*"^). 

«  Si  l'une  des  parties  soutient,  avec  un  jertificat  médical  à  l'appui, 
que  l'incapacité  est  permanente,  le  juge  de  paix,  dit  l'article  16,  doit 
se  déclarer  incompétent  par  une  décision  dont  il  transmet  dans  les 
trois  jours,  expédition  au  président  du  tribunal  civil.  Il  fixe  en  même 
temps,  s'il  ne  l'a  fait  antérieurement,  l'indemnité  journalière  )>. 

Par  cette  disposition,  le  législateur  a  d'abord  voulu  réserver  au 
tribunal  de  première  instance,  à  l'exclusion  du  juge  de  paix,  le  soin 
de  se  prononcer  sur  la  consolidation  de  la  blessure.  En  second  lieu, 
9  Juin  1906.  I.  —  21 
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il  a  entendu  mettre  fin  aux  incertitudes  de  la  jurisprudence,  en  ce  qui 
touche  le  tribunal  compétent  pourstatuer  sur  l'indemnité  journalière, 
lorsque  la  victime  réclame  en  môme  temps  que  son  demi-salaire  une 
pension  permanente. 

Tandis  que  certains  juges  de  paix  se  déclaraient  toujours  compé- 
tents pour  fixer  l'indemnité  journalière,  quelle  que  fut  l'incapacité, 
d'autres,  ne  voyant  dans  la  demande  d*indemnité  journalière  qu'un 
accessoire  de  l'action  en  payement  de  la  rente  viagère,  renvoyaient 
les  parties  à  se  pourvoir,  pour  le  tout,  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  principale. 

D'ailleurs  la  Cour  de  cassation  reconnaissait  au  tribunal  civil  le 
droit  de  statuer  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  journalière,  lorsque  le 
juge  de  paix  ne  l'avait  pas  encore  fixée,  et  que  l'accident  avait  occa- 
sionné en  même  temps  une  infirmité  permanente  et  une  incapacité 
temporaire  de  travail  (Chambre  civile,  21  janvier,  9  mars,  13  juillet, 
4  août  1903;  Chambre  des  requêtes,  26  octobre  1903). 

Désormais,  le  juge  de  paix  sera  toujours  compétent  pour  fixer  l'in- 
demnité journalière,  que  l'incapacité  temporaire  soit  accompagnée 
ou  non  d'infirmité  permanente;  mais,  dans,  le  cas  d'infirmité  perma- 
nente, c'est  le  tribunal  civil  qui  fixera  l'époque  à  laquelle  l'indem- 
nité journalière  devra  cesser  d'être  servie. 

11  semble  même  résulter  des  travaux  préparatoires  que  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  serait  maintenant  exclusive  de  celle  du  tribu- 
nal de  première  instance,  qui  ne  devrait  jamais  connaître  des  contes- 
tations relatives  aux  indemnités  journalières  autres  que  celles  qui 
portent  sur  la  date  de  la  consolidation. 

M.  Chovet,  dans  son  rapport  supplémentaire  au  Sénat  (Session  ex- 
traordinaire, n®  290,  p.  33  et  34),  s'exprime  ainsi:  «  Au  juge  de  paix 
le  droit  de  statuer,  en  outre  des  frais  funéraires  et  de  maladie,  sur 
les  indemnités  journalières,  quelle  que  soit  d'ailleurs  Tinfirmité  per- 
juanente  pouvant  éventuellement  résulter  de  l'accident.  Au  tribunal 
civil  le  droit  de  statuer  sur  tout  ce  qui  touche  aux  rentes;  et  sans 
plus  ». 

On  peut  invoquer  aussi,  dans  le  sens  de  l'incompétence  du  tribunal 
civil  pour  fixer  l'indemnité  journalière,  la  disposition  par  laquelle  le 
nouvel  article  16  attribue  au  président  statuant  soit  en  conciliation, 
soit  en  référé,  non  seulement  le  droit  d'allouer  des  provisions  à  la 
victime  ou  à  ses  ayants  droit,  et  qui  n'appartenait  auparavant  qu'au 
tribunal  seul,  mais  encore  celui  de  substituer,  même  en  cours  d'ins- 
tance, une  provision  au  paiement  du  demi-salaire  ordonné  par  le 
juge  de  paix. 

La  question  du  caractère  temporaire  ou  permanent  de  Tincapacité 
peut  se  présenter  devant  le  juge  de  paix,  soit  lorsque  ce  magistrat 
est  saisi  par  l'ouvrier  d'une  demande  en  payement  d'une  indemnité 
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journalière,  soit  lorsque  le  patron  requiert  Texpertise  pour  rechercher 
si  Tincapacité  temporaire  a  pris  fin*. 

Dans  le  premier  cas,  bien  que  la  question  du  caractère  permanent 
de  Tincapacité  ait  été  posée,  le  juge  de  paix  reste  néanmoins  compé- 
tent pour  statuer  sur  Tindemnité  journalière;  «  il  en  iixo  le  chilTre, 
s'il  ne  Ta  pas  fait  antérieurement  »,  dit  la  loi. 

Il  ne  doit  donc  s'abstenir  de  juger  qu'en  ce  qui  concerne  la  partie 
de  la  contestation  qui  porte  sur  le  caractère  temporaire  ou  permanent 
de  Tincapacité. 

Mais,  dans  le  cas  de  demande  d'expertise  pour  faire  dire  que  l'ou- 
vrier est  en  état  de  reprendre  son  travail,  l'article  4  ne  permet  au 
patron  de  s'adresser  au  juge  de  paix  que  lorsqu'il- s'agit  d'incapacité 
temporaire.  Si  donc  à  ce  moment,  l'ouvrier  produit  un  certificat 
médical  affirmant  qu'il  est  atteint  d'incapacité  permanente,  le  juge 
de  paix  devra,  aux  termes  des  articles  4  et  15  combinés,  se  déclarer 
incompétent,  et  c'est  le  présjdent  du  tribunal,  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  qu'il  tient  de  l'article  16,  qui,  dans  l'ordonnance  de  non-con- 
ciliation, décidera,  suivant  Tétat  de  la  victime,  si  le  paiement  de  l'in- 
demnité journalière  sera  continué  ou  suspendu,  ou  bien  encore  s'il 
lui  sera  substitué  l'allocation  d'une  provision. 

Si  le  président  n'a  pas,  soit  en  audience  de  conciliation,  soit,  comme 
le  permet  également  le  nouvel  article  16,  en  audience  de  référé,  sus- 
pendu le  payement  de  l'indemnité  journalière,  ou  n'a  pas  substitué  à 
celle-ci  Tallocation  d'une  provision,  l'indemnité  journalière  continue 
à  être  servie  jusqu'à  la  décision  définitive. 

Rentes  allouées  en  cas  d'incapacité  permanente  ou  en  cas  do  décès. 

Point  de  départ  de  la  rente.  —  Les  arrérages  des  rentes  courent  à 
partir  du  jour  du  décès  ou  de  la  consolidation  de  la  blessure,  sans  se 
cumuler,  ajoute  l'article  16,  avec  l'indemnité  journalière  ou  la  pro- 
vision. 

Nous  venons  de  voir,  en  effet,  que  l'indemnité  journalière,  ou  la 
provision  qui  lui  a  été  substituée,  bien  que  n'étant  due  que  jusqu'à  la 
guérison  ou  jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure,  devait  néanmoins, 
si  les  parties  étaient  en  désaccord,  continuer  à  être  servie  jusqu'à  la 
décision  définitive.  Il  en  résulte  que  la  victime  peut  avoir  touché, 
pour  la  période  comprise  entre  la  date  à  laquelle  le  tribunal  a  reporté 
l'époque  de  la  consolidation  de  la  blessure  et  le  jour  de  la  décision 
définitive,  des  sommes  supérieures  aux  arrérages  de  la  rente  qui  lui 
aura  été  attribuée. 

Avant  la  loi  de  1905,  le  patron  ou  l'assureur  retenaient  purement 
et  simplement  les  arrérages  futurs  jusqu'à  complet  remboursement 
du  trop-perçu.  La  victime  était  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 
exposée  à  rester  sans  ressources,  ne  touchant  plus  ni  rentes  ni  indem- 
nité journalière.  ^ 
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Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  la  nouvelle  loi  décide  que  le  tribu- 
nal déterminera  la  proportion  dans  laquelle  l'excédent  pourra  être 
précompté  sur  les  arrérages  ultérieurs  de  la  rente. 

Le  tribunal  pourra  également,  s'il  n'accorde  pas  de  pension,  fixer, 
par  application  de  l'article  1244  du  code  civil,  des  délais  pour  le  rem- 
boursement par  la  victime  ou  ses  ayants  droit  des  sommes  touchées 
par  eux  en  excédent  à  titre  d'indemnité  journalière  ou  de  provision. 

Epoque  et  lieu  de  paiiement,  —  Les  lois  du  9  avril  1898  et  du  27 
mars  1902  étaient  muettes  sur  l'époque  et  le  lieu  du  payement  des 
rentes  dues  à  l'ouvrier  ou  à  ses  ayants  droit.  Elles  mentionnaient  seu- 
lement qu'elles  seraient  payables  par  trimestre. 

Conformément  au  droit  commun,  la  pratique  s'était  établie  de  pa- 
yer à  l'échéance  des  trois  mois,  et  de  faire  supporter  aux  rentiers  les 
frais  d'envoi  d'argent,  en  vertu  de  la  règle  que  des  dettes  sont  pa- 
yables, à  défaut  de  stipulation  contraire,  au  domicile  du  débiteur. 

La  loi  du  31  mars  1905  (art.  3)  a  confirmé  sur  le  premier  point 
l'usage  en  vigueur.  Elle  déclare  les  rentes  payables  à  terme  échu. 

Pour  le  lieu  de  payement,  Tétat  de  choses  existant  est,  au  contraire, 
modifié.  Désormais,  les  rentes  sont  payables  à  la  résidence  du  titu- 
laire, ou  au  chef-lieu  de  canton  de  cette  résidence,  et,  si  elles  sont 
servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  chez  le  préposé  de  cet 
établissement  désigné  par  le  titulaire. 

Ouvriers  étrangers.  —  Le  même  article  3  fait  disparaître  une  ano- 
malie de  la  loi  de  1898  relativement  aux  ouvriers  étrangers.  Tandis 
que  la  victime  elle-même  n'avait  droit,  lorsqu'elle  quittait  le  territoire 
rançais,  qu'à  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  lui  avait  été 
allouée,  les  ayants-droit  étrangers,  mais  résidant  en  France,  de  l  ou- 
vrier étranger  pouvaient,  en  cas  de  décès  de  ce  dernier,  faire  consta- 
ter leur  droit  à  une  pension,  puis  retourner  dans  leur  pays  d'origine, 
où  la  rente  leur  était  servie  dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils  étaient 
restés  en  France. 

Les  ayants  droit  étrangers,  résidant  en  France  au  moment  de  l'ac- 
cident, seront,  à  l'avenir,  traités  comme  l'ouvrier  étranger  lui-môme. 
Lorsqu'ils  cesseront  de  résider  sur  le  territoire  français,  ils  recevront 
pour  toute  indemnité,  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur 
aura  été  allouée.  Leur  situation  sera  même  un  peu  inférieure  à  celle 
de  la  victime,  car  l'alinéa  qui  les  concerne,  dans  larticle  3  ajoute: 
«  sans  que  toutefois  le  capital  puisse  alors  dépasser  la  valeur  actuelle 
de  la  rente  d'après  le  tarif  visé  à  l'article  28  »,  restriction  qui  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  victime  elle-même. 

Lorsque  les  représentants  étrangers  d'un  ouvrier  étranger  ne  rési- 
deront pas  en  France  au  moment  de  l'accident,  ils  continueront, 
comme  par  le  passé,  à  n'avoir  droit  à  aucune  indemnité. 

Toutefois   le    législateur  a  prévu  qu'il  pourrait  être  dérogé  à  cette 
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disposition  par  des  conventions  internationales.  De  même,  des  traités 
pourront  modifier  les  règles  relatives  aux  indemnités  à  payer,  tant  aux 
vicii:negde  la  nationalité  étrangiire  qu'à  leurs  ayants  droit,  lorsque 
les  uns  ou  les  autres  cesseront  de  résider  sur  le  territoire  français. 

Salaire  de  base.  —  Deux  légères  modifications  ont  été  apportées, 
dans  Tarticle  10,  au  mode  de  calcul  du  salaire  de  base,  en  vue  de  la 
fixation  des  rentes  : 

!•  Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois  avant 
Taccident,  on  continue  toujours  à  prendre  la  rémunération  effective 
qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  mais,  au  lieu  d'y 
ajouter  la  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue,  pendant  la  période 
nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers  de  la  même 
catégorie,  on  ajoutera  celle  qu'eux-mêmes  auraient  pu  recevoir  dans 
le  même  temps,  d'après  la  rémunération  moyenne  des  ouvriers  de  la 
même  catégorie  pendant  ladite  période. 

?•  Si  l'ouvrier  a  chômé  exceptionnellement  et  pour  des  causes  indé- 
pendantes de  sa  volonté,  il  est  fait  état  du  salaire  moyen  qui  eût  cor- 
respondu à  ces  chômages. 

Frais  funéraires,  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Les  modifications  apportées  en  cette  matière  par  la  loi  nouvelle 
sont  les  suivantes  : 

!•  Affirmation  du  droit,  pour  la  victime,  de  faire  choix  elle-même 
de  son  médecin  et  de  son  pharmacien  (art.  4)  ; 

2*  Substitution  au  tarif  départemental  de  l'assistance  médicale 
gratuite,  auquel  devait  se  référer  antérieurement  le  juge  de  paix  pour 
la  fixation  de  la  sonfme  à  payer  par  le  patron  à  titre  de  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques,  d'un  tarif  spécial  établi  par  arrêté  du  mi- 
nistre ducommerce  dans  les  conditions  énoncées  par  l'article  4,  ali- 
néa 2  ; 

3*  Mise  à  la  charge  exclusive  du  chef  d'entreprise,  indépendamment 
de  l'indemnité  journalière  ou  des  rentes  viagères,  des  frais  d'hospi- 
talisation qui  ne  sauraient  excéder,  du  moins  pour  les  accidents  sur- 
venus plus  de  30  jours  après  la  promulgation  de  la  loi,  un  maximum 
établi  par  l'alinéa  3  du  même  article  4  ; 

4*  Concession  aux  médecins,  pharmaciens  et  établissements  hospi- 
taliers d'une  action  directe  contre  le  patron  pour  le  recouvrement  des 
frais  qui  peuvent  leur  être  dus,  et  dont  le  patron  est  responsable. 

Par  suite,  droit  pour  les  bénéficiaires  de  cette  disposition  de  ne  pas 
subir  sur  la  somme  due  par  le  chef  d'entreprise  le  concours  des  cré- 
anciers personnels  de  la  victime. 

L'action  directe  donnée  aux  médecins,  pharmaciens  et  établisse- 
ments hospitaliers  ne  saurait  d'ailleurs  priver  ceux-ci  du  droit  de 
réclamer,   en  cas  de  faillite  ou  d'insolvabilité  du  patron,  le  bénéfice 


Digitized  by 


Google 


266  LA  FRANCE  JUDICIAIRE 

du  privilège,  édicté  par  l'article  23  en  faveur  de  la  victime,  ni  même, 
s'il  y  avait  lieu,  de  poursuivre  contre  l'ouvrier  le  remboursement  de 
leurs  frais  ; 

5°  Comme  nous  l'avons  vu  en  traitant  la  question  de  l'indemnité 
journalière,  le  chef  d'entreprise  a  le  droit  au  cours  du  traitement,  de 
se  faire  renseigner  sur  l'état  de  la  victime  par  un  médecin  de  son 
choix  et  de  s'assurer  ainsi  de  la  nécessité  de  continuer  les  soins  médi- 
caux ou  l'hospitalisation  ; 

6*  Enfin,  la  compétence  en  dernier  ressort  du  juge  de  paix,  pour 
les  contestations  relatives  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
qui  était  absolue  sous  l'empire  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par 
celle  du  22  mars  1902,  est  ramenée  par  la  nouvelle  loi  au  chiffre  de 
300  francs.  Au  delà  de  cette  somme,  le  juge  de  paix  reste  bien  compé- 
tent quel  que  soit  le  chiffre  de  la  demande,  mais  il  ne  statue  plus  qu'à 
charge  d'appel. 

Ce  n'est  donc  plus  qu'en  matière  de  frais  funéraires  ou  d'indemnité 
journalière  que  subsiste,  pour  le  juge  de  paix,  le  droit  de  toujours 
statuer  en  dernier  ressort. 

Forme  de  lindemnité. 

En  vertu  de  l'article  21,  les  parties  peuvent  toujours,  après  déter- 
mination du  chiffre  de  l'indemnité  dueàlavictime  de  l'accident,  déci- 
der que  le  service  de  la  pension  sera  suspendu  et  remplacé  tant  que 
l'accord  subsistera,  par  tout  autre  mode  de  réparation.  Toutefois,  il 
est  un  mode  de  réparation  que  les  parties  ne  sont  pas  libres  d'adop- 
ter, c'est  le  remplacement  de  la  rente  par  un  capital. 

L'allocation  d'un  capital  àla  place  de  la  rente  n'fest  admise  que  dans 
quatre  cas:  1*  En  vertu  de  l'article  3,  §  a,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente 
allouée  au  conjoint  survivant,  et  que  ce  dernier  contracte  un  nouveau 
mariage  ;  2°  en  vertu  du  même  article,  pour  les  rentes  dues  à  un  ou- 
vrier étranger,  ou  ses  ayants  droit,  lorsque  le  bénéficiaire  quitte  le 
territoire  français;  3'  en  vertu  de  l'article  9  et  après  l'expiration  du 
délaide  revision,  lorsque  la  victimedemande  le  versement  en  espèces 
du  quart  du  capital  nécessaire  à  l'établissement  delà  rente;  4*  en 
vertu  de  l'article  21, lorsque  la  rente  n^estpas  supérieureà  100  francs. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  le  remplacement  de  la  rente  par  un 
capital  est  de  droit,  quelle  que  soit  celle  des  parties  qui  le  propose  ; 
dans  le  troisième,  la  victime  seule  a  qualité  pour  le  demander,  mais 
c'est  au  tribunal,  on  chambre  du  conseil,  qu'il  appartient  d'apprécier 
s'il  y  a  lieu  de  l'ordonner;  quant  au  quatrième  cas,  avant  la  loi  de 
1905,  les  ayants  droit,  quels  qu'ils  fussent,  pouvaient,  comme  la  vic- 
time elle-même,  convenir  de  la  conversion  en  capital  de  toute  rente 
n'excédant  pas  100  francs,  la  nouvelle  loi  a  restreint  cette  faculté  aux 

ulaires  majeurs.  De  plus,  elle  a  prescrit,  —  ce  que  la  loi  de   1898 
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n'avait  fait  que  pour  le  troisième  cas  (art.  9),  —  que  le  rachat  devrait 
être  effectué  d'après  le  tarif  prévu  par  l'article  28.  Pour  les  rentes  non 
supérieures  à  100  francs,  la  conversion  en  capital  n'a  pas  besoin 
d'être  autorisée  par  justice,  mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  du  con- 
sentement de  tous  les  intéressés. 

Il  est  un  point  qui  était  douteux  en  jurisprudence,  et  que  la  nou- 
velle loi  a  tranché  dans  le  sens  de  la  restriction  du  droit  de  convertir 
la  rente  en  capital,  c'est  celui  de  savoir  si  le  conjoint  pouvait,  sans 
contrsicter  un  nouveau  mariage,  obtenir  à  la  place  de  sa  rente,  le 
versement  d'un  capital  égal  à  trois  annuités. 

La  circulaire  de  ma  Chancellerie  du  10  juin  1899,  interprêtant  les 
termes  du  deuxième  alinéa  de  l'ancien  article  21  comme  une  excep- 
tion à  la  prohibition  édictée  par  ledit  article  de  convertir  en  capital 
une  rente  supérieure  à  100  francs,  admettait  l'affirmative.  La  juris- 
prudence, et  notamment  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen  du 
16  mars  1900,  considérait,  au  contraire,  que  les  mots  «  sauf  dans  le 
cas  prévu  à  l'article  3,  §  a  »  constituaient  une  simple  référence  à 
l'hypothèse,  prévue  à  ce  paragraphe,  du  conjoint  qui,  se  remariant, 
voyait  de  plein  droit  convertir  sa  rente  en  un  capital  égal  à  trois 
annuités. 

C'est  à  la  dernière  de  ces  deux  interprétations  que  s'est  rattaché  le 
législateur  de  1905,  en  substituant,  dans  l'article  21,  aux  mots  «  sauf 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  3,  §  a  »,  qui  constituaient  une  référence 
incomplète  et  prêtaient  à  l'ambiguïté,  Texpression  plus  générale  «  en 
dehors  des  cas  prévus  à  l'article  3  )).Ce  nouveau  texte  qui  vise  à  la  fois 
la  conversion  en  capital  de  la  rente  allouée  au  conjoint  qui  se  remarie, 
et  la  conversion  de  celle  dont  sont  titulaires  les  étrangers  qui 
quittent  le  territoire  de  la  France  ne  peut  plus  laisser  place  au  doute. 

Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'article  19  nouveau,  les  deman* 
des  de  versement  en  espèces  du  quart  du  capital  nécessaire  à  la 
rente  doivent  être  formées  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai 
imparti  pour  l'action  en  revision. 

Garantie  de  paiement. 

Aux  termes  de  l'article  24  de  la  loi  de  1898,  l'ouvrier  atteint  d'une 
incapacité  permanente  et  qui  ne  peut  obtenir  de  son  patron,  ou  de 
l'assureur  de  celui-ci,  le  paiement  des  arrérages  de  sa  rente  est  en 
droit  de  s'adresser,  pour  le  recouvrement  de  ce  qui  est  dû,  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Mais,  alors  que  l'article  26 
stipule  qu'en  cas  d'assurance  la  Caisse  des  retraites,  privilégiée  pour 
le  remboursement  de  ses  avances,  sur  l'indemnité  due  par  l'assu- 
reur, n'aura  pas  de  recours  contre  le  chef  d'entreprise,  celui-ci  pou- 
vait se  voir,  néanmoins  en  cas  de  faillite  de  l'assureur,  l'objet  de 
poursuites  directes  de  la  part  de  l'ouvrier  qui  avait  toujours  le 
droit  de  s'adresser  à  lui  aussi  bien  qu'à  la  Caisse  des  retraites 
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L'intention  formelle  du  législateur  étant  d'affranchir  de  toute  res- 
ponsabilité le  chef  d'entreprise  assuré  à  une  compagnie  autorisée  à 
garantir  les  risques  d'accidents  du  travail,  le  dernier  alinéa  du  nou- 
vel article  IG  a  prescrit  de  toujours  mentionner  dans  l'ordonnance 
de  conciliation  ou  dans  le  jugement  fixant  la  rente  allouée  «  que  l'as- 
sureur est  substitué  au  chef  d'entreprise  dans  les  termes  du  titre  IV, 
de  façon  à  supprimer  tout  recours  de  la  victime  contre  ledit  chef 
d'entreprise  ». 

En  vue  d'ailleurs  de  prévenir  les  inconvénients  qui  pourraient  ré- 
sulter d'une  mauvaise  gestion  des  compagnies  d'assurance,  le  nouvel 
article  27  donne  au  ministre  du  commerce  le  droit  de  mettre  fin,  à 
toute  époque,  par  un  simple  arrêté,  aux  opérations  de  l'assureur  qui 
ne  remplit  pas  les  conditions  prévues  par  la  loi,  ou  dont  la  situation 
financière  cesse  de  donner  des  garanties  suffisantes.  Les  contrats 
sont  alors  résiliés  de  plein  droit  et  les  assurés  sont  admis,  sauf  stipu- 
lation contraire  de  leur  police,  à  conserver,  ou,  en  cas  de  payement 
d'avance,  à  se  faire  rembourser  la  portion  des  primes  qui  corres- 
pond à  la  période  pour  laquelle  les  risques  ne  sont  plus  assurés. 

Chapitre  ÏÏI.  —Procédure. 

Compétence  du  juge  de  paix.  —  Nous  avons  déjà  vu  que,  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'indemnité  temporaire  ou  les  frais  funéraires,  le  juge 
de  paix  est  seul  et  exclusivement  compétent  ;  que  sa  compétence  est 
toujours  en  dernier  ressort,  et,  qu'en  matière  de  frais  médicaux  ou 
pharmaceutiques,  s'il  lui  appartient  également  de  statuer  dans  tous 
les  cas,  il  ne  le  peut  toutefois,  qu'à  charge  d'appel,  lorsque  la  contes- 
tation excède  la  somme  de  300  francs. 

Au  point  de  vue  de  la  compétence  territoriale,  l'article  15,  par  excep- 
tion, permet  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit,  en  cas  d'accident  sur- 
venu à  l'étranger  ou  dans  un  autre  canton  que  celui  de  l'entreprise, 
de  s'adresser  au  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Voies  de  recours  contre  les  décisions  des  juges  de  paix.  —  L'appel, 
dit  l'article  15,  doit,  lorsqu'il  s'agit  de  frais  médicaux,  intervenir  dans 
la  quinzaine  de  la  décision,  sans  que  la  loi  distingue  si  celle-ci  est 
par  défaut  ou  contradictoire. 

Doit-on  conclure,  du  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  que  la  partie 
défaillante  sera  déchue  du  droit  de  faire  opposition? 

L'article  15  prévoit  l'exécution  provisoire  nonobstant  opposition, 
mais  seulement  pour  l'indemnité  temporaire.  Or,  si  l'on  peut  compren- 
dre que  le  législateur  n'aitpas  voulu  étendre  à  la  sentence  relative  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  le  bénéfice  de  l'exécution  provi- 
soire qui  est  une  exception,  rien  ne  permet  de  supposer  qu'il  ait  voulu 
supprimer  la  voie  de  recours  de  l'opposition  et  déroger  ainsi  au  droit 
commun.  L'article  15  doit  être  complété  au  moyen  des  dispositions  de 
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Tarticle  17  non  modiÛé  et  resté  en  vigueur.  C'est  en  ce  sens  que  s'est 
prononcé  la  jurisprudence  (Trib.  Seine,  4janv.  1902;  Cass.,  ch.  civ., 
25  nov.  1903). 

Les  parties  défaillantes  pourront  donc,  par  application  du  2*  alinéa 
de  cet  article  17,  former  opposition,  et  ce,  dans  les  quinze  jours  de  la 
signification. 

Quant  au  délai  d'appel,  il  ne  saurait  partir  du  jour  de  la  décision 
que  si  les  parties  ont  comparu.  En  cas  de  défaut,  il  ne  commencera  à 
courir  qu'à  dater  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable  (art. 
455  du  code  procédure  civile). 

Lorsque  la  décision  du  juge  de  paix  sera  sujette  à  appel,  parce  que 
la  contestation  portera  sur  la  compétence  et  qu'on  se  trouvera  dans 
une  autre  matière  que  celle  des  frais  médicaux,  faudra-t-il  appliquer, 
par  analogie,  le  délai  de  15  jours  prévu  par  l'article  15  ou  le  délai  de 
30  jours  prévu  par  l'article  17  ?  Cette  dernière  solution  me  parait  plus 
conforme  aux  principes,  mais  la  question  est  délicate  et  je  dois  laisser 
aux  tribunaux  le  soin  de  la  trancher. 

Aux  termes  de  l'article  15,  la  sentence  relative  à  l'indemnité  tempo- 
raire n'est  susceptible  de  recours  en  cassation  que  pour  la  violation  de 
la  loi.  Le  pourvoi  n'a,  d'ailleurs,  aucun  caractère  suspensif,  et  ne  peut 
faire  obstacle  à  lexécution  d'une  décision  que  la  loi  a  déjà,  comme 
nous  l'avons  rappelé  plus  haut,  expressément  déclarée  exécutoire  no- 
nobstant opposition. 

En  ce  qui  concerne  les  visas  donnés  par  les  juges  de  paix,  pour  per- 
mettre au  médecin  du  patron  de  visiter,  conformémentà  l'article  4,  la 
victime  en  traitement,  ils  ne  sont  susceptibles  d'aucune  voie  de 
recours  de  la  part  de  l'ouvrier.  Si  ce  derniercroit  avoir  de  justes  motifs 
de  ne  pas  se  prêter  à  l'examen  du  médecin  désigné,  il  n'a  qu'à  refuser 
de  se  laisser  visiter,  et  à  attendre,  pour  faire  valoir  ses  raisons,  d'être 
cité  parle  patron  devant  le  juge  de  paix,  en  suspension  du  payement 
de  l'indemnité  journalière.  L'ordonnance  qui  intervient  alors  peut 
être  susceptible  d'opposition  en  cas  de  défaut;  mais,  en  raison  de  son 
objet,  elle  n'est  pas  sujette  à  appel. 

Enquête.  —  Aux  termes  de  l'article  12,  le  juge  de  paix  doit,  ^dans 
les  24  heures,  procéder  à  une  enquête  lorsque,  d'après  le  certificat 
médical,  la  blessure  est  susceptible  d'entraîner  la  mort  ou  une  inca- 
pacité permanente. 

Cette  obligation  s'impose  au  juge  de  paix,  non  seulement  lorsque  le 
certificat  lui  est  transmis  par  le  maire  avec  la  déclaration  de  l'acci- 
dent, mais  aussi  lorsque  le  certificat  est  produit  par  les  parties,  au 
cours  d'une  contestation  relative  à  l'indemnité  temporaire  ou  au  paye- 
ment des  frais  médicaux,  dans  les  termes  du  nouvel  article  15.  Ledit 
article  se  contente,  il  est  vrai,  de  prescrire  au  juge  de  paix  de  se 
déclarer  incompétent  et  d'envoyer  copie  de  sa  décision  au  président 
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du  tribunal  dans  un  délai  de  trois  jours.  Mais,  c'est  là  une  prescription 
qui  s'ajoute  à  l'article  12,  et  qui  ne  dispense  nullementle juge  de  paix, 
soit  de  joindre  son  dossier  d'enquête  à  la  copie  de  sa  décision,  soit 
de  le  transmettre  après  l'envoi  de  celle-ci,  aussitôt  que  les  délais  pré- 
vus à  rarticle23  sont  expirés. 

Le  jugede  paix  compétent  pour  procéder  à  l'enquête  est,  en  principe, 
celui  du  canton  où  a  eu  lieu  l'accident. 

Cependant,  lorsqu'une  entreprise  ayant  son  siège  en  France  délègue 
à  l'étranger  un  de  ses  ouvriers  pour  y  faire  un  travail  et  qu'au  cours 
de  ce  travail  un  accident  survient  à  l'ouvrier,  on  admettait  déjà,avant 
1905,  que  la  loi  était  applicable  et  qu'il  convenait  de  confier  l'enquête 
au  juge  de  paix  du  lieu  du  siège  de  l'entreprise. 
Le  nouvel  article  15  consacre  cette  pratique. 

De  plus,  il  permet  à  l'ouvrier  blessé  sur  le  territoire  français,  mais 
dans  un  canton  autre  que  celui  où  est  situé  l'établissement  du  patron, 
de  décliner  la  compétence  du  juge  de  paix  du  lieu  de  l'accident.  C'est 
alors  le  juge  de  paix  du  canton  où  se  trouve  l'établissement  qui 
aura  qualité  pour  faire  l'enquête  et  c'est  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  exerce  ce  jugede  paix  qu'appartiendra  la  procédure. 

La  loi  énonce,  d'une  façon  suffisamment  précise  pour  rendre  inutile 
tout  commentaire,  la  forme  dans  laquelle  le  dessaisissement  doit  être 
demandé  par  la  victime,  et  porté  à  la  connaissance,  tant  du  juge  de 
paix  intéressé,  que  du  chef  de  l'entreprise. 

Conciliation. —  Sous  l'empire  delancien  article  16,  le  président  du 
tribunal  compétent  pour  la  tentative  deconciliationne.se  trouvait  saisi 
de  TaiTaire  que  par  la  transmission  du  dossier  d'enquête  du  juge  de 
paix,  et  ce  n'était  que  de  la  date  de  cette  transmission  que  courait  le 
délai  de  cinq  jours,  prescrit  par  la  convocation  des  parties. 

La  nouvelle  loi  ne  fait  plus  de  l'enquête  et  de  la  transmission  du 
dossier  par  le  juge  de  paix  une  condition  préalable  de  la  convocation 
à  la  tentative  de  conciliation. Elle  admet,  en  effet, qu'à  défaut  de  trans- 
mission du  dossier  d'enquête  par  le  juge  de  paix,  le  président  puisse 
être  saisi  directement  par  les  intéressés.  Elle  décide  alors  que  la  con- 
vocation en  conciliation  aura  lieu  dans  les  cinq  jours  de  la  production 
par  la  partie  la  plus  diligente,  soit  de  l'acte  de  décès  de  la  victime, 
soit  d'un  accord  écrit  des  parties  reconnaissant  le  caractère  perma- 
nent de  l'incapacité. 

Le  président  peut  encore  être  saisi,  en  dehors  des  parties,  et,  à 
défaut  de  transmission  du  dossier  d'enquête,  par  l'envoi  de  l'expédi- 
tion delà  décision  d'incompétence  du  juge  de  paix,  prévue  par  l'ar- 
ticle 15.  Dans  ce  cas,  c'est  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  pièce 
que  courra  le  délai  de  cinq  jours  pour  la  convocation. 

Enfin,  en  cas  d'inaction  à  la  fois  du  juge  de  paix  et  des  parties,  le 
président  adressera  d'office  la  convocation,   dans  les  cinq  jours  qui 
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précéderont  l'expiration  du  délai  de  prescription,  si  la  date  de  cette 
expiration  lui  est  connue. 

Bien  que  l'article  16,  lorsqu'il  enjoint  au  président  de  convoquer  les 
parties  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  transmission  du  dossier 
d'enquête,  n'ait  expressément  prévu  que  l'hypothèse  où  la  victime  est 
décédée  au  cours  de  cette  enquête,  la  même  obligation  de  convoquer 
dans  les  cinq  jours,  à  partir  de  la  transmission  du  dossier,  s'impose  à 
ce  magistrat,  lorsque  la  victime  est  décédée  après  la  clôture  de  l'en- 
quête, ou  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  incapacité  permanente  et  qu'aucune 
convocation  n'a  été  faite  antérieurement  par  lui. 

Cette  multiplicité  des  circonstances  dans  lesquelles  le  président  du 
tribunal  est  tenu  de  convoquer  les  parties  en  conciliation  s'explique 
par  la  nécessité  de  protéger  la  victime  ou  ses  ayants  droit  contre  les 
risques  de  prescription  pouvant  résulter  d'un  retard  apporté  à  l'en- 
quête. 

La  Gourde  cassation  (Oh.  civ.,  18  mars  1903,  Gaz.  trib.y  25  mars 
1903)  décide,  en  eflet,  que  seule  la  convocation  en  conciliation  par  le 
président  interrompt  la  prescription  annale  édictée  par  l'article  18.  Il 
fallait  donc  permettre  aux  parties  de  provoquer  elles-mêmes  cet  acte 
interruptif  au  cas  où  le  juge  de  paix  n'aurait  pas  fait  l'enquête  ou 
transmis  son  dossier,  et  leur  donner  le  droit  de  saisir  directement  le 
président. 

Aux  personnes  qui  doivent  être  convoquées  à  la  tentative  de  conci- 
liation, l'article  16  nouveau  ajoute  l'assureur.  Celui-ci  devenant  seul 
responsable,  aux  lieu  et  place  du  chef  d'entreprise,  est,  en  effet,  le  vé- 
ritable intéressé. 

Le  même  article  donne  au  président,  mais  sous  réserve  du  consen- 
tement des  parties,  le  droit  de  commettre  un  expert,  dont  le  rapport 
doit  être  déposé  dans  le  délai  de  huitaine.  Il  s'agit  donc  ici  d'une 
expertise  amiable,  antérieure  à  l'instance  et  pour  laquelle  sont  sans 
application  les  prescriptions  des  articles  302  et  suivants  du  code  de  pro- 
cédure civile,  relatives  à  la  levée  du  rapport,  à  sa  signification,  etc. 

C'est  au  greffe  du  tribunal  qu'aura  lieu  le  dépôt,  et  legrelFier  anne- 
xera la  pièce  au  dossier  de  l'enquête,  de  telle  sorte  que  ce  soit  la  mi- 
nute même  du  rapport  qui  soit  à  la  disposition  du  président  et  des 
parties. 

A  plusieurs  reprises,  ma  Chancellerie  a  rappelé  aux  magistrats  que 
l'article  30  de  la  loi  du  9  avril  1898  leur  faisait  un  devoir  de  ne  sanc- 
tionner, par  leur  ordonnance,  que  les  accords  conformes  aux  principes 
établis  par  la  loi.  Pour  assurer  d'une  façon  plus  efficace  le  respect  de 
la  loi  sur  ce  point,  une  disposition  nouvelle  a  été  ajoutée  à  Tarticle  16, 
en  vertu  de  laquelle  l'ordonnance  de  conciliation  doit  indiquer,  sous 
peine  de  nullité,  le  salaire  de  base  et  la  réduction  que  l'accident  aura 
fait  subir  au  salaire. 

A  défaut  d'accord,  le    président,  par  son  ordonnance  de  renvoi  et 
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sans  appel,  peut  substituer  à  Tindemnité  journalière  une  provision 
inférieure  au  denii-salaire,  ou,  dans  la  même  limite,  allouer  une  pro- 
vision aux  ayants  droit.  Ces  provisions  peuvent  être  allouées  ou  mo- 
difiées en  cours  d'ingtance  par  voie  de  référé  et  sans  appel. 

Je  ne  saurais,  à  cette  occasion,  trop  recommander  aux  présidents 
des  tribunaux  de  n'agir  qu'avec  la  plus  grande  prudence,  lorsque  le 
chef  d'entreprise  ou  l'assureur  demanderont  la  diminution  de  l'indem- 
nité journalière  ou  de  la  provision  et  que  la  victime  ou  ses  ayants  droit 
ne  comparaîtront  pas. 

L'article  809  du  code  de  procédure  civile  décide,  en  effet,  que  les  or- 
donnances de  référé  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  et  comme, 
d'autre  part,  l'article  16  de  notre  loi  supprime  le  droit  d'appel,  il 
serait  possible  qu'une  victime  d'accident  se  vit  enlever  ou  réduire 
dans  des  proportions  importantes,  d'une  façon  définitive  et  pour  toute 
la  durée  du  procès,  sans  avoir  pu  faire  entendre  ses  raisons,  l'indem- 
nité journalière  qui  était  son  unique  ressource. 

Les  provisions  dont  il  s'agit,  soit  qu'elles  remplacent  Tindemnité 
journalière,  soit  qu'elles  constituent  une  première  réparation  du  pré- 
judice causé,  doivent  être  attribuées,  non  en  capital,  mais  sous  forme 
d'allocations  successives.  C'est  ce  qui  résulte  évidemment  des  expres- 
sions employées  par  l'article  16,  lorsqu'il  dit:  «  ces  provisions  peuvent 
être  modifiées  en  cours  d'instance.  p]lles  sont  incessibles  et  insaisissa- 
bles et  payables  dans  les  mêmes  conditions  que  l'indemnité  journa- 
lière. » 

En  dehors  de  l'ordonnance  sanctionnant  l'accord,  ou  de  l'ordon- 
nance de  renvoi  devant  le  tribunal,  le  président  peut  aussi,  lorsque  le 
siège  de  l'entreprise  n'est  pas  dans  le  ressort  de  son  tribunal  et  qu'il 
en  est  requis  par  application  du  dernier  alinéa  de  l'article  15,  se  des- 
saisir de  l'affaire  et  la  renvoyer  devant  le  président  du  tribunal  du 
siège  de  cette  entreprise,  auquel  il  transmet  le  dossier.  Mais  tandis 
que  le  dessaisissement  est  obligatoire  pour  le  juge  de  paix  du  siège  de 
l'entreprise,  il  n'est  que  facultatif  pour  le  président,  qui  ne  peut  même 
l'ordonner  qu'après  avoir  entendu  les  parties,  et  seulement  si  les  jus- 
tifications prescrites  par  ledit  article  15  lui  ont  été  produites  avant  la 
convocation  en  conciliation. 

Instance  devant  le  tribunal.  —  La  loi  de  1905  n'apporte  que  peu  de 
modifications  à  la  procédure  des  demandes  en  payement  de  rentes 
viagères.  Elle  déclare  seulement  (art.  16,  alinéa  3),  ce  que  ne  faisait 
paslaloi  de  1898  modifiée  par  celle  de  1902,  qu'en  cas  de  désaccord, 
le  tribunal  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente,  et  que  son  juge- 
ment est  exécutoire  par  provision. 

Revision.  —  Les  lois  de  1898  et  de  1902  ne  précisaient  pas  si  l'ou- 
vrier, atteint  d'une  incapacité  primitivement  considérée  comme  tem- 
poraire, et  dont  le  caractère  permanent  ne  se  révélait  qu'après  le  dé- 
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ai  de  prescription  d'un  an,  pouvait  réclamer  Taliocation   dune  rente 
au  moyen  de  la  procédure  de  revision. 

Oertains  arrêts  l'avaient  admis,  mais  tous  les  tribunaux  ne  suivaient 
pas  la  même  jurisprudence.  Le  nouvel  article  19  ne  laisse  plus  aucun 
doute  sur  la  question.  Il  déclare,  en  etîet,  que  le  délai  de  revision 
court,  non  plus  seulement  de  l'accord  intervenu,  ou  de  la  décision  dé- 
finitive, mais  aussi  «  de  la  date  à  laquelle  cesse  d'être  due  l'indemnité 
journalière,  s'il  n'y  a  point  eu  attribution  de  rentes». 

Il  tranche  également  une  autre  difficulté,  en  décidant  que  l'action 
en  revision  est  ouverte,  même  si  la  pension  a  été  remplacée  par  un 
capital,  en  conformité  de  l'article  21. 

Au  point  de  vue  de  la  procédure  à  suivre  pour  les  demandes  en  re- 
vision d*indemnité,on  concluait  généralement,  du  silence  sur  ce  point 
des  lois  de  1898  et  de  1902,  qu'il  fallait  appliquer  les  règles  du  droit 
commun,  et  non  celles  de  la  procédure  spéciale  instituée  pour  les 
demandes  primitives  de  pension. 

La  loi  de  1905  (art.  19)  stipule,  au  contraire,  d'une  façon  expresse  que 
ce  sont  a  les  conditions  de  compétence  et  de  procédure  fixées  par  les 
articles  16,  17  et  22  »,  c'est-à-dire  les  conditions  édictées  pour  la  de- 
mande originaire,  qui  sont  applicables  à  la  demande  en  revision. 

La  première  phase  de  la  procédure  est  la  tentative  de  conciliation. 
Elle  a  lieu  devant  le  président  du  tribunal  qui  est  saisi  par  voie  de 
simple  déclaration  au  greffe.  Le  greffier,  aussitôt  qu'il  aura  reçu  la 
déclaration  de  demande  de  revision,  en  préparera  une  copie  qu'il 
transmettra  le  jour  même,  avec  les  pièces  que  les  parties  auront  dé- 
posées entre  ses  mains,  au  procureur  de  la  République,  pour  l'acconi- 
plissement  des  formalités  d'assistance  judiciaire.  Puis,  lorsqu»^  le 
dossier  sera  parvenu  au  président  du  tribunal,  ce  magistrat  convo- 
quera les  parties  devant  lui,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  enquête  préalable 
du  juge  de  paix.  Le  délai,  pour  la  convocation,  doit  être,  par  analogie 
avec  l'article  16,  de  cinq  jours  à  partir  de  la  déclaration  au  greffe.  Les 
parties  peuvent  se  faire  assister  d'un  conseil,  dans  les  conditions  rap- 
pelées par  les  circulaires  de  ma  Chancellerie  des  22  août  1901  et  11 
juillet  1902. 

Comme  en  matière  de  demande  de  pension,  le  président  ne  peut 
sanctionner  l'accord  qui  intervient  devant  lui  (juautanl  que  cet  accord 
est  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi.  A  cet  effet,  son  ordonnance 
doit  spécifier,  sous  peine  de  nullité,  l'aggravation  ou  l'atténuation  de 
Tinfirmité. 

En  cas  de  désaccord,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal,  qui 
statue  comme  en  matière  de  pension. 

Par  disposition  analogue  à  celle  de  l'article  4,  l'article  19  donne  au 
patron,  pendant  les  trois  années  au  cours  desquelles  peut  s'exercer 
Taction  en  revision,  le  droit  de  se  faire  renseigner  par  un  médecin  de 
son  choix  sur  Tétat  de  la  yictime. 
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Le  médecin  est  agréé,  dans  ce  cas,  au  moyen  d'un  visa  par  le  pré- 
sident du  tribunal.  La  sanction  de  ce  droit,  en  cas  de  refus  de  l'ou- 
vrier de  se  laisser  visiter,  est  la  faculté,  pour  le  patron,  de  demander 
au  président  d'ordonner  la  suspension  du  payement  des  arréragea  de 
la  rente. 

Le  refus  du  visa  du  président  est  susceptible  dappel  de  la  part  du 
patron.  La  victime  de  l'accident  ne  peut  faire  valoir  ses  protestations 
contre  la  désignation  du  médecin,  qu'en  se  laissant  citer  pour  refus 
de  se  prêter  à  l'examen  dudit  médecin.  L'ordonnance  qui  interviendra 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposition  (art.  809  du  code  de  procédure), 
mais  elle  pourra  être  frappée  d'appel  par  les  deux  parties. 

Nullité  des  accords  concLus  entre  les  parties  contrairement  à  la 
loi.  —  Les  circulaires  de  ma  Chancellerie  des  28  août  1900  et  22 
août  1901,  avaient  tout  particulièrement  insisté  sur  l'application,  aux 
ordonnances  de  conciliation  des  présidents  de  tribunaux,  de  la  dis- 
position de  l'article  30  de  la  loi  de  1898,  qui  déclare  «  nulle  de  plein 
droit  »  toute  convention  contraire  à  ladite  loi. 

Le  législateur  de  1905,  pour  marquer  plus  fortement  encore  que  la 
sanction  du  président  du  tribunal  ne  couvre  pas  la  nullité  de  l'accord 
irrégulier  intervenu  entre  les  parties,  a  cru  nécessaire  de  rappeler 
dans  le  même  article  30,  les  nullités  dont  sont  susceptibles,  en  vertu 
des  articles  16  et  19,  les  ordonnances  de  conciliation  pour  lesquelles 
les  prescriptions  édictées  par  les  deux  articles  n'ont  pas  été  observées, 
et  il  a  ajouté  à  l'ancien  texte  la  disposition  suivante  :  «...  Cette  nul- 
lité, comme  la  nullité  prévue  au  2«  alinéa  de  l'article  16  et  au  3*  alinéa 
de  l'article  19,  peut  être  poursuivie  par  tout  intéressé,  devant  le  tri- 
bunal visé  auxdits  articles  ». 

La  faculté  ainsi  reconnue  à  tout  intéressé  de  poursuivre  devant  les 
tribunaux  la  nullité  des  accords  qui  ont  été  irrégulièrement  conclus 
semble,  à  première  vue,  impliquer  que  la  nullité  n'existe  qu'autant 
qu'elle  résulte  d'un  jugement. 

Interpréter  en  ce  sens  le  nouveau  texte  serait,  à  mon  avis,  con- 
traire à  la  fois  à  la  volonté  du  législateur  qui  a  été  de  proscrire  impi- 
toyablement, dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  toute  infraction  aux 
dispositions  de  la  loi,  et  au  sens  même  de  l'expression  «  Convention 
nulle  de  plein  droit  »  placée  en  tète  de  l'article  30. 

Une  convention  nulle  de  plein  droit  est  une  convention  dépourvue 
de  toute  valeur  juridique,  dont  les  tribunaux  peuvent  bien  constater 
l'inexistence,  mais  qu'il  est  superflu  de  faire  déclarer  nulle  par  une 
décision  expresse  de  justice  (Dalloz,  Jur.  gén.,  V*  Obligation,  n* 
2852  et  Suppl.,  eod.,  verb.,  n»  1263). 

Ce  que  le  législateur  a  voulu  surtout  établir  en  prévoyant,  pour 
tout  intéressé,  le  droit  de  saisir  les  tribunaux  de  cette  question  de 
nullité,  c'est  que  toutes  les  parties,  quelles  qu'elles  soient,  ont  égale- 
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ment  qualité  pour  invoquer  le  défaut  de  valeur  de  l'accord  qu'elles 
ont  souscrit»  et  que  ce  n'est  pas  un  avantage  réservé  à  ceux  qui  pour- 
raient faire  valoir»  à  Tappui  de  leur  demande,  une  erreur  ou  toute 
autre  atteinte  à  la  liberté  de  leur  consentement. 

Par  suite,  le  patron  et  l'assureur,  d'une  part,  peuvent  se  refuser 
purement  et  simplement  à  payer  la  rente  ou  les  sommes  qu'ils  ont 
promis  de  verser  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  et  attendre,  pour 
faire  statuer  sur  la  nullité  de  leur  obligation,  qu'ils  soient  l'objet  de 
poursuites  en  vertu  de  la  convention. 

D'autre  part,  l'ouvrier  blessé  ou,  en  casde  décès  de  la  victime,  les 
ayants  droit  de  celle-ci  pourront,  nonobstant  l'accord  conclu  et  si  les 
délais  de  prescription  ne  sont  pas  expirés,  assigner  le  patron  en  paie- 
ment d'une  rente  plus  forte  que  celle  qu'ils  auraient,  par  erreur,  esti- 
mée antérieurement  sufllsante. 

Ce  sera  donc,  le  plus  souvent,  par  voie  d'exception  que  se  posera 
en  justice  la  question  de  validité  des  ordonnances  de  conciliation. 

Cependant  la  demande  en  nullité  par  voie  d'action  principale  ne 
sera  pas  sans  présenter  quelquefois  de  l'intérêt. 

Le  3*  alinéa  de  l'article  30  fait,  en  effet,  courir  à  nouveau  du  jour 
où  la  décision  qui  prononce  la  nullité  devient  définitive  les  délais  im- 
partis, soit  pour  la  prescription,  soit  pour  la  re vision.  Si  donc  la  vic- 
time ne  se  rend  compte  du  préjudice  que  lui  cause  l'accord  intervenu 
qu'après  l'expiration  de  l'année  pendant  laquelle  est  ouverte  l'action 
en  paiement  de  pension,  elle  pourra,  nonobstant  la  prescription  ac- 
quise, en  demandant  la  nullité  deTaccord,  et  grâce  à  l'alinéa  précité 
de  l'article  30,  se  faire  restituer  dans  son  droit  de  poursuivre  le  paie- 
ment intégral  de  ce  que  la  loi  lui  alloue. 

Il  est  à  remarquer  que  l'action  en  nullité  dont  il  s'agit  ici  n'est  pas 
celle  qui  est  prévue  par  l'article  1304  du  code  civil  et  qui  se  prescrit 
par  dix  ans. 

La  procédure  sera  celle  du  droit  commun. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  nullité  de  l'accord  n'était  demandée 
qu'accessoirement  à  une  action  en  payement  de  pension.  Il  faudrait 
suivre  alors  la  procédure  spéciale  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra- 
vail, seule  applicable  à  la  demande  principale  ;  mais  j'ai  déjà  dit  plus 
haut  qu'il  est  sans  intérêt,  pour  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  de  faire 
déclarer  nulle  la  convention  irrégulière,  lorsque  les  délais  pour  agir 
en  payement  de  complément  de  pension  ne  sont  pas  expirés. 

Nullité  des  conventions  conclues  d'avance  avec  les  agents  d'a^- 
fsiires.  —  L'article  30  nouveau,  dans  son  3*  alinéa,  déclare  encore 
«  nulles  de  plein  droit  et  de  nul  effet  les  obligations  contractées  pour 
rémunération  de  leurs  services  envers  les  intermédiaires  qui  se  char- 
gent, moyennant  émoluments  convenus   à  l'avance,   d'assurer  aux 
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victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants  droit  le  bénéflce  deâ  instances 
ou  des  accords  prévus  aux  articles  15,  16,  17  et  19  n. 

La  nullité  dont  il  s'agit  ici  a  le  même  caractère  que  celle  qui  est 
édictée  par  le  1*''  alinéa  pour  les  conventions  conclues  en  dehors  des 
prescriptions  de  la  loi.  L'obligation  contractée  envers  l'intermédiaire 
n'est  pas  annulable,  elle  est  inexistante.  Elle  n'a  pas  à  être  prononcée 
par  justice.  Celui  qui  en  était  bénéficiaire  n'a  pas  d'action  pour  en 
poursuivre  l'accomplissement  et  celui  qui  l'a  volontairement  exécutée 
a,  pendant  trente  ans,  le  dioit  d'agir  en  répétition  de  l'indu.  La  rému- 
nération convenue  est  contraire  à  l'ordre  public,  et  ne  constitue  pas 
une  dette  naturelle. 

Il  convient  d'ailleurs  d'observer  que  la  nullité  n'atteint  pas  toutes 
les  conventions  de  rémunération  conclues  avec  les  intermédiaires, 
mais  seulement  celles  où  cette  rémunération  est  fixée  d'avance  et  où 
il  s'agit  de  faire  accorder  aux  victimes  le  bénéfice  des  instances  ou 
des  accords  prévus  aux  articles  15,  16,  17  et  19. 

L'intermédiaire,  qui  a  prêté  son  concours  à  la  victime  et  suivi  la 
procédure,  a  le  droit  de  réclamer  des  honoraires  à  son  client  ;  mais, 
en  cas  de  désaccord, le  tribunal  appréciera  la  valeur  du  service  rendu 
et  déterminera  le  chifîre  de  la  rémunération,  sans  être  lié  par  les  con- 
ventions qui  pourraient  être  invoquées  devant  lui. 

Enfin,  la  convention  d'une  rémunération  iixée  d'avance  ne  sera  pas 
frappée  de  nullité  si  elle  se  rapporte  à  d'autres  objets  que  les  instan- 
ces ou  accords  prévus  aux  articles  15,  16,  17  et  19. 

Tel  serait  le  cas  d'une  convention  de  rémunération  relative  à  l'action 
en  dommages-intérêts  que  l'article  7  permet  d'intenter,  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun,  aux  auteurs  de  l'accident  autres  que  le  pa- 
tron, ses  ouvriers  et  préposés,  et  indépendamment  de  l'action  contre 
le  patron. 

Chapitre  IV.  -- Assistance  judid&ire. 

Sans  apporter  de  modifications  expresses  aux  dispositions  anciennes 
relatives  à  la  gratuité  des  actes  et  à  l'assistance  judiciaire,  la  loi  de 
1905  appelle  cependant,  à  ce  point  de  vue,  quelques  observations. 

Elle  stipule  formellement,  par  la  référence  à  l'article  22,  contenue 
dans  le  nouvel  article  19,  que  l'assistance  judiciaire  de  plein  droit  est 
accordée  aux  ouvriers  blessés  ou  à  leurs  ayants  droit,  en  matière  de 
demandes  en  revision. 

Elle  exclut,  au  contraire,  de  ce  bénéfice,  et  laisse  sous  l'empire  du 
droit  commun,  les  demandes  en  nullité  de  conventions  irrégulières. 

D'autre  part,  elle  augmente  le  nombre  des  cas  où  les  greffiers  ont  à 
adresser  des  lettres  recommandées,  soit  aux  parties  soit  à  des  tiers. 
Lorsque  les  lettres  doivent  être  envoyées  dans  l'intérêt  des  victimes 
d'accidents,  rien  n'est  changé  aux  règles  actuellement  en  vigueur; 
l'avance  des  frais  continue  à  être  faite  au  greffier  par  le  Trésor.  Mais 
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il  est  des  hypothèses  prévues  à  l'article  4,  alinéa  C,  et  à  larticle  19, 
alinéa  6,  qui  ne  se  présentaient  pas  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  et 
où  renvoi  des  lettres  recommandées  intéresse  exclusivement  le  pa- 
tron. Or,  celui-ci  ne  jouissant  pas  du  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire, c'est  à  lui  et  non  plus  au  Trésor  qu'incombera,  dans  ces  cir- 
constances, l'obligation  de  faire  au  grefTier  l'avance  des  frais  d'aiTran- 
chissement  et  des  émoluments  alloués  par  le  tarif. 

Par  suite,  les  lettres  recommandées  adressées  eiv  matière  d'acci- 
dents du  travail  sont,  au  point  de  vue  des  avances  du  Trésor,  suscep- 
tibles d'être  classées  en  trois  catégories  différentes  : 

!•  Les  lettres  recommandées  des  greOiers  de  justice  de  paix  qui 
comportent  l'avance  des  déboursés  et  des  émoluments  (art.  12,  loi  du 
22  mars  1902); 

2«  Les  lettres  recommandées  des  greOiers  de  première  instance  qui 
comportent  l'avance  des  déboursés  seulement  (cire,  du  ministre  de 
la  justice  des  10  octobre  1899  et  12  mai  1903)  ; 

3*  Les  lettres  des  greffiers  de  paix  et  des  greOiers  de  première  ins- 
tance  prévues  par  les  articles  4  et  19  nouveaux,  qui  ne  comportent 
aucune  avance  de  la  part  du  Trésor,  comme  étant  requises  par  une 
partie  non  indigente. 

Dans  les  demandes  en  revision,  le  visa  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, relatif  à  l'assistance  judiciaire,  doit  comme  dans  les  deman- 
des de  pension,  être  donné  avant  la  tentative  de  conciliation.  Le  chef 
du  parquet  apposera  son  visa  sur  la  copie  que  le  greffîerlui  fera  par- 
venir de  la  déclaration  faite  en  exécution  de  l'article  19,  alinéa  2. 

Ainsi  que  le  prescrivait  déjà  la  circulaire  de  ma  Chancellerie  du 
11  juillet  190?,  il  fera  parvenir  aussitôt,  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment, l'avis  prévu  par  la  circulaire  du  10  juin  1899  et  invitera  en 
même  temps  le  bâtonnier  des  avocats  ou  le  président  de  la  compagnie 
des  avoués,  à  désigner  un  conseil  à  l'assisté. 

Le  dossier  sera  ensuite  adressé  au  président  du  tribunal  ^ui  men- 
tionnera, dans  la  lettre  de  convocation  destinée  à  l'ouvrier,  le  nom 
et  l'adresse  de  l'avocat  ou  de  l'avoué  désigné,  et  se  conformera 
au  surplus  aux  indications  de  la  circulaire  précitée  du  11  juillet  1902. 

Sanctions  pénales. 
De  nouvelles  sanctions  pénales,  énoncées  dans  l'alinéa  final  de  l'ar- 
ticle 30,  et  destinées  à  assurer  aux  victimes  d'accidents  ou  à  leurs 
ayants  droit  la  jouissance  intégrale  des  indemnités  ou  pensions  que 
la  loi  leur  alloue,  consacrent  eni'in  le  caractère  d'ordre  public  que  le 
législateur  de  1905  a  entendu  donner  non  seulement  à  son  œuvre, 
mais  encore  aux  dispositions  des  lois  antérieures  sur  la  responsa- 
bilité des  accidents.  Elles  ne  me  paraissent  nécessiter,  quant  à  pré- 
sent, aucun  commentaire  particulier. 
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Distribution  d'énergie  électrique. 

Loi  du  15  juin  1906. 

TITRE  V\  —  Classification  des  distributions  d'énergib  électrique 

Article  premier.  —  Les  distributions  d'énergie  électrique  qui  ne 
sont  pas  destinées  à  la  transmission  des  signaux  et  de  la  parole  et 
auxquelles  le  décret-loi  du  27  décembre  1851  n'est  pas  dès  lors  appli- 
cable,  sont  soumises  pour  leur  établissement  et  leur  fonctionnement 
aux  conditions  générales  ci-après. 

Art.  2.  —  Une  distribution  d'énergie  électrique  n'empruntant  en 
aucun  point  de  son  parcours  des  voies  publiques  peut  être  établie  et 
exploitée,  soit  sans  autorisation  ni  déclaration,  soit  lorsque  ses  con- 
ducteurs doivent  être  établis,  en  un  point  quelconque,  à  moins  de 
dix  mètres  de  distance  horizontale  d'une  ligne  télégraphique  ou  télé- 
phonique préexistante,  en  vertu  d'une  autorisation  délivrée  dans  des 
conditions  spécifiées  au  titre  II  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Une  distribution  d'énergie  électrique  empruntant  sur 
tout  ou  partie  de  son  parcours  les  voies  publiques  peut  être  établie 
et  exploitée,  soit  en  vertu  de  permissions  de  voirie,  sans  durée  déter- 
minée, dans  les  conditions  spécifiées  au  titre  III  de  la  présente  loi, 
soit  en  vertu  de  concessions  d'une  durée  déterminée,  avec  cahier  des 
charges  et  tarif  maximum,  dans  les  conditions  spécifiées  au  titre  IV, 
s'il  n'y  a  pas  déclaration  d'utilité  publique,  ou  dans  celles  spécifiées 
au  titre  V,  s'il  y  a  déclaration  d'utilité  publique. 

Elle  peut,  suivant  la  demande  de  l'entrepreneur,  être  soumise 
simultanément  dans  des  communes  différentes  à  des  régimes  diffé- 
rents, soit  celui  des  permissions  de  voirie  sur  une  partie  de  son 
réseau,  soit  celui  de  la  concession  simple  ou  celui  de  la  concession 
déclarée  d'utilité  publique  dans  d'autres  parties. 

TITRE  II.  —  Des  ouvrages  de  transport  et  de  distribution  d'éner- 
gie électrique  établis  exclusivement  sur  des  terrains  privés 
sous  le  régi&ie  des  autorisations 

Art.  4.—  Les  autorisations  prévues  par  l'article  2  sont  délivrées  par 
le  préfet,  en  conformité  de  l'avis  émis  par  l'administration  des  postes 
et  télégraphes  et  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  demande. 

Les  installations  visées  dans  ces  autorisations  devront  satisfaire 
aux  conditions  techniques  déterminées  par  les  arrêtés  prévus  à  l'arti- 
cle 19  de  la  présente  loi. 


Digitized  by 


Google 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE  â7d 

Elles  devront  être  exploitées  et  entretenues  de  manière  à  n'apporter 
par  induction,  dérivation  ou  autrement,  aucun  trouble  dans  les  trans- 
missions télégraphiques  et  téléphoniijues  par  les  lignes  préexistantes. 

Lorsque,  pour  prévenir  ou  faire  cesser  ce  trouble,  il  sera  nécessaire 
d'exiger  le  déplacement  ou  la  modification  des  lignes  télégraphiques 
ou  téléphoniques  préexistantes,  et,  en  cas  de  non-entente  avec  Tex- 
ploitant,  la  nature  des  travaux  à  exécuter  sera  déterminée  par  le 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
après  avis  du  comité  d'électricité  visé  par  l'article  20.  Dans  tous  les 
cas,  les  frais  nécessités  par  ces  déplacements  ou  modifications  seront 
à  la  charge  de  Texploitant. 

TITRE  ITl.  —  Des  ouvrages  de  transport  et  de  distribution  D*éNBii- 

GIK  ÉLECTRIQUE  ÉTABLIS  SOUS  LE  RÉGIME  DES  PERMISSIONS  DE  VOIRIE 

Art.  5.  —  Les  permissions  de  voirie  sont  délivrées  par  le  préfet  ou 
par  le  maire,  suivant  que  la  voie  empruntée  rentré  dans  les  attribu- 
tions de  Tun  ou  de  l'autre,  sous  les  conditions  ordinaires  des  arrêtés 
réglementaires  relatifs  à  ces  permissions,  et,  en  outre,  sous  les  condi- 
tions stipulées  par  les  règlements  d'administration  publique  visés  à 
Tarticle  18  de  la  présente  loi. 

Elles  ne  peuvent  imposer  au  permissionnaire  aucune  charge  rela- 
tive aux  conditions  commerciales  de  l'exploitation. 

Elles  ne  peuvent  imposer  au  permissionnaire  aucune  charge  pécu- 
niaire autre  que  les  redevances  prévues  au  paragraphe  7  de  l'article  18. 
Aucune  permission  de  voirie  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
accordé  sur  les  mêmes  voies  des  permissions  ou  concessions  con- 
curi'entes. 

TITRE  IV.  —  Régime  des  concessions  simples  sans  déclaration 
d'utilité  publique 

Art.  6.  —  La  concession  d'une  distribution  publique  d'énergie  est 
donnée,  après  enquête,  soit  par  la  commune  ou  par  le  syndicat  formé 
entre  plusieurs  communes,  si  la  demande  de  concession  ne  vise  que 
le  territoire  de  la  commune  ou  du  syndicat,  soit  par  l'Etat  dans  lea 
autres  cas. 

Toute  concession  est  soumise  aux  clauses  d'un  cahier  des  charges 
conforme  à  Tun  des  types  approuvés  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  sauf  les  dérogations  ou  modifications  qui  seraient  expressé- 
ment formulées  dans  les  conventions  passées  au  sujet  de  ladite  con- 
cession. 

Art.  7.  —  Lorsque  la  concession  est  de  la  compétence  de  TEtat, 
Tacte  de  concession  est  passé  par  le  préfet,  si  elle  ne  s'étend  que  sur 
des  communes  situées  dans  le  territoire  du  département,  ou  par  le 
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ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  ministre  de  l'intérieur,  si 
elle  s'étend  sur  des  communes  situées  dans  plusieurs  départements. 

Lorsque  la  concession  est  de  la  compétence  de  la  commune,  Tacte 
de  concession  est  passé  par  le  maire,  en  exécution  d'une  délibération 
du  conseil  municipal. 

Si  la  concession  est  de  la  compétence  d'un  syndicat  de  communes, 
Tacte  de  concession  est  passé  par  le  président  du  comité  du  syndicat, 
en  exécution  d'une  délibération  de  ce  comité,  homologuée  par  des 
délibérations  des  conseils  municipaux  de  toutes  les  communes  syn- 
diquées. 

La  concession  donnée  au  nom  de  la  commune  ou  du  syndicat  de 
communes  n'est  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  préfet. 

Toutefois,  si  l'acte  de  concession  passé  par  le  ministre,  le  préfet,  le 
maire  ou  le  président  du  comité  du  syndicat  de  communes  comporte 
des  dérogations  ou  modifications  au  cahier  des  charges-type,  il  ne 
devient  définitif  qu'après  avoir  été  approuvé  par  un  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat. 

Art.  8.  —  Aucune  concession  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  qu*il  soit 
accordé  des  permissions  de  voirie  ou  une  concession  à  une  entreprise 
concurrente,  sous  la  réserve  que  celle-ci  n'aura  pas  des  conditions 
plus  avantageuses. 

Toutefois,  l'acte  par  lequel  une  commune  ou  un  syndicat  de  com- 
munes donne  la  concession  de  Téclairage  public  et  privé  sur  tout  ou 
partie  de  son  territoire  peut  stipuler  que  le  concessionnaire  aura  seul 
le  droit  d'utiliser  les  voies  publiques  dépendant  de  la  commune  ou 
des  communes  syndiquées  dans  les  limites  de  sa  concession,  en  vue  de 
pourvoir  à  l'éclairage  privé  par  une  distribution  publique  d'énergie, 
sans  que  cependant  ce  privilège  puisse  s'étendre  à  l'emploi  de  l'éner- 
gie à  tous  usages  autres  que  l'éclairage,  ni  à  son  emploi  accessoire 
pour  l'éclairage  des  locaux  dans  lesquels  l'énergie  est  ainsi  utilisée. 

Pendant  la  durée  du  privilège  ainsi  institué,  les  permissions  de 
voirie  délivrées  par  le  préfet  et  les  actes  de  concession  passés  au 
nom  de  l'Etat  devront  tenir  compte  de  ce  privilège  dans  les  obliga- 
tions imposées  aux  permissionnaires  et  concessionnaires. 

Art.  9.  —  L'acte  de  concession  ne  peut  imposer  au  concessionnaire 
une  charge  pécuniaire  autre  que  les  redevances,  prévues  au  paragra- 
phe 7  de  l'article  18,ni  attribuer  à  l'Etat  ou  à  la  commune  des  avantages 
particuliers  autres  que  les  prix  réduits  d'abonnements  qui  seraient 
accordés,  aux  services  publics  pour  des  fournitures  équivalentes. 

Art.  10.  —  La  concession  confère  à  l'entrepreneur  le  droit  d'exé- 
cuter sur  les  voies  publiques  et  leurs  dépendances  tous  travaux 
nécessaires  à  l'établissement  et  à  l'entretien  des  ouvrages  en  se  con- 
formant aux  conditions  du  cahier  des  charges,  des  règlements  de 
voirie  et  des  règlements  d'administration  publique  prévus  à  l'article 
18  ci-après. 
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L^autorité  qui  a  fait  la  concession  a  toujours  le  droit,  pour  un  mo- 
tif d'intérêt  public,  d'exiger  la  suppression  d'une  partie  quelconque 
des  ouvrages  d'une  concession  ou  d'en  faire  modifier  les  dis|(ositions 
et  le  tracé. 

L'indemnité  qui  peut  être  due  dans  ce  cas  au  concessionnaire  est 
fixée  par  les  tribunaux  compétents  si  les  obligations  et  droits  de  ce- 
lui-ci ne  sont  pas  réglés  soit  par  le  cahier  des  charges,  soit  par  une 
convention  postérieure. 

TITRE  V.  —  Régime  des  concessions  déclarées  d'utilité  publique 

Art.  11. —  Sont  applicables  aux  concessions  déclarées  d'utilité 
publique  l'article  6,  les  paragraphes  t",  2  et  3  de  l'article  7  et  les 
articles  8,  9  et  10  de  la  présente  loi. 

La  déclaration  d'utilité  publique  est  prononcée,  après  enquête,  par 
un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  des  ministres  des 
travaux  publics  et  de  l'intérieur,  après  avis  du  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre  de  l'agri- 
culture. 

L'acte  de  concession  ne  devientdéfinitif  qu'après  avoir  été  approuvé 
par  ce  décret. 

Art.  12.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  investit  le  concession- 
naire, pour  Texécution  des  travaux  dépendant  de  la  concession,  de 
tous  letf  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration 
en  matière  de  travaux  publics.  Le  concessionnaire  demeure  en  même 
temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'adminis- 
tration, de  ces  lois  et  règlements. 

S'il  y  a  lieu  à  expropriation,  il  y  est  procédé  conformément  à  la 
loi  du  3  mai  1841,  au  nom  de  l'autorité  concédante  et  aux  frais  du 
concessionnaire. 

La  déclaration  d'utilité  publique  d'une  distribution  d'énergie  con- 
fère, en  outre,  au  concessionnaire  le  droit: 

!•  D'établir  à  demeure  des  supports  et  ancrages  pour  conducteurs 
aériens  d'électricité,  soit  à  l'extérieur  des  murs  ou  façades  donnant 
sur  la  voie  publique,  soit  sur  les  toits  et  terrasses  des  bâtiments,  à 
la  condition  qu'on  y  puisse  accéder  par  l'extérieur,  étant  spécifié  que 
ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sous  les  conditions  prescrites,  tant 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  qu'au  point  de  la  commodité  des  habi- 
tants, par  les  règlements  d'administration  publique  prévus  à  l'article 
18,  lesdits  règlements  devant  limiter  l'exercice  de  ce  droit  au  cas  de 
courants  électriques  tels  que  la  présence  desdits  conducteurs  d'élec- 
tricité à  proximité  des  bâtiments  ne  soit  pas  de  nature  à  présenter, 
nonobstant  les  précautions  prises  conformément  aux  règlements,  des 
dangers  graves  pour  les  personnes  ou  les  bâtiments  ; 

2*  De  faire  passer  les  conducteurs  d'électricité  au-dessus  des  pro- 
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priétés  privées,  sous  les  mêmes  conditions  et  réserves  que  celles 
spécifiées  à  Talinéa  1*^  ci-dessus; 

3**  D'établir  à  demeure  des  canalisations  souterraines,  ou  des  sup- 
ports pour  conducteurs  aériens,  sur  des  terrains  privés  non  bâtis, 
qui  ne  sont  pas  fermés  de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes. 

4^ De  couper  les  branches  d'arbre  qui,  se  trouvant  à  proximité  des 
conducteurs  aériens  d'électricité,  pourraient,  par  leur  mouvement  ou 
leur  chute,  occasionnerdes  courts  circuits  oudes  avaries  aux  ouvrages. 

L'exécution  des  travaux  prévus  aux  alinéas  1'  à  4**  ci-dessus  doit 
être  précédée  d'une  notification  directe  aux  intéressés  et  d'une  en- 
quête spéciale  dans  chaque  commune  ;  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
approbation  du  projet  de  détail  des  tracés  par  le  préfet. 

Elle  n'entraîne  aucune  dépossession  ;  la  pose  d'appuis  sur  les  murs 
ou  façades  ou  sur  les  toits  ou  terrasses  des  bâtiments  ne  peut  faire 
obstacle  au  droit  du  propriétaire  de  démolir,  réparer  ou  surélever. 
La  pose  des  canalisations  ou  supports  dans  un  terrain  ouvert  et  non 
bâti  ne  fait  pas  non  plus  obstacle  au  droit  du  propriétaire  de  se  clore 
ou  de  bâtir.  Le  propriétaire  devra,  un  mois  avant  d'entreprendre  les 
travaux  de  démolition,  réparation,  surélévation,  clôture  ou  bâtiment, 
prévenir  le  concessionnaire  par  lettre  recommandée  adressée  au  do- 
micile élu  par  ledit  concessionnaire. 

Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  raison  des  servitudes 
d'appui,  de  passage  ou  d'ébranchage,  prévues  aux  alinéas  1**,  2**,  3®  et 
4<»  ci-dessus,  sont  réglées  en  premier  ressort  par  le  juge  de  paix  ;  s'il 
y  a  expertise,  le  juge  peut  ne  nommer  qu'un  seul  expert. 

TITRE  VJ.  —  Conditions  communes  a  l'établissement  et  a 
l'exploitation  des  distributions  sous  le  régime  des  permissions 

DE  VOIRIE  ou  des  CONCESSIONS 

Art.  13.  — L'établissement  et  l'exploitation  des  lignes  de  transport 
d'énergie  électrique  placées  sous  le  régime,  soit  du  titre  III,  soit  du 
titre  IV,  soit  du  titre  V  de  la  présente  loi,  sont  soumises  aux  condi- 
tions ci-après. 

Art.  14.  —  Les  projets  sont  examinés  par  les  représentants  des 
services  intéressés  dans  une  conférence  à  laquelle  prennent  part, 
dans  tous  les  cas,  les  représentants  de  l'administration  des  postes  et 
télégraphes.  Si  l'accord  en  vue  de  l'exécution  des  projets  n'intervient 
pas  au  cours  de  la  conférence,  l'alTaire  est  soumise  au  comité  d'élec- 
tricité. Si  tous  les  ministres  intéressés  n'adhèrent  pas  à  l'avis  du  co- 
mité, il  est  statué  par  décret  en  conseil  des  ministres. 

Art.  15.  —  La  mise  en  service  d'une  distribution  d'énergie  élec- 
trique ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  suite  des  essais  faits  en  présence  du 
service  du  contrôle  et  des  représentants   des  services  intéressés,   et 
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après  délivrance,  par  le  préfet,  d'une  autorisation  de  circulation  du 
courant. 

Art.  16.  —  Le  contrôle  de  la  construction  et  de  l'exploitation  est 
exercé  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  soit  par  les 
agents  qu'il  aura  délégués  à  cet  effet  lorsqu^il  s'agit  de  concessions 
données  par  TEtat  ou  de  permissions  pour  des  distributions  emprun- 
tant en  tout  ou  en  partie  la  grande  voirie,  soit  par  les  agents  délé- 
gués parles  municipalités  lorsqu'il  s'agit  de  concessions  données  par 
les  communes  ou  les  syndicats  de  communes  ou  de  permissions  pour 
des  distributions  n'empruntant  que  les  voies  vicinales  ou  urbaines. 

Art.  17.  —  L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  peut 
adresser  au  service  du  contrôle,  constitué  comme  il  est  dit  à  l'article 
16,  une  réquisition  à  Teiïetde  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  ou  faire  cesser  toute  perturbation  nuisible  aux  trans- 
missions par  les  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  actuellement 
existantes  dans  le  rayon  d'influence  des  conducteurs  d'énergie  élec- 
trique. 

Semblable  réquisition  peut  être  adressée  au  service  du  contrôle 
par  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  de  tout  service  public 
dont  la  marche  subirait  une  atteinte  du  fait  du  fonctionnement  d'une 
distribution  d'énergie. 

Le  service  du  contrôle  est  tenu  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'il  soit  immédiatement  déféré  à  la  réquisition. 

En  cas  de  contestation,  il  est  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  à 
l'article  14. 

Art.  18.  —  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  du  ministre  des  travaux  publics, 
du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégra- 
phes, du  ministre  de  l'agriculture  et,  en  outre,  sur  le  rapport  du  mi* 
nistre  des  finances  pour  les  règlements   de  l'alinéa  7*,  déterminent  : 

l*La  forme  des  enquêtes  prévues  aux  articles  6,  11  et  12,  étant  sti- 
pulé que  Tavis  des  conseils  municipaux  intéressés  devra  être  demandé 
au  cours  de  ces  enquêtes  ; 

2^  Les  formes  de  l'instruction  des  projets  et  de  leur  approbation  ; 

3*  L'organisation  du  contrôle  de  la  construction  et  de  Texploitation 
dont  les  frais  sont  à  la  charge  du  concessionnaire  ou  du  permission- 
naire ; 

4*  Les  conditions  générales  et  d'intérêt  public  auxquelles  devront 
satisfaire  les  ouvrages  servant  à  la  distribution  d'énergie,  soit  en 
vertu  de  concessions,  soit  en  vertu  de  permissions  de  voirie  ; 

5* La  forme  des  réquisitions  à  adresser  en  exécution  de  l'article  17  ; 

0*"  Les  mesures  relatives  à  la  police  et  à  la  sécurité  de  l'exploitation 
des  distributions  d'énergie  ; 

7*  Les  tarifs  des  redevances  dues  h  rEtat,aux  départements  et  aux 
communes,  en  raison  de  l'occupation  du  domaine  public  par  les  ou- 
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vrages  des  entreprises  concédées  ou  munies  de  permissions  de  voirie  ; 

8*  Et,  en  général,  toutes  les  mesures  nécessaires  àTexécution  de  la 
présente  loi. 

Les  règlements  visés  par  les  alinéas  2®,  4®  et  6®  seront  pris  après 
avis  du  comité  d'électricité. 

Art.  19.  —  Des  arjêtés  pris  par  le  ministre  des  travaux  publics  et 
le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégra- 
phes, après  avis  du  comité  d'électricité,  déterminent  les  conditions 
techniques  auxquelles  devront  satisfaire  les  distributions  d'énergie 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  personnes  et  des  services  publics 
intéressés,  ainsi  qu'au  point  de  vue  de  la  protection  des  paysages. 
Ces  conditions  seront  soumises  à  une  revision  annuelle. 

TITRE  VIL  —  Dispositions  diverses 


^^'■ 


Art.  20.  —  Il  sera  formé  un  comité  d'électricité,  composé,  pour 
une  moitié,  de  représentants  professionnels  français  des  grandes  in- 
dustries électriques  et,  pour  l'autre  moitié,  de  membres  pris  dans  les 
administrations  de  Tintérieur,  des  travaux  publics,  du  commerce,  de 
Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  de  la  guerre  et  de  l'agri- 
culture. 

Les  fonctionnaires,  membres  de  ce  comité,  au  nombre  de  quinze, 
seront  nommés  par  décret  sur  les  propositions  que  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  travaux  publics,  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  la  guerre  et  de  l'agriculture  présente- 
ront, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  raison  de  trois  par  ministère. 

Les  représentants  professionnels  des  grandes  industries  électriques, 
aunombrede  quinze,  seront  nommés  par  décret,  sur  les  propositions 
du  ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  comité  donnera  son  avis  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi 
et  sur  toutes  les  questions  dont  les  ministres  intéressés  le  saisiront. 

Le  mode  de  son  fonctionnement  sera  déterminé  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Art.  21.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  d'ouvrages  à  exécuter 
par  l'Etat;  un  département,  une  commune  ou  une  association  syndi- 
cale de  la  loi  du  26  juin  Î865,  modifiée  par  celle  du  22  décembre 
1888,  ou  par  leur  concessionnaire,  confère  à  l'administration  ou  au 
concessionnaire  pour  l'établissement  ou  le  fonctionnement  des  con- 
ducteurs d'énergie  employés  à  l'exploitation  de  ces  ouvrages,  les 
droits  de  passage,  d'appui  et  d'ébranchage  spécifiés  à  l'article  12  ci- 
dessus,  avec  application  des  dispositions  spéciales  édictées  à  cet 
effet  parles  règlements  d'administration  publique  prévus  à  l'article  18. 

Le  bénéfice  de  ces  droits  restera  acquis  à  l'administration  ou  au 
concessionnaire,  même   dans   le  cas  où  l'énergie  serait  fournie  aux 
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conducteurs  par  une  usine  privée  ou  par  une  entreprise  de  distribu- 
tion publique  d'énergie  non  déclarée  d'utilité  publique,  et  aussi  dans 
le  cas  où  les  ouvrages  serviraient  simultanément  à  un  transport 
d'énergie  destiné  à  des  usages  autres  que  le  service  public  ou  le  ser- 
vice de  l'association  syndicale. 

Art.  22.  —  Les  contestations  et  réclamations  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'application  des  mesures  prises  en  vue  de  la  protection 
des  transmissions  télégraphiques  et  téléphoniques,  et,  en  général,  de 
la  marche  de  tout  service  public,  sont  jugées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  comme  en  matière  de  dom- 
mages causés  par  l'exécution  des  travaux  publics. 

Art.  23.  —  Toute  contravention  aux  arrêtés  d'autorisation  pris  en 
conformité  des  dispositions  du  titre  II  de  la  présente  loi  sera,  après 
une  mise  en  demeure  non  suivie  d'elTet,  punie  des  pénalités  portées  à 
l'article  2  du  décret-loi  du  27  décembre  1851.  Elle  sera  constatée, 
poursuivie  et  réprimée  dans  les  formes  déterminées  au  titre  V  dudit 
décret. 

Art.  24.  —  Lorsque  le  permissionnaire  ou  le  concessionnaire  d'une 
distribution  d'énergie  contreviendra  aux  clauses  de  la  permission  de 
voirie  ou  du  cahier  des  charges  de  la  concession  ou  aux  décisions 
rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  le  service  de 
la  navigation  ou  des  chemins  de  fer  ou  tramways,  la  viabilité  des 
voies  nationales,  départementales  ou  communales,  le  libre  écoule- 
ment des  eaux,  le  fonctionnement  des  communications  télégraphiques 
ou  téléphoniques,  procès-verbal  sera  dressé  de  la  contravention  par 
les  agents  du  service  intéressé  dûment  assermentés. 

Ces  contraventions  seront  poursuivies  et  jugées  comme  en  matière 
de  grande  voirie  etpunies  d'une  amende  de  seize  francs  (IG  fr.)  à  trois 
cents  francs  (300  fr.),  sans  préjudice  de  la  réparation  du  dommage 
causé. 

Le  service  du  contrôle  pourra  prendre  immédiatement  toutes  les 
mesures  provisoires  pour  faire  cesser  le  dommage,  comme  il  est  pro- 
cédé en  matière  de  voirie.  Les  frais  qu'entraînera  l'exécution  de  ces 
mesures,  ainsi  que  ceux  des  travaux  que  les  administrations  inté- 
ressées auraient  été  amenées  à  faire  comme  suite  à  la  réquisition 
visée  à  l'article  17,  seront  à  la  charge  du  permissionnaire  ou  du  con- 
cessionnaire. Il  en  sera  de  même  pour  les  frais  avancés  par  l'Etat 
pour  la  modiGcation  des  installations  des  services  publics  préexis- 
tants. 

Art.  25.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  édictées  dans  l'inté- 
rêt de  la  sécurité  des  personnes,  soit  par  des  rèi^lemenls  d'adminis- 
tration publique,  soit  par  les  arrêtés  visés  à  l'article  19,  sera  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  correctionnels  et  punie  d'une  amende 
de  seize  francs  (16  fr.)  à  trois  mille  francs  (3.000 fr.),  sans  préjudice  de 
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l'application  des  pénalités  prévues  au  code  pénal  en  cas  d'accident 
résultant  de  rinfraction. 

Les  délits  et  contraventions  pourront  être  constatés  par  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  ofBciers  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs 
et  agents  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  ingénieurs  et  agents 
du  service  des  télégraphes,  les  agents  voyers,  les  agents  municipaux 
chargés  de  la  surveillance  ou  du  contrôle  et  les  gardes  particuliers  du 
concessionnaire  agréés  par  l'administration  et  dûment  assermentés. 

Ces  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Ils  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Ceux  qui  seront  dressés  par  des  gardes  particuliers  assermentés 
devront  être  affirmés  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant 
le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la  contraven- 
tion, soit  de  la  résidence  de  Tagent. 

Art.  26.  —  Sont  maintenues  dans  leur  forme  et  teneur  les  conces- 
sions et  permissions  accordées  par  des  actes  antérieurs  à  la  présente 
loi. 

Art.  27.  —  Sont  abrogées  la  loi  du  25  juin  1895  et  toutes  les  dispo- 
sitions contraires  à  la  présente  loi. 


Protection  de  la  santé  publique. 

Loi  du  22  juin  1906  modifiant  VsLrticle  26  de  celle  du  15  février  1902. 


Article  unique.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  26  de  la 
loi  du  15  février  1902  est  complété  comme  suit(l)  : 

a  Pour  servir  de  base  à  cette  répartition,  il  est  établi  préalablement, 
pour  chaque  commune,  un  contingent  déterminé  proportionnellement 
à  la  population  municipale,  sur  la  totalité  des  dépenses  efTectuées,  à 
l'exception  de  .celles  concernant  les  bureaux  d'hygiène,  d'après  la 
liquidation  faite  par  le  préfet  à  la  clôture  de  l'exercice. 

«  Celles  des  dépenses  qui  n'auraient  pas  été  comprises  dans  cette 
liquidation  demeurent  à  la  charge  du  département.  » 


(i)  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  26  est  ainsi  conçu  [Fr,jud.^  1902, 
1"  partie,  p.  52):  «  Ces  dépenses  sont  réparties  entre  les  communes,  les  dépar- 
tements et  l'Etat  suivant  les  règles  fixées  parles  articles  27,  28  et  29  de  la  loi 
du  15  juillet  1893». 
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Sociétés  d'assurances  sur  la  vie. 

Placement   de   leur  actif   —  Réglementation 
Décret  du  9  juin  1906. 


Article  premier.  —  L'actif  des  entreprises  françaises,  sous  déduc- 
tion des  portions  visées  à  l'article  2  ci-après,  et  la  portion  d'actif  des 
entreprises  étrangères  visée  à  l'article  7,  troisième  alinéa,  de  la  loi  du 
17  mars  1905  doivent  être  employés  ainsi  qu*il  suit  ;1)  : 

1^  Sans  limitation  : 

En  valeurs  émises  par  l'Etat  français  ou  pourvues  par  lui  d'une 
garantie  portant  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  ;  en  obligations  libérées 
et  négociables  des  départements,  des  communes  et  des  chambres  de 
commerce  de  France  et  d'Algérie  ;  en  obligations  foncières  et  commu- 
nales du  crédit  foncier  de  France  ;  en  prêts  sur  toutes  les  susdites 
valeurs,  jusqu'à  concurrence  de  75  p.  100  de  leurs  cours  ;  en  avance 
sur  les  polices  émises  par  l'entreprise;  en  prêts  hypothécaires  sur  la 
propriété  urbaine  bâtie,  en  France,  sans  que  ces  prêts,  y  compris  les 
prêts  antérieurement  inscrits,  puissent  dépasser  50  p.  100  de  la  valeur 
de  l'immeuble; 

2**  Dans  la  proportion  de  deux  cinquièmes  au  plus  : 

En  prêts  aux  départements,  aux  communes  et  aux  chambres  de 
commerce  de  France  et  d'Algérie,  ainsi  qu'aux  colonies  françaises  ou 
aux  pays  de  protectorat  ;  en  immeubles  situés  en  France  et  en  Algérie  ; 
en  prêts  hypothécaires  sur  ces  immeubles,  jusqu'à  concurrence  de 
50  p.  100  de  leur  valeur  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe 
précédent; 

3*  Dans  la  proportion  d'un  quart  au  plus  : 

En  valeurs  de  toute  nature,  françaises  ou  étrangères,  figurant-  à  la 
cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  et  inscrites  sur  une  liste  préala- 
blement approuvée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires;  en 
prêts  surces  valeurs, jusqu'à  concurrence  de 75  p.  100  de  leurs  cours; 
en  immeubles  situés  dans  les  colonies  françaises  ou  dans  les  pays  de 
protectorat;  en  prêts  hypothécaires  sur  ces  immeubles  jusqu'à  con- 
currence de  50  p.  100  de  leur  valeur,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Dans  chacune  des  catégories  énumérées  ci-dessus  sont  respective- 
ment comptés,  avec  les  placements  en  toute  propriété,  les  nues  pro- 
priétés et  les  usufruits  des  valeurs  correspondantes. 

Art.  2.  —  En  dehors  des  limitations  fixées  à  l'article  précédent,  les 
entreprises  françaises   peuvent  employer  les   portions  de  leur  actif 


(1)  La  loi  du  17  mars  1905,  en  exécution  de  laquelle  ont  été  rendus  le  décret 
ci-dessus  et  les  suivants,  a  été  publiée  dans  la  France  judiciaire^  1905,  1'"  par- 
tie, p.  97  et  suiv. 
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correspondant  aux  réserves  mathématiques  respectivement  afférentes 
aux  opérations  réalisées  dans  chacun  des  pays  étrangers  où  elles 
opèrent,  ainsi  qu'aux  cautionnements  qui  pourraient  être  exigés  par 
lesdits  pays,  en  valeurs  admises  par  les  législations  étrangères  sur  la 
matière. 

Elles  peuvent  également,  en  représentation  desdites  portions  d'actif, 
acquérir,  dans  chacun  des  pays  étrangers  où  elles  opèrent,  des  immeu- 
bles pour  Tinstallation  de  leurs  services. 

Art.  3.  —  Dans  les  inventaires,  les  valeurs  figurant  à  Factif  sont 
estimées  de  la  manière  suivante  : 

1**  Les  valeurs  mobilières,  au  prix  d'achat,  sauf  lorsque,  pour  Ten- 
semble  desdites  valeurs,  ce  prix  est  supérieur  de  plus  de  5  p.  100  à 
celui  qui  résulterait  du  cours  de  la  bourse  de  Paris  ou,  à  défaut,  des 
cours  d'une  des  principales  places  du  pays  d'émission,  à  la  date  delà 
clôture  de  l'inventaire.  Dans  ce  dernier  cas,  un  arrêté  ministériel,  pris 
après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie,  fixera  les 
conditions  et  délai  dans  lesquels  la  valeur  estimative  devra  être  ré- 
duite de  la  différence  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  résultant  de 
l'évaluation  aux  cours  susvisés; 

2*  Les  prêts  hypothécaires,  les  prêts  sur  titres,  les  prêts  aux  dépar- 
tements, aux  communes,  aux  chambres  de  commerce,  aux  colonies 
et  aux  pays  de  protectorat,  ainsi  que  les  avances  sur  polices,  d'après 
les  actes  qui  en  font  foi,  et  en  tenant  compte,  à  chaque  inventaire, 
des  amortissements  effectués  ; 

3**  Les  immeubles,  soit  au  prix  d'achat,  soit  au  prix  de  revient,  tel 
qu'il  ressort  des  travaux  de  construction  et  d'amélioration,  à  l'exclu- 
sion des  travaux  d'entretien  proprement  dits. 

La  vérification  de  la  valeur  des  immeubles  peut  être  effectuée,  à 
une  époque  quelconque,  par  les  soins  du  ministre  du  commerce,  après 
avis  du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie  ; 

4®  Le's  nues  propriétés  et  les  usufruits,  suivant  les  règles  générales 
fixées  par  un  arrêté  ministériel,  après  avis  du  comité  consultatif  des 
assurances  sur  la  vie. 

Art.  4.  —  L'actif  des  entreprises  à  forme  tontinière  doit,sous  réserve 
des  dispositions  qui  pourraient  être  prescrites  par  les  législations 
étrangères  pour  les  souscriptions  reçues  à  l'étranger,  être  employé 
en  valeurs  émises  par  l'Etat  français  ou  pourvues  par  lui  d'une  garantie 
portant  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu,  en  obligations  libérées  et 
négociables  des  départements,  des  communes  et  des  chambres  de 
commerce  de  France  et  d'Algérie,  en  obligations  foncières  et  commu- 
nales du  crédit  foncier  de  France. 

Art.  5.  —  Pour  les  entreprises  françaises,  les  valeurs  mobilières 
doivent  être  représentées  par  des  certificats  ou  titres  nominatifs. 

Les  valeurs  qui  ne  comporteraient  pas  de  certificats  ou  titres  nomi* 
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natifs  doivent  être  représentés  par  des  récépissés  de  la  Banque  de 
France. 

Art.  6.  —  Les  entreprises  étrangères  auront  un  délai  de  cinq  ans 
pour  remplacer,  par  fractions  annuelles  d'au  moins  un  cinquième,  les 
valeurs  qu  elles  doivent  déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, en  garantie  des  opérations  réalisées  en  France  ou  en  Algérie 
antérieurement  à  leur  enregistrement,  par  un  portefeuille  constitué 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  1*''  du  présent  décret  ;  les 
mouvements  de  titres  effectués  ne  pourront  comporter  que  le  rem- 
placement des  valeurs  transitoirement  admises  par  des  valeurs  spéci- 
fiées à  l'article  !•'. 

Toutefois,  dans  la  proportion  du  quart,  indiquée  au  troisième  para- 
graphe dudit  article,  pourront  être  conservées,  jusqu'à  l'expiration 
des  contrats  en  cours,  des  valeurs  étrangères  non  cotées  à  la  Bourse 
de  Paris,  pourvu  qu'elles  figurent  parmi  les  valeurs  admises,  en 
matière  d'assurances  sur  la  vie,  par  la  législation  du  pays  d'origine 
de  chaque  entreprise. 

Art.  7.  —  Les  entreprises  françaises  qui  n'étaient  pas  soumises  à 
l'autorisation  et  qui,  réalisant  des  opérations  définies  à  l'article  1*'  de 
la  loi,  devront  se  faire  enregistrer,  bénéficieront  également  d'un  délai 
de  cinq  ans  pour  faire  rentrer  leurs  placements  dans  le  cadre  de  l'ar- 
ticle !•' ci-dessus.  La  transformation  de  leur  portefeuille  devra  s'opé- 
rer aussi  par  fractions  annuelles  d'au  moinsnin  cinquième. 
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Sociétés  d'assurances  sur  la  vie. 

Entreprise  a  forme  tontinière  —  Réolementation 
Décret  du  22  juin  1906. 


ÀRTiciiE  PREMIER.  —  Les  entreprises  à  forme  tontinière  doivent  dé- 
terminer dans  leurs  statuts,  sous  réserve  des  prescriptions  contenues 
dans  le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article  22  de 
la  loi  du  17  mars  1905  et  dans  le  présent  décret,  les  conditions  de 
formation  et  de  durée  des  associations  en  cas  de  survie  et  des  asso- 
ciations en  cas  de  décès. 

TITRE  I.  —  Des  associations  en  cas  de  survie 

Art.  2. —  L'ouverture  et  la  constitution  de  chaque  association  en  cas 
de  survie  ainsi  que  la  clôture  des  listes  d'inscription  à  ladite  associa- 
tion doivent  être  constatées  par  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration de  l'entreprise. 
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Art.  3.  —  Chaque  association  doit  être  liquidée  immédiatement 
après  son  expiration. 

Art.  4.  —  Les  fonds  provenant  des  souscriptions  doivent  être  inté- 
gralement versés  aux  associations,  sous  la  seule  déduction  des  frais 
de  gestion  statutaires. 

Les  fonds  de  chaque  association  doivent  être  gérés  séparément  et  ne 
peuvent  se  confondre  à  aucun  égard  avec  ceux  des  autres  associations. 

Art.  5.  —  Les  fonds  des  associations  doivent  être  placés,  au  plus 
tard,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  recouvrement. 

La  date  de  l'achat  et  le  prix  des  valeurs  seront  justifiés  au  moyen  du 
bordereau  de  l'agent  de  change  qui  devra  mentionner,  d'autre  part, 
les  associations  au  profit  desquelles  les  valeurs  auront  été  acquises. 

Les  intérêts  et  arrérages  ainsi  que  les  remboursements,  primes  et 
lots,  doivent  être  placés  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  6.  —  Les  valeurs  appartenant  aux  associations  formées  par 
les  entreprises  françaises  doivent  être  déposées,  aussitôt  après  leur 
acquisition,  soit  a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la 
Banque  de  France,  au  nom  de  l'entreprise,  avec  désignation  des  asso- 
ciations auxquelles  elles  appartiennent,  reproduite  sur  les  récépissés 
de  dépôt. 

Ces  valeurs  ne  peuvent  être  réalisées  qu'à  l'époque  de  la  liquida- 
tion des  associations,  pour  le  produit  en  être  réparti  aux  bénéficiaires, 
sous  réserve  de  remplois  qui  ne  pourront  être  effectués  que  sur  visa 
préalable  du  ministre  du  commerce  ou  de  son  délégué. 

Ce  visa  ne  peut  être  délivré  qu'au  vu  d'une  décision  du  conseil  d'ad- 
ministration de  l'entreprise  indiquant  le  nombre  et  la  nature  des  titres 
à  aliéner,  ainsi  que  la  nature  des  titres  de  remploi.  La  valeur  des  ti- 
tres de  remploi  doit  être  au  moins  égale  à  la  valeur  des  titres  aliénés. 

Les  titres  de  remploi  doivent  être  déposés,  aussitôt  après  leur  ac- 
quisition, dans  les  conditions  prévues  ci-dessus. 

Art.  7.  —  A  l'expiration  de  chaque  association,  une  délibération  du 
conseil  d'administration  de  l'entreprise  arrête  la  répartition  entre 
les  ayants  droit.  Une  copie  de  cette  délibération,  certifiée  par  le  direc- 
teur de  l'entreprise  et  par  deux  membres  du  conseil  d'administra- 
tion, spécialement  désignés  à  cet  effet  par  ce  conseil,  est  adressée  au 
ministre  du  commerce,  avec  un  état  nominatif  de  la  répartition,  en 
double  exemplaire. 

Art.  8.  — La  répartition  porte  sur  l'intégralité  de  l'avoir  de  l'asso- 
ciation. Elle  est  effectuée  entre  les  ayants  droit  au  prorata  du  mon- 
tant de  leur  souscription.  Toutefois,  les  bénéficiaires  dont  les  droits 
auraient  été  réduits  par  suite  de  la  cessation  de  payement  des  annui- 
tés dues  par  les  souscripteurs  ne  participent  à  la  répartition  que  sur 
les  bases  spécifiées  par  les  statuts  de  l'entreprise. 

Les  droits  des  bénéficiaires  sont  ramenés  à  l'égalité  proportionnelle 
au  moyen  de  barèmes  de  répartition  établis  d'après  une  table  de 


Digitized  by 


Google 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE  291 

mortalité  et,  s*il  y  lieu,  un  taux  d^intérèt,  spécifiés  parles  statuts  en 
tenant  compte  de  Tâge  des  sociétaires,  ainsi  que  du  mode  et  de  l'épo- 
que des  versements. 

Art.  9.  —  La  répartition  prévue  à  l'article  7  ne  peut  être  arrêtée 
qu'au  vu  des  certificats  dévie  des  sociétaires  survivants,  ou  des  actes 
de  décès  desdits  sociétaires,  s'ils  sont  décédés  après  la  date  fixée  aux 
contrats  pour  l'expiration  de  l'association,  sous  réserve  des  délais 
fixés  par  les  statuts  pour  la  production  desdites  pièces. 

TITRE  II.  —  Des  associations  en  cas  de  décès 

Art.  10.  —  Les  associations,  en  cas  de  décès,  doivent  être  liquidées 
à  la  fin  de  chaque  année. 

Art.  It.  —  Pour  une  même  entreprise,  lassociation  en  cas  de  décès 
doit  être  unique.  Toutefois,  une  seconde  association,  dite  de  contre- 
assurance,  peut  être  constituée  dans  le  but  exclusif  de  compenser  la 
perte  pouvant  résulter  du  décès  des  sociétaires  pour  les  souscripteurs 
aux  associations  en  cas  de  survie  formées  par  l'entreprise. 

Art.  12.  —  Les  cotisations  sont  calculées  en  tenant  compte  de 
l'âge  des  sociétaires  à  l'époque  de  leur  échéance,  et  suivant  un  tarif 
établi  sur  une  table  de  mortalité  spécifiée  par  les  statuts.  Elles  sont 
proportionnelles  au  montant,  déterminé  au  moyen  dudit  tarif,  de  la 
somme  probable  à  obtenir  lors  de  la  répartition. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  des  articles  4,  5  et  7  s'appliquent  aux 
associations  en  cas  de  décès. 

Art.  14.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  l'intégralité  de  l'avoir  de 
chaque  association  est  répartie  entre  les  ayants  droit  des  sociétaires 
décédés  au  cours  de  Tannée,  sous  la  seule  déduction  des  prélève- 
ments qui  pourraient  être  spécifiés  par  les  statuts  en  conformité  du 
règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'article  22  de  la  loi  du 
17  mars  1905. 

Les  dispositions  de  l'article  7  s'appliquent  à  la  répartition  de  l'avoir 
des  associations  en  cas  de  décès. 

Art.  15.  — La  répartition  est  efTectuée  au  prorata  des  sommes  cor- 
respondant à  chaque  cotisation,  conformément  àl'article  12  ci-dessus. 

Pour  l'association  dite  de  contre-assurance,  la  répartition  est  effec- 
tuée au  prorata  des  sommes  versées  sur  les  souscriptions  aux  asso- 
ciations en  cas  de  survie. 

Art.  16.  —  La  répartition  ne  peut  être  arrêtée  qu'au  vu  des  pièces 
justifiant  du  décès  des  sociétaires,  sous  réserve  des  délais  fixés  par 
les  statuts  pour  la  production  desdites  pièces. 
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Sociétés  d'assurances  sur  la  vie. 

Constitution  de  la  réserve  de  garantie 
Décret  du  22  juin  1906. 


Article  premier.  —  La  réserve  de  garantie  que  les  entreprises  sont 
tenues  de  constituer,  en  exécution  du  troisième  alinéa  de  l'article  5 
de  la  loi  du  17  mars  1905,  est  alimentée  : 

l»  Pour  les  sociétés  françaises,  anonymes  ou  en  commandite,  par 
le  prélèvement  annuel  sur  leurs  encaissements  d'une  somme  au  moins 
égale  à  3  p.  1.000  du  montant  global  des  primes  uniques  et  périodi- 
ques encaissées  au  cours  de  Texercice.  Ce  prélèvement  est  réduit  de 
moitié  lorsque  la  réserve  de  garantie  atteint  un  chiffre  égal  à  5  p.  100 
des  réserves  mathématiques  ;  il  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  cette 
réserve  atteint  un  chiffre  égal  à  10  p.  100  des  réserves  mathématiques  ; 

2*  Pour  les  entreprises  françaises  autres  que  celles  visées  au  para- 
graphe précédent,  à  l'exception  des  entreprises  à  forme  tontinière, 
ainsi  que  pour  les  entreprises  étrangères,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
trats souscrits  ou  exécutés  en  France,  en  Algérie  ou  dans  les  colonies 
visées  par  l'article  23  de  la  loi  du  17  mars  1905,  p<ir  le  prélèvement 
annuel  sur  leurs  encaissements  d'une  somme  au  moins  égale  à  3  p. 
1.000  dû  montant  des  primes  ou  cotisations  encaissées  au  cours  de 
l'exercice.  Ce  prélèvement  est  réduit  de  moitié  lorsque  la  réserve  de 
garantie  atteint  un  chiffre  égal  à  6  p.  100  des  réserves  mathémati- 
ques ;  il  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  cette  réserve  atteint  un  chif- 
fre égal  à  10  p.  100  des  réserves  mathématiques. 


Bibliographie 

Dictionnaire  formalaire  de  la  simple  police,   par  Gustave  Lb  Poittbtin, 

t.  11,  l  vol.  in-8*  de  700  pages,  Rousseau,  éditeur. 
Nous  avons  parlé  en  1904  du  l***  volume   de  cet  ouvrage.  Le   tome  2  qui  le  com- 

Ï»Iète  va  de  la  lettre  1  à  la  lettre  V.  Il  renferme  plusieurs  mots  très  importants  pour 
a  matière,  tels  que  juge  de  paix.jagemenls^  lois  et  décrets^  ministère  public^  officiers 
de  police  judiciaire,  partie  civile,  procès-verbaux,  questions  préjudicielles^  tribunal 
de  simple  police.  Toutes  les  qualités  qu'un  pareil  ouvrage  exigeait  se  trouvent  réu- 
nies dans  ce  travail,  notamment  les  qualités  de  précision,  de  clarté  et  de  méthode, 
nécessaires  dans  un  livre  qui  s'adresse  à  un  public  dont  il  constituera  souvent  tout 
le  baçage  théorique  et  pratique.  La  grande  difficulté  de  l'entreprise  c'était  d*ètre 
complet  sans  se  perdre  dans  des  développements  oiseux  ou  surabondants.  Il  ne  fal- 
lait ni  omissions,  ni  veine  prétention  â  la  science;  M.  Le  Poittevin  a  parfaitement 
réussi  à  se  garer  de  ce  double  écueil.  Toutes  les  contraventions  de  police  sont  pré- 
vues et  habilement  classées:  parmi  les  mots  que  renferme  le  second  volume,  et  qui  se 
réfèrent  à  cet  ordre  d'idée,  citons  :  Poids  et  mesures.  Police  sanitaire.  Presse.  Roulage, 
Travail  [législation  du),  voirie,  voitures^  et  surtout  ^le  mot  Règlements  et  arrêtés  de 
police,  qui  n'occupe  pas  moins  de  50  pages.  Ce  nouveau  travail  fait  grand  honneur  au 
savant  juge  d'instruction  qui  l'ajoute  à  de  si  éminents  travaux  antérieurs.  Il  rendis 
d'inappréciables  services  aux  modestes  praticiens  qui  le  mettront  à  profit. 
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Sociétés  d'assurances  sur  la  vie. 

Gestion  db  Sociétés  tontinièrbs.  Réglementation 
Décret  du  22  juin  1906. 


Article  PREMIER.  —  Toute  entreprise  qui  se  fait  attribuer  la  gestion 
d'assurances  sur  la  vie  ne  peut  fonctionner  à  ce  titre  que  sous  la  res- 
ponsabilité de  Tentreprise  qu'elle  gère  et  après  avoir  produit  au  mi- 
nistre du  commerce  : 

1*  Le  récépissé  du  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  du 
capital  de  garantie  prévu  à  Tarticle  9,  paragraphe -9*,  de  la  loi  du  17 
mars  1905; 

2*  L'acte  constitutif  de  l'entreprise  gérante  ; 

3*  Le  texte  intégral  de  ses  statuts  ; 

4*  Le  texte  intégral  du  traité  de  gestion  intervenu  entre  elle  et  l'en- 
treprise dont  elle  se  fait  attribuer  la  gestion. 

Art.  2.  —  Le  traité  de  gestion  visé  au  paragraphe  4  de  Tarticle 
précédent  doit  spéciûer: 

1*  L'objet,  le  titre  et  le  siège  social  de  l'entreprise  gérante; 

2*  L'objet,  le  titre  et  le  siège  social  de  l'entreprise  gérée; 

3*  La  date  d'origine  de  la  gestion  et  la  durée  de  sa  période  initiale  ; 

4*  Les  pouvoirs  de  l'entreprise  gérante  ; 

5*  Les  conditions  dans  lesquelles  l'entreprise  gérée  exercera  son 
contrôle  sur  la  gestion  dont  elle  est  l'objet  ; 

6*  Les  conditions  de  remise  de  la  gestion  à  l'entreprise  gérée  par 
l'entreprise  gérante,  à  l'expiration  du  traité  de  gestion,  ou,  au  cas  de 
cessation  anticipée  de  la  gestion,  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 

7*^  Les  mesures  applicables  en  cas  de  retrait  de  l'enregistrement  de 
l'entreprise  gérée. 

Art.  3.  —  Tout  renouvellement  du  traité  de  gestion  doit  faire  l'ob- 
jet d'une  production  au  ministre  du  commerce  du  traité  renouvelé, 
dans  la  forme  prévue  à  l'article  2,  au  moins  trois  mois  avant  l'expira- 
tion de  la  gestion  en  cours. 

Art.  4.  —  Les  entreprises  de  gestion  ne  peuvent  prélever  la  rému- 
nération de  leur  gestion  que  dans  les  conditions  stipulées  au  traité  de 
gestion,  et  sans  pouvoir  excéder: 

1*  En  ce  qui  concerne  les  opérations  d'assurances  à  primes,  le  mon- 
tant des  chargements  résultant  des  statuts  et  des  tarifs  de  l'entreprise 
gérée,  sous  déduction  toutefois  de  la  portion  desdits  chargements  qui 
pourrait  être  nécessaire  à  la  constitution  de  la  réserve  de  garantie  ; 
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2*  En  ce  qui  concerne  les  opérations  tontinières,  le  montant  des 
droits  et  des  prélèvements  pour  frais  de  gestion  fixés  par  les  statuts 
de  l'entreprise  gérée. 

Akt.  5.  —  Les  entreprises  de  gestion  ne  peuvent  en  aucun  cas  se 
faire  déléguer,  par  l'entreprise  gérée,  les  pouvoirs  qui  ont  trait  aux 
opérations  d  assurances  et  notamment  à  l'établissement  des  contrats, 
à  la  détermination  et  à  Texécution  des  engagements  en  résultant,  au 
placement  des  fonds  destinés  à  assurer  la  garantie  de  ces  engage- 
ments, à  Touverture,  à  la  constitution,  à  la  clôture  et  à  la  liquidation 
des  associations  tontiniëres. 

Art.  g.  —  Le  dépôt  prescrit  à  Tarlicle  9,  paragraphe  9  de  la  loi  du 
17  mars  1905,  est  restitué  aux  entreprises  en  fin  de  gestion,  sur  le 
visa  du  ministre  du  commerce  Ou  de  son  délégué,  après  justification 
dfe  la  complète  exécution  de  tous  les  engagements  résultant  du  traité 
de  gestion  et  au  vu  d'une  attestation  des  représentants  de  l'entreprise 
gérée  constatant  cette  exécution. 


Sociétés  d'assurances  sur  la  vie. 

Justifications  a  produire  a  l'appui  des  demandes  d'enregistrement. 
Décret  du  22  juin  1906. 


Article  premier.  —  Les  demandes  d'enregistrement  visées  aux 
articles  2  et  19  de  la  loi  du  17  mars  1905  ne  sont  recevables  que  si 
elles  sont  dûment  appuyées  des  pièces  et  justifications  ci-après: 

1°  Le  récépissé  du  dépôt  préalable  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations de  la  somme  i\xée  ci-après  ; 

2*  Un  original  ou  une  expédition  de  l'acte  constitutif  de  l'entreprise  ; 

3*  Le  texte  intégral  des  statuts  ; 

4^  Le  tarif  complet  des  primes  brutes  ou  cotisations,  des  primes 
pures,  sMl  y  a  lieu,  des  primes  d'inventaire,  aiïérentes  à  toutes  les 
opérations  de  l'entreprise  ; 

5*  S'il  s'agit  d'opérations  tontinières,  les  tarifs  et  barèmes  y  affé- 
rents ; 

G*  Une  note  technique  exposant  le  mode  d'établissement  des  tarifs 
et  barèmes  et  les  bases  du  calcul  des  diverses  catégories  de  primes 
ou  cotisations. 

Art.  2.  —  Les  entreprises  visées  à  l'article  19  de  la  loi  du  17  mars 
1905  doivent  produire  en  outre  : 

1*  L'indication  du  régime  légal  sous  lequel  fonctionne  Tentreprise  ; 
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2^  Les  tarifs  et  barèmes  se  rapportant  aux  opérations  réalisées  an- 
térieurement à  l'enregistrement,  accompagnés  d'une  note  technique 
explicative,  comme  il  est  spécifié  aux  numéros  4',  5'  et  6*  du  précé- 
dent article  ; 

3*  La  justification  sommaire  que  l'entreprise  possède,  à  raison  de 
ses  contrats  et  des  tarifs  en  vigueur  avant  l'enregistrement,  des  ré- 
serves mathématiques  égales  à  la  différence  entre  les  valeurs  des 
engagements  respectivement  pris  par  elle  et  parles  assurés. 
-  Art.  3. —  Les  entreprises  étrangères  doivent  produire,  indépendam- 
ment des  pièces  et  justifications  respectivement  prévues  ci-dessus  : 

1^  Les  certificats  de  coutume,  attestations  et  documeals  nécessai- 
res pour  établir  la  régularité  juridique  de  la  société  dans  son  pays 
d'origine  ; 

i*  L'indication  du  siège  de  l'entreprise  pour  les  opérations  visées 
aux  articles  12  et  23  de  la  loi  du  17  mars  1905  ; 

3''  L'acte  d'accréditation  auprès  du  ministre  du  commerce  d'un 
agent  spécialement  préposé  à  la  direction  desdites  opérations. 

Art.  4.  —  Le  dépôt  que  les  entreprises  doivent  préalablement  ef- 
fectuer à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  égal  : 

1^  Pour  les  sociétés  françaises  à  forme  mutuelle  ou  tontinière,  au 
quart  du  fonds  de  premier  établissement,  sans  toutefois  pouvoir  être 
inférieur  à  50.000  francs,  ni  supérieur  à  500.000  francs  ; 

2^  Pour  toutes  les  autres  entreprises,  françaises  ou  étrangères,  à 
500.000  francs. 

Art.  5.  —  Le  dépôt  est  constitué  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs  de 
TEtat  ou  jouissant  d'une  garantie  de  TEtat,  en  obligations  négocia- 
bles et  entièrement  libérées  des  déparlements,  des  communes  et  des 
chambres  de  commerce,  ou  en  obligations  foncières  et  communales 
du  Crédit  foncier  ; 

Les  valeurs  sont  estimées  au  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris 
de  la  veille  du  jour  du  dépôt,  et,  à  défaut  de  cours  à  cette  date,  à  ce- 
lui de  la  précédente  cote. 

Art.  6.  —  Le  dépôt  est  restitué  aux  entreprises  sur  décision  du  mi- 
nistre du  commerce  et  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  cette 
décision. 

Cette  notification  doit  être  adressée  à  l'entreprise  et  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  : 

!•  Au  cas  d'enregistrement,  dans  le  mois  qui  suit  la  mention  de 
l'enregistrement  au  Journal  officiel  ; 

2*  Au  cas  de  refus  d'enregistrement,  dans  le  mois  qui  suit,  soit  l'ac- 
quiescement de  l'entreprise  au  refus,  soit  le  rejet  de  ion  recouri  pour 
excès  de  pouvoir  devant  le  conseil  d'Etat. 
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Sociétés  d'assurances  sur  la  vie. 

Entreprises  étrangères.  —  Dépôt  a  la  caisse  des  consignations. 
Décret  du  25  juin  1906. 


Article  premier.  —  Tous  les  ans,  avant  le  31  mai,  les  entreprises 
étrangères  sont  tenues  de  justifier  du  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet 
1875,  des  valeurs  mobilières  représentant  la  portion  de  leur  actif  visée 
à  l'article  7,  troisième  alinéa,  de  la  loi  du  17  mars  1905  et  établie 
d'après  les  comptes  arrêtés  au  31  décembre  précédent. 

Art.  2.  —  Cette  justification  consiste  dans  la  production  au  minis- 
tère du  commerce  d'un  certificat  de  dépôt  délivré  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  énumérant,  d'après  les  déclarations  de 
l'entreprise  visées  par  le  ministre  du  commerce  ou  son  délégué  : 

!•  Les  valeurs  mobilières  comprises  dans  la  portion  d'actif  corres- 
pondant : 

a]  Aux  réserves  mathématiques  des  contrats  antérieurs  à  Tenre- 
gistrement  ; 

b)  Aux  bénéfices  attribuables  pour  les  mêmes  contrats  aux  assurés 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  7,  premier  alinéa,  de  la  loi 
susvisée  ; 

2*  Les  valeurs  mobilières  comprises  dans  la  portion  d'actif  corres- 
pondant : 

a)  Aux  réserves  mathématiques  des  contrats  postérieurs  à  l'enre- 
gistrement ; 

b)  Aux  bénéfices  attribuables  pour  les  mêmes  contrats  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  7,  premier  alinéa,  de  la  loi  susvisée  ; 

c)  A  la  réserve  de  garantie. 

La  déclaration  de  l'entreprise  indique  la  nature  des  titres  mobiliers, 
leur  numéro  d'émission  et  leur  valeur  estimée,  soit  au  cours  de  la 
Bourse  de  Paris,  la  veille  du  jour  de  la  déclaration,  soit,  pouf  les  va- 
leurs non  cotées  à  ladite  Bourse,  au  dernier  cours  connu  de  la  Bourse 
de  la  capitale,  ou,  à  défaut,  d'une  des  principales  places  du  pays 
d'émission.  Elle  doit,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  étrangères 
visées  à  l'article  6  du  règlement  d'administration  publique  du  9  juin 
1906,  être  appuyée  de  justifications  établissant  que  chacune  de  ces 
valeurs  est  possédée  par  l'entreprise  en  conformité  de  la  législation 
de  son  pays  d'origine  en  matière  d'assurances  sur  la  vie. 

Art.  3.  —  Les  entreprises  étrangères  réalisant  des  opérations  ton- 
tinières  sont  tenues  de  justifier  tous  les  ans,  avant  le  31  mai,  dans  les 
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conditions  prévues  àTarticle^  ci-dessus,  du  dépôt  des  valeurs  repré- 
sentant l'avoir  des  associations  en  cas  de  survie  ou  en  cas  de  décès 
au  31  décembre  précédent. 

Le  certificat  de  dépôt  reproduit  la  déclaration  de  l'entreprise  qui 
énumère  séparément  : 

1^  Les  valeurs  représentant  Tavoir  de  chacune  des  associations  de 
survie  dont  la  liquidation  n'était  pas  terminée  au  31  décembre  pré- 
cédent: 

2*  Les  valeurs  représentant  ravoir  de  chacune  des  associations  en 
cas  de  décès  dont  la  liquidation  n*était  pas  terminée  au  31  décembre 
précédent. 

Art.  4.  —  Le  retrait  des  valeurs  ainsi  déposées  ne  peut  être  opéré 
par  les  entreprises  que  dans  le  cas  : 

!•  D*un  remploi  de  fonds  préalablement  réalisé  sur  certificat  délivré 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  au  moins  équivalent  à  la 
valeur  des  titres  aliénés,  d'après  le  cours  de  la  Bourse  au  jour  du 
remploi  ; 

2*  D'une  réduction  des  réserves  ou  du  montant  des  bénéfices  attri- 
buables,  telle  qu'elle  résulte  du  mouvement  des  opérations  d'assu- 
rances ; 

3^  De  liquidation  d'associations  tontinières. 

Le  retrait  des  valeurs  représentant  l'avoir  d'associations  tontinières 
liquidées  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  vérification  delà  liquidation  par 
le  ministre  du  commerce. 

Le  retrait  des  valeurs  correspondant  aux  réserves  mathématiques 
ou  aux  bénéfices  attribuables  dans  les  conditions  susvisées  ne  peut 
avoir  lieu  que  tous  les  trois  mois  au  plus  et  sur  justification  d'une 
réduction  au  moins  équivalente  des  engagements  de  l'entreprise. 

Les  retraits  de  valeurs  ne  peuvent  être  effectués  sans  visa  préalable 
du  ministre  du  commerce  ou  de  son  délégué. 


Le  Repos  du  Dimanche. 

Loi  du  i3  juillet  1906. 


Article  premier.  —  (1  est  interdit  d'occuper  plus  de  six  jours  par 
semaine  un  même  employé  ou  ouvrier  dans  un  établissement  indus- 
triel ou  commercial  ou  dans  ses  dépendances,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  public  ou  privé,  laïque  ou  religieux,  même  s'il  a  un  caractère 
d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance. 

Le  repos  hebdomadaire  devra  avoir  une  durée  minimum  de  vingt- 
quatre  heures  consécutives. 
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Art.  2.  —  Le  repos  hebdomadaire  doit  être  donné  le  dimanche. 

Toutefois,  lorsqu'il  est  établi  que  le  repos  simultané,  le  dimanche, 
de  tout  le  personnel  d'un  établissement,  serait  préjudiciable  au  public 
ou  compromettrait  le  fonctionnement  normal  de  cet  établissement, 
le  repos  peut  être  donné,  soit  constamment,  soit  à  certaines  époques 
de  l'année  seulement,  ou  bien  : 

a)  Un  autre  jour  que  le  dimanche  à  tout  le  personnel  de  rétablis- 
sement; 

b)  Du  dimanche  midi  au  lundi  midi  ; 

c)  Le  dimanche  après-midi  avec  un  repos  compensateur  d'une 
journée  par  roulement  et  par  quinzaine  ; 

d)  Par  roulement  atout  ou  partie  du  personnel. 

Des  autorisations  nécessaires  devront  être  demandées  et  obtenues 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  8et9  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Sont  admis  de  droit  à  donner  le  repos  hebdomadaire  par 
roulement  les  établissements  appartenant  aux  catégories  suivantes  ; 

1^  Fabrication  de  produits  alimentaires  destinés  à  la  consommation 
immédiate  ; 

2^  Hôtels,  restaurants  et  débits  de  boissons  ; 
.  3^  Débits  de  tabacs  et  magasins  de  fleurs  naturelles  ; 

4*  Hôpitaux,  hospices,  asiles,  maisons  de  retraite  ou  d'aliénés,  dis- 
pensaires, maisons  de  santé,  pharmacies,  drogueries,  magasins  d'ap- 
pareils médicaux  et  chirurgicaux  ; 

5'  Etablissements  de  bains  ; 

G**  Entreprises  de  journaux,  d'informations  et  de  spectacles,  musées 
et  expositions  ; 

7*  Entreprises  de  location  de  livres,  de  chaises,  de  moyens  de  loco- 
motion ; 

8*  Entreprises  d'éclairage  et  de  distribution  d'eau  ou  de  force  mo- 
trice ; 

9®  Entreprises  de  transport  par  terre  autres  que  les  chemins  de  fer, 
travaux  de  chargement  et  de  déchargement  dans  les  ports,  débarca- 
dères et  stations  ; 

10*  Industries  où  sont  mises  en  œuvre  des  matières  susceptibles 
d'altération  très  rapide  ; 

tl*  Industries  dans  lesquelles  toute  interruption  de  travail  entraî- 
nerait la  perte  ou  la  dépréciation  du  produit  en  cours  de  fabrication. 

Un  règlement  d'administration  publique  énumérera  la  nomencla- 
ture des  industries  comprises  dans  les  catégories  figurant  sous  les 
numéros  10  et  11,  ainsi  que  les  autres  catégories  d'établissements  qui 
pourront  bénéficier  du  droit  de  donner  le  repos  hebdomadaire  par 
roulement. 

Un  autre  règlement  d'administration  publique  déterminera  égale- 
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ment  des  dérogations  particulières  au  repos  des  spécialistes  occupés 
dans  les  usines  à  feu  continu,  telles  que  les  hauts  fourneaux. 

Art.  4.  —  En  cas  de  travaux  urgents,  dont  l'exécution  immédiate 
est  nécessaire  pour  organiser  des  mesures  de  sauvetage,  pour  préve- 
nir des  accidents  imminents  ou  réparer  des  accidents  survenus  au 
matériel,  aux  installations  ou  aux  bâtiments  de  rétablissement,  le 
repos  hebdomadaire  pourra  être  suspendu  pour  le  personnel  néces- 
saire à  l'exécution  des  travaux  urgents.  Cette  faculté  de  suspension 
s'applique  non  seulement  aux  ouvriers  de  l'entreprise  où  les  travaux 
urgents  sont  nécessaires,  mais  aussi  à  ceux  d'une  autre  entreprise 
faisant  les  réparations  pour  le  compte  de  la  première.  Dans  cette  se- 
conde entreprise,  chaque  ouvrier  devra  jouir  d'un  repos  compensateur 
d'une  durée  égale  au  repos  supprimé. 

Art.  5.  — Dans  tout  établissement  qui  aura  le  repos  hebdomadaire 
au  même  jour  pour  tout  le  personnel,  le  repos  hebdomadaire  pourra 
être  réduit  à  une  demi-journée  pour  les  personnes  employées  à  la  con- 
duite  des  générateurs  et  des  machines  motrices,  au  graissage  et  à  la 
visite  des  transmissions,  au  nettoyage  des  locaux  industriels,  maga- 
sins ou  bureaux,  ainsi  que  pour  les  gardiens  et  concierges. 

Dans  les  établissements  de  vente  de  denrées  alimentaires  au  détail, 
le  repos  pourra  être  donné  le  dimanche  après  midi,  avec  un  repos 
compensateur,  par  roulement  et  par  semaine  d'un  autre  après-midi 
pour  les  employés  âgés  de  mois  de  vingt  et  un  ans  et  logés  chez  leurs 
patrons,  et  par  roulement  et  par  quinzaine  d*une  journée  entière  pour 
les  autres  employés. 

Dans  les  établissements  occupant  moins  de  cinq  ouvriers  ou  em- 
ployés et  admis  à  donner  le  repos  par  roulement,  le  repos  d'une  jour- 
née par  semaine  pourra  être  remplacé  par  deux  repos  d'une  demi- 
journée,  représentant  ensemble  la  durée  d'une  journée  complète  de 
travail. 

Dans  tout  établissement  où  s'exerce  un  commerce  de  détail  et  dans 
lequel  le  repos  hebdomadaire  aura  lieu  le  dimanche,  ce  repos  pourra 
être  supprimé  lorsqu'il  coïncidera  avec  un  jour  de  fête  locale  ou  de 
quartier  désigné  par  un  arrêté  municipal. 

Art.  6  —  Dans  toutes  les  catégories  d'entreprises  où  les  intempé- 
ries déterminent  des  chômages,  les  repos  forcés  viendront,  au  cours 
de  chaque  mois,  en  déduction  des  jours  de  repos  hebdomadaire. 

Les  industries  de  plein  air,  celles  qui  ne  travaillent  qu'à  certaines 
époques  de  l'année,  pourront  suspendre  le  repos  hebdomadaire 
quinze  fois  par  an. 

Celles  qui  emploient  des  matières  périssables,  celles  qui  ont  à  ré- 
pondre, à  certains  moments,  à  un  surcroit  extraordinaire  de  travail, 
et  qui  ont  fixé  le  repos  hebdomadaire  au  même  jour  pour  tout  le  per- 
sonnel, pourront  également  suspendre  le  repos  hebdomadaire  quinze 
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fois  par  an.  Mais,  pour  ces  deux  dernières  catégories  d*industrie, 
remployé  ou  l'ouvrier  devra  jouir  au  moins  de  deux  jours  de  repos 
par  mois. 

Aht.  7.  —  Dans  les  établissements  soumis  au  contrôle  de  TËtat, 
ainsi  que  dans  ceux  où  sont  exécutés  les  travaux  pour  le  compte  de 
TEtatet  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale,  les  ministres  intéres- 
sés pourront  suspendre  le  repos  hebdomadaire  quinze  fois  par  an. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  établissement  quelconque  voudra  bénéficier 
de  l'une  des  exceptions  prévues  au  paragraphe  2  de  l'article  2,  il  sera 
tenu  d'adresser  une  demande  au  préfet  du  département. 

Celui-ci  devra  demander  d'urgence  les  avis  du  conseil  municipal, 
de  la  chambre  de  commerce  de  la  région  et  des  syndicats  patronaux 
et  ouvriers  intéressés  de  la  commune.  Ces  avis  devront  être  donnés 
dans  le  délai  d'un  mois. 

Le  préfet  statuera  ensuite  par  un  arrêté  motivé  qu'il  notiûera  dans 
la  huitaine. 

L'autorisation  accordée  à  un  établissement  devra  être  étendue  aux 
établissements  de  la  même  ville  faisant  le  même  genre  d'afTaires  et 
s'adressant  à  la  même  clientèle. 

Art.  9.  —  L'arrêté  préfectoral  pourra  être  déféré  au  Conseil  d'Etat, 
dans  la  quinzaine  de  sa  notifîcation  aux  intéressés. 

Le  Conseil  d'Etat  statuera  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  du  re- 
cours, qui  sera  suspensif. 

Art.  10.  —  Des  règlements  d'administration  publique  organiseront 
le  contrôle  des  jours  de  repos  pour  tous  les  établissements,  que  le 
repos  hebdomadaire  soit  collectif  ou  qu'il  soit  organisé  par  roulement. 
Ils  détermineront  également  les  conditions  du  préavis  qui  devra 
être  adressé  à  Tinspecteur  du  travail  par  le  chef  de  tout  établisse- 
ment qui  bénéficiera  des  dérogations. 

Art.  11.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  du  travail  sont  chargés, 
concurremment  avec  tous  ofBciers  de  police  judiciaire,  de  constater 
les  infractions  à  la  présente  loi. 

Dans  les  établissements  soumis  au  contrôle  du  ministre  des  travaux 
publics,  l'exécution  de  la  loi  est  assurée  par  les  fonctionnaires  char- 
gés de  ce  contrôle,  placés  à  cet  effet  sous  l'autorité  du  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Les  délégués  mineurs  signalent  les  in- 
fractions sur  leur  rapport. 

Art.  12.  —  Les  contraventions  sont  constatées  dans  des  procès- 
verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l'un 
est  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au  parquet. 

Art.  13.  —  Les  chefs  d'entreprise,  directeurs  ou  gérants  qui  auront 
contrevenu  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  des  règlen^nts 
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d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution,  seront  poursuivis 
devant  le  tribunal  de  simple  police  et  passibles  d'une  amende  de  cinq 
à  quinze  francs  (5  à  15  fr.). 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  personnes 
occupées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi,  sans  toute- 
fois que  le  maximum  puisse  dépasser  cinq  cents  francs  (500  fr.). 

Art.  14.  —  Les  chefs  d'entreprises  seront  civilement  responsables 
des  condamnations  prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  15.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  seize  à  cent 
francs  (16  à  100  fr.). 

11  y  a  récidive,  lorsque  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait  pour- 
suivi le  contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une  contra- 
vention identique. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  ces  peines  de  la 
récidive,  l'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  été  relevé 
de  nouvelles  contraventions,  sans  toutefois  que  le  maximum  puisse 
dépasser  trois  mille  frans  (3.000  fr.). 

Art.  16.  —  Est  puni  dune  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs  (100 
à  500  fr.)  quiconque  aura  mis  obstacle  à  laccomplissement  du  ser- 
vice d'un  inspecteur. 

En  cas  de  récidive  dans  les  délais  spécifiés  à  l'article  précédent, 
l'amende  sera  portée  de  cinq  cents  à  mille  francs  (500  à  1.000  fr). 

L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  condamnations  pro- 
noncées en  vertu  de  cet  article  et  des  articles  13,  14  et  15. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  employés  et  ouvriers  des  entreprises  de  transports  par  eau, 
non  plus  qu'à  ceux  des  chemins  de  fer,  dont  les  repos  sont  réglés  par 
des  dispositions  spéciales. 

Akt.  18.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  5  et  7  de  la 
loi  du  2  novembre  1892  en  ce  qui  touche  le  repos  hebdomadaire. 

Les  dérogations  prévues  à  l'article  4  et  au  premier  paragraphe  de 
l'article  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants  de 
moins  de  dix-huit  ans  et  aux  filles  mineures. 

Les  dérogations  prévues  au  paragraphe  3  de  l'article  5  ne  sont  pas 
applicables  aux  personnes  protégées  par  la  loi  du  2  novembre  1892. 

Un  règlement  d'administration  publique  établira  la  nomenclature 
des  industries  particulières  qui  devront  être  comprises  dans  les  caté- 
gories générales  énoncées  à  l'article  6  de  la  présente  loi  en  ce  qui 
concerne  les  femmes  et  les  enfants. 


Aoôt  1906  I.  —  34 
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Eu  notant  ici  avec  tristesse  la  mort  de  M.  Edmond  Rousse, 
décédé  à  Paris,  le  2  août  1906,  qui  fut  et  restera,  comme  Ta  si 
bien  dit  M.  le  bâtonnier  Chenu,  «  le  grand  bâtonnier  des  jours 
d'épreuves  pour  la  France  et  le  barreau  »,  nous  ne  pouvons 
oublier  avec  quelle  bienveillance  il  encouragea  notre  œuvre, 
lorsqu'il  y  a  trente  ans  bientôt,  nous  avons  fondé  la  France 
Judiciaire.  Nous  avions  eu  l'honneur  de  lui  être  présenté  par 
M.  Chaix  d'Est-Ange,  et  c'est  avec  son  concours  autorisé  qu'il 
nous  avait  été  permis,  dès  1875,  de  publier  une  seconde  édition 
des  OEuvres  ei  plaidoyers  de  Chaix  d'Esl-Ange,  La  mort  de  ce 
grand  avocat,  qui  fut  aussi  un  grand  honnête  homme,  est  un 
deuil  pour  le  barreau  de  Paris,  dont  il  était  le  vénéré  doyen. 
Sa  vie  vient  d'être  admirablement  résumée  et  caractérisée  par 
M.  le  bâtonnier  H.  Barboux,  dans  la  notice  que  nous  reprodui- 
sons ci-après  (1).  Personne  n'était  plus  autorisé  que  lui  à  parler 
de  cet  écrivain  délicat  et  de  cet  avocat  lettré  (2). 

Ch.  C. 

M.  Edmond  Rousse,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avo- 
cats et  membre  de  TAcadémie  française,  s'est  éteint  dans  sa 
quatre-vingt-dixième  année.  Sa  mort  causera  à  ses  nombreux 
amis  une  douleur  que  ne  consoleront  pas  les  hommages  ren- 
dus à  sa  mémoire.  Rien  n'égale  la  beauté  de  ces  longues  exis- 
tences dont  le  cours  paisible  et  heureux  peut  être  embrassé 
tout  entier  d'un  seul  regard.  La  précoce  modération  de  ses 
désirs  lui  épargna  les  inquiétudes,  les  tristesses,  les  décou- 
ragements, compagnons  presque  toujours  inévitables  des 
premières  étapes  franchies  sur  le  chemin  des  carrières  libé- 
rales. Il  put  se  livrer  en  paix  à  la  culture  passionnée  des  let- 
tres, rimant  avec  fureur,  et  se  partageant  par  fractions  sen- 


(i)  Le  Temps  du  2  août  1906. 

(2)  M.  Rousse  était  né  à  Paris  en  1817.  Inscrit  au  barreau  en  1837, 
membre  du  conseil  de  l'Ordre  (1862),  élu  bâtonnier  en  1870  ;  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur  (1871),  membre  de  l'Académie  française 
(1880)  ;  promu  officier  de  la  Légion  d'honneur  (1898),  M.  Ed.  Rousse 
a  plaidé  dans  des  affaires  célèbres  :  le  procès  des  œuvres  posthumes 
d'André  Chénier,  l'affaire  Scribe  contre  Pichot,  l'affaire  d'Estour- 
nelles  contre  Lenormant,  à  propos  des  lettres  de  Benjamin  Cons- 
tant à  M"«  Récamier,  etc.,  etc. 
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siblement  inégales  entre  l'élude  et  la  chicane  d'une  pari,  et 
d'autre  part  Horace  et  Cicéron.  Il  a  confessé  sans  rougir  qu'il 
avait  un  jour  adapté  le  Pro  Muraena  à  la  cause  d'un  ecélérat 
que  les  jurés  de  Chartres  avaient  acquitté.  Quand  le  mal  est 
à  ce  point,  il  est  incurable. 

Plus  tard,  secrétaire  de  Chaix  d'Est-Ange,  il  a  magnifique- 
ment payé  ce  brillant  patronage,  car  il  a  assuré  la  gloire  de 
son  maître  par  l'édition  qu'il  a  donnée  de  ses  plaidoiries  les 
plus  célèbres,  et  surtout  par  une  préface  qu'on  lira  toujours, 
peut-être  sans  aller  au  delà. 

Môme  à  côté  des  grands  maîtres  qui,  de  1825  à  1870,  ont 
illustré  le  barreau  français,  Philippe  Dupin,  Paillet,  Marie, 
bufaure,  Jules  Favre,  Senarl,  Belhmont,  à  côté  de  leur  maî- 
tre à  tous  au  barreau  comme  à  la  tribune,  Berryer,  M.  Rousse 
ne  demeurait  pas  inconnu.  Il  avait  un  style  original,  aussi 
éloigeé  de  la  banalité  que  de  l'enflure,  à  la  fois  très  exact  et 
très  brillant,  souvent  animé  d'une  verve  que  la  plus  sévère 
vigilance  contenait  dans  les  limite»  du  bon  goût.  Peu  à  peu, 
lentement,  sans  bruit,  il  conquérait  une  estime  universelle, 
et  lorsque  M.  Emile  OUivier  eut  restitué  au  barreau  tout 
entier  le  droit  d'élire  le  bâtonnier,  ce  fut  M.  Rousse  que  les 
avocats  choisirent,  sans  se  douter  qu'ils  lui  donnaient  l'occa- 
sion de  montrer  que  le  cœur  était  chez  lui  aussi  haut  que 
l'esprit. 

Le  bâtonnier  de  l'année  terrible  a  raconté  lui-même  ce 
qu'il  avait  vu  et  senti  pendant  le  siège  et  pendant  la  Com- 
mune, sa  visite  au  procureur  général  de  la  Commune  Raoul 
Rigault,  et  comment  il  put  visiter  dans  leur  prison  Mgr  Dar- 
boy,  l'abbé  Deguerry  et  M.  Caubert.  «  Il  ne  s'agit  pas,  a-t-il 
«  dit  plus  tard,  de  ces  occasions  tragiques  où,  la  force  em- 
«  ployant  le  masque  de  la  justice,  l'avocat  a  lent  réclamer  sa 
«  place  auprès  des  victimes  ;  c'est  le  plus  sacré  de  nos  de- 
«  voirs,  et  je  ne  sache  pas  que  dans  aucun  temps  nous  l'ayons 
«  jamais  déserté.  »  Par  modestie,  il  rabaissait  le  péril  qu'il 
avait  couru,  mais  personne  ne  s'y  est  trompé. 

Ce  discours  du  2  décembre  1871  restera,  je  le  crois  du 
moins,  son  œuvre  la  plus  personnelle  et  la  plus  puissante.  Il 
y  retrace  l'histoire  du  barreau  depuis  1815  non  pas  dans  ses 
vicissitudes  professionnelles,  mais  dans  ses  rapports  avec  la 
politique.  Les  premières  étapes  franchies  à  grands  pas,  il 
arrive  à  la  déclaration  de  guerre,  à  nos  défaites,  ù  la  révolu- 
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iion  du  4  septembre.  Alors  le  ton  change,  Thistorien  cède  la 
place  au  témoin  qui  dépose  ;  et  comme  le  témoin  est  un  ora- 
teur, il  dépose  avec  éclat,  à  côté  du  déchaînement  des  ambi- 
tions et  de  la  curée  des  places,  sur  lesquels  il  jette  en  passant 
un  regard  dédaigneux. 

A  on  ragioniam  di  lor  ma  guarda  e  passa^  aurait-il  dit,  car 
il  savait  l'italien,  et  Dante  ^taii  Tun  de  ses  dieux.  Il  a  vu  ceux 
qui,  sans  ambition,  sans  illusion,  presque  sans  espérance, 
allaient  se  jeter  au  plus  lort  du  péril  et  combattre  pour  la 
patrie.  Il  les  suit  aux  remparts,  ëur  le  champ  de  bataille,  aux 
ambulances,  mêlant  avec  un  art  consommé  aux  portraits  des 
honunes  et  au  tableau  des  choses  ces  hautes  leçons  que  don- 
nent toutes  les  grandes  catastrophes,  et  dont  la  beauté  est 
impérissable.  Il  n'imite  pas  Tacite  ;  mais  parfois  il  l'égale. 

Puis  il  aborde  la  Commmie,  ses  tribunaux,  l'établissement 
des  cours  martiales,  l'emprisonnement  des  otages  et  toute 
cette  parodie  sanglante  de  la  Terreur.  A  trente-cinq  ans  d'in- 
tervalle, nul  de  ceux  qui  ont  entendu  ce  récit  rapide  et  terri- 
ble ne  pourrait  le  relire  sans  voir  se  lever  devant  ses  yeux 
obscurcis  par  les  larmes  l'image  des  jours  qui  ne  sont  plus. 
Pour  les  hommes  d'aujourd'hui,  tout  cela,  c'est  de  l'histoire, 
c'est-à-dire  la  vie  des  autres.  Pour  nous,  c'est  notre  vie  ;  et 
que  de  désaccords  trouvent  dans  cette  observation  J)anale  leur 
explication,  mais  non  leur  excuse  I 

Dix  ans  après,  M.  Housse  était  introduit  à  l'Académie  fran- 
çaise par  M.  Dufaure  et  reçu  par  le  duc  d'Aumale.  Quelques- 
uns  de  ses  nouveaux  confrères  m'ont  dit  qu'ils  ignoraient 
alors  jusqu'à  son  nom  ;  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  s'aperce- 
voir que  cet  homme  dont  le  métier  était  de  parler,  ne  laissait 
pas  que  de  savoir  écrire  comme  s'il  s'y  fût  exercé  toute  sa 
vie.  Ils  ne  se  trompaient  guère.  M.  Rousse  raillait  volontiers 
les  plis  amples  et  flottants  de  notre  éloquence  coutumière  ; 
pour  lui,  il  ne  se  plaisait  qu'au  travail  délicat  et  patient  du 
style.  Il  n'y  a  guère  de  différence  entre  ses  écrits  et  ses  plai- 
doiries ;  ce  sont  des  modèles  dont  nul  parmi  nous,  on  peut 
le  dire  sans  faire  tort  à  personne,  ne  saurait  approcher. 

Mais  ces  mérites  de  l'esprit  sont  peu  de  chose  en  ce  doulou- 
reux moment.  D'un  mot,  M.  Renan,  au  nom  de  l'Académie 
française,  l'a  peint  tout  entier  :  «  Nous  ne  le  voyons  jamais 
«  entrer  dans  la  salle  de  nos  séances  hebdomadaires  sans 
«  nous  dire  :  Voilà  la  droiture  et  le  bien  qui  viennent  prendre 


Digitized  by 


Google 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE 


305 


«  séance  parmi  nous.  »  S*il  avait  en  quelques  années  gagné 
à  ce  point  Testime  de  pareils  hommes,  on  devine  aisément  la 
place  qu'il  tenait  parmi  nous. 

Du  jour  où  il  s'éloigne  de  la  barre,  l'oubli  commence  pour 
l'avocat  ;  cette  injure  du  temps  a  été  épargnée  à  M.  Rousse, 
car  sa  vieillesse  n'a  pas  eu  de  défaillance  :  il  semble  n'avoir 
cessé  de  penser  et  d'écrire  que  pour  prendre  l'éternel  repos. 
Observateur  attentif  des  changements  que  les  années  appor- 
tent avec  elles  et  qui  avaient  pour  lui  la  mélancolie  des  ruines, 
porté  à  évoquer  avec  complaisance  les  figures  et  les  mœurs 
du  passé,  il  avait  cependant  l'esprit  ouvert  aux  nouveautés  et 
savait  les  juger  sans  les  aimer,  mais  sans  les  haïr.  Il  a  dit  de 
Zola  des  choses  très  belles,  qui  étonnent  sous  sa  plume  déli- 
cate et  réservée.  L'âge  n'a\ait  pas  même  alourdi  sa  main  ; 
jusqu'en  ces  dernières  années  il  a  tracé  pour  nous  des  por- 
traits judiciaires  dont  la  ressemblance  est  étonnante,  dont  la 
verve  et  la  grâce  malicieuse  sont  incomparables.  Jusqu'au 
bout  il  a  conservé  son  regard  clair  et  pénétrant,  le  sourire  un 
peu  ironique  avec  lequel  sa  modestie  accueillait  le  tendre  res- 
pect dont  nous  l'entourions.  Mais  ce  qui  vaut  mieux  encore, 
il  est  resté  jusqu'à  sa  mort  semblable  à  lui-même,  avocat  jus- 
qu'au fond  de  l'âme,  adversaire  infatigable  de  la  tyrannie, 
qu'elle  fût  celle  des  hommes  ou  celle  des  lois,  fidèle  à  toutes 
les  causes  humiliées  ou  vaincues,  toujours  prêt  â  batailler 
pour  elles  et  â  glorifier  «  ces  belles  disciplines  de  l'intelli- 
«  gence  et  de  l'âme  qui  lient  l'homme  â  l'homme  et  qui  sont 
«  le  seul  fondement  solide  des  Etats  ».  Tous  reconnaîtront  â 
cette  pensée  la  marque  de  ce  cœur  généreux  et  de  ce  noble 
esprit. 

Barboux. 
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Séparation  des  Églises  et  de  l'État. 

Rapport  de  M.  Saisskt-Schneider  au  Conseil  d'Etat 

àUR    LA   LOI    DU   9   DÉCEMBRE    1905 


Au  moment  où  l'Eglise  catholique  semble  se  préparer  à  réorganiser 
ses  fabriques  et  diocèses  sous  les  formes  légales  d'associations  cul- 
tuelles, il  est  particulièrement  important  de  donner  aux  intéressés  un 
commentaire  autorisé  de  la  loi  de  séparation  et  du  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Nous  avons  pu  nous  procurer  un  document  qui  doit  faire  autorité 
en  la  matière  :  le  rapport  présenté  au  Conseil  d'Etat  par  M.  le  conseil- 
ler Saisset-Schneider  à  l'appui  du  dernier  règlement  d'administration 
publique,  et  nous  publions  ci-deseous  la  première  partie  de  ce  rap- 
port. 

L'Église  et  l'État  après  la  séparation. 

Avec  la  loi  de  1905,  nous  entrons  dans  un  régime  absolument  nou- 
veau. La  sujétion  a  cessé  pour  l'Eglise  en  même  temps  que  le  privi- 
lège, et  elle  se  trouve  tout  ensemble  dépossédée  etlibérée.  Ainsi,  plus 
de  situation  protocolaire  du  clergé,  plus  de  traitements  ecclésiasti- 
ques, plus  de  fonctionnaires  religieux.  Les  ministres  du  culte  sont 
devenus  de  simples  citoyens,  l'accomplissement  de  leur  ministère  n'a 
plus  rien  d'officiel,  les  temples  n'abritent  plus  de  religion  d'Etat.  La 
tutelle  administrative  sur  la  gestion  temporelle  du  culte  disparaît  en 
même   temps  que  les  établissements  qui  en  subissaient  l'exercice. 

Plus  d'appels  comme  d'abus  ;  plus  de  mesures  disciplinaires  contre 
le  clergé  ;  plus  de  liturgie  obligatoire.  Dans  le  choix  des  évêques, 
plus  de  participation  et  encore  moins  d'initiative  du  gouvernement  ; 
plus  d'agrément  dans  la  nomination  des  curés.  Les  actes  et  les  écrits 
du  Saint-Siège  ne  seront  pas  soumis  à  l'enregistrement  du  Conseil 
d'Etat.  Choisis  librement  par  l'Eglise,  les  ministres  du  culte  sontéga- 
ment  libres  dans  leurs  rapports  avec  le  chef  de  l'Eglise.  Et  si  le  gal- 
licanisme persiste  comme  tradition  nationale  et  souvenir  historique, 
il  n'est  plus  un  principe  de  gouvernement. 

Dans  cette  transformation  profonde  apparaît  cet  organisme  nou- 
veau: l'association  cultuelle. 

Les  associations  cultuelles. 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  loi  sur  la  liberté  d'association  avait 
été  considérée  comme  la  préface  nécessaire  d'une  loi  sur  la  séparation 
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des  Eglises  et  de  TEtat.  Aujourd'hui  l'œuvre  est  consommée  :  et  ce 
sont  les  principes  posés  dans  la  loi  du  1"  juillet  1901  qui  servent  de 
fondement  au  nouveau  régime  des  Eglises,  institué  par  la  loi  du  9 
décembre  1905.  L'association  cultuelle,  c'est  le  groupe  de  fidèles  qui 
se  charge  dans  une  circonscription  tl  ^  la  gestion  des  intérêts  maté- 
riels et  moraux  de  l'E^^lise,  et  cette  association  n'est  pas  autre  chose 
que  l'association  déclarée  delà  loi  de  1901,  soumise  aux  règles  géné- 
rales du  titre  I"  de  cette  loi,  et,  en  outre,  à  certaines  conditions  spé- 
ciales de  la  loi  de  1905  à  raison  de  son  objet  particulier. 

Héritière  des  établissements  supprimés,  c'est  à  elle  qu'il  appartient 
de  continuer  la  mission  des  anciennes  Eglises  reconnues  par  l'Etat, 
défaire  vivre  la  religion  dans  la  liberté  et  dans  la  paix.  Sans  elle,  il 
n'y  aura  pas  de  culte  public  ;  car  la  loi  n'admet  l'exercice  public  du 
culte  que  par  lassociation  cultuelle:  et  en  même  temps  Tassociation 
cultuelle  n'îiura  d'autre  objet  que  d'assurer  le  culte  public. 

La  naissance,  le  fonctionnement  de  ces  associations  sont  sans  doute 
astreints  à  certaines  règles,  mais  celles-ci  ne  peuvent  être  que  des 
mesures  de  contrôle.  C'est  librement  qu'elles  se  constitueront,  c'est 
librement  qu'elles  détermineront  leur  organisation  intérieure,  l'éten- 
due de  leur  action,  c'est  librement  qu'elles  fonctionneront  sous  la 
seule  réserve  de  la  vérification  de  leur  gestion  financière. 

En  résumé,  le  régime  nouveau  est  celui  de  la  liberté  de  conscience 
et  de  la  liberté  des  cultes  dans  toute  leur  plénitude,  ainsi  que  le  pro- 
clame la  loi  de  séparation  dans  son  article  l•^  La  liberté  de  cons- 
cience est  garantie  par  des  dispositions  pénales  édictées  dans  l'article 
3L  La  liberté  de«  cultes  est  accordée  sans  restriction  aucune  pour 
le  culte  privé,  avec  les  seules  restrictions  exigées  par  Tordre  public  en. 
ce  qui  concerne  le  culte  public.  Sous  le  Concordat,  l'exercice  des 
cultes  était  soumis,  notamment  pour  l'ouverture  des  églises,  à  l'auto- 
risation préalable.  Aujourd'hui,  les  articles  44  et  45  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  le  décret  du  22  décembre  1812  et  celui  du  19  mars 
1859,  l'article  294  du  code  pénal  sont  abrogés.  Le  système  répressif 
est  le  seul  que  comporte  l'exercice  d'une  liberté  publique.  Il  ne  com- 
prend que  des  déclarations  préalables  en  cas  de  réunion  pour  la  célé- 
bration du  culte,  et  des  sanctions  pénales  visant  les  abus  éventuels. 

Il  est  inutile  d'insister  davantage  sur  les  caractères  généraux  de  la 
séparation,  qui  vous  sont  bien  connus.  Passons  à  l'examen  des  me- 
sures d'application  conformes  à  ces  principes,  qui  composent  le  pro 
jet  de  règlement  soumis  à  vos  délibérations. 

Les  deux  règlements  d'administration  publique  que  vous  avez  déjà 
examinés  concernent:  l'un,  l'inventaire  des  biens  des  établissements 
ecclésiastiques  prévu  par  l'article  3  de  la  loi  de  1905,  et  l'autre,  les 
pensions  et  allocations  accordées  aux  ministres  des  cultes  antérieu- 
rement reconnus,  par  application  de  l'article  11  de  la  loi.  Le  règle- 
ment aujourd'hui  soumis  à  votre  approbation  a  une  portée  beaucoup 
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plus  étendue.  Il  comprend  quatre  parties,  relatives  :  l*  à  1  attribution 
des  biens  des  établissements  ecclésiastiques  supprimés  et  à  Tacquit- 
tement  de  leurs  dettes  ;  2"  aux  édifices  religieux  anciennement  affec- 
tés aux  cultes  reconnus  et  mis  à  la  disposition  des  associations  cul- 
tuelles; 3**  aux  associations  cultuelles  ;  4*  à  la  police  des  cultes. 

D'une  manière  générale,  et  sauf  quelques  exceptions,  les  disposi- 
tions contenues  dans  ces  quatre  parties  du  projet  correspondent  res- 
pectivement à  celles  des  quatre  titres  les  plus  importants  de  lu  loi: 
les  titres  II,  III,  IV  et  V.  Sur  ces  quatre  titres,  il  en  est  deux,  le  deu- 
xième et  le  troisième,  dont  on  peut  dire  qu'ils  sont  consacrés  à  la  li- 
quidation du  passé  concordataire.  Les  deux  suivants,  au  contraire, 
tracent  les  règles  propres  au  régime  nouveau  :  pour  les  associations 
cultuelles,  d'une  part:  pour  l'exercice  public  du  culte  et  la  police  des 
cultes,  d'autre  part. 

Attribution  des  biens. 

Les  établissements  publics  du  culte  sont  supprimés:  telle  est  la 
formule  inscrite  dans  l'article  2  de  la  loi. 

Le  titre  II  (articles  3  à  \0]  détermine  les  conséquences  de  cette 
suppression.  Comme  il  s'agit  d'une  très  vaste  et  très  complexe  liqui- 
dation, nous  devons  vous  exposer  les  idées  générales  dont  s'est  ins- 
piré le  législateur  lorsqu'il  en  a  déterminé  les  formes  et  conditions. 

Quel  est  le  caractère  de  la  dévolution  prévue  parle  titre  II,  et  des 
biens  qui  en  font  l'objet  ?  Vous  l'avez  déjà  constaté  incidemment  lors 
de  l'examen  du  décret  sur  l'inventaire,  promulgué  le  29  décembre 
1905.  Ces  biens  constituent  le  patrimoine  d'établissements  publics 
supprimés  ;  ce  sont  des  biens  sans  maître.  L'Etat  ne  les  considère 
pas,  néanmoins,  comme  étant  à  sa  libre  disposition  parce  qu'ils  sont 
grevés  d'une  affectation  déterminée.  «  Ils  ont  été  constitués,  dit  M. 
Briand  dans  son  rapport,  pour  le  culte  par  les  fidèles,  et  doivent  res- 
ter à  la  disposition  des  fidèles.  »  L'Etat  entend  donc  respecter  l'affec- 
tation de  ces  biens  tant  que  subsistent  les  besoins  auxquels  corres- 
pond cette  affectation. 

Le  principe  du  maintien  des  affectations  des  biens,  en  cas  de  dis- 
parition d'une  personne  morale,  d'un  établissement  public,  par  exem- 
ple, a  été  souvent  consacré  par  notre  législation  et  par  les  législa- 
tions étrangères.  Il  a  ici  une  importance  capitale  ;  il  domine  toute  la 
matière  de  la  liquidation  des  établissements  publics  du  culte.  Pour 
être  fidèle  à  ce  principe,  la  loi  décide  qu'aucune  parcelle  du  patri- 
moine de  ces  établissements  ne  sera  retenue  par  le  fisc,  qu'aucune 
perception  fiscale  ne  pèsera  sur  la  dévolution. 

Les  attributions  prévues  par  les  articles  précédents,  dit  l'article  10 
de  la  loi,  ne  donnent  lieu  à  aucune  perception  au  profit  du  Trésor. 

Tous  les  biens  ayant  une  destination  cultuelle  sont  attribués  à  ces 
associations  privées,  appelées  à  succéder  aux  établissements  publics. 
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à  assurer  en  leur  lieu  et  place  rexercice  du  culte  public.  Tout  ce  qui  a 
une  affectation  proprement  cultuelle,  à  savoir  les  dons  et  legs,  grevés 
ou  non  de  fondations  pieuses,  (jue  les  établissements  ecclésiastiques 
ont  recueillis  depuis  le  Concordat,  les  ressources  amassées  grâce  à 
l'excédent  des  recettes  provenant  de  la  célébration  des  cérémonies 
religieuses,  tout  cela  revient  aux  associations  cultuelles.  Mais  il  va 
de  soi  que  ce  patrimoine  important  conserve,  après  l'attribution  ainsi 
faite,  son  caractère  particulier  qui  le  distingue  à  bien  des  égards  de 
la  propriété  privée.  Son  affectation  spéciale,  que  l'Etat  a  respectée, 
doit  être  maintenue  à  l'avenir  n  Les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
des  menses,  fabriques,  conseils  presbytéraux,  etc.,  seront,  avec 
toutes  les  charges  et  obligations  qui  les  grèvent  et  avec  leur  affecta- 
tion spéciale,  transférés  aux  associations  »,  dit  l'article  4  de  la  loi. 
Ces  biens  demeurent  indisponibles  pour  tout  autre  emploi  que  celui 
auquel  ils  étaient  destinés,  alors  que  les  établissements  ecclésiasti- 
ques les  possédaient.  L'article  5,  §  3,  de  la  loi  porte  qu'ils  ne  pourront 
être  aliénés  qu'à  charge  de  remploi  en  titres  nominatifs.  Et  l'article 
9,  §  2,  prévoit  qu'en  cas  de  dissolution  d'une  association  attributaire, 
celle-ci  ne  dispose  pas  des  biens  attribués  comme  de  son  patrimoine 
propre;  ils  font  l'objet  d'une  nouvelle  attribution  effectuée  par  décret. 

Par  qui  l  attribution  des  biens  d*-s  établissements  publics 
des  cultes  est-elle  opérée  ? 

Le  législateur  a  ici  dérogé  à  la  règle  ordinaire  d'après  laquelle,  en 
cas  de  suppression  d'un  établissement  public,  le  sort  de  ses  biens 
est  réglé  par  décret. 

C'est  pour  des  motifs  d'ordre  politique,  exposés  dans  le  rapport  de 
M.  Briand  à  la  Chambre  des  députés,  que  la  loi  a  enlevé  au  gouver- 
nement et  à  ses  agents  le  rôle  de  liquidateur  qui  leur  incombe  en  pa- 
reil cas  et  qu'elle  confie  aux  représentants  légaux  des  établissements 
ecclésiastiques  le  soin  de  faire  l'attribution  des  biens.  Ces  représen- 
tants légaux  sont  ainsi  investis,  par  une  délégation  directe  de  la  puis- 
sance publique,  d'un  pouvoir  propre,  tout  différent  de  celui  qui  leur 
était  reconnu  par  la  législation  concordataire,  sous  l'empire  de  la- 
quelle ils  n'accomplissaient,  et  encore  sous  certaines  autorisations, 
que  des  actes  de  gestion. 

Les  débats  parlementaires  confirment  à  maintes  reprises  qu'en  dé- 
léguant aux  représentants  légaux  des  établissements  ecclésiastiques 
la  liquidation  de  ces  établissements,  le  législateur  a  réellement  en- 
tendu leur  donner  une  fonction  d'ordre  gouvernemental.  D'ailleurs, 
cette  interprétation  résulte  du  texte  même  de  la  loi.  Quand,  en  effet, 
les  représentants  légaux  des  établissements  se  refusent  à  accomplir 
la  mission  que  l'article  4  leur  attribue,  le  gouvernement,  auquel  ils 
étaient  substitués,  reprend  son  rôle;    et  il  procède  par  décret  aux 
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attributions  de  biens  qui  devaient  être  normalement  faites  par  déci- 
sions des  représentants  des  établissements.  Voici  les  termes  de  Tar- 
ticle  8,  paragraphe  1*',  et  de  l'article  9,  paragraphe  1".  de  la  loi  : 

Art.  8.  —  Faute  par  un  établissement  ecclésiastique  d'avoir,  dans 
le  délai  fixé  par  Tarticle  4,  procédé  aux  attributions  ci-dessus  pres- 
crites, il  y  sera  pourvu  par  décret.  A  l'expiration  dudit  délai,  les 
biens  à  attribuer  seront,  jusqu'à  leur  attribution,  placés  sous  sé- 
questre. 

Art.  9.  —  A  défaut  de  toute  association  pour  recueillir  les  biens 
d'un  établissement  public  du  culte,  ces  biens  seront  attribués  par  dé- 
cret aux  établissements  communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance 
situés  dans  les  limites  territoriales  de  la  circonscription  ecclésias- 
tique intéressée. 

Les  articles  7  à  1 1  du  projet  de  règlement,  qui  forment  le  chapitre 
Il  du  titre  I®^  sont  précisément  consacrés  à  la  mise  en  application  de 
ces  dispositions  légales. 

àomment  a,  lieu  la  liquidatioyi  des  établissements  ecclésiastiques? 
Comment  et  à  qui  sont  attribués  leurs  biens  ? 

La  liquidation  des  établissements  ecclésiastiques  devait  naturel- 
lement comprendre  la  répartition  de  l'actif  et  l'acquittement  du 
passif. 

Dans  l'actif,  le  législateur  a  distingué  plusieurs  parts. 

La  première  est  de  beaucoup  la  plus  importante.  Elle  comprend 
tous  les  biens  immobiliers  ou  mobiliers  destinés  au  culte.  Ces  biens 
sont  attribués  à  des  associations  cultuelles  constituées  conformément 
au  titre  IV  de  la  loi  et  se  proposant  de  maintenir  l'afTectation  de  ces 
biens,  c'est-à-dire  d'assurer,  grâce  à  eux,  l'entretien  et  l'exercice  des 
cultes  antérieurement  reconnus,  auxquels  étaient  préposés  jusqu'ici 
dés  établissements  publics.  C'est  ce  que  prescrit  l'article  4  de  la  loi, 
qui  prévoit  à  cet  effet  que  les  associations  attributaires  devront  se 
conformer  aux  règles  d'organisation  générale  du  culte  dont  elles  se 
proposent  d'assurer  l'exercice. 

Cette  disposition  légale  a  donné  lieu  à  de  longs  et  ardents  débats 
au  Parlement.  Elle  a  pour  objet  précis  d'assurer  avec  sincérité  le 
maintien  de  l'affectation  des  biens  qui  étaient  destinés  à  l'exercice 
des  cultes  reconnus  Et  si  les  associations  cultuelles  qui  ne  seront  pas 
attributaires  des  biens  conservent  la  pleine  et  entière  liberté  de  leurs 
statuts,  le  droit  d'adopter,  notamment  au  point  de  vue  du  dogme  et 
de  la  discipline  ecclésiastique,  des  règles  fixées  à  leur  gré,  les  asso- 
ciations qui  réclameront  l'attribution  des  biens  et,  par  voie  de  consé- 
quence, la  jouissance  gratuite  des  églises  et  des  temples,  devront  se 
conformer  exactement  aux  règles  générales  d'organisation  du  culte 
dont  elles  prétendent  continuer  l'exercice.  Ces  dernières  associations 
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seront  en  fait  de  beaucoup  les  plus  nombreuses  ;  et  ainsi,  il  apparaît 
clairement  que  la  loi  n'a  point  pour  effet  de  bouleverser  l'organisation 
religieuse. 

Quelles  sont  ces  règles  d'organisation  générale  du  culte  ? 

Les  représentants  des  établissements  ecclésiastiques  ont  qualité 
pour  en  décider  au  moment  où  ils  feront  les  attributions.  Et  s'il  y  a 
des  conflits  entre  diverses  associations  réclamant  les  mêmes  biens, 
des  contestations  sur  cette  conformité  aux  règles  d'organisation  géné- 
rale du  culte,  c'est  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  qu'il 
appartiendra  de  les  trancher  souverainement.  Ce  sont  là  des  ques- 
tions qui  échappent  entièrement  à  la  compétence  de  l'autorité  gou- 
vernementale, et  dans  la  réglementation  administrative  qui  vous  est 
soumise,  on  s'est  gardé  de  les  aborder. 

En  revanche,  d'autres  questions  fort  délicates,  et  qui  se  rattachent 
aussi  à  l'article  4  de  la  loi,  sollicitent  votre  attention.  Si  la  liberté 
d'association  a  pour  effet  de  laisser  les  associations  cultuelles  maî- 
tresses, en  général,  de  déterminer  à  leur  gré,  en  même  temps  que 
leurs  statuts,  leur  rayon  d'action,  le  principe  du  maintien  de  l'affec- 
tation des  biens  restreint,  en  ce  qui  concerne  les  associations  attri- 
butaires, le  droit  de  fixer  librement  les  limites  de  leurs  circonscrip- 
tions. 

Ce  n'était  pas  tout  de  stipuler  suivant  quelles  règles  il  serait  pro- 
cédé à  cette  minutieuse  répartilion  de  tout  l'actif  des  établissements 
ecclésiastiques,  il  fallait  encore  prévoir  ce  qui  adviendrait  dans  les 
cas  où  ces  règles  seraient  enfreintes. 

Des  contestations. 

Le  législateur  a  expressément  indiqué  certains  cas  et  mentionné 
certaines  voies  de  recours.  Ainsi  l'article  5,  paragraphe  5,  de  la  loi 
est  conçu  dan»  les  termes  suivants:  «  Les  biens  revendiqués  par 
TEtat,  les  départements  ou  les  communes  ne  pourront  être  aliénés, 
transformés  ni  modifiés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  revendi- 
cation par  les  tribunaux  compétents.  » 

Il  est  ainsi  constaté  que  conformément  au  droit  commun,  l'Etat, 
les  départements,  les  communes  pourront  revendiquer  devant  les 
tribunaux  civils  les  biens  ayant  indûment  fait  l'objet  d'attributions, 
ceux  dont  ils  étaient  propriétaires,  les  établissements  ecclésiastiques 
n*en  ayant  jamais  eu  que  la  jouissance. 

La  même  action  en  revendication  est,  sans  conteste,  ouverte  en  cas 
d'attribution  indue  de  biens  devant  faire  retour  à  FEtat  par  applica- 
tion de  l'article  5,  paragraphe  1",  de  la  loi. 
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L'article  5,  paragraphe  '2,  de  la  loi  porte  que  les  attributions  de 
biens  faites  aux  associations  cultuelles  ne  doivent  avoir  lieu  qu'un 
mois  après  la  promulgation  du  présent  règlement.  En  cas  d'attribu- 
tion prématurée,  il  prévoit  une  action  en  nullité  devant  le  tribunal 
civil,  intentée  par  le  ministère  public  ou  toute  partie  intéressée. 

L'article  14  du  projet  de  règlement  a  trait  à  ces  diverses  actions 
rentrant  dans  le  contentieux  judiciaire  et  que  la  loi  a  prévues  expres- 
sément. 

D'autre  part,  les  paragraphes  3,  4  et  5  de  l'article  8  de  la  loi  admet- 
tent un  recours  spécial  à  toute  association  qui  réclame,  soit  dès  la 
liquidation  des  établissements  ecclésiastiques,  soit  ultérieurement, 
les  biens  attribués  à  une  autre  association.  Voici  ces  textes: 

Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en  vertu  de  l'article  4  et  du  para- 
graphe !•'  du  présent  article  seront,  soit  dès  l'origine,  soit  dans  la 
suite,  réclamés  par  plusieurs  associations  formées  pour  l'exercice  du 
même  culte,  l'attribution  qui  en  aura  été  faite  par  les  représentants 
de  l'établissement  ou  par  décret  pourra  être  contestée  devant  le  Con- 
seil d'Etat  statuant  au  contentieux,  lequel  prononcera  en  tenant 
compte  de  toutes  les  circonstances  de  fait. 

La  demande  sera  introduite  devant  le  conseil  d'Etat  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  date  du  décret  ou  à  partir  de  la  notification  à 
l'autorité  préfectorale,  par  les  représentants  légaux  des  établisse- 
ments publics  du  culte,  de  l'attribution  effectuée  par  eux.  Cette  noti- 
fication devra  être  faite  dans  le  délai  d'un  mois. 

L'attribution  pourra  être  ultérieurement  contestée  en  cas  de  scis- 
sion dans  l'association  nantie,  de  création  d'association  nouvelle  par 
suite  d'une  modification  dans  le  territoire  de  la  circonscription  ecclé- 
siastique et  dans  le  cas  où  l'association  attributaire  n'est  plus  en  me- 
sure de  remplir  son  objet. 

Ainsi,  une  association  qui  conteste  l'attribution  faite  par  l'établis- 
sement ecclésiastique,  soit  parce  que  l'association  investie  par  l'éta- 
blissement ne  se  conforme  pas  aux  règles  d'organisation  générale  du 
culte  ou  n'est  pas  apte  à  assurer  l'exercice  de  ce  culte,  soit  pour  tout 
autre  motif,  peut  introduire  pendant  une  année  devant  le  Conseil 
d'Etat  un  recours  contentieux. 

Cette  catégorie  de  pourvois  rentrera  évidemment  dans  le  conten- 
tieux de  pleine  juridiction  Le  texte  l'indique  et  les  débats  parlemen- 
taires, qui  ont  précédé  son  adoption,  le  confirment.  Passé  ce  délai 
d'un  an,  le  recours  contentieux  ne  pourra  être  introduit  que  dans  les 
cas  spécialement  définis  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8. 

Le  législateur  a-t-il  ainsi  prévu  explicitement  toutes  les  voies  de 
recours  qui,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  sont  ouvertes 
contre  les  décisions  irrégulièrement  prises  par  les  représentants  lé- 
gaux des  établissements  ecclésiastiques?  Il  faut  reconnaître  qu'il  n'en 
est  point  ainsi.  Des  décisions  portant  attribution  peuvent  être  enta- 
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chées  d'irrégularité,  à  raison  de  Tincompétence  de  celui  ou  de  ceux 
qui  en  sont  les  auteurs,  des  formes  dans  lesquelles  elles  sont  inter- 
venues. Elles  peuvent  avoir  été  prises  en  violation  de  la  loi,  par 
exemple  si  des  biens  ont  été  attribués  à  une  association  qui  ne  rem- 
plit pas  les  conditions  légales  pour  les  recueillir,  ou  n'est  pas  formée 
régulièrement,  ou  n'a  pas  pour  objet  exclusif  1  exercice  du  culte,  ou 
encore  s'il  y  a  attribution  de  biens  cultuels  en  faveur  d'un  établisse- 
ment de  bienfaisance,  ou  inversement  attribution  en  faveur  d'une  as- 
sociation cultuelle  de  biens  grevés  d  une  affectation  charitable 

Dans  ces  hypothèses,  il  paraissait  évident  que  le  recours  pour  ex- 
cès de  pouvoir  et  violation  de  la  loi  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux  était  ouvert  à  toute  partie  intéressée,  ainsi,  semblait- 
il,  qu'au  ministre  des  cultes,  et  le  projet  du  gouvernement  contenait 
un  article  ainsi  conçu  : 

Art.  7.  — -  En  cas  dMrrégularité  d'un  acte  d'attribution  par  suite 
d'incompétence,  de  vice  de  forme,  de  violation  d'une  disposition  de 
loi  ou  de  règlement  d'administration  publique,  l'annulation  de  l'acte 
peut,  sous  réserve  de  l'application  des  prescriptions  du  second  para- 
graphe de  l'article  5  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  être  poursuivie 
devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  par  toute  partie  in- 
téressée ou  par  le  ministre  des  cultes. 

La  rédaction  de  cet  article  n'a  pas  été  accueillie  par  votre  commis- 
sion. Si  le  recours  prévu,  a-t-on  dit  d'une  part,  est  le  recours  du  droit 
commun,  celui  des  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872,  le 
recours  en  annulation  des  actes  admistratifs,  à  quoi  bon  le  rappeler 
par  un  texte  spécial,  puisqu'il  résulte  incontestablement  des  principes 
généraux?  D'autre  part,  on  a  cru  trouver  dans  une  discussion  de  la 
Chambre,  le  27  mai  1905,  la  justification  d'une  opinion  d'après  laquelle 
un  contentieux  de  pleine  juridiction  devrait  être  admis  en  cette  ma- 
tière. 

On  a  aussi  soutenu  que  ni  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  ni  le 
recours  contentieux  de  pleine  juridiction  ne  pouvaient  être  introduits 
en  pareils  cas.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'existe  que  contre 
les  décisions  des  autorités  administratives,  des  personnes  ou  des 
corps  investis  de  pouvoirs  administratifs.  Or,  plusieurs  membres  de 
votre  commission  n'ont  pas  admis  que  les  conseils  de  fabrique,  les 
conseils  presbytéraux,  les  consistoires  chargés  de  la  liquidation  pré- 
vue par  le  titre  II  de  la  loi  fussent  des  autorités  administratives. 
Quant  au  recours  de  pleine  juridiction,  a-t-on  dit,  si  le  législateur 
avait  entendu  l'instituer,  il  l'aurait  dit  expressément,  comme  dans  le 
cas  de  l'article  8,  et  un  règlement  d'administration  publique  ne  sau- 
rait sur  ce  point  suppléer  au  silence  de  la  loi. 

Enfin,  on  a  affirmé  qu'il  était  préférable  de  ne  point  préjuger  la 
solution,  aOn  de  laisser  aux  juges  du  contentieux  leur  entière  liberté 
de  décision  lors  de  l'examen  des  recours. 
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Oette  discussion  a  abouti  au  voCe  d'une  rédaction  transactionnelle  ; 
c'est  rarticle  15  du  projet: 

Les  recours  fondés  sur  l'irrégularité  de  l'acte  d'attribution  peuvent 
être  formés  devant  le  Conseil  d'Etat  par  le  ministre  des  cultes  comme 
par  toute  partie  intéressée. 

Et  pour  ne  pas  définir  le  caractère  du  pourvoi,  l'article  s'est  abs- 
tenu d'indiquer  quel  était  le  délni  du  recours  et  surtout  le  point  de 
départ  de  ce  délai. 

Le  gouvernement* a  très  vivement  insisté  pour  le  maintien  de  son 
projet.  Il  a  fait  valoir  qu'il  était  indispensable  d'insérer,  après  le  texte 
qui  rappelle  quelles  sont  les  contestations  rentrant  dans  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire,  un  article  délimitant,  en  matière  de 
liquidation  des  établissements  ecclésiastiques,  le  domaine  du  conten- 
tieux administratif  II  a  démontré  combien  il  était  nécessaire  d'indi- 
quer expressément  que  les  irrégularités  commises  au  cours  de  la 
liquidation  ne  seraient  pas  dépourvues  de  sanction  ;  que,  non  seule- 
ment dans  le  cas  particulier  visé  par  le  paragraphe  2  de  l'article  5 
de  la  loi,  et  où,  par  exception,  la  compétence  civile  a  été  admise,  mais 
pour  toutes  les  autres  irrégularités,  il  appartenait  soit  aux  intéressés, 
soit  à  l'autorité  publique  de  saisir  les  juges  compétents. 

Sa  proposition  ne  s*appuie  pas  seulement  sur  les  principes  consa- 
crés par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  administrative,  mais  aussi 
sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi. 

Le  texte  de  l'article  qui  est  aujourd'hui  l'article  8  et  que  la  com- 
mission présenta  à  la  Chambre  le  23  mai  '1905,  débutait  ainsi: 
c  Faute  par  un  établissement  ecclésiastique  d'avoir,  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  4,  régulièrement  procédé  aux  attributions  ci-dessus 
prescrites,  il  y  sera  pourvu  par  décret  ». 

Dans  la  séance  du  27  mai  1905,  le  rapporteur,  M.  Briand,  a  consenti 
à  la  suppression  du  mot  a  régulièrement  »,  qui  aujourd'hui  ne  figure 
plus  dans  le  texte.  Des  explications  échangées  au  cours  de  la  séance 
entre  le  rapporteur,  MM.  Ribot,  Aulîray,  Noulens  et  le  ministre  des 
cultes,  il  résulte  qu'on  n'a  point  voulu  qiîe  le  gouvernement  se  fît  juge 
de  la  régularité  des  décisions  prises  par  les  représentants  légaux  des 
établissements  ecclésiastiques.  On  a  spécifié  que  les  contestations 
sur  la  régularité  de  ces  décisions  seraient  directement  portées  devant 
un  juge,  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  sauf  renvoi  de 
certaines  questions  préjudicielles  aux  tribunaux  civils. 

Ainsi,  d'après  les  débats  parlementaires,  le  contrôle  juridictionnel 
doit  être  substitué  au  contrôle  administratif. 

De  même,  si  on  se  rappelle  que  les  actes  d'attribution  ne  ressem- 
blent en  rien  à  des  actes  de  gestion,  que  ce  sont  des  décisions  éma- 
nant de  corps  ou  de  titulaires  ecclésiastiques,  que  la  loi,  par  une 
délégation  directe  de  la  puissance  publique,  a  investis  d'un  pouvoir 
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propre,  on  doit  admettre  que  le  recours  est  de  tout  point  conforme 
aux  principes. 

Le  gouvernement  ajoute  que  le  recours  du  ministre  déférant  au 
Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi.  une  déci- 
sion d'une  autorité  administrative  dont  il  ne  lui  appartient  pas  d'an- 
nuler l'acte  en  vertu  de  ses  attributions  hiérarchiques,  a  été  reconnu 
par  la  jurisprudence.  M.  Laferrière  le  constate  dans  son  traité  (tome 
II,  2*  édition,  p.  447-449;,  et  bien  qu'un  tel  recours  ait  eu  jusqu'ici 
assez  rarement  l'occasion  d'être  exercé,  sa  recevabilité  n'en  est  pas 
moins  établie.  C'est  ainsi  que  le  recours  du  ministre  de  l'instruction 
publique  contre  une  décision  de  la  commission  scolaire  de  Lavaur  a 
été  considéré  comme  formé  par  application  de  l'article  9  de  la  loi  du 
24  mai  1872  contre  une  décision  d'une  autorité  administrative  investie 
d'un  pouvoir  propre,  et  qu'il  a  été  admis  à  ce  titre.  Et  sous  la  décision, 
en  date  du  16  mars  1883,  on  lit  en  note  les  conclusions  de  M.  Margue- 
rie,  alors  commissaire  du  gouvernement,  justifiant  le  recours  du 
ministre  par  des  motifs  qui  peuvent  être  invoqués  aujourd'hui. 

Mais  si  le  gouvernement  estime  qu'on  ne  saurait  exclure  le  recours 
en  annulation  des  décisions  portant  attribution  de  biens,  s'il  juge  que 
le  rôle  du  ministère  public,  qui  incombe  au  ministre  des  cultes  en 
vue  d'assurer  l'exacte  et  régulière  application  de  la  loi,  doit  être 
mentionné,  il  n'est  pas  moins  opposé  à  l'instruction  en  pareille  ma- 
tière d*un  recours  de  plein  contentieux.  Le  recours  en  annulation  se 
fonde  sur  les  principes  de  notre  droit  administratif  et  sur  le  texte 
même  de  l'article  4  de  la  loi,  qui  donne  des  pouvoirs  administratifs 
aux  représentants  des  établissements.  Le  recours  de  pleine  juridic- 
tion, visé  dans  quelques  passages  de  la  discussion  parlementaire, 
parait  contraire  au  texte  de  la  loi  comme  au  vœu  du  législateur.  Pré- 
tend-on accorder  ce  recours  à  tout  intéressé?  C'est  alors  faire  double 
emploi  avec  l'article  8  de  la  loi  qui  ouvre  un  recours  de  pleine  juri- 
diction en  faveur  des  associations  cultuelles.  Prétend-on,  au  contraire, 
élargir  la  portée  de  cet  article  et  l'appliquer  dans  d'autres  cas  que 
ceux  qu'il  a  eu  en  vue?  Veut-on  reconnaître  au  ministre  le  droit  d'in- 
troduire ce  recours  de  plein  contentieux  ?  C'est  dire  que  le  ministre 
devra  demander  aux  juges  non  seulement  la  cassation  d'une  décision 
prise  en  violation  de  la  loi,  mais  l'attribution  des  biens  à  une  associa- 
tion désignée  par  lui.  Solution  pleine  d'inconvénients,  de  tous  points 
contraire  au  système  admis  dans  le  litre  II  de  la  loi.  Car,  d'après 
l'article  8,  §  1",  si  l'établissement  ecclésiastique  n'a  pas  dans  le  delà 
légal  fait  d'attribution  ou  si  —  ce  qui  revient  au  même  —  il  a  fait 
une  attribution  que  le  juge  déclare  nulle  et  irrégulière,  le  gouverne- 
ment opère  l'attribution  par  décret;  et  contre  ce  décret  est  ouvert 
soit  le  recours  de  l'article  8,  §  3,  dont  useront  les  associations  concur- 
rentes évincées  de  l'attribution,  soit  le  recours  en  annulation. 

Si,  au  contraire,  le  gouvernement  demandait  au  juge  non  seule- 
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ment  de  casser  la  décision  irrégulière,  mais  de  faire  lui-même  Tattri- 
bution,  cette  allribution  par  décision  de  justice,  faite  au  profit  de 
l'association  désignée  par  le  gouvernement,  serait  définitive,  et  tout 
pourvoi  ultérieur  se  heurterait  à  TexcepUon  de  la  chose  jugée. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  conséquences  du  système  de  recours  de 
plein  contentieux.  On  aboutirait  en  réalité  à  admettre  un  recours  qui 
ne  serait  assujetti  à  aucun  délai,  sauf  peut-être  à  celui  de  la  pres- 
cription trentenaire,  à  moins  que  le  projet  de  règlement  ne  crée  de 
toutes  pièces  un  délai  ;  et  si  aucun  délai  n'est  fixé,  les  associations 
attributaires  se  trouveraient  dans  une  situation  précaire,  exposées 
indéfiniment  à  des  actions  en  nullité  de  Tattribution.  C'est  là  ce  que 
le  législateur  a  manifestement  voulu  éviter.  Les  débats  qui  ont  pré- 
cédé à  la  Chambre  le  vote  des  articles  4  et  8  et  le  texte  même  de 
l'article  8  le  prouvent  jusqu'à  l'évidence. 

Enfin  le  recours  de  plein  contentieux  donne  au  ministre  le  droit  de 
saisir  le  Conseil  d'Etat  non  seulement  en  cas  d  incompétence,  de  vice 
de  forme,  de  violation  de  la  loi,  mais  aussi  pour  fausse  appréciation 
des  faits.  8i  donc  un  conseil  de  fabrique  a  accordé  les  biens  à  une 
association  qui  lui  a  paru  conforme  aux  règles  d'organisation  géné- 
rale du  culte,  le  ministre  aurait  le  droit  de  discuter  devant  le  juge 
la  conformité  ou  la  non-conformité  à  ces  règles  organiques.  Ce  droit, 
le  gouvernement  le  refuse  formellement  en  invoquant  la  préoccupa- 
tion même  du  législateur,  qui  entend  laisser  les  fidèles  seuls,  groupés 
en  associations,  porter  le  litige  devant  des  juges.  Déjà  l'intervention 
dans  ce  cas  particulier  d'un  tribunal  administratif  a  été  critiquée  à 
la  Chambre,  bien  que  l'impartialité  et  l'indépendance  des  juges  du 
contentieux  aient  été  hautement  reconnues  par  les  orateurs  de  tous 
les  partis.  Mais  à  quelles  critiques  donnerait-on  prise  si  l'on  admet- 
tait qu'un  débat  portant  sur  des  questions  d'ordre  spirituel  autant 
que  temporel  pût  s'ouvrir  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux, à  la  requête  du  gouvernement  ? 

Vous  aurez,  messieurs,  à  vous  prononcer  entre  le  texte  du  gouver- 
nement, qui  mentionne  exclusivement,  et  avec  précision,  le  recours 
en  annulation,  et  la  rédaction  de  votre  commission. 

Du  fonctionnement  des  associations  cultuelles. 

Avec  le  titre  IV  de  la  loi,  nous  abordons  la  partie  vraiment  neuve 
de  la  loi  de  séparation. 

Les  Eglises,  reconnues  sous  le  régime  antérieur  en  tant  qu'institu- 
tions  ofïicielles,  sont  désormais  des  collectivités  de  citoyens  groupés 
dans  une  foi  commune,  pour  l'exercice  d'un  même  culte,  et  s'organi- 
sant,  suivant  les  règles  tracées  par  eux,  en  vertu  du  principe  de  la 
liberté  d'association. 

Le  texte  de  l'article   18  de  la  loi  de  1905  indique  les  dispositions 
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légales  applicables  aux  associations  cultuelles;  ce  sont  les  articles  5 

et  suivants  du  titre  premier  de  la  loi  de  1901,  lesquels  doivent  être 

combinés  avec  les  articles  18  et  suivants  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

Du  rapprochement  de  ces  textes,  il  résulte  que  l'association  cul» 

tuelle,  quant  à  sa  constitution  et  à  son  fonctionnement,  didëre  sur 

quelques  points  de  l'association  uniquement  régie  par  la  loi  de  1901. 

Gelle-cl  peut  se  former  librement,  sans  déclaration  préalable,  sauf 

à  être  dépourvue,  si  elle  n'est  pas  déclarée,  de  toute  capacité  juridique. 

L'association  cultuelle,  au  contraire,  doit  toujours  être  déclarée  et 

rendue  publique,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  de  1901. 

L'association  qui  nest  pas  cultuelle  peut  se  composer  d'un  nombre 
extrêmement  restreint  de  personnes^  de  deux  personnes  même,  d'a- 
près l'article  !•'  de  la  loi  de  1901. 

L'association  cultuelle  doit  comprendre  au  moins  sept  personnes, 
au  moins  quinze  personnes  ou  au  moins  vingt-cinq  personnes  ma- 
jeures domiciliées  ou  résidant  dans  la  circonscription,  suivant  qu'elle 
a  son  siège  dans  une  commune  de  moins  de  1.000  habitants,  de  1.000 
à  20.000  habitants  ou  de  plus  de  20.000  habitants.  Et  cette  règle,  ins- 
crite dans  Tarticle  19  de  la  loi,  s'applique  à  toutes  les  associations 
cultuelles,  qu'elles  soient  ou  non  attributaires  de  biens  d'un  établis- 
sement ecclésiastique  supprimé,  qu'elles  assurent  le  maintien  d'un 
des  cultes  antérieurement  reconnus,  ou  donnent  naissance  à  une 
Eglise  libre  non  reconnue,  sous  le  régime  concordataire,  n'ayant  reçu 
rhéritage  d'aucun  établissement  public.  A  cet  égard,  le  rapporteur  de 
la  loi,  M.  Briand,  a  fait  devant  la  Chambre,  dans  les  séances  des  15 
juin  et  28  juin  1905,  des  déclarations  explicites.  Dès  qu'il  s'agit  du 
culte  public,  une  association  déclarée  et  comprenant  un  minimum  de 
sept  personnes  majeures  est  exigée  par  la  loi. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  définir  l'association  cultuelle  par  dilTé- 
rence  avec  les  autres  associations  régies  par  la  loi  de  1901;  on  doit 
la  considérer  en  elle-même.  Qu'est  l'association  cultuelle,  dans  l'in- 
tention du  législateur  de  1905?  C'est  celle  qui  a  pour  objet  —  et  pour 
objet  exclusif  —  de  pourvoir  d'une  manière  quelconque  à  l'exercice 
public  du  culte,  à  ses  frais  et  dépenses.  Est  une  association  cultuelle, 
celle  qui  se  propose  l'entretien,  la  réparation,  la  construction,  la  loca- 
tion d'un  édifice  destiné  au  culte,  la  célébration  des  cérémonies,  les 
œuvres  de  propagande  religieuse,  le  payement  des  traitements  et 
pensions  de  retraite  aux  membres  du  clergé,  le  recrutement,  l'ins- 
truction et  l'éducation  des  futurs  ecclésiastiques,  etc.  C'est  ce  qu'in- 
dique nettement  l'article  4  de  la  loi,  portant  que  les  biens  des  menses, 
des  séminaires,  des  caisses  de  secours  et  maisons  de  retraite  diocé- 
saines, etc.,  pourront  être  attribués  à  des  associations  formées  sui- 
vant les  règles  tracées  par  le  titre  IV  de  la  loi  ;  et  ce  texte  a  été  con- 
firmé, à  maintes  reprises,  par  des  déclarations  faites  au  cours  des 
débats  parlementaires. 

Août  190$.  I.  —  25. 


Digitized  by 


Google 


318  lA  FRANCE  JUDICIAIRE 

De  là  se  déduisent  des  conséquences  fort  importantes.  La  Loi  de 
1905  impose  à  tout  groupement,  à  toute  société  qui  a  un  objet  cultuel, 
une  forme  juridique  spéciale:  celle  qui  est  indiquée  dans  les  articles 
18  et  19  de  cette  loi.  Les  prescriptions  ainsi  édictées  ne  peuvent  être 
enfreintes  ni  directement  ni  indirectement;  tout  groupement  de  per- 
sonnes qui,  s'associant  dans  un  but  cultuel,  irait  chercher  ailleurs 
que  dans  les  articles  18  et  19  de  la  loi  de  1905,  par  exemple  dans  les 
dispositions  du  code  civil  sur  la  société  civile,  les  bases  de  sa  consti- 
tution juridique,  serait  en  réalité  une  association  cultuelle  illégale- 
ment formée,  contrevenant  aux  dispositions  desdits  articles  18  et  19, 
et  passible  en  conséquence  des  sanctions  pénales  édictées  par  Tarticle 
23  de  la  même  loi. 

Nous  savons,  d'autre  part,  que  la  loi,  qui  ne  soumet  à  aucune  régle- 
mentation le  culte  privé,  n'admet  et  ne  garantit  le  libre  exercice  du 
culte  public  que  si  une  association  cultuelle  est  formée  pour  Tassurer. 
C'est  là  également  un  des  traits  caractéristiques  de  la  nouvelle  loi 
qu'il  importe  de  retenir  dans  l'examen  des  articles  du  projet  de 
règlement  relatifs  aux  associations  cultuelles  et  aux  réunions  pour  la 
célébration  d'un  culte. 

Pas  plus  que  la  loi  de  1901  ou  celle  de  1905,  le  projet  de  règlement 
n'intervient  dans  le  fonctionnement  intérieur  des  associations.  Elles 
sont  libres  quant  à  la  rédaction  de  leurs  statuts,  sauf  dans  les  deux 
cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  19  de  la  loi  de  1905 
qui  autorisent  tout  membre  de  l'association  à  s'en  retirer  et  exigent, 
une  fois  par  année  au  moins,  le  contrôle  de  l'assemblée  générale  des 
membres  de  l'association  sur  les  actes  des  administrateurs.  Hors  ces 
deux  exceptions,  le  législateur  n'impose  aux  associations  aucune 
règle  quant  à  leur  fonctionnement  intérieur  et  ne  les  assujettit  qu'à 
des  formalités  d'ordre  extrinsèque;  déclaration,  publicité.  Les  asso- 
ciations sont  entièrement  libres  quant  au  recrutement  de  leurs  mem- 
bres, quant  aux  conditions  à  fixer  pour  la  nomination  de  leurs  direc- 
teurs ou  administrateurs. 

Il  n'est  pas  exact  de  prétendre  qu'elles  devront  nécessairement  être 
composées  de  laïques,  à  l'exclusion  des  membres  du  clergé.  Il  leur 
est,  au  contraire,  loisible  de  réserver  à  l'élément  ecclésiastique,  soit 
parmi  leurs  membres,  soit  parmi  leurs  administrateurs,  telle  place 
qu'il  leur  convient,  puisque  la  loi  de  1905  est  absolument  muette  à 
cet  égard. 

Les  associations  cultuelles  ne  sont  pas  moins  libres  quant  à  la  dé- 
termination de  leur  rayon  d'action,  sous  réserve  de  ce  que  nous  avons 
dit  précédemment  au  sujet  de  l'attribution  des  biens  des  établisse- 
ments supprimés. 

Les  articles  18  et  19  de  la  loi  parlent  de  circonscriptions  religieuses; 
mais  ce  ne  sont  point  là  nécessairement  les  anciennes  cireonscrip- 
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tions  établies  sous  le  régime  concordataire  ;  de  celles-ci,  il  n'y  a  à  se 
préoccuper  que  lorsqu'il  s'agit  de  faire  Taitribution  des  biens  des 
établissements  ecclésiastiques  supprimés.  Mais,  d'une  manière  géné- 
rale, les  circonscriptions  sont  librement  délimitées  ;  le  projet  de 
règlement  demande  seulement  aux  associations  d'en  indiquer  les 
limites  lors  de  la  déclaratipn  par  elles  faite. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  associations  sont  libres  a  fortiori 
pour  tout  ce  qui  touche  au  domaine  religieux  proprement  dit,  aux 
rapports  entre  les  fidèles  et  les  membres  du  clergé  ou  de  ceux-ci 
entre  eux,  au  dogme,  à  la  discipline  ecclésiastique  ? 

Le  spirituel  est  définitivement  séparé  du  temporel,  et  l'État  n'inter- 
vient à  aucun  degré  dans  !a  constitution  intérieure  des  Eglises. 

Cette  indépendance  complète  que  le  législateura  entendu  accorder, 
le  projet  de  règlement  la  respecte  scrupuleusement,  laissant  chaque 
culte  s'organiser  avec  ses  règles  et  ses  traditions  propres.  Et  s'il  est 
permis  à  telle  Eglise,  s'inspirant  d'une  conception  démocratique,  de 
poursuivre  ses  destinées  en  maintenant  une  égalité  plus  ou  moins 
complète  entre  ses  membres,  telle  autre  Eglise,  de  beaucoup  la  plus 
nombreuse  dans  notre  pays,  pourra,  par  des  clauses  insérées  à  cet 
effet  dans  ses  statuts,  maintenir  la  hiérarchie  des  pasteurs  et  leur 
autorité  sur  les  fidèles. 

C'est  ta  un  point  capital  et  qu'il  importait  de  préciser.  Votre  com- 
mission a,  dans  ce  but,  unanimement  décidé  d'insérer  dans  le  projet 
de  règlement  le  texte  qui  forme  l'article  31  du  projet. 

Les  formalités  tout  extérieures  imposées  par  la  loi  sont  réduites  au 
strict  nécessaire.  Four  le  minimum  des  membres  (7,  15  ou  25),  le 
projet  de  règlement  n'exige  ni  la  déclaration,  ni  la  communication  de 
la  liste  tout  entière  des  membres  de  l'association,  publicité  qui  pour- 
rait porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  et  à  la  liberté  des  cultes. 
Il  se  borne  à  imposer  la  déclaration  d'une  liste  de  membres  en  nom- 
bre égal  au  minimum  prévu  par  la  loi. 

La  capacité  juridique  des  associations  cultuelles,  déterminée  par 
les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  19,  est  notablement  plus 
étendue  que  celle  des  associations  déclarées  de  la  loi  de  1901. 

L'association  cultuelle  peut,  en  eiïet,  indépendamment  des  cotisa- 
tions prévues  par  l'article  6  de  la  loi  de  1901,  percevoir  toutes  les 
recettes  énumérées  dans  l'article  19,  §4. 

En  revanche,  les  subventions  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes  sont  interdites. 

Pas  plus  que  les  autres  associations  déclarées,  mais  non  reconnues 
d'utilité  publique,  Tassociation  cultuelle  ne  peut  recevoir  de  dons  et 
legs.  Les  divers  amendements  qui  tendaient  à  lui  reconnaître  cette 
capacité  ont  été  repoussés  parla  Chambre  des  députés.  Elle  peut,  il 
est  vrai,  recevoir  par  fondation  des  rétributions  pour  cérémonies  et 
services  religieux.  Mais  ce  ne  sont  point  là  des  libéralités  à  titre  gra- 
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tuit.  Ces  fondations  sont  des  actes  à  titre  onéreux  ;  elles  veulent  une 
concordance  exacte  entre  la  charge  et  l'émolument.  L'article  3Î>,  §  3, 
du  projet  de  règlement  vient  à  cet  égard  compléter  l'article  19  de  la 
loi  et  en  préciser!  application. 

Les  associations  déclarées,  régies  par  la  loi  de  1901,  ne  pefuvent 
recevoir  que  des  cotisations  annuelles.  Aussi  le  législateur  n'avait  pas 
cru  devoir  limiter  le  montant  des  fonds  de  réserve  qui,  supposait-on, 
n'atteindrait  jamais  un  chiffre  très  élevé.  Il  en  est  autrement  dans  la 
loi  de  1905,  qui  permet  aux  associations  cultuelles  de  percevoir  et, 
par  suite,  d'accumuler  des  ressources  plus  nombreuses.  Aussi  l'article 
22  de  la  loi  détermine  les  réserves  de  ces  associations.  Le  premier 
paragraphe  de  cet  article  prévoit  une  première  réserve  dont  l'emploi 
est  libre,  mais  qui  est  limitée  quant  à  son  montant  ;  elle  ne  peut  dé- 
passer trois  fois  la  moyenne  des  dépenses  de  l'association  pendant  les 
cinq  dernières  années,  si  l'association  a  plus  de  cinq  mille  francs  de 
revenu,  et  six  fois  cette  moyenne  dans  le  cas  contraire. 

Le  paragraphe  suivant  du  même  article  prévoit  une  seconde  réserve 
dont  le  montant  est  illimité,  mais  dont  l'emploi  doit  être  spécialement 
aflecté  à  l'achat,  à  la  construction,  à  la  réparation  ou  à  la  décoration 
d'immeubles  destinés  aux  besoins  de  l'association. 

En  réalité,  l'association  cultuelle  peut,  grâce  aux  diverses  disposi- 
tions de  la  loi,  posséder,  en  dehors  du  courant  de  ses  revenus  et  re- 
cettes, trois  fonds  distincts:  le  capital  inaliénable  constitué  parles 
biens  d'un  ancien  établissement  ecclésiastique  ;  le  fonds  de  réserve 
limité  et  le  fonds  de  réserve  illimité. 

Il  en  résulte  qu'aucune  autre  réserve  ne  saurait  légalement  s'ajou- 
ter à  celles  qui  viennent  d'être  énumérées,  ni  parla  conservation  d'un 
solde  en  caisse  en  fin  d'exercice,  ni  par  tout  autre  procédé  ;  de  là  les 
précautions  de  l'article  46  du  projet  de  règlement. 

Les  articles  40,  41,  42  du  projet  s'appliquent  à  résoudre  les  diverses 
questions  que  soulève  l'application  de  l'article  22  de  la  loi,  relatif  aux 
deux  fonds  de  réserve. 

Union  (T associations  cultuelles. 

L'article  20  de  la  loi  admet  la  formation  d'unions  d'associations 
cultuelles  et  assimile  entièrement  ces  unions,  quant  à  la  capacité 
juridique,  aux  associations  cultuelles  elles-mêmes.  Le  projet  de  règle- 
ment contient  sur  ces  unions  quatre  articles,  dont  l'un  relatif  à  Tobli- 
gation  de  la  déclaration  préalable. 

Il  est  bien  entendu  que  la  constitution  d'unions  cultuelles  n'est 
obligatoire  dans  aucun  cas,  même  s'il  s'agit  de  recueillir  les  biens 
d'un  établissement  ecclésiastique  s'étendant  à  une  vaste  circonscrip- 
tion, tel  qu'une  mense  épiscopale  ou  un  consistoire.  Un  texte  qui 
tendait  à  réserver  exclusivement  à   des   unions   les  biens  de  cette 
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catégorie  d'établissements  a  été  écarté  par  la  Chambre  des  députés. 
Mais  les  avantages  considérables  que  les  Eglises  pourront  recueillir, 
grâce  aux  dispositions  légales,  de  la  formation  d'unions  d'associa- 
tions, les  conduiront  sans  doute  à  user  de  la  faculté  que  l'article  W 
leur  confère.  Tandis  que  des  associations  isolées  ne  peuvent  versera 
d'autres  associations  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  perception  fiscale 
que  le  surplus  de  leurs  recettes  (article  19,  §  5,  de  la  loi),  les  associa- 
tions unies  ont  la  faculté  de  faire  figurer  dans  leurs  dépenses  ordi- 
naires une  somme,  même  très  considérable,  qui.  à  titre  de  cotisation 
à  l'union,  parait  devoir  être  exemptée  de  toute  perception. 

La  question  se  posera  de  savoir  si  la  loi  ne  prévoyant  que  des  unions 
d  associations,  les  unions  d'unions  peuvent  avoir  une  capacité  juri- 
dique. Mais  il  s'agit  là,  en  réalité,  d'une  interprétation  de  texte  qui 
est  plutôt  du  domaine  jurisprudentiel  que  réglementaire,  et  le  règle- 
ment na  pas  à  se  prononcer  à  cet  égard. 

L'article  21  de  la  loi  pose  les  règles  générales  du  contrôle  financier 
des  associations  et  unions  cultuelles  que  le  législateur  a  dû  prévoir 
pour  assurer  l'observation  des  articles  19  et22  concernant  la  capacité 
juridique  et  les  fonds  de  réserve. 

Ce  contrôle  financier  ne  constitue  qu'une  surveillance  externe  et 
na,  à  aucun  degré,  le  caractère  d'une  ingérence  dans  la  gestion  des 
intérêts  matériels,  et  encore  bien  moins  dans  celle  des  intérêts  moraux 
des  associations. 

Les  mesures  d'application  figurent  dans  les  articles  44  à  54  du  pro- 
jet de  règlement. 

Le  titre  IV  de  la  loi  se  termine  par  deux  articles  relatifs,  l'un  aux 
sanctions  pénales,  l'autre  au  régime  fiscal  des  associations  cultuelles. 
Le  règlement  d'administration  publique  n'a  pas  eu  à  prescrire  de 
mesures  spéciales  pour  l'exécution  de  ces  deux  articles.  Mais  il  con- 
tient un  chapitre  relatif  à  la  dissolution  des  associations  cultuelles, 
dissolution  qui  a  des  conséquences  particulièrement  importantes 
lorsqu'il  s'agit  d'une  association  attributaire  des  biens  d'un  établisse- 
ment ecclésiastique  supprimé.  Car,  en  pareil  cas,  les  biens  attribués 
doivent  faire  l'objet  d'une  attribution  nouvelle  opérée  par  décret,  ainsi 
que  le  prévoit  l'article  9,  §  2,  de  la  loi,  et  la  jouissance  gratuite  de 
Tédifice  destiné  au  culte  prend  fin  ou  est  transférée  à  une  autre  asso- 
ciation, en  vertu  de  l'article  13,  §  2,  de  la  loi. 

Police  des  cultes. 

Le  titre  V  de  la  loi  relatif  à  la  police  des  cultes  édicté,  dans  sa  se- 
conde partie  (articles  29  à  36),  les  sanctions  pénales  destinées  soit  à 
réprimer  les  atteintes  à  la  liberté  de  conscience  et  à  la  liberté  des 
cultes,  soit  à  punir  l'abus  que  les  ministres  du  culte  feraient  de  cette 
liberté  si  largement  accordée   sous   le   régime  nouveau.  Seule,   la 
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première  partie  du  titre  (articles  25,  26,  27  et  28),  concernant  les  réu- 
nions pour  la  célébration  du  culte,  les  manifestations  extérieures  du 
culte,  et  notamment  les  processions,  les  sonneries  de  cloches,  les 
signes  et  emblèmes  religieux,  peut,  pour  l'application,  donner  lieu  à 
des  mesures  prises  par  voie  de  règlement.  Le  titre  IV  du  projet  de 
décret,  qui  correspond  au  titre  V  de  la  loi,  contient  un  article  relatif 
aux  réunions  cultuelles  et  trois  articles  sur  les  sonneries  de  cloches. 
Aucune  réglementation  particulière  n'est  proposée  au  sujet  des  pro- 
cessions, qui  désormais  rentrent  dans  le  domaine  exclusif  de  la  police 
municipale,  l'article  45  de  la  loi  de  germinal  étant  abrogé.  Les  arrêtés 
municipaux  pris  en  cette  matière  ne  pourront  désormais  être  attaqués 
que  devant  le  juge  des  excès  de  pouvoir,  chargé  seul  à  l'avenir —  la 
juridiction  de  l'abus  ayaat  disparu  —  d'annuler  les  actes  administra- 
tifs contraires  aux  principes  de  la  liberté  des  cultes  ou  de  la  liberté  de 
conscience. 

Le  gouvernement  n'a  pas  pensé  que  les  dispositions  du  titre  VI  de 
la  loi  (articles  37,  38,  39, 40,  41 ,  42,  43  et  44)  dussent  actuellement  faire 
l'objet  d'une  réglementation  par  voie  de  décret.  L'article  39  fait  allu- 
sion, il  est  vrai,  à  un  règlement  d'administration  publique  destiné  à 
fixer  les  justifications  que  devront  produire  à  l'avenir  les  jeunes  gens 
dispensés,  à  titre  d'élèves  ecclésiastiques,  de  deux  années  de  service, 
par  application  de  l'article  23  de  la  loi  du  1 5  juillet  1889.  Mais  ce  règle- 
ment spécial  ne  vous  sera  sans  doute  soumis  qu'ultérieurement. 

Quant  aux  règlements  d'administration  publique  concernant  l'appli- 
cation de  la  loi  en  Algérie  et  aux  colonies  et  que  l'article  43,  para- 
graphe 2,  a  prévus,  il  ne  saurait  être  question  d'en  aborder  l'examen 
avant  que  soit  achevée  la  mise  à  exécution  en  France. 

En  terminant,  permettez-moi,  messieurs,  de  résumer  le  caractère 
général  de  l'œuvre  de  la  commission.  Nous  nous  sommes  inspirés  de 
la  préoccupation  scrupuleuse  d'appliquer  la  loi  nouvelle  non  seulement 
dans  sa  lettre,  mais  encore  dans  son  esprit,  c'est-à-dire  dans  un  es- 
prit de  large  et  de  confiante  liberté.  En  précisant  les  nombreuses 
mesures  que  comporte  laséparation,soit  pour  la  liquidation  du  passé, 
soit  pour  l'organisation  de  l'avenir,  le  règlement  n'a  loyalement  en 
vue  que  de  rendre  la  réforme  plus  claire  et  mieux  praticable,  que 
d'en  simplifier  l'accès  et  en  faciliter  l'usage  à  tous  les  citoyens  de 
bonne  volonté  et  de  bonne  foi. 
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Ban,  gaz,  électricité.  —  Traité  des  questions  relatives  aux  exploitations 
en  régie  ou  par  concessionnaire,  avec  le  relevé  complet  de  la  jurisprudence 
en  ces  matières,  par  Edouard  Copper,  docteur  en  droit  et  expert  près  du  tri- 
bunal civil  de  la  Spine,  2  vol.  in-8»  de  480  et  665  pages.  —  A.  Pedone,  édi- 
teur, Paris,  1906. 

L^ouvrage  tout  nouvellement  paru  de  M.  Ekiouard  Copper  est  divisé  en  quatre 
parties  que  nous  allons  analyser  succintenient,  la  place  nécessaire  nous  faisant 
défaut  pour  suivre  dans  tous  ses  détails  chacune  des  questions  examinées  par  Tau- 
teur. 

La  première  partie,  qui  ne  comporte  qu'une  centaine  de  pages,  est  consacrée  à 
rhistorimie  des  travaux  d'hydraulique  dans  l'antiquité,  à  l'historique  des  travaux 
faits  en  France  pour  assurer  l'éclairage  public  et  enfin  à  l'étude  générale  du  système 
des  concessions  d'eau,  de  sax  et  d'énergie  électrique  en  France.  Cette  courte  intro- 
duction pourra  donner  au  lecteur  les  idées  générales  qu'il  est  nécessaire  de  posséder 
sur  la  matière  avant  d'entrer  dans  l'étude  détaillée  de  la  concession. 

Logiquement,  l'auteur  envisage  deux  périodes  dans  le  régime  de  la  concession:  la 
première  concerne  l'obtention  de  la  concession,  puis  sa  création  ;  la  seconde  se 
rapporte  à  la  concession  créée^  ayant  ses  travaux  achevés,  et  comprend  toutes  les 
questions  que  vont  faire  naître  les  incidents  de  l'exploitation. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  deuxième  partie  de  cet  intéressant  ouvrage  est  donc 
consacrée  à  l'étude  a  des  travaux  de  premier  établissement  entrepris  par  la  com- 
mune ou  par  son  concessionnaire  pour  l'adduction  de  l'eau  potable  ou  pour  le  ser- 
vice de  l'éclairage  ».  Dans  cette  partie,  sont  successivement  examinés  les  droits 
possédés  par  la  commune  concédante  et  leurs  limites  (abonnement  obligatoire,  ré- 
glementation municipale,  monopole  des  fournitures,  etc.);  ensuite  sont  étudiés  les 
contrats  qu'une  commune  peut  passer  dans  le  but  d'assurer  le  service  des  conces- 
sions accordées  (régie  directe,  intéressée,  concession,  marché  de  fournitures  ;  étude 
de  la  concession  et  des  formes  administratives  nécessaires  pour  sa  validité  ;  nullité 
encourue  pour  irrégularité  d'un  acte  administratif;  droits  d'enregistrement  perçus 
sur  la  concesaion,  calcul  de  ces  droits,  délais  d'enregistrement  ;  droits  de  cession  à 
un  deuxième  entrepreneur,  etc.).  Le  caractère  de  ces  travaux  est  examiné  dans  un 
chapitre  spécial  où  sont  successivement  exposées  les  conditions  requises  pour  qu'ils 
constituent  un  travail  public,  même  s'ils  restent  la  propriété  du  concessionnaire  et 
les  conséquences  résultant  du  caractère  public  de  ces  travaux  (compétence,  etc.). 
Le  chapitre  suivant  expose  les  règles  et  autorisations  pour  l'établissement  des 
exploitations  :  déclaration  d'utililé  publique,  adduction  d'eau  et  puisage  en  rivière, 
construction  d'une  usine  à  gaz,  installation  d'une  usine  d'électricité.  Un  chapitre 
spécial  est  consacré  à  l'étude  des  permissions  de  voirie,  chapitre  divisé  en  trois  par- 
ties dans  lesquelles  on  examine  les  règles  de  fond  de  ces  permissions  de  voirie 
(caractère  de  la  permission,  autorité  compétente  pour  l'accorder,  refus,  retrait,  re- 
nonciation, durée,  etc.),- puis  les  taxes  perçues  à  l'occasion  des  autorisations  de 
voirie  (légalité  des  droits  de  voirie,  autorités  compétentes  pour  les  établir,  percep- 
tion de  la  taxe,  surélévation  de  la  taxe,  prescription,  contraventions  de  petite  et 
srande  voirie,  etc.)  et  enfin  les  excès  de  pouvoir  à  propos  de  ces  mêmes  taxes 
(recours  pour  excès,  délais,  etc.).  Le  chapitre  suivant  expose  les  questions  résul- 
tant des  dommages  causés  par  l'exécution  de  ces  travaux  (théorie  des  dommages 
directs,  matériels,  futurs,  etc.;  prescription  ;  réparation  ;  indemnité,  etc.).  Le 
tome  premier  se  termine  par  le  chapitre  traitant  de  l'achèvement  des  travaux  et  de 
leur  réception  (réception  de  travaux  publics  ;  réceptions  provisoire,  définitive, 
tacite  ;  réception  des  travaux  d'un  concessionnaire. 

Le  tome  second  comprend  les  troisième  et  quatrième  parties.  La  première  d'entre 
elles  traite  o  des  rapports  existant  entre  ladministration  et  un  concessionnaiie  ». 
On  y  trouvera  l'exposé  des  droits  que  possède  un  concessionnaire  (le  droit  du  con- 
cessionnaire est  purement  mobilier  ;  conséquences  et  applications  de  ce  principe  ; 
empêchement  pour  le  concessionnaire  d'aliéner  ou  hypothéquer  ;  cession  des  droits 
mooiliers  du  concessionnaire  ;  exceptions  au  principe  ci-dessus,  etc.).  L'étendue 
des  droits  que  possède  un  concessionnaire  fera  l'objet  du  chapitre  suivant  (mesure 
de  ces  droits,  services  de  banlieue ,  permissions  de  voirie  ;  droit  de  passage  chez 
les  particuliers  ;  contraventions,  exploitation  d'industries  annexes  ;  caractère  exclu- 
sif des  droits  du  concessionnaire  ;  conflits  entre  les  concessionnaires  du  gaz  et  ceux 
de  l'électricité,  dernier  état  de  la  jurisprudence,  etc.).  Un  chapitre  important  expose 
ensuite  les  obligations  du  concessionnaire  en  tant  que  régisseur  (service  assuré  dans 
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les  délais  impartis;  bon  fonctionnement,  interruption ^f  négligence  du  concession- 
naire ;  entretien  des  objets  concédés  ;  taxes  et  impôts  qui  doivent  être  acquittés  par 
le  concessionnaire  ;  patente,  étude  du  droit  fixe  et  du  droit  proportionnel  ;  droits 
d*octroi,  entrepôt  ;  taxes  établies  postérieurement  à  la  concession  ;  des  rapports  fi- 
nanciers entre  le  concessionnaire  et  l'autorité  concédante,  etc.).  L'auteur  étudie  en- 
suite la  sanction  des  manquements  qui  peuvent  être  commis  parle  concessionnaire 
ou  par  Tadminiatralion  à  leurs  obligations  réciproques  (droit  pour  Tadministration  de 
mettre  en  régie;  règlement  et  établissement  des  dommages  intérêts:  procès-ver- 
baux ;  cas  de  force  majeure  ;  déchéance,  étude  des  faits  pouvant  la  faire  prononcer, 
ses  effets,  droits  d'enregistrement  en  matière  de  résiliation  ou  de  déchéance,  etc.); 
puis  il  passe  ensuite  en  revue  l'expiration  de  la  concession  (remise  du  service,  qui- 
tus ;  rachat,  ses  effets  ;  droits  d'enregistrement]  ;  enfin,  il  expose  les  règles  de  com- 
pétence dans  les  litiges  survenant  entre  l'administration  et  le  concessionnaire. 

La  quatrième  et  dernière  partie  expose  les  rapports  existant  entre  l'administration 
exploitant  le  service  de  distribution  et  les  particuliers  (le  concessionnaire  agit  au 
nom  de  l'administration  et  comme  son  mandataire,  etc.).  Sont  examinées  ensuite 
les  concessions  particulières  consenties  pour  les  usages  individuels  (caractère  admi- 
nistratif des  abonnements,  compétence  en  cas  de  conflits  ;  police  et  règlement  ; 
droit  de  l'administration  quanta  leur  rég4ementation  ;  redevances,  etc.>;  puis  le 
recouvrement  des  taxes  (dépôt  de  garantie  ;  redevances  ;  garanties  de  consomma- 
tion ;  frais  accessoires;  recouvrement;  prescription,  etc.).  Un  chapitre  spécial 
traite  des  services  accessoires  entrepris  par  un  concessionnaire  (branchements,  co- 
lonnes montantes,  compteurs  en  location,  appareils  en  location;  responsabilités, 
etc  ..).  Le  chapitre  suivant  expose  les  manquements,  fraudes  et  abus  qui  peuvent 
se  produire  (piquage,  manquements  contractuels;  règles  de  compétence,  etc.).  Le 
dernier  chapitre  traite  de  la  résiliation  des  concessions  particulières  (contrat  d'a- 
bonnements, renouvellement  tacite  ;  résiliation). 

L'ouvrage  se  termine  par  des  pièces  annexes  de  caractères  différents  :  modèles  de 
polices  d'abonnements  au  gaz,  à  l'eau,  à  l'électricité  ;  modèle  d'adjudication  apr^ 
déchéance  du  concessionnaire  ;  modèle  d'autorisation  de  passage,  etc.  11  est  enfin 
très  heureusement  complété  par  une  table  alphabétique  aes  matières  en  plus  de  la 
table  ordinaire. 

Cet  ouvrage  constitue,  comme  on  vient  de  le  voir,  l'exposé  complet  et  logique  de 
toutes  les  questions  que  fait  naître  le  régime  de  la  concession  en  matière  de  gaz, 
d'eau  ou  d'électricité.  Ecrit  dans  un  langage  clair,  compréhensible  pour  tous,  il  ne 
manquera  pas  de  rendre  de  signalés  services  au  personnel  des  nombreuses  indus- 
tries visées,  personnel  qui  connaît  souvent  à  fond  quelques-unes  des  questions 
exposées,  mais  qui,  faute  d'un  ouvrage  semblable  et  de  caractère  aussi  général,  ne 
possède  pas  suffisamment  1  ensemble  des  multiples  faits  qu  il  est  nécessaire  de  con- 
naître pour  qui  a  la  charge  d'une  exploitation  vivant  sous  le  régime  de  la  concession 
et  de  la  défense  des  droits  qu'elle  comporte. 

L'ouvrage  comble  donc  une  lacune  qui  existait  dans  la  matière  et  nous  semble 
assuré  d'un  grand  succès  d'autant  plus  légitime  que  l'auteur  s'est  elTorcé  d'appuyer 
toute  son  argumentation  sur  l'ensemble  de  la  jurisprudence  et  que  chaque  chapitre 
comprend  le  relevé  très  complet  des  jugements  et  arrêts  rendus  dans  1  espèce  étu- 
diée. 


La  question  sexuelle  exposée  aux  adultes  cultivés,  par  Auguste  Forbl,  ao- 
cien  professeur  de  psychiatrie  à  l'Université  de  Zurich,  1  fort  vol.  gr.  in-S©  de 
612  pages.  1906,  G.  Steinheil,  éditeur. 

Ce  livre  d'un  éminent  docteur  et  professeur  suisse  s'adresse  aux  gens  du  monde  et 
renferme  sous  une  forme  toujours  sérieuse,  mais  élémentaire,  des  notions  utiles  que 
les  magistrats  et  les  avocats  ont  plus  que  d'autres  besoin  d'acquérir  pour  apprécier 
sainement  certaines  affaires  dont  ils  sont  appelés  à  connaître.  Sans  doute,  cet  ou vraeè 
ne  saurait  être  mis  dans  toutes  les  mains,  mais  pour  le  public  mûr  et  cultivé  qu  il 
recherche,  il  rendra  de  grands  services  et  comblera  une  lacune,  car  il  remplacera 
avantageusement  les  livres  trop  techniques  aux  mains  d'hommes  qui,  dans  les  ques- 
tions de  médecine,  sont  naturellement  des  profanes.  Il  est  à  peine  besoin  d'ajou- 
ter c^ue.  malgré  son  titre  un  peu  scabreux,  ce  livre  diffère  radicalement  de  certames 
publications  louches  qui,  sous  un  prétexte  mensonger  de  vulgarisation  scientifique, 
spéculent  sur  des  curiosités  malsaines  et  précoces.  Il  s'agit  d'un  livre  de  vraie  science, 
comme  le  nom  de  l'auteur  et  celui  du  très  honorable  éditeur  médical  qui  le  présente 
au  public  en  sont  le  sûr  garant.  G.  L. 
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Organisation  de  la  Magistrature. 

Garanties  spéciales  de  capacité  professionnelle  pour  les  candi- 
dats AUX  fonctions  judiciaires.  —  Institution  d'un  tableau  d'avan- 
cement POUR  les  magistrats 

Décret  du  18  août  1900 


TITRE  PREMIER.   —    Des  garanties  spéciales 
DE  capacité  professionnelle 

Article  premier.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  en  France,  en  Algérie 
ou  en  Tunisie  aux  fonctions  judiciaires  s'il  ne  remplit  les  conditions 
exigées  par  la  loi  du  20  avril  1810  et  s  il  n'a  subi  avec  succès  les 
épreuves  d'un  concours  ouvert  pour  l'admissibilité  aux  fonctions  de 
juge  suppléant  ou  s'il  ne  se  trouve  dans  une  des  catégories  mention- 
nées à  l'article  14  ci-après. 

Art.  2.  —  Peuvent  être  admis  à  prendre  part  au  concours  :  I*  Les 
docteurs  et  licenciés  en  droit  qui,  remplissant  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  du  20  avril  1810,  justifient  que,  pendant  un  an,  ils  ont 
accompli  un  stage  au  ministère  de  la  justice,  au  parquet  dune  cour 
d'appel  ou  à  celui  du  tribunal  de  la  Seine;  — 2*  Les  docteurs  et  licen- 
ciés en  droit  qui,  outre  le  stage  exigé  par  la  loi  du  '20  avril  18t0, 
justifient  par  des  certificats  d'inscription  réguliers  d'un  stage  effectif 
d'un  an  dans  une  étude  d'avoué  ;  — 3^  Tout  lauréat  de  l'Institut  ou 
d'une  faculté  de  droit  de  l'Etat. 
Nul  ne  pourra  se  présenter  plus  de  trois  fois  au  concours. 
Art.  3.  —  Chaque  année,  le  ministre  de  la  justice  (ïxe  par  arrêté 
le  nombre  des  places  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  au  concours  Jusqu'au 
commencement  des  épreuves,  le  nombre  peut  être  augmenté. 

L'arrêté  qui  indique  la  date  à  laquelle  s'ouvre  le  concours  est 
publié  au  Journ&l  officiel  Itois  mois  avant  cette  date. 

Art.  4.  -  a  partir  du  jour  de  la  publication  de  l'arrêté  et  dans  les 
six  mois  qui  suivent  cette  publication,  les  candidats  peuvent  se  faire 
inscrire  au  parquet  du  procureur  de  la  République  de  l'arrondisse- 
ment où  ils  résident  en  déposant  les  pièces  de  nature  à  justifier  qu'ils 
remplissent  les  conditions  prescrites  tant  par  la  loi  que  par  le 
présent  décret.  —  Les  inscriptions  et  les  pièces  déposées  sont  trans- 
mises par  le  procureur  de  la  République  au  procureur  général. 

Art.  5.  —  Le  procureur  général  fait  parvenir,  aven  le  résultat  de 
son  enquête,  au  ministre  de  la  justice  le  dossier  des  candidats  ins- 
crits dans  le  ressort  de  la  cour  ;  le  premier  président,  à  qui  le  dossier 
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a  été  préalablement  communiqué,  adresse  de  son  côté  un   rapport 
sur  chacun  des  candidats  au  ministre  de  la  justice. 

Le  ministre  de  la  justice  apprécie  s  ils  réunissent  les  qualités 
essentielles  qui  doivent  être  exigées  des  aspirants  à  la  magistrature 
et,  après  enquête  supplémentaire  s'il  y  a  lieu,  arrête  définitivement  la 
liste  des  candidats.  Il  notifie  à  chaque  intéressé,  quinze  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  des  concours,  la  décision  prise  à  son  égard. 
Art.  6.  —  Le  jury  de  chaque  concours  est  nommé  par  le  ministre 
de  la  justice.  Il  se  compose  d'un  conseiller  à  la  Gourde  cassation, 
président,  d'un  directeur  au  ministère  de  la  justice,  de  deux  membres 
de  la  cour  d'appel  et  d'un  membre  du  tribunal  de  la  Seine. 
Le  jury  siège  à  Paris. 

Art.  7.  —  Le  concours  comporte  des  épreuves  destinées  à  cons- 
tater que  les  candidats  possèdent  les  connaissances  théoriques  et  pra- 
tiques indispensables  à  l'exercice  des  fonctions  judiciaires. 

Les  épreuves  sont  écrites  et  orales;  la  ((uotité  des  points  à  attri- 
buer à  chacune  d'elles  est  déterminée  par  arrêté  ministériel. 

Les  docteurs  en  droit,  mention  «  sciences  juridiques,  »  bénéficient 
d'un  nombre  de  points  égal  au  dixième  du  maximum  tel  qu'il  résulte 
de  l'arrêté  précité. 

Art.  8  —  Les  épreuves  écrites  comprennent  deux  compositions  : 
La  première  porte  sur  une  question  de  droit  civil  ou  de  droit  cri- 
minel et  la  seconde  sur  des  questions  de  pratique  judiciaire.  Le 
sujet  de  chacune  de  ces  compositions  commun  à  tous  les  candidats 
est  choisi  par  le  jury  et  soumis  à  l'approbation  du  garde  des  sceaux; 
il  est  mis  immédiatement  sous  enveloppe  cachetée  et  adressée  au 
procureur  général  près  chaque  cour  d'appel. 

Art.  9.  —  Les  épreuves  écrites  ont  lieu  le  même  jour  au  chef-lieu 
de  chaque  cour  d'appel  sous  la  direction  du  procureur  général  ou 
d'un  membre  de  son  parquet  dans  une  des  salles  du  palais  de  justice. 
L'enveloppe  cachetée  est  ouverte  en  présence  des  candidats  qui 
doivent  traiter  le  sujet  de  chaque  composition  en  quatre  heures  sans 
pouvoir  consulteraucun  document  ni  d'autres  livres  qu'un  code  d'édi- 
tion usuelle.  Toutefois  pour  les  questions  de  pratique  judiciaire, 
l'usage  du  code  est  interdit  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autre- 
ment par  le  jury.  Les  compositions  sont  écrites  sur  un  papier  délivré 
aux  candidats  et  en  tête  duquel  ils  inscrivent  leurs  noms  et  prénoms. 
Elles  ne  sont  pas  signées. 

Lors  du  dépôt  de  la  composition  sur  le  bureau,  le  magistrat  chargé 
de  la  surveillance  inscrit  en  tête  le  nom  de  la  cour  d'appel  et  un 
numéro  d'ordre;  ces  indications  sont  répétées  sur  le  manuscrit. 

Les  têtes  des  compositions  qui  portent  les  noms  et  prénoms  des 
candidats  sont  détachées  immédiatement  et  réunies  dans  une  enve- 
loppe cachetée  qui  est  transmise  au  ministre  de  la  justice  et  n*est 
ouverte  par  le  jury  qu'après  le  classement  des  épreuves. 
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Les  compositions  sont  également  envoyées  sous  pli  séparé  au 
ministre  de  la  justice. 

Art.  10.  —  Le  jury  dresse  par  ordre  alphabétipue  la  liste  des  can- 
didats admis  à  subir  les  épreuves  orales.  —  Cette  liste  est  publiée  au 
Journal  officiel. 

Art.  11.  —  Les  épreuves  orales  se  composent  : 

!•  De  conclusions  ou  d'un  réquisitoire  ou  d'un  exposé  sur  des 
questions  de  droit  civil  ou  criminel  désignées  par  le  jury  ;  —  2*  D'inter- 
rogations sur  des  questions  d'administration  judiciaire  dont  le  pro- 
gramme est  fixé  par  arrêté  du  ministre  de  la  justice  et  doit  être 
publié  six  mois  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  du  concours. 

U  est  accordé  vingt-quatre  heures  aux  candidats  pour  préparer  la 
première  épreuve  orale.  —  La  durée  de  chaque  épreuve  ne  doit 
pas  excéder  une  demi-heure.  —  Les  épreuves  orales  ont  lieu  en 
séance  publique  et  l'ordre  à  suivre  entre  les  candidats  est  indiqué 
par  tirage  au  sort. 

Art.  12.  —  Le  jury,  au  moment  où  il  dresse  le  tableau  des  candi- 
dats qui  ont  subi  avec  succès  les  épreuves  écrites  et  orales,  doit 
comprendre  trois  membres  au  moins  ayant  pris  part  à  toutes  les 
opérations  du  concours.  Ce  tableau  est  établi  par  ordre  de  mérite  ;  il 
est  signé  par  le  président  et  les  membres  du  jury  et  transmis  au 
ministre  de  la  justice.  —  Il  est  publié  au  Journal  officieL 

Le  jury  n'est  pas  tenu  de  porter  au  tableau  un  nombre  de  candi- 
dats égal  à  celui  des  places  mises  au  concours  s'il  estime  que  le 
résultat  des  épreuves  ne  permet  d'en  inscrire  qu'un  nombre  inférieur. 

Art.  13.  —  Celui  des  candidats  portés  au  tableau  ci-dessus  men- 
tionné qui  aura  obtenu  le  premier  rang  sera  nommé,  lors  d'une  des 
premières  vacances,  juge  ou  substitut  de  3**  classe;  les  autres  ne 
peuvent  être  nommés  que  juges  suppléants  ou  attachés  à  la  Chancel- 
lerie par  application  de  l'article  15  du  décret  du  30  décembre  1884. 

Le  nombre  des  attachés  à  la  Chancellerie  sera  ramené  à  seize. 

Ceux  des  candidats  qui  n'ont  pas  été  nommés  au  cours  de  l'année 
sont  inscrits  en  tète  du  tableau  qui  est  dressé  pour  l'année  suivante. 

Indépendamment  du  droit  que  lui  confère  l'article  23  et  en  cas 
d'insuffisance  du  nombre  des  candidats  admis  après  concours,  le 
ministre  de  la  justice  peut  nommer  juge  suppléant  toute  personne 
remplissant  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  20  avril  1810. 

Dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  après  avis  de  la  com- 
mission de  classement  ci-après  créée,  le  ministre  de  la  justice  peut 
rayer  du  tableau  un  candidat  admis  par  le  jury. 

Art.  14.  —  Peuvent  être  nommés  directement  aux  fonctions  judi- 
ciaires, s'ils  satisfont  aux  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  Î8t0: 

1*  Les  membres  du  conseil  d'Etat;  — 2*  Les  professeurs  et  les 
agrégés  des  facultés  de  droit  de  l'Etat  ;  —  3*  Les  magistrats  des  cours 
et  tribunaux  des  colonies   et  des   tribunaux   d'Egypte   après  cinq 
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années  d'exercice  de  leurs  fonctions  s'ils  n'étaient  pas  déjà  magistrats 
en  France  avant  leur  nomination  aux  colonies  ou  en  Egypte  ;  —  Les 
membres  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  après  trois  ans  d'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  —  Les  conseillers  de  préfecture  des  autres 
départements,  après  dix  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions  ;  —  Les 
fonctionnaires  de  l'administration  centrale  du  ministère  dt'  la  justice, 
à  partir  du  grade  de  rédacteur,  après  quatre  années  d'exercice  de 
leurs  fonctions,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  anciens  magistrats  des  cours 
et  tribunaux;  —  Les  avocats  ayant  dix  années  d'exercice  effectif  de 
leur  profession  justifiées  par  une  attestation  des  chefs  de  la  cour  ou 
du  tribunal  ;  —  Les  avocats  au  conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, les  greffiers  en  chef  de  la  Cour  de  cassation,  les  greffiers  des 
cours  d'appel  et  des  tribunaux  comptant  dix  ans  d'exercice  dç  leur 
profession  ;  —  Les  anciens  magistrats  des  cours  et  tribunaux;  —  Les 
avoués  et  les  juges  de  paix  qui  satisfont  :  les  premiers  aux  prescrip- 
tions de  l'arlicle  27  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII  ;  les  seconds  à 
celle  de  l'article  22  de  la  loi  du  12  juillet  1905;  —  Le  secrétaire  en 
chef  du  parquet  du  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  ;  le 
secrétaire  de  la  première  présidence  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  le 
secrétaire  du  parquet  du  procureur  général  près  la  même  cour,  le 
secrétaire  du  parquet  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  la  Seine  après  dix  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  anciens  magistrats  des  cours  et  tribunaux. 

TITRE  II.  —  Du  TABLEAU  d'avancement 

Art.  15.  —  Aucun  magistrat  des  cours  et  tribunaux  ne  peut  être 
promu  soit  à  une  classe  plus  élevée  soit  à  un  poste  comportant  une 
augmentation  de  traitement  sans  avoir  été  préalablement  inscrit  au 
tableau  d'avancement  établi  dans  les  conditions  ci-après  déterminées. 

Nul  ne  peut  être  inscrit  à  ce  tableau  qu'après  deux  ans  de  services 
efTectifs  dans  la  classe  ou  le  poste  qu'il  occupe. 

Toutefois,  si  les  magistrats  d'une  même  classe  comptant  deux  ans 
de  service  efTectifs  dans  cette  classe  ont  été  promus,  aucune  condition 
de  temps  de  service  ne  sera  imposée  aux  autres  magistrats  de  ladite 
classe  pour  leur  inscription  au  tableau  d'avancement. 

Art.  16.  —  Chaque  année,  les  premiers  présidents  des  cours 
d'appel  et  les  procureurs  généraux  près  les  mêmes  cours  adressent 
au  ministère  de  la  justice  les  propositions  d'avancement  en  faveur 
des  magistrats  de  leur  ressort,  après  avoir  pris  l'avis  des  présidents 
de  tribunaux  de  première  instance  et  des  procureurs  près  les  mêmes 
tribunaux.  Ces  avis  sont  joints  aux  propositions. 

Le  nombre  de  propositions  faites  ne  peut  être  supérieur  à  la  moitié 
ni  inférieur  au  quart  des  postes  de  chaque  classe  et  de  chaque  caté- 
gorie de  fonctions  existant  dans  le  ressort. 

Art.   17.  —  Tous  les  ans,  dans  la  première  quinzaine  de  novembre, 
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et  sur  ces  présentations  et  avis,  le  tableau  d'avancement  est  dressé 
pour  chaque  catégorie  de  fonctions  judiciaires  et  pour  chaque  classe 
par  une  commission  composée  :  1®  Du  premier  président  de  la  Cour 
de  cassation,  président;  —  2**  Du  procureur  général  près  la  même 
cour  ;  —  3*  De  quatre  membres  de  la  Cour  de  cassation  désignés  par 
décret,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice  ;  —  4^  Des  direc- 
teurs du  ministère  de  la  justice. 

Les  membres  de  la  Cour  de  cassation  sont  renouvelables  par  moitié 
chaque  année  et  ne  peuvent  être  nommés  à  nouveau  qu'après  un 
intervalle  de  deux  ans.  Le  renouvellement  par  moitié  est  déterminé 
par  le  sort  à  la  première  séance  de  la  commission. 

Le  secrétaire  de  la  commission  est  désigné  par  le  ministre  de  la 
justice. 

Art.  18.  —  La  liste  des  magistrats  inscrits  au  tableau  d'avan- 
cement comprend  un  nombre  égal  au  quart  des  places  de  chaque 
classe  et  de  chaque  catégorie. 

La  liste  est  notifiée  par  les  soins  du  ministre  de  la  justice  aux 
premiers  présidents  et  aux  procureurs  généraux  et  tenue  à  la  dispo- 
sition des  magistrats  au  parquet  de  chaque  cour  d'appel. 

Tout  magistrat  qui  n'est  pas  porté  au  tableau  d'avancement  peut 
présenter  sa  réclamation  au  ministre  de  la  justice  qui  la  transmet, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  commission  de  classement. 

Art.  19.  —  Tout  magistrat  inscrit  au  tableau  d'avancement  pour 
un  ordre  de  fonctions  déterminé  peut  être  nommé  à  ces  fonctions 
quel  que  soit  son  rang  d'inscription. 

Ceux  des  magistrats  incrits  au  tableau  qui  n'ont  pas  été  nommés 
sont  portés  en  tête  du  tableau  dressé  pour  Tannée  suivante,  à 
Texception  toutefois  de  ceux  que  la  commission  de  classement  à  la 
suite  de  nouveaux  renseignements  ne  croit  pas  devoir  y  maintenir. 

Art.  20.  —  Nul,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus 
à  l'article  14,  ne  peut  être  nommé  juge  suppléant  au  tribunal  de  la 
Seine  s'il  n'a  déjà  exercé  pendant  deux  ans  les  fonctions  de  juge  ou  de 
substitut  du  procureur  de  la  République  et  s'il  n'est  inscrit  au  tableau 
d'avancement. 

Les  juges  suppléants  au  tribunal  de  la  Seine,  qui  occupent  leurs 
fonctions  depuis  quatre  ans  au  moins,  peuvent  être  inscrits  sur  le 
tableau  d'avancement  en  concours  avec  les  juges  et  les  substituts  de 
première  classe  ;  ceux  qui  ont  moins  de  quatre  ans  concourent  pour 
Tavancement  avec  les  juges  et  les  substituts  de  seconde  classe. 

Les  attachés  de  la  Chancellerie  nommés  en  conformité  de  l'article  1 3 
du  présent  décret  seront  assimilés  aux  juges  suppléants  des  tribunaux 
de  première  instance  autres  que  celui  de  la  Seine  et  seront  inscrits 
au  tableau  d'avancement  concurremment  avec  ces  derniers. 

Art.  21-  -  La  nomination  aux  fonctions  de  juge  d'instruction  et 
aux  postes  de  juge  suppléant   rétribué  est  faite  sans  inscription  au 
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tableau  d'avancement  et  reste  en  dehors  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 15. 

Art.  22.  —  Les  dispositions  relatives  au  tableau  d'avancement 
ne  s'appliquent  pas  aux  nominations  des  membres  de  la  Cour  de 
cassation,  des  premiers  présidents  des  cours  d*appel,  des  procureurs 
généraux  près  les  cours  d'appel,  du  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  du  procureur  de  la  République  près  le  même 
tribunal. 

Art.  23.  —  Peuvent  être  nommés  sans  inscription  au  tableau 
d'avancement  aux  fonctions  judiciaires  de  tout  ordre  les  personnes 
désignées  à  l'article  14.  —  Néanmoins  les  nominations  ainsi  faites  ne 
peuvent  dépasser  le  quart  du  nombre  total  des  vacances  ouvertes 
dans  Tannée. 

Art.  24.  —  Le  présent  règlement  n'entrera  en  application  qu'à 
partir  du  15  novembre  1906  en  ce  qui  concerne  le  tableau  d'avan- 
cement qui  devra  être  établi  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois 
d'octobre  de  ladite  année. 

Jusqu'au  l*"" juillet  1907,  pour  les  postes  déjuge  suppléant  et  jus- 
qu'au 15  novembre  1906  seulement  pour  tous  les  autres  postes,  le  mi- 
nistre de  la  justice  pourra  procéder  directement  à  toutes  les  nomina- 
tions conformément  aux  dispositions  des  lois  actuellement  en  vigueur. 

Art.  25.  —  Les  attachés  au  ministère  de  la  justice,  en  fonctions  au 
moment  de  la  publication  du  présent  décret,  seront  assimilés  aux 
juges  suppléants  des  tribunaux  de  première  instance  et  inscrits  au 
tableau  d'avancement,  en  concours  avec  eux. 


Conseils  de  guerre  et  tribunaux  maritimes. 

POURVOIS  EN  CASSATION  CONFRK  LEURS  DÉCISIONS.   —  TRANSMISSION 

Décret  du  6  juin  i906. 


L*article  44  de  la  loi  du  17  avril  1906  a  substitué  la  Cour  de  cassation  aux 
conseils  et  tribunaux  de  revision  pour  prononcer  sur  les  recours  formés  en 
temps  de  paix  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  et  tribunaux  mari- 
times siégeant  à  Tintérieur  du  territoire,  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

La  Cour  de  cassation  doit,  en  outre,  même  en  temps  de  guerre,  connaître 
des  recours  formés  :  i®  contre  les  jugements  des  tribunanx  maritimes  commer- 
ciaux prévus  par  l'article  iï  delà  loi  du  10  mars  1891  sur  les  accidents  et 
collisions  en  mer;  2o  contre  les  jugements  des  tribunaux  maritimes  spéciaux 
prévus  par  l'article  10  de  la  loi  du  30  mai  1854  sur  Texécution  des  travaux 
forcés. 

Les  conditions,  dans  lesquelles  les  jugements  rendus  sur  la  compétence  et 
autres  exceptions  ou  incidents  soulevés  au  cours  des  débats  devant  le  conseil 
de  guerre  ou  le  tribunal  maritime  pourront  être  déférés  à  la  Cour  de  cassa- 
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tion,  restent  déterminées  par  les  articles  123  du  code  de  justice  militaire  et 
153  du  code  de  justice  maritime. 

La  loi  a  seulement  Oxé  à  trois  jours  francs  le  délai  du  pourvoi  antérieure- 
ment 6xé  pour  le  recours  devant  les  conseils  de  revision  à  vingt-quatre  heures 
par  les  articles  141  et  143  du  code  de  jui'.vie  militaire;  171  et  173  du  code  de 
justice  maritime;  18  de  la  loi  du  10  mars  1891  et  7  du  décret  du  4  octobre  1889. 

Mais  elle  a  laissé  au  pouvoir  exécutif  le  soin,  en  attendant  qu'une  loi  ait 
adopté  les  modifications  à  Torganisation  et  au  fonctionnement  de  la  Cour  de 
cassation  qui  seraient  rendues  nécessaires,  de  pourvoir  à  Texécution  immédiate 
des  dispositions  qui  précèdent. 

Tel  est  Tobjet  du  décret  du  6  juin  1906  ainsi  conçu  : 

Article  premibr.  — Toutes  les  fois  qu'un  pourvoi  en  cassation  aura 
été  formé  par  application  de  l'article  44  de  la  loi  du  17  avril  1900,  les 
commissaires  du  Gouvernement  près  les  conseils  de  guerre  perma- 
nents tant  de  l'armée  de  terre  que  de  l'armée  de  mer,  les  commissai- 
res rapporteurs  près  les  tribunaux  maritimes  permanents  des  arron- 
dissements maritimes,  les  commissaires  rapporteurs  près  les  tri- 
bunaux maritimes  commerciaux  prévus  par  l'article  1  f  de  la  loi  du  10 
mars  1891,  les  commissaires  rapporteurs  près  les  tribunaux  mari- 
times spéciaux  prévus  par  l'article  10  de  la  loi  du  30  mai  1854  trans- 
mettront directement  au  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 
après  les  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration  du  pourvoi,  les  dossiers 
de  procédure  et  une  expédition  des  décisions  frappées  de  pourvoi. 

Art.  2  —  Chaque  procédure  envoyée  à  la  cour  de  cassation  par 
application  de  l'article  précédent  sera  accompagnée  de  l'inventaire 
des  pièces  prescrit  par  l'article  423  du  code  d'instruction  criminelle. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  est  applicable  à  l'Algérie,  à  la  Tuni- 
sie. Il  l'est  également  aux  colonies  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle 
Galédonie,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  mariti- 
mes spéciaux  prévus  par  la  loi  du  30  mai  1854. 

Art.  4.—  Le  président  du  conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  delà  marine  sont  char- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Amnistie. 

Lot  du  il  juillet  VJ06. 


Article  premier.  — Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  (1)  pour 
les  faits  commis  antérieurement  au  10  juillet  1906  : 

!•  A  toutes  les  infractions,  quelle  que  soit  leur  qualification  pénale, 
et  à  tous  faits  connexes, en  matière  de  réunions, d'élections, de  grèves, 
de  manifestations  à  l'occasion  du  l**"  mai  ; 


(1)  A  la  date  du  30  juillet  1906,   une  circulaire  a  été  adressée   aux  procu- 
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2°  A  tous  les  délits  de  presse  ainsi  qu'aux  délits  et  contraventions 
et  faits  connexes  prévus  et  punis  par  les  lois  des  29  juillet  1881,  11 
juin  1887,  28  juillet  1894,  12  décembre  1893,  16  mars  1893; 

3**  A  tous  les  délits  et  contraventions  prévus  parles  lois  des  l*""  juillet 
1901,  4  décembre  1902,  7  juillet  1904  ou  relatifs  à  l'application  de  ces 
lois,  et  faits  connexes  ; 

4**  A  tous  les  délits  et  contraventions  prévus  par  la  loi  du  9  décembre 
1905  ou  relatifs  à  Tapplication  de  cette  loi,  et  faits  connexes  ; 

5°  A  tous  les  délits  prévus  et  punis  par  les  articles  222,  223,  224  et 
225  du  code  pénal  ; 

6*  Aux  déserteurs  et  insoumis  des  armées  de  terre  et  de  mer  pour 
les  faits  de  désertion  et  pour  les  faits  accessoires  ou  connexes  à  la 
désertion,  ces  faits  eussent-  ils  entraîné  une  condamnation  spéciale  par 
contumace,  et  aux  déserteurs  des  bâtiments  de  commerce  : 

a)  L'amnistie  est  entière  et  sans  conditions  de  service  :  1*  Pour  les 
insoumis  et  déserteurs  âgés  de  plus  de  quarante-cinq  ans;  —  2"  Pour 
les  insoumis  et  les  déserteurs  que  des  infirmités  rendent  impropres 
à  tout  service  actif  ou  auxiliaire  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ; 

b)  L'amnistie  est  conditionnelle  pour  les  hommes  âgés  de  moins  de 
quarante-cinq  ans,  c'est-à-dire  avec  obligation  de  servir  dans  les 
conditions  suivantes  :  les  insoumis  ayant  moins  de  trente  ans  seront 


reurs  généraux  relative  à  la  présente  loi.    Cette  circulaire  est  ainsi  conçue  : 

«  Lors  de  la  discussion  de  la  dernière  loi  d'amnistie,  le  Parlement  a  appelé 
particulièrement  mon  attention  sur  la  nécessité  de  veiller  à  ce  que  les  greffiers 
ne  mentionnent,  dans  aucun  cas,  sur  les  extraits  de  casiers  judiciaires,  les  faits 
délictueux  qui  ont  été  amnistiés. 

«  11  me  suffit  de  vous  rappeler,  à  cet  effet,  le  principe,  consacré  par  Tarticle 
2,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  5  août  1899  sur  le  casier  judiciaire  et  la  réhabi- 
litation de  droit,  en  vertu  duquel  tout  bulletin  n^  1  relatif  à  une  condamnation 
effacée  par  une  loi  d'amnistie  doit  être  retiré  du  casier. 

«  J'attache  une  très  grande  importance  à  l'observation  de  cette  prescription, 
qu'il  est  nécessaire  de  ne  jamais  méconnaître. 

«  En  conséquence,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  vos  substituts  à  tenir  la 
main  à  ce  qu'aucune  négligence,  sur  ce  point,  ne  puisse  désormais  être  rele- 
vée dans  l'établissement  des  bulletins  n^  2  ou  n<^  3  et  à  exercer  de  très  près,  à 
cet  égard,  leur  droit  de  surveillance  sur  les  greffiers  chargés  de  la  délivrance 
de  ces  pièces. 

u  En  raison  des  retraits  multiples  de  bulletins  no  1 ,  occasionnés  dans  les 
casiers  judiciaires  par  l'applicalion  de  la  loi  du  12  juillet  1906,  Vous  voudrez 
bien,  pour  faciliter  la  tâche  des  greffiers  et  surtout  pour  éviter  que  des  omis- 
sions ne  se  produisent  dans  l'exécution  de  ce  travail,  faire  dresser  d'urgence 
l'état  des  condamnations  prononcées  par  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux 
correctionnels  de  votre  ressort,  pour  faits  commis  antérieurement  au  10  juillet 
1906  et  visés  parles  paragraphes  i,  2,  3  et  4  de  l'article  !•'  de  la  loi  précitée. 

«  Il  conviendra  ensuite  de  donner  avis  de  ces  condamnations  soit  au  casier 
central,  soit  au  greffe  du  parquet  de  l'arrondissement  d'origine  de  chaque 
intéressé.  Cette  façon  de  procéder  est  la  seule  qui  permette  aux  greffiers  de 
connaître  exactement  les  faits  connexes  admis  au  bénéfice  de  la  loi  d'amnistie.  » 
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tenus  d'accomplir  le  service  auquel  ils  étaient  assujettis  ;  les  insoumis 
qui  ont  accompli  leur  temps  de  service  actif,  mais  n'ont  pas  répondu 
aux  appels  de  la  réserve,  auront  à  passer  ou  à  compléter  dans  un 
corps  ou  dans  un  dépôt  le  temps  de  service  pour  lequel  ils  auraient 
été  appelés,  conformément  à  la  loi  en  vigueur  ;  les  déserteurs  ayant 
moins  de  trente  ans  auront  à  compléter  le  temps  de  service  qu'ils 
avaient  à  faire  au  moment  où  ils  ont  manqué  à  l'appel.  Néanmoins, 
les  hommes  désignés  sous  les  trois  paragraphes  qui  précèdent  ne 
seront  pas  astreints  à  un  service  actif  au  delà  de  leur  trentième  année 
révolue. 

Le  bénéfice  de  cette  disposition  s'étendra  aux  hommes  omis  dans 
les  tableaux  de  recensement;  après  trente  ans,  les  uns  et  les  autres 
resteront  soumis  aux  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent par  leur  âge  ;  les  insoumis  et  déserteurs  âgés  de  moins  de 
trente  ans  qui  seraient  mariés,  avec  ou  sans  enfants,  ou  qui  seraient 
veufs  avec  un  ou  plusieurs  enfants,  ou  divorcés  avec  garde  d'enfants, 
ou  ayant  un  ou  plusieurs  enfants  reconnus,  ne  seront  pareillement 
soumis  qu'aux  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent 
par  leur  âge  ; 

c)  Les  déserteurs  et  insoumis  susceptibles  de  recevoir  l'application 
de  Tamnistie  avec  condition  de  servir  prévue  par  le  paragraphe  6, 
devront,  ainsi  que  les  marins  inscrits,  déserteurs  de  commerce,  se 
présenter  devant  les  autorités  qui  seront  désignées  par  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  pour  formuler  leur  déclaration  de  retour 
avant  l'expiration  des  délais  ci-après,  qui  compteront  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  savoir:  Trois  mois  pour  ceux  qui 
sont  dans  l'intérieur  de  la  France  et  en  Corse  ;  —  six  mois  pour 
ceux  qui  sont  en  Europe  et  dans  les  pays  du  littoral  de  la  Méditer- 
ranée et  de  la  mer  Noire  ;  —  un  an  pour  ceux  qui  sont  en  Amérique, 
Afrique  et  Asie,  hors  des  territoires  énumérées  ci-dessus;  —  dix-huit 
mois  pour  ceux  qui  sont  dans  les  îles  du  Pacifique  ou  les  régions 
polaires  ; 

dj  A  l'expiration  des  délais  fixés  au  précédent  paragraphe,  les 
insoumis  et  déserteurs  qui  ne  se  seront  pas  présentés  pour  réclamer 
le  bénéfice  de  l'amnistie  avec  condition  de  servir,  ou  ceux  qui,  après 
avoir  pris. une  feuille  de  route,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  destina- 
tion, seront  de  nouveau  recherchés  et  poursuivis,  s'il  y  a  lieu  ; 

7*  A  toutes  les  contraventions  de  simple  police,  quel  que  soit  le  tri- 
bunal qui  ail  statué  ;  à  toutes  les  condamnations  pour  port  d'armes 
prohibées,  prononcées  en  vertu  de  l'article  314  du  code  pénal  ou  de  la 
loi  du  24  mai  1834  ;  à  toutes  les  infractions  prévues  et  réprimées  par 
l'article  423  du  code  pénal,  antérieures  à  la  loi  du  1*''  août  1905;  à 
celles  prononcées  en  vertu  des  articles  !•'  et  7  de  la  loi  du  25  juin 
1.841  ;  à  tous  les  délit&et  contraventions  de  pêche  fluviale  et  maritime, 
de  chasse,  en  matière  forestière,  de  douane  lorsque   le  minimum  des 
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pénalités  encourues  n'est  pas  supérieur  à  100  francs,  de  contributions 
indirectes,  lorsque  la  condamnation  prononcée  ou  la  transaction  inter- 
venue n'auront  pas  dépassé  30  francs  (confiscations  et  décimes  non 
compris),  ou  lorsque,  pour  les  procès-verbaux  n'ayant  donné  lieu  ni 
à  transaction  ni  à  condamnation  définitive,  le  minimum  des  pénalités 
encourues  n*aura  pas  été  supérieur  à  600  francs. 

Restent  valables,  quant  aux  travaux  à  exécuter  et  au  délai  d'exécu- 
tion, les  mises  en  demeure  intervenues  par  application  des  articles  6 
et  7  de  la  loi  du  12  juin  1893,  modifiée  par  la  loi  du  11  juillet  1903  sur 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs. 

Art.  2.  —  Les  faits  visés  ne  peuvent  servir  de  base  à  l'exclusion  ou 
au  refus  d'inscription  au  barreau  d'un  citoyen  remplissant  les  condi- 
tions légales  de  cette  inscription. 

Art.  3.  —  Dans  aucun  cas  l'amnistie  ne  pourra  être  opposée  aux 
droits  des  tiers,  lesquels  devront  porter  leur  action  devant  la  juridic- 
tion civile,  si  elle  était  du  ressort  de  la  cour  d'assises,  ou  si  la  juridic- 
tion criminelle  n'avait  pas  déjà  été  saisie,  sans  qu'on  puisse  opposer 
au  demandeur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  46  de  la  loi  du 
29  juillet  1881. 

Art.  4.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies 
et  pays  de  protectorat. 


Fraudes  et  falsifications  des  boissons, 
denrées  alimentaires  et  produits  agricoles. 

Décret  réglementaire  du  31  juillet  1906. 


TITRE  PREMIER. —  Organisation  BT  fonctionnement  du  service 

DES  prélèvements 

Article  premier.  —  Le  service  chargé  de  rechercher  et  de  cons- 
tater les  infractions  à  la  loi  du  l'""  août  1905  (1)  est  organisé  par  l'Etat, 
avec  le  concours  éventuel  des  départements  et  des  communes. 

Le  fonctionnement  de  ce  service  est  assuré,  sous  l'autorité  du 
ministre  de  la  justice,  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  ministre  du 
commerce,  de  Tindustrie  et  du  travail,  dans  les  départements  par 
les  préfets,  à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  par  le  préfet 
de  police. 

Art.  2.  —  Les  autorités  qui  ont  qualité  pour  opérer  des  prélève- 
ments sont  :  les  commissaires  de  police  ;  —  les  commissaires  de  la 


(i)  Le  texte  de  la  loi  du  !•'  août  1905  a  été  publié  dans  la  France  Judiciaire^ 
1905,  i»^"  partie,  p.  238. 
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police  spéciale  des  chemins  de  fer  et  des  ports  ;  —  les  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  agissant  à  l'occasion  de  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions  ;  —  les  inspecteurs  des  halles,  foires,  mar- 
chés et  abattoirs. 

Les  agents  des  octrois  et  les  vétérinaires  sanitaires  peuvent  être 
individuellement  désignés  par  les  préfets  pour  concourir  à  l'applica- 
tion de  la  loi  du  !•'  août  1905  et  commissionnés  par  eux  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  agents  spéciaux  seraient  institués  par  les  dépar- 
ments  ou  les  communes  pour  concourir  à  l'application  de  ladite  loi 
ces  agents  devront  être  agréés  et  commissionnés  par  les  préfets. 

Art.  3. —  Une  commission  permanente  est  instituée  près  les  minis- 
tères de  Tagriculture  et  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail 
pour  Texamen  des  questions  d'ordre  scientifique  que  comporte  l'ap- 
plication de  la  loi  du  \"  août  1905.  Cette  commission  est  obligatoire- 
ment consultée  pour  la  détermination  des  conditions  matérielles  des 
prélèvements,  l'organisation  des  laboratoires  et  la  fixation  des 
méthodes  d'analyse  à  imposer  à  ces  établissements. 

Art.  4.  —  Des  prélèvements  d'échantillons  peuvent,  en  toutes  cir- 
constances, être  opérés  d'office  dans  les  magasins,  boutiques,  ateliers, 
voitures  servant  au  commerce,  ainsi  que  dans  les  entrepôts,  les 
abattoirs  et  leurs  dépendances,  les  halles,  foires  et  marchés,  et  dans 
les  gares  ou  ports  de  départ  et  d'arrivée. 

Les  prélèvements  sont  obligatoires  dans  tous  les  cas  où  les  boissons, 
denrées  ou  produits  paraissent  falsifiés,  corrompus  ou  toxiques. 

Les  administrations  publiques  sont  tenues  de  fournir  aux  agents 
désignés  à  l'article  2  tous  éléments  d'information  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  1*'  août  1905. 

Les  entrepreneurs  de  transport  sont  tenus  de  n'apporter  aucun 
obstacle  aux  réquisitions  pour  prises  d'échantillons  et  de  représenter 
les  titres  de  mouvement,  lettres  de  voiture,  récépissés,  connaisse- 
ments et  déclarations  dont  ils  sont  détenteurs. 

Art.  5.  -  Tout  prélèvement  comporte  quatre  échantillons,  l'un 
destiné  au  laboratoire  pour  analyse,  les  trois  autres  éventuellement 
destinés  aux  experts. 

Art.  6.  —  Tout  prélèvement  donne  lieu,  séance  tenante,  à  la  rédac- 
tion sur  papier  libre  d'un  procès-verbal. 

Ce  procès-verbal  doit  porter  les  mentions  suivantes: 

1*  Les  nom,  prénoms,  qualité  et  résidence  de  l'agent  verbalisa- 
teur  ;  —  2"  La  date,  l'heure  et  le  lieu  où  le  prélèvement  a  été  effectué  ; 
—  3*  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile  ou  résidence  de  la  per- 
sonne chez  laquelle  le  prélèvement  a  été  opéré.  Si  le  prélèvement  a 
lieu  en  cours  de  route,  les  noms  et  domiciles  des  personnes  figurant 
sur  les  lettres  de  voiture  ou  connaissements  comme  expéditeurs  et 
destinataires  ;  —  4**  La  signature  de  l'agent  verbalisateur. 

Le  procès-verbal  doit,  en  outre,  contenir  un  exposé  succinct  des 
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circonstances  dans  lesquelles  le  prélèvement  a  été  opéré,  relater  les 
marques  et  étiquettes  apposées  sur  les  enveloppes  ou  récipients,  1  im- 
portance du  lot  de  marchandise  échantillonné,  ainsi  que  toutes  les 
indications  jugées  utiles  pour  établir  Tauthenticité  des  échantillons 
prélevés  et  l'identité  de  la  marchandise. 

Le  propriétaire  ou  détenteur  de  la  marchandise,  ou,  le  cas  échéant, 
le  représentant  de  Tentreprise  de  transport  peut,  en  outre,  faire  insé- 
rer au  procès-verbal  toutes  les  déclarations  qu'il  juge  utiles.  Il  est 
invité  à  signé  le  procès-verbal;  en  cas  de  refus,  mention  en  est  faite 
par  Tagent  verbalisateur. 

Art.  7.  —  Les  prélèvements  doivent  être  effectués  de  telle  sorte 
que  les  quatre  échantillons  soient  autant  que  possible  identiques. 

A  cet  effet,  des  arrêtés  ministériels  pris  de  concert  entre  le  minis- 
tre de  l'agriculture  et  le  ministre  du  commerce  de  l'industrie  et  du 
travail,  sur  la  proposition  de  la  commission  permanente,  détermi- 
nent, pour  chaque  produit  ou  marchandise,  la  quantité  à  prélever, 
les  procédés  à  employer  pour  obtenir  des  échantillons  homogènes, 
ainsi  que  les  précautions  à  prendre  pour  le  transport  et  la  conserva- 
tion de  ces  échantillons. 

Art.  8.  —  Tout  échantillon  prélevé  est  mis  sous  scellés.  Ces  scel- 
lés sont  appliqués  sur  une  étiquette  composée  de  deux  parties  pouvant 
se  séparer  et  être  ultérieurement  rapprochées,  savoir  : 

l**  Un  talon  qui  ne  sera  enlevé  que  par  le  chimîste  au  laboratoire 
après  vérifîcation  du  scellé.  Ce  talon  ne  doit  porter  que  les  indica- 
tions suivantes  :  nature  du  produit,  dénomination  sous  laquelle  il  est 
mis  en  vente,  date  du  prélèvement  et  numéro  sous  lequel  les  échan- 
tillons sont  enregistrés  au  moment  de  leur  réception  par  le  service 
administratif  ; 

2*  Un  volant  qui  porte  ces  mêmes  mentions,  mais  où  sont  inscrits, 
en  outre,  les  nom  et  adresse  du  propriétaire  ou  détenteur  de  la  mar- 
chandise, ou,  en  cas  de  prélèvement  en  cours  de  route,  ceux  des 
expéditeurs  et  destinataires. 

Ce  volant  est  signé  par  l'auteur  du  procès-verbal. 

Art.  9.  —  Aussitôt  après  avoir  scellé  les  échantillons,  l'agent 
verbalisateur,  s'il  est  en  présence  du  propriétaire  ou  détenteur  de  la 
marchandise,  doit  le  mettre  en  demeure  de  déclarer  la  valeur  des 
échantillons  prélevés. 

Le  procès  verbal  mentionne  cette  mise  en  demeure  et  la  réponse 
qui  a  été  faite. 

Un  récépissé  détaché  d'un  livre  à  souche  est  remis  au  propriétaire 
ou  détenteur  de  la  marchandise.  11  y  est  fait  mention  de  la  valeur 
déclarée. 

En  cas  de  prélèvement  en  cours  de  route,  le  représentant  de  l'en- 
treprise de  transport  reçoit,  pour  sa  décharge,  un  récépissé  indiquant 
la  nature  et  la  quantité  des  marchandises  prélevées. 


Digitized  by 


Google 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE  337 

Art.  10.  —  Le  procès-verbal  et  les  échantillons  sont,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  envoyés  par  l'agent  verbalisateur  à  la  préfec- 
ture du  département  où  le  prélèvement  a  été  effectué,  et.  à  Paris  ou 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  au  préfet  de  police. 

Toutefois,  en  vue  de  faciliter  l'application  de  la  loi,  des  décisions 
ministérielles  pourront  autoriser  Tenvoi  des  échantillons  aux  sous- 
préfectures  ou  à  tout  autre  service  administratif. 

Le  service  administratif  qui  reçoit  ce  dépôt,  Tenregistre,  inscrit  le 
numéro  d'entrée  sur  les  deux  parties  de  l'étiquette  que  porte  chaque 
échantillon  et,  dans  les  vingt-quatre  heures,  transmet  Tun  de  ces 
échantillons  au  laboratoire  dans  le  ressort  duquel  le  prélèvement  a 
été  effectué. 

Le  talon  seul  suit  Téchantillon  au  laboratoire. 

Le  volant,  préalablement  détaché,  est  annexé  au  procès-verbal. 
Les  trois  autres  échantillons  sont  conservés  par  la  préfecture. 

Toutefois,  si  la  nature  des  denrées  ou  produits  exige  des  mesures 
spéciales  de  conservation,  les  quatre  échantillons  sont  envoyés  au 
laboratoire,  où  ces  mesures  sont  prises  conformément  aux  arrêtés 
ministériels  prévus  à  l'article  7.  Dans  ce  cas,  les  quatre  volants  sont 
détachés  des  talons  et  annexés  au  procès-verbal. 

Art.  11.  —  Les  laboratoires  créés  par  les  départements  et  les 
communes  peuvent  être  admis,  concurremment  avec  ceux  de  TÉtat, 
à  procéder  aux  analyses  lorsqu'ils  ont  été  reconnus  en  état  d'assurer 
ce  service  et  agrées  par  une  décision  ministérielle  prise  sur  l'avis 
conforme  de  la  commiasion  permanente. 

TITRE  II.  —  Fonctionnement  des  laboratoires 

Art.  12.  —  Des  arrêtés  ministériels,  pris  de  concert  entre  le 
ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
et  du  travail,  déterminent  le  ressort  des  laboratoires  admis  à  procé- 
der à  l'analyse  des  échantillons. 

Pour  l'examen  des  échantillons,  les  laboratoires  ne  peuvent  em- 
ployer que  les  méthodes  indiquées  par  la  commission  permanente. 

Ces  analyses  sont  à  la  fois  d'ordre  qualificatif  et  quantitatif.  L'exa- 
men comprend  notamment  les  recherches  microscopiques,  spectros- 
copiques,  polarimétriques,  réfractométriques,  cryoscopiques,  suscep- 
tibles de  fournir  des  indications  sur  la  pureté  des  produits,  la  recher- 
che des  antiseptiques  et  des  colorants  étrangers. 

Ces  méthodes  sont  décrites  en  détail  par  des  arrêtés  pris  de  concert 
entre  le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  du  travail,  après  avis  de  la  commission  permanente. 

Art.  13  —  Le  laboratoire  qui  a  reçu  pour  analyse  un  échantillon, 
dresse,  dans  les  huit  jours  de  sa  réception,  un  rapport  où  sont  consi- 
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gnés  les  résultats  de  l'examen  et  des  analyses  auxquels  cet  échantil- 
lon a  donné  lieu. 

Ce  rapport  est  adressé  au  préfet  du  département  d'où  provient 
réchantillon  ;  à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  le 
rapport  est  adressé  au  préfet  de  police. 

Art.  14.  —  Si  le  rapport  du  laboratoire  ne  relève  aucune  infraction 
à  la  loi  du  1"  août  1905,  le  préfet  en  avise  sans  délai  Tintéressé. 

Dans  ce  cas,  si  le  remboursement  des  échantillons  est  demandé,  il 
s'opère  d'après  leur  valeur  au  jour  du  prélèvement,  aux  frais  de  TEtat, 
au  moyen  d'un  mandat  délivré  par  le  préfet,  sur  la  représentation  du 
récépissé  prévu  à  l'article  9. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  le  rapport  du  laboratoire  signale  une 
infraction  à  la  loi  du  l***  août  1905,  le  préfet  transmet  sans  délai  ce 
rapport  au  procureur  de  la  République. 

Il  y  joint  le  procès-verbal  et  les  trois  échantillons  réservés. 

S'il  s'agit  de  vins,  bières,  cidres,  alcools  ou  liqueurs,  avis  doit  être 
donné  par  le  préfet  au  directeur  des  contributions  indirectes  du 
département. 

Art.  16.  —  Des  arrêtés  ministériels,  pris  de  concert  entre  le  minis- 
tre de  l'agriculture  et  le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  du 
travail,  déterminent  dans  quelle  forme  les  laboratoires  doivent  ren- 
dre comptç  périodiquement  aux  préfets  du  nombre  des  échantillons 
analysés,  du  résultat  de  ces  analyses  et  signaler  les  nouveaux  procé- 
dés de  fraude  révélés  par  l'examen  des  échantillons. 

TITRE  ïlï.  —  Fonctionnement  de  l'expertise  contradictoire 

Art.  17.  —  Le  procureur  de  la  République  informe  l'auteur  pré- 
sumé de  la  fraude  qu'il  est  l'objet  d'une  poursuite.  Il  l'avise  qu'il 
peut  prendre  communication  du  rapport  du  directeur  du  laboratoire 
et  qu'un  délai  de  trois  jours  francs  lui  est  imparti  pour  faire  connaître 
s'il  réclame  l'expertise  contradictoire  prévue  à  l'article  12  de  la  loi  du 
1"  août  1905. 

Art.  18.  —  S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  est  procédé  à  la  nomination 
de  deux  experts,  l'un  désigné  par  le  juge  d'instruction,  l'autre  par  la 
personne  contre  laquelle  l'instruction  est  ouverte.  Celle-ci  a  toutefois 
le  droit  de  renoncer  à  cette  désignation  et  de  s'en  rapporter  aux  con- 
clusions de  l'expert  désigné  par  le  juge. 

Les  experts  sont  choisis  sur  les  listes  spéciales  de  chimistes  experts 
dressées,  dans  chaque  ressort,  par  les  cours  d'appels  ou  les  tribu- 
naux civils. 

L'inculpé  pourra  toutefois  choisir  son  expert  sur  les  listes  dressées 
par  la  cour  d'appel  ou  le  tribunal  civil  du  ressort  d'où  il  aura  déclaré 
que  provient  la  marchandise  suspecte. 

Art.  19.  —  Chaque  expert  est  mis  en  possession  d'un  échantillon. 
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Le  juge  d'instruction  donne  communication  aux  experts  des  pro- 
cès-verbaux de  prélèvement  ainsi  que  des  factures,  lettres  de  voiture, 
pièces  de  régie,  et  d  une  façon  générale,  de  tous  documents  que  la 
personne  mise  en  cause  a  jugé  utile  de  produire  ou  que  le  juge  s'est 
fait  remettre. 

Aucune  méthode  officielle  n'est  imposée  aux  experts.  Ils  opèrent  à 
leur  gré,  ensemble  ou  séparément,  chacun  d'eux  étant  libre  d'emplo- 
yer les  procédés  qui  lui  paraissent  le  mieux  appropriés. 

Leurs  conclusions  sont  formulées  dans  des  rapports  qui  sont  dépo- 
sés dans  le  délai  fixé  par  Tordonnance  du  juge. 

Art.  20.  —  Si  les  experts  sont  en  désaccord,  ils  désignent  un  tiers 
expert  pour  les  départager.  A  défaut  d*entente  pour  le  choix  de  ce 
tiers  expert,  il  est  désigné  par  le  président  du  tribunal  civil. 

Le  tiers  expert  peut  être  choisi  en  dehors  des  listes  officielles. 

Art.  21.  —  Sur  la  demande  des  experts  ou  sur  celle  de  la  personne 
mise  en  cause,  des  dégustateurs,  choisis  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  autres  experts,  sont  commis  pour  examiner  les  échantillons. 

Art.  22.  —  Lorsque  des  poursuites  sont  décidées,  s'il  s'agit  de  vins, 
bières,  cidres,  alcools  ou  liqueurs,  le  procureur  de  la  République 
devra  faire  connaître  au  directeur  des  contributions  indirectes  ou  à 
son  représentant,  dix  jours  au  moins  à  l'avance,  le  jour  et  l'heure  de 
l'audience  à  laquelle  l'afTaire  sera  appelée. 

Art.  23.  —  Il  n'est  rien  innové  quant  à  la  procédure  suivie  par 
l'administration  des  douanes  et  parl'administration  des  contributions 
indirectes  pour  la  constatation  et  la  poursuite  des  faits  constituant  à 
la  fois  une  contravention  fiscale  et  une  infraction  aux  prescriptions 
delà  loi  du  l*'août  1905. 

Art.  24.  —  En  cas  de  non-lieu  ou  d'acquittement,  le  rembourse- 
ment de  la  valeur  des  échantillons  s'effectue  dans  len  conditions  pré- 
vues à  l'article  14  ci-dessus. 

Art.  25.  —  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  les  conditions  de  la 
loi  du  l***  août  1905  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 


Propriété  iadustrielle.  —  Conveation  de  1883. 

Application  en    francs  aux  nationaux 
Loi  du  !•'  juillet  1906. 


On  sait  que  dix-neuf  pays  sont  aujourd'hui  adhérents  à  la  conven- 
tion internationale  du  20  mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  ladite  convention  modifiée  et  complétée  par  une  série 
d'arrangements  approuves  en  France  par  les  lois  des  15  et  17  avril 
1902,  puis  mises  à  exécution  par  les  décrets  du  26  août  et  du  5  sep- 
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tembre  de  la  môme  année  (France  judiciaiirey  1901,  1"  partie,  p.  189 
à  203  et  1902,  1"  partie,  p.  285  à  289). 

La  convention  internationale  de  1883,  ainsi  modifiée  et  complétée, 
contient  des  divergences  notables  avec  notre  loi  nationale  du  5  juil- 
let 1844  sur  les  brevets  d'invention;  il  yen  atrois  qui  sont  essentielles. 

En  vertu  des  conventions  internationales  de  1883  et  de  1900,  toute 
personne,  qui  a  formé  une  demande  de  brevet  dans  Tun  des  pays  de 
l'union,  bénéficie  d'un  délai  de  priorité  d'une  année  pour  déposer  des 
demandes  pareilles  dans  les  autres  pays  de  l'union.  Un  pareil  délai 
ne  figure  pas  dans  la  loi  de  1844. 

Dans  notre  législation  intérieure,  le  breveté  doit,  sous  peine  de 
déchéance,  mettre  son  brevet  en  exploitation  dans  les  deux  années  qui 
suivent  la  signature.  D'après  les  conventions,  il  jouit  d'un  délai  de 
trois  années  à  partir  du  jour  de  la  déclaration. 

La  loi  de  1844,  en  outre,  décide  dans  son  article  32,  §  2,  que  le  bre- 
veté ne  peut  pas  introduire  en  France  d'objets  fabriqués  à  l'étranger 
et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  parle  brevet,  sous  peine  de 
déchéance.  Or  les  conventions  permettent  cette  introduction,  à  condi- 
tion que  les  objets  brevetés  soient  fabriqués  dans  un  pays  adhérent  à 
l'union  et  que  le  brevetait  été  pris  dans  un  pays  faisant  partie  de 
Tunion. 

Enfin,  la  loi  du  28  juillet  1824  frappe  de  certaines  pénalités  les 
manœuvres  destinées  à  tromperie  public  sur  la  véritable  provenance 
des  objets  fabriqués,  mais  elle  ne  protège  pas  contre  ce  genre  de 
fraude  les  produits  naturels  de  Tagriculture.  Ces  produits  naturels 
de  l'agriculture  sont  défendus,  au  contraire,  contre  les  fraudes  parles 
conventions  internationales. 

Jusqu'à  présent  les  étrangers,  adhérents  à  la  convention,  bénéfi- 
ciaient seuls  en  France  de  ces  avantages;  désormais  les  Français  en 
jouiront  également  entre  eux,  en  attendant  que  la  loi  nationale  du  5 
juillet  1844  ait  été  modifiée.  Seuls  les  étrangers  non  adhérents  à  la 
convention  pourraient  se  voir  opposer,  en  France,  les  prescriptions 
de  la  loi  française  de  1844.  Tel  est  le  sens  et  la  portée  de  la  loi  nou- 
velle du  1"  juillet  1906,  ainsi  conçue: 

Article  premier.  —  Les  Français  peuvent  revendiquer  Tapplication  à  leur 
profit,  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  colonies  françaises,  des  dispositions 
de  la  convention  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
signée  à  Paris  le  20  mars  i883,  ainsi  que  des  arrangements,  actes  addition- 
nels et  protocoles  de  clôture  qui  ont  modifié  ladite  convention,  dans  tous  les 
cas  où  ces  dispositions  sont  plus  favorables  que  la  loi  française  pour  proté- 
ger les  droits  dérivant  de  la  propriété  industrielle  et,  notamment,  en  ce  qui 
concerne  les  délais  de  priorité  et  d'exploitation,  en  matière  de  brevets  d'in- 
vention. 
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Parmi  tous  les  problèmes  qui  se  posent  à  l'heure  actuelle, 
celui  qui  se  rattache  aux  rapports  du  capital  et  du  travail  est 
l'un  dos  plus  urgents  cl  tout  ensemble  un  des  plus  délicats. 
La  nécessité  de  le  résoudre  apparaît  chaque  jour  davantage, 
les  économistes  s'efforcent  de  découvrir  des  solutions  pra- 
tiques, le  Parlement  s'y  applique  énergiquement  de  son  côté, 
mais  la  question,  qui  présente  à  la  fois  un  côté  politique  et 
un  côté  économique,  s'en  trouve  plus  compliquée  et  plus  diffi- 
cile à  résoudre. 

Tout  le  monde  est  d'accord  aujourd'hui  pour  reconnaître 
la  nécessité  de  régler  législativement  les  rapports  du  capital 
et  du  travail.  Mais  il  faut  bien  dire  que,  dans  la  masse,  cha- 
cun envisage  le  problème  à  son  point  de  vue  personnel,  c'est- 
à-dire  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  propres.  Si,  de  part  et 
d'autre,  on  reste  cantonné  sur  le  terrain  ainsi  défini  et  limité, 
les  chances  d'aboutir  au  compromis  indispensable  sont  nulles; 
si,  au  contraire,  les  deux  camps  opposés  consentent  à  se  faire 
des  réciproques  concessions,  il  est  permis  d'espérer  qu'un 
accord  interviendra  pour  le  plus  grand  bien  de  tous.  Cet 
accord  sera  l'œuvre  de  la  loi,  conçue,  rédigée  et  promulguée 
suivant  l'esprit  de  l'équité. 

La  besogne  est  si  rude,  et  le  chemin  à  parcourir  est  si  hé- 
rissé de  diffic;illés  qu'il  serait  lémc^raire  d'escompter  un  apai- 
sement soudain  résultant  d'un  seul  effort  législ.ilif.  Les  grands 
édifices  ne  se  conslruiôent  pas  en  un  jour,  et  la  patience  est 
la  première  vertu  de  ceux  qui  doivent  les  occuper.  Il  faut, 
tout  d'abord,  réunir  les  matériaux,  les  assembler,  les  coor- 
donner et  les  superposer  h  leur  place,  sons  la  direction  de 
rarcliilcclc.  Certes,  les  matériaux  ne  manquent  pas,  ils  sont 
si  nombreux  môme,  qu'un  peu  de  confusion  règne  au  milieu 
d'eux  ;  il  en  est  beaucoup  de  disparates,  qui  n'ont  été  appor- 
tés que  pour  rendre  l'œuvre  plus  malaisée.  C'est  au  Parle- 
ment-architecte, qu'il  appartient  de  discerner  les  bons  des 
mauvais  pour  faire  une  chose  solide  cl  durable,  mais  il  serait 
injuste  de  l'accuser  d'atermoiements,  en  raison  des  obstacles 
qui  se  dressent  devant  lui. 

Le  développement  économique,  qui  n'a  d'autre  règle  que 
la  marche  des  événements,  dont  personne  ne  peut  être  dé- 
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claré  responsable,  a  créé  un  antagonisme  certain  entre  le 
.apital  et  le  travail.  Ceux-ci,  qui  sont  deux  frères  jumeaux, 
sont  devenus,  la  plupart  du  temps  deux  frères  ennemis. 
Quand  on  regarde  les  choses  froidement,  on  se  convainct  de  la 
nécessité  de  leur  rapprochement,  car  ils  ne  peuvent  guère  se 
passer  l'un  de  Tautrc,  tandis  que  leur  union  doit  être  féconde. 
Le  capital,  sans  le  travail  (|ui  le  fait  fructifier,  n*esl  rien,  ou 
peu  de  cliosc,  et  il  doit  disparaître  ;  d'autre  part,  le  travail, 
sans  le  capital,  ne  trouvera  pas  à  s'exercer  d'une  manière 
aussi  fructueuse  ;  n'est-ce  pas  suffisant  pour  affirmer  que 
leur  accord  est  commandé  par  leur  intérêt  réciproque,  et 
qu'ils  doivent  trouver  un  terrain  d'entente  équitable  pour  l'un 
cl  pour  l'autre  ? 

Il  s'agit  donc  de  trouver  une  formule,  et  il  serait  possible 
(le  la  découvrir  sans  trop  de  peine  si  l'état  actuel  des  choses 
n'était  compliqué  de  vieilles  rancunes  et  d'antérieures  riva- 
lités qui  ne  simplifient  pas  la  solution  raisonnable. 

Ces  difficultés,  qui  ne  sont  pas  très  anciennes,  sont  nées  de 
l'établissement  de  la  grande  industrie,  et  de  ce  qu'on  peut 
appeler  la  syndicalion  des  capitaux  mobiliers.  Les  pouvoirs 
publics  ont  toujours  vu,  dans  le  passé,  cette  syndication  d'un 
œil  complaisant,  car  ils  s'appuyaient  surtout,  au  point  de  vue 
politique,  sur  ceux  qui  possédaient,  et  il  leur  semblait  natu- 
rel de  traiter  ceux-ci  avec  faveur.  Ils  no  s'apercevaient  pas, 
sans  doute,  ou  tout  au  moins  ils  faisaient  semblant  de  ne  pas 
s'apercevoir,  que  l'agglomération  des  capitaux,  dans  une 
grande  affaire  industrielle  ou  commerciale,  allait  provoquer 
une  agglomération  de  travailleurs  conscients  du  rôle  qu'ils 
joueraient,  et  que  ces  deux  forces,  ainsi  mises  en  présence, 
devaient  fatalement  devenir  rivales. 

Cette  ri\alilé  elle-même  no  s\\sl  pas  manifosléo  immédiate- 
ment ;  mais  elle  n'a  pas  tardé  à  le  faire  comme  cela  était  iné- 
vitable. Les  résultats  des  grandes  entreprises  ne  pouvaient 
pas  avoir  un  autre  aboutissement  ;  ils  l'ont  eu  en  effet.  A  cet 
égard,  les  exemples  sont  nombreux,  mais  il  en  est  un  qui  s'im- 
pose, c'est  le  suivant  :  on  a  vu  des  actions  de  mines  de  char- 
bons, émises  à  500  francs,  atteindre,  en  quelques  années,  le 
laux  de  00.000  francs.  Il  était  corles  légitime  que  ceux  qui 
avaient  exposé  leurs  capitaux  dans  ces  exploitations  y  trou- 
vassent un  bénéfice.  ALiis  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
ouvriers  mineurs  avaient  singulièrement  contribué  à  ce  résul- 
tat par  leur  travail,  et  il  est  juste  de  rechercher  quel  a  été  leur 
profit.  On  j)eul  dire  qu'ils  ont  vécu,  qu'ils  ont  élevé  leurs 
enfants,  et  que  c'est  tout  !  On  conviendra  aisément  que  leurs 
peines  ont  égalé  les  risques  courus  par  les  500  francs   de 
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Taciionnaire,  et  qu'au  bout  du  compte  le  traitement  n*a  pas 
été  le  même.  Il  est  vrai,  par  contre,  que  d'autres  sociétés  ont 
perdu  leurs  capitaux,  et  que  les  travailleurs  ont  été  payés 
cependant  !  Mais  la  compensation  n'est  pas  faite  pour  cela, 
puisque  les  uns  risquaient  de  s'enrichir,  et  que  les  autres  ne 
couraient  assurément  pas  le  môme  risque  ;  enfin,  les  uns 
avaient  le  loisir  de  placer  autrement  leurs  capitaux,  tandis 
que  les  autres  n'étaient  pas  libres  de  rester  oisifs. 

Quoiqu'il  en  soil,  d'ailleurs,  le  fait  certain  est  celui-ci  :  les 
capitaux  ont  toujours  eu  la  faculté  de  se  réunir,  de  se  syndi- 
quer en  vue  d'une  entreprise  d'intérêt  collectif,  tandis  que  le 
travail  n'avait  pas  la  même  possibilité.  La  raison  de  ce  fait 
est  d'un  ordre  plus  politique  qu'économique  :  c'est  que  la 
syndication  des  capitaux  favorisait  les  intérêts  du  pouvoir, 
tandis  que  la  syndication  du  travail  conduisait  nécessairement 
au  syndical  des  travailleurs.  Là,  il  n'existait  que  des  intérêts 
impersonnels,  tendant  tous  au  même  bul,  l'augmentation  de 
la  richesse  et,  par  conséquent,  de  la  richesse  de  l'Etal  ;  ici, 
au  contraire,  on  entrevoyait  une  série  d'intérêts  personnels, 
représentés  par  dos  individus  dont  la  pr()S[»érilé  no  devait 
certes  pas  diminuer  la  richesse  colloctivo,  mais  dont  les  reven- 
dications étaient  de  nature  à  jeter  le  trouble  dans  l'ordre  éta- 
bli au  point  de  vue  politique,  social  et  économique. 

Le  gouvernement  de  la  République  était  donc  seul,  semble- 
l-il,  capable  de  reconnaîlre  au  travail,  les  mêmes  droits  qu'au 
capital.  Au  lieu  d'assurer  la  fortune  à  quelques  privilégiés, 
il  était  dans  sa  logique  d'assurer,  autant  que  possible,  le  bien- 
être  du  plus  grand  nombre  ;  il  devait  pour  cela  forger  légale- 
ment au  profit  des  travailleurs  une  arme  qu'ils  avaient  déjà 
en  fait,  et  reconnaître  le  droit  au  syndicat.  Ça  été  l'œuvre  de 
la  loi  de  1884.     ' 

Celle  loi  de  liberté  se  place  à  vingt  années  de  distance  seu- 
lement d'une  autre  loi  qui  était  devenue  les  articles  414  à 
416  du  code  pénal.  Celle-ci,  sous  prétexte  de  liberté  —  elle 
aussi  1  —  avait  accordé  aux  ouvriers  un  droit  de  coalition, 
mais  elle  en  avait  habilement  rendu  l'exercice  impossible,  ou 
tout  au  moins  inutile.  Puis  vingt  années  se  passent,  les  événe- 
ments de  1870  précipitent  l'évolution  et  la  forme  du  nouveau 
gouvernement  vient  à  son  aide.  Il  est  possible  d'ajouter  qu'un 
des  facteurs  les  plus  puissants  de  cette  évolution  a  été  l'appli- 
cation vraie  du  suffrage  universel,  c'ost-à-diro  do  la  loi  du 
nombre  ;  loi  est  d'ailleurs  le  principe  qui  se  trouve  à  la  base 
des  gouvernements  démocratiques,  et  qu'une  république  ne 
peut  pas  répudier  sans  faire  disparaître  sa  raison  d'exister. 

L'évolution  dont  je  viens  de  parler,  et  l'effort  sans  cesse 
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exercé  par  cette  loi  du  nombre,  a  abouti  à  la  loi  sur  les  syndi- 
cats professionnels  qui  a  été  la  première  consécration  d'un- 
état  de  fait  antérieur,  accompli  en  marge  des  anciens  textes 
législatifs  sous  la  poussée  de  Tordre  social  qui  se  modifie  et 
qui  se  transforme  comme  tout  ce  qui  est  vivant. 

La  loi  de  1884  n'était  et  ne  pouvait  être  que  le  premier  pas 
dans  les  voies  nouvelles  ;  les  limites  (|u'elle  assignait  aux  syn- 
dicats n'étaient  en  somme  que  de  faibles  barrières.  La  loi 
n'arrête  pas  l'évolution  ;  elb  la  précède  rarement,  pendant 
les  époques  révolutionnaires,  mais  elle  la  suit  toujours  puis- 
qu'elle réglemente  les  mœurs,  et  que  les  mœurs  évoluent  de 
leur  côté  suivant  les  règles  d'une  loi  qui  leur  est  propre, 
qui  n'est  écrite  nulle  pari  et  dont  les  manifestations  s'imposent 
tôt  ou  lard,  législativement  ou  révolulionnairement,  par  des 
textes  ou  par  des  coups  de  force,  à  ceux  mômes  qui  ont  la 
prétention  puérile  de  s'y  opposer. 

De  récents  événements  ont  appris  à  ceux  qui  ne  prévoient 
pas,  ils  ont  confirmé  aux  yeux  de  ceux  qui  se  rendent  compte, 
que  les  digues  élevées  h  l'enlour  des  syndicats  professionnels 
avaient  été  rompues  au  lendemain  même  de  la  promulgation 
de  la  Li  de  1884. 

Le  mouvement  en  dehors  s'est  très  nettement  dessiné  vers 
1893  ;  une  multitude  de  syndicats  se  sont  formés  à  cette 
époque,  suivant  les  prévisions  indiquées  en  1884  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  M.  Waldeck-Uousscau.  Leurs  statuts 
étaient  déposés  conformément  à  la  loi,  et  il  suffisait  de  les 
parcourir,  pour  se  convaincre  de  l'impossibilité  où  l'on  se 
trouvait  de  les  retenir  dans  leurs  limites  légales.  Les  syndi- 
cats professionnels,  c'est-à-dire  ceux  qui  pouvaient  réguliè- 
rement se  former,  ne  se  composaient  pas  seulement  de  per- 
sonnes exerçant  la  même  profession  ;  ils  faisaient  figurer 
parmi  leurs  membres  des  personnes  absolument  étrangères  à 
toute  profession  même  similaire.  Je  pourrais  citer  l'un  de  ces 
syndicats  dans  lequel  se  trouvaient  de  hauts  personnages, 
et  je  j)ourrais  rgalemonl  ])]'écisor  ce  fait  que,  sur  dos  ol)serva- 
tions  qui  avaient  été  faites  relativement  h  l'illégalité  de  ces 
adhésions,  on  en  vint,  pour  tourner  la  difficulté,  à  distinguer 
les  membres  actifs,  tous  professionnels,  et  les  membres  d'hon- 
neur, qui  exerçaient  les  fonctions  pu  les  professions  les  plus 
diverses. 

Mais,  à  côté  de  ces  syndicats,  d'autres  syndicats  se  for- 
maient qui  n'avaient  aucun  caractère  professionnel.  On  jugea 
prudent  de  ne  pas  résister,  et  peu  après  apparurent  les  syndi- 
cats de  fonctionnaires  et  notamment  d'instituteurs,  sans  comp- 
ter ceux  des  agents  des  postes. 
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De  plus  en  plus  Tidéc  syndicale  s'élcnd  ;  la  loi  du  l*'  juil- 
let 1901  sur  la  liberté  d'association,  apparaît  déjà  comme  in- 
sufGsante  au  dévelop[)(Mnenl  et  à  la  défense  des  intérêts  cor- 
poratifs ou  collectifs.  Tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  commun 
éprouvent  le  besoin  do  se  rapprociicr  les  uns  dos  autres  ;  ils 
comprennent  Tutililé  de  le  faire,  ol  ils  ont  conscience  de  la 
force  imposante  qui  doit  résulter  iU'  leur  union.  Los  ouvriers 
tendent  de  plus  on  plus  à  s'éloigner  de  la  concef)tion  du  con- 
trat de  travail  individuel,  pour  s'offore<M-  d'établir  le  contrat 
collectif  ;  ils  se  porsnad(Mil  aisément  de  l'infériorité  du  pre- 
mier à  l'écrard  du  second,  dans  leurs  rapports  avec  les  pa- 
trons. Ce  (|ue  l'un  ne  pourra  pas  faire,  tous  ensemble  pour- 
ront le  réaliser  et  l'on  s'explique  aisément  (|u'un  mouvement 
s'opère  en  ce  sens. 

Quelles  seront  les  conséquences  d'un  état  de  choses  qui 
serait  basé  sur  le  contrat  eolloelif  ?  Elles  seraient  lonifues 
sans  doute  à  énumérer  et,  parlant,  elles  seraient  fort  com- 
plexes à  dégaj^er.  11  n'est  pas  moins  vrai  que  la  question  se 
pose  actuellement,  menaçant  de  faire  surgir  de  nouveaux  et 
de  redoutables  conflits  entre  le  capital  et  le  travail,  entre  le 
patronat  et  le  prolétariat.  Mais,  sans  envisager  les  consé- 
quences de  ce  contrat,  il  est  peut-être  intéressant  de  l'étudier 
au  point  de  vue  juridique,  et  de  rechercher  les  conditions  dans 
lesquelles  il  pourrait  fonctionner. 

Contrat  collectif 

Le  contrat  collectif  que  nous  envisagerons  plus  particuliè- 
rement, qu'on  appelle  aussi  le  contrat  de  tarif,  est  celui  qui 
est  passé  avec  un  patron  par  les  représentants  des  ouvriers 
syndiqués,  au  nom  de  tous  ces  ouvriers,  touchant  les  condi 
tions  dans  lesquelles  le  travail  sera  effectué,  ainsi  que  le  quan- 
tum des  salaires  qui  on  seront  la  contre-partie. 

On  peut  dire,  d'une  façon  générale,  que  ce  contrat,  s'il 
existe  ou  s'il  peut  existor,  sera  soumis  aux  règles  édictées 
f)ar  le  titre  III  du  code  civil.  Il  est,  suivant  les  termes  mômes 
do  l'article  1101  du  code  civil,  <(  une  convention  par  laquelle 
une  ou  f>lusiours  personnes  s'ol)ligont  envers  une  ou  plu- 
si(»urs  autres  à  donncM*,  à  faire,  ou  h  no  pas  faire  ([uelque 
chose  »:  il  est  vise  par  TînMiolo  1 1  it3  du  of>do  civil  d'après 
lefjuel  «  toute  obligation  do  faire  ou  (\o  no  pas  fairo  se  résout 
on  dommages  o|  intoiols,  on  cas  (rinox<'H:nlion  (hr  la  f)art  du 
débiteur.  » 

A  l'abri  de  ces  prescriptions  fondamentales  de  notre  droit, 
toute  personne  raisonnable  et  convenablement  prudente,  aura 
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le  souci  de  ne  contracter  avec  une  autre,  qu'autant  que  celle-ci 
offrira  de  sérieuses  garanties  de  solvabilité.  Supposons  donc 
qu'un  patron  passe  avec  un  syndicat  un  contrat  collectif  ;  de 
son  côté,  il  offre  des  sûretés  en  cas  u  inexécution  de  la  con- 
venlion  :  des  hj'polhèques  pourront  être  prises  sur  ses  im- 
!r  ^  meubles,  sur  son  usine  elle-même  ;  ses  capitaux  pourront  être 

saisis-arrêtés  entre  les  mains  de  ses  débiteurs,  etc.  Mais  on 
pcuL  se  demander  quelles  seront  les  garanties  offertes  par  le 
syndicat,  si  ce  dernier  n'est  pas  autorisé  par  la  loi  à  posséder 
dos  sommes  suffisantes  pour  répondre  de  l'inexécution  éven- 
tuelle du  contrat.  11  est  vrai  que  ce  droit  de  posséder  leur  est 
consenti  par  l'article  6  de  la  loi  du  21  mars  1884,  mais  il  est 
limité  à  rimmcublc  nécessaire  h  leurs  réunions,  à  leur  biblio- 
Ihctiue  et  ù  des  cours  d'instruction  professionnelle.  Ils  pour- 
rent  enfin  constituer  entre  leurs  membres  des  caisses  spé- 
ciales de  secours  mutuels  ou  de  retraites. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  ((ue  la  loi  de  1884  accorde 
aux  syndicats  le  principe  de  la  propriété,  mais  rien  au-delù  ; 
cl  que  le  législateur  a  voulu  limiter  cette  possession  d'une  fa- 
çon étroite,  pour  des  raisons  qui  se  devinent  cl  sur  lesquelles 
nous  aurons  l'occasion  de  revenir.  On  peut,  dès  lors,  se 
demander  si  le  contrat  colleclif  existe  dans  notre  législation 
et  s'il  peut  être  utilement  prati(|ué  actuellement. 

Avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1884,  un  pareil  contrat 
était  impossible  en  raison  des  dispositions  de  la  loi  de  l'an  XI 
et  de  l'article  414  du  code  pénal,  ainsi  que  le  décidait  un  juge- 
ment souvent  cité  du  tribunal  de  Saint-Etienne,  rendu  le  29 
juin  1876  (1). 

Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1884,  M.  Waldeck- 
Rtnisseau,  à  la  séance  du  Sénat  du  28  janvier  de  la  même 
année,  semble  avoir  fait  une  allusion,  tout  au  moins  indi- 
recte au  contrat  collectif,  en  parlant  des  «  mandataires  »  des 
ouvriers  syndiqués  ;  il  a  été  plus  net,  trois  ans  plus  tard,  en 
écrivant  qu'on  avait  montré  combien  il  imporlail  aux  ouvriers 
dci  pourvoir  par  le  groupement  «  à  la  représcnlalion  de  leurs 
intérêts  généraux  dans  loulcs  les  discussions  (pii  peuvent 
les  concerner.  » 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1884,  certaines  déci- 
sions judiciaires  ont  reconnu  l'existence  du  contrat  collectif. 
Un  jugement  du  tribunal  de  (holel  du  12  février  1897  (1), 
s'exprime  ainsi  :  «  Il  ressort  clairement- des  travaux  prépara- 


(1)  C.-F.,   Office  du  irav%Uy    Associations  professionnelles    oavrièreâ, 
t.  Il,  p   352. 

(2)  Revae  des  sociétés,  année  1897,  p.  303. 
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toires,  du  tcxlc  cl  de  Tcspril  de  la  loi  du  21  mars  188i,  que 
le  législateur  n'a  pas  eiileudu  confiner  les  syndicats  profes- 
sionnels dans  le  domaine  })urement  abstrait  des  questions 
théoriques...  il  n'est  pas  contestable...  que  la  réglementation 
du  tarif  des  salaires  rentre  dans  la  catégorie  des  questions 
générales  <pie  les  syndicats  sont  auloris(''s  à  trailer.  » 

11  est  vrai  que  (juel<(ues  aimées  auparavant,  le  "28  mars  1893, 
le  conseil  des  prud*honnnes  de  Maiseillc  avait  décidé  le  con- 
traire en  ces  termes  :  «  Attendu  que  cette  convention  par  son 
caractère  (rindét<M*minali<>n  de  durées  et  rai)senee  tie  flcdibi- 
lilé  aux  cireonsbinvcs  et  aux  [lucluftlions  de  rdicnir^  serait, 
surtout  dans  un  moment  de  ciise  industrielle  ou  commer- 
ciale, aussi  nuisible  aux  inléréis  des  patrons  (ju'à  ceux  des 
ouvriers  eux-mêmes  ;  dès  lors,  (pie  celle  convention  conslitue 
une  atteinte  grave  au  i>rinci[>e  de  la  lilxMlé  du  travail,  du 
commerce  et  de  rindustrie,  et  à  ce  litre  elle  (*sl  mdle,  aux 
termes  des  articles  ll.'U  et  \VX\  du  code  civil.  » 

En  statuant  ainsi,  le  conseil  des  prud'honnnes  de  Marseille 
décidait  que  la  cause  était  illicite,  en  raison  de  la  non-déter- 
mination de  la  durée  du  contrat  et  de  Tabsence  de  flexibilité 
des  termes  de  la  convention  ;  il  envisageait  sagement  les  fluc- 
tuations do  l'avenir  et  le  respect  dû  à  la  liberté  individuelle 
du  travail,  qu'il  opposait,  dans  sa  pensée,  à  rembrigademenl 
des  ouvriers,  qui  serait  de  nature  à  aliéner  le  droit,  pour 
chacun  d'eux,  de  travailler,  ou  môme  <le  ne  pas  travailler  de 
par  les  exigences  du  contrat  collectif. 

La  cour  de  Cassai  ion,  dans  un  arrêt  du  1"  février  1803, 
avait  elle-même  décidé  (pie  le  syndicat  professionnel  n'était 
pas  recevable  à  intenter  une  action  au  nom  des  ouvriers  syn- 
diqués, c'est-à-dire  (pie  le  coniral  collectif  (jui  était  invo(]ué 
comme  base  de  Taclion  intentée,  élait  bégaiement  inexistant. 

On  a  b(\nucouj)  disserté  sur  c(»t  arrêt  (l),  et  on  s'est  efforcé 
de  démontrer  (pie  la  cour  i\r  cassation  n'avail  pas  dit  tout  à  fait 
ce  qu'elle  a  dit.  Mais,  à  quoi  bon  s'efforcer  de  mettre  la  cour 
de  cassation  en  opposition  avec  la  loi  ou  avec  elle-même? 
N'e  vaut-il  pas  mieux  reconnaître,  tout  simplement,  (|u'en 
lé'tal  aciuel  d(»  In  b'gislalion.  la  jniisprnd(Mice  ne  iTconnaît 
pas  le  contrat  cnlbM-lif,  fout  au  moins  (piani  aux  rapf>orts  d(î 
la  coll(H*ti\ité  syndicale  a\ec  le  palron. 

Il  est  peut-être  plus  simple  de  se  placer  au  point  de  vue 
qu'envisage  celle  jurisprudence,  de  dire  :  ce  (jue  la  loi  n'a 
pas  encore  fait,  elle  peut  le  faire,  cherchons  et  découvrons  de 


(1)  France  jadiciaire,  03,  2,    179  et  la  note.  Voir  :  Dalioz,  1893,  !•••  par- 
tie, p.  241. 
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bonnes  raisons  de  modifier  les  textes  en  vigueur,  et  deman- 
dons au  législateur  de  sanctionner,  comme  il  a  le  droit  de  le 
fnire,  une  convention  qui  n*a  pas  encore  d'acte  de  naissance. 
Demandons-nous,  enfin,  si  une  telle  convention  est  possible 
au  point  de  vue  juridique  et  économique. 

n'après  les  règles  générales  du  droit  français,  toute  obli- 
gation de  faire  —  et  le  contrat  de  travail  rentre  à  coup  sûr 
clans  celle  catégorie  —  se  résout  en  dommages-intérêts  en  cas 
d'inexécution  du  conlial.  Los  donunagos-intérêts  constituent 
la  sanction  de  celte  inexécution  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  sanction 
possible  ;  mais  celle-ci,  qui  est  suffisante,  est  consacrée  par 
la  loi,  ainsi  qu'il  convient  d'ailleurs.  On  ne  conçoit  pas  de 
droil  dépourvu  de  sanction,  non  ])lus  que  de  société  sans  con- 
lial, non  plus  que  d'ordre  social  sans  l'une  et  l'autre. 

D'autre  part,  pour  que  le  contrat  ait  chance  d'intervenir, 
il  est  indispensable  (|ue  les  parties  conl raclantes  offrent  des 
garanties  d'exécution,  c'est-à-dire  des  garanties  de  solvabilité. 
Ces  principes  certains  nous  permellent  donc  d'affirmer  que  le 
contrat  collectif  ne  pourra  revêtir  un  caractère  sanctionné 
l)ar  la  loi,  qu'autant  que  le  syndicat  ouvrier,  qui  le  passera 
avec  le  patron-employeur,  offrira  les  garanties  dont  nous  par- 
lons ;  et  de  1?  à  dire  que  le  syndicat  devra  posséder  un  pa- 
trimoine pour  pouvoir  contracter,  il  n'y  a  qu'un  pas  qu'il 
faut  franchir  sans  hésiter,  sous  peine  de  rompre  l'égalité  entre 
les  contractants  et,  par  conséquent,  la  possibilité  rationnelle 
des  conventions  à  intervenir. 

Supposons,  pour  l'instant,  que  cette  question  soit  résolue 
dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer,  et  que  le  contrat 
collectif  soit  passé  dans  la  loi  ;  nous  aurons  alors  à  recher- 
cher quelle  doit  être  la  base  de  ce  contrat  et  nous  arriverons, 
sans  peine,  à  déclarer  que  le  contrat  collectif  a  pour  base 
rinlérêt  commun  des  ouvriers  syndiqués,  qu'il  faut  bien  se 
Liarder  de  confondre  avec  la  simple  communauté  (Vintérêts, 
Pour  distinguer  le  premier  de  la  seconde,  nous  dirons  que 
rinlérêt,  pour  être  commun,  doit  être  égal  et  identique . 

Ce  double  caractère  essentiel  de  l'intérêt  commun,  apparaî- 
Irait  avec  évidence  si  tous  les  ouvriers  représentés  se  trou- 
vaient dans  une  situation  égale  et  identique  les  uns  vis-à-vis 
des  autres,  et  tous,  par  conséquent,  vis-à-vis  du  patron.  Mais, 
lorscfue  descendant  des  hautes  conceptions  de  la  théorie,  on 
retombe  dans  le  domaine  des  applications  pratiques,  on 
louche,  pour  amsi  dire  du  doigt,  les  difficultés  de  tout  ordre 
dont  il  faut  tenir  compte,  et  auxquelles  on  se  heurte  immé- 
diatement. 

Qu'est-ee  donc,  en  effet,  qu'un  intérêt  égal  et  identique? 
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On  peut  répondre  que  c'est  celui  des  personnes  qui  se  trou- 
vent dans  une  égale  et  identique  condition  par  rapport  à  eux- 
mêmes,  en  face  du  même  but. 

Il  est  cependant  un  autre  élément  qu'il  n'est  pas  permis  de 
négliger  et  qui  est  tout  subjectif.  L'intérêt  n'est  pas  seule- 
ment d'ordre  purement  malcriel,  se  définissant  en  quelque 
sorte  d'une  façon  mathématique  ;  il  se  conçoit  de  diverses 
façons,  et  sa  portée  varie  suivant  la  variété  même  des  indi- 
vidus dont  les  conceptions  ne  sont  jamais  identiques.  L'intérêt 
est  une  cliose  complexe,  composée  d'éléments  multiples  :  le 
travail,  le  mode  de  travail,  les  conditions  du  travail,  le  prix 
du  travail  sont  autant  d'éléments  divers.  Tel  ouvrier  atta- 
chera plus  a  importance  au  premier,  tel  autre,  au  second  et 
ainsi  de  suite.  Chacun  apportera  dans  son  appréciation  un 
point  de  vue  particulier,  le  sien,  celui  de  sa  personnalité,  de 
ses  ambitions,  de  ses  besoins  ou  de  ses  charges  ;  si  bien 
qu'on  peut  prétendre  que  ce  qui  semble  in  globo  l'intérêt 
commun,  cesse  d'être  un  intérêt  commun  au  regard  de  cha- 
cun des  intéressé»    pris  individuellement. 

Faudra-t-il  faire  taire  les  aspirations  personnelles,  pour 
leur  substituer  l'aspiration  commune  du  syndicat  ?  Faudra-t-il 
aller  jusqu'à  dire  que  les  minorités  n'auront  d'autre  loi  que 
la  volonté  des  majorités?  Faudra-t-il,  en  un  mot,  supprimer 
l'individualisme  au  bénéfice  de  la  collectivité  ? 

Cette  conception  est  permise,  nécessaire  même,  en  ce  qui 
concerne  les  lois  d'ordre  public  et  général.  Si  chacun  pouvait 
faire  sa  loi,  à  lui,  dans  un  pays,  on  aboutirait  aussitôt  à  la  sup- 
pression de  toutes  les  lois,  c'est-à-dire  à  l'anarchie.  Mais,  il 
n'en  va  pas  de  même,  semble-t-il,  lorsqu'il  s'agit  d'imposer  à 
l'individu,  un  règlement  qui,  au  nom  du  plus  grand  nombre, 
dispose  de  cet  individu,  l'astreint  à  des  obligations  contre  les- 
quelles sa  liberté  individuelle,  et  le  droit  de  disposer  de  sa 
personne  elle-même,  se  révoltent  philosophiquement.  Le  droit 
de  travailler  ou  de  chômer  est  un  droit  essentiel,  et  l'obliga- 
tion de  travailler  dans  des  conditions  qui  cessent  de  plaire  à 
l'individu  deviendrait  une  tyrannie  contre  laquelle  proteste 
In  conscience  humaine.  En  effet,  travailler  quand  on  veut 
chômer,  chômer  quand  on  veut  travailler,  ou  travailler  dans 
des  conditions  qui  ne  conviennent  pas,  c'est  tout  un  ;  c'est  la 
main-mise  sur  l'individu,  c'est  la  négation  de  la  liberté  indi- 
viduelle, c'est  enfin  une  sorte  d'asservissement  contraire  à  la 
dignité  même  de  la  personne. 

Qu'on  ne  prétende  pas,  comme  certains  l'ont  fait,  qu'il  faut, 
par  une  sage  et  prévoyante  organisation,  obliger  l'ouvrier  à 
se  placer  dans  les  conditions  les  meilleures  pour  lui-même  ! 
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Chaque  homme  est  libre  de  régler,  comme  il  l'entend,  les  con- 
ditions de  son  bonheur  possible,  et  celui-ci  fût-il  plus  heu- 
reux, même  en  dehors  de  ces  conditions,  ne  le  sera  pas  en 
réalité,  si  on  lui  impose  un  bonheur  dont  il  ne  veut  pas,  parce 
qu'il  ne  le  comprend  pas  tel  qu'on  le  lui  impose  ! 

D'ailleurs,  indépendamment  de  la  conception  purement 
subjective  de  l'individu  au  regard  de  son  intérêt,  il  convient 
de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  conditions  malérielles 
de  son  existence.  Si  Ton  envisage  la  situation  de  deux  ou- 
vriers, travaillant  dans  le  même  atelier,  accomplissant  le 
môme  travail  et  louchant  les  mêmes  salaires,  on  sera  tenté,  au 
premier  abord,  de  considérer  qu'ils  auraient,  dans  un  contrat 
collectif,  un  intérêt  commun,  égal  et  identique.  Mais,  l'erreur 
serait  grande  alors,  et  elle  sauterait  aux  yeux,  quand  on  ap- 
prendrait que  l'un  est  célibataire,  et  l'autre  père  d'une  nom- 
breuse famille.  L'intérêt  pourrait  ainsi  varier  dans  la  propor- 
tion de  un  à  six  par  exemple,  et  d'égalité  d'intérêt,  d'identité 
d'intérêt,  il  ne  pourrait  plus  être  question.  Supposons  que  ces 
deux  ouvriers  soient  également  rangés  et  économes  ;  l'un 
pourra  prélever  sur  ses  salaires  des  sommes  qu'il  mettra  de 
côté  pour  les  mauvais  jours,  l'autre  sera  dans  l'impossibilité 
de  le  faire.  Si  donc  des  difficultés  surgissent,  le  premier 
pourra  émettre  des  prétentions  j^lus  rigoureuses,  il  pourra 
débattre  avec  le  patron  des  conditions  de  travail  plus  rému- 
nératrices, il  aura  son  lendemain  assuré,  grAce  à  ses  écono- 
mies ;  le  second,  pressé  par  l'obligation  de  nourrir  les  siens, 
se  trouvera  en  état  d'infériorilé  h  l'égard  du  premier  ;  à  tort 
ou  à  raison,  il  comprendra  son  intérêt  autrement  que  ne  le 
comprendra  son  camarade  d'atelier,  et  Tidentilé  et  l'égalité 
d'intérêt  ne  sera  plus  qu'un  mot  cher  aux  théoriciens. 

Notre  raisonnement  n'envisage  même  pas  la  possibilité  de 
la  concurrence,  qui  serait  hypothéliquomenl  supprimée  par  la 
loi.  Nous  envisageons  le  cas  où  le  syndicat  serait  rendu  obli- 
gatoire pour  tous  les  travailleurs,  et  nous  admettons,  pour  les 
besoins  de  la  discussion,  que  la  loi  ait  accompli  cette  œuvre 
discutable. 

Nous  nous  demandons,  malgré  tout,  si  une  loi  pourra  aller 
jusque-là,  et  si  elle  pourra  jamais  créer  obligatoirement  cet 
embrigadement  des  individus  dont  quelques-uns,  —  la  moitié 
moins  un  par  exemple,  —  seraient  contraints  de  s'effacer  au 
mépris  de  la  loi  naturelle,  de  faire  abstraction  d'eux-mêmes, 
et  d'être  réduits  à  l'état  de  machines  qu'on  actionne  par  une 
force  extérieure,  à  l'impulsion  de  laquelle  elles  ne  peuvent 
pas  résister. 

Cela  ne  nous  paraît  pas  possible,  et  nous  préférerions  res- 
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1er  fidèles  à  celle  devise  :  rhomme  libre,  dans  TElat  libre,  el 
dans  le  syndicat  libre.  Le  respect  de  la  liberté  individuelle 
nous  paraît  êlre  un  principe  social,  au-dessus  duquel  il  n*en 
existe  aucun  aulre,  sous  le  contrôle  des  lois  d'ordre  public. 
C'est  l'élément  nécessaire  du  progrès  qui  évolue  à  l'ombre  de 
l'initiative  individuelle.  De  môme  que  la  concurrence  est  l'âme 
du  commerce,  de  même  l'inilialivc  individuelle,  qui  est  une 
concurrence  réciproque  de  tous  les  instants,  est  l'âme  du  pro- 
grès ;  les  difficultés  de  la  vie  aiguisent  celle  initiative  dont 
l'essor  va  sans  cesse  grandissant,  vers  un  but  toujours  plus 
élevé,  multipliant  les  ingéniosités,  permettant  aux  intelli- 
gences de  s'imposer,  aux  efforts  de  faire  éclater  le  cercle  de 
la  routine,  et  aux  libertés  de  se  faire  respecter  dans  l'indi- 
vidu, pour  lequel  elles  doivent  d'abord  exister. 

Si  donc,  l'intérêt  commun  égal  et  identique  ne  se  conçoit 
pas,  en  raison  de  ce  qu'il  n'existe  pas,  on  est  amené,  sur  ce 
premier  point,  à  conclure  que  le  contrat  collectif,  tel  qu'il  est 
défini,  manque  de  base.  Cela  suffirait  à  affirmer  son  impos- 
sibilité juridique. 

Nous  allons,  h  présent,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  de 
sa  sanction,  nous  demander  s'il  est  |)ossible  dans  Tordre  éco- 
nomi<jue. 

suffit  à  elle-même,  qu'un  contrai  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
ne  pouvait  naître  dans  la  pratique,  qu'i\  la  condition  de  com- 
porter une  sanction  dont  les  éléments  soient  tangibles  au  mo- 
ment de  sa  formation.  Ces  éléments,  avons-nous  ajouté,  résul- 
tent des  garanties  réciproquement  offertes,  c'est-à-dire  de  hi 
solvabilité  des  parties  contractantes,  eu  égard  à  l'inexécution 
éventuelle  de  la  convention. 

La  loi,  toute  puissante  en  tout  état  de  cause,  mais  juste  seu- 
lement quand  elle  est  sage,  pourrait  certainement  créer,  sanc- 
tionner el  protéger  le  contrat  collectif  des  ouvriers  syndiqués, 
sans  permettre  h  ce  dernier  de  pouvoir  offrir  les  garanties  de 
solvabilité  auxquelles  nous  venons  de  faire  allusion.  Le  légis- 
lateur pourrait  penser  qu'une  fois  que  le  contrat  collectif 
serait  né  à  la  loi,  les  patrons  se  verraient  dans  l'obligation  de 
contracter  quand  môme,  |)ressés  qu'ils  seraient  par  la  néces- 
sité de  la  main-d'œuvn%  el  au  risque  de  voir  les  contrats 
inexécutés  contre  eux,  sans  recours  possible  contre  la  partie 
inexéculanle. 

C'est  là  un  point  de  vue  qui  se  dégage  complètement  des 
principes  du  droit  actuellement  admis,  et  auquel  nous  refu- 
sons de  nous  placer  dans  une  étude  h  laquelle  il  s'agit  de  con- 
server son  caractère  juridique.  A  d'autres  égards,  d'ailleurs, 
co  point  de  vue  peut  n'être  pas  sans  danger,  parce  que  la  loi 
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doit  toujours  tenir  la  balance  égale  entre  les  parties,  et  n'en 
point  favoriser  une  aux  dépens  de  l'autre.  La  loi  ne  doit  pas 
abuser  de  sa  loule-puissance,  car  cet  abus  dégénère  rapide- 
nnenl  en  tyrannie  ;  Tabus,  en  colle  matière,  esl  le  plus  grave 
et  le  plus  périlleux,  et  le  législateur  aura  toujours,  dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  le  souci  de  l'éviter.  Autant  dire,  par 
conséquent,  qu'une  loi  rompant  l'équilibre  entre  les  intérêts 
légitimes  n'est  point  à  redouter,  et  (|ue  si,  |)ar  impossible,  elle 
intervenait,  les  jours  de  son  applieation  seiaient  comptés  par 
avance,  tant  est  fort  le  princif)e  de  récpiité. 

Si  donc  la  loi  crée  le  conirat  collectif,  elle  sera  dans  l'obli- 
gation de  fournir  aux  syndicats  le  droit  d'olïrir  les  garanties 
suffisantes  dues  à  la  contre-partie  contraclanle  ;  elle  devra, 
de  la  sorte,  i>ermettre  aux  syndicats  de  ])osséder  des  biens, 
en  rapport  avec  les  intérêts  qu'ils  représenteront  dans  la  for- 
mation drs  contrats. 

Quand  on  sera  entré  dans  cet  ordre  d'idées,  deux  hypo- 
thèses s'offriront  :  ou  bien  le  quantum  du  droit  de  propriété 
sera  limité,  ou  bien  il  ne  le  sera  pas. 

A.  Limilation  du  droit,  —  Quel  sera,  dans  cette  première 
hypothèse,  le  critérium  de  la  loi  ? 

II  paraît,  tout  d'abord  incontestable,  que  la  limitation  ne 
pourra  pas  être  fixée  d'une  manière  absolue,  et  qu'il  ne  sera 
pas  permis  de  décider  que  tel  syndicat  ne  pourra  posséder 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée.  On  devra 
tenir  compte  de  l'importance  de  ce  syndicat,  et  lui  permettre 
de  posséder  suffisamment  pour  représenter  la  somme  de  ses 
intérêts. 

Une  nouvelle  difficulté  surgira  alors  immédiatement,  lors- 
qu'il s'agira  de  définir  et  de  délimiter  cette  somme  d'intérêts. 
Le  nombre  des  syndiqués  ne  sera  point  un  critérium  certain  ; 
or,  comme  il  faut,  en  toutes  choses,  prendre  pour  base  un 
signe  extérieur,  il  sera  sans  doute  difficile  de  It-ouver  autre 
chose  que  le  nombre  des  adhérents  au  syndicat.  Ce  nombre, 
du  reste,  peut  varier  du  simple  au  centuple  dans  les  deux 
sens  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution,  avec  une  rapidité 
immédiate,  suivant  que  des  unions  se  formeront,  ou  que  des 
scissions  se  produiront. 

La  puissance  morale  du  syndicat,  indépendamment  du  nom- 
bre, serait  d'un  étiage  délicat,  pour  ne  pas  dire  impossible,  la 
plupart  du  temps.  D'autre  part,  il  serait  bien  difficile  de  pren- 
dre pour  unité  de  mesure,  si  j'ose  dire,  la  profession  des  ou- 
vriers syndiqués.  De  telle  sorte  que,  dans  cet  ordre  d'idées, 
ce  serait  le  bon  plaisir  qui  déterminerait  la  règle  ;  mais  l'ar- 
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bilraire,  s'il  tombe  sous  la  critique  de  tout  le  monde^  échappe 
à  la  discussion.  Or,  en  matière  de  limitation  du  droit  de  pro- 
priété des  syndicats,  on  tombe  dans  l'arbitraire  immédiate- 
ment. Il  n'y  a  que  deux  solutions  logiques,  ou  bien  l'interdic- 
tion de  posséder,  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  de  1884,  ou  bien 
la  liberté  qu'une  loi  nouvelle  pourrait  reconnaître. 

B.  Liberté  de  posséder.  —  La  liberté  non  limitée  de  pos- 
séder, accordée  aux  syndicats,  serait  une  solution  tout  ensem- 
ble logique  et  juridique,  et  le  corollaire  du  contrat  collectif. 
Mais  on  peut  dire  que  l'avantage  concédé  par  la  loi  s'arrête- 
rait là,  et  qu'il  serait  singulièrement  compensé  par  les  incon- 
vénients inhérents  à  un  pareil  état  de  choses. 

Il  saute  aux  yeux  que  si  les  syndicats  avaient  le  droit  de 
posséder  sans  limitation,  ils  deviendraient  rapidement  des 
sociétés  financières,  ne  correspondant  plus  en  rien  au  but 
poursuivi  par  tous  ceux  qu'intéresse  ou  que  passionne  l'orga- 
nisation des  forces  ouvrières. 

Cette  transformation  des  syndicats  en  sociétés  financières 
s'opérerait  par  la  force  môme  des  choses,  et  quelques-uns 
peut-être  s'arrêteraient  volontiers  à  cette  idée,  considérant 
que  les  syndicats,  devenant  eux-mêmes  des  capitalistes,  pour- 
raient ainsi  devenir  des  patrons,  employant  des  ouvriers, 
individuellement  membres  de  ces  syndicats-patrons.  Ce  serait 
peut-être  le  moyen  de  rendre  pratique  la  conception  suivant 
laquelle  l'usine  doit  appartenir  aux  ouvriers.  Il  est  vrai  que 
les  lentatives  réalisées  dans  ce  sens  n'ont  pas  donné,  jusqu'ici 
tout  au  moins,  les  résultats  escomptés,  mais  il  est  possible 
que  l'avenir  réserve  d'aulres  résultats,  par  l'application  de 
méthodes  ou  de  moyens  qui  n'ont  pas  encore  été  employés. 

L'idée,  en  tout  cas,  -élait  séduisante  et  elle  justifiait  ce  qu'on 
appellerait  aujourd'hui  un  essai  loyal.  Pour  connaître  sa  va- 
leur, il  faut  aller  plus  loin  et  se  demander  quelle  serait  la 
nature  de  celle  propriété  du  syndicat.  Ce  point  soulève  d'au- 
lres (liffiouUés  (|iril  est  bon  d'indicpier,  ne  fut-ce  que  pour 
provoffuer  des  solutions  ])rnli(|ues,  si  vraiment  il  en  existe. 

Pour  préciser  notre  pensée,  nous  allons  supposer  un  syn- 
dicat constitué  le  V^  janvier  1900,  composé  de  cent  adhérents 
et  possédant,  suivant  notre  hypothèse,  une  somme  de  cent 
mille  francs.  Nous  supposerons  que  les  cent  ouvriers  syndi- 
qués ont  adhéré,  h  la  môme  date,  aux  statuts  de  leur  syndicat, 
el  que  celui-ci,  se  déclarant  dissous  à  l'unanimité  des  voix,  le 
l"  janvier  1906,  se  dispose  à  procéder  à  sa  liquidation,  ainsi 
qu'il  aurait  le  droit  de  le  faire  conformément  à  une  loi  spé- 
ciale. On  pourrait  décider,  d'après  la  môme  hypothèse,  que 
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cent  ouvriers  ayant  un  intérêt  égal  et  identique  dans  la  répar- 
tition du  capital  de  cent  mille  francs  toucheraient  chacun  une 
somme  de  mille  francs.  Après  quoi,  les  syndiqués,  ayant  reçu 
leur  part,  reprendraient  leur  liberté  individuelle  et  dispose- 
raient à  leur  gré  du  montant  de  leur  quote-part. 

Si  les  choses  pouvaient  se  régler  de  la  sorte,  la  difficulté  à 
coup  sûr  serait  réduite  à  son  minimum  ;  mais  nous  avons 
raisonné  dans  une  espèce  qui  ne  se  réalisera  jamais.  C'est 
ainsi  qu'il  est  invraisemblable  de  croire  que  les  cent  adhé- 
rents du  1"  janvier  1900  seront  tous  vivants  le  l*'  janvier  1906. 
Quelques-uns  auront  disparu,  et  leur  nombre  sera  réduit  par 
exemple  à  quatre-vingt-quinze. 

Sera-t-il  équitable  de  répartir  les  cent  mille  francs  entre  les 
(;uatre-vingt-quinze  survivants,  alors  que  les  cinq  décédés 
seront  morls  dans  le  courant  de  l'année  1905  ?  Ne  serait-il 
pas  plus  juste  de  ne  pas  faire  accroître  leurs  parts  aux  survi- 
vants, pour  en  faire  profiter  les  veuves  ou  les  enfants  des 
ouvriers  disparus  ? 

Cela  est  évident  !  Mais  il  conviendra,  d'autre  part,  de  ne 
verser  à  ces  ayants-droit  que  la  part  de  leur  auteur,  jusqu'au 
jour  du  décès  de  celui-ci.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  non 
plus,  qu'au  moment  du  décès  de  l'un  des  syndiqués,  le  syndi- 
cat ne  devait  pas  se  dissoudre  et  que  l'événement  ne  s'est  réa- 
lisé que  plus  tard.  Dira-t-on  alors  qu'au  moment  de  ce  décès, 
la  veuve  avait  un  droit-né  à  revendiquer  la  part  de  son  mari, 
ou  bien  faut-il  soutenir  qu'à  cette  époque  le  syndical  étant 
propriétaire,  en  sa  qualité  de  personne  morale,  aucun  droit 
ne  pouvait  être  exercé  contre  lui  ?  Dira-t-on  enfin  que  le  droit 
de  la  veuve  a  été  subordonné  à  la  dissolution  du  syndicat, 
qui  pouvait  ne  pas  se  réaliser  ?  Quel  est  enfin  ce  droit  qui 
pourra  s'exercer  ou  non  au  gré  d'une  personne  ? 

Ce  n'est  pas  tout,  car  l'hypothèse  peut  se  compliquer  bien 
davantage.  On  peut  prévoir  qu'au  cours  de  l'existence  du  syn- 
dical, un  ou  plusieurs  ouvriers  auront  donné  leur  démission  ; 
ceux-ci  pourront-ils  alors  réclamer  le  versement  entre  leurs 
mains  de  ce  qu'ils  appelleront  le  montant  de  leurs  droits,  et 
le  syndicat  ne  sera-l-il  pas  fondé  à  leur  répondre  que  c'est  lui 
qui  possède,  lui  qui  est  propriétaire,  lui  qui  constitue  une  per- 
sonne indépendante  et  que  nul  ne  peut  partager  avec  lui  son 
droit  exclusif  de  propriété  ? 

Il  convient  d'ajouter  que  de  nouveaux  adhérents  seront 
entrés  dans  le  syndicat,  que  ceux-ci  pourraient  aussi  formu- 
ler des  revendications  si  la  personne  morale  ne  restait  pas 
elle-même,  c'est-à-dire  seule  et  unique  propriétaire  ;  que  les 
uns  seraient  restés  quelques  semaines  ou  quelques  mois  dans 
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le  syndical,  que  ceux-ci  en  auraient  fait  partie  à  Tépoque  de 
sa  prospérité,  que  d'autres  seraient  entrés  après  cette  période, 
et  d'autres  avant. 

Tout  cela  créerait  une  confusion  inextricable  qui  surgirait 
à  l'heure  de  la  dissolution  du  syndicat,  et  qui  naîtrait  aussi  au 
moment  de  chaque  démission,  de  chaque  décès,  de  chaque 
adhésion.  Pour  l'éviter  il  faudrait  décider  que  le  syndicat,  en 
tant  que  personne  morale,  est  Tunique  propriétaire  des  biens, 
et  que  l'indivision  n'est  qu'une  fiction.  Il  resterait  alors  à  déci- 
der de  la  dévolution  de  ces  biens  en  cas  de  dissolution. 

Pour  envisager  les  clioses  sous  leur  véritable  jour,  il  con- 
vient de  penser  qu'un  syndicat  prospère  n'aboutirait  point  h 
la  dissolution.  Il  en  est  des  personnes  morales  comme  des 
individus  ;  on  ne  se  suicide  pas  sans  cause  !  Or,  une  société 
prospère,  n'ayant  aucune  raison  de  se  suicider,  ne  se  résou- 
drait certainement  pas  à  la  dissolution.  Elle  vivrait,  elle  vou- 
drait vivre,  grandir,  se  fortifier  et  employer  tous  les  moyens 
mis  à  sa  disposition  pour  s'enrichir  davantage. 

C'est  ici,  peut-être,  que  se  trouve  le  point  culminant  de 
notre  raisonnement,  car  nous  arrivons  à  nous  placer  en  face 
de  cette  formule  trilogicjue  :  multiplication  des  syndicats  dans 
toutes  les  brandies  d'inlérôls,  étant  donné  le  mouvement  d'ex- 
tension qui  se  manifeste  dans  les  propositions  de  lois  ;  pros- 
périté de  ces  syndicats,  sans  limitation  de  propriété  ;  et  im- 
mobilisation des  capitaux  dans  les  mains  des  syndiqués. 

Si  tel  est  le  but  poursuivi,  il  faut  avoir  le  courage  de  l'an- 
noncer. Du  reste,  c'est  un  système  qui  a,  tout  au  moins, 
l'avantage  d'être  logi(|ue.  On  le  discutera,  on  en  pèsera  les 
bénéfices  et  les  inconvénients,  et  le  pouvoir  législatif  déci- 
dera. En  pareille  matière  il  ne  s'agit  point  de  procéder  par 
demi-mesures,  ayant  pour  objet  de  satisfaire  un  besoin  im- 
médiat, réel  ou  apparent;  il  s'agit  en  réalité  de  s'engager 
dans  une  voie,  en  connaissance  de  cause,  et  en  sachant  bien 
que  les  mouvements  commencés  ne  peuvent  pas  être  endigués 
à  tel  ou  tel  point.  L'histoire  est  là  pour  démontrer  qu'on  ne 
peut  pas  s'arrêter  sur  une  roule  à  demi  parcourue  et  pour 
nous  enseigner  qu'il  ne  faut  pas  s'engager  dans  un  chemin, 
sans  avoir  la  pensée  d'aller  jusf|u'au  bout. 

Revenons  maintenant  h  notre  formule  et  simplifions-la 
comme  elle  doit  l'être  ;  envisageons  donc  les  conséquences, 
plus  ou  moins  loinlaincs,  mais  inéluclablos  do  co  fait  :  aug- 
mentation sans  cesse  croissante  et  immobilisation  des  capi- 
taux dans  les  mains  dos  syndiqués.  Cola  peut  se  traduire  plus 
simplement    encore    par   une    expression    qui,  sans    doute, 
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mérite  quoique  allenlion,  puisqu'ell  el'ail  apparaître  le  renou- 
vellement de  la  mainmorte. 

Il  ne  faut  pas  craindre,  en  effet,  d'appeler  les  choses  par 
leur  nom,  même  lorsque  ce  nom  peut  produire  quelque  effare- 
ment parmi  les  économistes  ;  et  il  faut  craindre,  avant  tout,  en 
pareille  discussion,  d'employer  des  termes  équivoques  —  per- 
mettant de  fournir  des  explications  aux  gens  que  le  fond  des 
choses  n'intéresse  pas.  Parlons  donc  des  biens  de  mainmorte, 
ou  plutôt  contentons-nous  de  les  appeler  de  leur  véritable 
nom,  car  il  n'y  a  plus  rien  à  dire  des  biens  de  mainmorte  qui 
ont  joué  un  certain  rôle  à  l'époque  de  la  Révolution  ;  per- 
sonne ne  saurait  les  défendre,  parce  qu'ils  reposent  sur  un 
principe  faux,  ruineux  et  injuste  Peu  importe  d'ailleurs  les 
mains  entre  lesquelles  ils  sont  centralisés  ;  ils  sont  un  égal 
danger  parmi  les  partisans  du  gouvernement  comme  parmi 
les  adversaires  de  celui-ci  ;  ils  sont  frappés  d'un  mal  absolu, 
que  n'atténuent  ni  les  circonstances,  ni  les  temps,  ni  les  mi- 
lieux. Il  suffît  de  dire  qu'ils  manquent  de  légitimité  pour  assu- 
rer leur  condamnation  ;  et  rétablir  leur  principe  au  profit 
d'une  catégorie,  quelle  qu'elle  soit,  serait  mal  servir  cette 
catégorie  ù  laquelle  on  voudrait  du  bien,  car  ce  serait  prépa- 
rer contre  elle,  dans  un  temps,  une  formidable  opposition  qui 
finirait  —  cela  s'est  vu  —  par  balayer  tout  ensemble  l'institu- 
tion et  l'institué. 

Il  y  aurait  donc  un  danger  évident  à  permettre  aux  syndi- 
cats de  posséder  sans  limitation  de  propriété  ;  d'autre  part, 
nous  avons  vu  que  le  contrat  collectif  ne  peut  exister  qu'à  cette 
condition,  c'est  assez  dire  que  ce  contrat,  au  point  de  vue 
économique  et  juridique,  constitue  une  impossibilité. 

Le  mieux  est  donc  de  laisser  co  conirat  de  côté,  pour  recher- 
cher, (le  ])onnc  foi,  ce  qui  pont  apnisor  le  conflit,  ot  môme  le 
faire  complètement  disi)araîlro.  Il  osl  toujours  possible  de 
s'entendre  ot  de  trouver  une  formule  cn]>al)Io  de  délimiter  un 
lorrain  de  transaction  ;  il  suffit  pour  cola  de  se  demander  si 
ro|)|)()silion  dos  inlorc^ts  on  jou  n'osl  i)as  pins  facile  que  réelle, 
ot  si  oos  intcM'(Ms,  an  lion  de  so  honrlor,  uv  doivent  pas  suivre 
ch^s  \oios  pnrallolos,  niôrno  jnscpi'à  se  confondre  dans  une 
vaste  communauté,  au  profit  de  laquelle  toutes  les  forces 
s'exerceront. 

(.4  suivre),  Fkrnand  Rome, 

Substitut  du  Procureur    K<^néral 
près  la  cour  d'appel  de  Paris. 
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Repos  hebdomadaire. 

Circulaiire  du  minisire  du  commerce  du  3  septembre  1906. 


I.  —  Loi  du  13  juillet  1906. 

La  loi  du  13  juillet  1906  qui  établit  le  repos  hebdomadaire  en  faveur 
des  ouvriers  et  employés  n'a  point  déterminé  de  délai  sus- 
pensif d'exécution.  Le  seul  règlement  d'administration  publique 
dont  la  publication  pût  être  considérée  comme  indispensable  pour 
assurer  l'application  de  la  loi  vient  d'être  promulgué,  il  porte  la  date 
du  24  août.  Ce  règlement  institue  les  modalités  du  contrôle  de  la  loi, 
il  sera  commenté  plus  loin. 

Les  autres  règlements,  prévus  par  les  articles  3  et  î8,  sont  actuelle- 
ment en  préparation  ;  en  attendant  qu'ils  aient  apporté  les  précisions 
nécessaires,  vous  aurez  à  user,  pour  les  situations  qu'ils  doivent  régler, 
des  tolérances  très  larges  dont  l'étendue  vous  sera  indiquée  au  cours 
de  la  présente  circulaire.  Vous  veillerez  donc,  dès  à  présent,  à  l'appli- 
cation de  la  loi  du  13  juillet  1906,  sous  les  réserves  qui  viennent 
d'être  rappelées. 

Vous  devrez  tout  d'abord  vous  efforcer  de  faire  connaître  aux  assu- 
jettis la  réglementation  nouvelle,  et  indiquer,  pour  chacun,  les  dispo- 
sitions qui  l'intéressent.  Jusqu'au  moment  où  la  loi  pourra  être  con- 
sidérée comme  pratiquement  connue  des  intéressés,  avant  d'user  des 
mesures  de  coercition,  vous  aurez  à  donner  toutes  les  explications  et 
les  avertissements  nécessaires.  Des  procès  verbaux  ne  devront  être 
dressés  que  dans  les  cas  de  refus  formel  d  obéissance  aux  prescrip- 
tions légales,  ou  de  mauvaise  volonté  manifeste. 

Cette  règle  posée,  j'aborde  l'examen  des  principales  difllcultés  qui 
m'ont  paru  pouvoir  se  présenter  dans  l'interprétation  des  articles  de 
la  loi. 

Art.  !•'.  —  Établissements  assujettis,  —  L'article  1"  définit  les 
établissements  assujettis.  La  loi  s'applique  à  tout  établissement  a  in 
dustriel  ou  commercial  »  et  à  «  ses  dépendances  y»,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  public  ou  privé,  laïque  ou  religieux,  même  s'il  a  un  carac- 
tère d^enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance  ».  C'est  à  peu 
près  la  définition  du  champ  d'action  de  la  loi  des  12  juin  1893,  Il 
juillet  1903,  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  dans  les  établissements 
industriels  et  commerciaux. 

Une  différence,  cependant,  est  à  noter. 

20  Octobre  IMi.  I.  —  28  ?^ 
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L'énumération  — qui  figure  à  l'article  1'''  de  la  loi  de  1893-1903  et 
qui  comprend  tous  les  locaux  industriels  et  commerciaux  —  est  rem- 
placée, dans  la  loi  de  1906,  par  les  termes  généraux  :  «  dans  un  éta- 
blissement industriel  et  commercial  ». 

Nous  examinerons  les  conséquences  de  la  première  de  ces  différences 
sous  le  paragraphe  suivant  :  Personnes  assujetties. 

La  seconde  paraît  tout  d'abord  de  minime  importance  et  répondre 
simplement  à  ces  caractéristiques  fondamentales  :  la  loi  de  1893-1903 
est  relative  aux  installations,  aux  locaux  de  travail  ;  la  loi  de  1906 
est  relative  au  personnel  en  général.  Mais  les  énumérations  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  en  précisant  les  mots  «  établissement 
industriel  et  commercial  »  font  rentrer,  sans  contestation  possible, 
dans  le  champ  de  la  loi  nouvelle,  divers  établissements  dont  l'assu- 
jettissement aux  prescriptions  de  l'autre  loi  est  contestable. 

En  admettant  de  droit  au  roulement  les  «  hôtels  (art.  3,  2*)  les  hôpi- 
taux, hospices,  asiles,  maisons  de  retraite  et  d'aliénés,  dispensaires, 
maisons  de  santé  (art.  3,  4"),  les  entreprises  d'informations  et  de  spec- 
tacles, musées  et  expositions  (arl.  3,  6®)  »,  l'article  3  suppose  que  ces 
diverses  catégories  d'établissements  sont  visées  par  l'article  1",  et 
affirme  l'intention  du  législateur  d'y  appliquer  le  repos  hebdomadaire 
au  personnel  de  service. 

Mais  ces  considérations,  tout  en  précisant  certaines  frontières  en  ce 
qui  concerne  la  loi  nouvelle,  ne  font  pas  disparaître  toutes  les  difli- 
cultés  d'appréciation  qu'a  déjà  mises  en  lumière  l'application  de  la 
loi  de  1903. 

Je  rappelle  que  si  la  jurisprudence  admet  comme  professions  com- 
merciales les  agents  de  change,  les  courtiers,  elle  ne  reconnaît  pas  le 
caractère  commercial  aux  ofTiciers  publics  (notaires),  ni  aux  avoués, 
huissiers,  etc.,  etc.  La  controverse  qui  s'était  élevée  pour  les  études 
de  notaires,  au  sujet  de  la  loi  de  1903,  saurait  d'autant  moins  se 
renouveler  aujourd'hui  que  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  a  été  refusé 
aux  clercs  de  notaires  par  un  vote  explicite  du  Sénat. 

En  ce  qui  concerne  l'Etat,  la  distinction  s'impose,  comme  pour 
l'exécution  de  la  loi  de  1903,  entre  la  puissance  publique  et  les  exploi- 
tations industrielles  et  commerciales.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  éclair- 
cissements contenus  à  cet  égard  dans  ma  circulaire  du  14  avril  1906. 
Je  vous  invite  à  m'en  référer,  avant  toute  décision,  dans  tous  les  cas 
qui  donneraient  lieu  à  contestation. 

La  loi  a  excepté  de  son  application  les  entreprises  de  transport  par 
eau  (c'est  à  dire  toute  la  marine  et  la  batellerie)  ainsi  que  les  chemins 
de  fer.  * 

Personnes  assujetties.  —  Ce  sont  les  employés  ou  ouvriers.  Toute 
personne  employée  par  un  patron  à  un  travail  concourant  à  l'objet  de 
son  entreprise  industrielle  ou  commerciale  doit  être  considérée  comme 


Digitized  by 


Google 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE  359 

soumise  aux  prescriptions  de  la  loi.  Toute  personne  employée  par  ce 
même  patron  à  des  travaux  ne  présentant  pas  ce  caractère,  tels  que 
soins  personnels  ou  besogne  domestique,  n'est  pas  admise  au  béné- 
fice de  la  loi.  C'est  ainsi  que  le  concierge  d'un  établissement  indus- 
triel est  soumis  à  la  loi,  tandis  que  le  concierge  d'une  maison  parti- 
culière échappe  à  ces  dispositions. 

L'obligation  du  repos  hebdomadaire  atteint  tous  les  employés  d'une 
entreprise  :  les  termes  de  l'article  l*""  sont  absolument  généraux.  Une 
question  délicate  se  pose  en  ce  qui  concerne  les  gérants  d'annexés  ou 
de  succursales.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  ceux  qui  sont  réellement 
chefs  d'établissements  et  ceux  qui  sont  de  véritables  employés.  C'est 
une  question  d'espèce  :  les  rivalités  entre  les  grands  magasins  et  le 
petit  commerce,  qui  se  sont  déjà  traduites  par  des  controverses  assez 
vives  dans  l'épicerie,  amèneront  très  rapidement  les  tribunaux  à  pré- 
ciser ce  point.  Vous  ne  manquerez  pas  de  rappeler  ici,  comme  pour 
toute  question  délicate,  que  c'est  à  eux,  en  définitive,  qu'appartiendra 
l'interprétation  de  la  loi.  Il  ne  me  paraît  pas  douteux,  d'ailleurs,  que 
ces  employés,  en  tout  état  de  cause,  doivent  être  compris  parmi  les 
personnes  auxquelles  s'appliquent  les  exceptions  de  l'article  4  et  de 
l'article  5,  §  1". 

Art.  2,  -  L'article  2  définit  les  divers  modes  de  repos  hebdoma- 
daire  :  le  repos  du  dimanche  qui  est  le  régime  normal,  et  les  régimes 
d'exception. 

Etablissements  soumis  à  divers  régimes.  —  Il  arrive  souvent  que, 
dans  le  même  établissement,  le  même  régime  ne  soit  pas  applicable 
à  tout  le  personnel  :  c'est  ce  qui  est  prévu  sous  la  lettre  d)  de  l'article 
2,  parmi  les  régimes  exceptionnels  ;  cela  résulte  aussi  des  déroga- 
tions prévues  sous  d'autres  articles  pour  partie  du  personnel.  Vous 
veillerez  strictement  à  ce  que  chaque  catégorie  d'ouvriers  ou 
employés  ait  alors  le  repos  prescrit  par  la  loi,  et  à  ce  qu'en  aucun  cas 
les  exceptions  ou  dérogations  ne  soient  étendues  abusivement  à  une 
industrie,  à  un  commerce,  à  un  travail  autre  que  celui  qui  les 
motive.  Une  surveillance  sévère  devra  être  exercée  à  cet  égard,  pour 
empêcher  certains  établissements  de  se  libérer,  par  ce  procédé,  des 
obligations  imposées  aux  entreprises  concurrentes.  Vous  n'ignorez 
pas  qu'actuellement  une  certaine  inquiétude  règne  à  ce  sujet,  surtout 
dans  les  milieux  commerciaux.  Vous  auriez,  en  principe,  à  dresser 
procès-verbal  si  vous  rencontriez,  le  jour  du  repos,  une  personne, 
employée  en  vertu  d'une  exception  ou  dérogation,  occupée  à  un  tra- 
vail non  visé  par  le  texte  qui  a  institué  cette  exception  ou  dérogation. 

Repos  collectif.  —  La  loi  prévoit  quatre  régimes  différents  de  repos 
collectif:  1*  le  dimanche  ;  2"  un  autre  jour  que  le  dimanche  ;  3**  du 
dimanche  midi  au  lundi  midi  ;  i**  le  dimanche  après-midi  (avec  un 
repos  compensateur  d'une  journée  par  quinzaine  et  par  roulement). 
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Tout  établissement  soumis  à  un  de  ces  quatre  régimes  ne  peut  occuper 
aucun  employé  pendant  la  durée  assignée  au  repos  collectif,  sauf  pour 
les  travaux  visés  aux  articles  4  et  5,  §  l*^  Il  ne  lui  est  pas  permis, 
notamment,  d'assurer,  pendant  le  repos  collectif,  par  un  personnel 
d'extra,  la  marche  de  l'industrie  ou  du  commerce  exercé  Cette 
manière  de  faire  qui,  en  général,  aurait  pour  but  de  tourner  la  loi, 
constituerait  un  repos  par  roulement  (.). 

Commencement  et  fin  du  repos  collectil,  —  Le  repos  collectif,  lors- 
qu'il est  fixé  au  dimanche  ou  à  un  jour  déterminé  de  la  semaine  (art. 
2,  §  l*""  et  art.  2,  §  2,  lettre  a)  doit  être  pris  de  minuit  à  minuit  S'il  en 
était  autrement,  le  législateur  n'aurait  pas  eu  besoin  d'autoriser  par 
une  stipulation  expresse  le  repos  collectif  du  dimanche  midi  au 
lundi  midi.  (Voir  plus  loin  les  modalités  de  contrôle  du  repos  collectif: 
Décret  du  24  août  1906). 

Repos  par  roulement.  —  En  ce  qui  concerne  le  repos  par  roulement, 
les  raisons  de  décider  ne  sont  pas  aussi  formelles  que  pour  le  repos 
collectif.  Le  repos  hebdomadaire  n'est  plus  défini  ici  que  par  Tarticle 
l"',  sans  que  soient  applicables  les  précisions  apportées  pour  ee 
dernier  par  Tarlicle  2. 

L'article  !•',  §  1*'',  de  la  loi  de  1906  s'exprime,  il  est  vrai,  à  peu  près 
en  mêmes  termes  que  l'article  5  de  la  loi  du  2  novembre  i>^9'Z  :  «  Il  est 
interdit  d'employer  plus  de  six  jours  par  semaine.  »  Et  pour  la  loi 
de  1892,  il  n'a  jamais  été  contesté  que  ce  jour  fût  le  jour  civil  de 
minuit  à  minuit. 

Mais  avec  le  texte  de  la  loi  de  1906,  nous  ne  pouvons  nous  borner  à 
considérer  le  §  !•'  de  l'article  1".  Le  §  2,  qui  indique  une  durée 
minima  de  24  heures,  serait  inutile  si,  au  §  1*',  le  jour  était  le  jour 
civil.  D'autre  part,  si  l'on  n'adoptait  pas  cette  interprétation,  la  loi 
ne  pourrait  être  respectée,  pour  les  équipes  des  travaux  continus, 
qu'en  fixant  à  midi  et  à  minuit  l'heure  du  commencement  du  travail. 
Une  équipe  de  nuit,  en  efTet,  qui  travaillerait  de  6  heures  du  soir  à 
6  heures  du  matin,  n'aurait  pas  un  jour  civil  entier  de  repos  en 
recevant  congé  d'un  poste  :  elle  cesserait  le  travail  à  G  heures  du 
matin  un  jour  pour  le  reprendre  le  lendematin  à  6  heures  du  soir. 
Or,  plusieurs  raisons  s'opposent  à  ce  que  l'on  fixe  ainsi  obligatoire- 
ment à  minuit  le  commencement  du  poste  de  nuit.  D'abord,  c'est  en 
général  fort  incommode  pour  les  ouvriers.  Ensuite,  cela  ne  cadrerait 
pas  avec  la  législation  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  aux 
termes  de  laquelle  le  travail  de  jour  ne  peut  se  prolonger  après  9 
heures  du  soir  ni  commencer  avant  5  heures  du  matin  :  ces  personnes 
ne  peuvent  donc  faire  partie  ni  de  l'équipe  de  jour  ni  de  l'équipe  de 
nuit,  quand  les  équipes  se  succèdent  à  midi  et  à  minuit.  Il  esta  noter. 


(i)  Circulaire  aux  Préfets,  9  août  1906,  sous  le  n«  5. 
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d'ailleurs,  que  dans  la  longue  discussion  sur  les  boulangers,  au  Sénat, 
lorsque  l'on  préconisait  le  roulement,  il  n'a  jamais  été  question  de 
reporter  jusqu'à  minuit  ou  au  delà  de  minuit  le  début  du  travail  qui 
est  actuellement  entre  5  et  8  heures  du  soir. 

Ces  diilicultés  ne  s'étaient  guère  présentées  avec  la  loi  de  1892,  parce 
qu'en  principe  le  travail  de  nuit  est  interdit  aux  femmes  et  aux 
enfants  dans  l'industrie  ;  dans  les  usines  à  feu  continu,  le  texte  vague 
de  l'article  6  avait  permis  de  tourner  la  difficulté. 

Ces  explications  peuvent  modifier  une  aulre  remarque.  Les  équipes 
de  nuit  se  rencontrent  presque  uniquement  dans  des  commerces  et 
industries  admis  au  roulement  :  il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  tous 
les  travaux  continus  par  leur  nature,  effectués  par  des  équipes  de 
jour  et  des  équipes  de  nuit  qui  se  remplacent  au  travail.  Quid  cepen- 
dant pour  une  profession  où  le  travail  se  fait  de  nuit  et  non  de  jour, 
et  qui  ne  serait  pas  admise  au  roulement  de  droit  ?  Ce  cas  parait 
assez  exceptionnel,  mais  la  loi  ne  nous  enfermerait  pas  alors  dans 
une  impasse.  Car,  ou  bien  ces  travaux  exceptionnels  pourraient  com- 
mencer après  minuit,  ou  bien  le  préfet  leur  accorderait  l'exception  du 
dimanche  midi  au  lundi  midi  ou  Fun  des  modes  de  roulement. 

Il  y  a  lieu  d'observer  que  tout  établissement  autorisé  par  la  loi  à 
donner  le  repos  par  roulement  peut,  a  fortiori^  donner  congé  à  la 
totalité  du  personnel  admis  au  roulement  un  même  jour  quelconque 
delà  semaine.  Dès  lors  que  chacun  de  ses  ouvriers  ou  employés  n'est 
pas  occupé  plus  de  six  jours  par  semaine  et  jouit  d'une  durée  minima 
de  vingt-quatre  heures  consécutives,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  P^  cet  établissement  satisfait  à  la  loi 

II  résulte  de  l'enquête  faite  dans  diverses  circonscriptions  que  pour 
certains  travaux,  pour  certaines  localités,  il  faudra  un  assez  long  laps 
de  temps  pour  recruter  et  former  le  personnel  supplémentaire  qu'en- 
traine  l'organisation  du  repos  hebdomadaire  par  roulement.  Vous 
devrez  tenir  compte  de  ces  difficultés,  dès  l'instant  que  rétablisse- 
ment opérera  son  recrutement  d'une  manière  progressive  et  continue 
et  fera  le  possible  pour  satisfaire  entièrement  à  1h  loi  dans  un  délai 
raisonnable.  (Voir  plus  loin  les  modalités  de  contrôle  du  repos  par 
roulement  :  Décret  du  24  août  1906). 

Art.  3.  —  §  1".  —  FabricsLtion  de  produits  alimentaires  destinés 
a  la  consommation  immédiate.  —  Cette  disposition  ne  concerne  que 
la  fabrication,  elle  ne  concerne  pas  la  vente  des  denrées  alimentaires 
au  détail  ;  les  facilités  accordées  à  la  vente  de  ces  denrées  sont  réglées 
par  d'autres  dispositions  de  la  loi  (notamment  aii.  5,  §  2).  Il  suit  de  là 
qu'un  dépôt  de  pain  n'est  pas  compris  dans  l'exception,  et  qu'une 
boulangerie  y  est  comprise.  II  résulte  encore  des  explications  échan- 
gées au  cours  de  la  discussion  de  la  loi,  au  Sénat,  que  l'on  doit  ratta- 
cher à  la  fabrication  le  personnel  nécessaire,  sur  place,  à  l'écoulement 
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immédiat  des  produits,  ces  produits  étant  définis  :  de  consoyyimation 
immédiate  ;  il  arrive  fréquemment  d'ailleurs,  dans  la  pratique,  que 
les  mêmes  personnes  soient  employées  aux  deux  opérations. 

En  dehors  de  ces  cas,  les  personnels  de  fabrication  et  de  vente  étant 
distincts,  le  personnel  de  vente  sera  soumis,  à  moins  d  autorisation 
donnée  en  vertu  de  l'article  2,  au  régime  légal  qui  lui  est  spécial. 

§  4  et  G.  —  Il  ne  s'agit  dans  ces  paragraphes  que  du  personnel 
(employés  et  ouvriers).  Le  législateur  n'a  entendu  viser  ni  les  méde- 
cins dans  les  hôpitaux  ou  maisons  de  santé,  ni  les  rédacteurs  pour 
les  journaux,  ni  les  acteurs  dans  les  théâtres,  etc.  Il  ne  semble  pas 
douteux,  au  contraire,  que  le  personnel  de  service  et  le  personnel 
administratif  soient  soumis  au  repos  hebdomadaire,  avec  facilité  de 
prendre  ce  repos  par  roulement. 

§  10  et  11.  —  Les  industries  visées  par  ces  deux  paragraphes 
sont  énumérées  par  un  règlement  d'administration  publique  actuel- 
lement en  préparation.  Tant  que  ce  règlement  n'aura  pas  été  promul- 
gué, vous  accepterez  l'organisation  du  repos  par  roulement  dans 
toutes  les  industries  qui  pourront,  dans  quelque  mesure  que  ce  soit, 
se  prévaloir  des  caractères  définis  de  la  loi.  Toutefois,  vous  devrez 
très  nettement  faire  connaître  aux  intéressés  que  cette  mesure  pro- 
visoire n'engage  en  rienl'avenir  et  que,  dès  Tapparition  du  règlement, 
toute  organisation  qui  ne  serait  pas  conforme  à  ses  prescriptions  devra 
cesser  sans  délai.  Vous  me  ferez  connaître,  au  fur  et  à  mesure,  toutes 
les  industries  pour  lesquelles  les  chefs  d'établissement  auront  ainsi 
réclamé  le  roulement. 

Le  même  règlement  peut  énumérer  les  autres  catégories  d'  «  éta- 
blissements 1)  qui,  en  dehors  des  catégories  désignées  par  le  texte  de 
la  loi,  bénéficieraient  du  roulement.  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'établisse- 
ments admis  au  roulement  par  une  définition  légale.  Le  législateur, 
après  une  énumération  très  large,  a  introduit  cette  soupape  de  sûreté 
dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  prévoir  le  fonctionnement  immédiat.  Les 
cas  exceptionnels  auront,  en  effet,  satisfaction  par  la  procédure  des 
articles  2  et  8.  Ce  n'est  que  plus  tard,  semble-t-il,  s'il  paraissait  utile 
d'uniformiser  certaines  autorisations  de  roulement  accordées  par  les 
préfets,  qu'il  y  aurait  lieu  d'inscrire  au  règlement  d'administration 
publique  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories  d'établissements  non  défi- 
nies. En  tout  cas,  si  certains  établissements  de  votre  circonscription 
réclamaient  le  bénéfice  de  cette  disposition,  vous  devriez  me  consulter 
avant  de  consentir  à  une  tolérance  provisoire. 

Un  autre  règlement  d'administration  publique  doit  déterminer  les 
dérogations  particulières  aux  spécialistes  des  usines  à   feu  continu. 

Vous  aurez  aussi,  en  attendant  la  promulgation  de  ce  règlement,  à 
admettre,  à  titre  purement  temporaire,  les  diverses  organisations  qui 
vous  seront  proposées,  mais  en  observant  que  la  dérogation  s'applique 
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non  à  Tensemble  de  Tusine  à  feu  continu,  mais  seulement  aux  ouvriers 
spécialistes.  Toutes  les  fois  que  la  solution  définitive  vous  paraîtra 
délicate,  ou  que  la  situation  qui  vous  sera  soumise  vous  semblera 
présenter  un  intérêt  d'ordre  général,  vous  m'en  référerez  sans  délai, 
pour  qu'il  en  soit  tenu  compte  dans  1  élaboration  du  règlement. 

Akt.  4.  — -  Le  contrôle  devra  éviter  qu'il  ne  soit  fait  usage  abusif 
de  la  dérogation  prévue  par  cet  article,  suitout  lorsqu  il  s'agira  de 
«  prévenir  des  aiccidents  imminents  ».  Il  y  aura  lieu  de  n'admettre 
Tusage  de  la  dérogation  que  s'il  y  a  urgence  véritable,  et  s'il  ne  sau- 
rait y  être  paré  par  les  simples  travaux  d'entretien  que  le  chef  d'éta- 
blissement peut  et  doit  normalement  faire  effectuer  en  dehors  du  jour 
de  repos.  La  dérogation  ne  devra*  être  appliquée,  d'ailleurs,  qu'au 
personnel  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  urgenls. 

Lorsqu'il  s'agit  des  réparations  de  navires  en  servicCy  l'application 
des  mêmes  principes  conduit  à  une  tolérance  assez  large,  pour  les 
réparations  auxquelles  il  ne  saurait  être  procédé  en  marche,  auxquelles 
il  doit  être  procédé  dans  un  port.  On  devrait  admettre  au  bénéfice  de 
la  dérogation  de  l'article  4,  tous  travaux  de  réparations  et  de  gros 
entretien  à  faire  sur  des  navires  affectés  à  la  ligne  régulière  ou  sur  des 
navires  armés  administralivement,  lorsque  la  suspension  du  repos 
hebdomadaire  sera  reconnue  indispensable  pour  ne  pas  retarder  le 
départ  régulier  du  bâtiment.  Le  personnel  employa  k  ces  travaux  ne 
sera  pas,  en  général  le  personnel  du  navire,  mais  celui  d  une  autre 
entreprise,  atelier  de  construction  et  de  réparation.  Il  aura  donc  droit, 
aux  termes  mêmes  de  l'article  4,  à  im  repos  compensateur  dune  durée 
égale  au  repos  supprimé. 

Je  vous  signale  qu'aux  termes  de  l'article  13,  les  dérogations  pré- 
vues par  l'article  4  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants  de  moins  de 
dix-huit  ans  et  aux  filles  mineures. 

Art.  5.  —  §  1*'.  —  Aux  termes  de  l'article  18,  cette  dérogation, 
qui  réduit  le  repos  hebdomadaire  à  une  demi-journée  pour  certains 
travaux,  n'est  pas  applicable  aux  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans  et 
aux  filles  mineures. 

Je  vous  signale  qu'il  a  été  bien  spécifié,  dans  la  discussion  au  Sénat, 
que  le  nettoyage  des  «  locaux  industriels  »  ne  comportait  pas  le  net- 
toyage des  métiers  ni  de  l'outillage  en  général.  Seuls  les  générateurs 
et  machines  motrices,  ainsi  que  les  transmissions,  sont  visés  par  le 
paragraphe  qui  prévoit  leur  entretien  par  les  personnes  employées  à 
leur  conduite. 

S  2.  —  Etablissements  de  vente  de  denrées  alimentaires,  —  Ainsi 
que  je  Tai  signalé  à  l'occasion  du  §  \"  de  l'article  3,  il  importe  de  ne 
pas  laisser  établir  de  confusion  entre  les  dérogations  accordées  à  la 
vente  et  celles  accordées  à  la  fabrication  des  denrées  alimentaires. 
Vous  remarquerez,  en  outre,  qu'il  s'agit  exclusivement  ici  de  vente 
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au  détail.  Mais»  d'autre  part,  il  s'agit  de  toutes  denrées  alimentaires 
et  non  plus  seulement,  comme  à  Tarticle  3,  des  produits  alimentaires 
destinés  à  la  consommation  immédiate. 

Il  arrive  très  fréquemment  que,  dans  le  même  établissement,  il 
soit  vendu  à  la  fois  des  denrées  alimentaires  au  détail  et  des  mar- 
chandises non  destinées  à  Talimentation,  telles  que  parfumerie, 
ustensiles  de  ménage,  papeterie,  articles  de  bazar,  etc.  Je  ne  pense 
pas  que  ces  établissements  puissent  être  considérés  comme  n'étant 
pas  des  «  établissements  de  vente  de  denrées  alimentaires  au  détail  ». 
Mais  vous  devrez,  dans  ce  cas,  vous  attacher  à  ce  que  le  commerce 
ordinaire  des  denrées  alimentaires  soit  seul  appelé  à  bénéficier  du 
régime  institué  par  la  disposition  qui  nous  occupe.  Faute  de  quoi, 
tous  les  commerçants  spécialistes  concurrents,  seraient  amenés  à 
former  des  demandes  en  vertu  de  l'article  2.  Vous  voudrez  bien 
relire  à  cet  égard  les  explications  données  à  MM.  les  préfets  par  ma 
circulaire  du  9  août. 

Je  crois  devoir  aussi  attirer  votre  attention  sur  la  formule  employée 
dans  cet  article  «  une  après-midi  ».  Le  texte  dit  :  «  Le  repos  pourra 
être  donné  le  dimanche  après-midi  pour  les  employés  âgés  de  moins 
de  vingt- et-un  ans  et  logés  chez  leurs  patrons,  etc. 

Vous  devrez  entendre  cette  prescription  concernant  les  mineurs, 
comme  leur  interdisant  tout  travail  à  partir  de  midi  le  dimanche  et 
le  jour    du  repos  complémentaire. 

S  3.  —  Etablissements  occupant  moins  de  cinq  ouvriers  et  admis 
à  donner  le  repos  par  roulement.  —  Par  ces  mots  il  faut  entendre  les 
établissements  industriels  ou  commerciaux  admis  soit  parla  loi,  soit 
par  les  règlements  d'administration  publique,  soit  par  autorisation 
préfectorale,  adonner  le  repos  par  roulement,  et  occupant  normale- 
ment un  personnel  total  maximun  de  quatre  personnes  assujetties  au 
repos  hebdomadaire.  (Voir  ci-dessus,  à  l'article  !•%  la  définition  des 
personnes  assujetties). 

Ces  établissements  sont  autorisés  à  remplacer  le  repos  d'une  jour- 
née par  semaine  par  deux  repos  d'une  demi-journée,  représentant 
ensemble  la  durée  d'une  journée  complète  de  travail. 

On  a  demandé  si  cette  exception  pouvait  s'appliquer  aux  cas  prévus 
par  l'article  5,  §  2,  ou  sous  la  lettre  d)  de  l'article  2.  Aucun  doute  ne 
parait  devoir  s'élever  à  cet  égard.  Dans  les  élablissements  de  moins 
de  cinq  ouvriers  qui  donnent  le  repos  le  dimanche  après-midi  avec 
le  repos  compensateur  d'une  journée  par  roulement  et  par  quinzaine, 
cette  dernière  journée  peut-être  remplacée  par  deux  demi-journées, 
si  l'établissement  compte  moins  de  cinq  ouvriers  ou  employés. 

Si  Ton  cherche  à  préciser  le  sens  de  l'expression  «  représentant 
ensemble  une  journée  complète  de  travail  »,  on  est  amené  à  conclure 
que  le  législateur  a  défini  en  ces  termes  non    pas  la  durée   totale  en 


Digitized  by 


Google 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE  365 

heures  de  liberté  des  deux  repos  compensateurs,  mais  l'exonération 
des  heures  de  travail.  Le  législateur  ne  pouvait  plus  se  référer  à  la 
notion  de  l'article  l'^:  repos  de  vingt-quatre  heures  consécutives.  Il 
ne  pouvait  pas  dire  :  Deux  repos  de  douze  heures  chacun  ;  c'est  à  peu 
près  l'intervalle  ordinaire  entre  deux  postes  de  travail  et  le  repos 
d'une  journée  n'eût  été  remplacé  par  rien  du  tout  ou  à  peu  près. 
Aussi  a-t-il  tenu  à  préciser;  il  a  indiqué  qu'une  telle  demi-journée 
de  repos  étail  une  journée  où  la  durée  du  travail  était  réduite  de  moi- 
tié. Plus  exactement,  prévoyant  que  l'on  pourrait  donner  tantôt  une 
matinée,  tantôt  une  après  midi,  lesquelles  ne  comportent  point  même 
durée  du  travail,  il  a  dit  :  ^  représentant  ensemble  une  journée  de 
travail  ». 

Ud  exemple  fera  comprendre  la  portée  de  cette  distinction  :  si  la 
journée  de  travail  d'un  employé  commence  à  8  heures  du  matin  pour 
Unir  à  8  heures  du  soir,  soit  au  total  douze  heures,  il  serait  con- 
traire à  la  loi  de  donner  à  cet  employé  deux  repos  de  huit  heures  à 
midi,  car  il  ne  se  trouverait,  en  fait,  exonéré  que  de  huit  heures  de 
travail  par  semaine  au  lieu  de  douze  heures.  Mais  on  pourra  luidon- 
der  une  matinée  et  une  après-midi  ou  deux  matinées  prolongées  jus- 
qu'à 1  heure  après-midi,  ou  a  /orhori  deux  après-midi. 

Aux  termes  de  l'article  18,  la  dérogation  prévue  par  ce  paragraphe 
n'est  pas  applicable  aux  personnes  protégées  par  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892. 

§  4.  —  Parles  derniers  mots  de  ce  paragraphe,  il  faut  entendre 
qu'un  arrêté  municipal  doit  spécifier  les  jours  de  fête  locale  où  le 
repos  du  dimanche  peut  être  supprimé.  Cette  falculté  est  accordée 
aux  maires  pour  tout  établissement  où  s'exerce  un  commerce  quel- 
conque de  détail.  Le  contrôle  du  prélet  sur  l'initiative  du  maire 
s'exerce  dans  les  formes  prévues  par  les  lois  sur  l'organisation  muni- 
cipale. Vous  aurez  à  considérer  comme  valable  tout  arrêté  du  maire 
non  annulé  parle  préfet,  ou  dont  l'exécution  n'aura  pas  été  suspen- 
due par  lui  (1). 


(1)  —  Loi  du  5  avril  1884.  —  Art.  94.  —  Le  maire  prend  des  arrêtés  à 
rcffet  : 

1'  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa 
vigilance  et  à  son  autorité  ; 

2o 

Art.  95.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement  adressés  au 
sous-préfet  ou  dan*  Tarrondissement  du  chef-lieu  du  département  au  préfet. 
Le  préfet  peut  les  annuler  et  en  suspendre  Texécution. 

Art.  96.  —  Les  arrêtés  du  maire  ne  sont  obligatoires  qu'après  avoir  été 
porté  à  la  connaissance  des  intéressés,  par  voie  de  publications  et  d'afiiches, 
toutes  les  fois  qu'ils  contiennent  des  dispositions  générales,  et,  dans  les 
autres  cas,  par  voie  de  notification  individuelle.  La  publication  est  constatée 
par  une  déclaration  certifiée  par  le  maire.  La  notification  est  établie  par  le 
récépissé  de  la  partie  intéressé,  ou  à  son  défaut,   par  Toriginal  de  la  notifica- 
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Art.  g.  —  Des  trois  cas  de  suspension  du  repos  hebdomadaire  envi- 
sagés par  cet  article,  le  premier  seulement  (§  1")  peut-être  invoqué 
par  toutes  les  catégories  d'entreprises  ;  les  deux  autres  ne  paraissent 
applicables  qu'à  l'industrie  et  non  au  commerce,  étant  donné  les  ter- 
mes actuels  de  la  loi. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article  18  éta- 
blira la  nomenclature  des  industries  particulières  auxquelles  seront 
limitées,  lorsqu'il  s'agira  des  femmes  et  des  enfants,  les  dérogations 
générales  énoncées  à  l'article  6.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  hommes 
(qu'ils  travaillent  ou  non  dans  les  mêmes  locaux  que  les  femmes  et 
les  enfants)  c'est  seulement  à  la  définition  générale  et  très  large  de  la 
loi  qu'il  conviendra  de  se  reporter,  pour  savoir  si  rétablissement  est 
admis  à  la  dérogation.  11  appartiendra  aux  seuls  tribunaux  de  déci- 
der si  la  définition  de  la  loi  aura  été  exactement  interprétée  par  le 
service. 

Art.  7.  —  Aux  termes  du  rapport  fait  par  M.  Prevet  au  nom  de  la 
Commission  sénatoriale,  les  établissements  visés  par  cet  article  sont 
«  les  établissements  travaillant  sous  le  contrôle  ou  pour  le  compte  de 
l'État,  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale  ».  Les  dérogations  (sus- 
pension quinze  fois  par  an  du  repos  hebdomadaire)  seront  accordées 
par  les  ministres  dont  dépendent  les  services  qui  contrôlent  ou  font 
exécuter  ces  travaux.  Des  mesures  seront  prises  pour  que  les  autori- 
sations accordées  soient  portées  à  la  connaissance  du  service.  A  l'in- 
verse des  dérogations  prévues  par  l'article  6,  celles-ci  peuvent  s'éten- 
dre aux  femmes  et  aux  enfants,  sans  qu'il  s'agisse  d'industries  dési- 
gnées spécialement  par  un  règlement  d'administration  publique. 
Nous  rappellerons  d'ailleurs  que,  aux  termes  du  décret  du  15  juillet 
1893  modifié,  le  repos  hebdomadaire  pouvait  être  éventuellement 
supprimé,  pour  les  femmes  et  les  enfants,  dans  les  travaux  intéressant 
la  défense  nationale. 

Art.  8  et  9.  —  Ces  deux  articles  sont  consacrés  à  la  procédure  des 
autorisations  à  accorder  par  l'autorité  préfectorale.  Vous  avez  reçu  un 
exemplaire  de  mes  circulaires  du  20  juillet  (1)  et  du  9  août  1906  adres- 
sées sur  ce  sujet  aux  préfets.  Vous  observerez  qu'il  est  prescrit  aux 
préfets,  dans  la  première  de  ces  circulaires,  de  vous  donner  commu- 
nication des  arrêtés  d'autorisation. 

Sous  le  n**  16  de  la  circulaire  du  9  août  1906,  il  est  recommandé 
aux  officiers  de  police  judiciaire  de  vous  signaler  les  faits  contraven- 
tionnels  qu'ils  auront  constatés. 

Quelle  sera  la  situation  d'un  établissement  ayant  demandé  une 
dérogation  au  préfet,  tant  que  ce  dernier  n'aura  pas  statué? 


tion  conservé  dans  les  archives  de  la  mairie.  Les  arrêtés,  acte   de  publication 
et  de  notification  sont  inscrits  à  leur  date  sur  le  registre  de  la  mairie. 
(1)  Voir  notre  circulaire  Série  générale^  n°  125. 
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En  principe,  sa  situation  est  la  même  que  s'il  n'avait  formulé  au- 
cune demande.  On  conçoit  d'ailleurs  que,  s'il  en  était  autrement,  un 
même  établissement  pourrait  indéfiniment  retarder,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, par  des  demandes  successives  el  variées,  l'application  de  la  loi. 
Mais  en  pratique,  et  surtout  au  début,  il  y  aura  lieu  provisoirement 
d'user  de  tolérance  jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  statué,  à  moins  qu'il 
ne  soit  indubitable  que  la  tolérance  présenterait  de  sérieux  inconvé- 
nients ou  favoriserait  la  fraude.  Vous  me  signalerez  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  à  cet  égard. 

.  Art.  10.  —  Vous  trouverez  ci  après  le  texte  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  24  août  1906  pris  en  exécution  de  cet  article, 
ainsi  qu'un  commentaire  de  ce  décret. 

Art.  il.  —  Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  le 
Parlementa  nettement  affirmé  son  intention  de  faire  collaborer  acti- 
vement les  autorités  locales  et  les  officiers  de  police  judiciaire  au 
contrôle  de  son  exécution.  Le  service  de  l'Inspection  du  travail  ne 
saurait,  d'ailleurs,  en  assumer  à  lui  seul  la  surveillance.  Vous  aurez 
donc,  en  toute  circonstance,  à  unir  vos  efforts  à  ceux  des  officiers  de 
police  judiciaire  et  à  prendre  les  dispositions  utiles  pour  assurer 
votre  concours. 

§  -2.  —Établissements  soumis  ru  contrôle  du  ministre  des  travaux 
publics.  —  Cette  disposition  vise  d'abord  les  mines,  minières  et  car- 
rières. La  délimitation  entre  les  attributions  du  service  de  l'Inspec- 
tion du  travail  et  des  services  chargés  de  ce  contrôle  spécial  doit  être 
faite  d'après  les  règles  posées  à  l'occasion  de  .l'application  de  la  loi  du 
2  novembre  1892,  dont  le  texte  sur  la  matière  est  à  peu  près  identique 
à  celui  du  présent  paragraphe. 

Les  chemins  de  fer  sont  également  soumis  au  contrôle  du  ministre 
des  travaux  publics,  mais  leurs  ouvriers  el  employés  sont  d'une  façon 
générale  soustraits  à  l'application  de  la  loi  du  13  juillet  1906. 

Vous  recevrez  d'ailleurs  prochainement,  pour  l'interprétation  des 
articles  il  et  17,  des  insiructions  complémentaires  concertées  entre 
les  départements  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art.  16.  —  §  3.  —  Il  convient  d'observer  que  la  loi  nouvelle  admet 
l'application  de  l'article  463  du  code  pénal  pour  toutes  les  condam- 
nations prévues  par  elle,  sans  d'ailleurs  fixer  de  minimum  au  mon- 
tant de  l'amende. 

Art.  17-  —  L'exception  inscrite  dans  cet  article  à  l'égard  des  entre- 
prises de  transport  par  eau  et  par  chemin  de  fer  estmotivée  par  l'exis- 
tence de  dispositions  spéciales  à  ces  entreprises. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  qu'une  exception  analogue  avait  été 
admise  en  faveur  des  entreprises  de  transport  par  la  loi  du  1 1  juillet 
1903  pour  les  mêmes  motifs  :  il  y  aura  donc  lieu  de  faire,  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  du  13  juillet  1906,  la  distinction  établie  par  la  circu- 
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laire  ministérielle  du  20  janvier  1905  entre  le  personnel  employé  à 
l'entreprise  de  transport  proprement  dite  et  celui  qui  peut  être  occupé 
dans  de  véritables  industries  ou  commerces,  exercés  en  fait  par  l'en- 
treprise de  transport,  mais  qui  pourraient  être  exercés  sou?  une  autre 
raison  sociale  sans  compromettre  le  fonctionnement  de  l'industrie  de 
transport. 

Art.  18.  —  S  !•'.  —  La  nouvelle  loi  n'a  abrogé  et  remplacé  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  2  novembre  1892  concernant  le  repos 
hebdomadaire,  et  non  celles  qui  intéressent  le  chômage  des  jours 
fériés. 

Mais  il  ne  vous  appartient  plus,  il  n'appartient  qu'au  préfet,  agissant 
en  vertu  de  l'article  2  a,  de  reporter  au  jour  férié,  en  cas  de  nécessité 
constatée,  le  repos  collectif  des  femmes  et  des  enfants  employés  dans 
l'industrie. 

Tl  est  important  de  préciser  le  champ  d'application  de  chacun  des 
paragraphes  2,  3  et  4  de  l'article  18. 

Le  paragraphe  2  concerne  les  garçons  de  moins  de  dix-huit  ans  et 
les  filles  de  moins  de  vingt-et-un  ans  employés  soit  dans  le  commerce, 
soit  dans  l'industrie. 

Le  paragraphe  3  vise  les  garçons  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les 
femmes  de  tout  âge  employés  dans  les  établissements  industriels 
seulement,  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  2  novembre  1892  et  par 
la  jurisprudence  qui  l'a  interprétée. 

Le  paragraphe  4  s'applique  d'abord  aux  enfants  de  moins  de  dix- 
huit  ans  et  aux  femmes  de  tout  âge,  dans  les  mêmes  établissements. 
Comme  le  précédent,  il  a  été  inspiré  par  le  souci  de  ne  pas  priver  les 
femmes  et  les  enfants  du  repos  qu'ils  tenaient  des  lois  de  1874  et  de 
1892,  dans  des  cas  où  la  loi  de  1906  admet  des  dérogations  plus  larges; 
la  discussion  qui  s'est  produite  au  Sénat  est  à  cet  égard  très  nette. 
Mais  le  môme  paragraphe  4  parait  devoir  être  applicable  aussi  à  ces 
petites  industries  de  l'alimentation,  que  la  jurisprudence  n'astreint 
pas  aux  obligations  de  la  loi  de  1892,  et  qui  semblent  devoir  être 
admises  au  bénéfice  de  l'article  6  de  la  loi  de  1906  dans  les  cas  prévus 
audit  article. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  2  novembre  1892  qui  concernent  le 
repos  hebdomadaire  étant  abrogées  depuis  le  13  juillet  1906,  il  en  est 
de  même  des  règlements  pris  en  vertu  de  ses  dispositions.  Comme, 
d'autre  part,  le  règlement  prévu  par  le  paragraphe  4  n'est  pas  encore 
promulgué,  il  en  résulterait,  en  droit  strict,  que,  jusqu'à  cette  pro- 
mulgation, en  aucun  cas,  les  femmes  et  les  enfants  ne  pourraient  béné- 
ficier des  dérogations  prévues  à  l'article  6.  Néanmoins,  en  attendant 
l'apparition  de  ce  règlement,  et  conformément  à  la  déclaration  du 
ministre  au  Parlement,  vous  aurez  à  admettre  à  l'usage  desdites  déro 
gâtions  les  établissements  des  industries  inscrites  à  l'article  5  du 
décret  du  15  juillet  1893. 
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Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  champ  d'application  du  nouveau 
règlement  pourra  être  plus  étendu  que  celui  du  décret  du  15  juillet 
1893  ;  outre  les  industries  visées  par  ce  dernier  texte,  il  pourra  com- 
prendre les  petites  industries  de  Talimentation.  Pour  ces  dernières 
catégories,  vous  devez  user  de  mesures  transitoires  analogues  à  celles 
que  j'ai  indiquées  ci-dessus  à  propos  des  paragraphes  10  et  11  de 
Tarticle  3  ;  c'est-à-dire  que  vous  accepterez  pour  elles  la  suspension 
du  repos  hebdomadaire  dans  les  conditions  de  l'article  6. 

II.  —  Décret  du  24  août  1906. 

En  se  plaçant  uniquement  au  point  de  vue  des  exigences  du  con- 
trôle de  l'application  de  la  loi,  on  peut  distinguer  en  trois  catégories 
les  différents  régimes  de  repos  hebdomadaire  autorisés  : 

1*  Repos  collectif  le  dimanche; 

2*  Régimes  exceptionnels  de  repos  hebdomadaire  ; 

3*  Dérogations  à  Tobligation  du  repos  hebdomadaire. 

!•  Repos  collectif  le  dimanche.  —  C'est  la  règle  générale,  le  régime 
que  le  service  de  contrôle  doit  présumer  avoir  été  adopté  sans  qu'il 
soit  besoinde  l'en  avertir.  Aussi  le  décret  n'exige-til  aucune  formalité 
d'afBchage  ou  autre  dans  les  établissements  où  ce  régime  est  en  usage. 

Inversement,  tout  établissement,  s'il  ne  possède  ni  alBche,  ni  regis- 
tre du  roulement,  doit  être  présumé  sous  le  régime  du  repos  collec- 
tif du  dimanche. 

2*  Régimes  exceptionnels  de  repos  hebdomadaire,  —  A.  —  Repos 
collectif  un  autre  jour  que  le  dimanche.  -  Ce  sont  les  régimes  pré- 
vus parles  paragraphes  a)  et  b]  de  Tarticle  2  de  la  loi.  Pour  ces  deux 
cas,  le  décret  exige  seulement  (art.  !•%  §  1")  l'apposition  d'une  alliche 
indiquant  les  jours  et  heures  du  repos  hebdomadaire  pour  l'ensemble 
du  personnel,  et  (art.  2.  §  2)  l'envoi  de  cette  afliche  à  Tinspecteur  du 
travail  avant  la  mise  en  service  du  régime  qu'elle  indique.  En  aucun 
cas  il  ne  doit  être  exigé  que  ces  afllches  portent  le  nom  de  chaque 
employé.  Une  seule  affiche  est  prescrite  pour  l'ensemble  de  l'établis- 
sement. Elle  devra  être  imprimée  en  caractères  facilement  lisibles 
et  apposée  dans  un  endroit  apparent  de  l'établissement. 

B.  —  Repos  non  collectifs.  — Ce  sont  les  régimes  prévus  parla  loi 
dans  ses  articles  2,  §  d),  3  et  5§  3.  Le  décret  prescrit  (art.  1,  §  2  et  3j 
la  tenue  d'un  registre  où  sont  inscrits  nominalement  chacun  des 
ouvriers  ou  employés  soumis  au  régime  de  repos  non  collectif,  avec 
l'indication  précise  du  régime  de  repos  adopté.  Les  mentions  doivent 
être  assez  précises  pour  que  l'inspecteur  connaisse  exactement  les 
jours  ou  fractions  de  jours  auxquels  chaque  personne  inscrite  obtient 
son  repos. 

Il  est  désirable  que  les  chefs  d'établissements  cotent  les  pages  de 
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leur  registre  et  y  fassent  figurer  les  personnes  employées  avec  leurs 
noms,  prénoms  et  spécialités  professionnelles,  soit  en  regard  du  jour 
ou  de  la  fraction  de  jour  aiïecté  à  leur  repos,  soit  dans  une  colonne 
portant  en  tête  l'indication  de  ce  jour  ou  de  cette  fraction  de  jour. 
Toutefois,  ces  modes  de  tenir  le  registre  ne  sont  pas  obligatoires  ;  les 
prescriptions  du  décret  sont  rigoureusement  satisfaites  si  le  registre, 
en  indiquant  le  régime  de  repos,  donne  des  indications  telles  que  Tins- 
pecteur  puisse  en  déduire  imméfli.itement  le  jour  ou  fraction  de  jour 
de  repos  de  chaque  personne  inscrite. 

C.  —  Régimes  participant  à  la,  fois  aux  caractères  des  deux  caté- 
gories ci^dessus  (A  et  B.)  —  Ce  sont  tout  d'abord  les  régimes  prévus 
par  l'article  2,  §  c;  et  l'article  5,  §  1  et  2  de  la  loi.  D'autre  part,  il 
arrivera  que,  dans  le  môme  établissement,  une  partie  du  personnel 
ait  le  repos  collectif  et  une  autre  partie  un  repos  non  collectif. 

Dans  ces  divers  cas,  le  service  devra  exiger  à  la  fois  les  deux  for- 
malités prescrites  pour  chacun  des  régimes  adoptés:  une  afiiche 
indiquera  le  jour  ou  les  heures  du  repos  collectif  sans  spécification 
de  noms,  et  un  registre  nominatif  indiquera  pour  chaque  personne 
employée  le  jour  ou  les  fractions  de  jour  de  repos  donnés  sous  un 
autre  régime  que  le  repos  collectif. 

3*  Dérogations  à  Vobligation  du  repos  hebdomadaire.  —  Sont  com- 
prises sous  cette  rubrique  les  dérogations  prévues  par  les  articles  4 
et  6  de  la  loi. 

Le  caractère  accidentel  de  ces  dérogations  a  amené  les  rédacteurs 
du  décret  à  exiger  que  les  chefs  d'établissements  qui  veulent  en  user 
adressent  un  préavis  aux  inspecteurs  du  travail.  Les  formes  de  ces 
préavis  sont  indiquées  aux  articles  3  et  4  du  décret.  Je  vous  signale 
spécialement  que  l'article  3  du  décret  prescrit  que  le  préavis  sera 
envoyé  avant  le  commencement  du  travail  pour  les  dérogations  de 
Tarticle  4  et  des  §  2  et  3  de  l'article  6  de  la  loi,  et  que  l'article  4  du 
décret  prescrit  qu'il  sera  envoyé  la  veille  au  plus  tard  de  la  suppres- 
sion du  repos  hebdomadaire  pour  la  dérogation  du  §  l"de  l'article 
6  de  la  loi. 

Dans  le  cas  de  travaux  urgents  pour  réparer  un  accident,  visés  par 
l'article  4,  il  y  aura  lieu  d'exiger  que  le  préavis  indique  spécialement 
la  nature  et  l'importance  de  l'accident. 

Les  inspecteurs  devront  toujours  annexer  dans  leurs  archives,  aux 
lettres  de  préavis,  les  enveloppes  sous  lesquelles  elles  leur  seront 
parvenues,  afin  de  pouvoir  contrôler  ultérieurement  par  le  timbre  de 
la  poste,  la  date  exacte  de  l'envoi. 

L'affichage  du  double  dli  préavis  a  été  prescrit  non  seulement  en 
vue  de  montrer  au  personnel  que  la  dérogation  est  réglementaire, 
mais  aussi  pour  que  les  officiers  de  police  judiciaire  ou  les  inspec- 
teurs du  travail  qui,  par  suite  de  leur  absence  de  leur  domicile,  n'au- 
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raient  pas  reçu  le  préavis,  puissent  se  rendre  compte  que  les  forma- 
lités réglementaires  ont  été  exécutées. 

Si  les  dérogations  réclamées  ne  vous  paraissent  pas  justifiées,  vous 
devrez  en  aviser  sans  délai  les  chefs  d'établissements.  En  cas  de  con- 
tinuation du  travail  exceptionnel  il  sera  dressé  procès-verbal. 

Si,  malgré  un  avis  antérieur  contraire,  le  chef  d'établissement  fus- 
pendait  à  nouveau  le  repos  hebdomadaire  dans  son  établissement, 
il  serait  dressé  procès-verbal. 

Il  en  serait  de  même  si  le  repos  hebdomadaire  était  suspendu  un 
nombre  de  jours  supérieur  à  celui  autorisé  par  la  loi. 


Conserves   de  sardines,   de  légumes   et  de  prunes. 
Protection  contre  la  fraude  étrangère. 

Loi  du  U  juillet  1906. 


Article  premier.  —  Les  conserves  de  sardines,  de  légumes  et  les 
prunes  étrangères  ne  pourront,  que  sous  la  désignation  de  leur  pays 
d'origine,  être  introduites  en  France  pour  la  consommation,  admises 
à  l'entrepôt,  au  transit  ou  à  la  circulation,  exposées,  mises  en  vente 
ou  détenues  pour  un  usage  commercial.  —  L'indication  du  pays  d'ori- 
gine devra  être  inscrite,  sur  chaque  récipient  contenant  les  marchan- 
dises, par  estampage  en  relief  ou  en  creux,  en  caractères  latins  bien 
apparents  d'au  moins  4  millimètres,  au  milieu  du  couvercle  ou  du 
fond  et  sur  une  partie  ne  portant  aucune  impression.  —  La  même  indi- 
cation devra  être  inscrite  en  lettres  adhérentes  sur  les  caisses  et 
emballages  servant  aux  expéditions. 

Art.  2.  —  Les  boites  de  conserves  de  sardines  étrangères  d'un 
poids  supérieur  à  1  kilogr.  seront  prohibées  à  l'entrée,  exclues  du 
transit,  de  l'entrepôt  et  de  la  circulation. 

Art.  3.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  100  fr.  à  2.000  francs  : 

1*  Ceux  qui  auront  introduit  en  France,  mis  en  entrepôt  ou  fait 
circuler  en  transit  des  conserves  de  sardines,  de  légames  ou  prunes 
d  origine  étrangère,  en  violation  des  prescriptions  des  articles  qui 
précèdent,  ou  qui,  par  un  procédé  quelconque,  auront  fait  disparaître 
ou  dissimulé  l'indication  de  provenance  ; 

2^  Ceux  qui,  sur  des  récipients  contenant  des  conserves  de  sar- 
dines, de  légumes  ou  prunes  étrangères,  auront  apposé  ou  fait  appa- 
raître, par  altération  ou  substitution,  des  étiquettes  ou  mentions  de 
nature  à  faire  passer  ces  produits  pour  français  ; 

3^  Ceux  qui  auront  placé  des  conserves  de  sardines,  de  légumes 
ou  prunes  d'origine  étrangère  dans  des  récipients  portant  un  nom  de 
localité  de  fabrication  française  ou  des  indications  tendant  à  faire 
oroire  à  l'origine  française  du  produit  ; 


Digitized  by 


Google 


372  LA  FRANCE  JUDICIAIRE 

4*  Ceux  qui,  sciemment,  auront  vendu,  mis  en  vente  ou  détenu 
dans  un  but  commercial  ou  industriel  lesdits  produits  étrangers,  sous 
le  nom  ou  l'apparence  de  produits  français,  ou  auront  trompé  l'ache- 
teur sur  la  nature  ou  la  provenance  des  marchandises. 

La  tentative  de  Tun  des  délits  prévus  aux  paragraphes  P%  2  et  ^ 
du  présent  article  sera  frappée  de  la  même  peine. 

Art.  4.  —  En  cas  de  récidive,  le  tribunal  pourra  élever  au  double 
le  maximum  de  l'amende  et  prononcer,  en  outre,  contre  le  délinquant, 
la  peine  de  Temprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  —  Il  y  aura  récidive 
lorsque,  dans  les  cinq  années  précédentes,  le  prévenu  aura  été 
frappé  d'une  condamnation  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux 
lois  des  28  juillet  1824,  23  juin  1857  et  1 1  janvier  1892. 

Abt.  5.  —  Les  contraventions  seront  constatées,  dans  tous  les  lieux 
ouverts  au  public,  par  les  ofTiciers  de  police  judiciaire  et  tous  les 
agents  de  la  force  publique,  des  contributions  indirectes,  des  octrois, 
des  postes  et  des  douanes,  lors  de  l'importation  en  France. 

Art.  6.  —  Les  actions  résultant  de  la  présente  loi  peuvent  être 
exercées  par  :  1*  Le  ministère  public,  soit  sur  plainte,  soit  d'oHice  ; 
—  2*  L'ayant  droit  à  un  nom  de  pays^  de  région  ou  de  localité  ;  — 
3®  Les  syndicats  professionnels  régulièrement  constitués  représen- 
tant une  industrie  intéressée  à  la  répression  de  la  fraude  ; —  4**  L'ache- 
teur ou  le  consommateur  lésé  par  le  délit  prévu  au  paragraphe  4  de 
l'article  3,  et,  en  général,  pur  tous  ceux  qui  peuvent  justifier  d'un 
intérêt  né  et  actuel. 

Art.  7.  —  Les  intéressés  désignés  en  l'article  précédent  peuvent 
faire  procéder  à  la  description  détaillée,  avec  ou  sans  saisie,  des 
marchandises  étrangères  introduites  en  France  ou  revêtues  de  mar- 
ques, étiquettes  ou  mentions  françaises,  en  contravention  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  ainsi  qu'à  la  saisie  de  tous  prospectus, 
circulaires,  annonces,  papiers  de  commerce  quelconques  rédigés  de 
manière  à  tromper  sur  la  provenance  des  produits  mis  en  vente. 

Pour  ces  description  et  saisie,  de  même  que  pour  l'exercice  des 
actions,  ils  doivent  observer  les  formes,  conditions  et  délais  déter- 
minés par  les  articles  17  et  18  de  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce. 

Art.  8.  —  Le  tribunal  peut  ordonner  l'airichage  du  jugement  dans 
les  lieux  qu'il  détermine  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extraits 
dans  les  journaux  français  ou  étrangers  qu'il  désigne.  —  Il  peut,  en 
outre,  ordonner  la  confiscation  des  produits  frauduleux. 

Art.  9.  —  L'article  463  du  code  pénal  et  la  loi  du  26  mars  1891  sur 
l'atténuation  des  peines  seront  applicables  aux  délits  prévus  par  la 
présente  loi. 

Art.  10.  —  La  présente  loi  estapplicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 
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Contrat  d'intérêts 

Ce  serait  une  erreur  que  de  croire  à  la  nécessité  de  créer 
une  coimuunauLé  d'intérêts  entre  le  travail  et  le  capital,  c'est- 
à-dire  entre  les  ouvriers  et  le  patron.  Celle  communauté  d'in- 
térêts existe^  elle  se  trouve  dans  le  fondement  même  de  tout 
contrat  de  travail,  il  s*agit  uniquement  de  la  dégager  pour 
la  préciser. 

Il  serait  suranné  de  répéter  que  le  travail  a  besoin  du  capi- 
tal, comme  le  capital  a  besoin  du  travail.  C'est  là  une  vérité 
évidente,  car  on  s'accorde  pour  reconnaître  que  le  capital 
n'est  autre  chose  que  du  travail  accumulé.  Si  donc  cela  est 
une  vérité,  —  et  c'en  est  une  I  —  comment  est-il  possible  de 
ne  pas  être  frappé  de  ce  fait  évident,  que  deux  forces  qui  ont 
besoin  l'une  de  l'autre  pour  exister  et  pour  produire  ne  sont 
pas  liées  l'une  à  l'autre  par  une  communauté  intime  d'inté- 
rêts ?  et  pourquoi  se  refuser  à  prendre  cette  vérité  comme 
base  de  tout  raisonnement  en  matière  de  relations  à  établir 
entre  le  travail  et  le  capital  ? 

Si  l'on  tombe  d'accord  sur  ce  premier  point,  il  sera  plus 
facile  de  renverser  les  obstacles  que  fera  naître  l'application 
du  principe  ;  lorsque  deux  adversaires  sont  convaincus  de 
la  nécessité  de  s'entendre,  le  résultat  cesse  d'être  douteux. 
Une  seule  chose  ensuite  est  nécessaire,  il  s'agit  de  peser  les 
forces  en  présence  et  de  leur  réserver  leur  part  légitime 
d'avantages,  en  proclamant  leurs  droits  réciproques. 

Ce  n'est,  semble-l-il,  porter  atteinte  ni  au  capital,  ni  au  tra- 
vail, que  de  dire  qu'à  tout  le  moins  ils  ont  des  droits  égaux, 
précisément  parce  que  le  capital  est  une  forme  du  travail  lui- 
même.  A  ce  titre,  il  n'y  a  aucune  raison  de  favoriser  l'un  plu- 
tôt que  l'autre,  car  tout  traitement  de  faveur  au  bénéfice  de 
l'un,  correspondra  à  un  préjudice  infligé  à  l'autre  ;  l'égalité 
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s*impose  ici  comme  ailleurs,  comme  partout,  à  Tégard  des 
personnes  ayant  les  mômes  droits. 

On  peut  môme  considérer  que  l'union  du  travail  et  du  capi- 
tal oiïre  quelque  ressemblance  avec  le  mariage  ;  ensemble  ils 
peuvent  produire,  séparément  ils  demeurent  stériles.  Ensem- 
ble ils  se  fécondent,  séparément  ils  ne  donnent  aucun  fruit. 
Ils  sont,  si  Ton  peut  dire,  les  sexes  opposés,  nécessaires  à  la 
production.  Leur  union,  dès  lors,  s'impose  ;  leur  accord  est 
indispensable,  leur  harmonie  doit  présider  à  leur  mise  en 
œuvre.  Ils  ont  une  part  égale  dans  la  procréation,  une  part 
égale  dans  reniantement  ;  il  est  juste  qu'ils  aient  une  part 
égale  dans  les  fruits,  suivant  les  risques  inhérents  de  part  et 
d'autre.  Ils  réalisent  enfin  un  mariage  indissoluble,  sans  di- 
vorce possible,  sous  peine  de  perdre  immédiatement  tous  les 
avantages  résultant  de  leur  union. 

Il  reste  maintenant  à  préciser  quels  seront  les  bénéfices  des 
conjoints  :  sous  le  régime  de  la  communauté  d*acquôts  qui 
devra  constituer  leur  loi,  sous  forme  de  contrat  de  travail. 


I.  Bénéfices  du  capilcU.  —  Le  bénéfice  du  capital  engagé 
dans  une  entreprise  commerciale  ou  industrielle,  correspond 
à  la  somme  demeurée  liquide  après  le  prélèvement  du  mon- 
tant total  des  frais  généraux,  dans  lesquels  il  faut  compren- 
dre les  salaires  et  Tamortissement  des  machines.  Cette  somme 
liquide  peut  se  diviser  en  deux  parts  :  on  appellera  la  pre- 
mière l'intérêt  servi  au  capital,  la  seconde  sera  désignée  sous 
le  nom  de  dividende.  Cette  distinction  a  permis,  dans  certaines 
sociétés,  de  conserver  une  rétribution  aux  actionnaires  dont 
les  titres  ont  été  amortis  en  leur  attribuant  des  actions  de 
jouissance,  de  telle  sorte  que  ces  actionnaires  continuent  à 
toucher  des  dividendes  sur  un  capital,  non  originaire,  corres- 
pondant à  la  différence  de  valeur  existant  entre  le  prix  de 
l'émission  des  titres  et  le  taux  de  leur  accroissement.  On  pour- 
rait qualifier  ces  actions  d'actions  de  plus-value,  et  Ton  est 
ainsi  amené  naturellement  à  rechercher  quels  ont  été  les  élé- 
ments de  cette  plus-value  dont  profitent  seuls  ceux  qui  ont 
exposé  le  capital  initial. 

Cette  conception  serait  équitable  si  le  capital  avait  été  le 
seul  facteur  de  la  plus-value  ;  mais  il  suffit  d'énoncer  une  telle 
proposition  pour  en  faire  apparaître  le  vice  évident.  Per- 
sonne, en  effet,  ne  peut  soutenir  sérieusement  que  le  capital 
ait  joué  le  seul  rôle  dans  l'augmentation  de  la  valeur  des  titres 
émis  à  l'origine  de  la  société.  Sans  doute,  il  a  exercé  son  in- 
fluence dans  l'accomplissement  du  terme  obtenu,  mais  il  a 
reçu  du  travail  une  aide  puissante  pour  parvenir  au  résultat. 


Digitized  by 


Google 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE  375 

C'est  là  un  fait  incontestable,  puisqu*il  est  vrai  de  dire,  comme 
nous  l'avons  observé  plus  haut,  que  le  capital  ne  peut  rien 
sans  le  travail.  Il  serait  juste,  par  conséquent,  d'attribuer 
au  travail  une  part  des  bénéfices  résultant  de  sa  collaboration 
avec  le  capital  suivant  des  règles  qu'il  conviendrait  de  déter- 
miner dans  la  pratique,  car  il  est  difficile  d'admettre,  au  point 
de  vue  de  la  simple  équité,  que  les  deux  facteurs  de  l'enri- 
chissement se  trouvent  placés  dans  cette  situation  qu'un  seul 
des  deux  bénéficie  de  tous  les  avantages  de  l'effort  commun. 

C'est  pourtant  ainsi  que  les  choses  se  passent  et  nous  assis- 
tons à  ce  spectacle  que  le  capital  s'attribue  tous  les  bénéfices, 
sans  en  abandonner  une  parcelle  à  l'élément  travail. 

Nous  ne  perdons  pas  de  vue  que  pour  légitimer  celte  situa- 
tion, ou  soutient  qu'au  début  de  Tenlreprise,  et  pendant  tout 
le  cours  de  l'exploitation,  tous  les  risques  sont  courus  par  le 
capital,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  lui  attribuer  la 
contre-partie  de  ces  risques,  que  représente  la  somme  de  tous 
les  bénéfices.  Sans  doute  l'objection  ne  manque  pas  d'une 
certaine  valeur,  mais  elle  serait  singulièrement  plus  détermi- 
nante si  elle  ne  se  présentait  point  avec  un  caractère  aussi 
absolu.  Il  n'est  pas  exact,  en  effet,  de  prétendre  que,  dans 
une  entreprise,  tous  les  risques  sont  courus  par  le  capital 
tout  seul.  Ce  qu'on  peut  dire  plus  justement,  c'est  que  le  capi- 
tal court  le  risque  de  perdre,  tandis  que  le  travail  court  le 
risque  de  fie  pas  gagner.  A  coup  sûr,  la  nature  de  ces  risques 
n'est  pas  la  môme,  et  leur  importance  n'est  peut-être  pas  égale 
dans  les  deux  cas  ;  mais  il  serait  téméraire  de  prétendre  que 
sous  prétexte  qu'un  risque  se  différencie  d'un  autre  par  sa 
nature  et  par  son  importance,  il  cesse,  par  cela  même,  d'exis- 
ter. 

D'autre  part,  on  invoque  à  l'appui  du  système  actuel  un© 
sorte  de  forfait  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  aux  termes  duquel 
ce  dernier  reçoit,  sous  forme  de  salaires,  tout  ce  à  quoi  il  a 
droit  ;  et  l'on  ajoute  que  le  travail  reçoit  ainsi  une  rémunéra- 
tion contractuelle,  qui  supprime  vis-à-vis  de  lui  tous  les  aléas. 

En  tenant  ce  raisonnement,  on  prend  pour  base  un  état 
juridique  actuellement  existant,  et  qu'il  serait  possible  d'invo- 
quer devant  la  justice  en  cas  de  différend.  Il  convient  donc  de 
s'incliner  devant  les  lois  en  vigueur  et  de  les  saluer  au  pas- 
sage ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'économiste  ou  le  phi- 
losophe, sans  vouloir  heurter  la  loi,  ont  le  droit  de  se  deman- 
der si  les  principes  sur  lesquels  elle  re{>ose  sont  et  doivent 
rester  immuables,  ou  si,  au  contraire,  leur  caractère  écono- 
mique ou  philosophique  ne  comporte  pas  la  nécessité  de  l'évo- 
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lutiou,  dans  une  matière  changeante  intrinsèquement,  à  la 
lumière  que  projettent  les  faits  de  chaque  jour. 

A  cet  égard,  on  peut  affirmer  que  quelles  que  soient  les 
hauteurs  auxquelles  s'élève  le  droit  écrit,  elles  restent  parfois 
en  dessous  du  niveau  du  droit  naturel  que  les  contingences 
n'embarrassent  pas.  A  ce  titre,  ce  droit  naturel  se  rapproche 
plus  sûrement  du  droit  absolu,  qui  n  a  d'autre  assise  que 
Téquité,  indépendamment  des  circonstances  ;  et  c'est  ainsi 
qu'on  se  pose  la  question  de  savoir  s'il  ne  convient  pas  d'ap- 
porter au  droit  écrit  des  modifications  qui  élargissent,  dans 
la  mesure  du  possible  et  suivant  une  série  d'élapes,  son 
cliamp  d'application  pratique. 

L'égalité  du  travail  et  du  capital  dans  les  entreprises  com- 
merciales ou  industrielles  réalise  l'idéal  vers  lequel  nous  de- 
vons nous  acheminer.  Certes,  il  serait  peut-être  difficile  de 
définir  les  principes  de  celle  égalité  désirable.  L'identité  ne 
se  peut  préciser  qu'entre  deux  choses  semblables;  autant  dire 
qu'en  raison  des  différences  qui  existent  entre  le  capital  et  le 
travail,  cette  identité  ne  peut  guère  être  fixée  d'une  façon 
mathématique.  Ils  ont,  l'un  et  l'autre,  leurs  modalités,  en  dépit 
de  leur  uiiilé  (forigine,  et  il  sera  nécessaire  d'en  tenir  compte; 
mais  une  formule  devra  être  trouvée  qui  les  place  sur  le  même 
pied  au  i)oinl  de  vue  du  principe..  Ce  serait  d'ailleurs  se 
faire  grandement  illusion  que  de  croire  à  la  simplicité  de  cette 
formule;  mais  il  est  consolant  de  penser  que  toutes  les  écoles, 
malgré  leurs  divergences,  s'ingénient,  en  somme,  à  le  décou- 
\  rir  cl  que,  suivant  des  voies  diverses,  elles  convergent  toutes 
vers  le  même  but,  c'est-à-dire  qu'elles  s'efforcent  d'apaiser  le 
conflit  au  bénéfice  commun. 


II.  Bénéfices  du  travail.  —  Dans  l'organisation  actuelle,  les 
bénéfices  du  travail  sont,  à  quelques  rares  exceptions  près, 
constitués  uniquement  par  les  salaires  quotidiens  de  l'ouvrier. 
Lorsque  le  soir  venu,  le  patron  a  payé  à  l'ouvrier  le  prix  de 
sa  journée  de  travail,  cet  ouvrier  ne  peut  plus  rien  réclamer 
et  le  contrat  forfaitaire  a  reçu  son  entière  exécution  ;  peu  im- 
porte d'ailleurs  que  celle  journée  de  travail  ait  contribué  ou 
non  à  l'enrichissement  du  patron.  Le  principe  de  ce  contrat  a 
pour  base  ce  fait  que  l'ouvrier,  recevant  son  salaire,  tient  le 
patron  quille  du  bénéfice  procuré  par  le  travail.  Est-ce  juste  ? 
Oui,  au  point  de  vue  juridique  ;  est-ce  équitable  au  point  de 
vue  économique  ?  Il  serait  plus  difficile  de  l'affirmer. 

On  peut  concevoir  que  le  salaire  de  l'ouvrier  se  décompose 
en  deux  parties:  l'une,  représente  la  part  du  travail  matériel, 
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Taulre,  la  part  de  renrichissement  que  le  travail  procure  au 
capital.  Si  le  salaire  représentait  uniquement  la  part  du  tra- 
vail matériel,  de  Tefforl  réalisé  par  l'ouvrier,  le  défaut  d'équité 
sauterait  aux  yeux  ;  il  faut  donc  admettre  que  le  salaire  com- 
prend les  deux  éléments  dont  nous  venons  de  parler  ;  il  faut 
admettre  également  que  la  seconde  part  est  la  moindre  des 
deux.  Par  exemple,  si  un  ouvrier  gagne  huit  francs  par  jour, 
on  dira  que  sur  cette  somme  totale  sept  francs  correspondent 
au  premier  élément, et  que  un  franc  constitue  la  prime  de  béné- 
fices revenant  au  capital.  En  raisonnant  de  la  sorte,  les  par- 
tisans du  régime  actuellement  en  vigueur  triompheront  aisé- 
ment, sous  prétexte  que  la  somme  de  sept  francs  est  suffi- 
samment rémunératrice  de  la  peine  journalière  de  l'ouvrier, 
o[  que  le  francs  do  surplus  suffit  lui-m^mc  A  la  participation, 
puisqu'il  est  prélevé  quotidiennement  à  ce  litre,  alors  môme 
que  l'exploitation  ne  procurerait  aucun  bénéfice  dans  le  bilan 
dressé  dans  l'inventaire  de  chaque  année. 

Cette  théorie,  que  nous  avons  entendu  soutenir,  n'a  qu'un 
défaut,  c'est  qu'elle  part  d'un  principe  purement  arbitraire. 
Nous  voulons  bien  pourtant  l'accepter  pour  les  besoins  de 
notre  argumentation,  en  fixant  comme  point  de  départ  du  rai- 
sonnement que  le  salaire  quotidien  de  l'ouvrier  comprend  les 
deux  éléments  que  nous  avons  précisés  il  y  a  un  instant. 

Un  vieux  proverbe  enseigne, à  juste  titre,  que  toute  peine 
mérite  salaire.  Il  est  donc  évident,  qu'indépendamment  des 
résultats  généraux  de  l'exploitation  commerciale  ou  indus- 
trielle, toute  journée  de  travail  fournie  par  un  ouvrier  devra 
rémunérer  celui-ci  de  sa  peine.  Le  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail variera  suivant  les  conditions  f^onomiquos  du  moment. 
!«•  travail  étant  une  soHe  de  marchandise  qui  suit  la  loi 
âo  l'offre  ri  de  la  demande  :  le  prix  de  la  journée  do  tra- 
vail ne  sera  donc  pas  immuable  et  il  appartiendra  aux  inté- 
ressés, guidés  par  leurs  décisions  prises  au  sein  du  syndicat, 
de  faire  en  sorte  que  cette  marchandise  ne  tombe  pas  à  vil 
prix.  A  cet  égard,  la  loi  de  1884,  si  incomplète  qu'elle  paraisse 
aux  yeux  de  quelques-uns,  fournit  aux  organisations  ou- 
vrières des  moyens  de  défense  qui  ne  sont  point  négligeables. 

Voilà  donc  tranchée,  par  hypothèse,  la  question  du  salaire 
quotidien,  au  point  de  vue  du  premier  élément.  Il  reste  alors 
à  décider  quant  au  second,  ce  qui  offre  à  coup  sûr  plus  de 
difficulté. 

Nous  n'en  sommes  plus,  tout  d'abord,  h  discuter  la  légiti- 
mité de  la  participation  des  ouvriers  au  bénéfice  de  l'exploita- 
l*on.  Tout  le  monde,  croyons-nous,  est  d'accord  pour  recon- 
naître qu'il  serait  juste  que  le  capital  ne  s'enrichit  point  seul 
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de  sa  collaboration  avec  le  travail  ;  quelle  serait,  en  effet, 
cette  société,  composée  de  deux  associés,  dont  l'un  accapare- 
rait tous  les  bénéfices  à  l'exclusion  de  l'autre  ?  Or,  la  colla- 
boration du  capital  et  du  travail  ne  représente-t-elle  point  une 
véritablo  société  foniiée  par  deux  associés  ?  C'est  assez 
dire  que  Tun  et  l'autre  ont  le  droit  de  concourir 
aux  bénéfices  dans  des  conditions  et  des  proportions  que  nous 
n'indiquons  pas  maintenant,  car  nous  nous  contentons  d'éta- 
blir la  vérité  du  principe. 

Cette  question  de  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices 
généraux  de  l'exploitation  est  loin  d'être  nouvelle.  M.  Godin, 
à  Guise,  ,MM.  Harmel  frères,  au  Val-des-Bois,  l'ont  résolue 
depuis  longtemps,  et  ces  deux  exemples  démontreraient  à 
eux  seuls  la  possibilité  de  l'application  du  principe,  s'ils  n'en 
avaient  démontré»  par  surcroît,  les  excellents  résultats.  Il 
faut  même  que  ce  principe  soit  d'une  solidité  absolue  pour 
que  sa  résultante  soit  la  même  dans  les  deux  cas.  Là,  l'esprit 
laïc  domine,  ici  l'esprit  clérical  est  prépondérant  ;  ici  et  là  le 
succès  est  identique,  tant  est  vigoureux  le  principe  initial.  El 
ce  principe,  en  somme,  est  assez  simple,  autant  que  puisse 
être  simple  la  complexité  des  rapports  à  établir  entre  le  tra- 
vail et  le  capital  ;  il  consiste  à  rapprocher  dans  une  commu- 
nauté pratique  d'intérêts  les  deux  grands  frères  apparem- 
ment ennemis,  et  à  leur  faire  comprendre  qu'il  n'existe  entre 
eux  aucun  antagonisme,  lorsqu'ils  sont  l'un  et  l'autre  de 
bonne  foi,  à  l'égard  l'un  de  l'autre.  C'est  cette  bonne  foi  que 
la  loi  pourra  leur  imposer  pour  apaiser  tous  les  conflits,  en 
créant,  dans  cet  organisme  compliqué,  un  rouage  nouveau 
que  nous  appellerons  Vaction  de  travail. 

Le  8  juillet  1896,  au  cours  d'un  banquet  qui  lui  était  offert 
par  les  notabilités  parisiennes  du  commerce  et  de  l'industrie, 
M.  Waldeck-Rousseau  faisait  connaître  qu'une  enquête  éco- 
nomique ((  avait  fait  apparaître  un  développement  puissant 
do  la  participation  aux  bénéfices,  une  tendance  marquée  à 
sortir  dti  [irolétiiriat  pur  et  simple  »,  et  il  ajoutait  :  «  C'est 
pourquoi  j'exprimais  alors  celte  conviction  que  le  travail 
demanderait  de  plus  fMi  plus  sa  rémunération  à  la  partici- 
pation aux  hénéfiros.  {\c  moins  en  moins  au  louage  d'ou- 
vrage. Que  demandaient  les  partisans  de  la  participation  ? 
Un  statut  légaL  comme  il  en  est  un  pour  le  prêt,  pour  la 
vente,  pour  les  sociétés.  Ainsi  toutes  les  associations  se  pla- 
çaient, avec  eotto  sûreté  d'instinct  qui  est  une  des  qualités 
de  notre  race,  sur  le  terrain  de  la  liberté.  » 

La  conception  de  l'orateur  était  aussi  nette  que  possible.  Il 
distinguait  sans  ambiguïté  le  louage  d'ouvrage  et  le  droit  à  la 
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participation  des  bénéfices  ;  et  il  affirmait  la  nécessité  d'insti- 
tuer un  statut  légal,  comme  il  en  est  un  pour  le  prêt  ou  la 
vente.  Il  prévoyait  le  contrat  de  travail  avec  participation-,  et 
il  on  proclamait  la  lécrilimité.  Pout-êtro  cependant  serait-il 
plus  exact  de  dire  qu'il  entrevoyait  ce  contrat,  qui  ne  semble 
pas,  chez  l'éminent  homme  l'Etat,  être  descendu  des  hauteurs 
de  la  conception  au  terre-à-terre  de  l'application  pratique. 

Déjà  en  1896,  la  nécessité  d'un  statut  légal  s'imposait  pour 
le  règlement  des  rapports  existant  entre  le  travail  et  le  capi- 
tal, ou  plutôt  elle  était,  à  cette  époque,  officiellement  affir- 
mée par  Waldeck-Rousseau.  Depuis  lors,  bien  des  événe- 
ments se  sont  accomplis,  l'évolution  s'est  précipitée,  Waldeck- 
Rousseau  a  exercé  le  pouvoir  pendant  trois  ans  et  le  statut 
légal  reste  à  l'état  de  rêve. 

Quel  doit  être  ce  statut,  sinon  une  réglementation  à  la  fois 
juste  et  équitable  du  capital  et  du  travail  dans  leur  collabora- 
tion en  vue  d'un  produit  ?  Il  sera  donc  indispensable,  avant 
tout,  de  préciser  les  droits  de  l'un  et  de  l'autre  et  d'opérer  des 
prélèvements  pour  payer  les  frais  généraux.  Parmi  ceux-ci 
devraient  figurer  l'intérêt  du  capital,  mis  en  regard  du.  prix 
attribué  au  louage  d'ouvrage  ;  de  môme,  en  effet,  qu'il  est 
juste  de  rétribuer  le  travail  de  l'ouvrier  par  le  salaire,  il  con- 
vient de  rémunérer  le  travail  du  capital  par  un  intérêt.  Puis, 
lorsque  ces  divers  prélèvements  seraient  effectués,  on  verrait 
apparaître  les  bénéfices  procurés  à  l'exploitation  par  le  tra- 
vail du  capital  et  par  celui  de  l'ouvrier. 

Les  bénéfices  actuellement  réalisés  dans  les  sociétés  sont 
tous  appliqués  aux  actionnaires.  Les  uns,  propriétaires  d'ac- 
tions de  capital,  reçoivent  l'intérêt  de  leur  argent  et  une  quote- 
part  des  dividendes  ;  les  autres,  propriétaires  d'actions  de 
jouissance,  touchent  une  quote-part  des  dividendes.  Seul  l'ou- 
vrier ne  touche  rien,  parce  qu'il  est  censé  avoir  reçu  tout  ce 
à  quoi  il  avait  droit,  ce  qui  est  exact  légalement  parlant. 

Cet  ouvrier,  croyons-nous,  recevrait  un  traitement  plus 
f^nuitable  si,  d'une  part,  il  abandonnait  la  partie,  minime  du 
reste,  de  son  salaire  correspondant  forfaîtaîrement  aux  béné- 
fices qui  lui  sont  attribués,  et  s'il  recevait,  d'autre  part,  le 
quantum  résultant  de  la  participation,  même  avec  les  aléas 
qu'elle  pourrait  comporter. 

Je  sais  à  merveille  qu'ici  on  va  m'arrêter  net  en  formulant 
les  objections  ordinaires.  On  fera  remarquer  que  la  partici- 
pation des  ouvriers  aux  bénéfices  de  l'exploitation  ne  va  pas 
sans  l'exercice  d'un  contrôle  qu'il  faudrait  accorder  à  ces 
ouvriers  sur  les  comptes,  que  cela  présente  les  plus  graves 
inconvénients  ;    qu'il  se  peut,  par  exemple,  qu'une  ou  plu- 


Digitized  by 


Google 


380  LA  FRANCE  JUDICIAIRE 

sieurs  années  se  soldent,  en  fin  d'exercice,  par  un  déficit,  et 
qu'il  est  de  l'inlérêl  de   tous  que  ce  déficit  ne  soit  pas  pro 
clamé,  sous  peine  de  porter  une  atteinte,  peut-être  mortelle, 
au  crédit  de  la  société. 

Tout  cela  contient  une  part  de  vérité,  et  il  serait  puéril  de 
le  dénier.  Mais  il  ne  faut  pas  pousser  les  choses  au  noir,  sous 
prétexte  de  les  placer  sous  leur  véritable  jour  ;  sans  doute, 
la  démonstration  par  l'absurde  peut  conduire  à  la  conviction, 
mais  il  faut  se  garder  de  la  généraliser.  Ceux  qui  s'élèvent 
ainsi  contre  la  réforme  ont  l'excuse  de  vouloir  défendre  leur 
bien,  et  cela  est  très  humain  ;  il  s'agit  seulement  de  savoir  si 
cette  défense  est  bien  comprise  par  eux  et  s'ils  ne  sont  pas 
quelque  peu  maladroits  dans  l'exposé  de  leurs  prétentions. 

Il  n'est  pas  douteux,  en  première  ligne,  que  lorsque  le  tra- 
\ail  aura  reçu  son  statut  lécral  à  la  participation,  les  ouvriers 
devront  avoir  le  droit  de  contrôler  la  sincérité  des  comptes 
établis  par  la  société.  Il  n'y  a  là,  semble-t-il,  rien  qui  doive 
effaroucher  qui  que  ce  soit,  et  la  raison  de  fait  est,  en  somme, 
assez  simple. 

Sous  l'empire  de  notre  législation,  les  actionnaires  d'une 
société  ont,  eux  aussi,  le  droit  d'exercer  un  contrôle  ;  mais 
ils  ne  le  peuvent  faire  que  dans  des  conditions  fixées  par  la 
loi.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  la  faculté  de  prendre  connaissance 
fiu  bilan  dans  un  certain  délai  qui  précède  la  tenue  de  l'assem- 
blée générale.  En  réalité,  ce  contrôle  est  une  illusion  accor- 
dée par  la  loi  à  la  curiosité  de  l'actionnaire  qui  ne  peut  rien 
contrôler  du  tout.  Il  a  seulement  le  loisir  de  lire  ou  d'entendre 
des  rapports  du  conseil  d'administration  et  de  la  commission 
(le  contrôle,  auxquels  la  plupart  du  temps  il  ne  comprend 
quoi  que  ce  soit. 

Craintron  que  les  ouvriers  soient  plus  soucieux  de  leurs 
intérêts  que  les  actionnaires  eux-mêmes  ?  En  vérité,  le  mal 
ne  serait  pas  grand,  car  la  possibilité  du  contrôle  effectif  sur 
les  opérations  commerciales  ou  industrielles  aurait  cet  excel- 
lent résultat  de  tenir  toutes  les  vigilances  en  haleine. 

Ou'il  s'agisse, d'ailleurs, d'un  capital  social  ou  du  patrimoine 
particulier  d'un  patron,  la  situation  est  la  même.  Lorsqu'un 
patron  se  livre  h  une  exploitation  commerciale  ou  indus- 
trielle, il  forme,  en  réalité,  une  société  entre  son  capital  et  le 
travail  auquel  il  fait  appel  pour  exploiter  celui-ci.  Qu'il  le 
veuille  ou  qu'il  ne  le  veuille  pas,  le  fait  est  identique  et  ne 
peut  pas  dépendre  de  sa  volonté,  car  la  volonté  ne  modifie  pas 
la  matérialité  des  choses.  Cette  matérialité  des  choses  est  défi- 
gurée —  ou  plutôt  déformée  —  par  la  fiction  légale,  mais  il 
est  toujours  permis  de  sortir  de  la  fiction,  ou  de  l'erreur,  pour 
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rentrer  dans  la  réalité.  Nous  avons,  actuellement,  cette  con- 
ception que  le  propriétaire  d'un  capital  a  le  droit  de  l'exploi- 
ter à  sa  guise,  et  ce  serait  nier  le  principe  de  la  propriété  que 
de  prétendre  le  contraire  !  Nous  en  sommes  tout  à  fait  d'ac- 
cord ;  mais  cela  n'est  vrai  qu'autant  que  le  propriétaire  ex- 
ploite seul  son  capital.  Dès  qu'il  le  confie  à  un  tiers,  à  un 
débiteur  par  exemple,  il  subit  la  loi  du  contrat  intervenu  pour 
fixer  les  conditions  du  prêt,  le  taux  de  Tintérêt,  le  terme  du 
remboursement,  etc.,  et  cela  nous  paraît,  à  juste  titre,  l'exer- 
cice le  plus  libre  et  le  plus  normal  du  droit  de  propriété. 
Pourquoi  ?  Parce  que  nous  sonrunes  accoutumés  à  ces  moda- 
lités de  l'exercice  du  droit  de  propriété,  sans  nous  apercevoir 
que  toute  modalité  de  cet  exercice  est  une  atteinte  au  prin- 
cipe absolu  du  droit  de  propriété. 

Dira-t-on  que  ce  capitaliste  a  le  droit  de  choisir  ou  d'im 
poser  les  modalités  qui  lui  conviennent,  et  que  ce  serait  por- 
ter une  atteinte  plus  grave  à  son  droit  que  de  l'obliger  à  con- 
tracter, dans  des  conditions  déterminées  par  la  loi,  avec  1rs 
ouvriers  qu'il  embauche  dans  son  entreprise  ?  Nous  ne  pou- 
\<ms  pas  le  croire  ;  et  voici  pourquoi  : 

Il  est  incontestable  que  la  loi  peut  régler  l'exercice  du  droit 
de  propriété  ;  il  est  non  moins  certain  qu'elle  le  règle  dans 
maintes  circonstances,  que  tout  le  monde  accepte,  que  per- 
soniir  1)0  conteste  :  par  exemple,  le  droit  de  tester  est  stricte- 
ment réglementé,  le  droit  de  construire  un  immeuble  est  régle- 
menté, le  droit  de  respirer,  d'avoir  du  jour  et  de  l'air  est  régle- 
menté... et  les  exemples  pourraient  être  multipliés. 

La  loi  peut  donc  imposer  au  propriétaire  de  ne  pas  faire, 
elle  ne  peut  pas  obliger  celui-ci  de  faire  une  chose  qu'il  ne  lui 
plairait  pas  de  faire.  Ainsi,  elle  ne  peut  pas  contraindre  un 
capitaliste  à  faire  le  commerce  ou  fonder  une  industrie, 
mais  elle  a  le  droit  de  fixer  les  conditions  dans  lesquelles  ce 
capitaliste,  libre  de  s'abstenir,  aura  librement  décidé  d'exer- 
cer un  commerce  ou  une  industrie.  Et,  comme  le  disait  Wal- 
deck-Rousseau,  elle  pourra  instituer  un  statut  en  matière  de 
participation  aux  bénéfices  d'une  exploitation,  de  même 
qu'elle  a  institué  des  statuts  en  matière  de  prêt  ou  de  société. 

Qui  donc  proteste  contre  le  statut  légal  imposé  aux  socîé- 
lôs  ?  Pci'sonne.  assurément.  On  comprend,  en  offrt.  la  néces- 
sité de  réglementer  la  constitution  des  capitaux  ;  ce  n'est 
point  là  une  tyrannie  contre  laquelle  s'élève  la  conscience 
humaine.  Sera-ce  donc  une  tyrannie  que  le  statut  qui  régle- 
mentera la  constitution  des  sociétés  dans  leurs  deux  éléments 
essentiels,  représentés  par  le  travail  et  le  capital  î 

Si  le  principe  de  cette  réglementation  n'est  pas  douteux,  on 
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conviendra  que  le  capital,- mis  en  exploitation,  devra  subir  le 
double  contrôle  des  deux  parties  intéressées.  Il  s'agira,  alors, 
de  réglementer  ce  contrôle  lui-même,  de  Tentourcr  de  toutes 
les  garanties  désirables,  d'éviter  toute  immixtion  vexatoire, 
et  d'attribuer  l'exercice  de  ce  contrôle  à  une  commission  où 
seront  proportionnellement  représentés  les  intérêts  en  cause. 

Dès  lors,  il  est  permis  de  considérer  la  première  objection 
comme  résolue  ;  examinons  à  présent  la  seconde. 

Celle-ci  est  relative  à  l'atteinte  qui  pourrait  être  portée  au 
crédit  de  la  société,  dans  le  cas  où  Ton  ferait  apparaître  un 
déficit  dans  les  résultats  d'une  année  d'exploitation.  Elle  con- 
siste à  faire  ressortir  l'inconvénient  qui  résulterait  de  la  con- 
fidence forcée,  faite  aux  ouvriers,  d'une  situation  pécuniaire 
peu  satisfaisante  et  les  apôtres  du  statu  quo  s'emparent  de  ce 
fait  pour  s'efforcer  de  démontrer  qu'un  pareil  étal  de  choses 
serait  le  prélude  des  pires  catastrophes. 

Pour  répondre  à  cette  objection,  on  peut  tout  d'abord  poser 
en  principe  que  le  capital  d'une  société  anonyme  court  les 
mêmes  risques,  en  cas  de  mauvais  résultats  annuels,  de  voir 
porter  atteinte  à  son  crédit,  par  le  fait  d'une  divulgation. 
Nous  disions,  il  y  a  un  instant,  que  les  actionnaires  pouvaient 

—  dans  des  limites  étroites,  sans  doute  —  mais  pouvaient 
copendant  oxcrcov  leur  coiilrôlo  sur  les  opérations  qui  rrs- 
sortent  du  bilan  présenté  à  l'assemblée  générale.  Ce  contrôle 
n'est  pas  seulement  nominal,  en  dépit  des  restrictions  de  la 
loi  ;  il  s'exerce  effectivement,  et  comme  un  certain  nombre 
de  sociétés  ont  traversé  des  crises,  dont  elles  se  sont  d'ailleurs 
relevées,  il  est  évident  que  certains  actionnaires  ont  connu  les 
moments  difficiles,  et  que  pourtant,  ils  n'ont  pas  crié  leurs 
craintes  sur  les  toits.  Leur  intérêt  était  un  sûr  garant  de  leur 
silence. 

D'autres  sociétés  —  et  il  serait  facile  de  citer  des  exemples 

—  n'ont  pas  redouté  les  conséquences  résultant  de  l'exposé 
sincère  fait  de  leur  situation  passagèrement  embarrassée. 
Elles  ont  décidé  de  ne  distribuer  aucun  dividende  pendant  une 
ou  plusieurs  années,  et  en  cela  elles  ont  sagemont  acri,  car  en 
prenant  cette  mesure  elles  ont  assuré  le  relèvement  de  leur 
crédit  et  l'amélioration  de  leur  situation.  L'aveu  fait  par  elles 
des  difficultés  qu'elles  traversaient  ne  les  ont  point  conduites 
à  la  ruine,  et  ce  fait  suffit  à  démonlrer  qu'il  ne  faut  rien  exa- 
gérer à  cet  égard. 

Mais,  quand  bien  môme  il  y  aurait  péril  à  faire  apparaître 
h  situation  v^^ritablo,  ce  péril  hypothétique  ne  serait  point 
aggravé  par  ce  fait  qu'il  serait  dénoncé  par  l'élément  ouvrier 
plutôt  que  par  l'élément  capitaliste  ;  or,  ce  dernier  peut  faire 
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cette  dénonciation,  puisque  tout  actionnaire  a  le  droit,  con- 
formément à  la  loi  et  aux  règles  du  pacte  social,  d'exercer  un 
contrôle  qui  lui  permet  de  connaître  la  situation  de  la  société 
dont  il  fait  partie. 

Quelques  défenseurs  zélés  du  système  actuel  ne  manque- 
ront peut-être  pas  de  dire  que  l'élément  ouvrier  n'observera 
pas  la  môme  discrétion  que  l'élément  capitaliste,  et  que  là  où 
celui-ci  sait  garder  le  silence,  celui-là,  pour  faire  pièce  au 
capital,  se  hâtera  de  parler. 

Eh  bien  !  supposons  pour  les  besoins  de  la  cause,  et  e\ 
faisant  toutes  réserves,  qu'il  en  soit  ainsi  actuellement,  que 
l'élément  ouvrier  soit  heureux  de  porter  des  coups  mortels  à 
la  puissance  capitaliste,  et  que  le  danger  soit  ce  qu'on  pré- 
tend. Nous  observerons,  en  premier  lieu,  que  ceux  qui  rai- 
sonnent ainsi  partent  de  ce  point  de  vue  erroné,  que  le  travail 
et  le  capital  sont  deux  antagonistes  qui  cherchent  réciproque- 
ment à  se  nuire  ;  leur  conception  irréductible  les  conduit  de 
la  sorte  à  être  les  ouvriers  aveugles  d'une  œuvre  mauvaise, 
parce  qu'elle  est  une  œuvre  de  lutte  au  lieu  d'être  une  œuvre 
d'apaisement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  nous  ne  redoutons  point  de 
faire  toutes  les  concessions  sur  ce  terrain,  ni  d'envisager  la 
pire  hypothèse.  Loin  de  nous  cependant,  la  pensée  que  l'ou- 
vrier soit  frappé  d'une  mentalité  qui  lui  commande  d'être 
l'ennemi  du  capitaliste,  car  nous  n'admettons  que  difficile- 
ment les  choses  déraisonnables.  Mais,  m^me  en  supposant 
cette  invraisemblance,  nous  ne  nous  tiendrons  point  encore 
pour  battus. 

Pour  dire  que  le  travail  veut  mal  de  mort  au  capital,  il  faut 
convenir  que  l'un  est  l'ennemi  de  l'autre,  et  que  leurs  intérêts 
r.c  sont  pas  seulement  opposés,  mais  exclusifs.  Supposons 
donc  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  nous  consentons  à  faire  toutes 
les  concessions,  et  légitimons,  pour  un  instant,  cette  rivalité 
violente.  Nous  la  déplorerons,  en  tout  cas,  les  uns  et  les  autres, 
à  quelque  parti  que  nous  appartenions  f  Nous  considérerons 
communément  que  c'est  un  mal,  ou  tout  au  moins  un  désordre 
social,  et  si  nous  sommes  animés  d'un  peu  de  bonne  volonté, 
nous  chercherons  le  remède  qu'il  faut  apporter,  dans  les 
limites  du  possible,  à  ce  fâcheux  état  de  choses. 

Nous  serons  alors  bien  près  de  nous  entendre,  à  la  condi- 
tion de  reconnaître,  ce  qui  sera  facile,  mie  l'intérêt  est  le  mo- 
bile des  actions  humaines.  Il  est.  en  effet,  de  toute  évidence 
que.  de  môme  que  l'homme  se  détermine  par  son  propre  inté- 
rêt, de  même  les  hommes  se  groupent  autour  de  leur  intérêt 
commun,  pour  le  défendre  et  pour  en  assurer  le  triomphe.  A 
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deux  intérêts  divers  et  opposés,  correspondent  deux  groupe- 
ments d'individus.  Mais  si  les  uns  et  les  autres  parviennent  à 
se  persuader  que  ce  qu'ils  considéraient  comme  des  intérêts 
opposés  se  résume  en  réalité  à  un  seul,  unique  et  identique 
intérêt,  les  deux  groupements  fusionneront  pour  faire  suc- 
céder Tunilé  à  la  dualité,  Taccord  au  désaccord,  la  paix  à  la 
guerre. 

L'instrument  certain  de  cette  pacification  nécessaire  trouve 
sa  formule  dans  la  participation  aux  bénéfices,  et  la  loi  peut 
rimposer.  Personne,  d'ailleurs,  ne  pourra  s'en  plaindre  ; 
l'ouvrier  y  trouvera  un  avantage  que  nul  ne  conteste,  et  que 
({uelques  intéressés  aveugles  redoutent  peut-être  ;  le  patron 
ne  pourra  que  s'en  réjouir,  s'il  consent  à  comprendre  son 
\éritable  intérêt,  parce  qu'il  trouvera  dans  l'ouvrier  un  colla 
')orateur  en  vue  de  l'augmentation  des  bénéfices  annuels.  II 
suffira  à  l'ouvrier  de  devenir  un  actionnaire,  pour  être  assuré 
dn  son  souci  de  défendre  l'intérêt  commun  ;  le  jour  où  il  sera 
lui-même  titulaire  d'une  action  de  travail,  il  comprendra, 
aussi  bien  qu'un  actionnaire  de  capital,  qu'il  ne  doit  pas 
ébranler,  par  un  coup  de  tête,  le  crédit  de  la  société  dont  il 
constituera  une  unité.  Si  les  mauvais  jours  arrivent,  s'il  se 
f>roduit  une  crise  économique,  il  aura  un  intérêt  personnel  h 
garder  le  silence  sur  l'état  fâcheux  de  la  société  ;  son  éduca- 
tion se  fera  vite,  c^  cet  égard,  et  lui  qui  aura  des  charges  de 
famille,  ou  le  simple  souci  de  ne  pas  compromettre  son  gagne- 
pain,  ne  commettra  pas  plus  d'imprudence  que  l'actionnaire 
d'aujourd'hui,  qui  a  le  souci  de  ne  pas  perdre  son  capital. 

L'aclion  de  travail  attribuée  h  l'ouvrier  paraît  donc  réaliser 
rcnlente  décisive  entre  lui  et  son  patron. 

Tel  est  le  principe  qu'il  n'était  sans  doute  pas  autrement 
malaisé  de  poser.  Mais  un  principe  est,  en  somme,  peu  de 
chose,  indépendamment  de  son  application.  Il  s'agit,  à  pré- 
sent, de  pénétrer  dans  le  domaine  de  la  pratique,  et  là, 
eomino  toujours,  commencent  h  surgir  les  véritables  diffi- 
cultés. 

Fkhnand  Romk, 

Substitut  du  procureur  général 

près  ta  cour  d*appel  de  Paris. 
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Code  forestier.  —  Lois  du  18  juillet  1906. 

Abaissement  des  pénalités.  —  Abrogation  de  l'article  146  du  gode 

FORESTIER   ET  MODIFICATION    DBS  ARTICLES  24,   28,   31,    45,  46,    54,  70, 

73,78,  144,  192  ET  199.  

Article  unique.  —  L'article  146  du  Code  forestier  est  abrogé. 

Les  articles  ;4,  28,  31,  45,  46,  54,  70,  73,  78,  144,  192  et  199  du 
même  code  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  24. —  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cautions  exigées 
par  le  cahier  des  charges  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré  déchu 
de  l'adjudication  par  un  arrêté  du  préfet  et  il  sera  procédé  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites  à  une  nouvelle  adjudication  de  la  coupe 
à  sa  folle  enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu  de  la  diiïérence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  revente,  sans  pouvoir  réclamer  Texcédent  s'il  y  en  a. 

Art  28.  —  Tout  procès-verbal  d'adjudication  emporte  exécution 
parée  contre  les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cautions,  tant  pour 
le  paiement  du  prix  principal  de  l'adjudication  que  pour  accessoires  et 
frais.  —  Les  cautions  sont  en  outre  solidairement  tenues  du  paiement 
des  dommages,  restitutions  et  amendes  qu'aurait  encourus  l'adju- 
dicataire. 

Art.  31.  —  Chaque  adjudicataire  pourra  avoir  un  facteur  ou  garde- 
vente,  qui  sera  agréé  par  l'agent  forestier  local  et  assermenté  devant 
le  juge  paix.  —  Ce  garde-vente  sera  autorisé  adresser  des  procès-ver- 
baux dans  les  limites  de  la  coupe.  Les  procès-verbaux  seront  soumis 
aux  mêmes  formalités  que  ceux  des  gardes- forestiers  et  feront  foi 
jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  ko.  —  Les  adjudicataires,  à  dater  du  permis  d'exploiter  et  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  décharge,  sont  responsables  de  tout 
délit  forestier  commis  dans  leurs  ventes  si  leurs  facteurs  ou  gardes- 
ventes  n'en  font  leurs  rapports,  lesquels  doivent  être  remis  à  l'agent 
forestier  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

Art.  ko.  —  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  seront  responsables 
du  paiement  des  amendes  et  restitutions  encourues  pour  délits  et 
contraventions  dans  la  vente,  par  les  facteurs,  gardes-ventes, 
ouvriers,  bûcherons,  voituriers  et  tous  autres  employés  par  les  adju- 
dicataires. 

Art.  54.  —  Les  adjudicataires  ne  pourront  introduire  dans  les  forêts 
un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  sera  déterminé  par 
l'acte  d^adjudication,  sous  peine  du  maximun  de  l'amende  prononcée 
par  l'article  199. 

Art.  55.  —  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire  marquer  les 
porcs  d'un  fer  chaud,  sous  peine  d'une  amende  de  cinquante  centi- 
mes (0  fr.  50)  par  chaque  porc  qui  ne  serait  point  marqué. 


Digitized  by 


Google 


386  LA  FRANCE  JUDICIAIRE 

Ils  devront  déposer  l'empreinte  de  cette  marque  au  greffe  du  tri- 
bunal, et  le  fer  servant  à  la  marque,  au  bureau  de  Tagent  forestier 
local,  sous  peine  de  cinquante  francs  (50  fr.)  d'amende. 

Art,  10.  —  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leur  droit  de  pâturage 
et  de  panage  que  pour  les  bestiaux  à  leur  propre  usage  et  non  pour 
ceux  dont  ils  font  commerce,  à  peine  du  maximum  de  l'amende  pro- 
noncée par  l'article  199. 

Art.  13.  —  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une  marque  spé- 
ciale. Cette  marque  devra  être  différente  pour  chaque  commune  ou 
section  de  commune  usagère.  Il  y  aura  lieu,  par  chaque  tête  de  porc  ou 
de  bétail  non  marqué,  à  une  amende  de  cinquante  centimes  (0  fr.  50). 
Art.  18.  —  Il  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant  tous  titres  et 
possessions  contraires,  de  conduire  ou  de  faire  conduire  des  chèvres, 
brebis  ou  moutons  dans  les  forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépen- 
dent, à  peine,  contre  les  propriétaires,  du  maximum  de  l'amende 
prononcée  par  l'article  199,  et  contre  les  pâtres  et  bergers,  de  quinze 
francs  (15  fr.)  d'amende.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre  sera  condamné, 
outre  l'amende,  à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours. 

Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage  ci-dessus  en  vertu  de 
titres  valables  ou  d'une  possession  équivalente  à  ce  titre,  pourront, 
s'il  y  a  lieu,  réclamer  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré,  ou, 
en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 

Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être  autorisé,  dans  cer- 
taines localités,  par  décrets  du  Président  de  la  République. 

Art.  ikk.  —  Toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé  de  pier- 
res, sable,  minerai,  terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts,  herba- 
ges, feuilles  vertes  ou  mortes,  engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts, 
donnera  lieu  à  des  amendes  de  deux  à  cinq  francs  (2  à  5  fr.)  par  bête 
attelée,  d'un  franc  à  deux  francs  cinquante  centimes  (1  fr.  à  2  fr.  50) 
par  bête  de  somme  et  d'un  franc  (1  fr.)  par  charge  d'homme. 

L'extraction  ou  l'enlèvement  non  autorisé  de  glands,  faînes  et 
autres  fruits  et  semences  des  bois  et  forêts  donnera  lieu  au  maxi- 
mum des  amendes  prévues  au  paragraphe  précédent. 

Art.  192.  —  La  coupe  ou  l'enlèvement  d'arbres  ayant  deux  décimè- 
tres de  tour  et  au-dessus  donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront 
déterminées  dans  les  proportions  suivantes,  d'après  l'essence  et  la 
circonférence  des  arbres. 

Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes  :  La  première  comprend  les 
chênes,  ormes,  fresnes,  érables,  châtaigniers  et  noyers.  La  seconde  se 
compose  de  toutes  les  espèces  non  comprises  dans  la  première  classe. 
Si  les  arbres  de  la  première  classe  ont  deux  décimètres  de  tour, 
l'amende  sera  de  cinquante  centimes  (0  fr.  50)  par  chacun  de  ces  deux 
décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite  progressivement  de  cinq  centimes 
(0  fr.  05)  par  chacun  des  autres  décimètres. 

Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont  deux  décimètres  de  tour. 
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Tamende  sera  de  vingt-cinq  centimes  (0  fr.  "25)  par  chacun  de  ces  deux 
décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite  progressivement  de  vingt-cinq  mil- 
limes  (0  fr.  025)  par  chacun  des  autres  décimètres. 

Le  tout,  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

La  circonférence  sera  mesurée  à  un  mètre  du  sol. 

Art.  199  —  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  de  jour  en  délit 
dans  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus  seront  condamnés  à  une 
amende  de:  Vingt  centimes  à  un  franc  (0  fr.  20  à  1  fr.)  pour  un  cochon, 
une  bote  à  laine  ou  un  veau.  —  Quarante  centimes  à  deux  francs  (0  fr. 
40  à  2  fr.)  pour  un  bœuf,  une  vache,  une  chèvre  ou  une  bête  de  somme. 

Si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans,  l'amende  sera  de  :  Quarante  cen- 
times à  deux  francs  (0  fr.  40  à  2  fr.)  pour  un  cochon,  une  bête  à  laine 
ou  un  veau. —  Quatre-vingts  centimes  à  quatre  francs  (0  fr.  80  u  4  fr.) 
pour  un  bœuf,  une  vache,  une  chèvre  ou  une  bête  de  somme. 

Le  tout  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts. 

Tarif  des  amendes  à  prononcer  par  arbre  d  après  sa  grosseur 

et  son  essence. 


ARBRES  DE  PREMIÈRE  CLASSE 


- 

Amenda 

Am«nH« 

par    décimètre. 

par  arbre. 

1  décimètre 

u 

» 

2  décimètres 

Of50 

1      » 

3 



G 

55 

1    65 

4 

— 

0 

60 

2  40 

5 



0 

65 

3  25 

6 

— 

0 

70 

4  20 

7 



0 

75 

5  25 

8 

_ 

G 

80 

6  40 

9 

— 

0  85 

7  65 

10 

— 

G 

90 

9     » 

11 

— 

0 

95 

10  45 

12 

— 

» 

12     0 

13 

— 

' 

05 

13  65 

14 

— 

10 

15   40 

15 

— 

15 

17  25 

16 



1 

20 

19  20 

17 



25 

21   25 

18 

— 

30 

23  40 

19 

— 

35 

25  65 

20 

— 

40 

28     » 

21 

— 

45 

30  45 

22 

— 

1 

50 

33     f 

23 

— 

55 

35  65 

24 

— 

60 

38  40 

25 



65 

41   25 

2C 

— 

70 

44  20 

27 



75 

47  25 

28 

— 

80 

50  40 

29 

— 

85 

53  65 

30 

— 

90 

57     » 

31 

— 

95 

60  45 

32 

— 

2 

u 

64     » 

ARBRES 

DE  SECONDE  CLASSE 

Circonférance. 

Amanda 

Amande 

par  déoimètra. 

par  arbra. 

1  décimètre 

a 

w 

2  décimètres 

Of250 

0  50 

3 

— 

0  275 

G  80 

4 

— 

0  301) 

1    20 

5 

— 

0  325 

1   60 

6 

— 

0  350 

2   10 

7 

— 

0  375 

2  60 

8 

— 

i)  400 

3  20 

9 

— 

0   425 

3  80 

10 

— 

0  450 

4  50 

11 

— 

0  475 

5  20 

12 

— 

0  500 

6     u 

13 

— 

0  525 

6  40 

14 

— 

0  550 

7  70 

15 

— 

0  575 

8  60 

16 

— 

U  60(1 

9  60 

17 

— 

U  625 

10  60 

18 

— 

0  650 

11    70 

19 

^- 

0  675 

12  80 

20 

— 

G  700 

14     > 

21 

— 

0  725 

15  20 

22 

— 

G  750 

16  50 

23 

— 

0  775 

17  80 

24 

— 

0  800 

19  20 

25 

— 

0  825 

20  60 

26 

— 

0  850 

22  10 

27 

— 

0  875 

23  60 

28 

— 

0  900 

25  20 

29 

— 

0  925 

26  80 

30 

— 

0  950 

28  50 

31 

— 

G  975 

30  20 

32 

— 

1     « 

32     » 
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Pâturage  dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier. 

Abrogation  de  l'article  75  du  code  forestier  et  modification  des 

articles  69,  72  et  110  du  même  code. 


Article  unique.  —  L'article  75  du  code  forestier  est  abrogé. 

Les  articles  69,  7:2  et  110  du  même  code  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit: 

Art.  69,  —  Chaque  année,  avant  le  l*""  mars  pour  le  pâturage,  et 
un  mois  avant  l'époque  fixée  par  l'administration  forestière  pour 
l'ouverture  de  la  glandée  et  du  panage,  les  agents  forestiers  feront 
connaître  aux  communes  et  aux  particuliers  jouissant  du  droit  d'usage 
les  cantons  déclarés  défensables  et  le  nombre  des  bestiaux  qui  seront 
admis  au  pâturage  et  au  panage. 

Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publication  4ans  les  commu* 
nés  usagëres  et  de  dresser,  s'il  y  a  lieu,  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  un  état  de  répartition  entre  les  usagers  du  nombre  des  bestiaux 
admis. 

Art,  12,  —  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de  con\- 
mune  devra  être  conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs  choisis 
par  l'autorité  municipale  ;  en  conséquence,  les  habitants  des  commu- 
nes usagères  ne  pourront  ni  conduire  eux-mêmes  ni  faire  conduire 
leurs  bestiaux  à  garde  séparée,  sous  peine  de  cinquante  centimes 
(0  fr.  50)  d'amende  par  tète  de  bétail. 

Toutefois,  s'il  existe  dans  une  commune  des  groupes  d'habitations 
trop  éloignés  de  l'agglomération  principale  pour  que  les  bestiaux 
puissent  se  joindie  au  troupeau  commun,  le  préfet  pourra,  sur  la 
demande  du  conseil  municipal  et  l'avis  conforme  du  conservateur  des 
forêts,  les  autorisera  avoir  des  troupeaux  particuliers  dont  les  pâtres 
seront  choisis,  comme  ceux  du  troupeau  commun,  par  l'autorité 
municipale.  S'il  y  a  désaccord  entre  le  préfet  et  le  conservateur,  il 
en  sera  référé  au  ministre  de  l'agriculture  qui  statuera  définitivement. 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune,  section  de  commune, 
ou  groupe  d'habitants  autorisés  à  avoir  un  troupeau  distinct,  forme- 
ront un  troupeau  particulier  et  sans  mélange  de  bestiaux  d'une  autre 
commune  ou  section  ou  d'un  autre  groupe,  sous  peine  d  une  amende 
de  cinq  à  dix  francs  (5  à  10  fr.)  contre  le  pâtre  et  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive. 

Les  communes  ou  sections  de  communes  seront  responsables  des 
condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées  contre  les- 
dits  pâtres  et  gardiens,  tant  pour  les  délits  et  contraventions  prévus 
par  le  présent  titre  que  pour  les  autres  délits  forestiers  commis  par 
eux  pendant  le  temps  de  leur  service  et  dans  les  limites  du  parcours. 

Art,  iiO,  —  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  habitants 
des  communes  et  les  administrateurs  ou  employés  des  établissements 
publics  ne  peuvent  introduire  ni  faire  introduire  dans  les  bois  appar- 
tenant à  ces  communes  ou  établissements  publics  des  chèvres,  brebis 
ou  moutons,  sous  lee  peines  prononcées  par  l'article  199  contre  ceux 
qui  auraient  introduit  ou  permis  d'introduire  ces  animaux,  et  par 
l'article  78  contre  les  pâtres  ou  gardiens. 

Toutefois,  le  ministre  de  l'agriculture  pourra  autoriser  par  des 
décisions  spéciales  le  pacage  des  brebis  ou  moutons  dans  certaines 
forêts. 


mâ^i. 
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Warrants  ag^coles 

Circulaire  du  Minisire  de  la  Juatice  du  25  juillet  1906. 


Depuis  quelques  années,  le  Parlement,  que  préoccupe  à  juste  titre 
la  situation  précaire  et  si  intéressante  des  agriculteurs,  s'est  elTorcé 
de  constituer  en  leur  faveur  des  modes  efTicaces  de  crédit.  Par  la  loi 
du  18  juillet  1898,  notamment,  il  avait  espéré  fonder  le  Crédit  mobilier 
rural  en  donnant  au  cultivateur  la  possibilité  de  constituer  un  gage 
au  profit  de  son  créancier,  tout  en  conservant  la  garde  des  produits 
gagés  dans  les  bâtiments  ou  sur  les  terres  de  son  exploitation. 

Mais  Texpérienoe  a  démontré  que  cet  espoir  n'a  été  qu'imparfaite- 
ment réalisé  ;  dans  un  trop  grand  nombre  de  départements,  les  dis- 
positions de  la  loi  de  ltt98  nont  reçu  qu'une  application  trop  res- 
treinte, quand  elles  n'ont  pas  été  entièrement  négligées. 

Il  a  paru  au  législateur  qne  cette  situation  appelait  un  remède  et 
que  Tinstitution  des  warrants  pourrait  contribuer  d'une  façon  plus 
efficace  à  la  prospérité  et  à  la  sécurité  de  l'agriculture,  si  la  loi  de 
1898  était  rendue  plus  pratique,  plus  souple,  moins  étroite  et  moins 
stricte  en  ses  prescriptions  (Ij. 

La  loi  du  30  avril  1906,  conçue  dans  cet  esprit,  apporte  au  régime 
antérieur,  dans  toutes  ses  parties,  des  améliorations  importantes  (2j. 
Les  catégories  de  personnes  qui  peuvent  garantir  leurs  emprunts  au 
moyende  warrants  et  lesespècesde  produits  susceptibles  d'être  donnés 
en  gage  ont  été  augmentées  ;  les  lieux  de  dépôt  de  ces  produits,  les 
conditions  de  fond  et  forme  des  warrants,  la  compétence  du  juge  de 
paix  et  du  greffier  ont  été  modifiés,  ainsi  que  les  opérations  que  ce 
dernier  doit  accomplir. 

Produits  warrantables  —  Personnes  pouvant  warranter 
Lieux  des  dépots 

Abandonnant  l'énumération  des  produits  warrantables  tentée  par 
l'article  !•'  de  la  loi  de  1898,  et  qui  ne  pouvait  qu'être  incomplète,  la 
loi  nouvelle  permet  à  tout  agriculteur  d'emprunter  sur  tous  les  pro- 
duits agricoles  ou  industriels  de  son  exploitation  qui  ne  sont  pas 


(1)  Se  reporter  au  besoin  au  texte  de  cette  loi  publié  dans  la  France  judi- 
ciaire, 1898,  2-  partie,  p.  369. 

(2)  Voir  plua  haut,  p.  238,  le  texte  de  cette  nouvelle  loi. 

10  Novembre  1906.  1.  ~  30 
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immeubles  par  destination,  y  compris  le  sel  marin  et  les  animaux 
lui  appartenant  (art.  l•^  §  l*"")  et  les  produits  de  V ostréiculture  [art.  18). 

Il  résulte  des  explications  du  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
députés  que,  sous  le  nom  de  produits  indiLStriels,  doivent  être  compris 
non  seulement  les  sucres,  beurres,  eaux-de-vie,  etc.,  mais  encore  les 
pierres,  les  phosphates,  etc. 

Désormais,  l'emprunt  pourra  également  être  contracté  par  les  socié- 
tés coopératives  agricoles  sur  les  produits  dont  elles  sont  devenues 
propriétaires,  à  moins  d'une  disposition  contraire  de  leurs  statuts 
(art.  1",  S  2). 

Les  produits  pourront  et  seront,  en  général,  conservés  dans  les 
bâtiments  ou  sur  les  terres  de  l'exploitation,  conformément  à  Tinno* 
vation  créée  en  matière  de  gage  agricole  par  la  loi  de  1898  et  mainte- 
nue dans  la  loi  nouvelle.  Mais  il  a  paru  au  législateur  que,  dans  une 
loi  tendant  à  créer  à  l'agriculteur  une  situation  plus  favorable  que 
celle  donnée  par  Tapplication  du  droit  commun  de  Particle  2076  du 
Code  civil,  il  était  légitime  de  ne  pas  lui  imposer  les  règles  excep- 
tionnelles instituées  en  sa  faveur  et  de  lui  permettre  de  se  réclamer 
de  ce  droit  commun  quand  il  le  jugerait  utile. 

En  conséquence,  le  dépôt  des  produits  warrantés  pourra  également 
être  confié  aux  syndicats,  comices  et  sociétés  agricoles,  dont  l'em- 
prunteur est  adhérent,  ou  à  des  tiers  convenus  entre  les  parties  (art. 
!•',  §  1"  in  fine). 

Formalités  préalables  a  l'établissement  du  warrant 

L*emprunteurpropriétaire  ou  usufruitier  de  son  exploitation  continue 
à  n'avoir  aucune  formalité  à  remplir  préalablement  à  l'établissement 
du  warrant. 

Quant  à  l'emprunteur  non  propriétaire  ou  usufruitier,  la  loi  nouvelle 
maintient  en  principe  l'obligation  que  lui  imposait  la  loi  de  1898 
d'aviser  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  du  fonds  loué,  de  la  nature, 
de  la  valeur  et  de  la  quantité  des  marchandises  qui  doivent  servir  de 
gage,  ainsi  que  du  montant  des  sommes  à  emprunter  (art.  2,  §  l*'). 

Comme  sous  l'empire  de  la  loi  antérieure,  l'avis  de  l'emprunt  sera 
porté  à  la  connaissance  des  int<^ressés  par  l'intermédiaire  du  greffier 
de  paix.  Celui-ci,  après  avoir  reçu  la  lettre  d'avis,  la  visera  et  en 
portera  les  mentions  substantielles  sur  un  registre  distinct  de  celui 
destiné  à  recevoir  les  transcriptions  de  warrants  ;  en  vue  de  diminuer 
les  frais,  il  adressera  la  lettre  d'avis  sous  forme  de  pli  d'affaires 
recommandé,  avec  accusé  de  réception. 

Le  même  mode  de  transmission  sera  utilisé  par  le  propriétaire, 
l'usufruitier  ou  leur  mandataire  qui  entendront  faire  opposition  au 
prêt  entre  les  mains  du  greffier. 

Le  délai  de  douze  jours  francs  dont  ils  jouissaient  en  vue  de  formu- 
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1er  leur  opposition  a,  d'ailleurs,  été  ramené  à  huit  jours  (art.  2,  §3)» 
qui  partiront,  non  plus  de  la  lettre  recommandée,  mais  de  la  date  de 
Taccusé  de  réception  du  pli  d'aiïaires.  S'il  se  produit  une  opposition, 
elle  sera  mentionnée  sur  le  registre  qui  portera  déjà  l'enregistrement 
de  la  lettre  d'avis. 

C'est,  soit  à  l'expiration  du  délai  de  huit  jours,  soit  sur  la  déclara- 
tion du  propriétaire  usufruitier  ou  mandataire  qu'ils  entendent  ne  pas 
faire  opposition  au  warrant,  ou  qu'ils  renoncent  à  leur  privilège  jus- 
qu'à concurrence  de  la  dette  contractée  ou  d'une  partie  de  cette 
dette,  que  le  warrant  pourra  être  délivré  à  l'emprunteur  non  proprié- 
taire ou  usufruitier  de  son  exploitation. 

Dispense  de  l'avis  au  propriétaire 

Mais  l'avis  au  propriétaire,  adressé  dans  les  formes  et  conditions 
qui  viennent  d'être  exposées,  et  qui,  dans  le  régime  antérieur,  était 
obligatoire,  ne  l'est  plus  désormais,  à  la  condition  que  le  prêteur  con- 
sente à  laisser  primer  son  droit  sur  le  gage  par  les  droits  privilégiés 
du  propriétaire  et  que  l'emprunteur  conserve  la  garde  des  produits 
warrantés  dans  les  bâtiments  ou  sur  les  terres  de  l'exploitation  (art. 
2,8  4).  D'ailleurs,  que  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  du  fonds  loué 
ail  été  avisé  du  warrant  avant  son  établissement,  ou  que  la  constitu- 
tion de  gage  n'ait  été  portée  à  sa  connaissance  qu'ultérieurement,  il 
lui  sera  toujours  loisible  d'augmenter  la  valeur  de  ce  gage  en  renon- 
çant à  son  privilège  jusqu'à  concurrence  d'une  partie  ou  de  la  totalité 
de  la  dette  contractée  par  son  locataire.il  sutUra,  àcet  etîet,  qu'il 
appose  sa  signature  sur  le  warrant  (art.  2,  §  5j. 

Greffier  compétent 

La  loi  de  1898  donnait  compétence,  tant  pour  la  transmission  de  la 
lettre  d'avis  susvisée  que  pour  toutes  les  autres  opérations  subsé- 
quentes, au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton  où  l'emprunteur 
était  domicilié.  C'est  désormais  le  greffier  du  canton  de  la  situation 
des  objets  warrantés  qui  est  compétent. 

Cette  règle,  conforme  d'ailleurs  à  celle  qui  a  été  adoptée  en  matière 
de  nantissement  de  fonds  de  commerce  par  la  loi  du  1*^  mars  1898, 
met  fin  à  la  difliculté  que  présentait  souvent  la  détermination  du 
domicile  de  l'emprunteur  et  empêchera  que  le  même  produit  puisse 
être  warranté  plusieurs  fois  simultanément. 

Exception  a  la  r&ole  générale  de  compétence  ou  greffier 

Cette  difliculté  ne  peut  se  présenter  pour  les  sociétés  coopératives 
agricoles.  Aussi,  quand  celles-ci  désireront  emprunter  conformément 
aux  règles  de  la  loi  nouvelle,  la  compétence   appartiendra  exception- 
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nellement  au  greffier  du  canton  du  siège  légal  de  cette  société,  non 
seulement  pour  la  transmission  de  Tavis  au  propriétaire,  mais  pour 
toutes  les  autres  opérations  subséquentes,  nonobstant  les  termes  de 
Tarticle  3,  §  l*%qui  ne  statue  qu'en  vue  des  cas  les  plus  fréquents  et 
n'a  pas  entendu  faire  rentrer  lesdites  sociétés  dans  le  droit  commun 
au  point  de  vue  de  rétablissement  du  warrant. 

Etablissement  du  warrant 

Le  mode  d'établissement  du  warranta  été  entièrement  modifié  par 
la  loi  de  1906. 

Quand  les  parties  voudront  assurer  à  cet  acte,  de  prime  abord, toute 
son  efficacité,  elles  devront  avoir  recours,  comme  par  le  passé,  au 
ministère  du  greffier. 

Celui-ci  n'inscrira  plus  le  varrant  sur  un  registre  à  souches  ;  il 
l'établira  sur  une  feuille  indépendante,  conforme  au  modèle  n^l, 
annexé  à  la  présente  circulaire  ;  il  y  mentionnera,  d'après  les  décla- 
rations de  l'emprunteur,  la  nature,  la  quantité,  la  valeur  et  le  lieu  de 
situation  des  produits,  gage  de  l'emprunt,  énonciations  déjà  prévues 
parla  loi  de  1898.  En  outre,  il  notera,  s  il  y  a  lieu,  les  clauses  et  con- 
ditions particulières  relatives  au  warrant,  arrêtées  entre  parties  :  ces 
clauses  seront,  par  exemple,  le  consentement  du  prêteur  au  non-aver- 
tissement du  propriétaire,  à  la  conversion,  avant  remboursement,  du 
vin  en  eau-de-vie,  du  blé  en  farine  :  le  dépôt  des  produits  warrantés 
chez  des  tiers  ;  la  dispense  d'avis  des  escompteurs  prévue  à  Tarticle 
10,  §  4,  etc.  Il  indiquera  si  le  produit  warranté  est  assuré  et,  en  cas 
d'assurance,  le  nom  et  l'adresse  de  l'assureur  (art.  5,  §  1).  Il  portera 
sur  le  warrant  le  numéro  d'ordre  du  volume  où  il  aura  été  transcrit, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  et  le  numéro  d'ordre  de  la  transcription. 
Enfin,  quand  l'emprunteur  ne  sera  pas  propriétaire  ou  usufruitier,  le 
greffier  mentionnera  également  la  date  de  l'envoi  de  Tavis  prévu  à 
Tarticle  2. 

Il  ne  paraît  pas  dans  les  intentions  du  législateur  de  faire  transcrire 
l'acceptation  de  la  garde  des  produits  engagés  (art.  3,  §  5)  ;  quand 
elle  sera  antérieure  à  l'établissement  du  warrant,  elle  sera  constatée 
par  un  récépissé  destiné  à  l'accompagner  ultérieurement  ;  or,  la  loi 
n'ordonne  que  la  transcription  des  renseignements  portés  sur  le  war- 
rant lui-même  ;  quand  l'acceptation  sera  postérieure  à  la  constitution 
du  warrant,  elle  sera  portée  soit  sur  un  récépissé  séparé,  soit  sur  le 
warrant  lui-même;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  greffier  ne  pourra 
plus  procéder  à  la  transcription  d'une  mention  dont  il  n'aura  pas  eu 
connaissance.  D'ailleurs,  les  énonciations  obligatoirement  portées  au 
warrant  permettront  à  tout  endosseur  de  se  rendre  compte  si  les 
produits  sont  restés  en  la  possession  de  l'emprunteur  ou  s'ils  sont 
en  dépôt  chez  un  tiers.  Dans  cette   dernière  hypothèse,  si  ce  tiers  a 
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accepté  la  garde  des  produits  sachant  qu'ils  étaient  engagés  ou  desti- 
nés à  Tètre,  l'endosseur  devra  trouver  le  récépissé  de  lacceptation 
sur  le  warrant  lui-même  ou  sur  une  pièce  annexée. 

En  vue  de  permettre  à  l'emprunteur  ne  sachant  signer  de  posséder 
un  titre  négociable  sans  autre  formalité  dès  Tinstant  où  il  lui  est  déli- 
vré par  le  greffier,  la  loi  a  décidé  qu'en  ce  cas  il  serait  supplée  à  la 
signature  de  l'emprunteur  par  celle  du  greffier,  qui  affirmera  la  pré- 
sence et  l'identité  de  l'emprunteur  et  la  demande  qui  lui  aura  été 
adressée  à  cet  effet  par  ce  dernier. 

Transcription 

Avant  de  se  dessaisir  du  warrant  qu'il  aura  établi,  le  greffier  le 
transcrira  de  suite  sur  un  registre  qui  sera  distinct  du  registre  où  sont 
notés  les  avis  au  propriétaire  et  les  oppositions,  et  dont  la  disposition 
sera  conforme  au  modèle  n**  2  ci-annexé.  Bien  que  la  loi  ne  l'indique 
pas,  ce  registre  devra  porter  la  date  de  chaque  transcription,  en  rai- 
son des  radiations  qui  seront  eiïectuées  de  plein  droit  à  Texpiration 
d'un  délai  de  cinq  ans,  ainsi  qu'il  sera  exposé  plus  loin. 

Warrant  établi  sans  intbrvention  du  greffier 

Le  principe  en  vertu  duquel  le  concours  du  greffier  était  indispen- 
sable à  la  constitution  du  warrant  a  été  abandonné  ;  désormais,  ce 
titre  pourra  être  établi  sans  son  intervention,  par  les  parties  ou  par 
toute  autre  personne.  Mais,  en  ce  cas,  il  ne  produira  pas  les  eiïets  du 
warrant  délivré  et  transcrit  par  le  greffier  :  d'une  part,  en  effet,  il  ne 
seraopposable  aux  tiers  qu'après  sa  transcription  eiïectuée  àla  requête 
du  créancier;  quand  celle-ci  sera  requise,  legreffier  devra  veiller  à  ce 
que  le  warrant  porte  toutes  les  mentions  prévues  aux  articles  3,  §  1", 
et  2,  S  t•^  D'autre  part,  il  ne  primera  les  privilèges,  soit  du  bailleur, 
soit  du  dépositaire  des  produits  warrantés  et  du  propriétaire  des 
locaux  où  est  effectué  le  dépôt  que  si  les  avis  ou  consentements  pré- 
vus aux  articles  2  et  3,  §  5,  ont  été  donnés  (art.  4,  §  2).  Si  donc  le  créan- 
cier le  demande,  le  greffier  adressera  au  propriétaire  ou  usufruitier 
l'avis  prévu  par  l'article  2  et  portera  ultérieurement  sur  le  warrant, 
qui  devra  lui  être  représenté  à  cet  effet,  la  date  de  l'envoi  de  l'avis  et 
mention  de  la  non-opposition. 

Publicité  du  warrant,  radiation  et  renouvellement 

Le  warrant  ainsi  constitué,  transcrit,  mis  en  circulation,  il  restait 
à  lui  assurer  une  publicité  suffisante  et  à  réglementer  sa  radiation. 

La  loi  de  1906  a  maintenu  le  droit  pour  tout  prêteur  d'obtenir  au 
greffe,  mais  seulement  avec  l'autorisation  de  l'emprunteur,  un  état  des 
warrants  transcrits  du  chef  de  ce  dernier,  ou  un  certificat  indiquant 
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qu'il  n'existe  aucune  transcription.  Cet  état  et  ce  certiQcat  seront  con- 
formes au  modèle  n**4  annexé  à  la  présente  circulaire.  Ils  ne  recule- 
ront pas  à  une  époque  antérieure  à  cinq  années,  calculées  depuis  la 
date  de  la  transcription  (art.  6).  La  loi  ordonne,  en  effet  (art.  9,  p.  'i), 
que  l'expiration  de  ce  même  délai  de  cinq  ans  entraine  pour  le  grefïier 
l'obligation  de  radier  d'office  la  transcription. 

Cette  radiation  ne  consistera  jamais  en  une  rature  matérielle  faite 
sur  le  registre  ;  elle  ne  résultera  que  du  calcul  du  temps  écoulé  entre 
la  prescription  et  la  date  où  se  posera  la  question  de  savoir  s'il  existe 
unwarrant  valable  sur  telle  marchandise  appartenant  à  telle  personne. 
Le  jour  où  la  transcription  aura  été  effectuée  ne  devra  pas  être  com- 
pris dans  le  calcul  de  ce  délai,  par  analogie  avec  la  disposition  de 
l'article  2154  du  code  civil  ;  mais  le  dernier  jour  des  cinq  années 
devra  être  compté:  par  exemple,  une  transcription  effectuée  le  l'^juin 
1906  devra  être  comprise  dans  un  état  délivré  le  1*^  juin  1911,  mais 
non  le  2  juin,  même  quand  le  dernier  jour  du  délai  sera  un  jour  férié. 

Le  créancier  ou  son  ayant  droit  aura  toujours  la  possibilité  d'éviter 
cette  péremption  en  faisant  renouveler  au  préalable  la  transcription 
de  son  warrant.  Cette  opération  consistera  en  une  simple  mention 
placée  à  la  suite  de  la  transcription  la  plus  récente  et  datée  du  jour 
où  elle  aura  été  faite.  Elle  portera  le  volume  et  le  numéro  de  la  trans- 
cription primitive,  afin  de  permettre  au  greffier  de  s'y  reporter  facile- 
ment quand  il  sera  appelé  à  fournir,  conformément  à  l'article  6  de  la 
loi,  un  état  des  warrants  inscrits. 

Sans  doute  le  warrant  sera  destiné,  la  plupart  du  temps,  à  garantir 
des  emprunts  à  court  terme  et  les  greffiers  n'auront  vraisemblable- 
ment que  très  rarement  à  se  préoccuper  des  règles  relatives  aux  renou- 
vellements et  à  la  péremption.  Il  est  pourtant  nécessaire  qu'ils  s'en 
pénètrent  en  raison  de  la  responsabilité  que  pourraient  entraîner  pour 
eux  des  erreurs  ou  des  omissions. 

La  péremption  encourue  faute  de  renouvellement  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  une  transcription  nouvelle  du  warrant  (art.  7,  §  1,  in  fine).  Elle 
sera  effectuée  comme  s'il  s'avilissait  d'un  nouveau  warrant,  et  ne  vau- 
dra à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  de  la  seconde  transcription,  qui 
sera  également  le  point  de  départ  d'un  second  délai  de  cinq  ans. 

Les  consentements  et  non-oppositions  prévus  auxarticles2,  §  2  et  4, 
§  4  n'étant  pas  soumis  à  la  péremption,  il  ne  devra  pas  être  procédé 
de  nouveau  aux  formalités  prévues  aux  articles  2,  §  2  et  4,  §  5. 

Quand  la  transcription  aura  été  postérieure  à  l'établissement  du 
warrant  (art.  4),  il  va  de  soi  que  le  délai  de  cinq  ans  courra  du  jour 
de  la  transcription  et  non  du  jour  de  l'établissement. 

Lorsque  l'emprunteur  aura  remboursé  son  warrant  ou  qu'il  aura 
obtenu  mainlevée  du  préteur  ou  du  dernier  endosseur,  la  transcrip- 
tion sera  également  radiée.  Mais,  en  ce  cas,  la  radiation  sera  effec- 
tuée par  une  mention  marginale  que  le  greffier  signera. 


Digitized  by 


Google 


r 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE  395 

Il  appartiendra  àTemprunteur  d  élablirauxyeuxdu  greffier  sa  libé- 
ration. La  preuve  du  remboursement  résultera  le  plus  fréquemment 
de  la  possession  du  warrant  par  l'emprunteur  (art.  1282  du  code  civil). 
Quant  à  la  mainlevée,  elle  sera  donnée  par  l'escompteur  ou  le  dernier 
réescompteur  connu  du  greffier,  dans  un  simple  acte  sous-seing  privé 
dont  la  signature  sera  légalisée.  Il  devra  spécifier  la  transcription  à 
radier  en  termes  suffisamment  précis  pour  qu'aucun  doute  ne  soit  pos- 
sible ;  le  greffier  pourra,  au  besoin,  exiger  qu'on  lui  indique  le  volume 
et  le  numéro  portés  au  warrant. 

11  vérifiera  si  la  main  levée  émane  bien  du  dernier  escompteur  de 
lui  connu. 

8i  la  mainlevée  est  ordonnée  en  justice,  le  greffier  se  fera  repré- 
senter une  expédition  du  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  Il 
conservera  au  greffe  ces  divers  documents. 

Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs,  à  ce  qu'une  mainlevée  soit  partielle, 
qu'elle  ne  vise  qu'une  catégorie  ou  une  partie  des  produits  warrantés  ; 
en  ce  cas,  le  certificat  de  radiation  le  spécifiera  soigneusement  ainsi 
que  la  mention  portée  au  registre  des  transcriptions. 

L'article  7,  §2,  prescrit  au  greffier  de  délivrer  certificat  des  radia- 
tions opérées  en  vertu  de  remboursements  ou  de  mainlevées  ;  ce  cer- 
tificat sera  conforme  au  modèle  n**  i  ci-annexé. 

Vente  de  produits  warrantés 

Il  a  paru  nécessaire  de  réserver  à  l'emprunteur  le  droit  de  vendre 
les  produits  avant  la  date  du  remboursement,  afin  qu'il  pût  être  en 
mesure  de  faire  face  à  son  échéance  ;  ce  droit  est  corrélatif  de  celui 
qu'accordait  l'article  7  ancien,  maintenu  par  la  loi  nouvelle  et  en 
vertu  duquel  l'emprunteur  peut  rembourser  la  créance  avant  son 
échéance. 

Or,  l'obligation  d'obtenir  l'autorisation  préalable  du  prêteur  eût 
été  de  nature  à  entraver  les  transactions  au  point  de  les  rendre  par- 
fois impossibles  :  l'emprunteur  a  donc  été  dispensé  de  solliciter  cette 
autorisation,  mais  la  tradition  des  produits  de  l'acquéreur  ne  pourra 
être  opérée  que  lorsque  le  créancier  aura  été  désintéressé  (art.  8)* 

Transmission  du  warrant 

Dans  son  article  10,  la  loi  nouvelle  spécifie  formellement  que  le 
warrant  est  transmissible  par  voie  d'endossement,  ce  que  la  loi  de 
1898  avait  déjà  implicitement  décidé.  L'escompteur  ou  les  réescomp- 
teurs d'un  warrant  devront,  comme  par  le  passé,  aviser  dans  les  huit 
jours,  le  greffier  du  juee  de  paix  du  lieu  où  le  warrant  aura  été  ins- 
crit. Ces  avis  seront  donnés  par  plis  recommandés  avec  accusé  de 
réception  ou  verbalement,  contre  récépissé  de  l'avis  (art.  10,  §  8  ].  Le 
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greffier  devra  en  faire  mention  immédiate  sur  le  registre^des  avis  aux 
propriétaires. 

Les  escompteurs  d'un  warrant  établi  conformément  à  l'article  4  çt 
non  transcrit  seront  également  soumis  à  ia  même  obligation,  sauf 
clause  contraire  :  le  grefïîer  pourra  donc  recevoir  des  avis  d'escompte 
lors  qu'il  ignorera  l'établissement  du  warrant  escompté. 

Ce  sont  ces  avis  donnés  par  les  escompteurs  qui  permettront  de 
leur  faire  les  offres  de  paiement  prévues  à  l'article  8,  §  2,  quand  l'em- 
prunteur désirera  profiter  de  la  faculté  de  rembourser  le  warrant 
avant  l'échance. 

Défaut  de  paiement  et  vente 

L'article  1  !  décide  que  si  le  porteur  du  warrant  n'est  pas  payé  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  l'envoi  de  la  lettre  recommandée  par  laquelle 
il  aura  réitéré  au  débiteur  sa  première  demande  de  paiement,  il 
devra,  sous  peine  de  perdre  ^es  droits  contre  les  endosseurs,  dénoncer 
le  défaut  de  paiement  quinze  jours  francs  au  plus  tard  après  l'éché- 
ance, par  avertissement  remis  au  greffier  de  la  justice  de  paix  qui  a 
transcrit  ou  qui  aurait  été  compétent  pour  transcrire  le  warrant. 

Celui-ci  lui  en  donne  récépissé. 

Dans  la  huitaine  qui  suivra,  le  greffier  portera  cet  avertissement 
à  la  connaissance  des  endosseurs,  par  lettre  recommandée  pour  laquelle 
un  avis  de  réception  sera  demandé.  Les  endosseurs  devront  être  égale- 
ment avertis,  dans  la  même  forme  et  huit  jours  à  l'avance,  par  les 
soins  de  l'officier  public  chargé  d'y  procéder,  de  la  vente  qui  sera 
poursuivie,  en  cas  de  refus  de  paiement,  suivant  la  procédure  établie 
par  la  loi  du  31  mars  1896.  Cette  loi  relative  à  la  vente  des  objets 
abandonnés  ou  laissés  en  gage  par  les  voyageurs  aux  aubergistes  ou 
hôteliers  est  suffisamment  connue  des  magistrats  cantonaux  pour  qu'il 
soit  inutile  d'en  rappeler  les  dispositions  (l). 

Timbre  et  enregistrement 

Enfin  l'article  17  dispose  que  les  lettres  et  accusés  de  réceptions, 
les  renonciations,  acceptations  el  consentements  prévus  aux  articles 
2,  3,  10  et  1 1  sont  dispensés  de  timbre  et  d'enregistrement,  ainsi  que 
le  registre  des  transcriptions,  les  états  de  transcription,  le  certificat 
négatif  et  les  certificats  de  radiation  mentionnés  aux  articles  6  et  7. 

Le  warrant  est  passible  du  droit  de  timbre  des  effets  de  commerce 
(0  fr.  05  p.  100).  L'enregistrement  ne  deviendra  obligatoire  qu'en  cas 
de  vente  opérée  en  vertu  de  l'article  1 1  ;  sur  ces  ventes,  le  droit  à 
percevoir  sera  de  0  fr.  10  p.  100.  —  Un  décret  fixant  les  émoluments 


(1)  Le  texte  de  la  loi  sus-visée  se  trouve    dans  la  France  judiciaire,  1896, 
2*  partie,  p.  129. 
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des  greffiers  est  actuellement  soumis  au  Conseil  d*Etat;  en  attendant 
■a  promulgation,  le  tarif  établi  par  le  décret  du  29  octobre  1898  con- 
tinuera à  recevoir  son  application. 

Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  sur  lesquelles  il  m'a 
paru  nécessaire  d'appeler  plus  spécialement  l'attention  des  greffiers 
de  justice  de  paix,  à  qui  le  législateur  a  attribué  un  rôle  particulière- 
ment important.  La  présente  circulaire  a  pour  but  de  leur  permettre 
de  se  pénétrer  rapidement  des  conditions  matérielles  de  leur  inter- 
vention. Mais  ils  ne  devront  pas  perdre  de  vue  que  leur  mission 
n'aura  pas  été  entièrement  remplie  par  l'application  régulière  des 
règles  de  la  loi  qui  les  concernent. 

Particulièrement  renseignés  par  leur  expérience  personnelle  sur  les 
besoins  des  agriculteurs  de  leurs  cantons,  sur  les  personnes  qui  sont 
en  relations  d'affaires  avec  eux,  sur  les  capitalistes  locaux  désireux 
de  trouver  des  placements  rémunérateurs,  ils  devront  s'eiïorcer  de 
porter  à  la  connaissance  des  uns  et  des  autres  les  avantages  de  la  loi 
nouvelle  et  ne  devront  pas  oublier  que,  suivant  les  paroles  du  rappor- 
teur de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés,  le  législateur  compte  sur 
leur  concours  pour  assurer  le  succès  «  d'une  loi  indispensable  au 
relèvement  de  l'agriculture  et  susceptible  de  leur  donner  personnel- 
lement la  situation  pécunièrement  indépendante  qu'ils  sollicitent  des 
pouvoirs  publics.  » 


Marine  marchande.  —  Réglementation. 
Application  de  la  loi  du  19  avril  1906. 

Décret  du  31  août  1906. 


TITRE  ï".  —  DÉTERMINATION  DE  l'aGB,  DE  UA  JAUGE,  DE  LA  VITESSE, 
DU  PARCOURS  ET  OU  CHARGEMENT   DES  NAVIRES 

Article  premier.  —  L'âge  du  navire,  pour  l'application  de  la  loi 
du  19  avril  1906,  a  comme  point  de  départ  la  date  fixée  dans  les  con- 
ditions ci-après  (t)  : 

1*  Navires  construits  en  France  et  destinés  à  la  marine  marchande 
française.  —  La  date  est  celle  du  premier  acte  de  francisation.  La 
délivrance  de  l'acte  de  francisation,  servant  de  titre  pour  la  détermi- 
nation du  taux  de  la  prime  à  la  construction,  est  subordonnée  à  la 
production  du  certiflcat  de  la  commission  technique  instituée  par 
l'article  4  de  la  loi  du  30  janvier  1893  et  procédant  conformément  aux 


(i)  Se  reporter  plaê  h«ut  p.  230  au  texte  de  la  loi  du  19  avril  1906. 
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dispositions  des  articles  56  et  57  du  décret  du  9  septembre  1902.  Ce 
certificat  constate  spécialement  qu'au  moment  de  sa  délivrance,  le 
navire  est  en  état  de  prendre  la  mer  pour  faire,  par  ses  propres 
moyens,  un  service  régulier  soit  de  transport  commercial  de  mar- 
chandises ou  de  passagers^  soit  de  pèche.  11  fait  connaitre  si  le  navire 
est  pourvu  d'un  appareil  moteur  permettant  d'effectuer  ce  service 
sans  le  secours  de  la  voile. 

Pour  les  navires  à  voiles  construits  en  bois,  le  certificat  de  la  com- 
mission technique  ne  sera  produit  que  si  l'administration  des  douanes 
le  réclame  expressément. 

2*  Navires  construits  en  France  et  destinés  à  des  marines  mar- 
chandes étrangères.  —  La  date  est  celle  du  permis  de  sortie.  La  déli- 
vrance du  permis  de  sortie  est  subordonnée  aux  mômes  conditions 
que  celles  de  l'acte  de  francisation. 

3*  Navires  construits  à  l'étranger.  —  La  date  est  celle  du  premier 
acte  antérieur  de  nationalité.  A  défaut  de  cet  acte,  la  date  est  celle 
de  la  mise  à  l'eau,  constatée  par  un  certificat  du  consul  de  France 
du  lieu  de  construction.  8i  le  certificat  n'indique  que  Tannée  de  la 
mise  à  Teau,  la  date  du  t*^  janvier  de  ladite  année  est  admise  comme 
point  de  départ  de  l'âge  du  navire. 

La  date  déterminée,  conformément  aux  dispositions  du  présent 
article  pour  les  navires  destinés  à  la  marine  française,  est  mentionnée 
dans  l'acte  de  francisation. 

Quelles  que  soient  les  transformations  ou  augmentations  de  jauge 
d'un  navire,  son  âge  reste  déterminé  par  cette  date. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  des  articles  4  et  5  du  décret  du  9  sep- 
tembre 1902,  concernant  la  jauge  brute  totale  des  navires,  sont  appli- 
cables pour  la  détermination  des  primes  de  construction  et  des  com- 
pensations d'armement  établies  par  la  loi  du  19  avril  1906. 

Art.  3.  —  h  est  procédé  à  la  constatation  des  vitesses  des  navires 
pour  Inapplication  de  la  loi  du  19  avril  1906,  sur  la  demande  de  Tar- 
mateur  ou  du  constructeur,  conformément  aux  dispositions  établies 
pir  les  articles  32  à  40  et  43  du  décret  du  9  septembre  1902. 

La  demande  doit  être  formulée  dans  les  délais  ci-après  : 

1*  Navires  francisés  avant  la  publication  du  présent  règlement:  un 
mois  au  plus  après  ladite  publication  ; 

2*^  Navires  francisés  après  la  publication  du  présent  règlement: 

a)  Bâtiments  de  construction  française  :  un  mois  au  plus  après  la 
remise  du  premier  acte  de  francisation  ; 

b]  Bâtiments  de  construction  étrangère:  un  mois  au  plus  après  la 
remise  du  premier  acte  de  francisation  délivré  en  France. 

Le  navire  pour  lequel  la  demande  d'essais  de  vitesse  n'est  pas  faite 
dans  les  délais  ainsi  fixés  perd  tout  droit  à  la  compensation  d'arme- 
ment jusqu'au  jour  où  la  demande  d'essais  est  effectuée. 

Bn  ce  qui  concerne  les  navires  qui  ont  quitté  la  France  avant  la 
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publication  du  présent  règlement  ou  qui  la  quitteraient  dans  le  mois 
qui  suivra  cette  publication  sans  avoir  fait  leurs  essais  de  vitesse, 
l'armateur  doit  demander  à  effectuer  ces  essais  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  du  retour  du  navire  en  France  et,  au  plus  tard,  un  an 
après  son  départ,  sauf  le  cas  de  force  majeure.  Si  la  demande  n'est 
point  faite  dans  ces  délais,  le  navire  perd  tout  droit  à  la  com- 
pensation d'armement  pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  été  armé, 
antérieurement  à  cette  demande. 

Les  résultats  des  essais  régulièrement  eiïectués  par  des  navires 
antérieurement  à  la  publication  du  présent  règlement  demeurent 
acquis  à  ces  navires  pour  Tobtention  de  la  compensation  d'arme- 
ment prévue  par  la  loi  du  19  avril  1906. 

Art.  4.  —  Les  articles  44  à  47  du  décret  du  9  septembre  1902,  rela- 
tifs aux  évaluations  des  distances  de  port  à  port,  sont  applicables 
pour  le  calcul  des  parcours  exigés  par  la  loi  du  19  avril  1906. 

Art.  5.  —  Le  tonneau  d'affrètement,  pour  le  calcul  de  la  compen- 
sation d'armement,  est  déterminé  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  13  juin  1866  et  de  l'article  13  de  la  loi  du  19  avril  1906. 

TITRE  II.  —  Obligations  relatives  au  service  postal 

Art.  6.  —  Les  dispositions  des  articles  48  à  53  du  décret  du  9  sep- 
tembre 1906,  concernant  les  obligations  relatives  au  service  postal, 
sont  applicables  aux  navires  bénéficiant  de  la  compensation  d'arme- 
ment instituée  par  la  loi  du  19  avril  1906. 

Art.  7.  —  Toute  société  de  navigation  assurant  un  service  postal 
subventionné,  par  application  d'un  contrat  en  cours  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  19  avril  1900,  doit  fournir  à  l'administration 
des  postes,  pour  tout  nouveau  navire  affecté  à  ce  service,  une  attesta- 
tion de  la  direction  générale  des  douanes,  indiquant  le  détail  et  le 
taux  des  primes  à  la  construction  allouées  pour  le  navire. 

S'il  résulte  du  certificat  que  les  primes  fixées  par  les  articles  1  et 
2  de  la  loi  du  19  avril  1906  ont  été  payées  pour  un  de  ces  navires, 
Fadministration  des  postes  procède  aux  retenues  de  subvention  et 
aux  versements  au  Trésor  prescrits  par  l'article  10  delà  loi. 

Toute  liquidation  de  subvention  postale,  faite  au  profit  de  l'une  des 
sociétés  de  navigation  mentionnées  au  premier  alinéa  du  présent 
article,  est  appuyée  d'un  certificat  de  l'administration  des  postes 
constatant  qu'il  y  a  eu  lieu,  ou  non,  de  faire  application,  à  l'égard  du 
service  afférent  à  la  liquidation,  du  deuxième  alinéa  de  l'article  10  de 
la  loi  du  19  avril  1906  et  indiquant,  le  cas  échéant,  les  mesures  prises 
en  conformité  des  dispositions  de  cet  alinéa. 
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TITRE  m.  —  Constatation  du  dhoit  a  la  prime  de  construction 
ET  a  la  compensation  d'armement 

§  l•^  —  Primes  à  la  construction. 

Art.  8.  —  La  mise  en  chantier  de  tout  navire  destiné  à  bénéficier  de 
la  compensation  d'armement  pour  lequel  une  prime  à  la  construction 
doit  être  demandée  fait  l'objet  d'une  déclaration  adressée  au  receveur 
des  douanes.  Cette  déclaration  mentionne  le  nom  du  constructeur^  le 
chantier  de  construction  de  la  coque,  le  nom  du  navire,  son  tonnage 
brut  total  présumé  et  Tépoque  approximative  à  laquelle  sera  deman- 
dée la  francisation. 

Pour  les  navires  en  chantier  au  moment  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  la  déclaration  devra  être  formulée  dans  le  mois  qui 
suivra  cette  promulgation. 

La  mise  en  chantier  est  constatée  par  le  service  des  douanes. 

Art.  9.  —  Le  droit  aux  primes  à  la  construction  établies  par  les 
articles  !•'  et  2  de  la  loi  du  19  avril  1906  pour  les  bâtiments  de  mer 
destinés  à  la  marine  marchande,  est  constaté  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  articles  54  à  57  et  60  du  décret  du  9  septembre  1902. 

En  cas  d'accroissement  de  tonnage  d'un  navire,  de  réparations  aux 
machines  ou  de  renouvellement  de  chaudières  et  d'appareils  auxi- 
liaires, il  est  fourni,  en  outre  des  pièces  prévues  parce  décret,  un 
certificat  du  receveur  des  douanes  indiquant  le  taux  des  primes  de 
construction  allouées  au  navire  pour  la  coque,  les  machines  chau- 
dières et  appareils  de  premier  armement. 

Art.  10.  —  Le  constructeur  de  tout  bâtiment  en  fer  ou  en  acier  bat- 
tant pavillon  français  qui  périt  pendant  une  traversée,  avant  Texpi- 
ration  des  échéances  auxquelles  le  droit  aux  trois  derniers  dixièmes 
des  primes  à  la  construction  est  acquis  en  vertu  de  l'article  3  de  la 
loi  du  19  avril  1906,  a  droit  à  une  part  des  dixièmes  en  cours  d'acqui- 
sition proportionnelle  au  nombre  de  jours  écoulés  soit  depuis  la  fran- 
cisation, soit  depuis  Texpiration  de  la  première  année  après  la  fran- 
cisation, jusqu'au  jour  du  naufrage. 

Lorsque  la  date  de  la  disparition  du  navire  n'est  pas  connue,  mais 
qu'il  est  possible  de  constater  le  point  où  il  a  péri,  la  prime  complémen- 
taire est  calculée  en  tenant  compte  du  nombre  de  jours  nécessaires 
pour  parcourir  la  distance  qui  sépare  le  dernier  port  où  il  a  touché 
du  lieu  du  naufrage,  avec  la  vitesse  constatée  aux  essais  oûiciels. 

6i  le  point  où  le  navire  a  disparu  n'est  pas  connu,  le  bâtiment  est 
censé  avoir  accompli  la  moitié  de  la  distance  qui  sépare  le  dernier 
port  où  il  a  touché  de  l'escale  suivante  déclarée. 

Art.  11.  —  La  liquidation  des  primes  de  construction  est  effectuée 
sur  la  production  des  pièces  indiquées  à  l'article  58  du  décret  du  9 
septembre  1902. 
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En  outre,  pour  les  navires  dont  la  coque  a  été  transformée,  il  est 
fourni  un  certificat  du  receveur  des  douanes  du  port  de  construction 
constatant,  conformément  à  l'article  3,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  19 
avril  1906,  la  date  du  réarmement  du  navire. 

Art.  12. —  Les  pièces  ainsi  exigées  sont  remises  par  le  constructeur 
au  receveur  des  douanes  du  port  de  construction  ou  de  réparation. 

Le  receveur  prépare  un  projet  de  liquidation;  ce  projet  est  transmis 
avec  les  pièces  au  directeur  général  des  douanes  qui  le  vérifîe  et  le 
vise. 

Les  liquidations  complémentaires,  pour  les  dixièmes  retenus  par 
application  de  l'article  è  de  la  loi  du  19  avril  1906,  sont  effectuées  sur 
la  demande  des  constructeurs  accompagnées  d'une  déclaration  affir- 
mant que  le  navire  bat  toujours  pavillon  français.  Cette  déclaration 
accompagnée  des  pièces  nécessaires  pour  en  établir  l'exactitude,  est 
soumise  au  visa  du  receveur  des  douanes  du  port  d'attache  qui  men- 
tionne les  justifications  produites. 

Art.  13.  —  Lorsque  le  tonnage  des  navires  pouvant  donner  lieu, 
dans  une  année,  à  l'allocation  des  primes  qui  font  l'objet  de  la  limita- 
tion édictée  par  l'article  11  delà  loi  du  19  avril  1906,  excède  le  maxi- 
mum fixé  audit  article,  la  portion  de  ce  tonnage  pour  laquelle  la 
prime  est  payée  au  taux  de  cette  année  est  déterminée  par  l'ordre 
chronologique  des  actes  de  francisation.  A  cet  eiïet,  un  reçu  men- 
tionnant le  jour  et  l'heure  de  la  délivrance  de  chacun  de  ces  actes 
est  remis  par  l'armateur  au  receveur  des  douanes  et  transmis  par 
celui-ci  à  la  direction  générale  des  douanes. 

Les  primes  de  construction  aiTérentes  au  tonnage  en  excédent  sont 
reportées  à  l'année  suivante  pour  être  imputées,  avant  toutes  autres, 
dans  l'ordre  des  inscriptions,  sur  le  crédit  ouvert  pour  ladite  année, 
et  payées  d'après  le  taux  correspondant  à  cette  année. 

Lorsque  le  tonnage  du  dernier  navire  venant  en  rang  utile  dans 
une  année  excède  le  reliquat  disponible,  la  prime  correspondant  au 
tonnage  en  excédent  est  reportée  à  Tannée  suivante.  La  prime  affé- 
rente aux  machines  de  ce  navire  est  répartie  entre  les  deux  périodes 
annuelles  dans  la  même  proportion  que  la  prime  afférente  au  tonnage. 

Art.  14.  —  Le  ministre  des  finances  publie  chaque  mois  au  Jour- 
nal officiel,  en  ce  qui  concerne  les  navires  neufs  susceptibles  de 
bénéficier  des  primes  de  construction  et  de  la  compensation  d'arme- 
ment dans  les  limites  fixées  par  l'article  11  de  la  loi  du  19  avril  1906, 
un  état  faisant  connaître  le  tonnage  des  bâtiments  ayant  fait  l'objet 
d'une  déclaration  de  mise  en  chantier,  ainsi  que  celui  des  navires 
francisés  au  cours  d'une  même  période  annuelle. 

§  2.  —  Compensations  d Armement. 

Art.  15.  —  La  constatation  du  droit  à  la  compensation  d'armement 
instituée  par  la  loi  du    19  avril    1906  s'effectue  conformément    aux 
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prescriptions  établies  par  les  articles  Gl  à  72  du  décret  du  9  septem- 
bre 1902  pour  la  compensation  d'armement  prévue  par  la  loi  du  7 
avril  1902. 

En  outre  des  pièces  prévues  par  ces  articles,  il  doit  être  produit, 
pour  la  conslatation  du  droit  à  la  compensation  d'armement  acquis 
pendant  les  deux  premières  années  qui  suivent  la  francisation  des 
navires  ayant  touché  les  primes  à  la  construction  instituées  par  la  loi 
du  19  avril  19u6,  un  certificat  constatant  que  la  déclaration  prévue  à 
l'article  8  ci-dessus  a  été  faite. 

Art.  16. —  La  liquidation  des  compensations  d*armement  est  efTec- 
tuée  sur  la  production  des  pièces  énumérées  à  l'article  74  du  décret 
du  9  septembre  1902. 

Le  certificat  de  chargement,  tel  qu'il  est  prévu  par  le  décret  sus- 
visé,  dressé  par  le  receveur  des  douanes,  d'après  le  registre  des 
traversées  et  les  autres  papiers  du  bord,  doit  constater  que  la  quantité 
de  marchandises  transportées  par  le  navire  représente,  en  tonneaux 
d'aiTrètement,  la  moitié  au  moins  de  sa  jauge  nette,  et  ce  sur  la  moitié 
au  moins  du  parcours  total  etïectué  ou  à  eiîectuer  depuis  son  départ 
d'un  port  français  jusqu'à  son  retour  dans  un  port  français  où  dans  le 
cas  où  cette  condition  n'est  pas  remplie,  le  tiers  au  moins  de  sa  jauge 
nette  sur  le  tiers  au  moins  de  son  parcours. 

En  outre,  il  est  produit  un  certificat,  dressé  par  l'administrateur  de 
l'inscription  maritime,  constatant  que  le  parcours  moyen  effectué  par 
le  navire,  par  chaque  jour  d'armement  administratif,  correspond  au 
moins  au  nombre  de  milles  prévu,  soit  par  l'article  5  de  la  loi  du  19 
avril  1906,  soit  par  l'article  17  ci-après,  pour  les  bâtiments  de  la  caté- 
gorie à  laquelle  il  appartient.  Ce  certificat  indique  également,  s'il  y  a 
lieu,  d'après  les  papiers  de  bord,  le  temps  durant  lequel  le  navire 
aurait  été  immobilisé  par  cas  de  force  majeure. 

Akt.  17.  —  Le  minimum  de  parcours  prévu  par  jour  d'armement 
administratif  par  l'article  5  de  la  loi  du  19  avril  1906  est  réduit  de 
deux  cinquièmes  pour  les  voyages  eflfectués  dans  les  limites  du  cabo- 
tage international  fixées  parlarticle  15  de  ladite  loi. 

Ce  minimum  est  réduit  des  trois  cinquièmes  pour  les  navires  qui, 
au  cours  d'une  période  d'armement,  n'ont  pas  dépassé,  à  l'est,  le  12* 
degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris. 

Art.  18.  —  Les  pièces  exigées  sont  remises  par  l'armateur  à  l'ad- 
ministrateur de  l'inscription  maritime  du  port  d'immatriculation  du 
navire.  —  L'administrateur  prépare  un  projet  de  liquidation,  il 
l'adresse  avec  les  pièces  au  ministre  de  la  marine. 

§  3.  —  Dispositions  communes  aux  primes  de  construction 
et  aux  compensations  d'armement. 

Art.  19.  —  Les  liquidations  établies,  pour  la  prime  à  la  construc- 
tion, par  le  ministre  des  finances,  pour  la  compensation  d'armement,^ 
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par  le  ministre  de  la  marine,  sont  adressées  avec  les  dossiers  au 
ministre  du  commerce  chargé  d'ordonnancer  les  dépenses. 

Art.  20.  —  L'imputation  à  chaque  exercice  des  ordonnances  de 
payement  est  déterminée,  savoir  : 

1^  Pour  les  primes  à  la  construction, d'après  Tannée  pendant  laquelle 
est  acquis  le  droit  à  la  prime,  suivant  les  distinctions  établies  par 
l'article  3  de  la  loi  du  19  avril  1906  et  sous  réserve  des  dispositions 
de  l'article  13  ci-dessus. 

2*  Four  les  compensations  d'armement,  d'après  Tannée  pendant 
laquelle  le  navire  est  rentré  en  France  ;  ou,  s'il  s'agit  de  liquidation 
par  acomptes,  d'après  Tannée  où  se  termine  chacune  des  traversées 
partielles. 

TITRE  IV.  —  Subventions  aux  institutions  utiles  a  la  population 

MARITIME 

Art.  21.  —  Les  dispositions  des  articles  80  à  85  du  décret  du  9  sep- 
tembre 1902,  relatives  à  la  répartition  des  prélèvements  eiTectués  sur 
les  primes  à  la  construction  et  à  lanavigation  et  sur  les  compensations 
d'armement  sont  applicables  à  la  répartition  des  crédits  annuels  dont 
l'inscription  est  prévue  au  budget  du  ministère  de  la  marine  par 
l'article  7  de  la  loi  du  19  avril  1906. 

Toutefois,  les  deuxième  et  troisième  paragraphesde  l'article  83  sont 
remplacés  par  les  dispositions  ci-après  : 

c  Les  demandes  de  subventions  présentées  par  les  chambres  de 
commerce  sont  instruites  par  le  ministre  du  commerce  ;  celles  qui  sont 
présentées  par  les  établissements,  institutions  ou  sociétés  mentionnés 
à  Tarticle  7  de  la  loi  du  19  avril  1906  sont  instruites  par  le  ministre 
de  la  marine,  de  concert  avec  le  ministre  dont  relèvent  ces  établisse- 
ments, institutions  ou  sociétés.  En  outre,  si  l'œuvre  en  vue  de  laquelle 
la  subvention  est  demandée  doit  fonctionner  à  l'étranger  uu  dans  les 
colonies,  l'instruction  est  faite  de  concert  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ou  avec  celui  des  colonies. 

a  11  est  institué,  pour  l'examen  de  ces  demandes,  une  comnlission 
dans  laquelle  le  ministère  de  la  marine,  celui  du  commerce  et  les 
départements  ministériels  ayant  participé  à  Tinstruction  sont  repré- 
sentés chacun  par  deux  membres.  Les  membres  de  cette  commission 
sont  nommés  parle  ministre  de  la  marine  sur  la  proposition  de  cha- 
cun des  ministres  intéressés,  o 

TITRE  V.  —  Dispositions  communes  et  transitoires 

Art.  22.  —  Les  navires  ayant  fait  l'objet  d'une  déclaration  d'option 
dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  9  de  la  loi  du  19  avril  1906 
restent  inscrits  sur  les  registres  mentionnés  par  le  titre  II  du  décret 
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du  9  septembre  1902,  au  rang  qu'ils  occupaient  à  la  date  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi. 

Les  primes  à  la  construction  acquises  par  ces  navires  au  titre  de 
la  loi  du  19  avril  1906  sont  imputées  sur  le  crédit  de  50  millions 
ouvert  par  la  loi  du  7  avril  1902,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
pour  laquelle  ils  étaient  inscrits. 

Les  compensations  d'armement  acquises  par  ces  navires  au  titre  de 
la  loi  du  19  avril  1906  sont  imputées  sur  le  crédit  de  150  millions 
ouvert  par  la  loi  du  7  avril  1902  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
pour  laquelle  ils  étaient  inscrits  en  rang  utile. 

Les  navires  qui  n'étaient  pas  inscrits  en  rang  utile  conservent  leur 
droit  aux  allocations  prévues  par  la  loi  du  7  avril  1902,  pour  la 
période  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du  19  avril  1906  et  pour 
laquelle  des  liquidations  éventuelles  ont  été  établies. 

La  dépense  présumée,  afférente  à  chacun  des  navires  visés  au  para- 
graphe précédent  est  ramenée  au  chiffre  correspondant  à  la  période 
pour  laquelle  ils  peuvent  venir  en  rang  utile. 

Art.  23-  —  En  sus  des  pièces  exigées  par  l'article  20  ci-dessus, 
conformément  au  décret  du  9  septembre  1902,  pour  la  liquidation  des 
compensations  d'armement,  il  est  produit  pour  les  navires  à  voiles 
admis  à  bénéficier  de  la  loi  du  19  avril  1906,  en  vertu  de  1  articles  de 
cette  loi,  un  certificat  de  chargement  dressé  par  le  receveur  des 
douanes  d'après  le  registre  des  traversées  et  les  autres  papiers  de 
bord  et  constatant  que  le  navire  a  transporté,  sur  les  deux  cinquièmes 
au  moinsde  son  parcours,  depuis  son  départ  d'un  port  français  jusqu'à 
son  retour  dans  un  port  français,  une  quantité  de  marchandises 
représentant,  en  tonneaux  d'affrètement,  au  moins  les  deux  tiers  de 
sa  jauge  nette. 

Toutefois,  des  acomptes  pourront  être  payés  avant  le  retour  du 
navire  en  France,  s'il  est  justiliépar  un  certificat  dressé  dans  la  même 
forme  que  la  condition  indiquée  ci-dessus  serait  remplie  pour  l'en- 
semble du  voyage,  en  supposant  que  le  navire  revienne  en  France  sur 
lest. 

Art.  24.  —  Les  articles  8,  13  et  14  et  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  15  du  présent  règlement  cesseront  d'être  applicables  à  dater 
du  7  avril  1912. 
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Accidents  du  travail.  —  Enquête  obligatoire. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  du  k  août  1906. 


Mon  attention  a  été  appelée  sur  l'interprétation  erronée  qui  serait 
donnée  par  certains  magistrats  aux  dispositions  de  l'article  1€  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  190f),  en  cas  d'accord 
entre  les  parties  sur  le  caractère  permanent  de  l'incapacité.  (1) 

Ainsi  que  mon  prédécesseur  l'indiquait  dans  la  circulaire  du  29 
août  1905,  la  loi  du  31  mars  précédent  «  ne  fait  plus  de  Tenquôte  et  de 
la  transmission  du  dossier  par  le  juge  de  paix  une  condition  préa- 
lable de  la  convocation  à  la  tentative  de  conciliation.  Elle  admet,  en 
effet,  qu'à  défaut  de  transmission  du  dossier  d'enquête  par  le  juge  de 
paix,  le  président  puisse  être  saisi  directement  par  les  intéressés», 
parla  production  soit  de  l'acte  de  décès  de  la  victime,  soit  d'un  accord 
écrit  des  parties,  reconnaissant  le  caractère  permanent  de  l'incapacité. 

Quelques  magistrats  ont  cru  pouvoir  conclure  que,  dans  ce  dernier 
cas,  et  lorsque  les  parties  ont  donné  leur  accord  écrit  à  l'homologa- 
tion du  président  du  tribunal,  il  n'y  a  plus  lieu,  soit  de  procéder  à 
l'enquête  si  elle  n'a  pas  encore  été  commencée,  soit  de  la  poursuivre 
et  de  la  terminer,  si  elle  était  déjà  en  cours. 

Cette  pratique  est  en  contradiction  avec  les  termes  impératifs  de 
l'article  \2  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du  22  mars 
1902,  qui  imposent  au  juge  de  paix  l'obligation  de  procéder  à  une 
enquête  dans  les  vingt  quatre  heures  de  la  production  du  certificat 
médical  d'après  les  constatations  duquel  la  blessure  parait  devoir 
entraîner  la  mort,  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  bien  qu'un. accord 
soit  intervenu  entre  les  parties  et  ait  été  homologué  par  le  président 
du  tribunal,  des  demandes  en  revision  pourront  être  ultérieurement 
formées  à  la  suite  de  troubles  internes,  par  exemple,  dont  la  manifes- 
tation aura  été  tardive,  et  dont,  par  suite,  les  conséquences  ne  peuvent 
être  appréciées  que  longtemps  après  l'accident. 

Il  importe,  que  pour  l'examen  de  ces  demandes,  le  tribunal  soit 
exactement  renseigné  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  l'accident 
relatées  dans  des  documents  contemporains  de  l'époque  à  laquelle  il 
s'est  produit. 

Or,  il  est  de  toute  évidence  que  les  magistrats  ne  pourront  trouver 


(1)  Se  reporter  au  texte  des  lois  sus-datées  dans  la  France  Judiciaire,  i898, 
2"«  partie,  p.  161  et  1905,  1"  partie,  p.  109  et  143. 

17  novembre  1906.  I.  —  3i 
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d'éléments  sérieux  et  certains  d'appréciation  que  dans  le  dossier  de 
l'enquête  effectuée  au  lendemain  de  l'accident  alors  que  les  souvenirs 
sont  précis,  que  toutes  les  circonstances  de  l'accident  peuvent  être 
aisément  relatées  et  mises  en  relief  et  que  tous  les  témoins  utiles 
sont  présents  et  peuvent  être  entendus. 

J'estime  donc  que,  dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  doit  procéder 
d'une  manière  complète  à  l'enquête  prescrite  par  l'article  12  et  que  le 
fait  qu'un  accord  est  intervenu  entre  les  parties  sur  le  caractère  per- 
manent de  l'incapacité  ne  saurait  les  dispenser  de  l'obligation  de 
remplir  une  formalité  exigée  par  la  loi,  qui  peut  paraître  sans  intérêt 
sur  le  moment,  mais  qui  sera  d'une  utilité  incontestable  dans  l'avenir. 


Repos  hebdomadaire. 
Contrôle  de  l'application  de  la  loi. 

Décret  du  24  août  1906. 


Article  premier.  —  Dans  tous  les  établissements  spécifiés  à  Tar- 
ticle  premier  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  où  le  repos  collectif  n'est  pas 
assuré  le  dimanche  (I),  des  affiches  indiquant  les  jours  et  heures  du 
repos  hebdomadaire  donné  aux  employés  et  ouvriers  doivent  être 
apposées  par  les  soins  des  chefs  d'entreprise,  directeurs  ou  gérants. 

Dans  ces  mêmes  établissements,  lorsque  le  repos  n'est  pas  donné 
collectivement  à  tout  le  personnel,  le  chef  d'entreprise,  directeur  ou 
gérant  doit  inscrire  sur  un  registre  spécial  les  noms  des  employés  et 
ouvriers  soumis  à  un  régime  particulier  de  repos  et  indiquer  ce 
régime.  Pour  chacune  de  ces  personnes,  le  registre  doit  faire  connaître 
le  jour  et,  éventuellement,  les  demi  journées  choisis  pour  son  repos. 

Art.  2.  —  L'afïiche  doit  être  facilement  accessible  et  lisible. 

Un  duplicata  en  est  envoyé  avant  sa  mise  en  service  à  l'inspecteur 
du  travail  de  la  circonscription. 

Le  registre  est  tenu  constamment  à  jour.  Il  reste  à  la  disposition  de 
l'inspecteur  et  doit  être  communiqué  aux  employés  et  ouvriers  qui  en 
font  la  demande.  11  est  visé  par  l'inspecteur  au  cours  de  ses  visites. 

Art.  3.  —  Tout  chef  d'entreprise,  directeur  ou  gérant  qui  veut  sus- 
pendre le  repos  hebdomadaire  en  vertu,  soit  de  l'article  4,  soit  des 
paragraphes  2  et  3  de  l'article  6  de  la  loi,  doit  en  aviser  immédiate- 
ment, et,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  avant  le  commencement  du 
travail,  l'inspecteur  de  la  circonscription. 

Il  doit  faire  connaître  à  ce  fonctionnaire  les  circonstances  qui  jus- 
tifient la  suspension  du  repos  hebdomadaire,   indiquer  la  date  et  la 


(1)  Voir  plus  haut  p.  297  le  texte  de  la  loi  du  13  juillet  1906. 
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durée  de  cette  suspension,  et  spécifier  le  nombre  d'employés  et  d'ou- 
vriers auxquels  elle  s'applique. 

En  outre,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  4,  lorsque  des  travaux 
urgents  sont  exécutés  par  une  entreprise  distincte,  Tavis  du  chef,  du 
directeur  ou  du  gérant  de  cette  entreprise,  mentionne  la  date  du  jour 
de  repos  compensateur  assuré  au  personnel. 

Pour  les  industries  déterminées  au  paragraphe  3  de  l'article  6,  Tavis 
indique  les  deux  jours  de  repos  mensuels  réservés  aux  employés  et 
ouvriers. 

Art.  4.  —  Dans  les  établissements  spécifiés  au  paragraphe  premier 
de  l'article  G  de  la  loi,  le  chef  d'entreprise,  directeur  ou  gérant  doit, 
en  cas  de  repos  imposé  par  les  intempéries,  en  prévenir  le  jour  même 
Tinspecteur  du  travail  et  lui  indiquer  le  nombre  des  personnes  qui 
ont  chômé.  Il  fait  connaître,  la  veille  au  plus  tard,  à  l'inspecteur,  les 
jours  où  le  repos  hebdomadaire  sera  supprimé  en  compensation  du 
chômage. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3  et  4  ci-dessus, 
copie  de  l'avis  doit  être  afïîchée  dans  l'établissement  pendant  toute  la 
durée  de  la  déroMtion. 


Appareils  destinés  à  la  fabrication  des  monnaies. 

Décret  réglementaire  du  i"  septembre  1906 


Article  l•^  —  Les  machines,  appareils  et  instruments  auxquels 
s'applique  le  régime  déterminé  par  l'article  1"  de  la  loi  du  29  mars 
1904  sont  les  suivants  (1)  :  1*  Les  presses  monétaires  et  les  marteaux- 
moutons  ;  —  2'  Les  balanciers  et  autres  appareils  à  vis  travaillant 
par  le  choc,  dont  la  vis  a  un  diamètre  inférieur  à  200  millimètres 
et  supérieur  à  2ù  millimètres. 

Art.  2.  —  L'autorisation  délivrée  soit  aux  industriels  patentés  qui 
fabriquent,  vendent  ou  acquièrent  pour  revendre  des  appareils 
dénommés  à  l'article  1"^  soit  à  ceux  qui  acquièrent  les  mêmes 
appareils  pour  les  utiliser  dans  leurs  usines  et  ateliers  est  générale 
et  vaut  pour  tous  les  appareils  du  même  modèle  détenus  par  eux. 

L'autorisation  délivrée  à  toute  autre  personne  est  spéciale  et  vise 
exclusivement  les  appareils  désignés  dans  la  demande  d'autorisation. 

En  cas  de  déplacement  soit  de  la  totalité,  soit  de  partie  seulement 
des  ateliers  ou  des  magasins,  le  fabricant,  marchand  ou  autre  déten- 
teur doit,  dans  les  huit  jours,  en  faire  la  déclaration  dans  la  circons- 


(i)  Se  reporter  au  texte  de  cette  loi  publiée  dans  la  France  Judiciaire^  1904, 
l'*  partie,  p.  115. 
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cription  où  il  a  été  autorisé.  —  Récépissé  lui  est  donné  de  cette  dé- 
claration. 

8i  le  nouvel  établissement  est  situé  dans  une  autre  circonscription, 
une  autorisation  doit,  en  outre,  être  obtenue  dans  cette  circons- 
cription, avant  tout  transport  ou  mise  en  fabrication  des  appareils. 

Art.  3.  —  Les  demandes  d'autorisation  doivent  indiquer  les  noms, 
prénoms,  domiciles  et  professions  des  signataires,  ainsi  que  le  lieu  où 
ils  se  proposent  de  fabriquer,  vendre,  employer  ou  détenir  les  appa- 
reils. Les  demandes  formulées  par  les  personnes  autres  que  les 
fabricants  ou  marchands  ou  les  industriels  patentés  doivent,  en 
outre,  faire  connaître  la  nature  et  les  dimensions  des  appareils  ainsi 
que  Tusage  auquel  ils  sont  destinés  et  être  accompagnés  de  croquis 
figuratifs.  —La  décision  qui  accorde  ou  refuse  l'autorisation  est  prise 
en  forme  d'arrêté. 

Art.  4.  —  Les  fabricants,  marchands  et  toutes  autres  personnes 
qui  détiennent  actuellement,  à  un  titre  quelconque,  des  machines, 
appareils  et  instruments  désignés  à  l'article  l"  du  présent  décret  et 
qui  ne  sont  pas  déjà  pourvus  de  l'autorisation  réglementaire,  sont 
tenus  de  formuler  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date 
du  présent  décret  les  demandes  d'autorisation  prescrites  par  l'ar- 
ticle 3. 

Art.  5.  —  Les  fabricants,  marchands  ou  détenteurs,  à  un  titre 
quelconque,  de  machines,  appareils  ou  instruments  désignés  à  l'ar- 
ticle l'^  du  présent  décret,  sont  tenus  d'exiger  des  personnes  aux- 
quelles ils  les  livrent  la  production  de  l'autorisation  dont  ces  personnes 
doivent  être  pourvues. 

Art.  6.  —  Tout  individu  exerçant  la  profession  de  fabricant,  mar- 
chand ou  revendeur  des  machines,  appareils  ou  instruments  désignés 
ci-dessus,  doit  tenir  un  registre  spécial  coté  et  paraphé  par  le  mair^f 
ou  par  le  commissaire  de  police. 

Il  inscrit  sur  ce  registre  jour  par  jour,  sans  interruption  : 

!•  Les  appareils  qu'il  a  fabriqués  ou  achetés,  avec  Tindication  de 
leurs  caractéristiques  et,  au  cas  d'achat,  des  nom,  prénoms,  domi- 
cile et  profession  du  vendeur  ; 

2**  Les  appareils  sortis  dont  il  doit  également  indiquer  les  caracté- 
ristiques, avec  désignation  des  noms,  prénoms,  domiciles  et  profes- 
sions des  personnes  à  qui  ces  appareils  ont  été  livrés  ou  expédiés,  et 
des  dates  des  autorisations  qui  lui  ont  été  produites  par  ces  per- 
sonnes. 

Les  appareils,  dont  le  dépôt  temporaire  dans  un  atelier  est  motivé 
par  des  réparations,  sont  inscrits  au  registre  spécial,  avec  mention  de 
ce  motif,  ainsi  que  des  noms  des  propriétaires  des  appareils,  et  ce 
tant  aux  entrées  qu'aux  sorties. 

Les  appareils  existant  dans  tout  atelier,  magasin  ou  endroit  quel- 
conque, à  la  date  à  partir  de  laquelle  doit  être  tenu  le  registre  spé- 
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cial  dont  il  s'agit,  sont  inscrits  sur  ce  registre  dans  le  délai  de  quinze 
jours.  —  Ce  registre  est  présenté  à  toute  réquisition,  aux  agents 
chargés  du  contrôle  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  du  présent 
décret. 

Art.  7.  —  Les  personnes  autres  que  les  fabricants  ou  marchands 
qui  détiennent  ou  emploient  des  appareils  désignés  à  l'article  l'*" 
doivent,  dans  les  huit  jours,  déclarer  à  Tautorité  chargée  de  délivrer 
les  autorisations  toutes  les  livraisons  qu'elles  auront  faites  de  ces 
appareils.  Cette  déclaration  doit  indiquer  la  nature  et  les  caractéris- 
tiques de  l'appareil,  le  nom,  les  prénoms,  la  profession  et  le  domicile 
de  la  personne  à  qui  il  a  été  livré,  l'adresse  de  ses  ateliers  et  maga- 
sins, ainsi  que  la  date  de  l'autorisation  qu'elle  aura  produite.  —  Il 
est  délivré  récépissé  de  cette  déclaration. 

Art.  8.  —  Toute  personne  qui,  détenant  à  un  titre  quelconque  l'un 
des  appareils  dénommés  dans  l'article  t*^  cède  son  établissement 
doit,  dans  les  huit  jours,  en  faire  la  déclaration  à  l'autorité  chargée 
de  délivrer  les  autorisations.  11  lui  en  est  donné  récépissé. 

Lorsque  des  appareils  sont  mis  en  vente  publique,  l'officier  minis- 
tériel chargé  de  procéder  à  la  vente  est  tenu  de  faire  la  déclaration 
susvisée,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  faite,  et  de  prévenir  les  acquéreurs 
que  les  appareils  qui  leur  auront  été  adjugés  ne  pourront  leur  être 
livrés  qu'après  qu'ils  lui  auront  justifié  de  l'autorisation  réglemen- 
taire. 

Art.  9.  —  Les  machines,  appareils  et  instruments  importés  en 
France  font  l'objet,  de  la  part  de  l'importateur  ou  de  son  représen- 
tant, d'une  déclaration  spéciale  au  service  des  douanes 

Cette  déclaration  mentionne  la  désignation,  suivant  leur  nature, 
des  machines,  appareils  ou  instruments  présentés  à  l'importation, 
ainsi  que  les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  destina- 
taires. —  L'importateur  doit  justifier  au  service  des  douanes,  par  un 
certificat  émanant  de  l'autorité  chargée  de  délivrer  les  autorisations, 
que  les  destinataires  de  ces  appareils  sont  pourvus  de  l'autori- 
sation nécessaire. 

Art.  10.  —  Indépendamment  du  droit  conféré  aux  officiers  de 
police  judiciaire  par  le  code  d'instruction  crimin  lie,  les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures  peuvent,  en  vue  d'assurer  l'exécution  de  la  loi 
du  29  mars  1904  et  celle  du  présent  décret,  effectuer  des  visites, 
vérifications  et  recensements  chez  les  fabricants,  marchands  et 
revendeurs  des  machines,  appareils  ou  instruments  dénommés  à 
l'article  l*'.  —  Ils  peuvent  également  procéder  à  des  visites  chee 
les  industriels  et  autres  personnes  qui  emploient  ou  détiennent  ces 
appareils,  mais  seulement  pour  contrôler  les  vérifications  qui  auront 
été  faites  chez  les  fabricants,  marchands  ou  revendeurs. 

Ils  constatent  par  des  procès-verbaux  les  infractions  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  29  mars  1904  et  du  présent  décret.  '  ■^, 
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Ces  prodès-verbatii  sont  dressés  dans  les  formes  établies  par  Tor- 
donnance  du  25  avril  1839.  Toutefois,  ils  sont  transmis  au  procureur 
de  la  République  dans  un  délai  de  trois  jours. 


Armée  active/ — Avancement. 

Modificaition  à  iarticle  2  de  la,  loi  du  ik  avril   1832. 
Loi  du  16  juillet  1906, 

Article  unique.  —  L'article  2  de  la  loi  du  14  avril  1832  est  rem- 
placé par  le  suivant  : 

«  Nul  ne  pourra  être  sous-of!icier  s'il  n'a  servi  activement  au  moins 
cinq  mois  comme  caporal  ou  brigadier. 

«  Les  ehefs  de  corps  sont  autorisés  à  nommer,  parmi  les  soldats 
ayant  acbompli  un  temps  légal  de  service,  en  sus  de  TefTectif  prévu 
par  les  lois  antérieures,  le  nombre  de  caporaux  ou  brigadiers  néces- 
saire pour  pourvoir  au  remplacement  des  sous-olFiciers  qui  seront 
libérés!  dans  TanTiée.  » 


Armée  active.  —  Recrutement 

Modification  à  la  loi  du  21  mars  1905.  —  Loi  du  16  juillet  1906. 

Ahticle  PBEMiEH.  —  Le  troisième  alinéa  de  l'article  23  de  la  loi 
du  21  marSj  1,909  est  n^odifié  ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

a  Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  où  ils  sont  reçus  à  Vune  die  ces 
écoles,  ont.  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans.  contractent  un  engagement 
d'une  durpe  supérieure  de  deux  ans  à  la  période  normale  des  études 
de  cette  école.  » 

Art.  2.  —  Les  deux  premiers  alinéas  de  l'article  59  de  la  loi  susvisée 
sont  remplacés,  p^r  les  suivants  : 

«  Dans  les  troupes  métropolitaines,  le  nombre  des  sous-ofïîciers  de 
chaque  corps  de  troupes,  restés  sous  les  drapeaux  au  delà  de  la  durée 
légale  du  service  en  vertu  d'une  commission  ou  d'un  rengagement, 
est  fixé  aux  trois  quarts  de  l'efTectif  total  des  militaires  de  ce  grade. 

a  Le  nombre  des  caporaux  et  brigadiers  dans  les  mêmes  conditions 
est  fixé  au  quart  de  lelTectif  total. 

«  Pour  l'arme  de  la  cavalerie,  ne  seront  pas  compris  dans  les  trois 
quarts  des  rengagés  les  sous-ofïîciers  du  petit  état-major  et  du  pelo- 
ton hors  rang.  » 

Art.  3.  —  Les  tableaux  A,  B,  C,  H  et  I  annexés  à  la  loi  sus-visée 
recevront  les  modifications  ci-après  (2). 


(i)  Se  reporter  dans  la    France  Judiciaire    1905,    l""»  partie,    p.   66  et  82*  au 
texte  des  deux  articles  modifiés  par  la  loi  ci-dessus. 
(2)  Voir  Journal  Officiel  du  17  juillet  1906. 
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Régime  des  eaux.  —  Fleuves  et  rivières  navigables 

et  flottables.  —  Prises  d'eau.  —  Redevances 

dues  par  les  concessionnaires. 

Décret  du  13  juillet  1906. 


Article  premier.  —  La  redevance  imposée  par  la  loi  du  7  avril 
1898  aux  concessionnaires  de  prises  d'eau  sur  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables  est  calculée  d'après  les  bases  ci- après  : 

$  1*'.  —  Pour  les  concessions  de  force  motrice  :  La  redevance  est 
fixée  au  dixième  de  la  valeur  iocativé  de  la  force  motrice  brute 
concédée  ; 

§  2.  —  Pour  les  concessions  servant  à  Tirrigation  et  à  la  submer- 
sion :  La  redevance  est  fixée  au  dixième  de  Taugmentation  brute  du 
revenu  due  à  l'emploi  des  eaux  concédées,  déduction  faite  de  l'intérêt 
à  6  p.  100  des  dépenses  de  premier  établissement  des  ouvrages 
(barrages,  prises  d'eau,  canaux  d'amenée,  fossés  de  colature,  etc.),. 
ainsi  que  du  prix  annuel  d'entretien  de  ces  ouvrages  ; 

§  3.  —  Pour  les  concessions  et  autorisations  de  prises  d'eau  autres 
que  celles  précédemment  définies  :  La  redevance  est  fixée  à  10 
centimes  par  mètre  cube  pouvant  être  prélevé  ou  dérivé  en  vingt- 
quatre  heures,  toute  fraction  de  mètre  cube  étant  comptée  pour  t  mètre. 

Est  exempt  de  toute  redevance  le  puisage  par  le  public  de  Teau 
indispensable  aux  besoins  ordinaires  de  la  vie,  sons  réserve  des  rede- 
vances qui  seront  dues  pour  occupation  du  domaine  public  comme  il 
est  dit  à  l'article  2.  «    ' 

Art.  2.  —  Les  redevances  établies  par  le  présent  décret  Éotit  indé- 
pendantes :  1®  de  celles  qui  sont  exigibles  le  cas  échéant,  à  raison 
des  occupations  temporaires  qui  peuvent  être  la  conséquence  des  ins- 
tallations de  prises  d*eau  ;  2^  des  contributions  à  imposer  au  conces- 
sionnaire, en  vertu  de  Tarticle  34  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  à 
raison  de  l'utilisation  de  barrages  ou  autres  ouvrages  intéressant  à 
la  fois  l'Etat  et  les  particuliers. 

Art.  3.  —  Le  chiffre  de  la  redevance  qui  sera  inscrit  dans  l'acte  de 
concession  est  proposé  par  les  ingénieurs  et  arrêté  définitivement  par 
l'administration  des  finances,  suivant  les  règleside  compétence  éta- 
blies pour  la  location  des  biens  de  TEtat.  / 

Toutefois,  en  cas  de  désaccord  entre  les  agents  locaux  des  services 
intéressés  sur  le  chiffre  de  la  redevance,  ce  chiflire  sera  fixé  par  le 
ministre  des  finances. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  ou  une  concession  de  force  motrice  ou  de 
prise  d'eau  a  pour  objet  d'assurer  un  service  public  non  susceptible 
de  bénéfices,  la  redevance  fixée  à  l'article  1"  peut  être  réduite  au 
chiffre  nominal  de  1  fr.  sur  la  proposition  des  ingénieurs. 
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S'il  y  a  désaccord  sur  le  caractère  de  la  concession  entre  les  deux 
administrations  des  finances  et  des  travaux  publics,  la  question  est 
tranchée  par  le  Conseil  d'Etat. 

Art.  5.  —  Le  pétitionnaire  doit,  avant  la  signature  de  Tacte  de 
concession,  souscrire  une  soumission,  sur  papier  timbré,  portant 
acceptation  du  chiffre  de  la  redevance. 

Art.  6.  —  Le  chiffre  de  la  redevance  sera  revisé  dans  les  délais 
fixés  par  Tacte  de  concession,  et,  au  plus  tard,  tous  les  trente  ans. 


Warrants  agricoles. 
Droits  des  greffiers  de  justices  de  paix. 

Décret  du  7  septembre  1906. 

Article  prbmibr.  —  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  justices  de 
paix  :  (1) 

1*  Pour  toute  mention  sommaire  sur  le  registre  des  avis  et  opposi- 
tions :  Warrants  au-dessous  de  1.000  francs,  15  centimes. —  Warrants 
de  1 .000  francs  et  au-dessus,  25  centimes. 

2**  Pour  toute  communication  par  lettre  et  pli  d'affaires  recomman- 
dés (non  compris  les  déboursés)  :  Au-dessous  de  1.000  francs,  35  cen- 
times. —  De  t. 000  francs  et  au-dessus,  50  centimes. 

3*  Pour  l'établissement  du  warrant  :  Au-dessous,  de  t. 000  francs, 
0  franc,  00.  —  De  1.000  francs  et  au-dessus,  1   franc. 

A°  Pour  la  transcription  du  warrant:  Au-dessous  de  1.000  francs, 
0.  05  p.  100.  —  De  1 .000  francs  et  au-dessus,  0.  10  p.  100.  —  Minimum' 
de  perception,  30  centimes. 

5**  Pour  la  délivrance  d'un  état  de  transcription  :  Au-dessous  de 
1.GO0  francs,  65  centimes.  —  De  1.000  francs  et  au-dessus,  1   franc. 

6**  Pour  la  délivrance  d'un  état  négatif,  35  centimes. 

7°  Pour  toute  mention  de  radiation  avec  délivrance  du  certiGcat 
de  radiation  :  Au  dessous  de  1.000  francs,  65  centimes.  —  De  1.000 
francs  et  au-dessus,  1  fr. 

8°  Pour  les  transcriptions  des  avis  d'escompte  :  Au-dessous  de 
1.000  Irancs,  5centimes.  —  De  1.000  francs  etau-dessus,  15centimes. 

Art.  2.  —  La  délivrance  simultanée  de  plusieurs  warrants  infé- 
rieurs à  1.000  franps,  dont  le  total  serait  supérieur  à  cette  somme, 
donne  lieu  à  l'application  du  tarif  des  warrants  de  1.000  francs. 

Art.  3.  —  Le  décret  du  29  octobre  1898  est  abrogé.  (2) 


(i)  Le  décret  ci-dessus  esl  rendu  par  application  de  rarticle  16,  §  1  et  2  de 
la  loi  du  18  juillet  1898  {France  judiciaire,  1898,  2«  partie,  p.  369). 

(2)  Le  texte  du  décret  du  29  octobre  1898  qui  abrogeait  déjà  celui  du  11  août 
précédent,  se  trouve  dans  la  France  judiciaire,  1898,  2«  partie,  p.  549. 
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Be  la  responsabilité  civile 
«n  tnâtière  de  contamination  syphilitique 


A  des  titres  divers  et  pour  des  raisons  multiples,  la  syphilis  peut 
Irtre  roccasion  d* actions  en  responsabilité  civile.  Et,  quoique  nulle 
part  elle  ne  soit  spéciGée  dans  le  code,  les  principes  généraux  du 
droit,  plus  spécialement  les  articles  1862  et  1883  du  code  civil, 
dont  on  a  pu  dire  qu*ils  sont  la  base  de  la  vie  sociale,  permettent  de 
demander  une  réparation  à  quiconque  a,  dans  de  certaines  condi- 
tions, transmis,  ou  laissé  transmettre,  ou  n'a  pas  empêché  de  trans- 
mettre la  syphilis  à  un  sujet  préalablement  indemne  de  cette  affec- 
tion. Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  quoiqu'on  ait  parfois  pensé  ou  i)aru 
penser,  d'édicter  une  loi  spéciale  pour  donner  aux  victimes  de  l'in- 
fection syphilitique  le  moyen  d'obtenir  réparation  du  préjudice  à  eux 
causé  volontairement  ou  par  imprudence. 

Il  m'a  semblé  intéressant  d'étudier  aussi  complètement  que  possi- 
ble la^^urispnidence  actuelle  et  de  rechercher  si  le  souci  de  la  justice 
ne  poaiccait  pas,  dans  certains  cas,  s'allier  plus  efTicacement  aux 
iaiérèts  de  la  santé  publique. 

La  qyf  hilis  peut  se  transmettre  par  des  modes  divers  :  elle  peut, 
tout  d'abord,  être  d'origine  génitale,  ou  vénérienne,  ou  d'origine  ex- 
tra-j^itale,  et,  parmi  les  syphilis  d'origine  extra-génitale,  certaines 
«Ht  j^s  B^écialement,  sinon  uniquement,  le  privilège  de  pouvoir  — 
et  «de  devoir  —  être  la  cause  d'actions  en  responsabilité  civile. 

D*4me  façon  générale,  ces  actions  ne  sont  intentées  qu'à  Toccasion 
de  syphilis  rentrant  dans  l'une  des  catégories  suivantes  : 

1*  Syphilis  transmise  par  les  rapports  sexuels  ; 

2*  Syphilis  transmise  à  l'occasion  de  l'allaitement  ; 

3*  Syphilis  transmise  au  cours  et  à  l'occasion  du  travail. 

Envisageons  successivement  ces  différentes  catégories  ;  à  chacune 
il'elles  répond  une  jurisprudence  spéciale  ;  chacune  d'elles  aussi  nous 
coxiduira  à  des  conclusions  particulières. 


Syphilis  trainsmise  par  les  rapports  sexuels» 

fit  les  syphilis  d'origine  vénérienne  sont  les  plus  fréquentes  dans  la 
pratique  médicale,  ce  sont  celles  qui  donnent  le  moins  souvent  lieu  à 
des  procès  civils  et  à  des  actions  en  responsabilité. 

L'immense  majorité  des  sujets  contaminés  hésitent,  on  le  comprend, 

24  Novembre  19Ô9.  I.  —  32 
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à  engager  de  pareils  procès  ;  j'ai  ailleurs  (1)  exposé  les  motifs  de  ces 
hésitations  et  je  les  rappellerai  brièvement  :  crainte  de  faire  connaître 
qu'ils  sont  eux-mêmes  atteints  de  syphilis,  difficultés  de  fournir  la 
preuve  que  la  syphilis  a  pour  origine  le  sujet  qu'on  en  accuse, 
crainte  de  demandes  reconventionelles  en  dommages-intérêts  pour 
abus  de  citation  directe  ou  pour  dénonciation  calomnieuse,  crainte 
de  voir  soulever  l'exception  ob  turpem  caitsam. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  actions  en  responsabilité  civile  pour 
transmission  de  syphilis  par  des  rapports  sexuels  sont  extrêmement 
rares.  Les  jugements  auxquels  elles  ont  abouti  n'en  sont  que  plus  inté- 
ressants et,  quoiqu'ils  été  déjà  publiés,  il  y  a,  me  semble-t-il,  lieu  de 
les  citer  ici  avec  quelques  détails. 

Malgré  leur  petit  nombre,  ils  fixent  à  l'heure  actuelle  la  jurispru- 
dence et  si,  comme  on  peut  le  supposer,  ces  actions  devenaient  plus 
fréquentes,  par  le  fait  même  de  leur  connaissance,  tout  porte  à 
croire  que  de  nouvelles  décisions  ne  feraient  que  confirmer  les  prip- 
cipes  consacrés  par  les  premières. 

Uae  division  s'impose  tout  d'abord  et  il  faut  considérer  séparément 
les  cas  où  la  transmission  de  la  syphilis  a  eu  lieu  entre  époux  et  ceux 
où  elle  s'est  réalisée  en  dehors  du  mariage. 

La  contaminsLtion  syphilitique  d'Un  époux  par  son  conjoint. — 
Il  s'agit  presque  toujours  de  la  contamination  de  la  femme  par  le 
mari  —  contamination  qui  peut,  on  le  sait,  dans  certaines  conditions, 
constituer  une  injure  grave  et,  à  ce  titre,  justifier  une  demande  en 
séparation  de  corps  ou  en  divorce. 

L'époux  qui  a  obtenu  dans  ces  conditions  la  séparation  de  corps 
ou  le  divorce  peut  également,  soit  au  moment  du  divorce,  soit  ulté- 
rieurement, obtenir  l'allocation  de  dommages-intérêts  ou  d'une 
pension  alimentaire  en  réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  sa 
contamination  syphilitique. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  en  date  du  11  mars  1892,  infir- 
mant un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  et  confirmé  lui-même  par 
la  Cour  suprême  (2),  a  condamné  le  mari  à  continuer,  après  la  trans- 
formation de  la  séparation  de  corps  en  divorce,  à  payer  à  son 
ancienne  femme  une  pension  alimentaire,  en  se  basant  sur  ce  que  la 
«  condamnation  prononcée  contre  le  mari  n'avait  pas  été  uniquement 
fondée  sur  les  devoirs  d'assistance  mutuelle  que  consacre  l'article 
212  du  code  civil,  et  qui  ne  peuvent  survivre  au  divorce  et  à  la  rup- 
ture complète  du  lien  conjugal  qu'il  entraîne»,  mais  que  l'alloca- 
tion de  la  pension  trouvait  «  sa  base  et  sa  justification  dans  la  dispo- 
sition de  l'article  301  du  code  civil,  lequel  n'est  qu'une  application  du 


(1)  Thibierge,  Syphilis  et  Déontologie^  Paris,. 1^02,  p.  25. 
Ui^'  (2)  Dalloz,  1892,  2,  p.  412  et  1898,  1,  p.  126. 
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principe  général  de  la  responsabilité  civile  écrit  dans  l'article  1382, 
et  oblige  le  mari  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  commis  ;  qu'après  la 
conversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce,  le  préjudice  res- 
tant le  même,  les  obligations  n'en  sont  pas  modifiées  ;  qu'il  suffît  de 
se  reporter  aux  considérations  qui  ont  déterminé  le  tribunal  et  la 
cour  pour  se  convaincre  que  la  pension  allouée  a  bien  le  caractère 
d'une  réparation  accordée  pour  le  grave  préjudice  matériel  et  moral 

q^u'elle  a  souffert  ; que  le  jugement  du  tribunal  et  l'arrêt,  après 

lui,  pirennent  soin  d'indiquer  que  la  santé  de  la  femme  est  gravement 
altérée  et  que  la  responsabilité  de  cette  situation  douloureuse  retombe 
sur  le  mari,  coupable  d'un  acte  honteux,  sciemment  accompli.  » 

La  pension  accordée  à  la  femme,  chez  laquelle  la  maladie  «  avait 
eu  pour  sa  santé  les  conséquences  les  plus  déplorables  et  avait  com- 
promis ses  moyens  d'existence  en  l'obligeant  à  vendre  le  fonds  do 
commerce  qu'elle  exploitait  »,  s'élevait  à  2.000  francs. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Compiègne,  qui  a  souvent  été  repro- 
duit (t),  en  même  temps  qu'il  prononçait  le  divorce  contre  un  mari 
qui  avait  communiqué  à  sa  femme  la  syphilis  dont  il  se  savait 
atteint,  accorde  à  la  femme,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une  pen- 
sion annuelle  de  4.000  francs.  «  Par  suite  de  la  communication 
du  mal  vénérien  que  lui  a  faite  son  mari  au  début  de  son  mariage, 
—  dit  le  jugement  —  la  femme  X.  voit  sa  santé  jusqu'alors  floris- 
sante, compromise  pour  toujours  d'une  façon  des  plus  graves  ;  de  ce 
chef,  elle  a  droit  à  une  légitime  réparation.  > 

La  contamination  syphilitique  par  rapports  sexuels  en  dehors  du 
mariage  peut-elle  ouvrir  des  droits  à  une  réparation  civile  ? 

La  question  a  une  importance  considérable  au  point  de  vue  de  la  pro- 
phylaxie de  la  syphilis  :  nombreux  sont  les  exemples  de  syphilitiques, 
se  sachant  infectés,  se  sachant  contagieux,  que  la  crainte  d'une  con- 
tamination ne  fait  pas  reculer  devant  les  rapports  sexuels  avec  des 
femmes  indenines  de  syphilis,  voire  même  avec  des  filles  vierges.  A 
ces  êtres  dépourvus  de  toute  moralité,  le  médecin  n'a  parfois 
d'autres  arguments  à  faire  valoir  que  la  possibilité  d'une  répression 
pénale,  d'ailleurs  impossible  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ou  la 
possibilité  d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  envers  leurs 
Victimes.  La  crainte  de  la  publicité  de  l'audience,  la  menace  de  l'ex- 
ception ob  turpem  causam,  avaient  sans  doute  empêché  de  nombreu- 
ses femmes  contaminées  dans  ces  conditions  de  faire  valoir  leurs 
droits.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  faute  d'une  décision  de  justice,  les 
juristes  avaient  bien  souvent  hésité  à  leur  donner  un  conseil. 

Deux  jugements  récents,  l'un  rendu  le  29  janvier  1903  par  le  tri- 
bunal de  la  Seine  et  confirmé  le  12  janvier  1904  par  la  cour  de  Paris 


(1)  Le  Droit,  14,  15  et  16  mai  1894. 
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par  adoption  des  motifs  des  premiers  juges;  Tautre  rendu  le  9  mars 
1905  par  le  tribunal  du  Havre  et  confirmé  le  25  novembre  1905  par  là 
cour  de  Rouen,  ont  tranché  la  question  dans  un  sens  dont  il  y  a  lieu 
de  se  féliciter  tant  au  point  de  vue  de  la  justice  qu'à  celui  de  l'hygiène 
sociale.  Ils  sont  assez  importants  pourmériter  d'être  cités  longuement. 

Le  premier  (1)  écarte  d'une  façon  sommaire  l'exception  ob  iurpem 
causam  par  les  considérations  suivantes  :  «  X...  n'est  pas  fondé  à 
Soutenir  que  l'action  en  dommages-intérêts  de  la  mineure  Z...  ne 
serait  pas  recevable  comme  ayant  pour  cause  un  acte  immoral  de  la 
dite  mineure  :  en  effet,  la  demande  de  Z...,  es  noms,  n'a  pas  pour  base 
et  pour  cause  l'acte  immoral  accompli  par  la  mineure  Z...  lorsqu'elle 
s'est  donnée  à  X...,  mais  la  faute  odieuse  commise  par  le  défendeur, 
qui  n'a  pas  craint  de  communiquer  la  terrible  maladie  dont  il  était 
atteint  à  une  enfant  de  seize  ans,  dont  il  parait  avoir  été  le  premier 
amant,  la  demoiselle  Z...,  établissant  par  un  certificat  médical  qu'elle 
était  encore  vierge  à  la  fin  de  l'année  1900.  » 

Ce  jugement  se  base,  en  outre,  pour  établir  la  responsabilité  de 
l'amant,  sur  ce  «  qu'il  est  établi  qu'à  la  révélation  de  la  maladie  con- 
tagieuse qui  venait  d'atteindre  sa  maîtresse,  X...  n'a  manifesté  ni 
surprise  ni  indignation  ;  qu'il  a  continué  avec  elle  ses  relations 
sexuelles  et  qu'il  a  même  alors,  du  mois  de  juillet  1901  au  mois  de 
décembre  suivant,  vécu  maritalement  avec  elle  ;  qu'il  n'a  cessé  la  vie 
commune  et  n'a  rompu  ses  relations  avec  elle  qu'au  mois  de  décembre 
1901,  plus  de  six  mois  après  l'apparition  des  premiers  symptômes  dé 
la  maladie  et  alors  que  la  mineure  Z...  s'est  trouvée  en  état  de  gros- 
sesse et  qu'il  a  été  question  pour  le  défendeur  d'un  projet  de  naAriag»- 
avec  une  autre  personne.  » 

Le  défendeur  alléguait  dans  ses  conclusions  que  «  la^iémoafttratîaa. 
fût-elle  faite  que  la  demoiselle  Z...  aurait  contracté  la  syphilis  dan*^ 
ses  relations  avec  X...,  il  n'en  résulterait  pas  pour  elle  UQ<iroit  à  des- 
dommages-intérêts ;  que  la  communication  d'une  maladie  quelconque  * 
vénérienne  ou  autre  ne  pourrait  constituer  une  faute  que  si  elle  était. 
intentionnelle  ».  —  Le  tribunal  réfute  ces  allégations  :  «  Ces  conclu- 
sions —  dit-il  —  ne  sont  aucunement  fondées,   la  commimicati^Ek 
d'une  maladie  contagieuse  constituant  une  faute,  alors  même  qu^elie 
n'a  pas  eu  lieu  intentionnellement  et  qu'elle  résulte  d'une  imprudeoce 
ou  d'une  négligence  de  celui  qui  en  est  atteint  ;  il  résulte  suQkaok^ 
ment  des  circonstances  graves,  précises  et  concordanleSr  pItKi  haut 
analysées,  que  X...  se  savait  atteint  de  la  syphilis  au  mois  de  février 
1901,  lorsqu'il  aeu  ses  premières  relations  avec  la  mineure  Z...;  qu'il: 
n'ignorait  pas  le  caractère  éminemment  contagieux.de  cette  dange- 
reuse maladie  etqu'il  l'a,  parsa  faute,  communiquée  à  la  mineure  Z..  ■ 


(I)  France  Judiciaire,  i003,  2,  156. 
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Le  jugement  du  tribunal  du  Havre  (I)  déclare  que  le  principe  géné- 
ral de  la  responsabilité  «  reçoit  son  application  en  matière  de  trans- 
mission de  maladie  vénérienne,  spécialement  de  la  syphilis,  comme 
en  toute  autre  matière,  alors  môme  que  la  contagion  ne  serait  pas 
intentionnelle,  car,  même  dans  ce  cas,  la  propagation  de  la  mala- 
die supposant  la  participation  constante  de  Tagent  contaminé  dans 
Tacte  destiné  à  la  transmettre,  et  dont  il  pouvait  s'abstenir,  apparaît 
comme  la  conséquence  d'une  intention  de  nuire,  suffisante  aux  yeux 
de  la  loi  pour  le  rendre  responsable»  ;  mais  il' est  nécessaire  que 
la  demanderesse  prouve  «  qu'elle  est  réellement  atteinte  du  mal  allé- 
gué, qu^elle  a  entretenu  avec  l'adversaire  des  relations  de  nature  à 
amener  ce  mal,  etenfm  que  celui-ci,  au  moment  où  ces  relations  ont 
existé,  était  lui-même  contaminé  et  se  savait,  ou  pouvait  se  croire 
susceptible  da  transmettre  la  contagion.  »  Il  constate  ensuite  que  a  la 
correspondance  émanée  du  défendeur  lui-même  témoigne  non  pas 
seulement  d'une  intimité  passagère,  mais  bien  d'une  liaison  sérieuse 
d'amant  à  maîtresse  entre  la  demanderesse  et  lui,  avec,  de  sa  part,  le 
langage  d'un  cœur  vivement  épris  et  d'une  tendresse  souvent  mi^een 
éveil  par  l'état  de  santé  de  la  personne  aimée;  qu'on  y  trouve,  en 
efTet,  des  allusions  fréquentes  à  une  maladie  connue  des  amants, 
jamais  nommée  cependant,  désignée  seulement  par  voie  indirecte,  ou 
par  des  signes  ou  des  symptômes  extérieurs,  qui  nécessitent  des  soins 
et  des  médicaments  à  prendre,  un  régime  à  suivre,  le  défendeur 
s'évertuant  tantôt  à  rassurer,  tantôt  à  consoler  ou  encourager  sa 
maîtresse,  maladie  dont  la  nature  spéciale,  révélée  par  les  remèdes 
indiqués  dans  certaines  lettres,  a  été  nettement  précisée  comme 
étant  la  syphilis  par  le  médecin  traitant  de  1898;  que  cette  correspon- 
dance atteste,  en  outre,  par  maints  détails  caractéristiques  ou  main- 
tes allusions  transparentes,  que  le  défendeur  était,  lui  aussi,  à  la 
même  époque,  en  1898,  atteint  de  la  même  maladie,  qu'il  ne  l'igno- 
rait pas,  et  qu*il  l'a  transmise  ;  qu'ainsi,  dès  le  8  mars  1899,  une  lettre 
à  sa  maîtresse  déclare  qu'il  n'a  plus  rien  aux  lèvres,  tandis  que,  le 
mois  de  juillet  suivant,  il  se  plaindra  de  vives  souffrances,  «  un  mar- 
tyre causé  par  un  bobo  connu  d'elle,  placé  à  un  certain  endroit  »  ; 
qu'une  autre  lettre,  en  date  du  23  mars,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  11 
ne  faut  pas  te  tourmenter,  ma  mignonne,  à  un  point  extrême.  Tu  m'as 
vu  moi-même  très  malade  et  aussi  très  malheureux.  Les  soins  assi- 
dus que  je  me  suis  donnés  m'ont  remis  un  peu  sur  pied,  je  dis  un  peu, 
car  je  ne  suis  pas  encore  bien  guéri.  En  agissant  de  même,  c'est-à- 
dire  en  te  soignant  bien,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  ne  pas  te  rétablir 
promptement.  »  ;  qu'une  nouvelle  lettre  du  28  juillet  répète  les  indi- 
cations précédentes  :  «  Ce  que  j'ai  à  la  place  que  tu   connais  est  la 
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même  chose  que  j'ai  eue  il  y  a  quelques  mois  ;  mais  le  traitement  qui 
m'est  ordonné  est  plus  violent  que  celui  de  V.  (le  médecin  traitant  de 
la  demanderesse  en  1898)  »  et,  allant  plus  loin,  contient  à  propos  des 
souffrances  de  sa  maîtresse,  le  passage  suivant  ;  «  Si  tu  es  malade 
par  ma  faute,  ma  chère  petite,  j'en  ai  un  grand  chagrin;  je  veux  com- 
penser tes  maux  par  mon  dévouement  et  par  tous  les  sacrifices  que  tu 
exigeras  de  moi  »  ;  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  d'homme 
à  femme  contaminés,  tous  deux  vivant  depuis  de  longs  mois  dans  une 
intimité  complète,  alors  surtout  que,  malgré  les  privautés  de  runicn 
libre,  la  communauté  du  mal  n'a  jamais,  ainsi  que  la  correspondance 
le  démontre  à  suffire,  altéré  les  sentiments  d'affection  de  l'amant,  ni 
même  provoqué  de  sa  part  la  moindre  réflexion  ou  récrimination  sur 
la  conduite  ou  l'état  de  santé  de  sa  maîtresse,  une  telle  formule  de 
langage,  précisée  d'ailleurs  par  la  construction  grammaticale  de  la 
phrase,  ne  correspond  pas  seulement  à  l'impression  d'une  pensée 
dubitative  sur  l'initiative  du  mal  ;  c'est  de  la  part  du  défendeur,  l'aveu 
certain  que,  de  ce  mal,  il  en  était  porteur  à  l'état  contagieux  et  qu'il 
l'a,  en  effet,  transmis; que,  la  preuve  de  la  contamination  involon- 
taire étant  ainsi  établie,  il  ne  reste  plus  qu'à  rechercher  si  le  conta- 
minant se  savait  ou  pouvait  se  croire  susceptible  ou  non  de  transmettre 
la  maladie.  » 

Le  tribunal,  «  malgré  les  allégations  de  la  demanderesse  sur  les 
confidences  du  défendeur  à  diverses  personnes  au  sujet  de  sa  maladie, 
quelque  favorables  à  la  demande  que  soient  d'autre  part  les  présomp- 
tions de  responsabilité  qui  s'évincent  des  circonstances  de  la  cause  », 
ne  jugea  pas  la  preuve  suffisamment  faite  et  rendit  un  jugement  auto- 
risant la  demanderesse  «  à  faire  entendre  tous  témoins  utiles  à  l'effet 
d'établir  qu'antérieurement  ou  même  à  une  date  contemporaine  à 
l'époque  où  les  premiers  symptômes  de  la  contamination  ont  apparu 
sur  sa  propre  personne,  l'adversaire,  soit  par  des  confidences,  décla- 
rations, démarches,  soit  autrement,  se  savait  ou  pouvait  se  croire  en 
état  de  transmettre  la  contagion.  » 

Sur  appel  des  deux  parties,  la  cour  de  Rouen  (l),  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  sur  tous  les  autres  points,  déclare  sans  objet  l'en- 
quête ordonnée  à  tort  par  eux,  a  attendu  que  la  preuve  de  la  faute  ou 
de  l'imprudence  de  F.  ressort  clairement  de  la  correspondance  qui 
révèle  d'une  façon  certaine  que,  antérieurement  aux  premières  mani- 
festations de  la  maladie  sur  la  personne  de  la  dame  P.,  avec  laquelle 
il  n'avait  pas  interrompu  ses  relations  intimes,  il  avait  lui-même 
éprouvé  des  accidents  dont  la  nature,  avec  l'expérience  qu'il  devait 
avoir,  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  dans  son  esprit  ». 

Si  ces  jugements  et  ces  arrêts  font  jurisprudence,  ils  montrent  aussi 
que  les  conditions  indispensables  au  succès  d'une  instance  de  ce  genre 
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sont  loin  de  se  réaliser  souvent.  Il  a  fallu,  en  effet,  dans  la  première 
affaire,  la  réunion  de  conditions  exceptionnellement  favorables  :  la 
contamination  d'une  mineure,  dont  un  médecin  avait  été  à  même  de 
constater  la  virginité  quelques  semaines  avant  ses  premières  rela- 
tions avec  rhomme  qui  devait  la  contaminer,  Tattitudede  celui-ci  au 
moment  où  la  syphilis  de  la  femme  a  été  constatée  et  dans  les  mois 
qui  ont  suivi,  circonstances  qui  se  rencontrent  rarement  réunies  pour 
prouvera  la  fois  l'absence  dusens  moral  chezTamantjSon  imprudence 
et  sa  responsabilité. 

Dans  la  deuxième  affaire,  les  conditions  étaient  plus  favorables 
encore  à  la  demanderesse, qui  pouvait  prouver  par  une  correspondance 
remarquablement  explicite  non  seulement  Texistence  de  la  syphilis 
chez  son  amant,  mais  encore  les  relations  chronologiques  entre  la 
syphilis  de  Tamant  et  la  sienne,  et  môme  Taveu  de  la  contamination 
fait  par  Tamant  lui-même,  les  regrets  qu'il  en  avait  éprouvés  et  l'offre 
qu'il  avait  fait  d'en  réparer  les  conséquences. 

Avec  une  maladie  dont  les  conséquences  juridiques  sont  au  plus  haut 
point  question  d'espèces,  il  est  rare  d'en  rencontrer  d'aussi  favorables 
à  une  demande  en  dommages-intérèts.  Ces  deux  arrôts,  qui  se  termi- 
nent tous  deux  par  une  condamnation  à  12.000  francs  dédommages- 
intérêts,  sont  très  importants  parce  qu'ils  fixent  un  point  de  jurispru- 
dence non  résolu  jusqu'à  eux  ;  ils  assureront  à  un  certain  nombre  de 
victimes  de  contamination  syphilitique  l'attribution  amiable  d'indem- 
nités, Tamant  contamîinateur  devant,  dans  l'avenir,  redouter  l'inter- 
vention de  la  justice  ;  mais  ils  ne  sauraient  suflire  à  faire  préjuger  les 
décisions  des  tribunaux  dans  des  espèces  moins  bien  motivées. 

(A  suivre).  GsoRaBS  TuiBiBRaB, 

Médecin-eipert  prèi  le  tribunal  de  U  Seine. 


Sociétés  par  actions. 

Refus  de  communication  des  registres.  —  Sanctions. 
Loi  du  14  divril  1906. 


L'article  5  de  la  loi  des  finances  du  14  avril  1906   est  ainsi  conçu  : 

Art.  5.  —  <c  L^amende  encourue  pour  refus  de  communication  dans  les  con- 
ditions prévues  par  Tarticle  22  de  la  loi  du  23  août  1871  et  par  Tarticle  7  de 
la  loi  du  21  juin  1875  sera  de  i.OOO  francs  à  10.000  francs  en  principal. 
:  «  Indépendamment  de  cette  amende,  les  sociétés  ou  compagnies  françaises 
ou  étrangères  et  tous  autres  assujettis  aux  vérifications  des  agents  de  Tenre- 
gistrement  devront,  en  cas  d'instance,  être  condamnés  à  représenter  les 
pièces  ou  documents  non  communiqués,  sous  une  astreinte  de  100  francs  au 
minimum  par  chaque  jour  de  retard.  Cette  astreinte,  non  soumise  aux  décimes, 
commencera  à  courir  de  la  date  de  la  signature  par  les  parties  ou  de  la  noti- 
fication du  procès-verbal  qui  sera  dressé  pour  ponstater  le  refus  d^exécuter 
le  jugement  régulièrement  signifié  ;  elle  ne  cessera  que  du  jour  où  il  sera 
constaté,  au  moyen  d'une  mention  écrite  par  un  agent  du  contrôle  sur  un  des 
principaux  livres  de  la  société  ou  de  rétablissement  que  l'administration  a  été 
mise  à  même  d'obtenir  la  communication  ordonnée. 
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«  Le  recoavrement  de  Tastreinle  sera  suivi  comme  en  matière  d'enregis- 
trement. » 

Cette  disposition  apourbut,  par Taugmentation  des  peines  pécuniai- 
res encourues  par  les  sociétés  par  actions,  françaises  ou  étrangères, 
pour  refus  de  communication  de  leurs  registres  et  pièces  de  compta- 
bilité, d'éviter  que  ces  sociétés  aient  intérêt  à  acquitter  Tamende 
plutôt  que  les  droits  dont  l'exigibilité  viendrait  à  être  révélée  par  les 
investigations  de  l'enregistrement. 

En  effet,  le  droit  de  communication,  tel  qu'il  était  organisé  parles 
lois  de  1871  et  de  1875  susvisées  .avec  pour  unique  sanction  une 
amende  de  1250  francs  en  cas  de  refus,  était  insufllsamment  garanti. 
Les  sociétés  étrangères,  tenues  par  la  jurisprudence,  de  subir,  comme 
les  sociétés  françaises,  Texercice  du  droit  de  communication  pour 
leurs  succursales  en  France  (Oass.,  10  février  1902  et  31  octobre 
1905),  s'étaient  à  proprement  parler  coalisées  pour  éviter,  au  prix  de 
cette  sanction  relativement  légère,  l'examen  de  leurs  livres  qui  eût 
peut-être  permis  de  leur  réclamer  des  sommes  .beaucoup  plus  impor- 
tantes. L'article  5  de  la  loi  du  14  avril  1906  remédie  à  cette  situation 
anormale.  __^_^__ 

Recours  devant  le  Consefl  d'Etat. 

Enreoistrbment  en  débet. 
Loi  du  ik  aurit  1906. 


L'article  4  de  la  loi  du  14  avril  1906,  portant  fixation  du  budg^et 
général  des  dépenses  et  recettes  pour  l'exercice  1906,  est  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Seront  enregistrés  en  débet  et  jugés  sans  autres  frais  que  le  droit  de 
timbre  :  les  recours  portés  devant  le  Conseil  d*Etat,  en  vertu  de  la  loi  des 
7-14  octobre  1790,  contre  les  actes  des  autorités  administratives,  pour  excès 
de  pouvoirs  ;  les  recours  contre  les  décisions  portant  refus  de  liijuidation  ou 
contre  les  liquidations  de  pensions. 

u  En  cas  de  reiet  total  ou  partiel  de  la  requête,  les  droits  d^ enregistrement 
du  recours  et  de  1  arrêt  sont  aus  par  le  requérant.  Il  en  est  de  même  lorsque 
Tarrêt  constate  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer,  à  moins  que  cette  décision  ne  soit 
motivée  sur  un  retrait  de  l'acte  attaqué,  opéré  postérieurement  à  l'introduc- 
tion du  recours;  auquel  cas  le  requérant  n'est  tenu  de  payer  aucun  droit  d'en- 
registrement. 

{(Le  pourvoi  peut  être  formé  sans  l'intervention  d'un  avocat  au  conseil  d*Etat| 
en  se  conformant,  d'ailleurs,  aux  prescriptions  de  l'article  1*<^  du  décret  du 
22  juillet  1806.  L'article  premier  du  décret  du  2  novembre  1861  est  abrogé. 

Cette  disposition  a  été  introduite  dans  la  loi  de  finances,  au  «ouïra 
de  la  discussion  du  budget,  en  vue  de  supprimer  l'obstack,  doBt  l«a 
inconvénients  étaient  critiqués  depuis  un  certain  temps,  qu'oiq>o«e au 
libre  exercice  des  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  conaeil 
d'Etat  le  fiscalisme  étroit  de  la  législation  existante.  Eln  substituant 
au  régime  antérieur  l'enregistrement  en  débet,  on  évitera  désor- 
mais  au  demandeur  l'avance  du  droit  afférent  à  l'eBr^istremeatilu 
pouvoir.  
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De  la  responsabilité  civile 
en  matière  de  contamination  syphilitique. 

(i?*  article,  —  Voir  plus  haut,  p.  413;. 


Syphilis  transmise  au  cours  et  à  V occasion  du 
travail  industriel. 

Parmi  les  graves  questions  que  soulève  l'iiygiône  industrielle,  la 
transmission  de  la  syphilis  par  les  instruments  de  travail  de  certaines 
professions  est  l'une  des  plus  importantes. 

Son  histoire,  intimement  liée  à  celle  de  la  contagiosité  des  acci- 
dents secondaires  de  la  syphilis,  date  du  mémoire  de  Rollet  et  est 
presque  uniquement  constituée  par  la  syphilis  des  verriers. 

On  sait,  par  des  observations  trop  nombreuses,  que  les  verriers,  en 
soufllant  le  verre  au  moyen  d'un  long  tube  en  fer  appelé  canne  qu'ils 
se  passent  de  Tun  à  Tautre,  peuvent  contracter  la  syphilis  lorsqu'un 
de  leurs  compagnons  d'équipe  est  porteur  de  plaques  muqueuses 
buccales.  L'ingéniosité  des  hygiénistes  et  des  industriels  a  bien 
inventé,  pour  empocher  cette  transmission,  des  embouts  mobiles 
réservés  à  l'usage  personnel  de  chacun  des  souffleurs,  ou  le  soufllage 
du  verre  par  des  procédés  mécaniques,  au  moyen  de  l'air  comprimé. 

On  a  bien,  d'autre  part,  proposé  une  surveillance  médicale  des 
ouvriers  verriers  qui  serait  susceptible  d'empêcher  toute  contamina- 
tion. L'incurie  des  patrons,  l'entrave  apportée  au  travail  par  les  per- 
fectionnements proposés,  la  crainte  d'augmenter  les  frais  de  produc- 
tion en  modifiant  et  en  compliquant  Tattirail,  et  aussi  l'insouciance 
des  ouvriers  ont  annihilé  toutes  ces  louables  tentatives.  La  syphilis 
des  verriers  règne,  dans  les  centres  de  production,  avec  une  fré- 
quence toujours  dangereuse. 

De  nombreuses  actions  en  responsabilité  civile  ont  été  intentées 
par  les  ouvriers  victimes  de  cette  contamination  professionnelle  contre 
leurs  patrons.  Toutes  les  fois  que  l'origine  professionnelle  de  la  sy- 
philis a  été  démontrée,  les  patrons  ont  été  condamnés  à  réparer  le 
dommage  provenant  de  leur  négligence. 

La  simple  application  des  articles  1382  et  1383  du  code  civil  a  sufTi 
à  faire  attribuer  aux  victimes  des  indemnités  équitables,  basées  sur 
les  troubles  causés  à  la  santé  de  l'ouvrier,  sur  l'obstacle  apporté  à 
Texercice  de  sa  profession  et  de  tout  autre  travail,  sur  les  frais  néces- 
cités  par  son  traitement,  enfin  sur  le  préjudice  moral  causé  à  l'ouvrier 

f  Décembre  1906.  I.  —  33 
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et  sur  les  contaminations  dont  il  pouvait  avoir  été  l'origine  dans  sa 
famille.  Ces  éléments  d'appréciation  ont  permis  aux  juges  de  réparer 
réellement  le  dommage  et  tout  le  dommage  éprouvé  par  l'ouvrier, 
cela  en  vertu  du  pouvoir  souverain  qui  leur  est  reconnu,  toutes  les 
fois  que  ces  articles  sont  applicables,  d'apprécier  les  divers  éléments 
du  dommage  à  toute  époque  de  la  maladie,  et  alors  même  que  des 
complications  apparaissent  très  tardivement. 

La  loi  du  9  avril  189S  sur  les  accidents  du  travail  a  substitué  au 
pouvoir  d'appréciation  du  juge  du  fait  une  sorte  de  barème,  un  tarif 
pour  ainsi  dire  automatique  pour  la  fixation  de  l'indemnité  forfai- 
taire accordée  à  l'ouvrier  victime  de  l'accident.  Nous  aurons  à  discu- 
ter plus  loin  si  elle  a,  dans  ce  cas  particulier,  marqué  un  progrès. 

Avant  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  on  a  pu  se  demander  si  elle 
était  réellement  applicable  à  la  syphilis,  si  la  contamination  syphili- 
tique pouvait  être  considérée  comme  le  résultat  d'un  accident  du 
travail.  On  pouvait  objecter  que  le  moment  de  la  contamination 
échappe  à  l'observation  tant  de  l'ouvrier  que  de  son  patron  ;  —  que 
la  déclaration  d'accident,  qui  sert  normalement  de  base  à  l'instance 
ne  pouvait  être  faite,  parce  que  le  traumatisme  qui  ouvre  la  porte 
à  la  syphilis,  est  presque  toujours  minime,  non  remarqué  ;  —  que  la 
première  manifestation  de  la  syphilis,  le  chancre,  se  développe  bien 
au  lieu  même  de  l'innoculation  et  au  siège  du  traumatisme  qui  l'a 
permise,  mais  apparaît  à  une  époque  tardive  où  les  délais  de  la  décla- 
ration d'accident  sont  depuis  longtemps  dépassés,  que  cette  innocu- 
lation  s'est  faite  dans  des  conditions  qui  échappent  à  toute  observa- 
tion directe,  à  tout  témoignage  pouvant  être  produit  à  l'enquête  du 
juge  de  paix  (1). 

En  un  mot,  logiquement  et  médicalement,  la  contamination  syphi- 
litique ne  revêt  pas  le  caractère  d'instantanéité  et  de  prise  sur  le  fait 
que  semble  comporter  le  terme  d'  «  accident  du  travail  »  et  dont  la 
facile  démonstration  justifie  la  procédure  exceptionnellement  simple 
éditée  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

Cette  argumentation  n'a  pas  rallié  l'opinion  des  juges  chargés 
d'appliquer  cette  loi. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  novembre  1903,  a,  en  effet 


(1)  Voir  à  ce  sujet  :  Ollive  et  Le  Meignen,  Les  accidents  du  travail^  Médecine 
légale.  Jurisprudence,  Paris,  1904  ;  —  Forgue  et  Jeanbrau,  Guide  pratique  du 
médecin  dans  les  accidents  du  travail,  Paris  1905  ;  —  Vibert...  Les  accidents  du 
travail,  Etude  clinique  et  médico-légale  des  affections  internes  produites  par  ces 
accidents,  Paris  1906.  —  Seul,  à  ma  connaissance  Gailleton  (La  syphilis  des 
verriers  au  point  de  vue  de  la  prophilaxie  et  de  la  responsabilité  légale)  Lyon 
médical,  7  décembre  1902,  page  777,  considère  comme  non  douteux  que  la 
transmission  de  la  syphilis  rentre  dans  le  cadre  prévu  par  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail  ;  mais  les  quelques  considérations  dans  lesquelles  il  entre 
montrent  qu'il  ignore  complètement  le  mécanisme  d'application  de  cette  loi. 
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étendu  son  bénéfice  non  seulemont  ;iiix  «  accidents  »  proprement  dits, 
mais  encore  aux  «  afïections  accidentelles  d'origine  professionnelle  ». 
€  Si  la  loi  de  1898  —  dit  Tarrèt  —  ne  s'appîiriue  pas  aux  maladies  profes- 
sionnelles auxquelles  on  ne  pourrait  assigner  une  origine  et  une  date 
déterminées,  et  qui  ne  sont  pas  la  conséquence  habituelle  de  certaines 
industries,  il  en  est  autrement  des  alTections  pathologiques  acciden- 
telles qui,  bien  que  contractées  dans  Taccomplissement  d'un  travail 
industriel,  prennent  leur  origine  et  leur  cause  dans  un  fait  déterminé 
ne  rentrant  pas  dans  les  conditions  normales  de  l'exercice  du  tra- 
vail. »  (1). 

Cette  jurisprudence  permet  de  rendre  les  patrons  responsables  de 
tputes  les  maladies  contractées  à  l'occasion  du  travail  et  dont  la  date 
de  développement  peut  être  ûxéc  ix  une  époque  où  l'ouvrier  travaillait 
chez  un  patron  déterminé.  Des  décisions  nombreuses  ont  rejeté  la 
responsabilité  du  patron  dans  des  maladies  professionnelles  à  échéance 
variable,  dont  Tépoque  d'apparition  est  impossible  à  préciser  :  le 
saturnisme,  le  charbon,  etc.  Elles  la  retiennent  et  lui  appliquent  la 
loi  de  1898  dans  les  cas  de  contamination  syphilitique  des  ouvriers, 
parce  que  Tenquéte  et  Texpertise  médicale  permettent  de  déterminer 
à  la  fois  que  la  syphilis  a  été  contractée  à  une  époque  où  l'ouvrier 
travaillait  pour  le  compte  d'un  patron  déterminé. 

Ces  décisions  ont  d'ailleurs  devancé  l'interprétation  donnée  par  la 
Cour  suprême.  Elles  ont  été  identiques  dans  toutes  les  aiïaires  sou- 
mises à  la  justice  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1898. 

La  première  application  a  été  faite,  à  ma  connaissance,  par  un  juge* 
ment  du  tribunal  civil  de  Marseille  en  date  du  4  mai  1901  (2),  débou- 
tant un  ouvrier  verrier  qui  poursuivait  un  patron  en  se  basant  sur 
Tarticle  1382  du  code  civil.  L'ouvrier  dut  reprendre  son  instance  en 
suivant  la  procédure  de  la  loi  des  accidents  du  travail  ;  le  même  tri- 
bunal, l'affaire  revenant  en  état  le  23  décembre  1902  (3),  fixa  la  dimi- 
nution de  salaire  à  25  Vo  et  accorda  en  conséquence  à  l'ouvrier  une 
rente  annuelle  de  248  fr.  45. 

Depuis  lors,  des  décisions  analogues  ont  été  rendues.  Le  tribunal 
de  Montbrison  (4),  par  jugement  du  2  février  1903,  a  débouté  un 
ouvrier  qui  se  basait  sur  l'article  1382  du  code  civil  pour  réclamer 
une  indemnité  «  attendu  que  le  législateur  n'a  pas  défini  ce  qu'il  faut 
entendre  par  le  mot  «  accident  »  ;  que  si  bien  il  a  paru  vouloir 
exclure  du  risque  professionnel  les  «  maladies  »  qui,  en  raison  des 
conditions  dans  lesquelles  s'exécute  le  travail^  sont  la  conséquence 
lente,  certaine  et  presque  fatale  de  la  pratique  normale  de  la  profes- 


(1)  France  Judiciaire^  1904,  2,  48. 

(3)  Perrin,  Annales  de  dermatologie^  1903,  p.  265. 

(3)  Idem  et  Recueil  spécial  des  accidents  du  travail,  février  1903,  p.  386. 

(4)  U  Loi,  12  mai  1903. 
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sion,  il  a  laissa  au  juge  le  soin  d'apprécier  si  telle  autre  maladie  qui 
se  manifeste  au  cours  du  travail  «  est  ou  n'est  pas  un  accident  du 
travail  »  ;  que  le  juge  doit  y  voir  ou  n'y  pas  voir  un  accident  du  tra- 
vail s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  une  relation  directe  entre  le  travail  et  la 
manifestation  de  l'aiTection  dont  l'ouvrier  est  atteint  ;  qu'en  l'espèce, 
1 1  syphilis,  bien  que  les  ouvriers  verriers  soient  particulièrement 
exposés  à  la  contagion  de  ce  mal,  ne  peut  cependant  être  considérée 
comme  la  conséquence  en  quelque  sorte  fatale  de  l'exercice  delà 
profession  de  verrier  ;  qu'on  ne  doit  pas  la  considérer  comme  exclue 
par  la  volonté  du  législateur  du  risque  professionnel  ;  —  qu'elle  est 
plutôt  le  résultat  d'une  atteinte,  non  pas  violente  mais  insidieuse  et 
néanmoins  soudaine  au  corps  humain  provenant  de  l'action  extérieure 
du  virus  syphilitique  ;  —  que,  s'il  est  établi  que  c'est  l'instrument  de 
travail  qui  a  été,  pour  l'ouvrier,  l'agent  de  propagation  de  ce  virus,  il 
faudra  nécessairement  voir  entre  le  travail  et  la  manifestation  de  la 
maladie  une  relation  directe  et  immédiate  de  cause  à  effet,  donnant 
lieu  à  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898.  » 

La  cour  d'appel  de  Lyon  a  confirmé  ce  jugement  le  5  août  1903  (1) 
par  adoption  des  motifs  des  premiers  juges:  «  Attendu  qu'il  est  facile 
d'assigner  à  la  syphilis,  dont  serait  atteint  G...,  une  origine  et  une 
date  déterminées;  que,  consécutive  a  l'exercice  de  sa  profession,  elle 
serait  bien  encore  le  résultat  d'un  véritable  accident  survenu  au  cours 
du  travail  et  à  l'occasion  du  travail  ;  qu'on  ne  peut,  dans  les  conditions 
où  elle  serait  survenue,  considérer  cette  syphilis  comme  une  des  mala- 
dies professionnelles  exclues  du  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  ». 

La  jurisprudence  est  donc  établie  et  il  n'y  a  qu'à  s'incliner  devant  la 
loi...,  jusqu'au  jour  où  on  lui  fera  subir,  au  nom  de  l'hygiène,  une 
modification  comme  elle  en  a  déjà  subi  plusieurs  depuis  sa  promul- 
gation. 

La  loi  du  9  avril  1898,  outre  qu'elle  a,  dans  un  grand  nombre  de 
circonstances,  assuré  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  du  travail  une 
indemnité  que  la  législation  antérieure  ne  permettait  pas  toujours  de 
lui  accorder,  a  eu  le  grand  avantage  de  simplifier  la  procédure,  d'ac- 
tiver la  solution  d'un  nombre  considérable  d'affaires;  elle  a  facilité  le 
travail  des  juges,  et  les  magistrats  à  leur  tour,  ont,  par  une  jurispru- 
dence aujourd'hui  bien  établie,  régularisé  son  jeu  et  parfois  même 
préparé  les  modifications  et  les  améliorations  que  le  législateur  lui  a 
successivement  fait  subir. 

Faut-il  cependant  l'admirer  sans  réserve  et  considérer  comme  par- 
faites, ou  même  comme  bonnes,  toutes  les  solutions  qu'elles  a  don- 
nées dans  le  conflit  entre  ouvriers  et  patrons? 

La  question  très  spéciale  que  nous  étudions  ici  va  nous  permettre 
de  répondre  à  cette  interrogation. 


{\)  France  judiciaire,  1904,  2,  97. 
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Voyons,  en  effet,  quelle  réparation  Touvrier  victime  d'une  conta- 
mination syphilitique  obtient  sous  l'empire  de  cette  loi. 

Aux  termes  de  l'article  4,  il  a  droit  au  remboursement  de  tous  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  qu'ont  occasionnés  l'accident  et 
ses  suites  ;  en  vertu  de  l'article  3,  il  a  droit  au  demi-salaire  tant  que 
dure  l'incapacité  de  travail,  et  enfin,  sous  forme  de  rente,  à  une  indem- 
nité égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  fyit  subir  à  son 
salaire  après  la  réparation  de  la  blessure  et  lorsque  l'incapacité  est 
devenue  définitive.  A  la  vérité,  l'indemnité  pour  incapacité  perma- 
nente peut  être  révisée  pendant  trois  ans  à  dater  de  la  reprise  du  tra- 
vail ou  du  règlement  de  cette  indemnité  (article  13). 

Il  y  a,  certes,  dans  ces  éléments  de  fixation  de  l'indemnité  à  carac- 
tère forfaitaire,  des  données  justes.  —  le  remboursement  intégral  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  —  voire  même  le  demi-salaire 
pendant  la  durée  de  l'incapacité  absolue  de  travail,  bien  que,  dans  la 
syphilis,  l'incapacité  absolue  de  travail  soit  rarement  prolongée  et 
que  cette  indemnité  risque  de  devenir  ou  un  encouragement  à  la 
paresse  et  parfois  à  l'alcoolisme  si  dangereux  pour  un  syphilitique, 
ou  un  obstacle  à  l'acceptation  d'un  travail  rémunérateur.  Par  contre, 
il  est  incontestable  que  l'attribution  d'une  rente  pour  incapacité  per- 
manente et  partielle  du  travail  est  un  non  sens  en  cas  de  syphilis  : 
sauf  exceptions  rares  de  lésions  syphilitiques  entraînant  des  troubles 
graves  et  permanents,  la  syphilis  produit  toujours  des  accidents 
passagers;  elle  entrave,  pendant  la  période  (de  durée  d'ailleurs  varia- 
ble) des  plaques  muqueuses,  l'exercice  de  la  profession  de  verrier  et 
de  certaines  autres  professions.  Or,  la  loi  de  1898  ne  prévoit  pas  l'inca- 
pacité temporaire  et  partielle.il  y  a  bien,  en  pratique,  un  moyen  de 
tourner  la  loi,  c'est  d'attribuer  un  coetFicient  faible  de  réduction  de 
capacité  définitive  de  façon  que  le  capital  versé  en  représentation  de 
la  rente  constitue,  en  fait,  une  indemnité  pour  incapacité  temporaire  ; 
mais  cette  manière  d'agir,  qui  peut  être  admise  lorsqu'il  y  a  une  infir- 
mité temporaire  susceptible  d'amélioration, et  lorsqu'il  s'agit  d'affaires 
venant  en  conciliation,  n'est  plus  acceptable  lorsqu'il  y  a  absence 
absolue  d'incapacité  permanente  et  lorsque  la  décision  est  rendue 
après  plaidoiries  contradictoires. 

En  outre,  la  syphilis  peut,  pendant  des  années,  provoquer  des  acci- 
dents de  nature  variable,  susceptibles  d'entraver  le  travail,  voire 
même  d'entraîner  la  mort;  leur  échéance,  très  variable,  dépasse  de 
beaucoup  la  durée  des  trois  années  pendant  lesquelles  la  loi  prévoit  la 
revision  de  l'indemnité  pour  incapacité  permanente.  Ces  divers  acci- 
dents ne  pouvant  être  appréciés,  même  par  une  moyenne  basée  sur 
des  statistiques  de  morbidité,  lors  du  règlement  de  l'indemnité  ou 
pendant  la  période  de  revision  possible,  restent  en  dehors  de  la  répa- 
ration accordée  par  la  loi. 
Enfin,  tout  le  mécanisme  de  la  loi  de  1898  est  basé  sur  ce  fait  que 
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Touvrier  ne  doit  tirer  aucun  bénéfice  de  son  accident,  qu'il  n'a  droit 
qu'à  la  réparation  du  préjudice  matériel,  du  préjudice  physique  à  lui 
causé  par  l'accident.  Or,  la  syphilis  des  verriers  provoque  d'autres 
dommages  que  le  préjudice  matériel  directement  causé  par  elle  à  ses 
victimes  ;  elle  cause  des  préjudices  moraux,  elle  entrave  la  vie  conju- 
gale, peut  se  transmettre  dans  la  famille,  soit  par  contagion  directe, 
Boit  par  hérédité.  Il  y  a  là  des  dommages  indiscutables,  dont  l'ouvrier 
ne  peut  obtenir  la  réparation,  pas  plus  que  dans  une  afTaire  récente 
un  ouvrier  victime  d'une  castration  traumatique  n'a  pu  obtenir  d'autre 
indemnité  que  celle  justifiée  par  l'incapacité  temporaire  du  travail 
consécutive  à  l'accident. 

On  peut  donc  dire  que,  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  l'ouvrier 
victime  d'une  contamination  syphilitique  reçoit  une  réparation  pécu- 
niaire moins  équitable  que  celle  résultant  de  l'application  de  Tarticle 
1382  du  code  civil,  ce  dernier  texte  laissant  le  juge  libre  d'apprécier 
les  éléments  si  complexes  du  dommage  causé  par  l'accident. 

Faut-il,  pour  cette  raison,  demander  une  nouvelle  modification  à 
une  loi  qui,  en  six  ans,  est  déjà  revenue  deux  fois  devant  les  Cham- 
bres pour  subir  des  améliorations  nécessaires  ? 

La  question  est  malheureusement  trop  étroite  pour  intéresser  le 
législateur;  mais  le  jour  où  viendra  en  discussion  la  loi  sur  les  mala- 
dies professionnelles  soumises  aux  délibérations  de  la  Chambre  des 
députés,  cette  question  sera  peut-être  soulevée',  bien  que  le  projet 
actuel  ne  vise  qu'une  catégorie  très  restreinte  de  maladies  profession- 
nelles. A  cette  époque,  ou  lorsqu'une  nouvelle  incursion  sera  faite  par 
le  législateur  dans  ce  domaine,  son  attention  devra  être  appelée  sur 
les  caractères  spéciaux  que  présente  le  dommage  infection  syphili- 
tique, et  sur  les  conditions  que  doit  remplir  sa  réparation. 

Il  est  certain  aussi  que  des  mesures  administratives  devraient  obli- 
ger, plus  rigoureusement  que  dans  l'état  actuel,  les  patrons  verriers 
à  protéger  leurs  ouvriers  contre  la  contamination  syphilitique  pro- 
fessionnelle :  les  règlements  seraient  faciles  à  établir,  à  faire  appli- 
quer si  on  le  voulait  résolument.  Peut-être  aussi  les  compagnies 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail,  en  tenant  compte  aux 
patrons  des  mesures  de  surveillance  médicale  et  de  prophylaxie  qu'ils 
auraient  prises,  en  leur  remboursant  partie  des  dépenses  ainsi  occa- 
sionnées ou  en  faisant  varier  les  primes  d'assurances  corrélative- 
ment à  ces  mesures,  contribueraient-elles  à  faire  disparaître  un  mode 
d'infection  qui  est  une  honte  pour  l'industrie  verrière. 

Avant  de  clore  cette  étude  sur  la  syphilis  d'origine  professionnelle, 
je  dois  signaler  un  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Lyon  (1),  en  dale 
du  'i  juillet  11)02,  rendu  à  la  suite  d'un  rapport  de.  Gailleton  et  admet- 
tant au  bénéfice  de   la  loi  sur  les  accidents  du  travail    un  ouvrier 


(1)  Recueil  des  accidents  du  travail^  1902,  p.  271, 
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ajusteur-mécanicien,  atteint  de  chancre  syphilitique  du  doigt,  sur- 
venu onze  jours  après  une  blessure  faite  par  un  coussinet  métallique. 

Ce  jugement  a  été  sévèrement  critiqué  par  tous  les  auteurs  qui  l'ont 
signalé  ;  médicalement,  en  nous  basant  sur  le  texte  même  du  juge- 
ment—  le  rapport  de  Gailleton  n*a  pas  été  publié  —  il  ne  paraît  guère 
admissible  qu'une  pièce  métallique  puisse  être  l'agent  de  transmis- 
sion de  la  syphilis,  et  il  n'est  pas  beaucoup  plus  vraisemblable  que 
le  chancre  ait  été  nettement  développé  onze  jours  après  un  trauma- 
tisme, qui  d'ailleurs  s'est  traduit  par  «  des  lésions  extrêmement 
légères  et  sans  importance  »  à  la  suite  desquelles  le  blessé  n'a  pas 
immédiatement  cessé  le  travail. 

L'autorité  de  Gailleton  était  telle  qu'il  a  dû  avoir  des  raisons 
péremptoires  pour  admettre  une  relation  de  cause  à  elTet  entre  le 
traumatisme  et  le  chancre  du  pouce.  Et,  certes,  il  faudrait  des  con- 
tingences bien  spéciales  pour  que  semblable  accident  se  reproduisît 
dans  les  mêmes  circonstances  et  permît  les  mômes  conclusions. 

Il  n'y  en  a  pas  moins  des  circonstances  où  des  ouvriers  peuvent, 
simultanément  ou  consécutivement  à  un  accident,  être  victimes  d'une 
contamination  syphilitique.  Les  mêmes  remarques  s'appliquent  à  ces 
cas,  aussi  bien  qu'à  la  syphilis  des  verriers. 

En  dernier  lieu,  je  signalerai  un  intéressant  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Dijon  (1),  en  date  du  31  décembre  1901,  accordant 
une  indemnité  à  un  médecin  qui  avait  été  non  pas  contaminé,  mais 
simplement  mordu,  au  cours  d'une  discussion,  par  un  de  ses  clients 
qu'il  savait  atteint  de  plaques  syphilitiques  de  la  bouche.  Le  tribunal 
a  estimé  que  le  médecin  avait,  dans  ces  conditions,  «  pu  très  légiti- 
mement croire  que  la  blessure  qui  lui  avait  été  faite  était  de  nature  à 
lui  communiquer  cette  maladie  ;  que,  par  suite,  la  plus  élémentaire 
prudence  lui  faisait  un  devoir,  pendant  toute  la  période  d'incubation, 
de  s'abstenir  totalement  de  l'exercice  de  sa  profession  »  et  lui  a  alloué 
des  dommages-intérêts  basés  sur  la  perte  résultant  pour  lui  de  ce 
repos  professionnel  forcé. 


Syphilis  transmise  au  cours  et  à  Voccasion  de  Valluitement. 

Bien  que,  dans  l'allaitement,  la  syphilis  puisse  aussi  bien  être  trans- 
mise de  la  nourrice  au  nourrisson  que  du  nourrisson  à  la  nourrice, 
cette  dernière  en  est  incomparablement  plus  souvent  victime  que 
l'enfant  allaité  et,  pour  des  raisons  faciles  à  comprendre,  c'est  tou- 
jours la  nourrice  qui  intente  les  procès  en  responsabilité  civile  pour 
transmission  de  syphilis  au  cours  de  rallaitcment. 

Ces  faits  sont  bien  connus  des  juristes  ;  depuis  longtemps  la  juri^- 


(1)  Gazelle  du  Palais,  1902,  t.  I,  p.  575. 
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prudence  est  fixée  à  leur  égard  et  elle  est  si  bien  établie  qu'il  nous 
suffira  de  la  résumer  rapidement  (I). 

Un  enfant  est  placé  en  nourrice  par  ses  parents,  ou  par  l'adminis- 
tration des  enfants  assistés  ;  au  bout  d'un  temps  variable,  la  nourrice 
qui  Tallaitc  est  atteinte  au  niveau  du  sein  d'un  ou  plusieurs  boutons 
dont  la  nature  syphilitique  est  reconnue  soit  d'emblée,  soit  après  une 
période  plus  ou  moins  longue  d'incertitude  ou  d'inobservation.  Celle- 
ci  intente  aux  parents  de  l'enfant,  ou  à  l'administration  hospitalière, 
une  action  en  dommages-intérêts  :  elle  obtient  gain  de  cause  si  elle 
peut  faire  la  preuve  que  le  défendeur  a  commis  une  faute,  une  impru- 
dence ou  une  négligence  en  lui  confiant  un  enfant  dont  il  connaissait 
la  maladie,  ou  en  laissant  continuer  Tallaitement  après  que  la  mala- 
die s'est  manifestée,  ou  simplement,  s'il  s'agit  d'un  enfant  assisté,  à 
antécédents  inconnus,  en  ne  s'assurantpas  que  la  santé  de  cet  enfant 
était  et  restait  bonne. 

Les  parents  de  l'enfant  sont  condamnés  à  des  dommages-intérêts, 
lorsque  l'enfant  présentait  au  moment  de  son  placement  des  acci- 
dents non  douteux  de  syphilis  héréditaire,  lorsqu'ils  ont  négligé  de 
s'assurer,  en  faisant  examiner  leur  enfant,  de  la  nature  d'une  éruption 
dont  celui-ci  est  atteint  depuis  un  certain  temps  ;  lorsque,  ayant  eu 
des  enfants  atteints  d'accidents  syphilitiques  ou  d'accidents  ayant  pu 
faire  craindre  une  infection  syphilitique,  ils  n'ont  pas  pris  soin  de 
s'assurer  de  la  santé  de  leur  dernier-né. 

Ils  sont  encore  condamnés  lorsque,  au  cours  de  l'allaitement,  leur 
enfant  est  atteint  de  symptômes  de  syphilis  et  que,  prévenus  par  la 
nourrice  de  la  nature  vraie  ou  supposée  de  ces  symptômes,  ils  ne 
font  pas  examiner  leur  enfant  ou  ne  le  retirent  pas  à  la  nourrice. 

Les  administrations  hospitalières  sont  condamnées  lorsque  les 
enfants  placés  par  elles  sont  atteints  de  manifestations  syphilitiques 
au  moment  même  du  placement,  ou  qu'elles  ne  retirentpas  les  enfants 
dès  la  constatation  des  accidents  syphilitiques. 

La  jurisprudence  est  môme,  jusqu'à  un  certain  point  et  avec  raison, 
plus  exigeante  pour  elles  que  pour  les  parents;  comme,  d'une  part, 
elles  ignorent  l'origine  de  la  plupart  de  ces  enfants  et  comme,  d'autre 
part,  dans  le  milieu  social  où  ils  sont  nés,  la  syphilis  est  particuliè- 
ment  fréquente,  les  tribunaux  leur  imputent  à  faute  toute  négligence 
dans  la  surveillance  de  leurs  assistés  (i"). 


(1)  Voir  à  ce  sujet:  G.  TniBiEnGK,  Syphilis  el  déonlologle^  Paris,  1903,  p.  27. 
—  Consulter  aussi  le  Bulletin  de  h  Société  de  Médecine  léf/ale  de  France,  I, 
497  ;  m,   336  ;  iV,  95  ;  V,  64  ;  VIII,  2tl  ;  XII,  266  ;  XV,  7  ;  XVI,  161  et  149. 

(2)  Un  jugement  récent  du  tribunal  de  la  Seine  {Le  Droit,  2  juin  1904)  a  con- 
damné rAssistance  publique  en  se  basant  sur  ce  fait  que,  si  cette  administra- 
tion put  bien  justifier  d'avoir  fait  visiter  l'enfant  avant  de  l'envoyer  en  nour- 
rice, il  demeura  néanmoins  établi  que  la  visite  avait  été  faite  superficiellement* 
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L'action  en  responsabilité  civile  peut  également  s'exercer  contre 
le  tenancier  d'un  bureau  de  placement  qui  a  concouru  au  placement 
d'un  enfant  manifestement  atteint  d'accidents  syphilitiques. 

Elle  peut  encore  s'exercer  contre  le  médecin,  qui  n'a  pas  empêché 
la  nourrice  de  continuer  d'allaiter  un  enfant  qu'il  a  reconnu  atteint 
d'accidents  syphilitiques  contagieux:  un  arrêt  rendu  par  la  cour  de 
Dijon  (1),  le  14  mai  1868,  bien  connu  de  tous  ceux  qui  ont  étudié  la 
question  du  secret  professionnel,  pose  en  principe  que  ^«  le  médecin 
qui,  sciemment,  laisse  ignorer  à  une  nourrice  les  dangers  auxquels 
l'expose  l'allaitement  d'un  enfant  atteint  de  la  syphilis  congénitale, 
peut  être  déclaré  responsable  du  préjudice  causé  par  sa  réticence; 
qu'il  ne  saurait  prétendre  qu'appelé  adonner  ses  soins  à  l'enfant  seul, 
il  n'avait  pas  à  se  préoccuper  du  danger  que  peut  courir  la  nourrice». 

Cet  arrêt  conseillait,  en  pareil  cas,  au  médecin  de  violer  le  secret 
professionnel  :  la  jurisprudence  actuelle  n'admet  plus  cette  doctrine.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  médecin,  en  présence  d'un  nourrisson 
syphilitique  doit,  s'il  veut  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  enjoin- 
dre à  la  nourrice,  en  basant  cette  injonction  sur  le  motif  qui  lui  paraî- 
tra le  plus  acceptable,  de  cesser  immédiatement  l'allaitement. 

En  résumé,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  faute,  ou  qu'il  y  a  simple  impru- 
dence ou  négligence,  la  nourrice  contaminée  obtient  des  dommages- 
intérêts.  Mais,  c'est  à  elle  à  en  fournir  la  preuve.  Aussi  dans  les  cas 
où  elle  ne  peut  prouver  la  faute,  elle  est  déboutée  de  sa  demande. 

Deux  arrêts,  relativement  récents  ('2),  ont  montré  combien,  en  cer- 
tains cas,  ou  la  preuve  n'est  pas  possible,  les  intérêts  de  la  nourrice 
sont  sacrifiés. 

Dans  les  deux  affaires  auxquelles  nous  faisons  allusion,  une  nourrice 
avait  été  contaminée  par  son  nourrisson  ;  la  preuve  en  était  qu'elle 
avait  eu  au  cours  de  l'allaitement  un  chancre  du  sein  et  que  l'enfant 
avait  présenté  des  accidents  manifestement  syphilitiques,  accidents 
syphilitiques  qui  avaient  débuté  postérieurement  au  placement. 

Lesparents,qui  niaient  tout  antécédent  syphilitique,  ne  présentaient, 
lorsqu'ils  se  soumirent  à  une  expertise  médicale,  aucun  symptôme 
attribuable  à  la  syphilis;  rien  n'avait  pu  leur  faire  soupçonner  qu'ils 
fussent  atteints  de  syphilis,  rien  non  plus  ne  permettait  aux  juges  de 
reconnaître  que  l'un  ou  l'autre  en  fût  atteint,  de  déterminer  lequel 
d'entre  eux  avait  fait  pénétrer  dans  le  ménage  la  syphilis  dont  l'enfant 
était  pourtant  le  témoignage  irrécusable. 

Ne  pouvant  relever  ni  contre  l'un  ni  contre  l'autre  d'entre  eux  une 
faute  ou  une  négligence  engageant  leur  responsabilité,   ne  pouvant 


(1)  Dalloz,  1869,  H,  p.  195. 

(^)  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  27  novembre  1896,  France  Judiciairey  1807, 
2,  p.  ili  et  la  note.—  Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  2  février  1904,SinEY,  iOOi, 
II,  p.  207. 
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mettre  au  compte  de  Tun  plutôt  que  de  l'autre  le  paiement  d'une 
indemnité,  les  juges  déboutèrent  la  nourrice  de  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts. 

Cette  décision,  si  elle  est  fondée  en  droit,  est  manifestement  injuste 
envers  la  nourrice.  Celle-ci,  en  effet,  a  subi  un  dommage  et  ce  dom- 
mage est  considérable,  puisqu'il  compromet  sa  santé,  sa  vie  et  celle  de 
sa  descendance,  qu'il  a  compromis  peut-être  la  santé  et  la  vie  de  son 
mari,  sans  parler  de  la  paix  de  son  ménage.  Ce  dommage,  elle  l'a  subi 
indubitablement  du  faitdeTenfant  qu'elle  nourrissait.  Si  elle  avait  pu 
prouver  l'existence  de  la  syphilis  chez  les  parents  de  l'enfant,  si,  au  mo- 
ment de  l'expertise  (  l),  l'un  de  ceux-ci  avait  présenté  des  manifestations 
syphilitiques  ou  dés  traces  de  pareilles  manifestations,  une  cicatrice 
de  gomme,  un  trouble  pupillaire  caractéristique,  elle  en  aurait  obtenu 
la  réparation  pécuniaire.  Sa  demande  était,  en  réalité,  à  la  merci 
d'une  contingence,  car  cette  gomme,  ce  début  de  paralysie  générale 
ou  de  tabès,  ont  pu  apparaître  peu  de  temps  après. 

S'il  peut  sembler  dur  de  condamner  à  des  dommages-intérêts  des 
parents  parce  que  leur  enfant  a  infecté  sa  nourrice  d'une  syphilis 
qu'ils  ignoraient  avoir  eue,  il  est  profondément  inique  de  refuser 
une  indemnité  à  cette  nourrice  pour  avoir  été  contaminée  par  un 
nourrisson  auquel  elle  ne  devait  que  son  lait  et  ses  soins,  mais  non 
le  sacrifice  de  sa  santé. 

Toute  une  école  de  juristes  soutient  que  chacun  doit  être  respon- 
sable des  dommages  causés  par  lui,  par  le  fait  des  personnes  dont 
il  doit  répondre  et  des  choses  dont  il  a  la  garde  ou  la  propriété,  alors 
même  qu'on  ne  peut  lui  incriminer  ni  faute,  ni  négligence,  ni  impru- 
dence. On  ne  peut  nier  que  ces  tendances  aient  une  grande  faveur 
dans  les  milieux  politiques  qui  inspirent  nos  législateurs  actuels. 

La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  a  posé  ce  prin- 
cipe capital  que  l'ouvrier  n'a  pas  à  faire  la  preuve  de  la  responsabi- 
lité du  patron  dans  les  accidents  survenus  du  fait  et  à  l'occasion  du 
travail  ;  c'est,  au  contraire,  au  patron  à  apporter  la  preuve  de  la  faute 
de  l'ouvrier  lorsque  l'accident  est  survenu  par  suite  de  l'imprudence 
ou  du  mauvais  vouloir  de  celui-ci. 

Il  serait  juste  que  le  même  principe,  qui  a  modifié  le  contrat  de 
travail,  fut  appliqué  au  contrat  de  louage  très  particulier  qui  lie  une 
nourrice  à  la  famille  de  son  nourrisson.  Il  serait  juste  que  toute 
nourrice  ayant  reçu  la  syphilis  de  son  nourrisson  eût  droit  à  une 
réparation  du  dommage  subi,  sans  avoir  à  administrer  la  preuve  que 
les  parents  de  l'enfant  ont  commis  une  faute  ou  une  imprudence. 

11  est  certain  qu'une  pareille  disposition  législative  n'irait  pas  sans 


(I)  Dans  une  affaire  analogue,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  (10  avril  1877) 
condamna  les  parents  à  des  dommages-intf^rêts  en  raison  des  accidents  syphi- 
litiques qui  avaient  été  constatés  chez,  la  mère  de  Teafaut  contaminateur. 
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entraîner  quelques  abus,  quelques  poursuites  difTamatoires  ;  mais  les 
faits  de  transmission  de  la  syphilis  par  Tallaitement  se  présentent 
dans  des  conditions  telles  que  Texpertise  médicale  parvient  facile- 
ment à  établir  leur  succession  et  leur  exactitude  ;  ses  conclusions 
permettraient  de  poursuivre  les  auteurs  de  ces  tentatives  abusives  et 
dolosives. 

Si  le  législateur  se  décidait  à  entrer  dans  la  voie  que  nous  indiquons, 
il  appartiendrait  aux  juristes  et  aux  médecins  de  lui  faire  observer 
qu'il  ne  peut  le  faire  en  rendant  purement  et  simplement  applicable 
la  loi  à  la  contamination  syphilitique  des  nourrices  sur  les  accidents 
du  travail. 

J'ai  montré  précédemment  combien  celle-ci  s'adapte  mal  à  la  répa- 
ration du  préjudice  causé  aux  ouvriers  par  la  transmission  de  la 
syphilis.  J'ai  fait  voir  qu'elle  ne  tenait  pas  compte  —  parce  que  sans 
doute  dans  Tintime  pensée  du  législateur  elle  ne  s'appliquait  pas  à 
ces  faits  —  de  la  marche  de  la  maladie,  de  ses  récidives  multiples, 
de  ses  manifestations  à  longue  échéance,  lesquelles  ne  sont  précisé- 
ment pas  rares  dans  la  syphilis  des  nourrices  ;  que  surtout  elle  ne 
tenait  pas  compte  du  préjudice  moral  causé  au  sujet  contaminé,  non 
plus  que  des  contaminations  survenant  dans  Tentourage  du  sujet 
infecté.  Or,  précisément,  ces  deux  derniers  éléments  entrent  pour 
une  grande  part  dans  le  dommage  causé  aux  nourrices  par  la  conta- 
mination et  dans  Tappréciation  des  juges  chargés  de  lixer  le  chiffre 
des  dommages-intérêts  auxquels  elles  ont  droit. 

Il  faudrait  donc,  s'il  est  nécessaire  de  recourir  à  une  nouvelle  dis- 
position législative  pour  permettre  d'indemniser  toutes  les  nourrices 
victimes  de  contamination  syphilitique  par  Tallaitement,  que  la  loi 
fût  à  la  fois  assez  précise  pour  empêcher  les  interprétations  abusives, 
réprimer  les  poursuites  mal  fondées,  et  assez  large  pour  permettre 
au  juge  du  fait  de  tenir  compte,  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  de 
tous  les  éléments  du  dommage. 

C'est  peut-être  beaucoup  exiger  d'une  loi. 

Aussi  en  arrive-t-on  à  se  demander  si  l'interprétation  des  lois 
existantes  ne  pourrait  pas  permettre  une  nouvelle  jurisprudence, 
plus  en  rapport  avec  les  doctrines  actuelles,  avec  les  enseignements 
de  la  médecine.  C'est  là,  semble-t-il,  un  problème  intéressant  pour 
les  juristes.  H  sort  de  notre  compétence  et  nous  ne  pouvons  que  le 
poser  et  en  montrer  la  haute  portée  sociale  et  morale. 

Nous  pensons  cependant  que  la  solution  en  appartient  plus  aux 
magistrats  qu'au  législateur. 

La  jurisprudence,  en  elTet,  est  variable  et  perfectible  ;  elle  a, 
dans  les  diverses  questions  que  je  viens  de  soulever,  donné  des  solu- 
tions récentes,  satisfaisantes  à  tous  les  poinls  de  vue,  susceptibles 
d'aider  puissamment  au  but  que  nous  nous  proposons,  la  prophylaxie 
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delà  syphilis  ;  le  code  civil,  en  laissant  aux  juges  du  fait  dans  les 
questions  de  responsabilité  civil^,  un  pouvoir  d'appréciation  très 
étendu  et  en  ne  les  enchaînant  pas  dans  un  texte  étroit,  a  permis  cette 
évolution  que  les  lois  d'exception  entravent  souvent. 

Georges  Thibierge, 

Médecin  de  l'Hôpital  Broca 
M<*.decin-expert  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 


Police  sanitaire  des  animaux 

Indemnités  en  cas  de  Saisie 
Loi  de  finances  du  il  avril  1906. 


Art.  62.  —  Le  dernier  alinéa  de  l'article  41  de  la  loi  du  30  mai  1899^ 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

«  Dans  tous  les  cas,  sauf  celui  de  saisie  totale,  (1)  la  valeur  de  la 
viande  et  des  dépouilles  vendues  par  les  soins  du  propriétaire,  sous 
le  contrôle  du  maire,  sera  déduite  de  l'indemnité  prévue.  » 

Art.  63.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  26  de  la  loi  de  finan- 
ces du  30  décembre  1903  est  modifié  comme  suit  : 

a  3®  Aux  propriétaires  qui  ont  envoyé  leurs  animaux  dans  une 
tuerie  quelconque,  s'ils  ont  requis  avant  l'abatage,  la  visite  d'un  vété- 
rinaire (2)  agréé  par  l'administration  préfectorale.  » 


Fraude  sur  les  vins  et  spiritueux. 
Répression.  —  Pénalités. 

Loi  de  finances  du  il  avril  1906. 


Art.  13.  —  Les  contraventions  à  l'article  8  de  la  loi  du  6  août  1905, 
concernant  la  fraude  sur  les  vins  et  le  régime  des  spiritueux,  seront 
punies  des  peines  édictées  par  l'article  7  de  la  loi  du  21  juin  1873. 

L'article  8  de  la  loi  du  6  août  1905  (France  judiciaire  y  1905,  1"^  par- 
tie, page  252)  dispose  en  ces  termes  : 

a  Tout  expéditeur  de  marcs  de  raisin  et  de  lies  sèches  sera  tenu  de 
se  munir  à  la  recette  buraliste  la  plus  proche  d'un  passavant  de  0,10 
centimes,  indiquant  le  poids  expédié  et  l'adresse  du  destinataire.  » 


(1)  Ce  sont  les  mots,  <' sauf  celui  de  saisie  totale  »  qui  ont  été  ajoutés  au 
lexle  de  la  loi  du  30  mai  1899  {France  Judiciaire,  99,  2,  276). 

;2)  Il  y  avait  dans  Tancien  texte  [France  Judiciaire,  1904,  i^^  partie,  page  8) 
après  ces  mots  «  qui  a  opéré  la  saisie  en  qualité  de  vétérinaire  », 
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L'article  7  de  la  loi  du  21  juin  1873  édicté  «  une  amende  de  200  à 
1.000  francs  indépendamment  delà  confiscation  des  boissons  saisies. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  ne  pourra  être  inférieure  à  500  francs.  » 


Bouilleurs  de  cru.  —  Exemptions  nouvelles. 

Loi  de  finances  du  il  avril  1906. 


Art.  10.  —  Les  dispositions  des  articles  18,  19,  20,  22,  23,  25  et  26 
de  la  loi  du  31  mars  1903,  ainsi  que  l'article  12,  les  1*'  et  2*  paragra- 
phes de  Tarticle  13  et  les  articles  14,  15  et  18  de  la  loi  du  22  avril  1905 
sont  applicables  aux  bouilleurs  de  cru  qui  en  auront  demandé  le 
maintien  à  leur  égard  par  une  déclaration  faite  huit  jours  à  l'avance 
à  la  recette  buraliste. 

Les  manquants  provenant  de  déchet  de  fabrication  seront  exemptés 
de  tous  droits. 

L'allocation  familiale  de  vingt  litres  est  accordée  annuellement. 

Art.  U.  —  Les  bouilleurs  de  cru,  qui  font  transporter  les  produits 
de  leur  distillation  dans  des  caves  ou  magasins  séparés  de  la  brûlerie 
sont  affranchis  du  droit  de  consommation  et  de  toute  prise  en  charge 
à  la  condition  de  faire  au  bureau  de  la  régie  la  déclaration  préalable 
de  ce  transport  et  de  se  munir  d'un  acquit-à-caution. 

Art.  12.  —  Est  réduit  à  0  fr.  10,  timbre  compris,  le  coûtdes  acquits- 
là-caution  qui  doivent  accompagner  les  alambics  appartenant  à  des 
bouilleurs  de  cru,  quand  ces  alambics  seront  déplacés  dans  le  ressort 
de  la  recette  buraliste  où  ils  se  trouvent.  Ces  acquits  seront  délivrés 
dans  chaque  commune. 


Enregistrement. 

Droits  de  mutation  par  décès.  Biens  légués  aux   départements  et 

AUTRES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  OU  d'uTILITÉ  PUBLIQUE. 

Loi  de  finances  du  il  avril  1906. 


Art.  7.  —  Doivent  être  entendues  comme  s'appliquant  à  toute  suc- 
cession comprenant  des  biens  légués  aux  départements  et  autres  éta- 
blissements publics  ou  d'utilité  publique  les  dispositions  du  quatrième 
paragraphe  de  l'article  19  de  la  loi  du  25  février  1901  relatives  au  dé- 
lai dans  lequel  les  héritiers  ou  légataires  saisis  de  la  succession  sont 
tenus  de  payer  droits  de  mutation  par  les  décès  sur  ces  biens  (1).  Ce 


(1)  Se  reporter  au  texte  de  Tarticle  19  de  la  loi  du  25  février  4901   susvisé, 
dans  la  France  judiciaire,  1901,  1"  partie,  n«  108. 
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délai  ne  courra,  pour  chaque  hérédité,  qu'à  compter  du  jour  où  l'au- 
torité compétente  aura  8tatué  sur  la  demande  en  autorisation  d'accep- 
ter le  legs,  sans  que  le  payement  des  droits  puisse  être  différé  au  delà 
de  deux  années  à  compter  du  décès  de  l'auteur  de  la  succession. 

Art.  8.  —  L'article  24  du  décret  du  1®'  germinal  an  XIII  et  l'article 
77  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  sont  abrogés. 


Enregistrement. 

Recours  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  certains  actes 
DES  autorités  administratives. 

Loi  de  /înances  du  17  avril  1906. 


Art.  4.  —  Seront  enregistrés  en  débet  et  jugés  sans  autre  frais  que  le 
droit  du  timbre  :  les  recours  portés  devant  le  Conseil  d'Etat,  en  vertu 
de  la  loi  des  7-14  octobre  1790,  contre  les  actes  des  autorités  adminis- 
tratives, pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoirs  ;  les  recours  contre 
les  décisions  portant  refus  de  liquidation  ou  contre  les  liquidations 
de  pensions. 

En  cas  de  rejet  total  ou  partiel  de  la  requête,  les  droits  d'enregis- 
trement du  recours  et  de  l'arrêt  sont  dus  par  le  requérant.  Il  en  est  de 
même  lorsque  l'arrêt  constate  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer,  à  moins  que 
cette  décision  ne  soit  motivée  sur  le  retrait  de  l'acte  attaqué,  opéré 
postérieurement  à  l'introduction  du  recours,  auxquels  cas  le  requé- 
rant n'est  tenu  de  payer  aucun  droit  d'enregistrement. 

Le  pourvoi  peut-être  formé  sans  l'intervention  d'un  avocat  au  Con- 
seil d'Etat,  en  se  conformant,  d'ailleurs,  aux  prescriptions  de  l'arti- 
cle l"du  décret  du  22  juillet  1806.  L'article  l"du  décret  du  2  novem- 
bre 1864  est  abrogé. 


Conseils  de  guerre  —  Recours  contre  leurs  décisions. 

Compétence  de  la  Cour  de  Cassation 
Loi  de  finances  du  il  avril  1906. 


Art.  44.  —  La  cour  de  cassation  prononcera,  aux  lieu  et  place  des 
conseils  et  tribunaux  de  revision  sur  les  recours  formés  en  temps  de 
paix  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  et  tribunaux  mariti- 
mes siégeant  à  l'intérieur  du  territoire,  en  Algérie  et  en  Tunisie. 
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Elle  prononcera,  même  en  temps  de  guerre,  sur  les  recours  for- 
més : 

1*  Contre  les  jugements  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  pré- 
vus par  l'article  11  de  la  loi  du  10  mars  189!  sur  les  accidents  et  col- 
lisions de  mer  ; 

2*  Contre  les  jugements  des  tribunaux  maritimes  spéciaux  prévus 
par  Tarticle  10  de  la  loi  du  30  mai  1854  sur  Texécution  des  travaux 
forcés. 

Les  jugements  rendus  sur  la  compétence  et  autres  exceptions  ou 
incidents  soulevés  au  cours  des  débats  devant  le  conseil  de  guerre  ou 
le  tribunal  maritime,  ne  pourront  être  déférés  à  la  cour  de  cassation 
que  dans  les  conditions  déterminées  par  Tarticle  123  du  code  de  jus- 
tice militaire  et  l'article  153  du  code  de  justice  maritime. 

Les  condannés  ont  trois  jours  francs  pour  se  pourvoir  en  cassation. 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  consignation  d'amende. 

En  attendant  qu'une  loi  ait  adopté  les  modifications  nécessaires  à 
l'organisation  et  au  fonctionnement  de  la  cour  de  cassation,  un  dé- 
cret rendu,  sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux,  des  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  pourvoira  à  l'exécution  des  présentes  dispo- 
sitions. 


L'article  44  de  la  loi  du  17  avril  1906  a  substitué  la  cour  de  cassa- 
tion aux  conseils  et  tribunaux  de  revision  pour  prononcer  sur  les 
recours  formés  en  temps  de  paix  contre  les  jugements  des  conseils 
de  guerre  et  tribunaux  maritimes  siégeant  à  l'intérieur  du  territoire, 
en  Algérie  et  en  Tunisie. 

La  cour  de  cassation  doit,  en  outre,  même  en  temps  de  guerre, 
connaître  des  recours  formés  :  1®  contre  les  jugements  des  tribunaux 
maritimes  commerciaux,  prévus  par  l'article  11  de  la  loi  du  10  mars 
1891  sur  les  accidents  et  collisions  en  mer  ;  2*  contre  les  jugements 
des  tribunaux  maritimes  spéciaux  prévus  par  l'article  10  de  la  loi  du 
30  mai  1854  sur  l'exécution  des  travaux  forcés. 

Les  conditions,  dans  lesquelles  les  jugements  rendus  sur  la  compé- 
tence et  autres  exceptions  ou  incidents  soulevés  au  cours  des  débats 
devant  le  conseil  de  guerre  ou  le  tribunal  maritime  pourront  être 
déférés  à  la  cour  de  cassation,  restent  déterminées  par  les  articles 
123  du  code  de  justice  militaire  et  153  du  code  de  justice  maritime. 

La  loi  a  seulement  fixé  à  trois  jours  francs  le  délai  du  pourvoi  anté- 
rieurement fixé  pour  le  recours  devant  les  conseils  de  revision  à 
vingt-quatre  heures  par  les  articles  141  et  143  du  code  de  justice  mili- 
taire ;  171  et  173  du  code  de  justice  maritime  ;  18  de  la  loi  du  10  mars 
1891  et  7  du  décret  du  4  octobre  1889. 
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Mais  elle  a  laissé  au  pouvoir  exécutif  le  soin,  en  attendant  qu'une 
loi  ait  adopté  les  modifications  à  l'organisation  et  au  fonctionnement 
de  la  cour  de  cassation  qui  seraient  rendus  nécessaires,  de  pourvoir 
à  Texécution  immédiate  des  dispositions  qui  précèdent. 

Il  importe  au  plus  haut  point  que  les  pourvois  concernant  les  pré- 
venus en  matière  militaire  ou  maritime  soient. jugés  avec  célérité. 
Mais  Torganisation  et  le  fonctionnenient  actuel  de  la  chambre  crimi- 
nelle répondent  à  cette  nécessité,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  apporter 
aucune  modification,  et  permettent  d'assurer  l'exécution  de  l'article 
44  précité  sous  les  deux  conditions  suivantes  : 

1^  Les  dossiers  et  décisions  attaqués  devront  être  transmis  sans 
aucun  retard  après  les  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  pour- 
voi et  directement  au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation, 
par  les  soins  du  commmissaire  du  Gouvernement  près  le  conseil  de 
guerre  ou  du  commissaire  rapporteur  près  le  tribunal  maritime  ; 

2*  Les  dossiers  devront  être  accompagnés  d'un  inventaire  des  piè- 
ces. 


Assistance  judiciaire.  —  Accidents  de  travail. 

Loi  de  finances  du  il  avril  1906, 


Art.  59.  —  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  22  de  la  loi  du 
22  mars  1902  sur  les  accidents  du  travail  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'applique  de  plein  droit  à 
l'acte  de  l'appel  et,  le  cas  échéant,,  à  l'acte  par  lequel  est  signifié  le 
désistement  de  l'appel.  Le  premier  président  de  la  cour,  sur  la  de- 
mande qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet,  désignera  l'avoué  près  la  cour 
dont  la  constitution  figurera  dans  l'acte  d'appel,  et  commettra  un 
huissier  pour  le  signifier.  » 
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Séparation  des  Eglises  et  de  FEtat. 

ezrrgicb  public  du  culte.  —  conditions  a  défaut 
d'associations  cultuelles. 

Circulaire  ministérielle  du  1"  décembre  1906. 


I.  —  La  loi  du  9  décembre  1905,  concernant  la  séparation  des 
Eglises  et  de  TEtat  est  tout  entière  dominée  par  le  principe  de  la 
liberté  de  conscience,  d'où  dérive  le  libre  exercice  des  cultes.  Cette 
double  liberté  proclamée  par  l'article  l*""  n'a  d'autres  limites  que 
celles  qui  sont  posées  par  la  loi  elle-même  dans  l'intérêt  de  Tordre 
public. 

Dès  lors,  si  les  adeptes  d'une  religion  —  membres  du  clergé  et 
fidèles  —  renoncent  à  former  des  associations  cultuelles  et  à  profiter 
ainsi  du  moyen  que  la  loi  met  à  leur  disposition  pour  s'organiser  en 
vue  du  culte  public,  ils  ne  sont  pus  pour  cela  privés  du  droit  de  pra- 
tiquer leur  religion.  Indépendamment  de  la  faculté,  qui  leur  appar- 
tient, de  recourir  au  culte  privé,  ils  peuvent,  sans  s'unir  parles  liens 
d'un  contrat  d'association,  subvenir  à  Texercice  public  du  culte  par 
dcs  réunions  tenues  sur  initiatives  individuelles  et  bénéficier  ainsi,  à 
défaùv^.2  la  liberté  d'association  dont  ils  ne  veulent  pas  user  dans 
les  conditions  où  elle  leur  est  offerte  pur  la  loi,  de  la  liberté  de  réu- 
nion. C'est  en  ce  sens  que  le  conseil  d'Etat  s'est  prononcé  par  un  avis 
du  31  octobre  1906. 

L'article  25  de  la  loi  du  9  décembre  1905  a,  d'une  façon  générale, 
assimilé  les  réunions  publiques  pour  la  célébration  d'un  culte  aux 
réunions,  dont  la  liberté  a  été  consacrée,  moyennant  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités,  par  la  loi  du  30  juin  J8BI  (1)  et,  tout  en 
exemptant,  par  une  faveur  spéciale,  de  l'observation  de  certaines 
prescriptions  édictées  parcette  loi  les  réunions  tenues  dans  les  locaux 
appartenant  à  une  association  cultuelle  ou  mis  à  sa  disposition,  il  a 
entendu  laisser  les  individus  libres  de  se  prévaloir,  en  dehors  de 
toute  espèce  d'association,  du  droit  commun  pour  organiser  des  réu- 
nions destinées  à  l'exercice  public  du  culte. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  au  surplus,  que  les  réunions  cultuelles  soient 


(1)  Se  reporter,  au  besoin,  au  texte  de  la  loi  du  30  juin  1881  {France  Judl- 

cikire^  4881,  2e  partie,  p.  551)  et  consulter  au  besoin  :  Cii.  Constant,  Code  des 
réunions  publiques,  vol.  in-18. 

8  Décembre  1906.  I.  —  34 
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transformées  en  réunions  publiques  ordinaires.  Elles  répugnent  par 
leur  nature  même  à  une  identification  absolue;  elles  ne  rentrent  exac- 
tement, en  elîet,  dans  aucune  des  catégories  de  réunions  énoncées 
par  Tarticle  4  de  la  loi  du  30  juin  1881  :  c'est  ainsi  notamment  qu'en 
aucun  cas  elles  ne  comportent  une  discussion  publique. 

L'article  25  de  la  loi  du  9  décembre  1905  n'a  créé  qu'une  assimila- 
tion et,  par  suite,  si  les  dispositions  du  droit  commun  formulées 
dans  la  loi  du  30  juin  1881  sont  étendues  aux  réunions  cultuelles 
tenues  sur  initiatives  individuelles,  c'est  dans  la  mesure  où  lesdites 
règles  sont  compatibles  avec  l'exercice  du  culte. 

L'application  delà  loi  de  1881  nécessite,  par  la  force  même  des 
choses,  certains  accommodements  pour  s'adapter  aux  cérémonies 
religieuses. 

Cette  remarque  a  trait  spécialement  à  l'obligation,  imposée  par 
l'article  8  de  cette  loi,  aux  réunions  publiques  d'avoir  un  bureau 
«  chargé  de  maintenir  l'ordre,  d'empêcher  toute  infraction  aux  lois, 
de  conserver  à  la  réunion  le  caractère  qui  lui  a  été  donné  par  la  décla- 
ration, d'interdire  tout  discours  contraire  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs,  ou  contenant  provocation  à  un  acte  qualifié  crime  ou 
délit  ».  L'article  8  prévoit  que  les  membres  du  bureau  seront  ou  dési- 
gnés par  les  signataires  de  la  déclaration  ou  élus  par  l'assemblée  ;  il 
est  évident  que  le  premier  mode  de  nomination  se  concilie  avec  le 
caractère  des  réunions  cultuelles. 

Il  y  a  même  lieu  d'admettre  que  la  nécessité  d'un  bureau  ne  s'im- 
pose pas  d'une  façon  absolue,  car  l'ordre  est  garanti  dans  les  réunions 
cultuelles  par  les  dispositions  spéciales  inscrites  dans  l'article  32  de 
la  loi  du  0  décembre  1905,  aux  termes  duquel  seront  punis  des  peines 
édictées  par  l'article  31  (amende  de  16  à  200  fr.  et  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  mois  ou  une  de  ces  deux  peines  seulement)  ceux 
qui  auront  a  empêché,  retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte 
par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  local  servant  à  ces 
exercices  ». 

S'appliquent,  d'ailleurs,  également  aux  réunions  tenues  sur  ini- 
tiatives individuelles  les  autres  dispositions  du  titre  V  sur  la  police 
des  cultes,  et  notamment  celles  des  articles  26,  34  et  35. 

A  défaut  de  constitution  d'un  bureau,  les  signataires  de  la  déclara- 
tion seront  responsables,  comme  le  porte  l'article  8  de  la  loi  de  1881. 

Conformément  à  l'article  9,  un  fonctionnaire  de  l'ordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire  pourra  être  délégué  pour  assister  aux  réunions 
cultuelles  à  Paris  par  le  préfet  de  police  et  dans  les  départements  par 
le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire. 

11  convient  d'ailleurs  de  rappeler  qu'aux  termes  de  l'article  97  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  qui,  sauf  à  Paris,  a  remplacé  à  cet  égard  tant 
les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  que  celle  du  18  juillet 
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1837,  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  églises  rentre  dans  les  attri- 
butions de  la  police  municipale  dévolues  au  maire. 

Toutefois,  le  droit  de  dissolution  des  réunions  cultuelles  ne  devra, 
à  défaut  de  bureau,  ôtre  exercé  par  le  représentant  de  Tautorité, 
comme  l'indique  Tarticle  9  de  la  loi  de  1881,  que  s'il  se  produit  des 
collisions  et  voies  de  fait. 

L'article  6  dispose  que  les  réunions  publiques  ne  peuvent  se  pro- 
longer au  delà  de  onze  heures  du  soir,  sauf  dans  les  localités  où  la 
fermeture  des  établissements  publics  a  lieu  plus  tard  ;  cette  prohibi- 
tion ne  sera  évidemment  pas  opposable  aux  cérémonies  religieuses 
qui,  d'après  les  usages,  se  célèbrent  à  une  heure  plus  avancée  de  la 
nuit. 

Quant  à  la  déclaration  préalable,  à  laquelle  l'article  2  subordonne 
l'exercice  du  droit  de  réunion,  elle  devra  s'effectuer  dans  les  termes 
mêmes  où  elle  est  prévue  par  cet  article  ainsi  conçu: 

«  Toute  réunion  publique  sera  précédée  d'une  déclaration  indiquant 
le  lieu,  le  jour,  Theure  de  la  réunion.  Cette  déclaration  sera  signée 
par  deux  personnes  au  moins,  dont  l'une  domiciliée  dans  la  commune 
où  la  réunion  doit  avoir  lieu.  —  Les  déclarants  devront  jouir  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  et  la  déclaration  indiquera  leurs  noms,  qua- 
lités et  domiciles.  —  Les  déclarations  sont  faites  à  Paris,  au  préfet 
de  police  ;  dans  les  chefs-lieux  de  département,  au  préfet  ;  dans  les 
chefs- lieux  d'arrondissement,  au  sous-préfet;  et  dans  les  autres 
communes,  au  maire.  —  Il  sera  donné  immédiatement  récépissé  de 
la  déclaration.  —  Dans  le  cas  où  le  déclarant  n'aurait  pu  obtenir  de 
récépissé,  l'empêchement  ou  le  refus  pourra  être  constaté  par  acte 
extrajudiciaire  ou  par  attestation  signée  de  deux  citoyens  domiciliés 
dans  la  commune.  —  Le  récépissé,  ou  l'acte  qui  en  tiendra  lieu, 
constatera  l'heure  de  la  déclaration.  —  La  réunion  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  un  délai  d'au  moins  vingt-quatre  heures  ». 

Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  les  exigences  de  cet  article  et  ce  serait 
une  erreur  de  croire  que  chaque  réunion  doit  être  précédée  d'une 
déclaration  spéciale  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  faut  autant  de 
déclarations  que  de  réunions. 

La  loi  de  1881  entend  simplement  qu'une  déclaration  ne  reçoive 
effet  qu'après  un  délai  minimum  de  vingt-quatre  heures  ;  elle  ne 
s*oppose  ni  à  ce  que  les  réunions  publiques  soient  déclarées  plus  long- 
temps à  l'avance,  ni  à  ce  que  la  même  déclaration  serve  à  annoncer 
plusieurs  réunions  à  tenir  dans  la  même  commune.  C'est  de  cette 
manière  qu'elle  a  été  interprétée  dans  la  pratique  ;  les  déclarations 
collectives  s'appliquant  à  une  série  plus  ou  moins  nombreuse  de  réu- 
nions publiques  sont  d'un  usage  courant. 

Cette  pratique  offre  pour  l'exercice  des  cultes  par  voie  de  réunions 
toutes  les  facilités  désirables,   puisqu'une  seule   déclaration  suffira 
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pour  toutes  les  cérémonies  religieuses  publiques,  dont  les  jours  et 
heures  peuvent  être  facilement  déterminés  à  Tavance. 

La  déclaration  pourra  être  faite  pour  une  période  plus  ou  moins 
longue  et  elle  restera  valable  tant  que  les  conditions  exigées  des  décla- 
rants par  l'article  2  continueront  à  être  remplies. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que,  si  les  déclarations  doivent  être 
constatées  par  écrit,  elles  bénéficient,  ainsi  que  les  récépissés  à  déli- 
vrer par  le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire,  de  l'exemption  du 
timbre. 

II.  —  Après  avoir  précisé  comment,  en  vertu  des  dispositions  com- 
binées des  lois  des  30  juin  1881  et  9  décembre  1905,  il  sera  loisible  à 
des  individus  non  associés  d'organiser  des  réunions  pour  la  pratique 
publique  de  leur  culte,  il  reste  à  déterminer  dans  quelles  conditions 
des  réunions  cultuelles  ainsi  tenues  sur  initiatives  individuelles  pour- 
ront avoir  lieu  dans  les  édifices  antérieurement  affectés  à  l'exercice 
du  culte,  si,  lors  de  l'expiration  du  délai  d'un  an  prévu  par  l'article  4 
de  la  loi  de  séparation,  il  ne  s'est  pas  constitué  d'associations  cul- 
tuelles pour  recevoir,  au  lieu  et  place  des  établissements  ecclésias- 
tiques supprimés,  la  jouissance  ou  la  propriété  de  ces  édifices. 

A  cet  effet,  il  convient  de  déterminer  quel  sera  le  régime  desdits 
immeubles  à  cette  échéance. 

Les  édifices  actuellement  affectés  à  l'exercice  public  du  culte  (cathé- 
drales, églises  et  chapelles)  se  divisent  en  deux  catégories. 

Les  uns,  visés  par  l'article  12  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  sont  la 
propriété  de  l'Etat  ou  des  communes  ;  les  autres  appartiennent  à  des 
établissements  ecclésiastiques  (fabriques,  mensesou  séminaires). 

L'article  13  a  décidé  que  les  premiers  seraient  laissés  gratuitement 
à  la  disposition  des  établissements  publics  du  culte,  puis  des  asso- 
ciations cultuelles  auxquelles  les  biens  de  ces  établissements  auront 
été  attribués  par  application  des  dispositions  du  titre  II.  Les  seconds 
se  confondent  avec  les  autres  biens  des  établissements  ecclésiastiques 
et  les  représentants  légaux  de  ces  établissements  ont,  en  vertu  de 
l'article  4,  reçu  mandat  de  les  attribuer  à  des  associations  cultuelles 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  faute  de 
quoi  il  appartiendra  au  Gouvernement,  en  exécution  de  l'article  8, 
paragraphe  !•%  de  procéder  lui-même,  s'il  le  croit  convenable,  à  cette 
attribution. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  4,  les  premiers,  si  la  jouis- 
sance n'en  a  pas  été  transférée  avec  les  biens  des  établissements 
ecclésiastiques  à  des  associations  cultuelles,  rentreront  en  la  posses- 
sion légale  de  l'Etat  et  des  communes  ;  les  seconds,  au  cas  où  la  pro- 
priété n'en  aura  pas  été  transmise  à  des  associations  de  cette  nature, 
seront  placés,  conformément  à  l'article  8,  paragraphe  2,  sous  séques- 
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tre  jusqu'à  leur  attribution  par  décret  en  vertu  dudit  article  ou  de 
Tarticle  9. 

Mais  les  uns  et  les  autres  se  trouveront  dans  une  condition  iden- 
tique, en  ce  sens  que  jusqu'à  décision  contraire  ils  conserveront,  avec 
les  objets  mobiliers  les  garnissant,  leurafîectation  antérieure. 

Il  résulte,  en  effet,  de  Tarticle  13  que,  pour  libérer  les  cathédrales, 
églises  et  chapelles  appartenant  à  l'Etat  ou  aux  communes  de  l'affec- 
tation dont  elles  sont  grevées,  un  décret  ou  une  loi,  suivant  les  cir- 
constances, sera  nécessaire. 

Quant  à  ceux  de  ces  édifices  qui  ont  appartenu  aux  établissements 
ecclésiastiques,  ils  passeront,  à  titre  provisoire,  aux  mains  du  séques- 
tre dans  lés  conditions  mêmes  où  ils  auraient  été  transférés  par  les 
établissements  ecclésiastiques  à  des  associations  cultuelles,  c'est-à- 
dire,  comme  le  porte  l'article  4,  avec  leur  affectation  spéciale  et  celle- 
ci  durera  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  attribués,  par  application  de 
l'article  9,  paragraphe  l'^àdes  établissements  communaux  d'assis- 
tance ou  de  bienfaisance. 

Par  cela  même  que  l'affectation  des  édifices  autrefois  consacrés  à 
l'exercice  public  du  culte  subsistera,  il  incombera  soit  au  séquestre, 
soit  à  l'Etat  ou  aux  communes,  non  seulement  de  ne  pas  détourner 
ces  édifices  de  leur  destination  en  les  faisant  servir,  ne  fût-ce  que 
d'une  façon  momentanée,  à  d'autres  usages  que  le  culte  ;  mais  encore 
de  laisser  le  culte  s'y  exercer  comme  par  le  passé,  pourvu  qu'il  y  soit 
célébré  dans  des  conditions  légales. 

Il  n'appartiendra  pas  à  l'Etat  et  aux  communes,  sous  prétexte  qu'ils 
auront  recouvré  la  possession  des  cathédrales,  églises  et  chapelles, 
de  disposer  de  ces  édifices  comme  ils  l'entendront  et  de  les  fermer  à 
leur  gré  ;  les  chapelles,  églises  et  cathédrales,  à  raison  du  maintien 
de  leur  destination  antérieure  qui  s'imposera  à  l'Etat  et  aux  com- 
munes comme  une  charge  de  la  possession,  devront  rester  ouvertes 
et  l'accès  continuera  nécessairement  à  en  être  permis,  dans  les  con- 
ditions actuelles,  tant  aux  fidèles  qu'aux  membres  du  clergé  pour  y 
exercer  le  culte  en  se  conformant,  à  défaut  d'associations  cultuelles, 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  30  juin  1881  telle  qu'elles  ont  été  com- 
mentées plus  haut. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que,  parce  que,  moyennant  une  décla- 
ration faite  en  vertu  de  la  loi  de  1881,  un  ministre  du  culte  (curé  ou 
desservant]  pourra  continuer  à  remplir  son  ministère  dans  l'église 
où  il  l'exerçait  sous  l'empire  de  la  législation  concordataire,  celle-ci 
subsistera  à  son  profit  et  qu'il  jouira  sur  l'édifice  de  droits  semblables 
à  ceux  qui  appartenaient  à  la  fabrique  supprimée.  Cet  établissement 
étaitinvesti  de  la  possession  légale  de  l'église;  le  curé  ou  desservant 
ne  sera  plus  qu'un  occupant  sans  titre  juridique.  Il  sera  sans  droit 
pour  faire  aucun  acte  d'administration  ;  encore  moins  sera-t-il  capa- 
ble d'accomplir  aucun  acte  de  disposition. 
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Il  y  a  lieu  d'en  conclure  qu'il  n'aura  pas  qualité  pour  percevoir  des 
rétributions  à  raison  de  l'usage  par  des  tiers  de  l'église  ou  des  objets 
qui  y  sont  contenus  et  qui  appartiennent  à  l'Etat  ou  aux  communes  ou 
auront  appartenu  à  la  fabrique  supprimée.  Il  aura  seulement  la 
faculté  de  recueillir  des  offrandes  à  l'occasion  des  actes  de  son 
ministère. 

Ces  principes  recevront  leur  application  notamment  en  matière 
d'obsèques  religieuses  pour  l'exécution  du  service  intérieur,  ou,  en 
autres  termes,  pour  employer  le  langage  même  de  la  loi  du  28  décem- 
bre 1904,  la  fourniture  des  «  objets  destinés  au  service  des  funérailles 
dans  les  édifices  religieux  et  à  la  décoration  intérieure  et  extérieure 
de  ces  édifices  ».  Si  le  matériel  nécessaire  existe  dans  l'église,  l'usage 
n'en  pourra  donner  lieu  à  la  perception  de  redevances  au  profit  du 
curé  ou  desservant.  Au  cas  où  il  fera  défaut  et  où  il  faudra  le  faire 
venir  du  dehors,  ce  ne  sera  pas  au  curé  ou  desservant  de  traiter  à  cet 
effet  avec  un  entrepreneur;  ce  soin  appartiendra  soit  directement 
aux  familles,  sous  réserve  de  l'obligation  pour  elles  de  se  munir  des 
autorisations  indispensables  auprès  de  la  municipalité,  soit  à  celle-ci 
pour  le  compte  des  familles. 

Si  le  curé  ou  desservant  ne  succède  pas  aux  droits  de  la  fabrique, 
il  n'héritera  pas  non  plus  des  obligations  de  cet  établissement.  Il  sera 
seulement  tenu,  comme  occupant,  de  ne  pas  préjudicier  et  de  ne  pas 
laisser  le  tiers  préjudicier  à  l'église  et  aux  objets  la  garnissant. 

Telles  seront,  en  ce  qui  concerne  les  édifices  affectés  à  l'exercice  du 
culte,  les  conséquences  légales  de  l'absence  d'associations  cultuelles 
à  l'expiration  du  délai  ùxé  par  l'arlicle  4  ;  elles  ne  seront  pas  les  mêmes 
àl'égard  des  presbytères. 

ÏII.  —  L'affectation,  dont  les  églises  et  chapelles  sont  grevées, 
exige,  en  vertu  même  du  principe  de  la  liberté  des  cultes  proclamé 
par  l'article  1"  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  qu'elles  soient  mises  à 
la  disposition  des  fidèles  pour  qu'ils  puissent,  avec  le  concours  du 
clergé,  y  pratiquer  leur  religion.  Le  libre  exercice  du  culte  ne 
dépend,  au  contraire,  à  aucun  degré,  de  la  jouissance  des  presbytères. 
D'ailleurs,  ceux-ci  n'ont  jamais  servi  à  un  usage  collectif  ;  ils  n'étaient 
pas  à  la  disposition  des  fidèles,  mais  à  celle  des  curés  et  desservants 
qui  les  employaient  pour  leur  utilité  particulière. 

Du  moment  qu'à  défaut  d'associations  cultuelles  les  curés  et  des- 
servants ne  pourront  pas  justifier  de  la  condition  à  laquelle  l'article 
14  a  subordonné  la  continuation,  pendant  cinq  ans,  de  l'usage  gratuit 
des  presbytères,  cet  avantage  cessera  pour  eux  de  plein  droit  et  les 
communes  recouvreront  sans  plus  tarder  la  possession  légale  des 
presbytères. 

Il  est  vrai  que,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  prévu  par  l'article  14 
et  à  moins  d'une  désaffectation    anticipée,  qui  pourra   notamment 
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avoir  lieu  si,  deux  ana  après  la  promulgation  de  la  loi,  le  presbytère 
n'a  pas  été  réclamé  avec  Téglise  par  une  association  cultuelle,  les 
communes  n'auront  pas  la  libre  disposition  du  presbytère  rentré  en 
leur  possession. 

Elles  auront  le  droit  de  le  louer,  moyennant  un  loyer  à  débattre,  et 
contre  payement  des  impôts,  au  curé  ou  desservant.  Si,  au  contraire, 
comme  elles  en  auront  le  pouvoir,  elles  retirent  la  jouissance  du 
presbytère  à  cet  ecclésiastique,  elles  ne  pourront  utiliser  cet  immeu- 
ble que  d'une  façon  provisoire,  soit  qu'elles  y  installent  des  services 
communaux,  soit  qu'elles  le  louent  à  des  particuliers,  et  les  locations 
consenties  dans  ces  conditions  devront  comporter  une  clause  résolu- 
toire analogue  à  celle  qui  était  ordonnée,  sous  Tempire  du  concordat, 
par  l'ordonnance  du  3  mars  1825  et  le  décret  du  0  avril  1904  pour  les 
presbytères  des  succursales  vacantes. 

IV.  —  Les  mômes  règles  seront  suivies,  pendant  Tannée  qui  restera 
à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  deux  ans  institué  par  l'article 
14  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  à  l'égard  des  archevêchés  et  év'êchés 
qui  sont  la  propriété  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes. 

Quant  aux  bâtiments  des  séminaires  appartenant  à  1  Etat,  aux 
départements  ou  aux  communes  ou  ayant  appartenu  aux  séminaires 
eux-mêmes,  l'usage  n'en  pourra  être  maintenu  pour  leur  destination 
antérieure,  même  par  le  moyen  d'une  location,  du  moment  qu'il 
n'aura  pas  été  formé,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi,  des  asso* 
dations  cultuelles  pour  les  recevoir.  En  effet,  le  personnel,  chargé 
de  diriger  un  séminaire  et  d'y  donner  l'enseignement  ecclésiastique, 
constituera  un  groupement  de  fait  présentant  tous  les  caractères  d'une 
association  cultuelle  dissimulée  et,  loin  que  cette  association  illicite 
puisse  prétendre  à  la  continuation,  sous  forme  de  bail,  de  la  jouis- 
sance de  l'immeuble,  ses  administrateurs  seront  passibles  de  pour- 
suites correctionnelles  en  vertu  de  larticle  23  de  la  loi  du  9  décembre 
1905. 

Jusqu^à  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  prévu  par  l'article  14  et 
sauf  en  cas  de  désaffectation  anticipée,  deux  ans  après  la  promulga- 
tion de  la  loi,  par  suite  du  défaut  d'associations  cultuelles,  l'Etat,  les 
départements  et  les  communes  n'auront  pas  la  libre  disposition  des 
grands  séminaires  qu'ils  ne  pourront  utiliser  qu'à  titre  purement  pro- 
visoire. Ils  recouvreront,  au  contraire,  immédiatement  et  sans 
réserves  la  pleine  et  entière  possession  des  bâtiments  des  anciennes 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  dites  petits  séminaires. 

V.  —  Il  ne  me  reste  plus,  pour  compléter  ces  instructions,  qu'à 
préciser  la  date  à  laquelle,  le  délai  dxé  par  l'article  4  de  la  loi  de 
séparation  étant  expiré,  le  nouveau  régime,  dont  je  viens  d'indiquer 
les  grandes  lignes,  commencera  à  fonctionner. 
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La  loi  du  9  décembre  1905  a  été  elTectivement  promulguée  ou,  en 
d'autres  termes,  rendue  exécutoire,  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  5  novembre  1870,  à  Paris,  un  jour  franc  après  sa  publi- 
cation dans  le  Journal  officiel  du  il,  c'est-à-dire  le  13,  et  partout 
ailleurs,  dans  retendue  de  chaque  arrondissement,  un  jour  franc 
après  l'arrivée  du  Journal  officiel  au  chef-lieu  de  cet  arrondisse- 
ment, c'est-à-dire  à  des  dates  variant  du  13  au  16. 

Dès  lors,  le  délai  fixé  par  l'article  4  étant  d^un  an  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi,  les  établissements  ecclésiastiques  auront  cessé 
d'exister  et  le  nouveau  régime  entrera  en  vigueur  à  Paris  le  13 
décembre  1906  et,  dans  le  reste  de  la  France,  le  13,  le  14,  le  15  ou 
le  16,  selon  les  arrondissements. 


Juges  de  paix.  —  Suppléants.  —  Honorariat. 

Loi  du  26  novembre  1906. 


Article  premier.  —  L'article  1"  du  décret  du  12  juillet  1899  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

Article  'premier,  —  Le  titre  de  juge  de  paix  honoraire  pourra  être 
conféré,  par  décret  du  Président  de  la  République,  sur  le  rapport  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  aux  suppléants  de  juges  de 
paix  ayant  exercé  leurs  fonctions  pendant  vingt  années  consécutives. 


Greffiers  des  tribunaux.  —  Honorariat. 

Loi  du  26  nooembre  1906. 


Article  premier.  —  L'article  l*""  du  décret  du  12  juillet  1899  est 
modifié  de  la  manière  suivante: 

Article  premier.  —  Le  titre  de  greffier  honoraire  pourra  être  con- 
féré, par  décret  du  Président  de  la  République,  sur  le  rapport  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  aux  greffiers  des  cours  et 
tribunaux  qui  auront  exercé  leurs  fonctions  pendant  vingt  années 
consécutives. 
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Séparation  des  Églises  et  de  FÉtat. 

Circulaires  du  Ministre  des  Finances  du  12  décembre  1906 


I 

Attribution  ou  mise  sous  séquestre 
dbs  biens  dbs  établissements  publics  du  culte 

J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre  ci-joint  un  certain  nombre 
d'exemplaires  d'une  circulaire  que  je  fais  adresser  aux  trésoriers 
généraux  ainsi  qu'aux  receveurs  particuliers,  pour  déterminer  dans 
quelles  conditions  les  percepteurs,  comptables  d'établissements 
publics  du  culte,  auront  à  remettre  les  fonds,  valeurs  et  titres  de  ces 
établissements  soit  à  des  associations  cultuelles,  soit,  à  défaut  d'as- 
sociations cultuelles,  à  des  séquestres  constitués  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  8  du  décret  du  16  mars  1906. 

Les  receveurs  des  finances  n'ayant  pas  à  intervenir  directement 
lorsque  les  établissements  publics  du  cuite  n'ont  pas  le  percepteur 
pour  comptable,  vous  jugerez  sans  doute  à  propos  de  faire  parvenir 
d'urgence  des  instructions  spéciales  aux  représentants  légaux  de  ces 
établissements  ainsi  qu'à  leurs  comptables  (trésoriers,  marguilliers 
ou  receveurs  spéciaux). 

Dans  ces  instructions,  il  conviendrait  d'appeler  notamment  l'atten- 
tion des  intéressés  sur  les  points  suivants. 

Aux  termes  de- la  loi  du  9  décembre  1905,  les  biens  des  établisse- 
ments publics  du  culte,  non  attribués  à  des  associations  cultuelles, 
doivent  être  mis  sous  séquestre  un  an  après  la  date  à  laquelle  la  loi 
susvisée  est  devenue  exécutoire  dans  chaque  arrondissement,  c'est-à- 
dire,  en  général,  le  13  ou  le  14  décembre  1906. 

Dès  ce  moment,  les  établissements  publics  du  culte  nont  plus 
d'existence  légale  et  on  ne  peut  par  conséquent  eft'ectuer  en  leur 
nom  aucune  opération  de  recette  ou  de  dépense.  A  cette  même  date, 
les  administrateurs  des  établissements  devront  déposer  les  archives 
qu'ils  détiennent  entre  les  mains  du  séquestre,  qui  est  comme  vous  le 
savez  le  receveur  des  domaines,  et  les  trésoriers  ou  receveurs  devront 
remettre  au  bureau  de  ce  fonctionnaire  les  fonds,  valeurs,  titres  de 
de  propriété  et  de  créance  et  tous  documents  de  comptabilité  à  l'ex- 
ception seulement  des  pièces  de  dépenses  et  des  registres  de  comp- 
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tabilité  qui  leur  sont  nécessaires  pour  présenter,  sans  aucun  délai, 
leurs  comptes  de  gestion,  conformément  à  l'article  7  du  décret  du  16 
mars  1906. 

Vous  ne  manquerez  pas,  monsieur  le  préfet,  de  Mre  remarquer 
aux  représentants  légaux  des  établissements  publics  du  culte  et  à 
leurs  re^Xeveurs,  à  quel  point,  en  ne  se  oonformànt  pas  à  ces  pres- 
criptions légales,  ils  engageraient  leur  responsabilité.  En  réservant 
quoi  que  ce  soit  des  valeurs  ou  des  documents  que  la  loi  les  oblige  à 
remettre  au  séquestre,  ils  s'exposeraient  à  des  poursuites  judiciaires. 
Les  comptables  qui  tarderaient  à  rendre  leurs  comptes  de  gestion 
deviendraient  passibles  des  amendes  prévues  par  les  lois  en  vigueur. 
Enfin,  s'ils  n'obtempéraient  pas  aux  injonctions  que  le  juge  des 
comptes  ordonnerait  au  vu  des  pièces  et  des  écritures  et  qui  auraient 
pour  objet  de  prescrire  soit  la  restitution  de  sommes  indûment  dépen- 
sées, soit  le  reversement  de  recettes  dissimulées,  soit  la  production 
de  justifications  plus  complètes,  ils  tomberaient  sous  le  coup  de  la  loi. 
Vous  rappellerez,  en  outre,  que  pour  assurer  le  recouvrement  des 
sommes  exigibles,  une  hypothèque  légale,  instituée  par  la  loi  de  1807, 
peut  être  inscrite  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  des  receveurs 
des  établissements  publics  du  culte. 

Vous  observerez,  monsieur  le  préfet,  que  les  comptables  spéciaux 
des  établissements  ecclésiastiques  ne  sont  pas  tenus  de  retirer  les 
fonds  placés  au  Trésor  pour  les  remettre  au  séquestre  :  cette  opéra- 
tion sera  faite  d'office  par  le  receveur  des  finances.  (Voir  circulaire 
ci-après,  §  IX). 

D'autre  part,  aux  termes  de  l'article  7  du  décret  du  16  mars  1906» 
tous  les  comptables  des  établissements  ecclésiastiques,  y  compris 
les  percepteurs,  doivent  faire  arrêter  leurs  registres  de  comptabilité 
par  les  représentants  de  ces  établissements.  Il  conviendra  donc  que 
votre  circulaire  invite  les  représentants  de  tous  les  établissements 
publics  du  culte  à  remplir  cette  formalité  à  l'expiration  du  terme 
légal.  Dans  le  cas  où  cette  invitation  resterait  sans  efîet,  il  serait 
passé  outre  à  l'arrêté  des  écritures,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la 
circulaire  ci-jointe. 

Il  vous  appartient  d'ailleurs  de  donner  aux  comptables  spéciaux  des 
établissements  ecclésiastiques  telles  instructions  complémentaires 
qui  vous  paraîtraient  de  nature  à  faciliter  leur  tâche.  Si  vous  rencon- 
triez à  cet  égard  des  difïîcultés,  vous  pourriez  m'en  référer  et  je  m'em- 
presserai de  vous  faire  connnaître  mon  avis. 
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II 

RÈGLES    A    OBSERVER    PAR    LES   PERCEPTEURS,  COMPTABLES     O^éTABLISSE- 
MENTS   P0BL1C8  DU  CULTE,    OU  PAR  LES  RECEVEUI^S  DBS  FINANCES. 

La  loi  (du  9  décembre  1905  prévoit  qu'à  défaut  de  formation  d'aeso- 
ciatioDS  cultuelles  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  sa  promulgation, 
les  biens  des  établissements  publics  du  culte  seront  placés  sous  se* 
questre,  à  Texception  des  biens  qui,  provenant  de  l'Etat,  doivent  lui 
faire  retour. 

Les  lois  devenant  exécutoires  dans  retendue  de  chaque  arrondisse- 
ment, un  jour  après  l'arrivée  du  Journal  officiel  qui  les  contient  au 
chef-lieu  de  Tarron  disse  ment,  le  délai  d'un  an  fixé  par  la  loi  du  9 
décembre  1-905  prendra  fin,  suivant  les  régions,  le  13  décembre  1906 
ou  les  jours  suivants.  Il  importe,  dès  lors,  de  tracer  les  règles  à  sui- 
vre par  les  receveurs  des  finances  ainsi  que  par  les  percepteurs, 
comptables  d'établissements  du  culte,  pour  la  remise  du  service 
financier  de  ces  établissements.  Ces  règles  devant  différer  suivant 
qu*il  sera  ou  non  formé  des  associations  cultuelles,  il  convient  d'en- 
visager successivement  ces  deux  cas. 

Attribution  des  biens  des  établissements  publics  du  culte  a  des 

ASSOCIATIONS    cultuelles.  —    REMISE    DE  SERVICE 
PAR  LES  PERCEPTEURS,  COMt»TABLES  D'ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  DU  CULTE. 

S  P'.  —  Fixation  des  date  et  lieu  de  la  remise  de  service  par  les 

percepteurs. 

Si  avant  l'expiration  du  terme  légal  (13  décembre  1906  ou  jours 
suivants)  une  association  cultuelle  est  régulièrement  formée  pour 
prendre  le  lieu  et  place  d'un  établissement  public  du  culte,  le  percep- 
teur, comptable  de  l'établissement,  devra  faire  la  remise  de  service 
entre  les  mains  des  représentants  de  lassociation  nouvellement 
créée. 

Cette  opération  s'effectuera  au  siège  de  la  perception,  aux  jour  et 
heure  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  trésorier  général. 
Elle  aura  lieu  sans  l'assistance  du  receveur  des  finances,  mais  en 
présence:  1<»  du  percepteur;  2*  des  anciens  représentants  légaux  de 
l'établissement  public  du  culte  supprimé,  ou  eux  dûment  appelés 
{voir  article  2  du  décret  du  29  décembre  1905);  3*»  des  directeurs  ou 
administrateurs  et  trésorier  qui  ont  la  signature  de  la  nouvelle  asso- 
ciatioD  et  pouvoir  de  donner  quittance  en  son  nom.  La  convocation 
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des  anciens  représentants  légaux  des  établissements  intéressés  sera 
faite  par  le  préfet  et  par  voie  administrative,  avis  en  sera  donné  au 
trésorier  général  qui  en  informera  le  percepteur. 

S  II.  —  Opérsitions  préalables  à  la  remise  de  service. 

Dès  la  réception  de  cet  avis,  le  percepteur  fera  signer  un  mandat 
de  remboursement  de  l'intégralité  des  fonds  placés  au  Trésor  par 
rétablissement,  et  encaissera  ledit  mandat  avant  la  remise  de  service, 
miEiis  à  une  date  aussi  rapprochée  que  possible  de  cette  opération.  De 
son  côté,  le  receveur  des  finances  calculera,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  les  intérêts  dus  à  l'établissement  pour  les  placements 
de  Tannée  en  cours  et,  par  dérogation  aux  règles  en  vigueur,  versera 
au  percepteur  la  totalité  de  ces  intérêts,  au  moment  même  du  rem- 
boursement des  fonds  placés.  Après  ces  encaissements,  le  percepteur 
préparera  le  bordereau  de  situation  détaillée  de  rétablissement,  pour 
Tarrèter  le  jour  de  la  remise  de  service. 

Si  les  anciens  représentants  légaux  de  rétablissement  supprimé 
refusaient  de  signer  le  mandat  de  remboursement  de  fonds  placés  au 
Trésor,  il  serait  passé  outre  à  ce  remboursement  sur  le  simple  visa 
du  préfet  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  aux  mesures  prévues  par 
Tarticle  22  du.  décret  du  27  mars  1893  pour  le  mandatement  d'office 
des  dépenses  proprement  dites. 

Préalablement  encore  à  la  remise  de  service,  le  trésorier  général 
demandera  au  préfet,  pour  être  transmis  au  percepteur:  1*  un  exem- 
plaire du  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  dans 
lequel  aura  été  inséré,  en  conformité  de  l'article  !•'  du  décret  du  16 
août  1901,  un  extrait  de  la  déclaration  faite  à  la  préfecture  ou  à  la 
sous-préfecture  par  Les  administrateurs  de  Tassociation,  ledit  exem- 
plaire revêtu  d'une  mention  signée  par  le  préfet  et  certifiant  son 
authenticité;  2*  une  expédition,  en  due  forme,  de  l'acte  qui  a  cons- 
titué l'association  en  conformité  des  lois  des  1"  juillet  1901  et  9 
décembre  1905,  ladite  expédition  faisant  connaître  les  noms  des  per- 
sonnes ayant  la  signature  sociale  et  pouvoir  de  donner  quittance  ;  3^ 
une  expédition  de  l'inventaire  dressé  par  application  de  l'article  3  de 
la  loi  du  9  décembre  1905.  Les  deux  premiers  documents  seront  con- 
servés par  le  percepteur  pour  être  joints  à  son  compte  de  gestion; 
quant  à  l'inventaire,  il  sera  réintégré  à  la  préfecture,  dès  qu'il  aura 
cessé  d'être  nécessaire  au  comptable. 

§  ITT.  —  Formalités  de  la  remise  de  service. 

Le  jour  de  la  remise  de  service,  les  anciens  représentants  légaux  de 
rétablissement  supprimé  doivent,  aux  termes  de  l'article  7  du  décret 
du  16  mars  1906,  «  arrêter  les  registres  du  comptable  »•  Lorsque  le 
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comptable  est  un  percepteur,  les  anciens  représentants  de  rétablis- 
sement doivent  se  borner  à  arrêter,  de  concert  avec  le  percepteur, 
le  compte  de  rétablissement,  ouvert  au  livre  des  comptes  divers;  ils 
apposent  également  leur  signature,  pour  approbation,  sur  le  borde- 
reau détaillé. 

En  cas  d'absence  des  anciens  représentants  légaux  de  rétablisse- 
ment, la  remise  de  service  n'en  doit  pas  moins  s  effectuer.  L'arrêté 
des  écritures  est  alors  signé  exclusivement  par  le  percepteur,  et  men- 
tion est  faite,  sur  les  pièces  de  remise  de  service,  de  l'absence  des 
parties  dûment  convoquées. 

Dans  tous  les  cas,  les  parties  présentes  établissent  de  concert,  sur 
papier  non  timbré,  un  procès-verbal  de  remise  de  service  dans  lequel 
elles  relatent:  1^  la  situation  qui  ressort  du  bordereau  détaillé  ;  2*  le 
détail  des  dettes  de  rétablissement,  avec  indication  de  leur  cause,  de 
leur  montant  et  de  la  date  de  leur  exigibilité  (décret  du  16  mars  1906, 
art.  4)  ;  3*  les  valeurs,  titres  et  documents  à  remettre  à  la  nouvelle 
association.  A  cet  égard,  il  convient  de  remarquer  que  le  percepteur 
doit  conserver,  indépendamment  des  mandats  payés  et  des  pièces  à 
transmettre  au  juge  des  comptes,  tous  les  registres  et  documents  de 
comptabilité,  non  seulement  parce  qu'ils  lui  sont  nécessaires  pour 
établir  son  compte  de  gestion,  mais  encore  parce  que,  pour  la  plupart, 
ils  sont  communs  aux  autres  services  de  la  perception,  et  qu'en  tout 
cas  ils  concernent  une  gestion  de  deniers  publics  dont  les  pièces 
doivent  rester  déposées  dans  les  archives  de  l'administration.  D.'une 
manière  générale,  indépendamment  des  documents  détenus  par  les 
administrateurs  de  l'établissement  supprimé,  l^s  valeurs  et  titres  à 
remettre  à  l'association  cultuelle  consisteront  en  titres  de  rentes  sur 
l'Etat,  titres  de  rentes  sur  particuliers,  titres  de  propriété  ou  de  jouis- 
sance, etc. 

Dans  le  procès-verbal  de  remise  de  service,  il  conviendra  d'établir, 
le  cas  échéant,  la  distinction  entre:  1^  les  fonds,  valeurs  et  titres  qui 
doivent  être  remis  à  Tassociation  nouvellement  [créée  ;  2*  ceux  qui 
provenant  de  l'Etat  doivent  faire  retour  à  l'État  (Loi  du  9  décembre 
1905,  art.  5j.  Les  fonds,  valeurs  et  titres  de  cette  dernière  catégorie  se- 
ront retenus  par  le  percepteur  pour  être  remis  dans  le  plus  bref  délai 
au  receveur  des  domaines  contre  une  quittance  et  une  expédition  du 
procès-verbal  que  cet  agent  sera  tenu  d'établir  pour  constater  cette  re- 
mise (Loi  du  9  décembre  1905,  art.  6).  La  même  marche  sera  suivie 
même  si  l'association  réclame  la  jouissance  des  biens  de  TEtat  pour 
faire  face  au  passif  de  l'établissement  supprimé  (Loi  du  9  décembre 
1905,  art.  6,  §  1").  Cette  jouissance  ne  peut  en  effet  lui  être  concédée 
que  par  une  décision  du  ministre  des  finances  et  après  que  les  biens 
ont  été  remis  par  le  percepteur  au  receveur  des  domaines  (Décret  du 
16  mars  1906,  art.  16). 

Si  exceptionnellement  le  percepteur  détenait  encore  des  biens  gre- 
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véB  d'une  aflectation  étrangère  à  Texerciee  du  cuite  et  qui,  par  appli- 
cation des  articles  7  de  la  loi  du  9  décembre  1905  et  5  du  décret  du  16 
mars  1906,  doivent  être  attribués  à  un  établissement  public  ou  d*utilité 
publique  avanttoute  attribution  à  Tassociation  cultuelle,  il  en  serait  fait 
mention  dans  le  procès- verbal,  avec  indication  que  lesdits  biens  seront 
conservés  parle  percepteurjusqu'àdécisiondeTautoritéadministrative. 
Le  procès-verbal  de  remise  de  service  sera  dressé  en  quatre  expé- 
ditions, dont  une  pour  le  percepteur,  une  pour  le  receveur  des  finan- 
ces, une  pour  la  nouvelle  association,  une  pour  les  anciens  représen- 
tants légaux  de  rétablissement  supprimé,  avec  obligation  pour  ces 
représentants  de  la  transmettre  au  préfet,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  4  du  décret  du  16  mars  1906.  Les  quatre  expédi- 
tions seront  signées  par  les  parties  présentes.  En  outre,  la  ou  les 
personnes  ayant  pouvoir  de  donner  quittance  ïtu  nom  de  la  nouvelle 
association  signeront  sur  les  quatre  expéditions  un  reçu  des  fonds, 
valeurs,  titres  et  documents  revenant  à  ladite  association. 

§  IV.  —  Compte  de  gestion  à  rendre  après  la,  remise 
de  service. 

Immédiatement  après  la  remise  de  service,  le  percepteur  dressera 
le  compte  de  gestion  de  rétablissement  supprimé.  Oe  compte  sera 
rendu  dans  les  formes  ordinaires,  sauf  que  le  comptable  sera  dis- 
pensé de  produire  à  Tappui  le  compte  administratif  et  la  délibération 
approbative  mentionnée  par  les  décrets  du  27  mars  1893  (décret  du  16 
mars  1906,  art.  7).   , 

Indépendamment  des  pièces  justificatives  prévues  par  les  instruc- 
tions, le  percepteur  joindra  à  son  compte  :  1*  une  expédition  du  pro- 
cès-verbal contenant  reçu  des  fonds,  valeurs  et  titres  remis  à  l'asso- 
ciation cultuelle,  ladite  expédition  appuyée  de  Tacte  constitutif  de 
Tassociation  ainsi  que  de  Texemplaire  du  Recueil  des  actes  adminis- 
tratifs contenant  l'extrait  de  la  déclaration  de  cette  association  ;  et, 
s'il  y  a  lieu,  2*  une  expédition  du  procès-verbal  dressé  par  le  receveur 
des  domaines  pour  constater  la  remise  faite  entre  ses  mains  des  biens 
provenant  de  l'Etat,  ledit  procès-verbal  appuyé  d'une  quittance  dis- 
tincte ;  3^  un  certificat  visé  par  le  receveur  des  finances  ainsi  que  par 
le  préfet,  indiquant  les  biens  grevés  d'une  affectation  étrangère  à 
l'exercice  du  culte  et  l'attribution  qui  en  a  été  faite  ou  qui  reste  à 
faire  ;  4"  un  reçu  de  l'établissement  auquel  lesdits  biens  ont  pu  être 
attribués. 

Le  décret  du  16  mars  1906  prévoit  en  outre  (art.  7)  que  si  les  justi- 
^tttioQS  réclamées  ultérieurement  par  le  juge  des  comptes  ne  peu- 
vent être  produites  parce  qu'elles  exigeraient  l'intervention  de  l'éta- 
blissement dissous,  il  y  est  suppléé  par  tous  autres  actes  et  docu- 
ments. 
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Mise  sous  SEQUESTRE  des  biens  des  établissements  publics  du  culte. 

Remise  AU  séquestre  des  biens  détenus  par  les  percepteurs, 

comptables  d'établissements  publics  du  culte. 

J  V.  —  Nomination  du  séquestre  et  fixation  des  date  et  lieu 
de  la  remise  des  biens  par  les  percepteurs. 

A  défaut  d-associations  cultuelles  rëgulièrement  formées,  Us  biens 
des  établissements  publics  du  culte  doivent  être  placés  sous  séques- 
tre à  rexpiration  du  terme  légal  (13  décembre  1906  ou  jours  sui- 
vants). 

L'article  8  du  décret  du  16  mars  1906  contient,  à  cet  égard,  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  4  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,  les  biens  qui,  pour  une  cause  quelconque...  n'ont  pas  fait  l'objet 
d'une  attribution  en  exécution  dudit  article  ou  de  l'article  7  (l)  de  la 
loi  susvisée,  sont  placés  sous  séquestre  par  un  arrêté  préfectoral.  Cet 
arrêté  en  confie  la  conservation  et  la  gestion  à  l'administration  des 
domaines  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  attribués  par  décret,  en  exécu- 
tion soit  de  l'article  8,  §  !•%  soit  de  l'article  9,  §  !•',  de  cette  loi  ». 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  séquestre  sera  toujours  unrece* 
veur  des  domaines  et  que  la  mise  sous  séquestre,  prononcée  par 
arrêté  préfectoral,  aura  son  effet  à  l'expiration  du  terme  légal  (13 
décembre  1906  ou  jours  suivants).  Cette  date  sera  d'ailleurs  indiquée 
d'une  manière  précise  dans  l'arrêté  préfectoral.  A  partir  de  la  même 
date,  les  comptables  des  établissements  publics  du  culte  ne  pourront, 
sous  peine  d'engager  leur  responsabilité  personnelle,  efTectuer  aucune 
recette  ni  aucune  dépense  concernant  lesdits  établissements,  et  ils 
seront  tenus  de  remettre  au  séquestre  les  fonds,  valeurs,  titres  et  docu- 
ments qu'ils  détiennent,  sauf  les  exceptions  qui  seront  indiquées  plus 
loin. 

Toutefois,  cette  remise  n'aura  pas  lieu  nécessairement  à  la  date 
même  de  la  notification  de  l'arrêté  de  mise  sous  séquestre,  et  il  pourra 
être  accordé  ua  certain  délai.  A  cet  égard,  les  mesures  suivantes  ont 
été  adoptées  : 


(1)  L'article  7  vise  les  biens  grevés  d'une  afiTectation  étrangère  à  Texercice 
du  culte  et  qui  doivent  être  attribués  à  des  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  ayant  une  destination  conforme  à  celle  desdits  biens. 
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Les  percepteurs  ayant  la  même  résidence  que  le  receveur  des 
domaines  de  leur  circonscription  devront  effectuer  la  remise  des 
fonds,  valeurs  et  titres  au  bureau  même  de  ce  receveur,  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  la  notiHcation  de  Tarrèté  de  mise  sous  sé- 
questre. 

Tous  les  autres  percepteurs  auront  un  délai  de  huit  jours  à  partir 
de  cette  même  notification  pour  faire,  dans  les  conditions  qui  seront 
indiquées  plue  loin,  la  remise  des  fonds,  valeurs  et  titres. 

§  VI.  —  Opérations  préalables  à  la  remise  des  biens. 

Dans  tous  les  cas,  Topération  de  la  remise  des  fonds,  valeurs,  etc., 
sera  préparée  de  la  manière  suivante  : 

Pour  se  conformer  aux  dispositions  de  Tarticle  7  du  décret  du  16 
mars  1906,  le  préfet  devra,  soit  par  lettre,  soit  par  circulaire,  inviter 
les  représentants  des  établissements  publics  du  culte  à  arrêter  la 
veille  au  soir  de  Texpiration  du  terme  légal  (13  décembre  1906  ou 
jours  suivants),  les  registres  de  leur  comptable.  Au  cas  où  cette  invi- 
tation resterait  sans  effet,  les  comptables  procéderaient  seuls  à  l'arrêté 
de  leurs  écritures  à  la  première  heure  du  jour  de  Texpiration  du 
terme  légal.  Pour  les  percepteurs,  l'arrêté  des  écritures  se  fera  exclu- 
sivement sur  le  livre  des  comptes  divers,  comme  il  est  expliqué  dans 
la  première  partie  de  la  présente  circulaire. 

De  même,  les  comptables  se  conformeront  aux  dispositions  conte- 
nues dans  cette  première  partie  de  la  circulaire  pour  le  rembourse- 
ment des  fonds  placés  au  Trésor,  l'encaissement  des  intérêts  des 
placements,  rétablissement  du  bordereau  détaillé,  observation  faite 
que  le  remboursement  des  fonds,  l'encaissement  des  intérêts  devront 
être  effectués  au  plus  tard  la  veille  de  l'expiration  du  terme  légal  et 
que  le  bordereau  détaillé  devra  être  arrêté  exactement  le  jour  même 
de  l'expiration  de  ce  terme. 

Les  percepteurs  remarqueront  que,  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été 
formé  d'associations  cultuelles,  tous  les  fonds  et  valeurs  des  établis- 
sements publics  du  culte  doivent  être  remis  au  receveur  des  domaines, 
pris  en  sa  qualité  :  1^  de  comptable  de  l'Etat,  pour  les  fonds  et  valeurs 
provenant  de  l'Etat  et  devant  lui  faire  retour  ;  2**  de  séquestre,  pour 
tous  les  autres  fonds  et  valeurs,  y  compris  ceux  grevés  d'une  affecta- 
tion étrangère  à  l'exercice  du  culte.  La  distinction  de  ces  biens  sera 
établie,  le  cas  échéant,  par  le  receveur  des  domaines,  et  les  percep- 
teurs n'auront  pas  à  se  faire  communiquer  préalablement  l'inven- 
taire dressé  en  conformité  de  l'article  3  de  la  loi  du  9  décembre 
1905. 
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S  Vn.  —  Formalités  de  la  remise  des  biens. 

Lorsque  le  percepteur  aura  la  même  résidence  que  le  receveur  des 
domaines,  il  se  rendra,  porteur  du  bordereau  détaillé  des  fonds, 
valeurs,  titres,  etc.,  au  bureau  de  ce  receveur  qui  dressera  procès- 
verbal  de  Topération  sans  Taseifitance  des  anciens  repréeentants 
légaux  de  l'établissement  supprimé.  S'il  existe  des  biens  devant  faire 
retour  àTEtat,  la  remise  de  ces  biens  donnera  lieu  à  un  procès-verbal 
distinct  qui  sera  également  établi  par  le  receveur  des  domaines 
(décret  du  16  mars  1906,  art  6). 

Le  percepteur  recevra  immédiatement,  pour  sa  décharge,  une 
quittance  des  fonds  et  une  expédition  du  procès-verbal  unique  ou  des 
deux  procès-verbaux  contenant  décharge  dûment  signée  des  valeurs 
et  titres  remis  au  receveur  des  domaines.  Une  seconde  expédition  des 
mômes  procès-verbaux  sera  transmise  hiérarchiquement  par  le  rece- 
veur des  domaines  au  receveur  des  finances. 

Il  est  fait  remarquer  que  les  percepteurs  n'ont  pas  à  se  dessaisir, 
entre  les  mains  du  séquestre,  des  pièces  de  dépenses,  registres  et 
documents  de  comptabilité.  A  cet  égard,  il  convient  de  se  référer  aux 
explications  données  plus  haut,  pour  le  oas  de  formation  dassooia- 
tions  cultuelles. 

Les  percepteurs  qui  ne  résideront  pas  dans  la  môme  commune  que 
le  receveur  des  domaines  pourront,  s'ils  le  préfèrent,  transmettre  àce 
receveur,  par  la  poste,  sous  chargement  et  dans  le  délai  de  huit  jours 
indiqué  ci-dessus,  les  valeurs,  titres  et  documents  accompagnés  d'une 
expédition  du  bordereau  détaillé.  Quant  aux  fonds,  les  percepteurs 
devront,  dans  le  môme  délai  de  huit  jours,  en  indiquer  le  montant 
exact  au  receveur  des  finances  et  adresser  en  môme  tempà  à  ce  chef 
de  service  une  quittance  de  fonds  de  subvention  de  pareille  somme. 
Dès  la  réception  de  cette  pièce,  le  receveur  transmettra  au  percep- 
teur une  déclaration  de  versement  au  titre  du  compte  «  Versements 
des  receveurs  de  Tenregistrement  »,  Le  récépissé  à  talon  correspon- 
dant sera  transmis  le  môme  jour  par  le  receveur  des  finances  au 
directeur  de  l'enregistrement  qui  Tadresseraau  receveur  des  domaines 
intéressé.  Ce  comptable  en  fera  simultanément  recette  au  compte 
«  Séquestre  des  biens  d'anciens  établissements  ecclésiastiques  »,  et 
dépense  au  compte  €  Versement  au  receveur  des  fmances  ».  La  décla- 
ration de  versement  servira  au  percepteur  de  justification  provisoire, 
en  attendant  le  ou  les  procès-verbaux  que  le  receveur  des  domaines 
lui  fera  parvenir  avec  sa  quittance  dès  réception  du  récépissé  à  talon. 

i  VIIÏ.—  Comptes  de  gestion  à  rendre  après  la  remise  des  biens. 

En  ce  qui  concerne  la  reddition  des  comptes  de  gestion,  il  y  aura 
lieu  de  suivre  les  règles  posées  dans  la  première  partie  de  la  préseate 
circulaire. 

aa  Décembre  1M)«.  I.  ^  36 
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La  remise  des  fonds  et  valeurs  sera  justifiée  dans  les  comptes  par 
le  ou  les  procès-verbaux  constatant  cette  opération,  lesdits  procès- 
verbaux  appuyés  d'une  quittance  distincte. 


RÈaLKS  APPLICABLES   AUX  ÉTABLISSEMENTS   PUBLICS  DU   CULTE 
QUI  n'ont  pas  LE  PERCEPTEUR  POUR  COMPTABLE 

§  IX.  —  Versement  aux  séquestres,  par  les  receveurs  des  finsLnces, 
des  fonds  placés  au  Trésor  par  les  établissements  publics  du  culte. 
Interdiction  d^effectuer,  à  partir  de  la  mise  sous  séquestre,  des 
payements  au  profit  des  établissements  publics  du  culte. 

Les  établissements  publics  du  culte  qui  n'ont  pas  le  percepteur 
pour  comptable  pourront,  jusqu'à  l'expiration  du  terme  légal  (13  dé- 
cembre iDOti  ou  jours  suivants),  effectuer,  dans  les  conditions  ordinai- 
res, des  retraits  et  des  placements  de  fonds  au  Trésor.  A  partir  du 
jour  de  Texpiration  du  terme  légal,  les  receveurs  des  finances  arrê- 
teront définitivement  en  capitaux  et  intérêts,  tous  les  comptes  de  ces 
établissements  et  créditeront  sans  délai  du  montant  de  ces  fonds  les 
différents  séquestres. 

A  cet  effet,  les  receveurs  des  finances  établiront,  pour  leur  arrondis- 
sement respectif  et  pour  les  différents  établissements  du  culte  ayant  un 
comptable  autre  que  le  percepteur,  un  état  général  faisant  ressortir  en 
capital  et  intérêts,  la  situation  des  placements  arrêtés  le  jour  inclus 
qui  précédera  l'expiration  du  terme  légal.  Cet  état  général  sera  trans- 
mis au  préfet  qui  le  visera  pour  valoir  autorisation  de  rembourse- 
ment. 

En  faisant  cette  transmission,  les  receveurs  des  finances  devront 
demander  au  préfet  de  vouloir  bien  faire  vérifier  si  tous  les  établis- 
sements portés  sur  l'état  général  ont  fait  Tobjetd'un  arrêté  de  séques- 
tre. Dans  le  cas  où  un  établissement  inscrit  sur  cet  état  aurait  été 
remplacé  par  une  association  cultuelle,  il  y  aurait  lieu  de  faire  auto- 
riser le  remboursement  de  ces  fonds  au  profit,  non  pas  du  séquestre, 
mais  de  Tassociation  cultuelle. 

En  même  temps  qu'il  dressera  l'état  général,  le  receveur  des  finan- 
ces établira  des  extraits  de  cet  état  indiquant  les  sommes  revenant 
nominativement,  en  capitaux  et  en  intérêts,  aux  établissements  publics 
du  culte  placés  dans  la  circonscription  de  chacun  des  bureaux  des  do- 
maines de  Tarrondissement.  Pour  les  villes  ou  cantons  où  il  existe  plu- 
sieurs bureaux  des  domaines,  le  receveur  des  finances  se  fera  indi- 
quer par  le  directeur  de  l'enregistrement,  la  circonscription  de  chacun 
de  ces  bureaux. 

Dès  l'approbation  par  le  préfet  de  l'état  général,  le  receveur  des 
finances  débitera  du  montant  de  chacun  des  extraits  le  compte  «  Pla- 
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céments  des  fonds  des  communes  et  des  établissements  publics  >  par 
le  crédit  du  compte  «  Versements  des  receveurs  de  Tenregistrement», 
et  joindra  à  chacun  desdits  extraits  le  récépissé  à  talon  correspondant. 

Les  extraits  accompagnés  des  récépissés  à  talon,  seront  ensuite 
transmis,  par  Tintermédiaire  du  directeur  de  Tenregistrement,  aux 
receveurs  des  domaines  intéressés.  Dès  leur  réception,  ces  compta- 
bles en  feront  simultanément  recette  au  compte  €  Séquestre  des  biens 
d'anciens  établissements  ecclésiastiques  »  et  dépense  au  compte 
«  Versement  au  receveur  des  finances  ».  Ils  adresseront  leur  quittance 
au  receveur  des  finances  par  la  voie  hiérarchique. 

D'un  autre  côté,  les  comptables  publics  ne  devront,  à  partir  de  Tex- 
piration  du  terme  légal  (13  décembre  1906  ou  jours  suivants)  effectuer 
aucun  payement  au  profit  des  établissements  publics  du  culte.  En  par- 
ticulier, les  arrérages  des  rentes  surTEtat  immatriculées  au  nom  des 
fabriques,  menses,  consistoires,  conseils  presbitéraux,  ne  devront, 
sous  aucun  prétexte,  être  payés  à  ces  établissements. 


Police  sanitaire.  —  Destruction  des  rats 
à  bord  des  navires. 

Décret  du  6  août  1906. 


Article  unique.  —  Les  navires  soumis  à  l'obligation  de  la  dérati- 
sation, conformément  au  décret  du  4  mai  1906  (t),  peuvent  être  auto- 
risés à  ne  procéder  à  cette  opération  qu'après  que  les  passagers  auront 
été  débarqués  sans  accoster  ou  après  le  déchargement  d'un  maximum 
de  500  tonnes  de  marchandises,  sous  condition  que  ce  déchargement 
sera  effectué  dans  les  formes  prévues  au  2^  de  Tarticle  2  du  décret 
précité. 

Sauf  circonstances  exceptionnelles,  dont  l'appréciation  est  réservée 
à  l'autorité  sanitaire,  cette  autorisation  ainsi  que  la  dispense  définie 
au  2*  de  l'article  2  du  décret  du  4  mai  i906  ne  seront  accordées  qu'au 
cas  où  les  marchandises  à  décharger  proviendront  d'une  môme  cale. 


(i)  Voir  plus  haut  (p.  251)  le  décret  du  4  mai  1906  susvisé. 
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MM.  Charles  Constant,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  Directeur  ; 

Georges  Leloir,  substitut  du  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris, 

Rédacteur  en  chef  ; 
Henri  Prudhomme.  juge  au  tribunal  civil  de  Lille,  RédsLCteur  en  chef  ; 
Teutsch,  licencié  en  droit,  Secrétaire  de  la  Rédaction. 


principaux    collaborateurs 


FéHAUD-GiRAui>/  président  honoraire  A  la  cour 
de  Cassation  ; 

BouRCART,  professeur  A  la  Faculté  de  droit  de 
Nancy  ; 

Lb  Courtois,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Poitiers  ; 

RouARD  DB  Card,  profcsseur  A  la  Faculté  de 
droit  de  Toulouse  ; 

Capitant,  professeur  A  la  Faculté  de  droit  de 
Grenoble  ;  .   ^  : 

ViLLBY,  doyen  A  la  Faculté  de  droit  de  Caen  ; 

Taudièrb,  professeur  A  la  Faculté  libre  de  droit 
de  Paris  ; 

LocARD,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  Jus- 
tice; 

Le  Bourdbllbs,  conseiller  A  la  cour  d'appel  de 
Paris  ; 

Hbmribt,  président  du  tribunal  de  Montdidier*. 


Bbrthbau,  conseiller  A  la  cour  d'Orléans  ; 

Pons-Dbyibr,  conseiller  A  la  cour  de  ^au  ; 

Boulet,  conseiller  A  la  cour  de  Grenoble  ; 

Charles  Marct,  substitut  dn  procureur  de  la 
République  A  Marseille  ; 

Aueépm,  avocat  A  la  cour  de  Paris  ; 

LÉON  BouR,  avocat  A  la  cour  de  Paris  ; 

G.  MoiSAXD.  avocat  A  la  cour  de  Paris  ; 

Chenu,  bAtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  A  la  cour 
de  Paris  ; 

DE  Saint- AuBAN,  avocat  A  la  cour  de  Paris  ; 

Ch.  Lachau,  avocat  A  la  cour  de  Paris  ; 

DE  BARANDLA.RAX,  avocat  A  U  cour  de  Paris  ; 

Quentin,  avocat  A  la  cour  de  Paris  ; 

Boule,  ancien  juge  de  paix  ; 

Emile  Dbraine,  ancien  rédacteur  A  la  Chambre 
des  députés  ; 

MuuRRAL,  conseiller  A  la  cour  de  Limoges. 
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JURISPRUDENCE  DES  COURS  ET  TRIBUNAUX 


G.  d'Etat  (Contentieux).  -  7  août  1905. 

Abus.  —  Rkclamation  a  fin  de  nEcoi;ns 
AU  Conseil  d'Etat.  —  Rkcepissk.  —  Minis- 
tre. —  Refus.  —  Excès  de  pouvoiii. 

La  réclamation  adressée  au  ministre  des    \ 
cultes,  en  vue  d'obtenir  le  renvoi  au  conseil    \ 
d'Etatd^un  recours  pour  abus^  a  un  caractère 
contenlicux,  et  le  ministre  des  cultes  ne  peut 
$e  refuser  à  en  délivrer  récépisssé  sans  vio- 
ler l  article  3  de  la  loi  du  47  juillet  4900, 

(Zill'I)ésilles). 

Considérant  que  les  deux  rocjuèles  sus- 
visées  sont,  connexes;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une 
seule  décision  ; 
En  ce  qui  concerne  la  première  requête: 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'acte  d'huis- 
sier ci-dessus  visé, que  le  ministre  des  cultes 
a  refusé  au  sieur  Zill-Désilles  le  r(5ccpissé 
d'une  réclamation  ayant  pour  objet  d'obtenir 
le  renvoi  au  conseil  d'Etat  du  recours  pour 
abus  dont  il  était  saisi  par  le  requérant  ; 
Que  cette  réclamation  avait,  conlraire- 
mcnl  à  la  prétention  du  ministre,  un  ca- 
ractère contentieux,  et  que,  dès  lors,  en 
refusant  de  délivrer  au  sieur  Zill-Désilles 
ledit  récépissé,  le  ministre  a  méconnu  les 
dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  7 
juillet  1900; 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  requête: 
Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
le  ministre,  et  tirée  de  ce  que  le  sieur  Zill- 
Désilles,  à  défaut  d'une  décision  ministé- 
rielle, rendue  sur  la  réclamation  du  re- 
quérant, n'a  pas  joint  à  son  pourvoi  le  ré- 

6  Janvier  1906. 


cépissé  prévu  par  la  loi  du  17  juillet  1900; 

Considérant  (|u'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède (|ue  c'est  a  tort  (|ue  le  ministre  a  re- 
fusé nu  requérant  le  récépissé  dont  s'agit; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre 
n'est  pas  reccvable  à  prétendre  (|uc  le  ije- 
quérant  n'a  pas  satisfait  à  la  condition  pré- 
vue par  la  loi  du  17  juillet  1900; 

Au  fond  :  —  Considérant  que,  d'après  les 
articles  6,  7  et  8  susvisés  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  il  doit  être  statué  sur  les 
recours  pour  abus  par  décrets  rendus  en 
Conseil  d'Etat,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer suivant  qu'ils  ont  été  introduits 
par  le  ministre  ou  par  les  parties  intéres- 
sées ;  —  IH.i.wE. 

MM.  Coulon,  prés.;  —  Arrivière,  com.  du 
gouv.  ;  —  Raynal,  av. 


C.  d'Amiens  (Ch.  réun.)  —  3  aolt  1905. 

I.  AsSIfiNATION. —  SoCIKTK  ANONVME  DISSOU- 
TE ET  li^)Uidi':e.  —  Assignation  devant  la 
COUR  A  ancien  administrateur.  —  Article 

69  DU   CODE    DE     PROCÉDURE   CIVILE.   VALI- 
DITE. 

II.  Intervention  forcée.  —  Compagnie 
d'assurances. 

III.  Accidents  du  travail.  —  Loi  du  9 
avril  1898,  ART.  16.  —  Prescription.  — 
Convocation  par  le  président  du  tribu- 
nal. —  Interruption.  —  Délai  pour  as«i- 
GNER.  —  Article  2245  du  code  civil.  — 
Inapplicabilité. 

1<*  Une  société  dissoute  et  liquidée  existe 
toujours  pour  défendre  à  un  procès  inten- 

II. -1 
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té  contre  ellpy  nvanl  la  fin  de  sa  liquidation^ 
et,  en  pareil  cas,  V administrateur  d'une 
société  anonj/me  est  un  associé  quia  qualité 
pour  ta  représenter  ; 

En  conséquence,  l'assignation  délivrée  au 
domicile  d'un  tel  administrateur  est  valable 
aux  termes  de  V article  69,  §  6,  du  code  de 
procédure  civile,  lorsqu'il  n^ existe  plus  de 
maison  sociale. 

2<*  La  compagnie  d*as^urances  étant  éven- 
tuellement la  seule  débitrice  de  la  victime, 
lorsque  la  débitrice  de  première  ligne  est 
une  société  dissoute  el  liquidée,  la^  victime 
a  un  intérêt  légitime  à  faire  statuer  contre 
ses  deux  débitrices,  par  un  seul  et  même 
arrêta  et  l'appel  en  intervention  forcée  devant 
la  cour  de  ladite  compagnie  qui  a  suici  le 
procès  en  première  instance^  sous  le  nom 
de  son  assuré,  est  pleinement  Justifié. 

3"  La  convocation  que  le  président  du  tribu- 
nal adresse  aux  parties,  interrompt  la  pres~ 
cription  de  V article  16  de  la  loi  du  9  avril 
4898,  et  aucune  disposition  de  cette  loi  spé- 
ciale n'impar tissant  au  demandeur  un  délai 
pour  assigner,  les  dispositions  de  Varticle 
22i5  du  code  civil,  ne  sont  pas  applicables 
eu  la  matière  {4). 

[Johannet  et  La  Prévoyance    C.   Liétard), 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par 
Johannet,  es  qualités  : 

Considérant  que  Johannet  a  été  assigné, 
par  exploit  du  7  janvier  1905,  comme  ayant 
été  président  ou  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Société  anonyme  de 
biseautage  mécanique  et  d'argenture  d^s 
glaces,  dont  le  siège  était  à  Paris,  faubourg 
Saint- Antoine,  n°  265,  et  comme  représen- 
tant à  ce  titre  cette  Société,  dissoute  et 
liquidée,  pour  la  régularité  de  la  procédu- 
re à  suivre  snr  renvoi  contre  elle,  procé- 
dure qui  avait  été  introduite  par  assigna- 
tion du  20  mars  1901  ; 

Considérant  que  la  Société  de  biseautage 
a  été  mise  en  liquidation,  le  9  mars  1901, 

(1)  V.  conf.  Cass.,  2  mars  1904,  et  23  juin 
1904,  Fr.  Jud  ,  190 i,  2,  348  et  351. 


par  délibération  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires;  que  des  liquidateurs  ont 
été  nommés  par  cette  assemblée;  que,  par 
une  autre  assemblée  du  25  mars  1902,  qui- 
tus leur  a  été  donné;  (|u'ils  ont  été  rem- 
placés^ par  d'autres  liquidateurs  qui,  après 
avoir  terminé  la  gestion  à  eux  conférée, 
en  ont  également  obtenu  quitus  ; 

Cosidérant  que,  dans  ces  conditions, 
tout  administrateur  de  la  Société  a  qualité 
pour  la  représenter  comme  défendeur  en 
justice  ;  qu'en  effet  :  1»  11  n'y  a  plus  de 
maison  sociale;  2o  l'administrateur  d'une 
société  aqonyme  est  un  associé  qui  a  qua- 
lité pour  la  représenter;  3°  une  société 
dissoute  et  liquidée  existe  toujours  pour 
défendre  à  un  procès  intenté  contre  elle 
avant  la  fin  de  sa  liquidation;  qu'il  y  a 
donc  lieu  à  application  de  l'article  69,  §  6, 
du  code  de  procédure  civile,  ainsi  conçu: 
«  seront  assignés...  6*  les  sociétés  de  com- 
merce, tant  qu'elles  existent  en  leur  mai- 
son sociale,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  per- 
sonne et  au  domicile  de  l'un  des  associés  »; 

Considérant  qu'en  vain  Johannet  a  pro- 
testé, à  la  date  du  28  avril  1903,  contre  la 
qualité  à  lui  attribuée  de  président  ou  mem- 
bre du  conseil  d'administration  de  la  Socié- 
té de  biseautage  ;  qu'il  résulte,  en  effet, 
de  l'acte  de  dépôt  des  statuts  de  cette 
Société,  en  date  du  6  juin  1900,  que  le  con- 
seil d'administration  de  la  Société  s'est 
réuni  le  5  mai  1900,  18,  rue  des  Capucins, 
à  Paris  ;  que  Johannet,  administrateur,  y 
était  présent  ;  que,  du  reste,  c'est  l'exploi- 
tation des  systèmes  brevetés  Johannet  qui 
était  le  but  même  de  la  Société  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  il 
lui  appartiendrait  de^  faire  connaître  et 
d'établir  à  quelle  époque  il  avait  cessé 
d'être  administrateur;  que,  faute  de  ce 
faire  et  d'avoir  aucune  communication  de 
pièces  nouvelles  à  opérer,  ainsi  qu'il  Ta 
déclaré  par  exploit  du  28  février  1905,  il 
représente  légalement  la  Société  défende- 
resse au  procès  contre  elle  intenté  en  suite 
de  l'accident  mortel  dont  Liétard  a  été 
victime,  le  18  février  1901  ;  qu'au  surplus, 
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la  queslion  d'exécution  possible  de  la  déci- 
sion à  intervenir,  outre  qu'elle  ne  saurait 
en  aucun  cas  faire  obstacle  à  la  décision 
judiciaire,  ne  se  pose  pas,  en  l'espèce,  puis- 
que la  condamnation  requise  contre  la 
Société  de  biseautage  ne  parait  avoir  pour 
but  que  de  maintenir  un  lien  de  droit  et 
de  procédure  entre  la  veuve  Liélard  et  la 
compagnie  u  La  Prévoyance  »,  assureur 
de  la  Société  de  biseautage  ; 

Sur  rintervenlion  forcée  de  la.  compa- 
gnie ««  La  Prévoyance  »  : 

Considérant  que  la  compagnie  «  La  Pré- 
voyance »  est  valablement  assignée,  en  sa 
qualité  d'assureur  de  la  Société  de  biseau- 
tage, pour  les  accidents  du  travail  surve- 
nus aux  ouvriers  de  cette  dernière  ;  qu'elle 
reconnaît  cette  qualité,  dans  le  dernier 
état  de  ses  conclusions,  en  offrant  de  ser- 
vir à  la  veuve  Liétard  la  rente  à  laquelle 
lui  donne  droit  la  loi  du  0  avril  1898  ;  que, 
sans  doute,  elle  se  refuse  dans  sa  demande 
de  donné  acte,  à  lier  le  débat  au  fond,  et 
déclare  ne  pas  renoncer  à  ses  conclusions 
d'irrecevabilité  de  la  demande  formée  con- 
tre elle;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  ces 
moyens  d'irrecevabilité  \ 

Considérant  (jue  le  moyen  tiré  de  la 
non-recevabilité  de  l'instance  principale 
manque  en  fait,  par  les  motifs  ci-dessus 
déduits:  que  rien  ne  s'oppose  donc,  à  la 
recevabilité,  à  ce  point  de  vue,  de  la  de- 
mande en  intervention  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  ]\  société 
«  La  Prévoyance  »  est  éventuellement  la 
débitrice  de  la  veuve  Liétard,  en  raison  de 
l'assurance  dont  elle  reconnaît  l'oxistenco; 
qu'elle  est  même,  en  fait,  la  seule  débitrice, 
la  débitrice  en  première  ligne  étant  une 
société  anonyme  dissoute  et  liquidée  ; 
que  la  veuve  Liétard  a  donc  un  intérêt  lé- 
gitime à  faire  statuer  contre  les  deux  débi- 
trices, par  un  seul  et  même  arrêt  ;  que, 
d'autre  part,  it  y  a  contradiction  dans  l'at- 
titude de  la  société  *  La  Prévoyance  » 
qui,  d'une  part,  se  reconnaît  débitrice,  et, 
d'autre  part,  prétend  ne  pas  avoir  conclu 
au  fond  ; 

Considérant,   enfin,  que  la   présence  de 


la  compagnie  «  La  Prévoyance  »  au  pro- 
cès en  première  instance  résulte  :  lo  d'un 
pouvoir  sous  seings  privés,  en  date  du  21 
novembre  1901,  enregistré  au  début  de 
l'instance,  actuellement  pendante,  pouvoir 
en  vertu  duquel  un  inspecteur  mandataire 
de  «  La  Prévoyance  >>,  s'est  présenté  à 
ren(|uêle  suivie  sur  la  demande  déclarée 
recevable  des  mineurs  Liétard  ;  et  2<»  de 
l'exécution  par  elle  donnée  au  Jugen.ent  du 
tribunal  de  la  Seine,  qui  a  statué  sur  le 
premier  chef  de  la  demande  actuelle,  celui 
relatif  aux  mineurs  Liétard,  auxquels  <<  La 
Prévoyance  »  paie,  rue  Delong,  33,  la  ren- 
te à  eux  allouée  ; 

Sur  la  prescription  de  l'action  et  la  tar- 
divilé  de  l'assignation  : 

Considérant  que  la  convocation  que  le 
président  du  tribunal  civil  adresse  aux  par- 
ties intéressées,  en  exécution  de  l'article 
16  de  la  loi  du  9  avril  1898,  interrompt  la 
prescription  qui,  sous  l'empire  de  cette  loi, 
court  au  profil  du  chef  de  l'entreprise,  du 
jour  de  l'accident  ;  que  cette  convocation 
introduit  l'instance  en  indemnité  ;  qu'en 
fait,  elle  a  eu  lieu  avant  l'année  écoulée 
depuis  l'accident  du  18  février  1901,  l'or- 
donnance ayant  été  rendue  le  18  février 
1902; 

Considérant  qu'après  l'interruption  delà 
prescription,  par  la  convocation  du  prési- 
dent, aucune  disposition  de  la  loi  spéciale 
n*imparlit  au  demandeur  un  délai  dans  le- 
quel il  doive  agir  ;  que  les  dispositions  de 
l'article  22t5  du  code  civil  relatives  aux 
effets  de  la  citation  en  conciliation  devant 
lebureau  de  paix  sont  inapplicables  h  la 
procédure  particulière  organisée  par  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  ;  qu'en  consé- 
quence, l'assignation  délivrée  à  la  requête 
de  la  veuve  Liétard,  le  20  mars  1902,  c'est- 
à-dire  plus  d'un  mois  après  l'ordonnance 
rendue  par  le  président  du  tribunal  civil 
est  valable  ; 

Au  fond  :  Considérant  que  le  droit  de  la 
dame  Liétard  à  une  reîite  annuelle  et  via- 
gère égale  à  20  <>/.  du  salaire  de  son  mari 
n'est  pas  contesté  ;  que  le  salaire  de  base 
a  été  non  seulement  accepté,  mais  fixé  en 
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première  instance,  dans  la  partie  de  Tins- 
tance  suivie  au  nom  des  mineurs,  par  «  La 
Prévoyance  >>  elle-même,  au  nom  de  la  so- 
ciété de  biseautage  à  la  somme  de  2.517  fr. 
60  ;  que  la  demande  dune  rente  de  485  fr. 
60  par  la  dame  Liétard  personnellement 
est  donc  justifiée  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Burdin  de  Péronne,  pr.;  —  Pironncau, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  —  Crampon  et  ('hai- 
gne,  av. 


C.  de  Parie  (9«  Ch.) 


7  AOUT   1905, 


Titres  volés.  —  Changeur.  —  Négocia- 
tion. —  Opposition  antérieure  a  la  li- 
traison  par  agent  de  change.  opéra- 
tion antérieure  a  la  loi  du  8  février  1902, 

Les  présomptions  de  la  loi  du  8  févrie^ 
4902  ne  sont  pas  applicables  aux  néi/ocia' 
tions  antérieures  à  sa  promuUjalion  ; 

Le  droit  de  revendication  des  choses  ro- 
Ires  ou  perdues  ne  souffre  ni  exception,  ni 
réserve  pour  les  titres  au  porteur  négociés 
par  un  changeur,  la  boutique  ou  le  comp- 
toir du  changeur,  négociant  dénué  de  tout 
caractère  officiel,  n  étant  point  le  marché 
public  de  pareilles  valeurs. 

(Xiocel  C.  Beniondon). 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents 
versés  au  procès  que  Niocel,  Brunicr  et 
Bennetle,  garçons  de  l'hôtel  Fénelon,  sis, 
11,  rue  Férou,  furent  victimes,  le  16  aoûl 
1901,  d'un  vol  d'une  certaine  quantité  de 
titres  au  porteur  inscrits  à  la  cote  officielle; 

Considérant  que,  dans  l'après-midi  de 
ce  même  jour,  vers  cinq  heures  du  soir, 
Houit,  l'auteur  de  cette  soustraction  frau- 
duleuse, à  raison  de  laquelle  il  fut  condam- 
né, par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  26 
avril  1902,  à  trois  années  d'emprisonne- 
ment, se  présenta  dans  la  boutique  du 
changeur  Remondon,  15,  place  du  llavie, 
sous  le  faux  nom  de  Le  Noa,  concierge, 
rue  de  Provence,  et  avec  des  pièces  d'iden- 
tité de  ce  dernier  ;  qu'il  obtint,  contre  la 
remise  d'un  acompte  de  50.000  fr.,  la  né- 
gociation de  ces  valeurs  qui,  sur  l'ordre 
de  Remondon,  furent  vendues  in  génère, 
le  lendemain,  le  17  août,  à  la  Bourse  de 


Paris,  par  l'entremise  de  Moulusson,  agent 
de  change  ; 

Connidérant  que  Remondon  envoya,  le 
19  août,  tous  les  titres  in  specie  à  Moulus- 
son,  qui  en  fit  la  livraison  effective,  quel- 
ques jours  plus  tard,  à  ses  confrères  ou  à 
ses  Clients  acheteurs  ; 

Considérant  que  l'opposition  pratiquée 
par  Nioct'I,  le  17  août,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  15  juin  1872,  fut 
publiée,  dans  la  matinée  du  lundi  19  août, 
dans  le  Bulletin  officiel  des  oppositions  ; 

Considérant  que  Niocel,  suivant  exploit 
du  16  janvier  1902,  introduisit  contre  Re- 
mondon une  action  tendant  à  obtenir  la 
restitution  des  titres  lui  appartenant  ou  la 
remise  de  titres  de  même  nature  ou  en- 
core le  paiement  de  la  somme  en  repré- 
sentant l'importance,  au  cours  de  la  Bourse 
du  17  août  1901  ; 

Considérant  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  si  Remondon  a  commis  une 
faute  ou  une  imprudence  en  traitant  avec 
Ilouit,  le  voleur  des  titres  dans  les  condi- 
tions sus-analysées,  il  suffit  d'examiner  le 
bien-fondé  de  l'action  en  revendication  in- 
troduite ; 

Considérantque  la  négociation  ou  trans- 
mission des  titres  au  porteur  volés  le  16 
août  1901,  vendus  in  génère  en  Bourse,  le 
17  août,  se  trouve  sans  effet  au  regard  de 
Niocel  opposant,  la  livraison  effectuée  de 
ces  titres  par  l'agent  de  change  Moulus- 
son  n'ayant  eu  lieu  que  plusieurs  jours 
api'ès  la  publication  de  l'opposition  et  ce, 
par  application  des  dispositions  de  la  loi 
du  15  juin  1872  ; 

Qu'en  effet,  la  cour  n'a  pas  dans  l'es- 
pèce à  faire  état  dos  présomptions  de  la 
loi  du  8  février  1902,  la  négociation  dont 
s'agit  a3'ant  été  effectuée  bien  avant  la 
promulgation  de  cette  loi  ; 

Considérant  que  le  droit  de  revendica- 
tion des  choses  volées  ou  perdues  ne  souf- 
fre ni  exception  ni  réserve  pour  les  titres 
au  porteur  négociés  par  un  changeur,  dans 
sa  boutique  ou  à  son  comptoir  ;  que,  pour 
de  pareilles  valeurs,  le  marché  public 
n'est  point  dans  la  boutique  des  changeurs, 
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qui  ne  sont  que  des  commerçants  dénués 
de  tout  caractère  ofOciel,  mais  à  la  Bourse, 
où  elles  se  négocient  par  le  ministère  et 
sous  la  garantie  des  agents  de  change  ; 

Considérant  que  la  demande  formée  par 
Remondon  devant  le  tribunal  à  On  de 
mainlevée  de  Topposition  pratiquée  par 
Nioccl  implique  nécessairement  la  déten- 
tion matérielle  des  titres  revendiqués; 

Considérant,  au  surplus,  en  ce  qui  tou- 
che lesdeux  obligations  Ville  de  Paris  1875, 
no»  382.210  et  236.657,  et  Tobligation  Ville 
de  Paris  1869,  n»  82.030,  qu'il  est  établi 
que  ces  trois  titres  au  porteur  ont  été  re- 
tenus dans  les  caisses  du  receveur  muni- 
cipal de  la  Ville  de  Paris,  qui  en  a  délivré 
des  récépissés  à  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change;  que  les  13  mars,  10 
mai,  !•'  septembre  1902,  ces  trois  récé- 
pissés ont  été  remis  par  la  chambre  syn- 
dicale à  Remondon,  en  échange  de  trois  ti- 
tres réguliers  ; 

Considérant  que  Niocel  ne  rapporte  pas 
à  la  charge  de  Remondon  la  preuve  d'au- 
cune cause  de  préjudice,  autre  que  celle 
faisant  Tobjet  de  la  condamnation  qui  va 
être  prononcée,  qu'il  échet  de  repousser 
la  demande  de  200  fr.  de  dommages- 
intérêts;  —  Pah  ces  motifs. 

MM.  Berr,  pré».  ;  —  Pcyssonnié,  av.  gén.  ; 
—  Léon  Béraud  et  Thoreau-Beyl,  av. 


C.  de  Paris  (0*  Ch.).  —  23  mai  1905. 

Responsabilité.  —  Voiturieii. —  Trans- 
port. —  Choix  d'une  voie  trop  longue.  — 
Sculpteur.  —  Maquette.  —  Concours.  — 
Retard. 

Le  sculpteur,  gui,  en  vue  de  prendre  part 
à  un  concours,  a  confié  à  des  entrepreneurs 
de  transports  la  maquette  d*un  monument^ 
est  fondé  à  réclamer ,  indépendamment  du 
remboursement  du  prix  du  transport,  des 
dommages-intérêts  aux  transporteurs^  si, 
par  suite  de  l'emprunt  d*une  voie  plus  lon- 
gue, la  maquette  est  arrivée  à  destination 
alon  que  les  opérations  du  jury  pour  le 
choix  des  projets  étaient  terminées,  en  sorte 


que  Vopuvre  dudit  sculpteur  n'a  pu  être  ap- 
préciée que  sur  des  vues  photographiques, 

{Delpuech  C.  Michell  et  Kimhel), 

Considérant  que  la  ville  de  Lima  a  ou- 
vert, en  1001,  un  concours  pour  l'érection 
d'un  monument  à  la  mémoire  du  colonel 
Bologueri  ;  que  la  date  pour  l'admission 
des  œuvres  des  concurrents  a  été  fixée  au 
31  mars  1902; 

Considérant  que  la  correspondance 
échangée  entre  les  parties,  les  pièces  ver- 
sées au  débat  établissent  que  Michell  et 
Kimbel,  entrepreneurs  de  transports  in- 
ternationaux, connaissaient  le  désir  du 
sculpteur  Delpuech  de  prendre  part  à  ce 
concours  ;  que,  dans  ces  conditions,  ils  ont 
accepté  le  mandat,  contre  le  versement  de 
la  somme  de  128  fr.  65,  de  faire  transpor- 
ter à  Lima,  avant  le  31  mars  1902,  la  ma- 
quette de  Delpuech  qui  devait  être  livrée 
au  seigneur  alcade  du  conseil  provincial  de 
Lima  ; 

Considérant  qu'ils  ont  pris  en  charge, 
le  6  février,  la  maquette  pour  être  mise 
à  bord  du  steamer  en  partance  à  la  Pallice 
le  9  février  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  l'emprunt 
de  la  voie  Orléans  au  lieu  de  la  voie  Ltat, 
beaucoup  plus  rapide,  la  maquette  ne  put 
être  embarquée  et  dut  rester  à  la  Pallice 
jusqu'au  23  février,  date  du  départ  du  pa- 
quebot Iheria  qui  arriva  seulement  à  Cal- 
lao,  port  distant  de  quelques  kilomètres 
de  Lima,  le  27  avril,  alors  que  les  opéra- 
tions du  jury  pour  le  choix  des  projets 
étaient  terminées  depuis  le  11  avril  ;  que, 
parla  faute  de  Michell  et  Kimbel,  Delpuech 
s'est  trouvé  en  état  d'infériorité  au  regard 
de  ses  concurrents,  le  jury,  en  ce  qui  le 
concerne,  n'ayant  pu  apprécier  son  œuvre 
que  sur  de  simples  vues  photographiques  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges,  fai- 
sant une  appréciation  erronée  des  faits  de 
la  cause  et  des  droits  des  parties,  ont  à 
tort  repoussé  la  demande  de  Delpuech; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances 
sus-analysées,  ressort,  à  la  charge  de  Mi- 
chell et  Kimbel, une  faute  atténuée  par  Tim- 
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prudence  de  Deipuech,  qui  n'a  remis  aux 
commissionnaires  que  le  6  février  sa  ma- 
quette, destinée  à  être  convoyée  le  9  sur  le 
dernier  bateau  utile,  dont  l'arrivée  à  Callao 
était  subordonnée  aux  aléas  d'une  longue 
traversée  ; 

Considérant  que,  si  ladite  maquette  est 
demeurée  dans  les  magasins  de  la  douane 
de  Callao,  il  est  établi  que  la  livraison  en  a 
été  faite  au  destinataire  ;  que,,par  suite, 
Deipuech  ne  saurait  être  fondé  à  réclamer 
cette  maquette  aux  transporteurs  ; 

Considérant  que  la  cour  possède  les 
éléments  suffisants  pour  fixer  Finiportance 
des  dommages-intérêts  dus  h  Deipuech, 
indépendamment  de  la  restitution  de  128 
fr.  65,  montant  des  frais  payés  à  Michell  et 
Kimbel  ;  qu'une  somme  de  500  francs  cons- 
tituera la  réparation  du  préjudice  souf- 
fert ;  —  Par  ces  motifs. 

M.  Béer,  prés. 


T.  de  Marmande.  —  18  novembre  1905. 

Congrégations  religieuses  autorisées. 
—  Liquidation.  —  Lois  nu  il  juillet  1903 
et  du  7  JUILLET  1904.   —    Action   intentée 

contre    LE  LIQUIDATEUR.  —  COMPÉTENCE. 

l.esdispositions  de  la  loi  du  i7juillel  1903 
allribuant  compétence  au  tribunal  qui  a 
nommé  le  liquidateur  pour  toutes  les  actions 
concernant  la  liquidation  des  biens  des 
congrégations  non  autorisées,  dissoutes  par 
la  loi  du  l''^  Juillet  i901,  ne  doivent  pas 
être  étendues  à  la  liquidation  des  biens  des 
congrégations  enseignantes  visées  par  la  loi 
du  7  juillet   tOOi; 

Le  tribunal  compétent  pour  connaître 
d^une  action  en  révocation  de  legs  est  donc, 
conformément  aux  règles  du  droit  commun, 
le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s^esl  ou- 
verte. 

{Duez  C.  Joret). 

Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  en  date  du  27  juillet 
i90i,  Duez  a  été  nommé  liquidateur  de  la 
congrégation  des  Frères  de  la  Doctrine 
Chrétienne  ; 


Que,  sur  une  action  en  révocation  de 
legs  introduite  contre  Duez,  es-qualité, 
par  la  veuve  Joret  devant  le  tribunal  civil 
de  Marmande,  Duez  décline  la  compé- 
tence, raison  tirée  de  ce  que,  par  appli- 
cation do  la  loi  du  17  juillet  1903,  toutes 
actions  formées  contre  le  liquidateur  d^une 
congrégation  dissoute  devraient  être  por- 
tées devant  le  tribunal  qui  a  ordonné  la 
liquidation  et  nommé  le  liquidateur,  dans 
l'espèce,  le  tribunal  de  la  Seine  ; 

Attendu  (juc  la  loi  du  17  juillet  1903, 
complétant  l'article  18  de  celle  du  !•"■  juil- 
let 1901,  attribue  compétence  au  tribunal 
qui  a  nommé  le  liquidateur  pour  toutes  les 
actions  concernant  les  liquidations  ordon- 
données  en  vertu  de  la  loi  de  4901,  c'est- 
à-dire  les  liquidations  des  congrégations 
non  autorisées,  juridiquement  inexistantes, 
seules  visées  par  la  loi  de  1901  ; 

Que,  plus  tard,  la  loi  du  7  juillet  1904  a 
dissout  les  congrégations  autorisées  ensei- 
gnantes ayant  «ne  existence  légale  et  a 
ordonné  leur  liquidation  ; 

Que  cette  loi  est  muette  dans  son  texte 
sur  la  question  de  compétence  et  que,  loin 
de  se  référer,  pour  les  cas  qu'elle  n'a  p«s 
prévus,  aux  lois  du  17  juillet  1903  et  du 
l**"  juillet  1901,  elle  renvoie  purement  et 
simplement  aux  dispositions  de  la  loi  du 
24  mai  1825  qui  a  antérieurement  organisé 
le  régime  des  congrégations  autorisées  et 
n'a  dérogé  en  rien  aux  principes  généraux 
de  la  Ciunpélence  ; 

Que,  quelque  avantage  qu'il  pourrait  y 
avoir  à  concentrer  devant  un  tribunal  uni- 
que toutes  les  actions  relatives  à  la  liqui- 
dation des  congrégations  autorisées  dis- 
soutes, comme  cela  a  lieu  pour  les  congi*é- 
gations  non  autorisées,  il  n'est  pas  démon- 
tré que  le  législateur  de  1904  l'ail  voulu  ; 

Que  le  projet  primitif  de  la  loi  de  1904 
contenait  une  disposition  expresse  appli- 
quant à  la  liquidation  des  congrégations 
autorisées  dissoutes  les  règles  de  procé- 
dure établies  par  les  lois  de  1901  etdel903 
pour  les  congrégations  non  autorisées  ju- 
ridiquement inexistantes  ;   mais,  au  cours 
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de  la  discussion  législative,  cellt?  dispo- 
sition a  été  éliminée  ; 

Que,  dans  les  travaux  préparatoires,  rien 
n'indique  que  le  législateur  de  U)Oi  ail  en- 
tendu maintenir  implicitement  une  règle 
dont  il  supprimait  l'expression  ; 

Et  que,  dans  le  silence  de  la  loi  nou- 
velle, ce  sont  les  principes  du  droit  com- 
mun en  matière  de  compétence  qui  sont 
seuls  applicables  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  59  du 
code  de  procédure  civile,  le  défendeur  doit 
être  assigne,  sur  les  demandes  relatives  à 
rexéculton  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  suc- 
cession est  ouverte  ;  qu'en  l'espèce,  ce 
lieu  est  Marmande  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Marquis-Sëbie,  prés.  ;  —  Debuc,  subs. 
(concl.  conf.)  ;  —  Lamirailet  Replat  (du  bar- 
reau de  Bazas},  av. 


T.  Rennes  (!•••  Ch.).  —  30  octobre  1905. 

Office  ministériel.  —  Cession.  —  Ine- 
xécution.— Dommages-intérêts. —  Compro- 
mis. —  Intérêt  privé.  —  Validité. 

Si,  en  inatière  de  cession  d'office,  il  nesl 
pas  permis  de  compromettre  relativement  à 
des  contestations  en  dérivant  et  dont  la  solu- 
tion pourrait  entraver  Vexercice  du  droit 
de  contrôle  du  Gouvernement  sur  les  condi- 
tions du  traitéj  les  contestations  qui  portent 
sur  un  intérêt  purement  privé  peuvent,  au 
contraire,  faire  Vobjet  d'un  compromis; 

Ainsi,  dans  le  cas  où  la  convention  de  ces- 
sion est  restée  inexécutée,  faute  de  présent 
talion  du  cessionnaire  au  Gouvernement,  la 
question  de  savoir  à  laquelle  des  parties  est 
imputable  V inexécution  de  la  convention, 
ainsi  que  la  question  des  dommages-intérêts 
qui  seraient  dûs  consécutivement,  peuvent 
être  soumises,  par  voie  de  compromis,  à  des 
arbitres,  un  tel  débs^t,  complètement  étran- 
ger à  V exercice  du  droit  de  présentation, 
restant  soumis  aux  règles  du  droit  com, 
mun  (1). 

(1)  Cf.  FrziER-HRRMAr^x.  Rep.  Dr.  franc  ,  V© 
OfT..  Minist.,  n»  580;  Cass.,  2i  mai  1859,  D., 
59,  1.  375,  S.,  59,  1,  616. 


(/i...  C.  r...). 

Attendu  ifiie  par  exploit  de  B...  huissier 
à  L...,  en  date  du  25  mai  1905,  enret^istré, 
B.  .  a  fait  assigner  T...  à  comparaître  de- 
vant le  tribunal  de  Rennes  pour  voir  dire 
et  ordonner:  que  la  sentence  arbitrale  en 
date  du  9  mars  1905,  rendue  à  la  suite  d'un 
compromis  passé  le  3  février  1905,  est 
nulle  et  de  nulelTel,  qu'en  conséquence  les 
parties  seront  remises  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  ledit  acte  et  s'entendre  ledit 
T...  condamner,  pour  le  préjudice  causé, 
en  10.000  fr.  de  domma{,'es-intérêts; 

AttenduqueB...prétend  que  les  deux  pre- 
mièresquestions  soumises  aux  arbitres  por- 
taient sur  la  fixation  du  prix  d'un  office  et 
sur  la  prétention  du  cédant  d'un  office 
ministériel  de  se  faire  verser  partie  du  prix 
avant  la  nomination  de  son  cessionnaire  ; 

Attendu  que  B...  est  entré  en  pourpalers 
avec  T...  pour  la  cession  de  l'office  d'avoué 
de  ce  dernier,  qu'après  un  échange  de 
lettres  et  de  télégrammes  et  un  voyage  de 
B...  à  L...,un  accord  est  intervenu  entre 
les  deux  parties,  elle  prix  de  cession  a  été 
fixé  à  106.000  fr.; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  difficultés  de 
diverses  natures  survenues  entre  le  cédant 
et  le  cessionnaire,  la  convention  étant  res- 
tée sans  exécution,  T...  et  B...  se  sont  mis 
d'accord  pour  soumettre  leurs  différends  à 
des  arbitres  qui  ont  reçu  pour  mission  de 
trancher  les  questions  suivantes:  M,  T... 
a-t-il  refusé  d'exécuter  les  conventions 
intervenues  relativement  à  la  cession  de 
son  étude  à  M.  B..?  La  résolution  de  ces 
conventions  doit-elle  être  prononcée  contre 
lui  et  doit-il  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts ?  Est-ce  au  contraire  B... 
qui  n'a  pas  exécuté  la  convention?  Y  a-t-il 
lieu  de  prononcer  la  résolution  contre  lui? 
T...  a-t-il  droit  à  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  cette  inexécution?  T...  est-il 
fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts 
à  B...  pour  ses  agissements?  B...  a-t-il 
droit  à  des  dommages-intérêts  pour  les 
agissements  de  T...? 

Attendu  que  la  transmission  des  offices 
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ministérieis  intéresse  Tordre  public;  (jue^ 
pour  celle  raison,  le  Gouvernement  a  le 
pouvoir  d'admettre  ou  de  rejeter  les  con- 
ditions stipulées  aux  traités  intervenus 
entre  cédants  et  cessionnaires,  de  les  mo- 
difier ou  de  leur  en  imposer  d'autres  ;  que, 
par  suite,  les  traités  de  cessions  d'offices 
ne  peuvent  jamais  être  l'objet  d'une  tran- 
saction ou  d'un  compromis;  mais  qu'il  est 
manifeste  que  les  parties  contractantes 
ont  le  droit  de  transiger  et  compromettre 
conformément  au  droit  commun  sur  une 
question  de  dommages-intérêts  née  de 
l'inexécution  du  contrat  de  cession  ;  qu'il 
y  a,  en  effet,  une  distinction  à  faire  entre 
les  contestations  résultant  de  l'exécution 
d'une  convention  portant  sur  un  intérêt 
d'ordre  privé  purement  pécuniaire,  qui 
dépend  d'un  événement  futur  et  incertain, 
et  celles  qui  touchent  au  droit  de  contrôle 
et  de  nomination  réservé  à  l'autorité; 

Attendu  que  le  compromis  du  3  février 
1905  est  relatif  à  un  débat  de  pur  intérêt 
privé  ;  qu'il  avait  pour  objet,  non  de  sou- 
mettre aux  arbitres  une  question  dont  la 
solution  pouvait  tendre  à  trangresser  le 
droit  de  contrôle  de  l'autorité,  sur  les  con- 
ditions du  traité,  mais  de  faire  rechercher 
à  qui  incombait  la  responsabilité  que  cette 
inexécution  par  l'un  des  contractants,  avait 
causée  à  Tautre  ; 

Attendu  que  les  arbitres  n'ont  pas  statué 
sur  une  matière  d'ordre  public  ;  que,  ni 
dans  le  compromis,  ni  dans  la  sentence 
arbitrale,  il  n'est  fait  mention  de  la  valeur 
de  l'office  de  T...,  ni  de  la  prétention  qu'au- 
rait émise  ce  dernier  de  se  faire  verser 
partie  du  prix  avant  la  nomination  de  B...; 
qu'ils  n'ont  pas  davantage  sanctionné  indi- 
rectement les  conséquences  d'une  contre- 
lettre  qui  aurait  existé  entre  les  parties  ; 
qu'en  effet,  la  sentence  arbitrale  qui  men- 
tionne purement  et  simplement  des  con- 

(1)  Cette  décision  parait  être  un  arrêt  d'es- 
pèce. On  admet,  en  effet,  que  les  actes  d'ad- 
ministration accomplis  par  le  fol  enchérisseur 
doivent  être  considérés  comme  valables,  les 
effets  de  la  condition  résolutoire  n'atteignant 
pas  les  actes  d'administration,   tels  que  les 


veillions  verbales,  des  correspondances 
auxquelles  ces  conventions  ont  donné  lieu, 
des  pièces  signées  par  B...  seul,  ne  fait 
nullement  état  d'une  contre-lettre  ; 

Attendu  que  les  arbitres  se  sont  bornés 
à  décider  que  la  responsabilité  de  l'inexé- 
cution du  traité  incombait  à  B...  et  que 
par  suite  des  circonstances  de  la  cause  il 
n'y  avait  lieu,  de  part  et  d'autre,  à  aucuns 
dommages-intérêts  ;  qu'ils  ont,  en  consé- 
quence, statué  sur  une  question  d'intérêt 
privié  et  n'ont  pas  enfreint  la  loi  ; 

Sur   la   demande    subsidiaire  de  B...  : 

Attendu  que  la  communication  par  T... 
des  états  de  produits  de  son  étude  pendant 
les  années  1898  à  1902  est  aujourd'hui  sans 
intérêt  par  suite  de  la  rupture  du  contrat; 
que  B  ..  n'a  aucune  qualité  pour  deman- 
der cette  communication  ; 

Pak  ces  motifs  : 

MM.  Cordier,  prés.  ;  —  Le  Bourdellès,  proc. 
de  la  Rép.  (concl.  conf.)  ;  —  Thébault  fdu 
barr.  de  Paris}  et  Marcille,  av. 


C.  Cassation  (Gh.  req.).—  23  ocr.  1905. 

Folle  ENcuÈnE.  —  Effets.  —  Actes 
d'administration.  —  Baux.   —   Condhions 

ANOUMALES.   —   FraUDE. 

La  revente  sur  folle  enchère  ayant,  en 
principe^  pour  effet  d'anéantir  ab  initio  /a 
première  adjudication  et  de  remettre  let 
choses  dans  le  même  état  où  ellei  étaient 
auparavant  j  le  Juge  peut  déclarer  nul  et  de 
nul  effet  le  bail  passé  par  le  fol  enchéris^ 
seur  si  ce  bail  est  intervenu  hâtivement,  a. 
été  fait  pour  une  durée  anormale  de  vingt- 
et'Un  anSf  et  déplus  sans  aucune  utilité  pour 
les  biens  adjugés  dont  V administration  était 
assurée  par  un  gérant,  et  si,  enfin,  le  pre- 
neur n  était  pas  de  bonne  foi  (1). 

(Trébouet  C.  Ibled), 

MM.  Tanon,  prés.;  —  George- Lemaire, 
rapp.  ;  —  Bonnet,  av.   gén.;  —  Mornard,  «v. 

baux  faits  sans  fraude  et  qui  ne  dépassent  pas 
la  durée  ordinaire  des  baux  d'administration: 
C.Paris, 28  octobre  1893,S., 94.  2,  104;Boitaiu>, 
CoLMBT  d'Aagb  et  Glasson,  II,  n*  1005;  Gar- 
so.VNET,  IV,  §  754.  p.  414. 
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G.  Cassation  (Cb.  civ.).  —  22  juin  1905. 

Folle  bnchàre.  —  Procédure.  —  Inci- 
dent.—  Moyens  de  nullité.  —  Délai  pour 
LES  invoquer.  —  Article  739  du  code  de 
procédure  civile. 

En  Vubsence  de  tout  dol  ou  fraude,  les 
dispositions  des  articles  739,  §  2tt  729  du 
code  de  procédure  civile,  générales  et  abso^ 
lues^  s'appliquent  à  tous  les  moyens  en  nul- 
lité, tant  en  la  forme  qu'au  fond,  et  spécia- 
lement au  moyen  de  nullité  tiré  du  paie- 
ment de  la  dette  pesant  sur  V adjudicataire 
sous  menace  de  folle  enchère  ;     / 

La  procéilure  de  folle  enchère  n  étant 
qu'un  accessoire  delà  procédure  de  saisie  im- 
mobilière avec  laquelle  elle  forme  une  seule 
et  même  procédure,  et  non  une  procédure 
nouvelle,  la  sommation  d'assister  à  la  vente 
sur  folle  enchère,  dont  la  signification  est 
prescrite  à  Vavoué  de  V adjudicataire  par 
rarticle  736  du  code  de  procédure  civile, 
peut  être  notifiée  à  f avoué  qui  a  succédé  à 
celai  qui  a  occupé  pour  l'adjudicataire,  au 
cours  de  la  procédure  de  saisie  immobilière, 
encore  bien  qu'il  nait  jamais  été  constitué 
au  cours  de  la  procédure  de  folle  enchère, 
et  il  ny  a  pas  lieu  d'appliquer  la  disposi- 
tion de  V article  1038  du  code  de  procédure 
civile, 

[franc  et  Conil  C.  Crédit  foncier). 

Sur  les  premier  etdeuxiècue  moyens  : 
Attendu  que  l'action  de  Franc  et  Conil 
en  nullité  de  la  procédure  en  folle  enchè- 
re, poursuivie  contre  eux  par  le  Crédit 
foncier,  était  basée  sur  ce  que  :  !<>  aucune 
sommation  réfculière  ne  leur  aurait  été 
adressée  d'exécuter  les  conditions  exigibles 
sons  peine  de  folle  enchère  ;  2°  en  admet- 
tant Texisience  d'une  sommation,  celle-ci 
serait  devenue  inopérante,  parce  que  les 
frais  de  procès  en  revendication  d'outilla- 
ge, qu'elle  mettait  en  demeure  de  payer, 
avaient  été  acquittés  par  eux,  ainsi  que  le 
démontreraient,  au  besoin,  les  livres  et  la 
comptabilité  du  Crédit  foncier,  dont  ils  de- 
mandaient la  production  ; 

11  Janvier  1906. 


Mais  attendu,  d'une  part,  que  Tarrêt  at- 
taqué décide,  par  une  rectification  qui  ren- 
trait dans  les  limites  du  pouvoir  d'appré- 
ciation des  juges  du  fond,  que  «  si,  dans 
le  dire  inséré  au  cahier  des  «barges,  il  y  a 
eu  erreur,  quant  à  la  date  de  la  somma- 
tion, celle-ci  n'en  a  pas  moins  été  faite  par 
exploit  d'Ernult,  huissier  à  Paris,  du  2  mai 
1899,  signifié  à  domicile  »,  régulièrement 
produit  ; 

Attendu,  d'autre  part,  quels  courdappel, 
adoptant  les  motifs  du  tribunal,  déclare 
«  qu'en  Tabsence  de  tout  dol  ou  fraude, 
les  dispositions  des  articles  730,  §  2  et  729 
du  code  de  procédure  civile,  générales  et 
absolues,  s^appiiquent  à  tous  les  moyens 
en  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond  ; 
que  l'on  ne  saurait  suivre,  à  aucun  titre  , 
Frajic  et  Conil,  dans  les  discussions  des 
conséquences  plus  ou  moins  onéreuses 
auxquelles  auraient  abouti  leurs  diverses 
opérations  avec  le  Crédit  foncier,  et  que 
leur  exception  de  paiement  n'ayant  pas  été 
proposée  dans  les  délais  fixés  devait  être 
écartée  t  ;  qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt, 
d'ailleurs  motivé,  n'a  violé  aucun  des  tex- 
tes visés  par  le  pourvoi; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
Franc  et  Conil  soutenaient  encore  que  si 
M*  Ramey  avait  été  leur  avoué,  quand  ils 
étaient  devenus  adjudicataires  sur  saisie 
immobilière,  cet  officier  ministériel  ayant 
cessé  ses  fonctions,  c'était  irrégulièrement, 
par  fausse  application  de  l'article  1038  du 
code  de  procédure  civile,  que  la  somma- 
tion d'assister,  au  jour  fixe,  à  la  vente  sur 
folle  enchère,  avait  été  signifiée  à  M*  Azé- 
mar  qui,  bien  que  successeur  de  M*  Ra- 
mey, n'avait  jamais  été  constitué  par  eux  ; 
Mais  attendu  qu'il  s'agissait,  en  l'espè- 
ce, d'une  seule  et  même  procédure  de  sai- 
sie immobilière,  non  encore  terminée, 
dont  la  folie  enchère  n'est  qu'un  acces- 
soire ;  qu'à  cet  égard,  l'article  736  du  co- 
de de  procédure  civile  prescrit  la  signifi- 
cation à  Tavoué  de  l'adjudicataire;  d'où  il 
suit  qy'en  déclarant  que  la  sommation  était 
régulière,  s'agissant  d'un  simple  incident 
de  la  procédure  de  saisie  immobilière,  l'ar- 

H    -  2 
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rêl  aKaqué,  lequel  est  motivé,  n*a  pas 
violé  les  articles  de  loi  visés  par  le  pour- 
voi ;  —  Rejette. 

MM.  Ballot-Beauprc»  l'"''  prés.  ;  —  Fabre- 
guettes,  cons.  rapp.  ;  —  Mérillon,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  —  de  Scgogne  et  Sabatier,  av. 


C.  Cassation  (Ch.  crim.).—  9  juin  1905. 

Action  civile.  —  Dommages-intérêts. — 
Tribunaux    correctionnels.   —    Exercice 

APR^S  KXTINCTION     DE    l'aCTION   PUBLIQUE.    — 

Intention  coupable.  —  Constatations  né- 
cessaires. 

Les  réparations  c  ici  tes  auxquelles  il  est 
conclu  devant  les  tribunaux  correctionnels 
ou  de  police  demeurent  légalement  subor- 
données^  même  après  Textinction  de  l'action 
publique  en  cours  d'instance,  à  la  constata- 
tion des  éléments  essentiels  dont  la  réunion 
eût  autorisé  Vapplication  d'une  peine,  et, 
notamment,  à  la  constatation  de  Vintention 
coupable  dans  les  cas  où  elle  est  exigée  pour 
constituer  V infraction. 

(Rativeau). 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  ar- 
ticles 408,  413  du  code  d'instruction  cri- 
minelle et  7  de  la  loi  du  29  avril  1810,  en 
ce  que  le  juge  de  police  a  omis  de  répondre 
à  un  chef  spécial  et  formel  de  conclusions 
excipant  de  la  nullité  de  la  citation  : 

Attendu  que,  par  des  conclusions  écrites, 
visées  et  reproduites  dans  les  qualités  du 
jugement,  Rativeau  ûls  et  Rativeau  père, 
pris  Tun  comme  auteur,  et  le  second  com- 
me civilement  responsable  de  la  contra- 
vention, ont,  au  début  même  de  Tinstance, 
argué  la  citation  de  nullité  ;  que  le  juge 
de  police,  qui  était  tenu  de  s'expliquer  sur 
ce  chef  spécial  de  demande  et  de  motiver 
sa  décision,  s'est  abstenu  de  le  faire,  en 
quoi  il  a  méconnu  la  double  obligation  que 
lui  imposaient  les  textes  visés  ; 

Sur  le  moyen  pris  delà  violation  des  ar- 
ticles l""  du  code  d'instruction  criminelle 
et  475,  n»  15  du  code  pénal,  en  ce  que  le 
juge,  statuant  comme  juge  de  police,  a  or- 
donné des   réparations  civiles  sans  retenir  | 


les  éléments  légaux  qui  auraient  pu  justi- 
fier Tapplicalion  d'une  peine  si  l'action  pu- 
blique ne  s'était  éteinte  par  l'effet  de 
l'amnistie  : 

Attendu  que  les  réparations  civiles  aux- 
quelles il  est  conclu  devant  les  tribunaux 
correctionnels  ou  de  police  demeurent  lé- 
galement subordonnées,  même  après  l'ex- 
tinction de  l'action  publique  en  cours  d'ins- 
tance, à  la  constatation  des  éléments 
essentiels  dont  la  réunion  eût  autorisé 
l'application  d'une  peine;  qu'ainsi,  dans  le 
cas  où  l'intention  coupable  est  exigée  par 
la  loi  pour  constituer  l'infraction  qui  a 
donné  lieu  à  la  poursuite,  la  juridiction  ré- 
pressive, dont  la  compétence  n'est  que  pro- 
rogée, doit  nécessairement  fonder  sa  déci- 
sion,quant  aux  réparations  civiles,  sur  une 
déclaration  de  culpabilité  qui,  sous  quel- 
que forme  qu'elle  soit  présentée,  en  est  la 
condition  absolue  ;  qu'il  ne  saurait  donc 
suffire  au  juge  correctionnel  ou  de  poliee 
de  constater  l'existence  d'une  faute  dans 
les  termes  de  l'article  1382  du  code  civil; 

Attendu  que  l'infraction  réprimée  par 
l'article  475,  n"  13,  du  code  pénal  doit  pour 
être  constituée,  réunir  les  éléments  du  vol 
ordinaire,  à  savoir  le  fait  et  Tintentionde 
s'approprier  frauduleusement  une  chose 
appartenant  à  autrui  ;  que,  cependant,  loin 
d'affirmer  Texistence  d'une  telle  intention, 
le  juge  de  police  énonce  que  Rativeau  «  a 
commis  un  préjudice  à  Loup  »  ;  que  la 
bonne  foi  prétendue  par  lui  ne  pourrait 
l'en  disculper  et  que,  d'ailleurs,  aux  ter- 
mes de  l'article  1382  du  code  civil,  tout 
fait  quelconque  de  l'homme  qui  a  causée 
autrui  un  dommage  oblige  f:elui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ;  qu'en 
s'abstenant  ainsi  de  faire  porter  son  exa- 
men, considéré  par  lui  comme  sans  objel, 
sur  un  des  éléments  de  Tinfraction  visée, 
et  en  faisant  reposer  sa  décision  sur  la 
seule  constation  d'un  quasi-délil,  le  juge 
de  police  a  violé  les  textes  invoqués  an 
moyen  ;  —  Casse. 

MM.  Bard,  prés.  ;  —  Laurent-Atlhalin,  cons. 
rap.  ;  —  Cottignies,  av.  gén. 
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G.  Toulouse  (2«  Ch.).  —  13  juillet  190'k 

Servitudes.  —  Egout  des  toits.  —  Pré- 
somption SIMPLE.  —  Article  681  du  code 
CIVIL.  —  Effets. 

Le  propriétaire  d^un  bâlimenldont  la  toi- 
ture fait  saillie  est  présumé,  preuve  con- 
traire,  propriétaire  de  la  bande  de  terrain 
comprise  entre  son  mur  et  la  ligne  d'aplomb 
de  Vextrémité  du  toit  {\). 

(Lacassagnc  C.  Fontanier). 

Attendu  que,  par  son  jugement  du  21 
mars  1901,  le  tribunal  civil  d'Albi  a  rejeté 
Taction  en  revendication  formée  par  le 
sieur  Lacassagne,  motif  pris  de  ce  que  la 
revendiquante  n'aurait  pas  rapporté  la 
preuve  suffisante  de  son  droit  ; 

Attendu  cependant  que  l'appelant  invo- 
que à  rencontre  des  demoiselles  Fontanier 
trois  ordres  de  preuve  contre  lesquels  il 
n'a  été  rien  articulé  de  décisif; 

Attendu,  tout  d'abord,  qu*aux  termes  de 
l'article  681  du  code  civil  tout  propriétaire 
doit  établir  son  toit  de  manière  que  les 
eaux  pluviales  s*écoulent  sur  son  terrain 
et  non  sur  le  fonds  de  son  voisin  ;  que  le 
toit  de  récurie  et  de  la  grange  du  sieur 
Lacassagne  s'écoule  sur  la  bordure  de  ter- 
rain qu'il  revendique  et  que  la  présomp- 
tion est  que  ce  terrain  est  sa  propriété  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  c'est  là  une 
présomption  simple  qui  peut  être  combat- 
tue par  la  preuve  contraire  ;  que  les  de- 
moiselles Fontanier  soutiennent  qu'elles 
ont,  depuis  un  temps  immémorial,  la  pos- 
session du  terrain  litigieux,  et  que  cette 
possession  résulterait  de  ce  double  fait  : 
1*  qu'elles  ont  planté  une  bordure  de  buis 
sur  le  terrain  discuté  ;  2<> qu'elles  ont  établi 
un  dépôt  de  tessons  et  de  matériaux  sur 
ledit  terrain  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  constaté  dans  le 
rapport  de  l'expert  que  la  famille  Fonta- 
nier a  été  locataire  du  numéro  94  pendant 


(1)  V.  dans  le  même  sens  :  Dbmolombb,  XII, 
no»  592  et  593  ;  Hue,  IV,  n«  390  ;  Aubry  et 
Rau,    5«    édition,  II,  g   192  ;   Cass..    28    juil- 


plus  de  vingt-cinq  ans  et  que,  selon  toutes 
les  vraisemblances,  la  bordure  de  buis  a 
été  plantée  par  les  Fontanier  à  une  époque 
où  ils  ne  pouvaient  accomplir  des  actes 
de  possession  utile  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  dépôt 
des  matériaux,  que  c'est  là  un  fait  de  tolé- 
rance qui  s'explique  par  les  relations  de 
voisinage,  et  que  ces  deux  faits  ne  sauraient 
détruire  la  présomption  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 681  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  possession 
pourrait  être  plus  utilement  invoquée  par 
Lacassagne  qui,  par  lui  ou  ses  auteurs, 
cultive  depuis  de  longues  années  trois 
piedsde  vigne  plantés  surle  terrain  litigieux 
et  en  recueille  les  fruits  sans  contestation 
de  la  part  de  l'adversaire  ; 

Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  que 
Pierre  Lacassagne  est  devenu  propriétaire 
du  terrain  bâti  formant  le  n<»  94  du  cadas- 
tre par  jugement  d'adjudication  du  13  sep- 
tembre 1890  et  que  ce  terrain  est  indiqué 
dans  le  cahier  des  charges  comme  au  ca- 
dnslre  sous  une  contenance  de  49  cen- 
tiares ; 

Or,  attendu  que  la  parcelle  94,  si  on  en 
déduit  la  bordure  réclamée  par  Lacassagne, 
représente  seulement  une  contenance  de 
42  centiares,  ce  qui  semble  bien  indiquer 
que  ce  défaut  de  contenance  provient  de 
la  suppression  du  terrain  contesté  ; 

Attendu,  enGn,  que,  dans  le  droit  anté- 
rieur au  code  civil,  le  «  tour  d'échelle  » 
dans  le  département  du  Tarn  existait  à  ti- 
tre de  propriété  sur  une  largeur  de  0™90  ; 
que  l'état  des  lieux  litigieux  parait  remon- 
ter de  l'aveu  môme  de  toutes  parties  à  une 
époque  antérieure  à  1804  et  que,  dans  ces 
conditions,  l'appelant  serait  encore  à  ce 
point  de  vue  propriétaire  de  la  bande  de 
terrain  contestée  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  l'incertitude 
des  actes  constatée  par  l'expert,  les  preu- 
ves qui  viennent  d'être  énumérées  parais- 


let  1851  (D.,  51, 1,184)  ;  C.Bordeaux,  17  décem- 
bre 1871  (D.,  76,  2,  31);  C.  Toulouse.  14  juin 
1883  (D.,  85,  5,  429). 
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sent  suffisantes  pour  établir  le  droit  de  La- 
cassagne  ; 

Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe  ; 

Fah  ces   motifs. 

MM.  Martin,  prés.  ;  -  Reverdin,  av.  gén.  ; 
—  Henry  Alibert  (du  barreau  d'Albi)  et  Désar- 
nauts,  av. 


G.  d'Orléans  (Gh.  corr.).  —  4  juil.  1905. 

Bureau  de  placement.  —  Autorisation 
de  placer  des  «  employés  et  domestiques  ». 

—  Gens  de  maison.  —  Employés    de  l'ali- 
mentation. -  Loi  du  14  mars  1904, article  9. 

—  Relaxe. 

Uautorisalion  formellement  accordée  à 
une  personne  de  tenir  un  bureau  de  place- 
ment pour  M  employés  et  domestif/ues  », 
avec  inscription  des  demandes  des  postulants 
et  des  offres  du  «  patron  ou  maître  »,  ne 
saurait  être  considérée  comme  restreinte 
uniquement  au  placement  des  '<  (jens  de  mai- 
son »  ;  le  mot  «  employés  »  a,  en  effet,  une 
portée  générale,  à  la  différence  du  mot  '.<  do 
riestiques  »,  qui  désigne  les  seules  person- 
nes dites  «  gens  de  maison  »  ; 

Spécialement,  en  faisant,  sous  le  couvert 
de  l'autorisation  précitée,  le  placement  d'em- 
ployés, notamment  de  marchands  de  vins, 
de  restaurateurs  et  d'hôteliers,  et  en  faisant 
offre  d'emplois  de  cette  nature,  le  placeur 
n  encourt  pas  les  pénalités  prévues  par  Var- 
ticle  9  de  la  loi  du  14  mars  190i  (1). 

[Muratet). 

Attendu  que  Muratet  a  été,  par  décision 
du  préfet  de  police  du  2  aoiit  1890,  auto- 
risé à  tenir  un  bureau  do  placement,  des 
«  employés  et  domestiques  »  ;  qu'il  a  recon- 
nu avoir  placé,  en  vertu  de  cette  autorisa- 
tion, des  employés  de  marchands  de  vins, 
restaurateurs  et  hôteliers  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  14  mars  190i  et  avoir 
continué  depuis  cette  époque  ces  sortes  de 
placements,  prétendant  n'avoir  fait  qu'user 
de  son  droit; 

(1)   Voir  plus  haut  (p.  112  et   197)  l'arrêt  en 
sens  contraire  de  la  cour  de  Paris  du  l»""  jan- 


Attendu  qu'il  est  établi  en  outre,  par  un 
procès- verbal  du  commissaire  de  police  du 
quartier  des  Quinze- Vingts,  qu'à  la  date  du 
27  août  1904,  sur  un  tableau  placé  à  la  porte 
du  bureau  de  placement  tenu  par  le  pré- 
venu, figuraient  trois  affiches  offrant  des 
emplois,  l'une  à  une  bonne  de  marchand 
de  vins,  l'autre  à  une  cuisinière  de  mar- 
chand de  vins  et  la  troisième  à  une  bonne 
d'hôtel  ; 

Attendu  que  Muratet  est  poursuivi  pour 
avoir,  postérieurement  à  la  loi  du  14  mars 
1904  et  à  l'ordonnance  du  préfet  de  police 
du  18  juin  1904,  placé,  sans  y  être  autorisé, 
des  employés  de  marchands  de  vins,  res- 
taurateurs et  maîtres-d'hôlels; 

Attendu  que,  suivant  la  prévention,  les 
mots  «  employés  et  domestiques  »,  qui  se 
trouvent  dans  l'autorisation  accordée  à 
Muratet,  se  réfèrent  exclusivement  aux 
personnes  rangées  par  l'usage  sous  la  dé- 
nomination de  •-<  gens  de  maison  »>  ;  que 
l'Administration  en  a  toujours  ainsi  déter- 
miné la  portée  chaque  fois  qu'elle  a  été 
appelée  à  statuer  sur  les  demandes  d'ex- 
tension qui  lui  ont  été  soumises  et  aux- 
quelles elle  a  refusé  de  souscrire; 

Mais  attendu  que  le*  prévenu  excipe  à 
bon  droit  du  sens  usuel  et  normal  des 
termes  de  l'arrêté  d'autorisation;  qu'en 
effet,  le  mot  «  employés  »,  dont  le  sens 
n'est  pas  limité  par  l'arrêté,  a  une  portée 
générale  à  la  différence  du  mot  «  domes- 
tiques »  qui  désigne  les  seules  person- 
nes dites  «gens  de  maison  »;  qu'il  n'est 
pas  douteux  que  le  mot  «  employés  »  ne 
se  présente,  en  l'espèce,  avec  son  accep- 
tion usuelle,  puisque  l'arrêté  s'est  servi, 
d'autre  part,  des  expressions  «  patix)ns  ou 
maîtres  »,  corrélatives  à  celles  «d'emplo- 
yés et  domestiques  »,  dont  le  sens,  ainsi 
précisé,  ne  peut,  dès  lors,  comporter  les 
restrictions  indiquées.par  la  prévention; 

Attendu  que  cette  interprétation  tmuve 
sa  conGrmalion  dans  le  mode  d'exécution 
qui  a   été  donné  à  l'arrêté  d'autorisation  ; 

vier  i905  et  Tarrét  de  la  chambre  criminelle  du 
17  mars  suivant,  qui  l'avait  cassé. 
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qu'en  efîet,  depuis  1890,  et  durant  quatorze 
ans,  Muratet  n'a  cessé  de  j>lacer  dans  une 
proportion  très  importante  dos  domestiques 
et  des  employés  dansTalimentation,  et  ce, 
à  la  connaissance  et  sans  opposition  de  la 
préfecture  de  police,  puisque  le  commis- 
saire de  police  du  quartier  de  Muratet  vi- 
sait tous  les  mois  les  registres  de  ce  der- 
nier, registres  indiquant  Temploi  fourni 
comme  la  pi*ofession  du  patron  chez  lequel 
le  placement  était  fait; 

Attendu  que  la  prévention  soutient  vai- 
nement que  l'autorisation  accordée  à  Mu- 
ratet, l'obligeant  à  percevoir  une  indem- 
nité de  3  0/0  de  salaire  annuel,  est  exclu- 
sive du  droit  de  placer  les  garçons  limona- 
diers et  tous  autres  employés,  pour  le  pla- 
cement desquels  le  droit  à  percevoir  est 
inférieur  à  3  0/0,  aux  termes  du  règlement; 

Mais  attendu  que  le  règlement  lui-même 
n'est  pas  tellement  absolu  que  la  préfec- 
ture de  police  n'ait  pu,  à  divers  tenanciers 
de  bureaux  de  placement,  jouissant  de  la 
même  autorisation,  appliquer  parfois  des 
tarifs  différents;  que  c'est  ainsi  que  Mura- 
tet produit  une  autorisation  concédée  le 
28  octobre  1878  à  M.  Delavault,  demeurant 
rue  de  Seine,  n®  16,  pour  le  placement 
«  d'employés  et  domestiques  »  avec  le 
droit  de  percevoir  5  0/0  du  salaire  annuel 
des  personnes  placées; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  on 
ne  s'aurait  s'arrêter  à  l'objection  tirée  de 
tarifs  qui  ne  sont  pas  uniformément  im- 
posés à  tous  les  tenanciei*s  d'une  même 
catégorie;  d'où  il  suit  qu'en  faisant  le  pla- 
cement d'employés,  notamment  de  mar- 
chands de  vins,  de  restaurateurs  et  d'hô- 
teliers, et  en  faisant  offre  d'emplois  de  celte 
nature,  Muratet  n'a  pas  viole  l'ordonnance 
de  police  du  18  juin  1904,  ni  encouru  les 
pénalités  prévues  dans  l'article  9  de  la  loi 
du  14  mars  précédent; 

Par  ces  motifs. 


MM.  Fachot,  l"  prés.  ; 
rcau  de  Paris),  av. 


Baudeuf  (du  bar- 


G.  Cassation  ((^h.  crim,).—  4  août  1905. 

Elections. —  Délits.  —  Entraves  appor- 
téhs  a  la  rél'nion  di:  collège.  —  scrutin 
non  encore  ouvert —  electeurs  ayant  pu 
rxf:ncKR  leur  droit  de  vote.  —  Circons- 
tance NON    exclusive. 

Les  entrai  es  apport i'^ea  h  la  réunion  du  col- 
lège des  (Hecteurs^lors'fu  elles  se  rt^alisentpar 
attroupements,  clameurs  ou  démonstrations 
menaranteSj  constituent  le  délit  prévu  par 
l'article  A4  du  décret  organitjue  du  2  fé- 
vrier 1832  qui  punit  l'atteinte  à  Vexercice 
du  droit  électoral  ; 

•  La  circonstance  gue  Vopposition  s* est  pro- 
duite et  a  été  réprimée  quelques  instants 
avant  le  moment  où  le  scrutin  devait  s'ouvrir 
n'est  pa»  exclusive  du  délits  les  électeurs 
exerçant  un  droit  en  se  réunissant  d*avance 
pour  pvocéder  A  l'heure  fixée  aux  opéra- 
tions électorales  ; 

D'autre  part  ^ce  délit  n'implique  pai  qu'un 
ou  plusieurs  électeurs  aient  été  mis  dans 
l'impossibilité  d'exercer  leur  droit  de  vote. 

[Peyson). 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation 
et  do  la  fausse  a})plication  de  l'article  41 
du  décret  du  2  février  1852,  d'un  défaut  de 
motifs  et  d'une  contrariété  entre  les  motifs 
et  le  dispositif:  1®  en  ce  que,  d'une  part, 
il  ne  peut  être  porté  entraves  à  l'exercice 
du  droit  électoral  d'un  citoyen  (ju'au  mo- 
ment où  ce  droit  est  né;  que,  par  suite, 
l'arrêt  aurait  dû  formellement  déclarer  que 
le  désordre  avait  eu  lieu  non  seulement 
au  moment  de  l'ouverture  des  portes  de  la 
mairie,  mais  bien  après  l'heure  fixée  pour 
le  commencement  des  opérations  électo- 
rales ;  2®  d'autre  part,  en  ce  qu'aucune 
condamnation  ne  pouvait  être  prononcée^ 
du  moment  que  les  motifs  de  l'arrêt  cons- 
tataient i\ue  le  fait  reproché  à  Peyson 
n'avait  empêché  aucun  électeur  d'exercer 
son  droit  de  vote  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  at- 
taqué que,  le  l^r  mai  1904,  à  Aubais,  quel- 
ques instants  avant  l'ouverture  du  scrutin 
pour  les  élections  municipales,  un  attrou- 
pement    de    130  à     150  électeurs    a    pé- 
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nétré  dans  la  cour  de  la  mairie  ;  que 
Peyson,  qui  était  au  nombre  des  plus 
bruyants,  s'est  placé  sur  le  seuil  de 
la  porte  de  la  mairie  afin  d'en  interdire 
l'accès  ;  que  les  personnes  qui  constituaient 
Tattroupement,  et  en  particulier  Peyson, 
se  sont  opposés  au  passage  de  plusieurs 
électeurs  qui  venaient  assister  à  la  forma- 
lion  du  bureau  de  vote  et  qui  n'ont  pu  pé- 
nétrer dans  la  salle  où  cette  opération 
devait  avoir  lieu  ;  que  la  gendarmerie  a  dû 
intervenir  pour  dissiper  Tattroupement  et 
et  employer  la  force  pour  dégager  la  porte 
obstruée  par  Peyson  ;  que,  d'ailleurs,  Tor- 
dre a  été  promptement  rétabli  ;  que  le  bu- 
reau a  été  constitué  et  a  fonctionné  régu- 
lièrement sans  aucun  incident,  et  quele 
fait  reproché  au  prévenu  n'a  empêché  au- 
cun électeur  d'exercer  son  droit  de  vote  ; 

A  ttendu  que  les  en  tra ves  apportées  à  1  a  ré- 
union du  collège  des  électeurs,  lorsqu'elles 
se  réalisent  par  attroupements,  clameursou 
démonstrations  menaçantes,  constituent  le 
délit  prévu  par  Tarlicle  41  du  décret  orga- 
nique du  2  février  1852,  qui  punit  l'atteinte 
à  l'exercice  du  droit  électoral  ;  que  cette 
circonstance  que  l'opposition  s'est  produite 
et  a  été  réprimée,  comme  dans  l'espèce, 
quelques  instants  avant  le  moment  où  le 
scrutin  devait  s'ouvrir,  n'est  pas  exclusive 
du  délit;  qu'en  effet,  les  électeurs  exer- 
çaient un  droit  en  se  réunissant  d'avance 
pour  pouvoir  procéder,  à  l'heure  fixée  par 
l'arrêté  de  convocation,  à  l'ouverture  des 
opérations  électorales  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  délit  prévu 
par  la  disposition  de  loi  dont  il  a  été  fait 
application  n'implique  pas  qu'un  ou  plu- 
sieurs électeurs  aient  été  misdans  l'impos- 
sibilité d'exercer  leur  droit  de  vote  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'en  prononçant  une  condam- 
nation contre  Peyson  dans  les  circonstan- 
ces de  fait  ci-dessus  rappelées,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi; 

Et  attendu  que  l'arrêt  est  régulier  en  la 
forme;  —    Rejette. 

MM.  Bard,  prés,  :  La  Borde,  cens.  rapp.  ;  — 
Cottignies,  av.  gén. 


T.  de  Nice  (2«  Ch).  —   5  juillet  1905 

Chemin  de  fkh.  —  Voyageur.    —  Billet 

PERDU  ou  volé.   —  Paiement    de  la  place 

EXIGEA    l'arrivée.—   RÉPÉTITION    DE  l'iNDU. 

Les  billets  de  chemins  de  fer  sont  person- 
nels et  non  pas  des  titres  au  porteur  suscep- 
tibles d'être  utilisés  par  quiconque  en  est 
détenteur^  puisqu'ilest  interdit  au  voyageur 
qui  a  pris  un  billet  de  le  céder  en  cours  de 
voyaye  et  même  de  faire  enregistrer  avec  ce 
billet  des  bagages  appartenant  A  un  autre 
voyageur  ; 

Dès  lors.levoyayeur  qui  Justifie  avoir  pris 
un  billet  par  laproduction  du  bulletin  consta- 
tant Vcnregistrement  de  ses  bagages^  et  qui 
ne  peut  être  même  soupçonné  d'avoir  em- 
prunté à  cet  effet  le  billet  pris  par  un  tiers, 
h  compagnie  n  alléguant  pas  qu'un  autre 
billet  pour  la  même  destination  ait  été  pris 
le  même  Jour  dans  la  même  gare,  el  qui, 
a  dû  payer  une  seconde  fois  la  place  à  /'ar- 
rivée,  par  suite  de  la  perte  ou  du  vol  de  ce 
billet,  est  recevable  à  fournir  une  demande 
en  restitution  de  Vindû, 

{Gravier  C,  C'«  P.  L.  A/.). 

Considérant,  que  les  billets  de  che- 
mins de  fer  sont  personnels  et  non  des 
titres  au  porteur  susceptibles  d'être  utili- 
sés par  quiconque  en  est  détenteur,  puis- 
qu'il est  interdit  au  voyageur  qui  a  pris  un 
billet  de  le  céder  en  cours  de  voyage  et 
même  de  faire  enregistrer  avec  ce  billet 
des  bagages  appartenant  à  un  autre  voya- 
geur ;  qu'en  conséquence,  si  l'auteur  du 
vol  commis  au  préjudice  de  Gravier  avait 
voyagé  en  utilisant  le  billet  de  ce  dernier, 
il  auraitcommis  un  second  délit,  qui  aurait 
été  facilement  découvert  par  la  compagnie 
lorsqu'il  serait  arrivé  à  Nevers,  et  plus  fa- 
cilement encore  s'il  s'était  arrêté  dans  une 
gare  intermédiaire  ; 

Que,  dans  les  deux  cas,  la  compagnie 
pourrait  représenter  le  billet,  qui  aurait  dû 
être  remis  è  ses  préposés  par  le  voyageur 
en  contravention, ce  qu'elle  ne  fait  pas; 

Qu'elle  n'allègue  même  pas  que,  le  10  juin 
1904,  il  ait  été  pris  à  la  gare  de  Nice  d'au- 
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1res  billets  pour  Ne  vers  que  celui  pris  par 
Gravier  et  avec  lequel  celui-ci  avait  fait  en- 
registrer son  bagage  ; 

Considérant  que,  si  Tarticle  6  des  tarifs 
de  la  compagnie,  dûment  homologués  et 
ayant  force  de  loi,  porte  que  tout  voyageur 
qui  ne  peut  présenter  son  billet  à  l'arrivée 
doit  solder,  avant  de  sortir  de  la  station,  le 
prix  delà  place  qu'il  a  occupée,  cette  dis- 
position, qui  a  été  observée  par  Gravier, 
ne  s'oppose  pas  à  l'application  de  l'article 
1376  du  code  civil  et  au  principe  de  la  res- 
titution de  l'indu,  si  le  voyageur  établit, 
ensuite,  commet  dans  Tespèce,  qu'il  a  payé 
deux  fois  son  billet  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Roure,  prcs.;  —  Atari  et  Jean  Sau- 
ran,  av. 

T.  de  Rodez.  —  6  juin  1905. 

CONOHÉGATION  RELIGIEUSE.  —  CONGRÉGA- 
TION UIXTB  NON  AUTORISÉE. —  Loi  DU  7  JUIL- 
LET 1904.  —  Etablissements  scolaires.  — 
Fbrmbturk.--  Etablissements  hospitaliers. 
—  Instance  d'autorisation.  —  Nomination 
d'un  liquidateur  rejetée. 

Il  ny  a  pas  lieu  à  nomination  iVun  liqui- 
dateur des  biens  affectés  aux  établissements 
scolaires  dfune  congrégation  mixte  non-au- 
torisée,  lorsque  celle-ci  est  encore  en  ins- 
tance d'autorisation  pour  ses  élablissemen/s 
hospitaliers,  les  biens  dune  congrégation 
quoique  dépendant  d'établissements  séparés, 
ne  pouvant  faire  Vobjet  que  d'une  liquida- 
tion globale  (1). 


^1)  La  solutioa  adoptée  par  le  tribunal  de 
Rodez  nous  parait  très  juridique.  Ni  la  loi  de 
1901,  ni  la  loi  de  I90i  ne  sauraient  justifier  la 
.nomination  d'un  liquidateur  à  la  congrégation 
de  Saint- Joseph  de  Morcillac. 

D'après  l'article  1,  §  4  de  la  loi  du  7  juillet 
1904,  en  elTet,  «  les  congrégations  autorisées 
et  celles  qui  demandent  k  Vitre  h  la  fois  pour 
renseignement  ei  pour  dautrcs  objet»,  ne 
conservent  le  bciiciice  de  cette  autorisation 
ou  de  cette  instance  d'autorisation  que  pour 
les  services,  étrangers  à  l'enseignement,  pré- 
vus par  leur?  statuts  ».  D'autre  part  l'article 
5,  §  5  de  la  même  loi  dispose:  a  Les  biens  et 
valeurs  afTectés  aux  services  scolaires  dans  les 
congrégations  visées  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  1  (celui  que  nous  venons  de  repro- 


(Sœurs  de  Saint-Joseph  de  yfarcillac). 

Attendu  que  de  l'exposé  de  M.  le  pro- 
cureur de  la  République  il  résulte  que  la 
Conj^régation  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Marcillac  qui  possède  plusieurs  établis- 
sements, existait  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi  du  i*""  juillet  1901  et  n'était 
pas  autorisée  ; 

Qu'elle  a  formé  dans  les  délais  prescrits 
une  demande  réjfulière  d'autorisation  à 
litre  enseignant  pour  tous  ses  établisse- 
ments, laquelle  a  été  implicitement  reje- 
tée par  la  loi  du  7  juillet  1904  interdisant 
l'enseignement  aux  congrégations; 

Qu'elle  a  depuis  formé  une  demande 
subsidiaire  d'autorisation  à  titre  hospita- 
lier pour  quelques-uns  de  ses  établisse- 
ments, laquelle  demande  a  été  accueillie 
par  l'administration  et  dont  il  a  été  délivré 
des  récépissés  suspensifs  de  la  fermeture 
desdits  établissements; 

Que  le  réquisitoire  conclut  que  la  res- 
triction de  la  demande  d'autorisation  trans- 
forme la  congréf^^ation  en  une  congrégation 
nouvelle  et  que  les  établissements  pour 
lesquels  l'autorisation  n'a  pas  été  sollicitée 
ne  peuvent  bénéficier  du  sursis  de  disso- 
lution et  de  licjuidation  accordé  par  la  loi 
précitée  aux  établissements  en  instance 
d*autorisation  et  qu'il  requiert,  en  consé- 
quence, en  vertu  des  articles  13,  16  et  18 
de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  la  nomination 
d'un  liquidateur  administrateur  dont  les 
pouvoirs  seraient  limités  momentanément 

duire)  seront  afTectés  aux  autres  services  sta- 
tutaires de  la  congrégation  ». 

Il  résulte  certainement  de  la  combinaison 
de  ces  deux  textes  que  les  congrégations  mix- 
tes, autorisées,  ne  sont  pas  soumises  à  liqui- 
dation ;  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  una- 
nimement fixée  en  ce  sens.  En  doit-il  être  dt 
même  des  congrégations  mixtes  non  autori- 
sées, mais  en  instance  d'autorisation?  L'affir- 
mative nous  parait  résulter  nécessairement  de 
l'article  1  de  la  loi  de  1904  qui  assimile  les  con- 
grégations en  instance  d'autorisation  avec  cel- 
les qui  sont  autorisées  et  de  l'article  18  de  la 
loi  de  l'JOl.  D'après  ces  derniers  textes,  en 
effet,  les  congrégations  existantes  en  fait  à  la 
date  du  1«''  juillet  1901  et  qui  ont  fail,  dans  les 
conditions  prévues  par  cette  loi,  des  diligences 
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à  Tadminislration  et  h  la  liquidation  des 
établissements  définitivement  fermés; 

Attendu  qu'il  convient  de  déterminer  la 
situation  juridique  de  ces  établissements 
que  la  loi  du  le""  juillet  1901,  qui  déclare 
dissoutes  de  plein  droit  les  conçré{»:ations 
non  autorisées  ou  auxquelles  l'autorisation 
a  été  refusée  et  qui  prescrit  la  liquidation 
judiciaire  de  leurs  biens,  a  laissé  subsister 
et  fonctionner  jusqu'à  décision  légale  sur 
leurs  dejnandes  d'autorisation  dans  les  dé- 
lais prescrits; 

Que  ladite  loi  ne  permettant  pas  le  fonc- 
tionnement des  établissements  séparés 
sans  une  autorisation  spéciale,  ces  congré- 
gations doivent  nécessairement  compren- 
dre dans  leurs  demandes  chacun  des  éta- 
blissements existants  au  moment  de  la 
promulpalion  de  la  loi,  ou  fermer  ceux 
qu'elle  ne  veut  pas  y  faire  figurer  ; 

Que  cette  loi  n'indique  pas  de  quelle 
manière  les  biens  des  établissements  ainsi 
fermés  devront  être  liquidés  ;  qu'elle  ne 
prescrit  expressément  la  liquidation  des 
biens  que  lorsque  la  congrégation  est  dis- 
soute par  le  refus  d'autorisation; 

Attendu  qu'en  principe  toute  congréga- 
tion quelque  soit  le  nombre  de  ces  établis- 
sements est  une  association  unique  et  non 
la  réunion  de  plusieurs  associations; 

Attendu  que,  sans  doute,  rien  ne  s'oppo- 
serait à  ce  qu'un  ou  plusieurs  des  établisse- 
ments d'une  congrégation  constituât  en 
réalité  une  ou  plusieurs  associations  dis- 
tinctes ayant  des  biens  à  elles  propres  et 
n'ayant  avec  l'établissement  principal  qu'un 
lien  religieux  et  non  juridicjue  ; 

Que  si    cette  situation  était  révélée,  s'il 


en  vue  d'obtenir  rautorisution.  continuent  à 
bénéficier  de  leur  existence  de  fait,  ne  smt 
réputées  dissoutes  et  ne  doivent  être  liquidées 
qu'aprésqueruutorisationleur  aura  été  refusée 
Sans  doute,  dans  l'espèce  actuelle,  les  établis- 
sements scolaires  dépendant  de  la  congréga- 
tion de  Saint-Joseph  de  Marcillac  ont  dû  être 
fermés;  mais,  ainsi  que  le  fait  fort  bien  re- 
marquer le  jugement  ci-dessus  rapporté, 
comme  ils  ne  constituaient  pas  autant  de  con- 
grégations distinctes,  leurs  biens  ne  doivent 
pas  être  liquidés  séparément;  ils  continuent  à 


était  démontré  que  les  congréganistes  de 
tout  ou  partie  des  établissements  fermés 
formaient  réellement  une  ou  plusieurs  as- 
sociations distinctes  et  se  sont  séparés  en 
retenant  les  biens  à  eux  propres  de  la  con- 
grégation encore  existante,  cette  ou  ces 
associations  de  fait  dissoutes  pourraient 
être  réputées  frappées  de  dissolution  lé- 
gale et  la  liquidation  de  leurs  biens  s*im- 
poserait  ; 

Mais  que  rien  de  semblable  n'est  ni  dé- 
montré ni  allégué; 

Qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  déclarer  qu'en 
l'état  la  loi  du  i*r  juillet  1901  est  inappli- 
cable et  que  la  liquidation  partielle  des 
établissements  fermés  ne  peut  être  ordon- 
née; —  Par  ces  motifs. 

M.  Viala,  pr. 

T.  de  la  Seine  (Com.).—  15  juin  1905. 

Contrats  et  orligations.  —  Canot  au- 
tomobile. —  Courses.  —  Construction. — 
Collaboration  —  M/^dailles.  —  Partage 
EN  nature.  —  Caractère  licite.  —  Loi  du 
30  avril  1886.  Applicabilité. —  Consé- 
quences. 

X^est  pas  illiclle  la  convention  par  la- 
quelle une  société  ayant  entrepris  la  co/is- 
truciion  d*un  appareil  (dans  l'espèce  un 
canot  automobile)  en  vue  de  courses  ou  de 
concours^  s^engaye  à  partager  avec  un  col- 
laborateur  les  récompenses  qu'elle  pourra 
obtenir  ; 

(jette  convention  doit  donc  recevoir  son 
exécution^  si  à  raison  du  nombre  des  récom- 
penses obtenues  le  partage  matériel  n'en 
est  pas  impossible  ; 


faire  partie  du  patrimoine  de  la  congrégation 
pour  être  afTectés  conformément  à  rariicle  5, 
§  5  de  la  loi  de  190i  aux  autres  services  statu- 
taires. L'article  18  de  la  loi  de  1901  aussi  bien 
que  l'article  5  de  la  loi  de  I90t  supposent  tou- 
jours en  effet  une  liquidation  générale  s'ap- 
pliquant  A  l'ensemble  des  biens  dépendant  des 
divers  établissements  de  la  congrégation. 

Le  tribunal  de  Villefranche  de  Rouergue 
s'est  également  prononcé  daus  le  même  sens 
par  jugement  du  3  août  1905. 
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Sauf  au  collaborateur  à  ne  pas  user  in- 
dusiriellement  des  médailles  à  lui  remises^ 
si,  à  raison  des  inscriptions  qu" elles  ont  re- 
çues,  les  médailles  portent  le  nom  de  la  so- 
ciété à  qui  elles  ont  été  décernées. 

(Pérignon  C.  Etablissements  Richard}. 

Attendu  que  Pérignon  exj>ose  qu'au 
mois  de  novembre  i903,  il  a  apporté  sa 
collaboration  à  la  société  des  établisse- 
ments Georges  Richard,  pour  la  construc- 
tion d'un  canot  automobile,  tant  au  point 
de  vue  de  l'établissement  de  la  coque  que 
de  Taménagement  mécanique,  ledit  canot 
étant  destiné  à  participer  à  différentes 
courses  en  190^  ;  que  la  société  devait  lui 
garantir  :  lo  une  participation  dans  tous 
les  prix  que  gagnerait  le  canot  dans  les 
courses  en  1904  ;  2®  une  participation  dans 
le  prix  de  vente  éventuelle  dudit  canot,  à 
raison  de  50  *, .  sur  Texcédent  du  prix  de 
vente  au-dessus  de  15,000  fr.;  qu'au  mois 
de  mai  1904,  le  contrat  dont  s'agit  fut 
rompu,  les  deux  parties  se  quittant  libres 
de  tout  engagement;  que,  toutefois,  il  fut 
alors  convenu  que,  s'il  y  avait  des  mé<lail- 
les  résultant  des  courses  de  Monaco,  elles 
feraient  l'objet  d'un  partage  ; 

Attendu  que  Pérignon,  invoquant  les 
conventions  sus-énoncées,  explique  que, 
dans  les  courses  auxquelles  elle  a  pris 
part,  la  société  défenderesst?  a  obtenu  deux 
médailles  de  vermeil,  une  d'argent  et  une 
médaille  en  or  du  Regio  Verbano  Yacht 
Club  ;  qu'à  la  suite  d'une  réclamation  de 
sa  part,  ladite  société  lui  a  offert  le  paie- 
ment d'une  soaune  de  65  fr.  représen- 
tant, d'après  son  évaluation,  la  moitié  de 
la  valeur  des  médailles  et  la  remise  de  la 
médaille  d'or  ;  qu'il  prétend,  dans  son  ex- 
ploit du  !•' décembre  1904,  (jue  la  priva- 
tion des  médailles  lui  revenant,  au  moment 
où  va  s'ouvrir  le  Salon  de  l'A  tomobile,  lui 
causerait  le  plus  grand  préjudice;  que  c'est 
dans  ces  conditions  que,  par  ledit  exploit, 
il  a  assigné  la  société  des  établissements 
Georges  Richard  pour  voir  dire  :  que  ladite 
société  sera  tenue,  dans  le  jour  de  la  si- 
gnification du  jugement  à  intervenir,  de 


lui  remettre  une  des  médailles  de  vermeil 
et,  au  choix  de  ladite  société,  la  médaille 
d'argent  ou  la  médaille  d'or,  qui  lui  ont 
été  décernées  par  le  jury  des  expositions 
et  concours  de  canots  automobiles  de  Mo- 
naco, et  ce,  sous  une  astreinte  de  20  fr.  par 
jour  de  retard,  et,  pour  le  préjudice  causé, 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  1.000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  la  société  défenderesse, 
résistant  k  la  demande,  ne  conteste  point 
que  trois  médailles  importantes  lui  aient 
été  décernées,  à  l'occasion  des  courses  de 
Monaco,  la  quatrième  médaille  consistant 
dans  un  insigne  ou  breloque,  ne  portant 
aucune  mention  spéciale  ;  qu'elle  fait  plai- 
der que  les  trois  médailles  dont  s'agit 
étant  frappées  au  nom  de  la  société,  lui 
seraient  strictement  personnelles  ;  que  le 
nom  de  Pérignon  n'y  li^^urant  pas,  lesdites 
médailles  ne  lui  serviraient  à  rien;  qu'au 
surplus,  les  conventions  invoquées  par  Pé- 
rignon ne  seraient  pas  opposables  à  la  so- 
ciété, en  tant  que  conclues  avec  le  sieur 
Brasier,  lequel  ne  serait  ni  administrateur 
délégué,  ni  même  administrateur,mais  seu- 
lement directeur  tebcnique  de  la  société  ; 

Mais,  attendu  qu'il  ressort  des  pièces 
produites  (jue  les  conventions  en  litige  ont 
été  valablement  et  régulièrement  conclues 
par  le  sieur  Brasier,  lequel  doit  être  con- 
sidéré, eu  l'espèce,  comme  le  mandataire 
autorisé  de  la  société  défenderesse  ;  que, 
d'ailleurs,  ladite  société  a  reconnu  le  prin- 
cipe de  son  obligation  en  exécutant  par- 
tiellement la  convention,  lors  du  règlement 
de  partage  de  la  coupe  du  prince  de  Mo- 
naco ;  qu'en  ce  qui  concerne  les  troîs  mé- 
dailles de  TAutomobile-Club,  elle  a,  par 
sa  lettre  du  24  octobre  1904,  informé  Péri- 
gnon que  leur  valeur  totale  s'élevait  à  130 
fr.,  dont  elle  a  offert  de  remettre  la  moi- 
tié au  demandeur  ; 

Attendu  que  le  principe  de  Tobligation 
de  la  société  défenderesse  étant  établi,  la- 
dite société  n'allègue  point  que  la  conven- 
tion serait  illicite  ou  d'une  exécution  im- 
possible ;  que  le  partage  en  nature  des 
quatre  médailles,  dans  les  conditions  où  il 
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est  demandé,  est  possible  ;  que,  dès  lors, 
Pérignon  est  fondé  dans  son  refus  d'accep- 
ter la  moitié  de  la  valeur  des  médailles 
dont  s*agit  ; 

Attendu  qu'il  n'échet  davantage  de  s'ar- 
rêter à  l'objection  soulevée  par  la  société 
défenderesse  relativement  aux  inscriptions 
personnelles  à  la  société  et  figurant  sur 
lesdites  médailles  ;  qu'en  effet,  elle  pou- 
vait et  devait  prévoir  que  les  médailles 
décernées  aux  vainqueurs  de  la  course 
porteraient  le  nom  du  gagnant  ou  de  la 
société  à  laquelle  le  prix  serait  attribué  ; 
qu'il  est  constant  que  si  lesdites  inscrip- 
tions diminuent  lusage  que  Pérignon  pour- 
rait faire  desdites  médailles,  elles  ne  sont 
pas  un  obstacle  absolu  à  l'exécution  de  la 
convention  ; 

Qu'il  convient,  en  conséquence,  d*obli- 
ger  la  société  défenderesse  au  respect 
d'un  engagement  qu'elle  a  librement  con- 
tracté, et  de  faire  droit  ft  la  demande,  telle 
que  formulée,  à  charge  toutefois  par  Pé- 
rignon de  se  conformer  à  la  loi  du  30  avril 
1886,  réglementant  l'usage  industriel  des 
médailles,  récompenses  ou  distinctions 
honorifiques  décernées  dans  les  exposi 
tions  ou  concours  ;  qu'il  convient,  en  con- 
séquence de  dire,  en  raison  du  caractère 
personnel  des  médailles,  sur  lesquelles 
figure  le  nom  de  la  société,  que  Pérignon 
ne  pourra  s'en  servir  industriellement  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  ; 

Attendu  que  Pérignon  no  justifie  nulle- 
ment que  la  privation  des  médailles  qu'il  re- 
vendique lui  ait  causé  un  préjudice,  au  mo- 
ment où  .s'est  ouvert  le  Salon  de  l'Automo- 
bile ;  qu  il  échet  dès  lors,  de  repousser  cet 
élément  de  la  demande  ;  — Par  ces  motifs. 

MM.  Laneyric,  prés.  ;  —  Duvivier,  agréé; 
—  du  Laurens  de  la  Barre,  av. 


(1)  11  est  certain  que  les  circonstances  atté- 
nuantes sont  inapplicables. V.  Matter,  Le  tra- 
fic de  la  débauche  et  les  délits  internationaux. 
La  ll'chambre  du  tribunal  de  la  Seine  a  rendu 
le  15  juillet  1903  un  jugement  par  lequel  il 
admet,  au  contraire,  l'applicabilité  du  sursis. 
L'argument  tiré  de  la  nécessité  de  notifier, 
avant  la  libération,  au  condamné,  les  lieux  où 


T.  de  la  Seine  (9<  Ch  ).  —  16  sept.  1905. 

Peine. —  Circonstances  atténuantes.  — 
Sursis.  —  Souteneur.  —  Lois  des  3  avril 
1903  et  27  MAI  1885.  —  Inapplicabilité.  — 
Interdiction  de  séjour.—  Caractère obu- 
gatoire. 

La  loi  du  3  avril  1903  et  celle  du  27  mai 
1885  ne  réservant  pas  Vapplication  de  Var- 
ticle  463  du  cope  pénal,  la  condamnation 
prononcée  pour  exercice  du  métier  de  sou- 
teneur ne  peut  être  mitigée  par  Vadmission 
de  circonstances  atténuantes  ; 

La  peine  accessoire  de  Vinterdiction  de 
séjour  doit,  en  outre,  être  obligatoirement 
prononcée  ; 

Et,  l' exécution  de  cette  dernière  peine 
étant  inconciliable  avec  le  sursis  condi- 
tionnel à  la  peine  principale,  il  en  résulte 
que  le  condamné  ne  peut  bénéficier  de  la  loi 
du  26  mars  1894.  (1) 

{M or  eau). 

Attendu  qu'il  résulte  du  dossier,  des 
témoignages  entendus  a  l'audience  et  des 
aveux  mêmes  du  prévenu,  que,  du  15  au 
28  août  1905,  Moreau  a  surveillé  et  aidé  la 
prostitution  de  sa  maîtresse  sur  la  voie 
publique  à  Paris,  et,  notamment,  à  cette 
dernière  date,  a  reçu  d'elle  de  l'argent 
provenant  de  cette  prostitution  ;  qu'il  a 
ainsi  commis  le  délit  prévu  et  puni  par 
l'article  2  de  la  loi  du  3  avril  1903  ; 

Attendu  qu'à  raison  de  ses  bons  anté- 
cédents, de  son  attitude,  de  ses  aveux  et 
de  son  jeune  âge,  il  paraîtrait  équitable  de 
reconnaître,  à  la  décharge  du  prévenu, 
l'existence  de  circonstances  atténuantes 
et  de  le  faire  bénéficier  du  sursis  condition- 
nel, mais  que  des  raisons  de  droit,  parais- 

il  lui  sera  interdit  de  paraître  n*est  pas  décisif, 
car  on  peut  admettre  que  la  loi  a  statué  sur 
le  plerumque  fity  et,  cela  est  si  vrai,  que  les 
individus  soumis  à  la  surveillance  de  la  haute 
police  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  27 
mai  1885.  ont  reçu  cette  notification  alors 
qu'ils  étaient  en  liberté. 
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saut  décisives,  ne  permetlent  pas  d'entrer 
dans  celte  voie  ; 

Attendu,  en  eCfel,  que  les  circonstan- 
ces atténuantes  visées  dans  l'article  463  du 
code  pénal  ne  peuvent  être,  en  principe, 
accordées  aux  délinquants  en  matière  cor- 
rectionnelle que  si  la  peine  encourue  est 
édictée  par  ledit  code  pénal  ou  a,  tout  le 
moins,  été  empruntée  à  ce  code  par  une  loi 
spéciale,  avec  renvoi  à  un  article  dudit 
code,  Teffet  de  cette  disposition  législative 
devant  évidemment  s'étendre,  en  outre, 
aux  diverses  lois  spéciales,  qui,  en  édic- 
tant  des  pénalités  nouvelles,  ont  réservé 
expressément  l'application  de  cet  article 
463; 

Attendu  que  la  loi  du  27  mai  1885  sur 
la  rélégution  des  récidivistes  ne  contient 
pas  cette  réserve  et  que  la  loi  du  3  avril 
1903,  qui  Ta  modifiée,  notamment  en  créant 
le  délit  nouveau  consistant  dans  l'exercice 
du  métier  de  souteneur,  ne  la  contient  pas 
davantage  ; 

Attendu  que,  par  suite,  les  tribunaux, 
en  condamnant  les  prévenus  convaincus 
d'avoir  exercé  le  métier  de  souteneur,  ne 
peuvent  leur  accorder  des  circonstances 
atténuantes  et  sont  tenus  de  leur  appliquer, 
à  tout  le  moins,  le  minimum  de  la  peine 
édictée  contre  eux,  c'est-à-dire  trois  mois 
d^mprisonnemeut  et  cent  Irancs  d'amen- 
de, en  y  ajoutant  nécessairement  la  peine 
de  l'interdiction  de  séjour,  pendant  une 
durée  non  inférieure  à  cinq  années,  peine 
accessoire  qui,  jusque  là,  dans  les  lois  ré- 
pressives antérieures,  avait  eu  générale- 
ment, sous  sa  forme  ancienne  de  surveil- 
lance de  la  haute  police,  et  même  depuis 
la  loi  du  27  mai  1885,  sous  sa  forme  ac- 
tuelle, un   caractère  seulement  facultatif; 

Attendu  que  la  loi  du  26  mai  1891  sur 
Tatténuation  et  l'aggravation  des  peines  a, 
en  organisant  le  sursis  conditionne],  dis- 
posé expressément  que  la  suspension  de 
la  peine  est  inapplicable  aux  peines  acces- 
soires et  aux  incapacités  résultant  de  la 
condamnation,  lesquelles  cessent  toutefois 
d'avoir  effet  le  jour  où,  en  vertu  des  dis- 
positions de  cette  même  loi,  la  condamna- 


tion à  la  peine  principale  devra  être  répu- 
tt^e  non  avenue  ; 

Attendu  que  la  faculté  d'accorder  le  bé- 
néflce  du  sursis  conditionnel  est  librement 
exercée,  en  thèse  générale,  par  les  tribu- 
naux répressifs  et  que,  dans  l'exercice  do 
cette  partie  de  sa  fonction,  le  juge  doit 
s'attacher  principalement  à  cette  considé- 
ration que  le  délit  puni,  si  grave  qu'il  soit, 
aurait  ou  n'aurait  pas  un  caractère  acciden- 
tel et  révélerait  ou  non  chez  son  auteur  une 
perversité  dangereuse  pour  Tordre  social; 

Attendu,  toutefois,  que  l'interdiction  de 
séjour  étant  évidemment  fondée  sur  la  né- 
cessité  reconnue  de  tenir  éloignés  des 
grandes  agglomérations  les  malfaiteurs 
dont  la  présence  est  présumée  constituer 
un  danger  permanent  pour  la  société,  il  est 
difficile  de  concevoir  que  les  inculpés  con- 
damnés à  cette  peine  accessoire  de  l'inter- 
diction de  séjour  puissent  être  considérés 
comme  présentant  les  conditions  morales 
nécessaires  pour  réclamer  le  bénéfice  du 
sursis  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  théorique- 
ment on  se  place  en  présence  d'une  déci- 
sion judiciaire  qui,  sans  tenir  compte  des 
raisons  ci-dessus  déduites,  aurait  accordé 
à  un  prévenu,  condamné  accessoirement  à 
l'interdiction  de  séjour,  le  bénéfice  de  la 
loi  de  sursis,  on  se  trouve  immédiatement 
en  présence  de  diflîcultés  d'exécution  qui 
suffiraient  à  faire  mettre  en  doute  la  va- 
leur juridique  de  cette  solution  ; 

Attendu,  en  efTet,  qu'il  ne  saurait  être 
contesté  que  la  peine  de  l'interdiction  de 
séjour,  étant  une  peine  accessoire,  ne  peut, 
d'après  le  texte  même  Je  la  loi  du  26 
mars  1891,  être  suspendue  en  même  temps 
que  la  peine  principale  ;  qu'il  y  aurait  donc 
lieu  de  faire  exécuter  celte  peine  acces- 
soire sans  pouvoir  attendre  que  la  peine 
principale  soit  devenue  définitive;  que 
telle  ne  paraît  pas  avoir  été  l'intention  du 
législateur  de  1885,  quand  il  a  prescrit  que 
rinterdiction  de  paraître  dans  les  lieux  in- 
diqués parle  gouverneraentdoil  être  signi- 
fiée au  condamné  «  avant  sa  libération  »  ; 

Attendu  que  ces  mots  «  avant  sa  libéra- 
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tioD  »  signifient  vraiment  u  au  cours  de  la 
peine  principale  subie  et  avant  qu'elle  ne 
soit  complètement  exécutée  »,  et  qu'il  se- 
rait contraire  à  une  bonne  interprétation 
d'abuser  du  sens  littéral  des  mots  pour 
prétendre  que  ces  termes  «  avant  la  libé- 
ration du  condamné  •»  peuvent  s'appliquer 
au  cas  de  l'inexécution  d'une  peine  .prin- 
cipale qui,  en  réalité,  n'aura  pas  commencé 
à  être  subie  et  ne  le  sera  peut-être  ja- 
mais, ce  qui  est,  d'ailleurs,  le  but  même 
visé  par  la  loi  du  26  mars  1 89 1  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de 
ces  considérations  que  la  loi  permettant 
d'accorder  le  sursis  conditionnel,  en  cas 
de  condamnation  à  une  peine  correction- 
nelle, se  trouve  sans  application  dans  l'es- 
pèce ;  que  le  tribunal,  n'étant  pas  en  droit 
de  reconnaître  des  circonstances  atténuan- 
tes à  la  décharge  du  prévenu,  est  dans 
l'obligation  de  lui  infliger  la  peine  acces- 
soire de  l'interdiction  de  séjour  et  ne  sau- 
rait se  soustraire  à  cette  obligation  qu'en 
l'acquittant  dûment  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Toutain,  prés.  ;  —  Paclon,  tubBt. 


C.  Cassation  (Gh.  civ.).—  26  juil.  1905. 

Accidents  du  travail.  —  Loi  du  9  avril 
1898.  —    Temps  du  travail.   —    Marinier 

TOMBÉ  a  l'eau  pendant  LA  NUIT. —  APPLICA- 
BILITÉ. —  Décès.—  Veuve.—  Droit  a  pen- 
sion. 

Doit  être  considéré  comme  éUnt  survenu 
à  l'occasion  tfti  travail  lou(  accident  arrivé 
à  unouvricr  {dans  Vespèce  un  marinier  tom- 
bé à  Veau  pendant  la  nuit)  ou  employé  dans 
les  lieux  où  le  contrat  de  louage  de  service 
Vobligeail  à  se  trouver  (1). 

(Cochaux  C.  C'«  Havre-Paris-Lyon- 
Méditerranée), 

Vu  l'article   14  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

Attendu  que  la  responsabilité  que  la  loi 

du  9  avril  1898  met  à  la  charge  des  chefs 


(1)  V.  conf.  Cass.,   10  novembre   1903,    Fr. 
Jud.y  1904,  %  40 


de  certaines  entreprises  est  en  corrélation 
avec  les  obligations  que  le  contrat  de 
louage  de  services  impose  à  leurs  ouvriers 
ou  employés  ;  que  le  travail,  au  sens  de 
cette  loi,  commence  dès  que  l'ouvrier  est 
à  la  disposition  du  patron  ;  qu'il  ne  prend 
fin  que  lorsque  l'ouvrier  recouvre  sa  li- 
berté ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
le  cadavre  de  Cochaux,  marinier  è  bord 
d'un  bateau  appartenant  h  la  Compagnie 
de  navigation  «  Le  Havre-Paris-Lyon- 
Marseille  )»,  a  été  trouvé  le  9  mai  1903, 
dans  le  canal  de  Roanne  k  Digoin,  tout 
auprès  du  bateau  et  du  côté  du  large,  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Cornillon, 
où  le  bateau  avait  été  amarré  la  veille  au 
soir  ;  qu'il  ne  conteste  pas  que  Cochaux  ne 
soit  tombé  à  l'eau  du  pont  du  bateau,  com- 
me l'avaient  admis  les  premiers  juges, 
mais  qu'il  déclare  que,  s^il  est  possible 
que  l'accident  soit  arrivé  au  moment  où 
Cochaux  cherchait  à  se  rendre  compte  de 
la  violence  du  vent,  c'est-à-dire  par  le 
fait  du  travail,  il  est  plus  probable  que  le- 
dit accident  est  survenu  alors  que  Co- 
chaux voulait  satisfaire  un  besoin  naturel  ; 
que  l'arrêt  considèi^e  implicitemenl  que, 
dans  cette  si^conde  hypothèse,  la  loi  du  9 
avril  1898  serait  inapplicable  ;  qu'il  en 
conclut  que  la  veuve  de  Cochaux  ne  fait 
pas  la  preuve  qui  est  à  sa  charge  ;  qu*il 
repousse  en  conséquence  sa  demande  de 
pension  ; 

Mais,  attendu  qu'il  importait  peu  que  l'ac- 
cident fût  arrivé  dans  l'une  ou  l'autre  des 
hypothèses  envisagées  par  l'arrêt  ;  que  si, 
dans  la  seconde  hypotèse,  il  n'était  pas 
survenu  par  le  fait  du  travail,  ce  même 
travail,  qui  obligeait  Cochaux  h  vivre  à 
bord  et  Texposait  ainsi  à  tous  les  dangers 
de  la  vie  de  marinier,  en  avait  été  l'occa- 
sion ;  d'où  il  suit  qtien  statuant  comme  il 
Ta  fait,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article 
sus-visé  ;  —  Par  cb8  motifs. 

MM.  Ballot- Beaupré,  l*»"  prés.  ;  —  ReynaQd, 
cons.  rap.  —  Mérillon,  av.  gén.  (concl.  conf.); 
—  Perrin  et  àe  RameU  av. 
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G.  Toulouse  (f  Ch  ).  -  23  nov.  1905. 

TriBUffAL  DE  COMMERCE  —  JuGBMKNTS  NON 

signés  dans  les  délais  par  le  président. 
—  Application  de  l'article  74  du  décret 
DU  30  MARS  1808. —  Signatures  ordonnées 
PAR  ARRÊT.  —  Distinctions. 

Lorsque  les  jugements  d'un  tribunul  de 
commerce  nont  pas  été  signés^  dans  les  dé- 
lais de  la  loij  par  le  président  qui  les  a 
prononcéSj  celle  signature  peut  être  or- 
donnée par  arrêt  de  la  chambre  de  la  cour 
présidée  par  le  premier  président  (Décret 
du  30  mars  1808,  article  74)  (1). 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où 
le  président  est  encore  en  fonctions  y  celui 
où  il  ne  Vest  plus^  mais  où  ses  assesseurs  le 
sont  encore  y  et  enfin  celui  où  tous  les  ma- 
gistrats ayant  participé  au  jugement  ont 
disparu  j  par  décès  ou  cessation  de  fonctions. 

Dans  le  premier  cas,  la  signature  appar- 
tient au  président;  dans  le  second ^  au  plus 
ancien  des  assesseurs,  ety  dans  le  troisième 
la  cour  peut  déléguer  à  cet  effet  un  magis- 
trat du  tribunal  dont  émanent  les  juge- 
ments. 

(Intérêt  de  la  loi). 

Attendu  que  la  cour  est  saisie,  aux  ter- 
mes de  l'article  74  du   décret  du  30   mars 


(1)  Aux  tenues  de  Tarticle  74  du  décret  du 
}0  mars  1808:  •  Si  les  feuilles  d'une  ou  plusieurs 
mudîeoces  n'aYaientpasëté  signées  dans  les  dé- 
lais et  ainsi  qu'il  est  rét^lépar  les  articles  36  et 
37  du  présent  règlement,  il  en  sera  référé  par 
le  procureur  impérial  à  la  cour  d'appel  devant 
la  chambre  que  tient  le  piemier  président. 
Cette  chambre  pourra,  suivant  les  circons- 
tances^et  sur  les  réquisitions  par  écrit  de  notre 
procureur  général,  autoriser  un  des  juges 
qui  ont  concouru  au  jugement  à  les  signer.  » 

£d  présence  de  ce  texte,  il  semble  que, 
lorsque  tous  les  magistrats  qui  ont  concouru 
au  jugement  sont  morts  ou  ont  cessé  leurs 
fonctions,  la  cour  ne  puisse  pas  réparer  Firré- 
gularité  du  jugement.  La  signature  du  président 
n  a  d'ailleurs  d'utilité  que  pour  authentiquer 
la  décision  et  certifier  que  c'est  bien  celle  qui 
a  été  rendue.  Si  i'on  conçoit  qu'à  cet  égard, 
le  président  puisse  être  remplacé  par  un  des 
juges   ayant  siégé  dans  l'affaire,  il  est  plua 

20-37  Janvier  190«. 


1808,  d'une  requête  de  M.  le  Procureur 
général,  agissant  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  dans  le  but  de  faire  apposer  les 
signatures  nécessaires  sur  un  certain  nom- 
bre de  jugements  rendus  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Toulouse,  entre  le  9  jan- 
vier 1901  et  le  7  novembre  1905,  lesquels 
n'ont  pas  été  revêtus  de  la  signature  du 
magistrat  qui  a  présidé'  l'audience  ; 

Attendu  que  lesdits  jugements  sont 
identifiés  pour  la  cour,  Ipar  l'indication  de 
leurs  numéros  au  répertoire  du  greffe,  dont 
un  relevé  certifié  est  produit  et  sera  an- 
nexé au  présent  arrêt; 

Qu'ils  se  divisent  en  trois  catégories  : 
1*  Les  jugements  prononcés  par  un  ma- 
gistrat encore  en  fonctions;  2«  ceux  pro- 
noncés par  un  magistrat  disparu,  mais  dont 
les  assesseurs  ou  l'un  de  ceux  y  ayant 
concouru  sont  encore  en  fonctions  ;  3»  ceux 
prononcés  par  un  magistrat  disparu  et  dont 
les  assesseurs  le  sont  également,  soit  par 
décès,  soit  par  cessation  de  fonctions  ; 

Attendu  que,  conformément  au  décret  du 
30  mars  1808  et  à  une  jurisprudence  cons- 
tante, les  premiers  doivent  être  signés 
par  le  président  lui-même,  qui  les  a  pro- 
noncés; les  seconds,  par  le  plus  ancien 
des  juges  encore  en  fonctions  ;  les  derniers, 
enfin,  par  un  magistral  à  la  désignation 
de  la  Cour: 


difficile  d'admettre  qu'il  puisse  l'être  par  un 
magistrat  complètement  étranger  à  la  décision 
non  signée.  Pourtant  ce  n'est  pas  la  solution 
qui  a  triomphé  en  pratique.  Devant  les  diffi- 
cultés qu'elle  soulèverait  la  jurisprudence, 
approuvée  en  général  par  la  doctrine,  s'est 
prononcée  en  sens  contraire.  Elle  a  admis 
que  la  cour  d'appel  peuL  en  Tabsence  de  ju- 
ges ayant  concouru  au  jugement,  déléguer  4 
la  signature  un  autre  magistrat,  de  façon  4 
éviter  la  nullité  de  ce  jugement. 

On  peut  consulter  en  ce  sens:  Paris.  10  mai 
1838  {Journal  dm  Palais,  1838,  2,  62»);  Biochb, 
Dictionnaire  de  procédure  civile  et  commer- 
ciale, vo  jugement,  no  322  ;  Garsonnbt,  Traité 
de  Procédure^  2*  éd.,  lll,  §  1165,  note  10.  — 
Comp.  Brbuillac,  De  la  signature  des  déci- 
sions judiciaires  et  notamment  des  règlements 
d'ordrsy  en  cas  d'empêchement  des  magistrats 
qui  les  ont  rendus  (dans  la  France  Judiciaire, 
t.  XVII,  1893.  !*•  partie,  p.  177  etauiv.). 

II. —  3 
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Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  remédier  sans 
délai  à  un  état  de  choses  aussi  contraire  à 
rintérêt  des  justiciables  et  au  bon  ordre 
de  la  justice  consulaire  et,  afin  qu'il  soit 
satisfait  aux  prescriptions  des  articles  138 
et  139  du  code  de  procédure,  de  réparer 
les  omissions  regrettables  dûment  cons- 
tatées sur  les  minutes;  —  Par  cbs  motifs. 

M.  Dormond,  W  prés. 


G.  Cassation  Ch.  crim.).—  l"  déc.  4905. 

Enfant.  —  Gardb.  —  Loi  du  19  aviul 
i89g._  Ordonnance  du  jugb  d'instruction. 
—  Tribunal  correctionnbl.  —  Société  db 

PATRON  AOB.      —    InTBRVENTION.      —    IrRBCB- 
TABILITÉ. 

Le  droit  dAntervenlioriy  comme  le  droit 
d'action  lui-même,  devant  la  tribunaux  ré- 
preêêifê,  ne  peut  être  fondé  que  $ur  un 
texte  formel  ety  $i  ce  droit  existe  pour  la 
partie  létée  par  un  fait  délictueux^  et  pour 
leê  personnes  civilement  responsables  de  ce 
même  fait,  il  n'appartient  à  aucun  autre,  et 
notamment  à  une  Société  de  patronage,  en- 
core que  ladite  société  ait  reçu  du  Juge 
d'instruction,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  la  garde  provisoire  du  mineur  in- 
culpé dans  la  poursuite  (1). 

(Rollet  C.  Viollat), 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de 
la  violation  des  articles  4  et  b  de  la  loi  du 
19  avril  1898  et  des  règles  qui  régissent 
Tintervention  en  matière  correctionnelle  : 

Attendu  qu'au  cours  d'une  information 
judiciaire  dirigée  contre  la  femme  Viol- 
lat, belle-mère  de  René  Viollat,  âgé 
de  14  ans,  et  contre  les  époux  Gaulon, 
chez  qui  cet  enfant  était  en  service,  pour 
coups  qu'ils  lui  auraient  volontairement 
portés,  le  juge  d'instruction  a,  par  ordon- 
nance du  5  juillet  1904,   et  conformément 

(l)  V.  Pr,  Jnd.,  1905,  2.  p.  80,  le  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  14  décembre  1904 
rendu  dans  cette  affaire. 


à  l'article  4  de  la  loi  du  19  avril  1898,  con- 
fié la  garde  de  cet  enfant  à  la  Société  de 
patronage  de  l'enfance  et  de  l'adolescence; 
que  Rollet,  en  qualité  de  directeur  de 
cette  association  régulièrement  déclarée  et 
constituée,  conformément  à  la  loi  du  1*' 
juillet  1901,  a  demandé  à  intervenir  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle 
dans  le  procès  contre  les  prévenus,  époux 
Gaulon,  pour  y  soutenir,  en  vertu  de  la 
garde  qui  lui  a  été  confiée  de  l'enfant  Viol- 
lat, les  intérêts  tant  du  mineur  que  de  la 
Société  de  patronage  qu'il  dirige  ; 

Attendu  que  le  droit  d'intervenir,  com- 
me le  droit  d'action  lui-même  devant  les 
tribunaux  répressifs,  ne  peut  être  fondé 
que  sur  un  texte  formel  ;  que  si  ce  droit 
résulte  des  articles  1«',  3,  63  et  67  du  code 
d'instruction  criminelle  pour  la  partie  lé- 
sée par  un  fait  délictueux  et  de  l'article 
182  du  même  code  pour  les  personnes  ci- 
vilement responsables  de  ce  même  fait,  il 
n'appartient  i  aucun  autre  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  mineur 
Viollat  a  seul  été  lésé  directement  par  le 
délit  imputé  aux  époux  Gaulon  et  qu'il  a 
seul  par  lui-même  ou  par  son  représentant 
légal  action  contre  ceux-ci  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Rollet,  es  qua- 
lité, prétend  faire  dériver  son  droit  d'inter- 
vention de  l'article  4  de  la  loi  du  19  avril 
1898  en  vertu  duquel  la  garde  de  René 
Viollat  lui  a  été  provisoirement  confiée,  et 
de  l'article  5  qui  permet  au  tribunal  de  la 
lui  laisser  à  titre  définitif  ; 

Mais  attendu  que  la  garde  de  fait  de 
René  Viollat,  qui  lui  a  été  ainsi  donnée, 
ne  lui  confère  que  le  droit  de  représenter 
cet  enfant  en  justice  ;  que  cette  garde  at- 
tribuée à  un  tiers  n'est  qu'une  mesure 
prise  dans  l'intérêt  du  mineur  de  quinxe 
ans,  qui  laisse  aux  parents  de  cet  enfant 
l'autorité  paternelle,  et,  par  suite,  le  droit, 
concurremment  avec  le  ministère  public, 
de  défendre  ses  intérêts  devant  les  tribu- 
naux de  répression  ;  qu'il  s'ensuit  qu'en 
l'absence  d'une  disposition  expresse  de  la 
loi,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a 
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d^laré  que  la  Société  de  patronage  de 
l'enfance  ne  peut  interyenir  dans  Tinstance 
correctionnelle  dirigée  contre  les  époux 
Gaulon  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  loin  de 
violer  les  textes  précités  et  les  principes 
du  droit  en  matière  d'intervention  devant 
les  tribunaux  répressifs,  l'arrêt  attaqué 
n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ; 

Rb  JBTTB. 

MM.  Bard,  prés.  ;  —  Le  Grix,  cens.  rapp.  ; 
—  Cotiignies,  av.  gin.  (concl.  conf.j  ;  —  Pas- 
■ex,  av. 


G.  da  Limoges.  —  27  juillet  1905. 

Accidents  du  travail.  —  Loi  du  9  avril 
4898.  —  Faute  inexcusable.  —  Patron.— 
Condamnation  correctionnelle.  —  Pou- 
voirs du  juge.  —   Concours  de  la  veuve 

AVEC  DBS    enfants    DE  LITS  DIFFÉRENTS. 

La  faute  inexcusable  se  définit  par  elle- 
même;  elle  existe  toutes  les  fois  que  fort  se 
trouve  en  présence  (Tune  faute,  d^une  né- 
gligence ou  d^une  imprudence  d*une  gra- 
vité exceptionnelle  que  ne  peut  atténuer  ni 
une  nécessité  impérieuse,  ni  Vignorance  des 
conséquences  qu'elles  pouvaient  entraîner  (i)] 

En  fait,  il  y  a  faute  inexcusable  de  la 
part  d'un  entrepreneur  qui,  dans  un  but 
d'économie  et  de  spéculation,  élève  en  moins 
d*un  mois  un  mur  de  plus  de  10^  de  haut 
et  d'une  épaisseur  de  0,46  cm.  avec  des  ma^ 
tériaux  de  qualité  inférieure,  pendant  une 
période  de  fortes  gelées  qui  empêchaient  la 


(1)  Dans  le  même  sens,  C.  Besançon,  2  juil- 
let 1902,  Jurisp,M»  comm.,  11,251  ;  C  Orléans, 
18  décembre  1903,  G.  Trib,  1904,  1,  2,  289  — 
La  cour  de  cassation  décide  d'ailleurs  que  Tap- 
prédation  du  caractère  inexcusable  d'une  faute 
rentre  dans  les  constatations  souveraines  du 
juge  du  fait  qui  échappent  à  son  contrôle. 
Elle  peut,  toutefois,  rechercher  si  les  faits  tels 
qu'ils  résultent  de  Tarrét  attaqué  constituent 
bien  la  faute  dans  le  sens  légal  du  mot,  mais 
l'existence  de  celle-ci  une  fois  établie,  son  ca- 
ractère est  une  appréciation  de  fait  que  les 
juges  font  souverainement.  Cass.  civ.,  21  janv. 
{7  arréU),  8  juillet  1908,  D.,  1903,  1,  105,  370  et 
U  note  de  M*  Sarrut,  Fr.  Jud..  1903,  2,  89. 


cohésion  du  mortier  et  ont  entraîné  la  chute 
de  l'édifice; 

L'admission  des  circonstances  atténuantes, 
à  la  suite  d*une  poursuite  pour  homicide 
par  imprudence  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
reconnaissance  par  les  tribunaux  de  la  faute 
inexcusable  (2). 

En  cas  de  concours  de  la  veuve  avec  des 
enfants  de  lits  différents,  la  rente  due  à 
cette  dernière  reste  invariablement  fixée  au 
%0  ^/octse  cumule  avec  celles  attribuées  aux 
enfants  ;  dans  ce  cas  le  total  de  toutes  ces 
rentes  peut  atteindre  le  80  •/•  ^'tf  salaire  de 
la  victime  (3). 

La  majoration  résultant  de  l'existence 
d'une  faute  inexcusable  n'est  pour  le  tribu- 
nal qu'une  simple  faculté  ;  lorsqu'il  y  a  plU' 
sieurs  ayants  droit,  il  peut  donc  ne  pas  ma- 
jorer la  rente  de  ceux  pour  lesquels  il  es- 
time que  l'indemnité  légale  constitue  une 
réparation  suffisante  du  préjudice  qu'ils 
ont  subi  (4). 

(Lemasson  C.  Dupuy), 

Attendu  que  Lemasson  a  relevé  appel 
d'un  jugement  rendu  le  19  mai  dernier, 
par  le  tribunal  civil  de  Limoges,  le  con- 
damnant à  payer  è  la  veuve  Dupuy,  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de 
ses  enfants  mineurs,  et  au  sieur  Pierre 
Dupuy  en  sa  qualité  de  tuteur  du  jeune 
Martial-Georges  Dupuy  une  rente  totale  de 
840fr.88,représentantle80Vodu  salaire  to- 
tal touché  par   leur  mari    et    père  décédé 


(2)  T.  Lyon,  17  juin  1901,  Afon.  jud,  Lyon, 
11  mai  1901;  C.  Besançon  2  juillet  1902; 
T.  Coulommiers,  1  mai  1903,  Jarisp.M*  comm. 
II,  251-III,  94  ;  C.  Bordeaux,  24  juin  1902,  D., 
1902,  S,  490. 

(3)  V.  C.  Limoges,  24  février  1904,  Fr.  Jad., 
1904,  2,  118  note  2.  La  loi  du  31  mars  19u5  n*a- 
yant  sur  ce  point  apporté  aucune  modification 
à  celle  de  1898,  la  jurisprudence  antérieure 
doit  donc  continuer  à  recevoir  son  applica- 
tion. 

(4)  Solution  nouvelle.  Elle  parait  conforme 
au  texte  de  l'article  20  qui  dit,  en  effet,  qu'en 
cas  de  faute  inexcusable  Tindemnité  pourra 
être  majorée. 
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alors  qu'il  était  occupé  comme  ouvrier  par 
rappelant; 

Attendu  que  Lemasson,  sans  contester 
que  Taccident  qui  a  entraîné  la  mort  de 
son  ouvrier  ne  rentre  dans  la  catégorie  de 
ceux  protégés  par  la  loi  du  9  avril  1898  et 
que  de  plus  les  consorts  Dupuy  ne  rem- 
plissent les  conditions  exigées  pour  in- 
voquer le  bénéfice  de  l'article  3,  §  A  et  B, 
prétend  seulement  que  c'est  à  tort  que  le 
tribunal  a  majoré  la  rente  à  laquelle  ils 
pouvaient  avoir  droit  en  se  fondant  sur 
une  faute  inexcusable  qu'il  aurait  commise; 

Que,de  plus,  en  reconnaissant  l'existence 
de  cette  faute  inexcusable,  le  tribunal  s'est 
mis  en  contradiction  avec  une  décision 
précédente  rendue  sur  le  même  fait  par  la 
juridiction  correctionnelle  et  a  violé  l'au- 
torité de  la  chose  jugée; 

Sur  la  faute  inexcusable  :  —  Attendu  qu'à 
la  suite  de  l'accident  survenu,  avenue  Ga- 
ribaldi  è  Limoges,  le  9  décembre  1904,  sur 
les  chantiers  du  sieur  Lemasson  et  dans 
lequel  le  sieur  Dupuy  et  plusieurs  de  ses 
camarades  avaient  trouvé  la  mort,  une  in- 
formation judiciaire  fut  ouverte,  en  suite  de 
laquelle  Lemasson  a  été,  par  jugement  du 
tribunal  correctionnel  en  date  du  15  mars 
dernier,  condamné  à  15  jours  de  prison  et 
50  fr.  d'amende  avec  application  de  la  loi 
de  sursis  pour  homicide  par  imprudence  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  du  rapport 
dressé  à  cette  occasion  par  l'expert  Dufol, 
que  les  deux  murs  écroulés,  causes  de  l'ac- 
cident, étaient  les  murs  de  refend  cons- 
truits en  briques  du  pays  ayant  :  l'un  9,80 
de  haut,  5™  de  long  et  une  épaisseur  uni- 
forme de  0,11  cm.; 

Que  ledit  expert  déclare  que  si  de  pa- 
reilles constructions  présentent,  lorsqu'el- 
les sont  terminées  et  reliées  avec  le  reste 
de  l'édifice,  une  stabilité  suffisante,  elles 
n'en  demandent  pas  moins  pendant  leur 
élévation  des  précautions  toutes  spéciales 
et  l'emploi  de  matériaux  de  premier  ordre, 
leur  faible  épaisseur  leur  donnant  une  ten- 
dance au  tlambage  et  les  mettant  à  la  merci 
de  la  moindre  poussée  transversale  ; 

Qu'il  constate,  en  outre,  que  les  maté- 


riaux employés  étaient  de  qualité  médiocre, 
que,  notamment,  le  mortier  composé  avec 
du  tuf  argilo-lerreux  non  lavé  ne  permettait 
qu'une  prise  lente; 

Qu'enfin  ces  deux  murs  ont  été  élevés 
en  moins  d'un  mois,  c'est-à-dire  avec  une 
hâte  et  une  précipitation  qui,  dans  une 
période  normale,  constituait  déjà  une  im- 
prudence, ce  court  espace  de  temps  étant 
à  peine  sufiîsant  pour  permettre  aux  assi- 
ses inférieures  d'acquérir  la  cohésion  pour 
supporter  les  parties  supérieures  et  en  as- 
surer la  stabilité; 

Que,  dans  l'espèce,  cette  précipitation 
était  d'autant  plus  grave  et  dangereuse 
qu'elle  coïncidait  avec  une  période  de  fortes 
gelées  ayant  duré  plus  de  quinze  jours,  et 
pendant  laquelle  le  thermomètre  s'était 
abaissé  à  5o,7  et  même  8°  au  dessous  de  0, 
température  qui  devait  forcément  amener 
la  congélation  des  mortiers  déjà  de  qua- 
lité inférieure,  empêcher  toute  cohésioti 
des  matériaux  et  causer  presque  inévitable- 
ment la  chute  de  l'édifice  ainsi  entrepris; 

Attendu  que  Lemasson,  entrepreneur  ha- 
bitué aux  constructions,  devant,  par  con- 
séquent, connaître  les  règles  les  plus  élé- 
mentaires de  sa  profession,  ne  pouvait  pas 
ignorer  ce  que  son  travail,  déjà  défectueux 
en  lui-même,  présentait  de  particulièrement 
dangereux  ;  qu'en  le  continuant,  par  suite, 
sans  nécessité  aucune,  dans  le  seul  but  de 
réaliser  les  bénéfices  sur  lesquels  il  pouvait 
compter,  il  a  commis  une  faute  que  rien  ne 
saurait  excuser  ; 

Attendu  que  sans  chercher  à  donner  de 
la  faute  inexcusable  une  définition  que  le 
législateur  n'a  lui-même  pas  tentée,  il  suf- 
fit à  la  cour  de  constater  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  un  mépris  conscient  des 
règles  de  son  art  qui  constitue  dans  l'es- 
pèce une  négligence  coupable,  une  faute 
d'une  gravité  exceptionnelle,  que  ne  vien- 
nent atténuer  ni  une  nécessité  impérieuse, 
ni  l'ignorance  des  conséquences  qu'elles 
pouvaient  entraîner; 

Adoptant   au    surplus  sur  ce  point   les 
motifs  des  premiers  juges; 
.Attendu,  d'autre  part,  que  si  les    tribu- 


Digitized  by 


Google 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE 


25 


naax  civils  sont  liés  par  les  décisions  pré- 
cédemment rendues  sur  le  même  objet 
par  la  justice  criminelle,  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Limoges  du  15 
mars  dernier  n*a  cependant  rien  d'inconci- 
liable avec  le  présent  arrêt;  qu'en  effet,  char- 
gés d*apprécierla  faute  du  prévenu  dans  ses 
rapports  avec  la  loi  pénale,  les  juges  cri- 
minels n'ont  qu'à  rechercher  si  les  faits  qui 
leur  sont  soumis  constituent  la  faute  exi- 
gée pour  justifier  l'application  de  l'article 
310  du  code  pénal,  mais  que  Texis- 
tence  de  cette  faute  une  fois  reconnue,  les 
juges  civils  ont  toute  liberté  pour  la  carac- 
tériser au  point  de  vue  civil  et  apprécier 
ses  conséquences  dommageables; 

Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  que  si 
le  tribunal  correctionnel  a  cru  devoir  ac- 
corder à  Lemasson  le  bénéfice  de  l'article 
463,  il  ne  s'est  toutefois  pas  expliqué  sur 
les  circonstances  qui  devaient  d'après  lui 
justifier  une  modification  de  la  peine;  que, 
par  suite, rien  n'empêche,  à  son  tour,  le  juge 
civil  de  déclarer  que  cette  faute  présente 
le  caractère  d'inexcusabilité  prévu  par  L'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  9  avril  1898,  celle-ci 
reposant  sur  des  considérations  de  fait 
absolument  subjectives  n'ayant  rien  d'in- 
conciliable avec  celles  d'un  caractère  pu- 
rement subjectif  qui  ont  pu  déterminer  le 
juge  criminel; 

Sur  le  salaire  de  base,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ; 

Sur  le  chiffre  de  la  rente  et  la  majora- 
tion résultant  de  la  faute  inexcusable:  — 
Attendu  que  les  intimés  déclarent,  de  leur 
côté,  relever  appel  incident  du  jugement 
déjà  entrepris,  demandant  à  la  cour  :  \^  de 
décider  que  la  rente  attribuée  par  l'arti- 
cle 3,  §  A  à  la  veuve  est  indépendante  de 
celles  accordées  par  le  §  B  du  même  arti- 
ticle  aux  enfants,qu'ils  soient  simplement 
ou  doublement  orphelins,  le  maximun  de 
60  •/©  fixé  par  le  dernier  alinéa  dudit  arti- 
cle visant  simplement  le  concours  de  ces 
dernières  catégories  de  bénéficiaires  ;  2° 
d'élever  la  majoration  des  rentes  résultant 
de  l'admission    de  la  faute    inexcusable  à 


l'intégralité  du  salaire  touché  de  son  vivant 
par  la  victime  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que  si  le 
§  B  de  l'article  3  après  avoir  fixé  le  codffi- 
ci' :;1  des  rentes  à  payer  soit  aux  orphelins 
de  père  ou  de  mère,  soit  aux  orphelins  de 
père  et  de  mère,  dispose  tn/!/ie  que  l'ensem- 
ble de  ces  rentes  ne  peut  dépasser  dans  le 
premier  cas  le  40  •/©  du  salaire  ni  le  60  «/o 
dans  le  second,  une  pareille  limitation  ne 
vise  éridemment  que  l'ensemble  des  rentes 
prévues  et  régies  par  le  paragraphe  susdit 
sans  pouvoir  englober  la  rente  de  20  <>/, 
accordée  au  coinjoint  survivant  par  le  §  A, 
rien  dans  la  loi  ne  s'opposant  à  ce  que  la 
rente  de  la  veuve  ne  soit  cumulée  avec  celle 
des  orphelins  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  c'est 
à  tort  que  le  tribunal  a  cru  devoir  fixer  à 
60  ^lo  seulement  l'ensemble  des  rentes  à 
allouer,  soit  à  la  veuve  Dupuy  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tutrice  légale 
de  ses  quatre  enfants  âgés  de  moins  de 
16  ans,  soit  au  mineur  Martial  Dupuy;  que 
sa  décision  doit  donc  être  réformée  de  ce 
chef,  et  les  allocations  de  chaque  ayant 
droit  relevées  au  taux  fixé  par  la  loi  ; 

Sur  le  second  point:  —  Attendu,  qu'en 
cas  d'admission  d'une  faute  inexcusable,  la 
majoration  de  la  rente  est  pour  le  juge, 
non  pas  une  obligation,  mais  une  simple 
faculté  dont  il  ne  doit  user  que  pour  pro- 
portionner la  réparation  au  préjudice  réel- 
lement souffert; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  les  60  •/©  du  sa- 
laire de  leur  père  qui  sont  alloués  aux 
mineurs  Dupuy  sont  suffisants,  eu  égard  à 
la  part  que  représente  leur  entretien  dans 
les  dépenses  du  ménage; 

Qu'il  en  est  autrement  de  la  veuve  pour 
laquelle  la  cour  possède  les  éléments  suf- 
fisants d'appréciation  pour  fixer  à  50  ^o  1& 
majoration  à  laquelle  elle  peut  avoir  droit; 

Attendu,  (le  reste  sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Périchon,  f.  f.  de  prés.:  —  De  Forcrand, 
av.  gén.  (conci.  conf.);  —  Warembourg  (du 
barreau  de  Paris)  et  Puyraud,  av. 
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G.  de  Rouen  (l'*  Ch.).— 19  juillet  1905. 

DiToncB. 

I.  PRésBrrrATioN  de  la  rbquâtb  en  pbr- 
SONNB.  —  Demandeur  résidant  a  l'étran- 
ger. —  Commission  bogatoire. 

II.  Tentative  de  conciliation.—  Défen- 
deur CONDAMNÉ  A  UNE    PEINE    AFPLICTIVE    ET 

infamante.     —    procédure   ordinaire.  — 
Non-dérogation. 

lo  Le  demandeur  en  divorce^  résidant  à 
V étranger,  n* est  pas  dispensé  de  la,  présenta- 
tion en  personne  de  sa  requête  ;  et,  c'est 
seulement  pour  la  tentative  de  conciliation 
que  le  président  peut  recourir  à  une  com- 
mission rogatoire  (1). 

2«  Le  demandeur  en  divorce  ne  saurait 
se  soustraire  à  la  procédure  de  tentative  de 
conciliation  sous  prétexte  que  son  conjoint 
a  été  condamné  à  une  peine  a  fflictive  et  in- 
f aman  te, 

(Bénard  C.  Bénard). 

Attendu  que  la  dame  Collier,  résidant  à 
Pernambuco  (Brésil),  a  fait,  par  M»  Decor- 
meillo,  avoué  à  Bernay,  présenter  requête 
au  président  de  ce  tribunal  à  Teffet  d'être 
autorisée  à  introduire  une  action  en  divorce 
contre  son  mari,  condamné  par  contumace 
à  une  peine  afflictive  et  infamante,  sans 
qu'il  soit  besoin,  en  Tétat  des  faits,  de  re- 
courir à  la  procédure  de  tentative  de  con- 
ciliation qui  constitue,  d*après  le  droit 
commun,  uu  préliminaire  indispensable  à 
Taction  en  divorce; 

Attendu  que,  par  ordonnance  du  23  juin 
1905,  le  président  du  tribunal  civil  de  Ber- 
nay a  dit  n'y  avoir  lieu  de  faire  droit  à  la 
requête  présentée  ;  que  la  dame  Collier  a 
interjeté  appel  de  cette  décision  ;  que  cet 
appel  est  régulier  en  la  forme  et  qu'il  y  a 
lieu  de  statuer  sur  le  mérite  d'icelui  au 
fond; 

Attendu  que  Tappel  de  la  dame  Collier 
soumet  à  l'appréciation  de    la  cour  deux 

(1)  En  ce  sens  :  T.  civ.  Mayenne,  5  mars  1885 
(Oas.Pai.,  85,1,  511),  C.  Alger.  2  février  1882 
(S.,  86,  1,  185);  Dbpeiobs,  Procéd,  du  divorce ^ 


questions  qui  doivent  être  soigneusement 
distinguées:  1®  Tépouse  demanderesse  qui 
veut  introduire  une  demande  en  divorce 
peut-elle  être  dispensée  de  présenter  sa 
requête  en  personne  au  président  du  tribu- 
nal lorsqu'elle  demeure  à  l'étranger,  en  cas 
d'empêchement  dûment  constaté?  et  2'»  la 
procédure  aux  fins  de  tentative  de  concilia- 
tion, prévue  par  les  articles  235  et  suivants 
du  code  civil,  est-elle  ou  non  obligatoire, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'époux  dé- 
fendeur a  été  condamné  par  contumace  à 
une  peine  afflictive  et  infamante? 

Sur  le  premier  point;  —  Attendu  que, 
d'après  l'article  234  du  code  civil,  l'é- 
poux qui  veut  former  une  demande  en 
divorce  présente,  en  personne,  sa  re- 
quête au  président  du  tribunal,  et  qu'en 
cas  d'empêchement  dûment  constaté,  ce 
magistrat  se  transportera,  assisté  de  son 
grefRer,  au  domicile  de  l'époux  demandeur; 
que  la  loi  veut  que  le  président  qui  reçoit 
la  requête  puisse,  dès  le  début,  par  ses 
observations,  arrêter  une  demande  qui  lui 
paraîtrait  irréfléchie  ou  non  justifiée;  que 
l'article  précité  implique  donc  que  le  de- 
mandeur n'a  la  faculté  de  faire  déposer  sa 
requête  en  divorce,  ce  cas  d'empêchement 
dûment  constaté,  au  lieu  de  la  présenter 
en  personne,  que  s'il  réside  au  moins  sur 
le  territoire  de  l'arrondissement  du  tribu- 
nal compétent,  afin  que  le  président  de  ce 
tribunal  puisse  se  transporter  auprès  de 
lui  ;  qu'il  résulte  enfin  de  la  combinaison 
des  articles  234  et  238  que  ce  n'est  que  pour 
la  tentative  de  conciliation  que  le  président 
peut  recourir  à  une  commission  rogatoire 
si  le  défendeur  se  trouve  dans  Timpossi- 
bilité  de  se  rendre  auprès  de  lui; 

Sur  le  second  point  :  —  Attendu  que 
l'article  235  du  code  civil  dispose  que 
le  juge,  après  avoir  entendu  le  deman- 
deur et  lui  avoir  fait  les  observations 
qu'il  croit  convenables,  ordonne  au  bas  de 
la  requête  que  les  parties  comparaîtront 


n»  58.  Contra:  Vrate  et  Gode.  Divorce,  1,  n« 
195;  Planiol,  Rev.  crit.,  1887,  p.   693. 
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devaot  lui  au  jour  et  à  Theure  qu*il  indique 
et  qu*un  huissier  doit  être  commis  pour 
notifier  la  citation;  que  cette  procédure 
est  indispensable  et  que  l'époux  demandeur 
ne  saurait  s'y  soustraire  sous  prétexte  que 
le  défendeur  a  été  condamné  par  contu- 
mace à  une  peine  afflictive  et  infamante  ; 
que  rien  ni  dans  la  loi,  ni  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  n'autorise  une  pareille  dé- 
rogation ; 

Attendu  que,  par  les  motifs  ci-dessus 
déduits,  il  y  a  lieu  de  confirmer  1  ordon- 
nance dont  est  appel  ; 

PaB  CBS  MOTIFS. 

MM,  Back,  l»""  prés.;  —  Delrieu,  ar.  gën. 
(concl.  conf.)  ;  —  Martin,  av. 


G.  Cassation  (Ch.  civ.).  —  3  août  1905. 

Frais  bt  dépens. —  Taxe. —  Opposition. 
—  Actb  i>'atoué  a  ATOué.  —  Défaut  d'indi- 
cation d'un  jour  db  comparution.  —  Va- 
lidité. 

Lorsqu'il  y  a  avoué  conêtilué,  Vopposi- 
iion  à  Vordonruince  de  taxe  doit  être  faite 
non  par  ajournement^  mais  par  acte  d^avoué 
à  avoué,  et,  ti  la  sommation  faite  à  son  con- 
frère par  Vopposant  d'avoir  à  comparaître 
devant  le  tribunal,  ne  contient  pas  indica- 
tion d*un  jour  déterminé,  l'opposition  n'en 
devra  pas  moins  être  considérée  comme  re- 
cevable  si  elle  a  eu  lieu  dans  le  délai  légal. 

{Mège  C.  Bigaud). 

Sur  le  moyen  unique  : 

Vu  les  paragraphes  !•',  3,  5  et  6  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  24  décembre  4897; 

Attendu  que  l'article  4  de  la  loi  du  24 
décembre  1897,  abrogeant  sur  ce  point 
Tarticle  6  du  deuxième  décret  du  16  juillet 
1807,  porte  que  s'il  y  a  avoué  constitué, 
Topposition  à  l'ordonnance  du  magistrat 
taxateur  sera  faite  non  par  ajournement, 
mais  par  acte  d'avoué  à  avoué; 

Attendu  que  les  actes  du  Palais  ne  sont  pas 
rigoureusement  soumis  à  toutes  les  pres- 
criptions de  l'article  61  du  code  de  procé- 


dure civile  ;  que,  si  un  avoué,  faisant  oppo- 
sition à  une  taxe  de  frais,  somme  son  con- 
frère de  comparaître  devant  le  tribunal  sans 
indication  d'un  jour  déterminé,  il  en  résul- 
tera sans  doute  que  le  litige  ne  pourra  être 
valablement  rejeté  en  l'absence  de  l'avoué 
qui  a  reçu  cet  avenir;  mais  aucun  texte 
ne  prononçant  la  nullité  de  l'acte,  l'oppo- 
sition n'en  devra  pas  moins  être  considérée 
comme  recevable  si  elle  a  eu  lieu  dans  le 
délai  légal; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  un  acte  du  Pa- 
lais, en  date  du  2  août  1901,  opposition  a 
été  faite  par  les  consorts  Mège  à  une  or- 
donnance de  taxe  signifiée  le  24  juillet 
précédent  à  la  requête  de  M.  Bigaud  et 
avenir  a  été  donné  à  celui-ci  «  à  compa- 
raître à  l'issue  d'une  des  prochaines  au- 
diences devant  le  tribunal  civil  de  Nontron 
en  la  chambre  du  conseil  »  ; 

Attendu  que  M.  Bigaud  a  comparu  et 
conclu  au  fond  subsidiairement,  mais  que, 
accueillant  ses  conclusions  principales,  le 
tribunal  a  déclaré  l'opposition  «  nulle  et 
de  nul  effet  »,  sous  prétexte  que,  d'après 
la  combinaison  des  articles  4  de  la  loi  de 
1897  et  6  du  décret  de  1807,  l'opposition  à 
taxe,  quelle  que  soit  sa  forme,  l'acte  d'a- 
voué à  avoué  ou  ajournement  doit  néces- 
sairement contenir  l'indication  d'un  jour 
déterminé  ;  en  quoi,  il  a  violé  par  fausse 
interprétation  l'article  4  susvisé  ;  —  Cassb. 

MM.  Ballot-Betuprë,  l*r  pré*.;  —  Demar- 
tial,  cons.  rapp.  ;  —  Melcot,  av.  gën.  (concl. 
conf.)  ;  —  Momard  et  Herson-Macarel,  av. 


T.  Toulouse  (3*  Ch).  —  29  juin  1905. 

RsSPONSABILITé.   —    ACCIDBNT.  —  CmBVAL 

ATTBLÉ.  —Article   1385  du  code   civil.  — 
Inapplicabilitê. 

L'article  1385  du  code  civil,  d'aprè$  le- 
1  quel  chacun  est  responsable  des  vices 
ou  défauts  de  Vanimal  dont  il  e$t  pro^ 
priétaire,  ou  dont  il  se  sert,  par  ce  motif 
quil  doit  le  surveiller  ou  s'en  défaire,  vise 
unifj  uement  le  dommage  causé  spontanément 
par  cet  animal  ; 
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//  est  inapplicable  au  cas  d'un  accident 
causé  par  une  voiture  attelée^  conduite  par 
un  cocher ^  le  demandeur  en  dommages-in- 
térêts doitt  dans  ce  cas,  articuler  une  faute 
ou  une  imprudence  à  la  charge  du  conduc- 
teur, 

(Maurèle  C.  de  Lespinasse). 

Atteudu  que  Maurèle,  qui  prétend  avoir 
été  renversé,  le  13  janvier  dernier,  dans  la 
rue  de  Rémusat,  par  un  cheval  attelé  à  une 
voiture  conduite  par  Roquette,  domestique 
de  Lespinasse^  a  assigné  ces  derniers  à 
comparaître  devant  le  tribunal,  à  Teffet  de 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  som- 
me de  6.000  fr.  en  réparation  du  préju- 
dice que  cet  accident  lui  a  fait  subir; 

Attendu  que  le  demandeur  n'établit  pas 
et  n'offre  pas  de  prouver  que  Taccident 
dont  il  a  été  victime  est  imputable  à  la 
faute,  à  la  négligence  ou  à  l'imprudence 
de  Roquette  ; 

Qu'il  prétend  que  l'article  1385  du  code 
civil  est  applicable  à  la  cause  et  se  borne  à 
offrir  de  prouver:  loque  le  13  janvier  der- 
nier, il  passait  dans  la  rue  de  Rémusat,  à 
la  hauteur  de  la  rue  Bivals  ;  2«»  qu'il  fut 
renversé  par  le  cheval  de  Lespinasse,  con- 
duit par  Roquette  ;  3®  que  la  voiture  à  la- 
quelle le  cheval  était  attelé  passa  sur  son 
corps  et  lui  écrasa  la  jambe  gauche  ; 

Attendu  que  l'article  1385  du  code  civil 
établissant  une  présomption  de  faute  qui 
ne  peut  fléchir  que  devant  la  preuve  d'un 
cas  fortuit,  d'une  force  majeure  ou  d'une 
faute  imputable  à  la  personne  qui  a  subi 
le  dommage,  l'offre  en  preuve  ci-dessus 
serait  suffisamment  pertinente  si  Taccident 
dont  il  s'agit  tombait  sous  l'application  du- 
dit  article  ; 

Mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  qu'en  effet, 
la  disposition  de  l'article  1385  du  code  ci- 
Til  est  fondée  sur  ce  principe  que  chacun 
est  responsable  des  vices  ou  des  défauts 
de  l'animal  dont  il  est  propriétaire  ou  dont 
il  se  sert,  car  il  peut  s'en  défaire,  et,  s'il 
le  conserve,  il  doit  veiller  à  ce  qu'il  ne 
cause  pas  de  dommages  ;  qu'en  consé- 
quence, le  législateur  a  entendu  viser  uni- 


quement dans  cet  article  le  dommage 
qu'un  animal  a  causé  spontanément  ;  que, 
dans  l'espèce,  le  demandeur,  offrant  d'é- 
tablir qu'il  a  été  renversé  par  le  cheval  de 
Lespinasse  conduit  par  Roquette,  base 
manifestement  sa  demande  sur  la  faute  de 
Roquette  et  non  sur  le  fait  spontané  da 
cheval  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  devrait 
offrir  de  prouver  la  faute  de  Roquette;  que 
la  preuve  qu'il  offre  de  rapporter  ne  visant 
pas  cette  faute,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
qu'elle  n'est  pas  pertinente,  et,  en  consé- 
quence, de  le  débouter  de  sa  demande; 
Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens  ;  —  Par  cbs  moth's. 

MM.  Amilhat,  prés.  ;  —  Tribillac  et  Dcf- 
fès,  av. 

G.  de  Rouen  (2*  Ch.).  —  13  yxi  1905. 

Communauté  conjugale.  —  Liquidation. 
—  Frais.  —  Séparation  db  corps.  —  Par- 
tage PAR  moitié  entre  LES  DEUX  ÉPOUX. 

Les  frais  d'inventaire  et  de  liquidation 
sont  des  dettes  de  la  communauté  e/,  à  dé- 
faut d*un  texte  spécial,  ils  doivent,  aux  ter- 
mes de  V article  1i82  du  code  civil,  étrt 
supportés  par  moitié  entre  les  deux  époux, 
même  en  cas  de  séparation  de  corps. 

(Popinel  C.  Popinel) 

...Sur  le  septième  contredit  :  le  seul  qui 
comporte  une  contestation  réelle  ; 

Attendu  que  l'article  1482  du  code  civil 
relatif  au  passif  de  la  communauté  et  à  la 
contribution  aux  dettes  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour 
moitié  à  la  charge  de  chacun  des  époux  ou 
de  leurs  héritiers...;  les  frais  de  scellés, 
inventaire,  vente  de  mobilier,  liquidation 
licitation  et  partage  font  partie  de  ces 
dettes  »  ; 

Attendu  que  cette  disposition  repose 
sur  le  principe  de  la  division  par  moitié 
entre  les  époux  du  passif  comme  de  l'actif 
de  la  communauté,  principe  qui  tient  au 
régime  même  adopté  par  les  époux  ;  que 
le  passif  comprend   et  doit  logiquement 
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comprendre  tons  les  frais  faits  depuis  la 
dissolution  de  la  communauté  pour  abou- 
tir au  résultat  voulu^  le  partage  ; 

Attendu  que  pour  qu'il  soit  dérogé  à 
cette  règle,  particulièrement  lorsque  la  dis- 
solution de  la  communauté  a  lieu  à  la  suite 
de  séparation  de  corps,  il  faudrait  un  texte 
(qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  loi  de 
1886),  créant,  contre  Tépoux  aux  torts 
duquel  la  séparation  ou  le  divorce  ont  été 
prononcés,  une  déchéance  analogue  à  celle 
de  l'article  299  du  code  civil  ; 

Attendu  que,  par  un  argument  d'appa- 
rente équité,  les  juges  ont  mis  à  la  char- 
ge exclusive  et  personnelle  de  la  dame 
Popinel,  contre  laquelle  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée,  la  totalité  des  frais, 
faits  pour  parvenir  au  partage  de  la  com- 
munauté ;  qu'ils  ont  considéré  ces  frais 
qui  ne  sont  que  la  conséquence  du  mariage 
et  de  l'adoption  du  l'égime,  comme  les 
suites  de  la  séparation  de  corps  et  d'une 
faute  quasi-délictuelle  commise  par  ladite 
dame  dans  les  termes  généraux  de  l'article 
1382  du  code  civil  ; 

Mais  attendu  que  les  frais  de  partage 
sont  distincts  des  dépens  de  Tinstance  en 
séparation  de  corps  et  ne  sauraient  ren- 
trer dans  ces  dépens  qui  ont  été  définiti- 
rement  réglés  par  le  jugement  qui  a  termi- 
né cette  instance  ;  que  cette  décision,  qui 
a  prononcé  la  séparation  de  corps  et  mis 
les  dépens  à  la  charge  de  la  dame  Popinel 
succombante,  a  appliqué  à  celle-ci  toutes 
les  sanctions  que  le  procès  en  séparation 
de  corps  comportait; 

Attendu  que,  dans  l'instance  actuelle  en 
homologation  du  travail  liquidatif,  il  ne 
s'agit  plus  des  torts  que  la  dame  Popinel 
a  eus  comme  femme  mariée,  mais  des  droits 
qu'elle  tire  de  son  contrat  de  mariage  et  de 
la  loi  ;  qu'à  ce  titre,  elle  peut  revendiquer 
tous  les  principto  qui  protègent  ses  di*oits; 
qu'elle  peut,  par  exemple,    ce   qu'elle  n'a 

(1)  Question    très    controversée  ;    la    thèse 

consacrée   par   la  cour  de  cassation  n'est  pas 

la  plus  généralenieot  ensei^ée    par  la  dac- 

trine.  —  V.  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus  : 

DE  VALaooBR,  T.  cfc  dr.  marit.,  I,  n*  265;  C. 


pas  fait  dans  l'espèce,  renoncer  à  la  com- 
munauté (art.  1453),  réclamer  le  bénéfice 
(art.  1483)  de  n'être  tenue  que  dans  les  limi- 
tes de  son  émolument  ; 

Attendu  qu'elle  doit  pouvoir  aussi,  exi- 
geant que  la  liquidation  se  fasse  suivant  les 
règlesordinairesdu  régime  de  communauté 
applicables  à  elle  comme  à  toute  femme 
commune,  faire  comprendre  dans  le  passif 
d'une  communauté,  qui  paraît  dans  l'espè- 
ce avoir  été  fructueuse,  les  frnisde  liquida- 
tion qui  ont  été  en  somme  utiles  aux  deux 
époux  et  dont  la  femme  acceptante  sup- 
portera la  moitié  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Girard,  prés.;  —  Blanc,  av.  gén.;  — 
Gaultier  de  la  Perrière  et  Martin,  av. 


C.  Cassation  (Ch.  civ.).    -  3  juil.  1905. 

ArMATBUB.    —    RUSPONSABILITÉ    CIVILE.   

Abandon  du  navire    et  du  fret.   —  Frbt 

BRUT  ou  fret  net.    —    ArTICLK  216    DU    CODE 
DE    COMMERCE. 

En  donnant  aux  propriétaires  de  navires 
la  faculté  de  s'affranchir  de  la  responsabi- 
lité des  faits  et  engagements  du  capitaine 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  cest  du 
fret  brut  et  non  du  fret  net  qu'il  s^agit  (1). 

{Maggiolo  C.  C*  Transatlantique). 

Sur  le  deuxième  moyen:  vu  l'article  216 
du  code  de  commerce  ; 

Attendu  que,  dans  le  langage  du  droit 
maritime,  le  fret  est  le  prix  même,  c'est  à- 
dire  le  montant  brut  de  la  location  d'un 
navire  ;  que  c'est  ainsi  que  le  définit  l'arti- 
cle 286  du  code  de  commerce,  et  que  rien 
dans  l'article  216  du  même  code  n'indique 
qu'iln'y  ait  pas  la  même  signification; 

Attendu  que,  vainement,  l'arrêt  attaqué 
déclare  qu'en  donnant,  dans  ce  dernier 
article,  aux  propriétaires  de  navires  la  fa- 


Rennes,  5  mars  1K68  et  31  mai  1869  (D..70,  3, 
197);  T.  com.  Le  Havre,  23  janvier  1899  {Rev, 
int,  de  dr.  marit..  p.  631).  —  Contra,  Lton- 
Cabn  et  Renault,  Tr.  de  Dr.  com.,  V,  p.  131  ; 
DesjARDiifs,  Tr.  de  Dr.  com.  mar,,  IIÏ,  n*  «61. 
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culte  de  s'affranchir  de  la  responsabilité 
des  faits  et  engagements  du  capitaine  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret,  le  législa- 
teur a  voulu  restreindre  leur  obligation  à 
leur  fortune  de  mer,  et  que,  si  c*élait  sur 
le  fret  brut  que  devait  porter  l'abandon, 
le  propriétaire  se  trouverait,  dans  tous  les 
cas,  par  suite  de  la  non-déduction  des  dé- 
penses de  navigation,  tenu,  dans  une  cer- 
taine limite,  sur  sa  fortune  de  terre; 

Attendu,  en  effet,  que  les  sommes  que 
l'armateur  a  pu  employer  à  ces  dépenses 
sont  entrées  dans  la  fortune  de  mercomme 
le  navire  ^u  sujet  duquel  elles  ont  été  fai- 
tes; qu'elles  ont,  comme  ce  navire,  fait 
partie  de  ce  qu'il  risquait  et  qu'elles  ont 
suivi  le  sort  de  l'entreprise; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que 
la  cour  d'Aix  a  jugé  que  le  fret  abandonné 
par  la  Compagnie  générale  Transatlantique, 
sur  l'action  en  responsabilité  intentée  con- 
tre elle  par  la  dame  Maggiolo  à  la  suite  du 
naufrage  du  Flachai,  dans  lequel  avait  péri 
le  mari  de  cette  dernière,  était  le  fret  net; 
qu'en  statuant  ainsi,  elle  a  faussement 
interprété,  et,  par  suite,  violé  l'article  ci- 
dessus  visé  ;  —  Casse. 

MM.  Ballot-Beaupré,  l»""  prés.  ;  —  Durand, 
cons  rapp,  ;  —  Melcot,  av.  gén.  (concl.  conf.); 
^  âc  Lalande  et  Dambesa,  av. 

a.  d'Aix  (!'•  Ch.).  -  20  mars  1905. 

Congrégations  rblioibusbs.  —  Loi  du 
!«'•  JUILLET  1901.  —  Liquidation.  —  Biens. 
—  Actif.  —  Reliquat.  —  Ayants  droit.— 
Anciens  conoréoanistes. —  Attribution.— 
Société  de  fait  ayant  existé  entre  eux.  — 
Conséquences  légales.  —  Articles  539  kt 
713  DU  code  civil.  —  Inapplicabilité. 

//  ressort  des  travaux  préparatoires  de 
U  loi  du  /•'  juillet  4901  que  la  question 
de  U  propriété  de  l'actif  de  la  liquidation 
des  bierm  détenus  par  une  congrégation  dis- 


(1)  Cette  décision  ci-dessus  est  le  premier 
arrêt  de  cour  d'appel  qui  ail  statué  en  prin- 
cipe et  d'une  façon  aussi  nette  sur  la  question 


fou^e  sera  jugée  par  les  tribunaux,  suivant 
le  droit  commun  en  vigueur  avant  la  pro- 
mulgation de  cette  loi  ; 

Si  les  congrégations  non-auiorisées  sont 
considérées  comme  inexistantes  au  point  de 
vue  juridique  et  n'ont  pu  ni  acquérir  ni 
posséder,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'elles  ont  eu  une  existence  de  fait  qui 
s'est  prolongée  jusqu'en  4904,  avec  l'assen- 
timent implicite^  et  parfois  explicite  de  la 
loi,  laquelle  implique  nécessairement  que 
les  biens  possédés  par  les  congréganistes 
n'étaient  pas  à  la  merci  du  premier  venu  ; 

D'autre  part,  la  loi  ne  reconnaissant  pat 
le  vœu  de  pauvreté  qui  est  du  domaine  de 
la  conscience,  la  personnalité  des  congréga- 
nistes n'a  pu  s'absorber  dans  la  congréga- 
tion au  point  de  perdre  toute  individualité  ; 
il  en  est  résulté  que  les  congrégations  ont 
constitué  des  sociétés  de  fait  dont  les  biens 
étaient  juridiquement  possédés  par  les  mem- 
bres qui  les  composaient  et  ceux-ci  ont  ainsi 
puisé  dans  leur  possession  un  droit  exclusif 
de  celui  que  l'État  puiserait  dans  les  arti- 
cles 539  et  743  du  code  civil,  c^est-à-dire 
du  droit  qu'il  ferait  valoir  comme  proprié- 
taire des  biens  vacants,  car  il  est  impossible 
de  regarder,  comme  étant  sans  mattre  et 
abandonnés,  les  biens  auxquels  il  préten- 
drait l'appliquer  ; 

L'État,  d'ailleurs  ne  saurait  davantage 
être  considéré  aujourd'hui  comme  l'ayant 
droit  auquel,  d'après  le  paragraphe  43  de 
l'article  48  de  la  loi  du  4*' juillet  4901,  le 
reliquat  de  la  liquidation  devrait  être  attri- 
bué, puisque  ce  reliquat  est  substitué  aux 
biens  qui  l'ont  produit,  et  que  les  droits,  qui 
reposaient  sur  eux,  se  trouvent  reportés  sur 
lui  ; 

Les  seuls  ayants  droit,  visés  par  le  para- 
graphe en  question,  ne  peuvent  donc  être 
que  les  membres  de  la  congrégation  qui 
possédaient  ces  biens  le  jour  où  celle-ci  a 
été  dissoute;  et  dont  la  dispersion  donne 
d'ailleurs  satisfaction  au  vœu  de  la  loi  (1). 


de  savoir  à  qui  doit  être  attribué  le  reliquat 
de  l'actif  provenant  de  la  liquidation  d'une 
congrégation  non   autorisée  et  dissoute,  aux 
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(CarmélUeMd'ArUê), 

Considérant  que  les  appelantes,  les  da- 
mes Debuy,  Jauroe  et  quatone  autres  per- 
sonnes ayant  constitué  avant  sa  dissolution 
la  congrégation  non-autorisée  des  reli- 
gieuses Carmélites  d*Arles,  demandent  que 
l'actif  net  de  cette  communauté  soit  ré- 
parti entre  elles  conformément  au  para- 
graphe iZ  de  Tarticle  18  de  la  loi  du  !•' 
juillet  1901,  qui  est  ainsi  conçu:  «  S'il  n*y 
«  a  pas  de  contestation  ou  lorsque  toutes 
«  les  actions  formées  dans  le  délai  pres- 
te cnt  auront  été  payées,  Factif  net  est  ré- 
ju  parti  entre  les  ayants  droit  »  ; 

Considérant  que  Tactif  faisant  Tobjet  de 
l'action  des  appelantes  provient  exclusive- 
ment de  la  vente  de  Timmeuble  occupé 
par  leur  communauté  ;  qu'il  avait  été  ac- 
quis en  1861  par  une  Société  tontinière 
composée  de  dix  religieuses  Carmélites, 
dont  deux  survivent  actuellement,  les  da- 
mes Debuy  et  Jaume  ;  qu'il  résulte  des 
documents  versés  aux  débats  qu'il  a  été 
fait  dans  cette  maison  des  réparations  im- 
portantes afin  que  les  groupes  des  appe- 
lantes pût  en  tirer  profit  au  point  de  vue 
de  son  installation  et  de  la  vie  matérielle; 
que  ces  aménagements  ont  été  effectués  à 
l'aide  de  ressources  pécuniaires  dont  elles 
pouvaient  disposer  ;    qui'ls  permirent  au 


termes  de  la  loi  du  1«'  juillet  1901.  V.  conf., 
sur  les  principes  consacrés  par  la  jurisprudence 
antérieure  à  1901  elsur les  dispositions  du  code 
civil  (art.  539  et  713),  l'arrêt  rapporté  juge  que 
c  les  seuls  ayants  droit  visi^s  par  le  paragraphe 
13  de  Tarticle  18  de  la  loi  du  1*'  juillet  1901  ne 
peuvent  être  que  les  membres  de  la  congré- 
gation qui  possédaient  le  bien  le  jour  où  celle- 
ci  a  été  dissoute  o  et  que,  dès  lors,  c'est  à  ces 
membres  que  doit  être  faite  Tattribution  du 
reliquat  de  la  liquidation.  Voir  dans  le  même 
sens:  Trib.  civ.  Belfort,  !•»•  décembre  1903 
(Ménage,  Liqun!.  dt$  congrig.  disioaleê,  t.  III, 
p.  J4). 

Des  motifs  de  l'arrêt  rapporté,  il  faut  rete- 
nir les  deux  constatations  suivantes:  1*  que, 
si  les  congrégations  non  autorisées,  dissoutes 
parla  loi  du  l'^  juillet  1901  n'ont  pu  ni  ac- 
quérir, ni  posséder,  elles  ont,  néanmoins,  eu 
une  existence  de  fait,  suivant  la  jurispru- 
dence  antérieure  A   1901.  Voir  notamment: 


liquidateur,  en  raison  de  la  plus-value  ob- 
tenue, de  revendre  cet  immeuble  moyen- 
nant le  prix  de  40.000  fr.; 

Que,  les  délais  impartis  par  l'article  18 
de  la  loi  de  1901  pour  l'exercice  des  di- 
verses actions  en  revendication  étant  ex- 
pirés, il  y  a  lieu  de  considérer  l'actif  de 
la  liquidation  actuellement  existant  com- 
me constituant  le  reliquat  qui,  aux  termes 
du  13*  paragraphe  de  cet  article,  doit  être 
réparti  entre  les  ayants  droit  ; 

Considérant  que,  pour  déterminer  quels 
sont  ces  ayants  droit,  il  est  indispensable 
de  se  référer  aux  travaux  préparatoires  ; 

Considérant  que  le  projet  déposé  en  no- 
vembre 1899  par  le  gouvernement  portait  : 
»  Les  valeurs  appartenant  aux  membres 
de  l'Association  avant  sa  formation,  ou  qui 
leur  seraient  échues  depuis,  mais  par  suc- 
cession seulement,  leur  seront  restituées. 
Les  valeurs  acquises  à  titre  gratuit  pour- 
ront être  revendiquées  par  les  donateurs, 
testateurs  ou  leurs  héritiers  ou  ayants 
droit,  pendant  le  délai  d'un  an,  à  partir 
du  jugement  de  dissolution.  Passé  ce  dé- 
lai, la  propriété  en  sera  acquise  à  l'État  ;  il 
en  sera  de  même  de  l'actif  »  ; 

Que  la  commission  de  la  Chambre  main- 
tint les  droits  de  l'État  en  donnant  tout 
d'abord   au    reliquat  de  l'actif    certaines 


C.  de  Paris  (1«'  Ch.),  21  février  1879  (Dal., 
1879,  S,  235,  avec  note  de  M.  Beudant,  Gà%, 
dei  TribuTunx,  17  at  23  février  1879,  avec 
compte  rendu  desdébatsj.Consulter:  Trib.  civ. 
Seine  (1»^  Ch.),  4  août  1904  (Rec.  Gai.  des  Tri- 
bunaux, 1904,  2*  sem..  S,  439)  ;  2o  que,  du 
moment  que  les  biens  de  la  congn&gation 
se  trouvaient,  en  fait,  possédés  et  détenus  au 
moment  de  la  dissolution,  ils  ne  sauraient 
être  considérés  comme  des  biens  vacants  et 
sans  maître,  aux  termes  des  articles  539  et  713 
du  code  civil  et  de  la  consultation  des  bâtonnier 
et  anciens  bâtonniers  du  barreau  de  Paris  et 
président  et  anciens  présidents  des  avocats  A 
la  cour  de  cassation  [Gàt.  des  Tribunaux,  28 
février  1901);  F.  H^brard,  Du  sort  des  biens 
d'une  association^  en  cas  de  dissolution,  p.  151 
et  suiv.  ;  Andr^  Pérouss,  Les  biens  des  con- 
grégations dissoutes  sont-ils  des  biens  sans 
mattre?  p.  58.  —  Contrk  :  Trouïllot  bt  Ghap- 
SAL,  Du  contr,  d'association,  p.  349  at  suiv. 
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affectations  et  en  déclarant  plus  tard 
qu'une  loi  ultérieure  en  fixerait  Temploi  ; 
que,  lors  de  la  discussion  générale,  deux 
courants  contraires  se  manifestèrent,  Tun 
en  faveur  de  la  répartition  du  fonds  entre 
les  membres  de  la  congrégation,  qui 
avaient  formé  une  Société  de  fait,  dont  la 
jurisprudence  reconnaissait  les  effets  (dis- 
cours de  M.  Beauregard),  Tautre  affirmant 
les  droits  de  TÉtat  sur  les  biens  des  con- 
grégations comme  biens  vacants  et  sans 
maître  (discours  du  rapporteur  M.  Trouil- 
lot); 

Que,  lors  delà  discussion  de  l'article  18, 
M.  Lhopiteau  déposa  Tamendement  sui- 
vant :  «  Passé  ce  délai,  les  immeubles  non 
repris  ni  revendiqués  doivent  être  vendus, 
et  les  prix  de  vente,  ainsi  que  toutes  au- 
tres valeurs  mobilières  devront  être  par- 
tagés entre  les  ayants  droit.  De  même,  il 
devra  être  procédé  au  partage  immédiat 
ou  à  la  vente  de  tous  biens  mobiliers  ou 
immobiliers  dont  deviendraient  coproprié- 
taires indivis,  autrement  que  par  voie 
d'hérédité  en  ligne  directe  ou  collatérale, 
deux  ou  plusieurs  membres  d'une  congré- 
gation dissoute.  Si  dans  le  délai  de  six 
mois,  les  intéressés  n'ont  pas  effectué  les 
ventes  et  partages  prévus  aux  deux  para- 
graphes qui  précèdent,  l'Administration 
des  domaines  msttra  les  immeubles  en 
vente  aux  enchères  publiques,  encaissera 
les  prix,  se  fera  remettre  les  valeurs  mo- 
bilières, déposera  titres  et  deniers  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le 
compte  des  ayants  droit  »  ; 

Qu*à  Tappui  de  son  amendement,  qu'il 
parvint  à  faire  adopter,  M.  Lhopiteau  sou- 
tint que  TEtat  avait  épuisé  tout  son  droit 
quand,  par  mesure  de  police,  il  avait  or- 
donné la  dispersion  des  biens  et  des  per- 
sonnes ;  qu'il  lui  suffisait  que  les  uns  et 
les  autres  fussent  désagrégés,  et  que  le 
règlement  des  questions  de  propriété  de- 
vait être  laissé  aux  tribunaux  et  soumis 
au  droit  commun  ; 

Considérant  que,  devant  le  Sénat,  la 
commission  n'accepta  pas  l'amendement 
de  M.  Lhopiteau  ;  qu'elle  crut,  au  contrai- 


re, indispensable  de  spécifier  que  les  mem- 
bres d'une  congrégation  dissoute  ne  pour- 
raient être  considérés  comme  ayant  cons- 
titué une  société  de  fait  leur  permettant 
de  se  partager  ces  biens;  que,  dans  ce 
but,  elle  proposa  d'ajouter  au  texte  qui 
allait  devenir  l'article  18  de  la  loi  tel  qu'il 
a  été  finalement  voté,  le  paragraphe  sui- 
vant :  «  En  aucun  cas,  les  membres  des 
congrégations  dissoutes  ne  |>ourront  ar- 
guer d'une  prétendue  société  de  fait  ayant 
existé  entre  eux  pour  réclamer  tout  ou 
partie  de  l'actif  »  ; 

Que,  lors  de  la  discussion,  M.  Tillaye 
protesta  contre  l'attribution  que  la  loi  fe- 
rait à  l'Etat,  à  titre  de  biens  sans  maître 
ou  abandonnés,  des  biens  possédés  par  les 
congrégations,  attribution  qui  ne  serait 
qu'une  confiscation,  et  se  rallia  à  la  pro- 
position de  M.  Eugène  Guérin,  qui  de- 
mandait la  suppression  pure  et  simple  du 
paragraphe  ci-dessus  transcrit;  qu'après 
avoir  soutenu  qu'il  appartenait  au  pouvoir 
judiciaire  seul  de  trancher  les  questions 
de  propriété,  M.  Eugène  Guérin  ajoutait: 
«  Il  y  a  là  une  situation  de  fait,  des  rap- 
ports de  fait  qui  se  sont  établis  entre  les 
membres  de  la  congrégation  dissoute,  et 
une  jurisprudence  unanime  décide  que  les 
membres  d'une  congrégation  dissoute  sont 
associés  de  fait  et  que  cette  situation  de 
fait  doit  être  réglée  suivant  les  principes 
du  droit  commun  »  ;  que  la  suppression 
demandée  par  M.  Guérin  fut  admise  par  le 
Sénat  ; 

Que,  dans  les  circonstances  où  ce  vote 
est  intervenu,  sa  signification  se  dégage 
avec  une  indéniable  netteté  ;  qu'il  en  res- 
sort, non  pas  que  l'actif  sera  toujours  at- 
tribué aux  congrégations,  ni  qu'il  ne  le  sera 
jamais  à  l'Etat,  mais  que  cette  question  de 
propriété  sera,  suivant  le  droit  commun, 
dévolue  à  l'appréciation  des  tribunaux  ; 

Considérant  que,  pour  affaiblir  la  portée 
de  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  ne  saurait 
tirer  argument  du  maintien,  dans  leteite 
de  l'article  18,  du  dernier  paragraphe,  qui, 
après  tous  les  prélèvements  opérés,  attri- 
bue en  capital  ou  sous  forme  de  rent«  via- 
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gère  une  allocation  aui  membres  de  la 
congrégation  dissoute,  qui  n'auraient  pas 
de  moyens  d'existence  assurés  ou  justifie- 
raient avoir  contribué  à  l'acquisition  des 
valeurs  mises  en  distribution  par  le  pro- 
duit de  leur  travail  personnel  ; 

Considérant  que  l'objection  disparait 
lorsque,  sur  ce  point  encore,  on  s'en  réfère 
aux  travaux  préparatoires  ;  qu'ils  démon- 
trent que  si  ce  paragraphe,  qui  avait  paru 
inconciliable  avec  l'existence  d'une  société 
de  fait  et  la  reconnaissance  des  droits  indi- 
viduels des  congréganistes,  a  été,  malgré 
cela,  définitivement  maintenu,  c'est  par 
suite  de  l'intervention  de  M.  Trarieux  ;  qu'il 
importe, pour  se  rendre  compte  des  raisons 
qui  ont  déterminé  le  Sénat,  de  retenir  en 
quels  termes  M.  Trarieux  s'est  exprimé  : 

«  A  l'heure  actuelle,  disait-il,  après  l'ac- 
ceptation de  l'amendement  de  M.  Guérin, 
des  procès  pourront  s'introduire,  dans  les- 
quels les  membres  de  la  congrégation 
dissoute  pourront  soutenir  qu'il  y  a  des 
Sociétés  de  fait,  mais  vous  ne  savez  pas  ce 
que  décideront  les  tribunaux,  ils  peuvent 
décider  qu'il  n'existe  pas  de  société  de 
fait.  Dès  lors,  vous  n*aurez  pas  réglé  la 
question  des  congrégations,  et  je  crois 
que  dans  cette  éventualité  mon  amende- 
ment comblera  le  vide  qui  est  fait  dans 
la  loi  pour  la  suppression  du  membre  de 
phrase  que  contenait  le  projet  primitif  ;  il 
est  à  croire  que  l'amendement  que  je  pro- 
pose, s'il  est  adopté,  réglera  dans  la  plu- 
part des  cas  une  situation  qu'accepteront 
de  part  et  d'autre  les  représentants  de 
l'Etat  et  les  membres  des  congrégations  »  ; 

Considérant  que  la  Chambre  des  députés 
vota  sans  modification  le  texte  tel  qu'il 
était  sorti  des  délibérations  du  Sénat  dans 
des  conditions  qu'il  était  indispensable 
d'exposer,  le  sens  qu'il  convient  de  donner 
à  une  loi  ne  pouvant  se  dégager  que  de 
l'accord  qui  doit  exister  entre  les  deux 
Chambres  ; 

Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  le 
vote  définitif  de  la  Chambre  des  députés,  il 
est  objecté  que  le  rapporteur  a  affirmé  que 
l'article  18,  tel  qu'il  revenait    du    Sénat, 


maintenait  intacts  les  droits  de  l'Etat  ;  mais 
qu'il  n'est  pas  inutile  d'indiquer  que,  de 
leur  côté,  MM.  Beauregard,  Benault-Mor- 
lière  et  Lhopiteau  déclarèrent  qu'il  fallait 
considérer  le  texte  de  l'article,  et  non  pas 
les  commentaires  dont  il  était  l'objet  ; 

Considérant  qu*il  est  non  moins  impor- 
tant de  retenir  qu'à  la  même  séance  où 
l'article  18  fut  voté,  M.  Viviani  et  plusieurs 
députés  avaient  proposé  de  rétablir  dans 
la  loi  la  disposition  repoussée  par  le  Sénat 
et  interdisant  aux  congréganistes  d'arguer 
d'une  prétendue  société  de  fait;  que,  bien 
que  le  rejet  de  l'amendement  Viviani  ait 
été  demandé  par  le  président  du  Conseil  et 
le  rapporteur  comme  inutile  à  leurs  yeux, 
il  parait  impossible  de  ne  pas  tenir  compte 
de  ce  rejet  en  lui-même  :  qu'il  résulte  donc 
des  travaux  préparatoires  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  de  décider,  suivant  le  droit 
commun  en  vigueur  avant  1901; 

Considérant  que,  si  les  congrégations 
non  autorisées  sont  considérées  comme 
existantes  au  point  de  vue  juridique, 
pour  se  rendre  compte  de  la  tolérance 
dont  elles  ont  été  l'objet,  il  faut  consta- 
ter en  quels  termes  sont  conçus  certains 
actes  législatifs,notamment  la  loi  du  4-7  avril 
1898  autorisant  la  ville  de  Lyon  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  s'acquitter  d'in- 
demnités qu'elle  avait  été  condamnée  à 
payer  à  divers  particuliers  et  c  aux  Jésui- 
tes »;  la  loi  du  28  mai  1880  portant  que  l'im- 
pôt établi  par  la  loi  du  27  juin  1872  sera 
payé  par  les  Associations  reconnues  et  les 
«  Sociétés  et  Associations  même  de  fait 
existant  entre  tous  ou  quelques-uns  des 
membres  des  Associations  reconnues  ou 
non  reconnues  »  ; 

Considérant  que  l'existence  de  fait  dont 
il  vient  d'être  parlé,  implique  nécessaire- 
ment, durant  le  long  espace  de  temps  où 
elle  s'est  maintenue,  que  les  biens  sur  les- 
quels a  porté  la  possession  des  congréga- 
nistes n'étaient  pas  à  la  merci  du  premier 
venu  et  que  la  loi  a  dû  offrir  le  moyen 
d'en  assurer  la  conservation  ; 

Considérant,  effectivement,  que  jusqu'en 
1901  la  jurisprudence  n'a  cessé  de  consi- 
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dérer  les  congré^iions  non  autorisées 
comme  constituaDt  des  sociétés  de  fait 
dont  les  biens  pouvaient  être  utilement 
possédés  par  les  membres  qui  les  compo- 
saient ;  que,  sans  tenir  compte  du  rœn  de 
pauvreté,  qui  n'est  pas  reconnu  par  la  loi 
et  touche  uniquement  au  domaine  de  la 
conscience,  et  en  se  plaçant  sur  le  terrain 
juridique,  elle  a  décidé  qu'ils  n'avaient  pas 
été  absorbés  dans  la  congrégation  au  point 
de  perdre  toute  individualité  devant  la  loi  ; 

Considérant  que  les  membres  des  con- 
grégations non  autorisées  ont  ainsi  cons- 
tamment puisé  dans  leur  possession  un 
droit  qui  leur  a  permis  de  repousser  les 
entreprises  des  tiers  qui  se  trouvaient  dans 
rimpossibilité  de  leur  opposer  un  titre  qui 
fût  préférable  au  leur  ;  que  ce  droit 
est  exclusif  de  celui  que  l'Etat  puiserait 
dans  les  articles  539  et  713  du  code  civil, 
c*eBt-à-dire  du  droit  qu*il  ferait  valoir  com- 
me propriétaire  des  biens  vacants,  car  il 
est  impossible  de  regarder  comme  étant 
sans  maître  et  abandonnés  les  biens  aux- 
quels il  prétendrait  l'appliquer  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
les  appelantes  aient  détenu  et  possédé  en 
commun  l'immeuble  d'Arles  jusqu'au  jour 
de  la  dissolution  de  leur  communauté  ; 
que,  jusqu'à  ce  moment,  il  n'eût  pu  être 
question  d'attribuer  ce  bien  à  l'Etat  sous 
prétexte  qu'il  aurait  constitué  un  bien  va- 
cant ;  que,  dès  lors,  l'Etat  ne  saurait  davan- 
tage être  considéré  aujourd'hui  comme 
l'ayant  droit  auquel,  d'après  le  paragraphe 
13  de  l'article  18,  le  reliquat  de  la  liquida- 
tion devrait  être  attribué,  puisque  ce  reli- 
quat est  substitué  aux  biens  qui  l'ont  pro- 
duit et  que  les  droits  qui  reposaient  sur 
eux  se  trouvent  reportés  sur  lui; 

Considérant  que  les  seuls  ayants  droit 
visés  parle  paragraphe  en  question  ne  peu- 
vent donc  être  que  les  membres  de  la  con- 
grégation qui  possédaient  ce  bien  le  jour 
où  celle-ci  a  été  dissoute; 

Considérant  qu'il  ne  saurait  exister  au- 
cune difficulté  relativement  à  la  détermina- 
tion des  droits  respectifs  des  parties  appe- 
lantes sur  la  somme  qui  est  à  répartir  en- 


tre elles,  puisqu'elles  s'accordent  pour 
reconnaître  que  leurs  droits  sont  égaux,  et 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  donner  acte 
de  cette  déclaration  ; 

Considérant  que  Taitribution  qui  leur  est 
faite  de  l'actif  de  la  liquidation  n'est  nulle- 
ment en  opposition  avec  le  but  que  s'est 
proposé  le  législateur  de  1 901  ;  qu'il  est 
manifeste  que  la  dispersion  des  biens  des 
appelantes  n'est  pas  inconciliable  avec  l'at- 
tribution dont  il  s'agit  ;  que  cette  dispersion 
est  désormais  un  fait  accompli  et  que  le 
vœu  a  reçu  satisfaction  ;  —  Par  cbs  motifs. 

MM.  Giraud,  !•'  prés,  ;  —  Laffon  du  Qu- 
leau,  av.  gën.  (concl.  conf.)  ;  —  Aninard  et 
LafTont,  av. 


T.  de  8.  p.  d'Hanbourdin.—  5  juin  1905. 

RBSPONSABILITé  PÉNALB.  —  SoCléré  BN 
NOM  COLLECTIF. —  Loi  DU    2  NOVBMBRB  1892. 

—  Contravention.  —  Poursuites  dirioébs 

CONTRE  tous  LES  ASSOCIÉS  ET  NON  GONTRI 
CELUI  QUI  AVAIT  SEUL  LA  DIRECTION  DBS  ATE- 
LIERS. ~  Etablissement  industriel.  —  Ou- 
vrier. —  Repos.  —  Suppression.  —  Tra- 
vail. —  Durée  effective  non  supérieure 

A  LA  durée  légale. —  ABSENCE  DB  CONTRA- 
VENTION. —  Inspecteur  du  travail. —  Pro- 
cès-verbal. —  Faits  non  connus  person- 
nellement PAR  l'inspecteur. 

La  responsabilité  pénale  des  contraven- 
tions aux  lois  sur  la,  réglementation  du  tra- 
vail commises  dans  un  établissement  appar- 
tenant à  une  société  en  nom  collectif  incombe 
à  celui  des  associés  qui  en  a  seul  la  direction 
des  ateliers  et  non  à  ceux  qui  s'occupent  des 
autres  parties  de  Vindustrie  ou  du  com- 
merce (1). 

Le  fait  par  un  chef  d'industrie  d'avoir 
fait  reprendre  le  travail  avant  l'expiration 
du  temps  normalement  consacré  au  repos 
d'après  Vhoraire  n'est  punissable  que  si  la 


(1)  Principe  certain  ;  le  directeur  seul  a  com- 
mis la  contravention.  V.  Garçon,  c.  pén,  «n- 
noié,  art.  5,  n»«  17  et  suiv. 


ib. 
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durée  légale  de  la  journée  a  été  dépaêêée  (1). 
Les  procèê-verbaux  de$  inspecteurs  du 
travail  ne  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire 
que  des  faits  dont  ces  inspecteurs  ont  eu 
personnellement  connaissance  (2). 

(GuUiemaud), 

Attendu  que  les  quatre  frères  Guille- 
maud  sont  poursuivis  personnellement,  et 
que  le  ministère  public  prétend  rendre  cha- 
cun d'eux  responsable  des  contraventions 
dont  s*agit  au  cas  où  elles  seraient  établies. 

Attendu  que  Guillemaud  Arthur,  Guille- 
maud  Charles,  Guillemaud  Pierre,  Guille- 
maud Maurice,membres  de  la  Société  com- 
merciale Philippe  Guillemaud etfils,ne  peu- 
vent encourir  à  quatre  cette  responsabilité  ; 

Qu'il  résulte  d'une  jurisprudence  cons- 
tante que  seul  doit  êtie  rendu  responsable 
des  infractions  aux  lois  ouvrières  celui  des 
patrons  qui  a  la  direction  du  travail  de 
l'usine  ; 

Attendu  en  l'espèce  que  M .  Arthur  Guil- 
lemaud seul  assume  cette  direction  ainsi 
que  cela  résulte  des  débats  à  Taudience  et 


(1)  V.  conf  Cass.,  4novembre  1899,  D.,  1901, 
1,  370;  C.  Paris,  11  novembre  1903,  Ree.  Gas. 
trib.y  !•'  Sem.,  II,  113;  Cas.,  15  mai  1903,  Fr. 
Jod.,  1903,  2,  336. 

(1)  1*  Sont  seuls  responsables  des  infrac- 
tions aux  lois  réglementant  la  durée  du  travail, 
ceux  des  patrons  qui  ont  effectivement  la  di- 
rection du  travail  d'une  entreprise  industri- 
elle ; 

3*  Le  fait  par  le  chef  d'industrie  de  faire 
reprendre  le  travail  avant  l'expiration  du  temps 
consacré  au  repos  tel  qu'il  est  déterminé  par 
rhoraire  affiché  dans  l'atelier  n'est  défendu 
par  l'article  3  de  la  loi  du  3  novembre  1892 

Î[ue  tout  autant  qu'il  est  établi  que  la  durée 
égale  de  la  journée  de  travail  a  été  dépassée, 
et  en  Fabsence  d'une  sanction  pénale,  appli- 
cable au  défaut  de  concordance  entre  le  ta- 
bleau affiché  et  le  travail  effeclif.  Un  chef 
d'industrie  ne  peut  être  condamné  sur  le  pro- 
cès-verbal de  1  inspecteur  du  travail,  si  celui- 
ci  n*a  pas  constaté  l'heure  A  laquelle  a  fini  le 
travail; 
8*  Pour  qu'une  condamnation   puisse  être 

Krononcée,  en  exécution  de  l'article  3  de  la 
n  du  3  novembre  1892  modifiée  par  la  loi  du 
30  mars  1900,  il  ne  suffit  pas  aue  le  procès- 
verbal  de  l'inspecteur  du  travail  indique  crue 
le  travail  a  été  repris  avant  l'expiration  d^un 
repos,  ou  même  que  ce  repos  a  été  complè- 
tement supprimé,  mais  il  est  indispensable 


est  aussi  à  la  connaissance  du  ministère 
public,  et  que,  par  conséquent,  M.  Charles 
Guillemaud  chargé  des  ventes  et  achats, 
M.  Pierre  Guillemaud  des  essais  de  fabri- 
cation et  M.  Maurice  Guillemaud  du  pei- 
guage  sans  s'occuper  de  la  filature,  doi- 
vent être  mis  dès  à  présent  hors  de  cause  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  en  ce  qui  concerne 
les  contraventions  à  l'article  2  de  la  loi  du 
2  novembre  1892,  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  de  M.  l'inspecteur  du  Travail  que 
celui-ci  s'est  préseuté  à  l'usine  Guillemaud 
le  28  janvier  1905  à  4  heures  35  minutes  du 
soir  ;  que  par  conséquent  il  n'a  pu  consta- 
ter l'absence  d'affichage  de  la  modification 
faite  à  l'horaire,  puisque  cette  modification 
était  relative  à  la  suppression  d'un  repos 
de  4  heures  à  4  h.  16,  modification  qui  fut 
réellement  affichée,  ainsi  que  cela  résulte 
du  procès-verbal  même  de  M.  l'inspec- 
teur qui  mentionne  que  des  traces  ancien- 
nes d'affichage  étaient  apparentes;  que  cet 
affichage  avait  été  supprimé  une  fois  que 
le  travail  eut  repris  sa  marche  normale  ; 

Attendu  que  le  fait  par  le  chef  d'indus- 


qu'il  constate  l'heure  i  laquelle  le  travail  a 
commencé,  la  durée  de  chaque  repos  et  l'heure 
à  laquelle  il  a  fini  ; 

4*  Le  procès- verbal  d'un  inspecteur  du  tra- 
vail ne  fait  foi  qu'autant  ^ue  les  contraventions 
ont  été  constatées  de  visu  sut  aaditu  par  le 
rédacteur,  et  il  ne  suffit  pas  pour  qu  il  en- 
traîne une  condamnation,  qu'il  s'appuie  sur 
des  présomptions,  et  sur  des  aveux,  alors  sur- 
tout aue  les  présomptions  ne  sont  en  rien 
justifiées,  et  <^ue  les  aveux  sont  formellement 
déniés  A  l'audience. 

!•  L'opinion  contraire  aurait  pour  résultat 
de  multiplier  le  nombre  des  contraventions  et 
celui  des  amendes  par  le  nombre  des  associés 
de  l'entreprise,  soumise  à  l'inspection. 

2»  Voir  en  ce  sens,  Cass.,  10  février  i90b,Oaz. 
Pal  ,  1905,  n»  du  7  mars. 

3-  Voir  en  ce  sens,  Cass.,  37  avril  1900  (D., 
1904.  1,  69,  S.,  1902, 1,  254  ;  Trib.  corr.  Lille,  7 
mai  1902,  Rev.  des  justices  de  Paix,  1903,  p  32  ; 
Trib.  simple  police  Courb.,  5  déc.  1902,  idem, 
idem,  1904,  p.  148:  Cass.,  15  mai  1903,  Rev. 
des  justices  de  Paix,  1904,  page  234  ;  Cass.  18 
juin  1903,  idem,  1904.  page  236;  Cass.,  19  juin 
1903.  idem,  1904,  page  236. 

Voir  également  le  projet  de  loi  relatif  au  con- 
trôle de  la  durée  du  travail  dans  les  établisse- 
menU  industriels,  déposé  en  1904  par  M.  Trouil- 
lot,  exposé  des  motifs  (Revue pratiqué  de  Droit 
Industriel,  1904,  page  309). 
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trie  de  faire  reprendre  le  travail  avant  Tcx- 
piration  du  temps  consacré  au  repos  tel 
qu'il  est  déterminé  par  l'horaire  affiché 
dans  l'atelier,  n'est  défendu  par  l'article  3 
de  la  loi  du  2  novembre  1892  modiûée 
par  la  loi  du  30  mars  1900,  que  tout  autant 
qu'il  est  établi  que  la  durée  de  la  journée 
de  travail  a  été  dépassée  ;  qu'aucune  dis- 
position de  loi  ne  punit  le  défaut  de  con- 
cordance entre  le  tableau  affiché  et  le  tra- 
vail effectif  et  qu'ainsi,  en  l'absence  d'une 
sanction  pénale,  aucune  contravention  ne 
peut  être  retenue  contre  les  frères  Guille- 
maud  ; 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi  dans  la  cause 
actuelle  en  présence  des  dénégations  des 
sieurs  Guillemaud  que  le  ministère  public 
ne  peut  et  ne  tente  pas  de  combattre  par 
une  preuve  contraire  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante que  les  procès-verbaux  des  inspec- 
teurs du  travail  ne  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  que  dans  le  cas  où  les  rédacteurs 
ont  constaté  personnellement  de  visu  aut 
audilu  les  faits  matériels  qui  y  sont  rele- 
vés ;  qu'ainsi  le  ministère  public  ne  tente 
même  pas  de  requérir  l'application  de  l'ar- 
ticle U  pour  un  fait  qui  n'a  pas  été  cons- 
taté ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  mettre  hors  de 
cause  les  prévenus  sur  ce  premier  chef; 

En  ce  qui  concerne  les  contraventions  à 
l'article  3  de  la  loi  du  2  novembre  1892  ; 

Attendu  que  pas  plus  que  pour  les  con- 
traventions à  l'article  11,  l'inspecteur  du 
Travail  n'a  constaté  d'infractions  à  la  dite 
loi  ;  qu'il  est  arrivé  à  l'usine  le  28  janvier 
1905  à  4  heures  35  du  soir,  alors  que  le  fait 
reproché  est  celui  d'avoir  travaillé  de  4 
heures  15  à  4  heures  30  du  soir;  que  le 
procès-verbal  tel  qu'il  est  rédigé,  établit  à 
lui  seul  l'absence  de  toute  constatation  par 
l'inspecteur  du  travail  ;  que  tout  au  plus 
celui-ci  semble-t-il  vouloir  se  servir  d'avis 
qui  lui  auraient  été  envoyés  quelques  jours 
auparavant,  mais  qui  n'ont  aucune  valeur 
puisqu'ils  ne  constituaient  qu'une  prévi- 
sion pour  l'avenir  ; 

Et  que    d'autre  part  Taveu   en   matière 


pénale  ne  saurait  constituer  un  élément  de 
preuve  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  est  cons- 
tante sur  ces  divers  points  et  qu'elle  dit 
expressément  que  même  au  cas  où  le  tra- 
vail aurait  été  constaté  pendant  la  durée 
du  repos,  le  fait  ne  devient  punissable  que 
si  le  procès- verbal  constate  l'heure  à  la- 
quelle le  travail  a  effectivement  commencé, 
la  durée  des  repos  accordés,  ainsi  que 
l'heure  où  il  a  fini  ; 

Attendu  que  la  cour  de  cassation  a  jugé 
à  maintes  reprises  qu'à  défaut  de  ces  cons- 
tatations, il  n'est  pas  possible  de  s'assu- 
rer de  l'existence  des  circonstances  exigées 
par  la  loi  que  le  fait  incriminé  puisse  être 
punissable  ; 

Attendu  en  fait  qu'il  résulte  des  débats 
que  par  suite  d'un  accident  la  durée  du 
travail  dans  la  filature  Guillemaud  a  été  le 
jour  de  la  visite  de  l'inspecteur  inférieure 
à  dix  heures  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  n'établit  au- 
cune des  contraventions  auxquelles  il  con- 
clut, qu'il  n'échet  même  pas  d'offrir  la 
preuve  contraire  puisqu'il  résulte  dudîtpro 
cès-verbal  lui-même,  que  l'inspecteur  du 
travail  n'a  fait  aucune  constatation,  l'heure 
de  son  arrivée  à  l'usine  étant  postérieure 
aux  faits  reprochés  ; 

Attendu  qu'à  4  heures  35  du  soir  le  28 
janvier  1905,  le  travail  avait  duré  dans  la 
filature  Guillemaud  9  heures  5  minutes  ou 
8  heures  50; 

Horaire  du  travail,  de  6  à  8   heures  du 

matin 2    » 

de  8,15  à  12,15 4    » 

de  1,30  à  4  heures 2  30 

de  4, 15  à  4,  35 0  20 

Total      .     8  50 
Supposons  que  Ton  ait  travaillé 
pendant  le  repos  de  4  h.  à  4  h.  15  soit     0  15 

la  durée  du  travail  aurait  été  au  total  de  905; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  relever 
des  contraventions  dans  les  faits  de  la 
cause  actuelle  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.Quenson,  j.  de  p.;  —  Jules  Houdoj,  av. 
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G.  Cassation  (Ch.  civ.).—  1'*'-  août  1905. 

Accidents  dv  travail.  —  Loi  du  9  avril 
1898.  —  Ascendants.  —  Hhcours  au  droit 
COMMUN    —   Irrecevabilité. 

Les  ouvriers  ou  leurs  représentants  ne 
conservent  le  droit  de  réclamer  la  répara- 
tion du  préjudice  causé  conformément  au 
droit  commun  que  contre  les  auteurs  de 
^accident  autres  que  le  patron ^  ses  ouvriers 
et  préposés; 

Dès  lors,  les  ascendants^  ne  peuvent  y  pas 
plus  que  ne  Vaurait  pu  faire  la  victime  elle- 
même,  invoquer  contre  le  chef  de  Ventre- 
irise  les  dispositions  des  articles  tSHi  et 
suivants  du  code  civil, 

{Mines  de  Champatjnac  C.  Latuc), 

Vu  les  articles  2  et  7  de  la  loi  du  9  avril 
1898; 

Attendu  que  les  ouvriers  victimes  d'un 
accident  du  travail  ou  leurs  représentants, 
auxquels  la  loi  du  9  avril  1898  attribue 
une  indemnité  qu  elle  met  à  la  charge  du 
chef  de  Tenlreprise  assujettie,  ne  peuvent 
se  prévaloir  contre  celui-ci,  à  raison  des- 
dits accidents,  d'aucunes  dispositions  au- 
tres que  celles  de  ladite  loi  ;  que  cette  pro- 
hibition est  d'ordre  public;  que  les  ouvriers 
ou  leurs  représentants  ne  conservent  le 
droit  de  réclamer  la  réparation  du  préju- 
dice cause  conformément  au  droit  commun 
que  contre  les  auteurs  de  l'accident  autres 
que  le  patron,  ses  ouvriers  et  préposés; 
qu'il  suit  de  là  que  les  ascendants,  auxquels 
l'article  3,  §  C,  donne  droit  à  une  rente  égale 
à  10  0/0  du  salaire  de  la  victime,  lorsque 
celle-ci  n'avait  ni  conjoint  ni  enfant  et 
qu'ils  étaient  a  sa  charge,  ne  peuvent,  pas 
plus  que  ne  l'aurait  px  faire  la  victime 
elle-même,  invoquer  contre  lechefdel'en- 


(I)  Il  a  été  jugé  plusieurs  fois  que  les  arrêts 
par  défaut  en  matière  de  référé  ne  sont  pas  sus* 
ceptibles  d'oppositionfC.  A  ngers,l«'' septembre 
1851,  D.,55,  5, 388  ;C.  Paris,  31  marsis;©,  D., lO, 
2,  168  ;  C.  Bordeaux,  12  janvier  1888,  D.,  89,  4, 
167;  C.Paris.  10  janvier  1889,  Oas.  Val.,  89,  1, 

3  Févicr  1900. 


treprise  les  dispositions  des  articles  1382 
et  suivants  du  code  civil; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué,  après  avoir 
déclaré  souverainement  que  Latuc  père  et 
mère  n'étaient  pas  à  la  charge  de  leur  (ils, 
ouvrier  au  service  de  la  Société  des  Mines 
de  Champagnac,  décédé  victime  d'un  acci- 
dent du  travail  et  en  avoir  conclu  qu'ils  ne 
pouvaient  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  condamne  néanmoins  la 
dite  société,  qu'elle  dit  coupable  d'avoir 
par  sa  faute  causé  la  mort  de  Latuc  fils,  à 
servir  au  père  et  à  lu  mère  une  rente  via- 
gère par  application  des  articles  1382  et 
suivants  du  code  civil  ;  qu'en  statuant  ainsi 
il  a  violé  les  articles  susvisés;  —  Casse. 

MM.  Ballot-I^aupré,  V'  prés.  ;  -^  Reynaud, 
cens.  rapp.  ;  —  Mclcot,  av.  gén.;  —  Chaufton 
et  de  Valroger,  av. 


T.  de  la  Seine  (9«  Ch.).  —  9  août  1905. 

Référé.  —  Appel.  —  Opposition.  — 
Article  809  du  code  de  procédure  civile. 

—  Application.  —  Intimés  dépaillants. — 
Article  153  du  code  de  procédure  civile. 

—  Inapplicabilité.  —  Arrêt  de  défaut  pro- 
fit JOINT.  —  NON-RÉASSIGNATION. 

La  disposition  de  Varticle  809  du  code 
de  procédure  civile ,  aux  termes  de  laquelle 
les  ordonnances  de  référé  ne  sont  pas  sus- 
ccptibles  d'opposition,  s'applique  aux  Juge- 
ments qui  interviennent  sur  renvoi  du  ré- 
féré à  Vaudience,  et  aux  arrêts  qui  statuent 
sur  Vappel  des  ordonnances  de  référé (i). 

Dans  le  cas  où,  sur  Vappel  d^une  ordon- 
nance de  référé,  plusieurs  des  parties  inti- 
mées n'ont  pas  constitué  avoué,  Vappelant 
n^est  pas  fondé  à  prétendre  quil  ne  peut 
être  statué  au  fond  qu'après  arrêt  de  défaut 
profil  joint  et  réassignation  des  défaillants 


254. J  Les  arrêts  par  défaut  rendus  surTappel 
d'une  ordonnance  de  référé  ne  sont  pas  davan- 
tage susceptibles  d'opposition  (Cass.,  26  août 
1879  et  15  avril  1891,  Fr,  Jud.,  IV,  2,  1,  XV, 2, 
197;. 


11.  -  4 
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dans  les  condilions  prescrites  par  Variicle 
453  du  code  de  procédure  civile; 

lien  est  ainsi,  surtout  s*il  s'agit  seulement 
de  la  nomination  d^unséquestre^mesure  essen- 
tiellement provisoire, de  nature  à  sauvegarder 
tous  les  intérêts,  et  si,  d'autre  part,  la  pro~ 
cédure  de  défaut  profil-joint  rendrait  né- 
cessaire la  réassignafion  de  parties  dont  les 
domiciles  sont  très  éloignés  les  uns  des 
autres, 

[Banque  de  Bordeaux  C.  Armand). 

Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  Ban- 
que de  Bordeaux  d'une  ordonnance  de  ré- 
féré rendue  par  M.  le  président  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  le  20  juin  1905; 

Donne  défaut  contre  les  époux  Faudaine, 
la  veuve  Leps,  les  époux  de  Fayet,  Plai- 
gnet,  les  époux  André  Barthélemy-Jouve, 
les  époux  Dupuy  et  Paul  Cuvelier,  qui  ne 
comparaissent  pas  ni  avoué  pour  eux,  bien 
que  dûment  appelés  ; 

Joint  les  causes  d'entre  toutes  les  par- 
lies  en  cause,  à  raison  de  leur  conncxité 
et  statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  à 
l'égard  de  toutes  les  parties  ; 

Considérant  que  la  Banque  de  Bordeaux 
est  appelante  d'une  ordonnance  de  référé 
rendue  par  le  président  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  le  20  juin  1905,  laquelle  a  nommé 
Armand  séquestre  à  TelTet  de  recevoir  et 
recouvrer  seul  des  mains  de  Ballende,  no- 
nobstant toutes  oppositions  dont  l'appel 
-serait  réservé  entre  ses  mains,  la  somme 
en  principal  et  intérêts  formant  la  partie 
mobilière  du  fonds  de  commerce  de  Jouve 
et  O*  ;  que,  sur  cet  appel,  les  parties  énu- 
mérées  ci-dessus  et  qui  avaient  été  inti- 
mées par  la  société  appelante  n'ont  pas 
constitué  avoué;  qu'en  cet  état,  la  Banque 
de  Bordeaux  soutient  qu'il  ne  saurait  être 
statué  au  fond  qu'après  arrêt  de  défaut 
proût-joint  et  réassignation  des  défaillants 
dans  les  conditions  prescrites  par  l'arti- 
cle 153  du  code  de  procédure  civile  ; 

Considérant  que  le  référé  est  une  ma- 
tière spéciale  pour  laquelle  la  loi  a  orga- 
nisé  une    procédure   dont   les    caractères 


essentiels  sont  la  simplicité  et  la  rapidité; 
que  c'est  ainsi  que  l'article  809  du  code  de 
procédure  civile,  par  une  grave  dérogation 
du  droit  commun,  édicté  que  les  ordon- 
nances de  référé  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition;  que  cette  règle  s'applique 
évidemment,  bien  que  l'article  809  ne  s'en 
explique  pas,  aux  jugements  qui  intervien- 
draient sur  renvoi  du  référé  à  l'audience; 
qu'elle  doit  s'appliquer  aussi  aux  arièts 
qui  statuent  sur  l'appel  des  ordonnances 
de  référé;  qu'en  effet,  les  raisons  tirées  de 
l'urgence  et  des  nécessités  qu'elle  com- 
porte sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas; 
que  l'affaire  ne  se  transforme  pas  en  appel, 
qu'elle  conserve  les  mêmes  caractères  qu'en 
première  instance,  qu'il  s'agit  toujours 
d'une  décision  provisoire  niotivée  par  l'ur- 
gence et  réservant  expressément  le  fond 
du  droit;  que  la  préoccupation  du  législa- 
teur de  simplifier  et  d'activer  la  procédure 
apparaît  pour  le  second  degré  de  juridic- 
tion comme  pour  le  premier;  que  c'est 
ainsi  que  le  délai  d'appel  est  réduit  à  quin- 
ze jours,  que  l'appel  peut  même  être  inter- 
jeté immédiatement;  que  l'ensemble  des 
dispositions  de  l'article  809  démontre  net- 
tement l'intention  du  législateur  de  pros- 
crire tous  les  moyens  dilatoires  de  nature 
à  compromettre  les  intérêts  qu'il  s*agit 
de  sauvegarder  ; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  l'article  809 
ne  prescrit  pas  expressément,  en  ce  qui 
touche  l'appel,  l'interdiction  de  former 
opposition;  mais  que,  loin  de  rouvrir  une 
voie  de  recours  qu'il  venait  de  fermer,  le- 
dit article  stipule  in  fine  que  l'appel  sera 
jugé  sommairement,  sans  procédure;  que, 
dans  sa  généralité,  cette  expression  m  sans 
procédure»  prohibe  évidemment  toute  évo- 
lution de  procédure  qui  aurait  pour  effet 
d'entraver  les  décisions  et  d'occasionner 
des  retards  souvent  très  préjudiciables; 
que,  dans  l'espèce,  notamment,  lorsqu'il 
s'agit  simplement  de  la  nomination  d'un 
séquestre,  mesure  essentiellement  provi- 
soire et  de  nature  à  sauvegarder  tous  les 
droits,  la  procédure  de  défaut  profit-joint, 
réclamée  par  la  société  appelante,  rendrait 
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nécessaire  la  réassignaiioD  de  nombreux 
iolimés  défaillants^  dont  les  uns  habitant 
Naotes,  d'autres  Rocbefort  et  Briançon, 
et  dont  labstention  s'explique  d'autant  que 
leurs  intérêts  sont  pleinement  garantis  par 
la  mesure  prescrite  par  le  premier  juge  et 
sont  d'ailleurs  pris  en  mains  par  Armand, 
syndic  de  la  faillite  Jouve,  qui  représente 
la  masse  des  créanciers;  qu'il  résulterait 
de  celte  procédure  compliquée  et  dilatoiie, 
que  Tarlicle  809  a  manifestement  entendu 
prohiber  des  frais  et  des  retards  absolu- 
ment incompatibles  avec  la  célérité  qu'exi- 
gent les  référés  ; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  Ton  pourrait 
objecter  que  les  oi*donnance8  de  référé 
sont  exécutoires  par  provision,  et  que,  par 
suite,  les  motifs  d'urgence  ne  sont  pas  les 
mêmes  devant  la  cour  qu'en  première  ins- 
tance ;  que  cette  objection  est  sans  portée 
aucune  toutes  les  fois,  par  exemple,  que  le 
juge  des  référés  se  déclare  incompétent, 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  au  prin- 
cipal, et  refuse  de  prescrire  la  mesure 
provisoire  sollicitée;  que  l'urgence  en  pa- 
reil cas  est  pressante  tant  en  appel  qu'en 
première  instance; 

Considérant,  sans  doute,  qu'il  est  de 
principe  que  l'opposition  est  une  voie  de 
droit  commun,  ouverte  aux  défaillants  pour 
attaquer  les  décisions  de  justice  rendues 
à  leur  préjudice;  mais  que,  d'une  part, 
le  législateur,  en  instituant  une  procédure 
spéciale  plus  simple  et  plus  rapide  pour 
les  référés,  a  précisément  dérogé  au  droit 
commun  ;  que,  d'autre  part,  les  décisions 
rendues  en  pareille  matière,  ayant  toujours 
un  caractère  provisoire  et  conservatoire  et 
ne  devant  jamais  préjudicier  au  principal 
et  n'étant  pas  susceptibles  d'acquérir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  les  droits  des  dé- 
faillants ne  se  trouvent  pas  lésés  ;  que,  dès 
lors,  l'opposition  n'étant  pas  recevable  en 
matière  de  référé,  pas  plus  en  appel  qu'en 
première  instance,  il  en  résulte,  par  une 
conséquence  nécessaire,  que  les  disposi- 
tions de  l'article  453  du  code  de  procédure 
civile  sont  inapplicables  dans  la  cause; 

Au  fond  :  Considérant  que  rarticH961  du 


code  civil  stipule  que  la  justice  peut  ordon- 
ner le  séquestre  des  choses  mobilières, dont 
la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse; 
que  c'était  précisément  le  cas  dansl'espèce, 
et  que  la  mesure  prescrite  par  le  juge  des 
rf  lérés,  mesure  dont  l'urgence  n'est  pas 
contestable,  s'imposait  pour  sauvegarder 
les  droits  de  toutes  les  parties; 

Pab  ces  motifs. 

MM.  Berr,  pr.  ;  —  Peysonnier,  av.  gén.  ;  — 
Duparcq,  Dufraisse,  Michon,  av. 


C.  de  Poitiers  (l*^»  Ch.).  —  5  juin  1905. 

Avoués. 

I.  Chambres  de  discipline.  —  Réclama- 
tions ET  plaintes  des  TIERS. —  AviS.  — CA- 
ractère non  impératif.  —  action  directe 
devant  les  tribunaux. 

II.  Avoué  d'appel, — Obligations.  —  For- 
mation DU  DOSSIER.  —  Omission  d'un  acte 
d'appel.  —  Responsabilité.  —  Dommages- 
intérêts. 

1^—Les  plaintes  ou  râclamalions  des  tiers 
contre  un  avoué  ne  doivent  pas  obligatoire- 
nient  être  portées  au  préalable  déliant  la 
chambre  de  discipline,  puis  être  soumises 
à  V homologation  de  la  juridiction  près  de 
laquelle  Inavoué  exerce  ses  fonctions, 

2®  —  L'avoué  à  la  Cour  a  pour  obligation 
primordiale  de  former  le  dossier,  c'esl-à' 
dire  d'en  vérifier  sans  retard  le  contenu 
pour  en  découvrir  ses  lacunes  ; 

Dès  fors,  engage  sa  responsabilité  l'avoué 
à  la  Cour  gui  accepte  un  dossier  remis  par 
un  agréé  près  un  tribunal  de  commerce,  et, 
sans  vérification,  se  contente,  conformé' 
ment  aux  instructions  à  lui  données  par 
son  correspondant,  d'interjeter  appel  inci- 
dent, alors  guen  réalité,  il  y  aurait  eu  lieu 
d'interjeter  appel  principal. 

{L.  F....  C.  M*  X.) 

Attendu  que  le  moyen  d'ordre  public 
soulevé  d'office  par  le  tribunal,  duquel  il 
a  déduit  son  incompétence,  est  combattu 
par  l'appelant  et  n*est   point  soutenu  par 
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riatimé;  que,  toutefois,  celui-ci  se  bor- 
nant à  s'en  rapporter  à  justice  à  cet  égard, 
ce  qui  peut  être  une  forme  atténuée  de 
contestation  dans  un  sens  comme  dans 
Tautre,  il  échet  d'examiner  la  question, 
laquelle,  d'ailleurs,  à  raison  de  sa  nature, 
ne  saurait  être  résolue  sous  forme  prété- 
ritive  par  la  Cour; 

Attendu  que,  s'il  existe  non  pas  une 
jurisprudence  constante,  selon  l'expression 
du  jugement,  mais  quelques  décisions  sui- 
vant lesquelles  les  réclamations  formées 
par  les  tiers  contre  les  avoués  doivent  être 
portées  au  préalable  devant  la  chambre 
de  discipline,  dont  l'avis  est  ensuite  sou- 
mis à  l'homologation  de  la  juridiction  près 
de  laquelle  l'avoué  exerce  ses  fonctions, 
il  est,  au  contraire,  généralement  admis 
que  la  disposition,  en  ce  sens,  de  l'arrêté 
du  13  frimaire  an  IX  n'a  rien  d'impératif; 
que  sa  conséquence,  si  elle  était  autrement 
comprise,  serait  de  supprimer,  pour  les 
avoués  d'appel,  le  premier  degré  de  juri- 
diction, et  de  les  rendre  justiciables  uni- 
quement de  la  Cour,  mais  que  rien,  dans 
la  législation,  n'autorise  à  penser  que  l'or- 
ganisation de  l'exercice  de  la  profession 
d'avoué  comporte,  en  cela,  ni  un  prélimi- 
naire spécial  et  obligé  de  conciliation,  ni 
un  privilège  de  juridiction  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  Cour,  se  trou- 
vant saisie,  devrait  retenir  la  cause,  puis- 
que sa  propre  compétence  ne  saurait  faire 
doute,  et  que  l'avis  de  la  chambre  n'est  pas 
prescrit,  en  tous  cas,  à  peine  de  nullité  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  les  parties,  de 
part  et  d'autre,  concluent  au  fond  tant  sur 
l'action  de  F...  que  sur  l'action  en  garantie 
de  M«  X...;  qu'il  convient  de  joindre,  et 
que,  la  matière  étant  disposée  à  recevoir 
sa  solution  définitive,  il  y  a  lieu,  pour  la 
Cour,  de  faire  usage  de  son  droit  d'évoca- 
tion; 

Attendu  que  L.  F...,  syndic  de  la  faillite 
M...,  reproche  à  M«  X...,  avoué  à  la  Cour, 
den'avoir  fait  formalisa  que  le  5  décembre 
1903  l'appel  d'un  jugement  en  matière  de 
faillite,  signifié  le  27  octobre  précédent, 
qui,   par  suite,    a  été    déclaré  tardif,  aux 


termes  de  l'article  582  du  code  de  com- 
merce, sans  qu'il  ait  pu  êli^  relevé  de 
cette  forclusion  par  une  prétendue  indivi- 
sibilité qui  l'aurait  rattaché  aux  appels 
émanant  d'autres  parties,  faits  en  temps 
utile,  mais  déclarés  inopéiants; 

Attendu  que  M«X....,  pour  faire  échec  à 
l'action  en  responsabilité  et  étayer  sa  pro- 
pre action  en  garantie,  se  prévaut  unique- 
ment de  la  lettre  de  L.  F...  du  28  octobre, 
enregistrée  le  22  juin  1904,  qui  accompa- 
gnait l'envoi  ou  l'apport  de  l'exploit  de 
signification  et  qui  portait  ces  mots:  <'  11 
est  de  notre  intérêt,  je  crois,  de  faire  ap- 
pel incident,  en  mon  nom,  d«  ce  juge- 
ment .),  et  soutient  que,  chargé  de  faire  un 
appel  incident  par  un  homme  à  qui  le  lan- 
gage du  droit  était  familier,  il  a  pu  légi- 
timement penser  qu'il  avait  jusqu'au  jour 
des  plaidoiries  pour  prendre  une  déter- 
mination à  cet  égard  et  conséquemment 
borner  ses  diligences  à  sa  constitution  du 
31  octobre  et  aux  inscriptions  protocolaires 
sur  les  registres  et  la  chemise  du  dossier; 

Attendu  qu'une  telle  conception  du  rôle 
de  l'avoué  à  la  Cour  donnerait  raison  à 
ceux  qui  soutiennent,  vu  la  simplicité  de 
la  procédure  en  instance  d'appel,  Tinuti- 
lité  de  l'institution,  et  serait,  en  tous  cas, 
absolument  contraire  aux  traditions  re- 
commandables  de  la  communauté  à  laquelle 
appartient  M*  X...  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  d'une  part,  le 
mandat  de  faire  appel  incident  eût-il  été 
formel,  l'avoué  n'était  pas  dispensé  de 
l'obligation  primordiale  de  former  le  dos- 
sier; que  ce  soin  a  toujours  été  considéré 
comme  d'une  importance  telle  que  son 
accomplissement  motivait  annuellement 
les  formules  laudatives  des  anciennes  au- 
diences de  rentrée;  que,  pour  former  un 
dossier,  il  est  indispensable  d'en  vérifier 
sans  retard  le  contenu  pour  découvrir  ses 
lacunes,  et  que  l'apport  de  L  F.,  se  fût-il 
réduit  au  document  signalé  en  tête  de  la 
lettre,  l'exploit  de  signification  contenant 
nécessairementle  jugement,  ainsi  d'ailleurs 
que  cela  a  été  vérifié,  la  simple  lecturede 
la  décision  aurait  convaincu  M«  X...  que  la 
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qualification  était  absolument  impropre  et 
due  à  une  regrettable  légèreté  de  L.  F..., 
le  jugement  ayant  prononcé  la  mise  hors 
de  cause  de  Meunier  surl'aetion  en  rapport 
du  syndic  qui,  par  suite,  ne  pouvait  pro- 
céder que  par  la  voie  de  l'appel  principal  : 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  mandat 
n'avait  pas  la  limite  étroite  que  lui  assi- 
gne M*X...;  que  l'expression  dubitative 
w  je  crois  o  aurait  dû  l'éclairer  sur  l'étendue 
de  ses  devoirs  et  la  nécessité  de  se  mon- 
trer vigilant,  puisque,  ayant  occupé  et  de- 
vant occuper  non  seulement  dans  d'autres 
affaires  similaires  provenant  de  la  môme 
faillite,  mais  aussi  dans  la  même  affaire, 
sur  l'appel  principal  d'autres  intéressés, 
Bonnet  et  les  époux  Jarillon,  il  ne  pouvait 
se  méprendre  sur  le  caractère  de  l'action 
et  la  brièveté  du  délai,  et  que,  ne  fût-il  pas 
fixé  sur  le  mérite  de  l'appel  au  fond,  il  n'en 
dev.ait  pas  moins  formaliser  l'appel  pour 
rétablir  dans  son  intégrité  la  cause  devant 
la  Cour  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  motifs  de  l'ar- 
i-êt  de  la  Cour  du  28  décembre  1903,  qui  a 
déclaré  irrecevable  l'appel  du  syndic,  et 
qui  a,  en  même  temps,  déchargé  Bonnet  et 
les  époux  Jarillon  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux  par  un  jugement  posté- 
rieur au  jugement  de  mise  hors  de  cause  con- 
cernant Meunier,  que  l'obligation  de  rappor- 
ter la  somme  de  28  000  fr.  aurait  incombé  à 
Meunier  et  non  aux  autres,  de  telle  sorte 
que  la  faillite  a  été  frustrée  de  pareille 
somme,  touchée  f*xclusivement  par  Meu- 
nier; 

Attendu  qu'en  cet  élat,  M^X...  demande 
néanmoins  qu'il  lui  soil  donné  acte  que 
L.  F...  es  qualité,  n'a  démontré  ni  que 
l'appel  intenté  par  lui,  X...,  le  5  décembre 
1903,  fût  irrecevable,  ni  que  Meunier  eût 
été  le  véritable  créancier  de  M  .  pour  celte 
somme,  et  qu'i  l't»  lui  eût  été  payée  par 
M...  et   non   par  Bonnet   ou   par  d'autres; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  qu'il 
pouvait  être,  en  effet,  dirigé  un  pourvoi 
contre  l'arrêt  du  28  décembre,  et  qu'à  cet 
égard,  d'accord  avec  M^  X...  une  consul- 
tation avait   été  demandée  par    L.    F...  à 


M*  Boivin-Champeaux,  avocat  à  la  Cour  de 
cassation:  que  la  Cour  constate  sans  amer- 
tume, n'ayant  aucunement  la  prétention 
d'être  impeccable,  que  la  réponse  porte 
que  le    succès  est    possible,  ainsi   que  le 

relatent  les  conclusions  de  M*»  X ,   mais 

(jue  celui-ci,  pour  être  complet  et  ne  pas 
donner  à  lavis  du  jurisconsulte  une  phy- 
sionomie qui  n'est  pas  la  vraie,  aurait  dû 
reproduire  dans  son  intéi^rité  la  formule 
finale  delà  consultation,  lonchanl  loppor- 
tunilédu  pourvoi  :  «  Le  succès  est  possible, 
disait  M*  Boivin-Champeaux,  mais  je  ne 
pense  (ju'il  soit  probable  »  ; 

Attendu,  quoi  qu'il  en  soit,  que  M*  X... 
ayant  été  averti  par  une  lettre  de  L.  F..., 
du  7  janvier  1904,  que  les  créanciers  comp- 
tant l'actionner  en  reponsabilité,  si  le 
pourvoi  n'élHit  pas  possible  et  ayant  été 
invité,  par  une  autre  lettre  du  même,  en 
date  du  17  février  1904,  (jui  sera  enregis- 
trée avec  la  précédente  et  le  présent  arrêt, 
à  assister  h  la  réunion  des  créanciers,  où 
il  leur  serait  donné  communication  de  la 
consultation  et  où  il  y  aurait  lieu  de  prendre 
une  détermination  sur  les  suites  adonner 
à  l'affaire,  s'est  abstenu  de  s'y  rendre  ; 

Attendu  que,  dans  ces  termes,  il  con- 
vient de  décider  que  l'irrecevabilité  de 
l'appel  résulte  suffisamment,  au  regard  de 
Me  X...,  de  l'arrêt  du  28  décembre  1903, 
désormais  inattaquable',  ledit  appel  étant 
lui-même  tardif,  et  l'indivisibilfté,  d'autre 
part,  devant  résulter  de  la  nature  des  cho- 
ses, suivant  les  termes  de  la  consultation 
et  ne  pouvant  dépendre  de  la  forme  don- 
née par  le  syndic  à    son  action  initiale  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  point,  que  si 
l'arrêt  ne  serait  point  opposable  au  fond  à 
Meunier,  dont  la  mise  hors  de  cause  pro- 
noncée par  le  jugement  était  maintenue 
par  l'arrêt  à  raison  de  l'irrecevabilité  de 
l'appel,  s'il  n'est  pas  opposable  non  plus  à 
M*  X.  .,  bien  qu'il  y  eût  occupé,  il  n'est 
pas  douteux  que  Tobligation  incombant  à 
Meunier  peut  être  discutée  aujourd'hui 
contradictoirement  avec  l'avoué,  dont  la 
faute  avait  permis  à  Meunier  d'échapper, 
de  même  qu'en  matière   de  nullité  d'appel, 
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l'huissier  défend,  au  fond,  à  défaut  deTin- 
timé  couvert  par  Tirrégularilé  de  l'exploit  ; 

Attendu  que  l'obligation  de  Meunier 
ressort  non  seulenaent  de  Tarrêt,  mais  de 
tous  les  documents  et  circonstances  de  la 
cause,  en  premier  lieu  de  l'acte  public  du 
5  octobre  1902  par  lequel  Magnin  vendait 
son  fonds  de  commerce  aux  époux  Jarillon, 
ses  gendre  et  ûlle,  moyennant  le  prix  de 
46.000  fr.  à  payer  aux  créanciers  énumérés 
dans  l'acte,  en  tète  desquels  figurait,  avec 
l'attribution  d'une  somme  do  28.000  fr.,  le 
banquier  Meunier,  qui,  par  un  acte  des  20  et 
2i  mars  1895,  reçu  M«  Mayer,  notaire  à  Lu- 
signan,  avait  consenti  à  Magnin,  une  ou- 
verture de  crédit  se  soldante  son  profit  par 
ladite  somme  ;  que  l'acte  sous  seing  privé 
de  la  même  date,  par  lequel  Meunier  con- 
cède des  délais  à  Jarillon  en  vue  du  paie- 
ment, corix)borait,  s'il  pouvait  être  néces- 
saire, l'acte  public  ; 

Attendu  que,  il  est  vrai,  qu*il  est  soutenu, 
aux  lieu  et  place  de  Meunier,  cette  thèse 
originale  qu'il  aurait  reçu  la  somme  de 
28.000  fr.  da  Jarillon,  conformément  à 
l'acte,  et  que  sa  qualité  d'escompteur 
l'exempterait  de  la  nécessité  du  rapport, 
qui  incomberait  au  contraire  au  tiré  Bon- 
net, à  qui  rien  n'est  dû  et  qui  n'a  rien 
touché,  sous  prétexte  qu'ayant  accepté  les 
traites  qui  formaient  en  dernier  lieu  la 
consistance  de  la  créance  Meunier,  il  était 
devenu  codébiteur  solidaire  avec  Magnin  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  c'est 
celui-là  même  qui  a  louché  les  fonds  au 
détriment  de  la  masse  qui  en  doit  le  rap- 
port, sauf  à  se  retourner  conti'e  ceux  qui 
peuvent  être  coobligés  avec  le  failli  ;  qu'il 
est  certain  également  que  la  somme  de 
28.000  fr.,  payée  par  Jarillon,  représentait 
partie  de  son  prix  et  qu'elle  se  trouve  su- 
jette à  rapport  comme  si  elle  eût  été  payée 
par  le  failli  lui-même  ;  qu'il  est  vrai  que  le 
rapport  no  peut  être  ordonné  que  si  les 
fonds  ont  été  reçus  en  connaissance  de 
Tétatde  cessation  de  paiements  et  après  la 
date  assignée  à  la  cessation,  mais  que  ni 
Tune  ni  l'autre  de  ces  circonstances  ne  fait 
défaut  dans  l'espèce  ; 


Attendu  que,  d'une  part,  en  effet  nul 
créancier  n'a  été  mêlé  plus  activement 
à  la  vie  commerciale  de  Magnin  que  le 
banquier  Meunier,  escompteur  de  tout  le 
papier  de  ce  dernier,  et  n'a  témoigné  plus 
clairement,  par  un  empressement  signifi- 
catif à  obtenir  des  sûretés  accessoires,  de 
l'opinion  qu'il  avait  du  risque  couru  par 
ses  avances  ;  que,  d'autre  part,  la  date  de 
la  cessation  des  paiements  ayant  été  fixée 
parle  jugement  du  19  février  4903  au  13 
décembre  1901,  le  paiement  a  été  j>osté- 
rieur  puisqu'il  n'a  eu  lieu  qu'après  l'acte 
du  5  octobre  1902,  qui  consentait  des  pro- 
rogations de  délai  ; 

Attendu  que  M«  X...  subissant  l'obliga- 
tion qui  incomberait  à  Meunier,  il  s'ensui- 
vrait que  la  réparation  consisterait  dans  le 
rapport  à  la  faillite  de  la  somme  touchée 
par  Magnin,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  conbi- 
dérer  :  1°  que  si  Meunier  n'eût  pas  touché 
la  totalité  de  la  somme,  il  eût  touché  tout 
au  moins  un  dividende  dont  la  masse  ne 
doit  pas  bénéficier  ;  2*  que  Meunier  était 
nanti  de  sûretés  accessoires  telles  que  le 
cautionnement  de  Bonnet,  le  cautionne- 
ment et  une  hypothèque  de  la  femme,  et 
enfin  une  hypothè(|ue  de  Magnin  ;  que  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  engage- 
ments de  Bonnet,  de  la  femme  Magnin, 
qui  se  seraient  présentés  à  la  faillite  aux 
lieu  et  place  de  Meunier,  il  en  est  autre- 
ment de  l'hypothèque  consentie  par  Ma- 
gnin lui-même  sur  ses  propres  biens,  dont 
l'effet  eût  été,  si  un  ordre  l'eût  fait  sortir 
en  rang  utile,  de  décharger  la  masse  de 
tout  ce  que  Meunier  eût  touché  comme 
créancier  hypothécaire  ;  3®  que  la  respon- 
sabilité de  Me  X...  ne  paraît  pas  la  seule 
enga'gée  et  que  la  légèreté  et  Tindifférence 
du  syndic,  dont  la  responsabilité  retombe 
sur  la  faillite  et  dont  les  effets  doivent  res- 
ter à  la  charge  de  cette  dernière,  comme 
si  elle  en  était  l'auteur,  sauf  à  elle  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera,  ont  été  éga- 
lement de  nature  h  produire  le  résultat 
préjudiciable  ci-dessus  constaté,  et  qu'il 
y  a  lieu,  par  suite,  de  réduire  à  une  frac- 
tion U  part  de   responsabilité  de  M*  X..- 
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sans  toulefois  que  celui-ci  puisse,  par  sa 
demande  en  garantie  contre  L.  F...  pris 
personnellement,  diminuer  la  part  de  res- 
ponsabilité reconnue  à  sa  charge  et  pro- 
venant d'une  faute  qui  lui  est  exclusive- 
ment propre,  nettement  établie  par  les 
documents  du  procès  et  les  faits  et  cir- 
constances incontestés  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  Toffre  en  preuve 
formulée  par  lui  est  sans  objet,  puisqu'elle 
aurait  traita  une  faute  de  L.  F...  qui  ne 
ferait  aucunement  disparaître  le  manque- 
ment de  l'avoué  à  son  devoir  professionnel  ; 
que  les  faits  ne  seraient  donc  ni  perti- 
nents, ni  concluants  ; 

Attendu  que  M«  X...  succombe  et  qu'il 
doit  supporter  les  dépens  »ans  t^u'il  y  ail 
à  prendre  une  disposition  exceptionnelle 
pour  tous  droits,  doubles  droits,  amendes 
de  timbre  et  d'enregistrement  perçus  ou  h 
percevoir  sur  toutes  pièces  ou  conventions 
produites  au  procès,  sauf  le  coût  de  l'en- 
registrement des  lettres  du  28  octobre 
4903,  7  janvier  et  17  février  190+  qui  res- 
teront à  sa  charge  ;  —  Pab  ces  motifs. 

MM.  Ghamontin,  1"  prés.  ;  —  Marquet.  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  —  Georgcon  du  barreau 
d'Angouléme)  et  Barbier,  av. 

C.  de  Paris  (  Ch.  cor.\  —  7  M.\ns  I90t>. 

presse-outragk-diffamation.  —  pnèthb. 
—  Imputation  de  rappohts  illicitks.  — 
Citation.  —  Qualification  de  fait  diffa- 
matoire. —  Manquement  aux  devoirs  sa- 
cbbdotaux.  —  Fait  de  la  vie  privée.  — 
Tribunal  correctionnel.    —   Compétence. 

LHmputafion  dirigée  contre  le  desservant 
d'une  paroisse  d'avoir  entretenu  des  rap- 
ports illicites  avec  une  personne  de  Vautre 
sexe  y  alors  même  que  la  citation,  donnée  à 
sa  requête,  relève  spécialement  Vimputalion 
diffamatoire  d'avoir  ainsi  «  la  veille  de  la 
Toussaint  manqué  aux  devoirs  sacerdotaux  »> 

(1)  La  jurisprudence  est  unanime  à  décider 
que  rimputation  dirigée  contre  un  prêtre  d'a- 
voir entretenu  des  relations  coupables  avec 
une  femme,  n'a  trait  qu'à  la  vie  privée,  et,  par 
suite,  ne  peut  donner  lieu  à  l'application  de 
lart.  31  de  la  loi  du  29  juillet  1881  :  C.  Angers, 
19  mars  1891,  Gaz.  Pal ,  T.  Q.,  1892-97,  V 
Presse-outrage,  n»  629,  Jvurn.  parq  ,   91,  2, 


vise  seulement  un  fait  de  la  vie  privée  et, 
par  suite,  n'est  pas  de  la  compétence  de  la 
cour  d'assises  (1). 

(\farchand  C.  Progrès  d'P^ure-et- Loire). 

La  cour  a  confirmé  par  adoption  de  motifs, 
le  jugement  suivant,  rendu  le  24  janvier  1905, 
par  le  tribunal  de  police  coiiectionnel  de 
Chartres  : 

Attendu  que,  dans  ses  numéros  des  6, 
12  et  15  novembre  190t,  le  journal  Le  Pro- 
grès a  inséré  trois  articles  sous  les  rubri- 
ques :  «•  Une  soutane  dans  un  bois  »,  «  Les 
mésaventures  de  M.  le  curé  »,  u  Propos 
chartrains  »,  Anneau,  «<  Une  soutane  dans 
un  bois  »,  Lettre  de  M.  l'abbé  Marchand, 
curé  de  Samt-Légor  ;  que  M.  Tabbé  Mar- 
chand se  prétendant  dilTamé  j)ar  lesdits 
articles  a  assigné  Droin,  gérant  du  journal 
dont  s'agit  ; 

Attendu  (juc  Droin,  sans  se  déclarer  Tau- 
teur  de  ces  écrits,  en  accepte  comme  gé- 
rant la  responsabilité,  mais  qu'il  décline 
la  compétence  du  tribunal,  par  le  motif 
t|ue  la  diffamation,  si  elle  a  été  commise, 
I  a  été  envers  un  ministre  de  Tun  des  cul- 
tes salariés  par  l'Etat,  à  raison  de  sa  fonc- 
tion ou  de  sa  qualité  et  comme  telle  jus- 
ticiable non  du  tribunal  correctionnel, 
mais  de  la  cour  d'assises  ;  qu'il  soutient 
en  outre  que  Tabbé  Marchand  a  lui-même 
attribué  ce  caractère  au  délit  qui  fait  l'ob- 
iet  de  ses  poursuites,  dans  la  citation  dé- 
livrée à  sa  requête  où  il  est  dit  : 

Attendu  que  Timputalion  d'avoir  eu,  la 
veille  de  la  Toussaint,  des  relations,  même 
des  rapports  amoureux  avec  la  nommée 
Marguerite,  et  d'avoir  manqué  à  ses  de- 
voir sacerdotaux,  lancée  dans  tous  ces  ar- 
ticles, constitue  au  plus  haut  point  le  délit 
(le  diffamation  prévu  et  puni  par  les  arti- 
cles 23,  29,  32,  33,  42,  i3,  44,  45,  00  de  la 
loi  des  29  et  30  juillet  1881  »>  ; 

Attenduquel'article  31  de  la  loi  du29juil- 
let  1881  réprime  la  diffamation  commise  à 
raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité 
envers  les  diverses  caté«^ories  de  personnes 
que  cet  article  énumère,  notamment  les 
ministres  de  l'un  des  cultes  salariés  par 
l'Etat  ;  que  la  même  précision  se  retrouve 
dans  l'article  35  de  la  loi  précitée,  lequel 
n'admet  la  preuve  des  faits  diffamatoires 

103,  Wcc.  Angers.  91,  121;  Trib.  corr.,  Au- 
x(  rre,  !«  juin  1S96,  Fczii-r-Hermaxw,  Bép. 
gén  de  droit  franc..  v«>  Diffamation,  n»  954  ; 
l'aris.  28  juillet  1896,  Gaz.  Pal,  96,  2,  351; 
Mmes,  11  juin  1897,  Gaz.  Pal  ,  T.  Q.,  1897- 
1902,  v*  Presse- outrage,  n«  6i0,  Mon,  jud., 
Lyon,  16  novembre  1897. 
Il  a  môme  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation 
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contre  les  personnes  indiquées  dans  Tar- 
ticle  31  que  lorsque  les  faits  sont  relatifs 
aux  fonctions  ; 

Attendu  qu'il  résulte  manifestement  de 
ces  textes  que  si  le  k'gislateur  a  voulu  as- 
surer la  plus  entière  liberté  à  la  discus- 
sion des  actes  de  la  vie  publique  des  fonc- 
tionnaires et  des  personnes  qui  leur  sont 
assimilées,  il  n'a  jamais  entendu  accorder 
les  mêmes  immunités  à  Tégard  de  la  vie 
privée  et  dos  faits  qui  s*y  rattachent  ; 

Attendu  que  si  dans  le  fonctionnaire  le 
particulier  se  distingue  de  Thomme  public, 
il  en  est  de  même  des  ministres  du  culte  ; 
que  les  uns  et  les  autres,  en  dehors  des 
actes  accomplis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ont  droit  à  la  même  protection 
pour  leur  vie  privée  ; 

Attendu  qu'en  conformité  de  ces  prin- 
cipes, il  est  de  jurisprudence  constante  de 
déterminer  la  compétence»  non  d'après  le 
mobile  qui  a  dicté  la  diffamation,  mais,  au 
contraire,  par  le  caractère  des  actes  à  rai- 
son desquels  la  personne  a  été  diffamée  ; 

Attendu  que,  d'après  les  articles  relevés 
par  la  citation,  il  est  imputé  à  l'abbé 
Marchand  «  d'avoir  eu  des  rapports  amou- 
reux »  avec  la  nommée  Marguerite,  mais 
que  les  faits  reprochés  au  demandeur  ne 
se  rattachent  par  aucun  lieu  h  ses  fonc- 
tions ou  à  sa  qualité  de  ministre  du  culte  ; 
que  les  écrits  dont  s'agit  ne  disent  pas  et 
ne  donnent  point  à  entendre  que  ledit 
abbé  ait   abusé  de  sa   qualité   pour  nouer 


que  rimputalion  d'un  d^lit  de  complicité  d'a- 
dultère est,  en  elle-même,  indépendante  du  ca- 
ractère ou  des  fonctions  de  la  personne  diffa- 
mée ;  que,  par  suite,  lorsque  Tarticle  de  jour- 
nal qui  a  dirijfê  cette  imputation  contre  un 
prêtre  ne  la  rattachée  par  aucun  lien,  soit  au 
caractère  ecclésiastique  de  la  personne  visée, 
soit  à  des  actes  de  son  ministère,  la  juridiction 
correctionnelle  est  compétente  pour  connaître 
de  la  diffamation  ainsi  commise  :  Cass.,  16  juin 

1899,  Gaz  Pal.,  T.  Q..  1897-1902.  vo  Pres.se- 
outragcy  n«>637,  D.,  1901,  1,  5a3,  Pand.  franc., 

1900,  1,  165. 

Dans  quel  cas  l'imputation  de  libertinage 
est-elle  rattachée  au  caractère  ecclésiastique 
du  prêtre  et,  par  suite,  est-elle  de  la  compé- 
tence de  la  cour  d'assises  ?  Le  ministre  du 
culte  est  atteint  en  cette  qualité,  lorsque  l'acte 
qui  lui  est  imputé  a  été  commis  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions  11  en  est 
ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'acte  est  commis 
pendant  qu'il  remplit  le  rôle  d'éducateur  reli- 
gieux et  prépare  à  la  première  communion  : 
G  Caen,  le»"  juin  1900,  Gaz  Pal.,  T.  Q.,  1897- 
1902,  loc.  cil  ,  no  639,  Rec.  Houen,  19i;0,  2, 155. 
Ce  qu'il  importe  de  considérer,  pour  apprécier 
le  caractère  légal  de  l'imputation,  c'est  l'objet 
même  de  cette  imputation  et  sa  relation  néces- 
saire avec  la  qualité  et  les  fonctions  du  minis- 
tre du  culte  ;  mais  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte 
ni  du  mobile  qui  a  fait  agir  l'auteur  de  la  dif- 


ou  entretenir  des  relations  avec  la  per- 
sonne en  question  ;  qu'on  lui  fait  grief,  il 
est  vrai,  d'avoir  ainsi  manqué  à  ses  de- 
voirs de  prêtre  catholique  ;  que  s'il  est  de 
plus  exact  de  penser  que  le  rédacteur  des 
articles  incriminés  a  eu  pour  but  évident 
d'atteindre  non  le  simple  particulier,  mais 
le  ministre  du  culte,  il  n'en  résulte  pas 
cependant  que  le  tribunal  correctionnel 
cesse  d'être  compétent  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  citation, 
que  celle-ci  a  nettement  précisé  et  qualifié, 
suivant  les  prescriptions  légales,  les  impu- 
tations auxquelles  l'abbé  Marchand  attri- 
buait un  caractère  diffamatoire  ;  que  ces 
imputations  sont  relatives  à  la  vie  privée 
dudit  abbé,  et  qu'enfin  la  citation  contient 
une  référence  expresse  à  l'article  32  de  la 
loi  du  29  juillet  1881,  lequel  est  applicable 
à  la  diffamation  envers  les  particuliers  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'on  trouve  énoncé 
dans  le  texte  de  cet  exploit  l'attendu  rap- 
porté jdus  haut,  mais  que  ce  passage  de 
l'exploit,  qui  n'est  d'ailleurs  que  la  repro- 
duction d'une  phrase  des  articles  incri- 
minés, est  étranger  à  la  question  de  com- 
pétence ;  que  ce  n'est  que  l'expression 
des  craintes  du  demandeur,  apprénendant 
quelesfaitsqui  lui  sontimputés n'aient  pour 
lui  vis-à-vis  de  chefs  hiérarchiques  et  de  la 
considération  publique  les  conséquences 
les  plus  fâcheuses  ;  —  Par  cks  motifs. 


famation  ni  du  but  qu'il  a  poursuivi  ;  peu 
importe  donc  qu'il  soutienne  avoir  visé  exclu- 
sivement le  prêtre  :  C.  Bordeaux,  19  décembre 
1900,  Gaz.  Pal.,  T.  Q.,  1897-1902,  loc  cit., 
n*6i2,  Mon.jud.,  Lyon,  14  février  19ul. 

Dans  l'espèce,  le  plaignant,  en  relevant  dans 
sa  citation  1  imputation  contre  lui  dirigée  d'a- 
voir «  manqué  û  ses  devoirs  hacerdotaux  » 
par  un  acte  de  libertinage  commis  a  la  veille 
de  la  Toussaint  »,  ne  s'était-il  pas  lui-même 
considéré  comme  atteint  en  sa  qualité  de 
«  ministre  du  culte  »  '*'  Dès  lors  n'avait-il  pas 
ainsi,  par  sa  propre  qualification  de  Pécrit  dif- 
famatoire, justifié  la  compétence  exception- 
nelle de  l'art.  31  ?  Nous  le  croyons  pas.  Kn 
effet,  le  caractère  de  l'imputation  diffamatoire 
ne  varie  pas  suivant  les  diverses  qualifications 
qu'il  plaft  au  diffamé  de  lui  donner.  Kn  outre, 
le  manquement  aux  devuirs  sacerdotaux  visé 
en  l'espèce,  était  sans  rapport  avec  la  fonction 
de  ministre  du  culte.  Quand  le  prêtre  manque 
à  l'obligation  de  chasteté  résultant  de  ses 
vœux,  cest  plutôt  l'homme  privé  qui  est  en 
défaut,  que  le  ministre  du  culte.  Il  n'a  pu 
vouloir  entrer  dans  l'esprit  du  législateur  de 
considérer  comme  une  laute  de  la  vie  publi- 
que un  acte  qui  ne  relève  que  du  for  intérieur. 
11  n'est  d'ailleurs  question  dans  l'art.  31  que  du 
«  ministre  d'un  des  cultes  salariés  par  TËtat», 
non  du  «  prêtre  j»,  ce  qui  serait  tout  différent. 
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T.  de  la  Sei&e  (7«  Ch1.  —  23  mai  1905. 
1.  —  Propriété  artistique.  —  Photogba- 

PBIB8.  —  TALBffT  PERSONNEL.   —  CaRACTÈHE 
ARTISTIQUE. PROTECTION  DE  LA  LOI  DE  1793. 

II. —  Photographies.  —  Droit  de  repro- 
duction. —  Gravure  ou  impression.  — 
Dommages-intérêts. 

i»  —  Les  œuvres  photographiques  sont 
certainement  protégées  parla  loi  des  49-2i 
juillet  4 7 93 ^lorsque  la  notoriété  attachée  au 
nom  (Tun  photographe  n^est  pas  due  seule- 
ment à  Vhabileté  quil  a  pu  acquérir  par 
remploi  de  procédés  scientifiques  et  mécani- 
ques^ mais  parce  que  ses  œuvres,  qui  s'ap- 
pliquent même  à  de  simples  portraits,  por- 
tent la  marque  d'an  talent  personnel  et 
constituent  une  production  d'un  caractère 
artistique; 

2«  Celui  qui  se  fait  photographier  sans 
traité  et  sans  arrangement,  mais  profite  seu- 
lement d^une  remise  gracieuse  consentie  par 
le  photographe,  ne  devient  pas  propriétaire 
du  t  liché  resté  entre  les  mains  de  Vopéra- 
teury  et  n'a  pas  le  droit  de  disposer  à  sa 
convenance  du  travail  dudit  photographe, 
notamment  de  faire  graver  ou  imprimer  le- 
dit portrait  sans  le  concours  et  t'asser.ti- 
ment  de  ce  dernier. 

(Nadar  C.  Lob). 

Attendu  que  Nadar  a  actionné  Mangeot 
en  paiement  de  300  fr.  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  qui  lui  aurait  été 
causé  par  la  reproduction  dans  son  journal 
le  Monde  musical,  le  15  janvier  1901 ,  d*une 
photographie  de  Lob,  professeur  au  Con- 
servatoire, qui  est  son  œuvre  et  qu'il  pré- 
tend être  sa  propriété;  qu'il  demande,  en 
outre,  la  confiscation  des  exemplaires  con- 
trefaits et  la  publicité  du  jugement  à  in- 
tervenir ; 

Attendu   que   Mangeot   repousse   cette 


(i)  En  ce  senç:  Trib.  civ.  Seine,  2î   fêviier 
1897,  Ann.prop.  indust.,  1897, 135  ;    Trib.  civ. 

17  Février  190«. 


demande  en  se  fondant  sur  ce  que  la  1q- 
des  19-24  juillet  1793  protège  seulement 
les  auteurs-compositeurs  de  musique,  les 
peintres  et  dessinateurs,  ou  les  auteurs  de 
productions  de  Tesprit  ou  du  génie  qui  ap- 
partiennent aux  beaux-arts,  et  ne  sauraient 
s'appliquer  aux  œuvres  photographiques» 
alors  surtout  que  la  loi  du  11  mars  1902, 
qui  a  ajouté  à  celte  énumération  les  ar- 
chitectes, les  statuaires,  sculpteurs  et  des- 
sinateurs d'ornements,  ne  fait  pas  mao- 
tion  des  photographes; 

Attendu  qu'il  soutient,  en  outre,  que  Ka- 
dar  ne  justifie  pasqu'il  ait  acquis  le  droit  ex- 
clusif de  reproduction  du  portrait  de  Lob  ; 

Attendu  que  le  fait  matériel  de  la  repro- 
duction de  la  photographie  de  Lob  ne  peut 
être  contesté  ;  que  le  portrait  paru  dans  la 
numéro  du  Monde  Musical,  qui  porte  la 
mention  de  cliché  Nadar,  est  bien  la  repro- 
duction d'une  photographie  prise  par  Na- 
dar et  que  Lob  a  remise  à  Mangeot  ; 

Sur  le  premier  point:  —  Attendu  que  la 
tribunal  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  en  principe  et  d'une  f^- 
çon  générale,  toute  photographie  constitue 
un  produit  de  l'esprit,  dans  le  sens  de  la  loi 
de  1793,  et  doit  être  à  ce  titre  protégé  par 
elle:  qu'il  a  seulement  à  apprécier  en  fait 
si  le  produit  photographique  soumis  à  son 
examen  constitue  ou  non  une  œuvre  sus- 
ceptible d'être  protégée  ; 

Attendu  que  Mangeot  lui  refuse  ce  ca- 
ractère et  objecte  qu'il  s'agit  d'un  portrait 
ne  représentant  que  le  buste  dn  professeur, 
en  l'absence  de  tout  arrangement  spécial 
et  constituant  la  photographie  banale  de 
l'amateur; 

Mais  attendu  que  si  l'expérience  profes- 
sionnelle de  Nadar  a  pu  lui  assurer  le  suc- 
cès, on  ne  peut  méconnaître  que  la  noto- 
riété attachée  à  son  nom  n'est  pas  due  seul 
lement  à  l'habileté  qu'il  a  pu  acquérir  par 
l'emploi  de  procédés  scientifiques  et  méca- 
niques, mais  qye  ses  œuvres  qui  s'appli* 


Seine.  20  janvier  1899,  Fr.  jad  ,  99,  2,  81,  et  lu 
note. 
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quent  à  de  simples  portraits  portent  la  mar- 
que d*ua  talent  personnel  et  constituent 
une  production  d'un  caractère  artistique  ; 

Sur  le  deuxième  point:  —  Attendu  que 
Lob  a  lui-même  reconnu  qu'il  n'a  ni  passé 
un  traité,  ni  conclu  un  arrangement  quel- 
conque avec  Nadar,  et  qu'il  a  simplement 
profité  d*une  remise  que  Nadar  a  bien  voulu 
lui  faire  gracieusement  sur  les  prix  habi- 
tuels pour  les  photographies  qu'il  lui  a  com- 
mandées;, 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le 
cliché  demeuré  entre  les  mains  du  photo- 
graphe est  resté  sa  propriété  ;  que  Lob 
n'avait  donc  pas  le  droit  de  disposer  à  sa 
convenance  du  travail  de  Nadar,  et  faire 
soit  graver,  soit  imprimer  son  portrait  sans 
le  concours  et  l'assentiment  de  ce  dernier, 
qui,  en  lui  accordant  une  remise  sur  le 
prix  des  épreuves,  avait  peut  être  tenu 
compte  dans  une  certaine  mesure  des 
avantages  que  pouvait  lui  procurer  la  pro- 
priété exclusive  du  cliché  qu'il  avait  créé  ; 

Attendu  que  Nadar  est  si  bien  resté  le 
propriétaire  de  son  œuvre  qu'à  la  date  du 
90  mars  1902,  sans  qu'il  y  eût  contestation 
de  la  part  de  Lob,  il  a  fait  au  ministère 
de  rintérieur,  conformément  à  l'article  6 
de  la  loi  du  24  juillet  1793,  le  dépôt  de 
trois  épreuves,  de  deux  estampes  photo- 
graphiques, ayant  pour  titre:  Portrait  de 
Lob; 

Attendu  que  Mangeot  a  reconnu  lui-mê- 
me le  droit  de  Nadar,  puisque,  devant  le 
commissaire  de  police,  il  s^est  déclaré  prêt 
à  lui  payer  la  somme  qu'il  réclamait  pour 
la  reproduction  de  la  photographie;  que 
Nadar  est  donc  fondé  à  poursuivre  Mangeot 
comme  contrefacteur; 

Attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments 
Bufiisants  pour  apprécier  le  préjudice  causé 
à  Nadar;  que  Fallocation  d'une  somme  de 
50  fr.  sera  une  réparation  suflisanle,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  la  publication 
du  jugement  par  voie  de  presse  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Salvador,  prés.;  —  Lamare et Chapuis. 

âV, 


C.  de  Paris  (46  Ch.).  -  30  juin  1905. 

Propriété  artistique.—  Catalogues.  — 
Protection  de  la  loi  des  19-2i  juillet 
1793.  —  Nécessité  d'un  caractère  per- 
sonnel d'originalité.  —  Objets  usuels.— 
Produits    céramiques.    7—    Ressemblance 

ENTRE  deux  CATALOGUES.   —  NoN  COPIE  SER- 

viLE.  —  Absence  de  contrefaçon. 

Si  U  loi  de  4193^  applicable,  d'après  se» 
termes  même»^  aux  écrits  en  tous  genres, 
protège  les  catalogues,  c^esl  à  la  condition 
qu'ils  aient  un  caractère  personnel  d'origi- 
nalité ; 

Il  n'y  a  donc  point  contrefaçon,  bien  que 
de  la  comparaison  des  deux  catalogues  on 
constate  des  analogies  et  des  ressemblances, 
entre  un  certain  nombre  de  dessins  figurant 
sur  chacun  d'eux,  s^il  n'y  a  pas  eu  copie 
servile,  et  si  les  analogies  et  ressemblances 
signalées  s'expliquent  par  la  nature  des 
objets  faisant  l'objet  du  commerce  commun 
des  deux  maisons  (en  l'espèce,  des  produits 
céramiques  et  réfractaires). 

(Jeannin  et  Guérineau  C.  S<^  Boulonnaise  ] 

Le  29  décembre  1903,  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  Jeannin  frères  et  Guérineau  se 
plaignent  de  ce  que  la  société  Boulonnaise  au- 
rait récemment  fait  paraître  un  album  spécial 
de  produits  réfractaires  dans  lequel  seraient 
reproduits  la  plupart  des  dessins  d'un  album 
publié  en  1894  par  les  demandeurs  ;  qu'ils  iif' 
voquent,  en  conséquence,  les  dispositions  des 
lois  des  19  juillet  1793  et  11  mars  1902,  pour 
obtenir  tant  contre  la  société  Boulonnaise  que 
contre  Bouché,  son  représentant  à  Paris,  les 
réparations  habituelles  en  pareille  matière  et 
Tallocalion  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  d'abord  que  la  loi  de  1902,  qui  a 
étendu  le  bénéfice  de  la  loi  de  1793  à  Tart 
décoratif,  n'a  nen  à  faire  dans  Tespèce  ;  que 
les  produits,  dont  les  spécimens  figurent  sur 
ces  albums,  n'ont  rien  d'ornemental  ;  qull 
s'agit  uniquement  d'une  question  de  propriété 
littéraire  ; 

Or,  attendu  que  si  la  loi  de  1793,  applicable, 
d'après  ses  termes  mêmes,  aux  écrits  de  tous 
genres,  protège  les  catalogues,  c'est  à  la  coa- 
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dition  qii*il8  aient  un  caractère  personnel 
d'originalité  ; 

Attendu  que,  bien  plus,  seul?  les  dessins  et 
le  texte  qui  les  encadrent  sont  susceptibles 
de  propriété  prirative,  mais  que  la  reproduc- 
tion des  matériaux  figurant  sur  ces  catalogues 
est  exempte  de  critique,  du  moment  où  ces 
matériaux  sont  dans  le  commerce  et  qu'il  n'y 
a  pas  reproduction  servile  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  si  l'on  retrouve, 
sur  le  catalogue- al  bu  m  de  la  société  Boulon- 
naise  quelques-uns  des  dessins  du  catalogue 
des  demandeurs,  ces  dessins  de  produits  in- 
.  dustriels,  tous  dans  le  commerce,  ne  sont  pas 
présentés  de  façon  qu'une  confusion  soit  pos- 
sible entre  les  deux  catalogues;  qu'au  surplus, 
la  reproduction  des  dessins  principaux  tels 
que  les  fourneaux  à  moufle,  n'a  pas  les  mêmes 
dimensions  ; 

Attendu  enfin  que  les  deux  catalogues  dif- 
férent essentiellement  l'un  de  l'autre,  tant  par 
leur  format  et  par  leur  pagination, que  par  leur 
couverture  et  le  coloris  des  dessins  ;  qu'il  ne 
peut  donc  être  question  de  dire  qu'il  y  a  eu, 
de  ce  cbef,  atteinte  â  la  propriété  privative 
de  Jeannin  frères  et  Guérineau  ;  que,  quant  â 
la  reproduction  des  séries  de  prix,  dont  ils  se 
plaignent  également,  il  n'y  a  pas  à  s'en  occu- 
per, ces  tableaux  ne  présentant  pas  eux-mêmes 
des  caractères  qui  puissent  les  mettre  sous  la 
protection  de  la  loi  de  1793,  et  l'article  1383 
du  C4Kle  civil  n'ayant  pas  été  invoqué  par  les 
demandeurs  ;  —  Par  cas  motifs. 

Sur  appel,  arrêt  conûrmatif  : 
Coosidéraot  que  si,  de  rexamen  des  ca- 
talogues de  Jeannin  frères  et  Guérineau  et 
de  leur  comparaison  avec  ceux  de  la  so- 
ciété Boulonnaise,  il  résulte  qu'il  existe 
des  analogies  et  des  ressemblances  entre 
un  certain  nombre  de  dessins  figurant  sur 
les  uns  et  les  autres,  il  n'en  ressort  pas 
que  ces  dessins  contenus  dans  Talbum  de 
la  société  intimée,  soient  la  copie  et  la 
reproduction  serviles  des  dessins  portés 
sur  Talbum  des  appelants  ;  que  ces  res- 
semblances et  ces  analogies  s'expliquent 
par  la  nature  des  produits  qui  forment 
Tobjct  du  commerce  tant  des  appelants 
que  des  intimés  ;  que  les  uns  et  les  autres 
vendant  ou  fabriquant  les  mêmes  produits 
réfractaires  et  céramiques,  les  dessins  figu- 


(1)  Cette  décision  est  conforme  à  la  juris- 
prudence soit  des  cours  d'appel:  Chambéry, 
5  mai  1876  (S.,  76,  2,  317);  Nîmes,  20  août  1877 


rant  sur  les  albums  et  catalogues  par  les- 
quels ils  offrent  ces  produits  au  public 
doivent  nécessairement  présenter  entre  eui 
des  ressemblances  qui,  d'ailleurs,  se  re- 
trouvent sur  les  catalogues  et  albums  des 
autres  maisons  se  livrant  au  même  com- 
merce; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions, 
c'est  à  bon  droit  que  le  jugement  entre' 
pris  a  déclaré  que,  par  la  publication  de 
leurs  catalogues,  les  intéressés  n'avaient 
pas  porté  atteinte  à  la  propriété  des  ap- 
pelants, que  protègent  les  dispositions  de 
la  loi  du  17  juillet  1793,  indépendamment 
des  prescriptions  de  la  loi  du  ii  mars 
1902; 

Adoptant^  au  surplus,  les  motifs  non 
contraires  des  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Valabrègue,  pr.  ;  —  Fournier,  av.  gén.; 
—  Ch.  Constant  et  H.  Allart,  av. 


G.  de  Pau.  —  2  juin  1905. 

TéMOINS. —  COMPAONIB  DBCHBMINSOBFBR. 

—  Action  bn  responsabilité.  —  Enquête, 

—  Employé  de  la  compagnie  non  respon- 
sable.—  Pouvoir  souverain  d'appréciation 

DU  JUGE. 

Les  employés  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  ne  peuvent  pas  être  assimilés  à 
des  serviteurs,  au  sens  de  Varticle  283  du 
code  de  procédure  civile.  Ils  ne  sont  donc 
pas  reprochables  et  il  entre  dans  le  pouvoir 
souverain  du  Juge  d'apprécier  le  mérite  et 
la  sincérité  de  leurs  déclarations  (f  ). 

(C'«  du  Midi  G.  Onter  Puyo). 

Attendu  qu*il  importe  de  rappeler  avant 
tout  que,  le  25  septembre  1903,  Puyo  ex- 
pédiait  en  petite  vitesse,   de    la  gare  de 


(S.,  78, 2, 144).;  Besançon,  28  décembre  1880 (D. 
81,  2,100),  soit  de  la  cour  suprême  :  Cass., 
29  décembre  1880  (S.,  81,  1,  68). 
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Gamarde,  ua  ^agoa  ponames  à  Tadresse 
de  Galerue  et  LarmÎDat,  en  gare  de  Parig- 
Yaugirard  ;  que,  le  3  ocU>bre  Mivaat,  U 
adressait  à  la  gare  de  défMurt  ira  ordre  de 
cbaç^exMABt  de  deaiinMaire^  Youla»!  ^«e 
la  BB^rchapdUe  lui  M  Uvré#  à  Kû-mêne, 
36,  rue  Chabrol,  à  Paris  ; 

Attendu  que,  le  5  du  nêoie  noi»^  i)  se 
présentait  au  bureau  du  cbef  de  gare  de 
Vaugirc^^,  avaat  que  ae  fût  parfenue  à 
celui-ci  sa  lettre  du  3^  coEteaaat  son  ordre 
de  changemieut  de  destinataire  ; 

Atteadu  que  la  compagnie  des  Chemias 
de  £er  du  Midi,  ayant  attégué  que  Puyo 
avait  verbalemeot  rétracié  sao  ovdre  et 
ayant  offert  d'en  rapporter  la  preuve^  te 
tribunai  de  commerce  de  Dax,  par  juge- 
ment du  4  décembre  i903,  TauèoriAait  à 
établir  par  témoins  que,  le  5  octobre  1903, 
la  gare  de  Vaugirard  ayant  déclaré,  sur  la 
desMiide  d«  Puyo,  qu'elle  d  avait  pas  reçu 
de  Gamarde  une  lettre  portant  Tordre  par 
lui  donné  de  ne  livrer  la  marchandise  qu'à 
lui-même,  expéditeur,  Puyo  pria  la  gare 
de  ne  tenir  aucun  compte  dia  cet  ordre  et 
de  livrer  la  marchandise  aux  premiers 
d«fttittAiaire«,  GalenM  et  Larminat  ; 

AUeiidu  qu'après  dtvera  iacnbania  de 
pirocédure,  le  triiMNMl  de  corniveiice  de 
PariS)  acceptani  la  eommtaaion  rogatoioeà 
lui  déférée  par  le  tribunal  de  comoMiTce  ée 
Dax,  déléguait,  par  jugement  du  9  juin 
i904,  Ml.  CoUÎA,  Tua  de  ses  wemiNies, 
IKHir  prcioéder  à  Tcnquête  ; 

A(;tettdu  qu'il  résulée  de  la  déposttiott 
de  Deoiau,  ehef  de  buneau  à  la  Coa(ipa||iiie 
dés  Ghemioa  de  fer  de  rOuest,  que  la  Kat^ 
ire  écpite  par  Payo,  le  3  octobre  1W3,  im 
lui  était  parvenue  que  le  6,  c'est-à-dire  le 
lendemain  du  jour  où  l'intimé  s'était  pré- 
senté dans  son  bureau  pour  le  prier  de  ne 
pas  tenir  compte  de  Tordre  contenu  dans 
la  lettre  en  question  ;  que  ce  témoin  dé- 
clare, cependant,  que  Puyo  ne  lui  avait 
point  dit  qu'il  y  avait  lieu  de  livrer  la 
marchandise  à  Galerue  et  Larminat  ;  qu'il 
ressort,  du  témoignage  de  Galerue,  que 
celui-ci  s'était  rendu  accompagné  de  Puyo, 
à  une  date  qu'il  ne  peut  préciser^  à  la  gare 


de    Vaugirard    pour  y    visiter  le  wagan 
pommes  expédié  de  Gamarde  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  eau»- 
pagnie  des  Chemins  de  1er  du  Midi  a  ra^ 
porté  la  preuve  de  la  révocation,  par  Paya, 
de  l'ordre  que  renfermait  sa  lettre  do  3 
octobre  1903  et  que  rien  n'établit  qull  ait 
réitéré  cet  ordre  à  im  momaat  q«eioen- 
que;  qu'il  est,  dès  lors,  eertai»  que  la 
compagnie,  placée  en  face  de  cette  révo- 
cation d'un  ordre  doqt  elle  n'avait  plus  à 
tenir  compte,  était  fondée,  à  <Maut  d'aa- 
(te  désiguatiott  à  elle  faite  par  l'expédi- 
teur et  an  vu  des  pièces  de  transport  dent 
elle  était  nantie,  à  livrer  la  mandiaodiae 
au  destinataire  primitif; 

Attend«L,  d'aiileura,  que  Payo,  s'il  n'a- 
vait pas  aoflulé  son  ordre,  ne  se  serait  pas 
rendu  avec  Galerue  à  la  gare  de  Vaugi- 
rard, après  sa  démarche  auprès  de  Pooim, 
pouir  visiter  le  wagon  poramne,  ol^  en 
litige  ;  qu'il  n'aurait  pas  manqué,  au  con- 
traire, d'exiger  de  Galerue  et  Larminat  la 
remise  des  clefs  des  cadenas  du  wa^an^dent 
ees  dteraiers  ne  se  sont  jnnmâa  dtaaaiais; 

Attentlo  que  ce  n'est  que  he  7  octobre 
1903  et  au  moment  où  la  compagnie  avait 
déjà  mis  Gaterue  et  Larminat  en  posses- 
sion de  la  marchandise,  que  Puyo  s'est 
présenté  à  la  gare  de  Vaugirard  pour  s'op- 
poser à  la  livraison  du  wagon  pommes; 
mai^  qu'il  n'était  alt)rs  pltis  à  temps  dfe 
révoquer  son  mandat  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  re- 
fusé d'ajouter  foi  au  témoignage  si  con- 
cluant de  Deniau,  sur  le  motif  que  ce  dbr- 
nier,  personnellement  responsable  d^  îk 
faute  commise,  avait  un  iutérét  dîrec*  à 
masquer  la  vérité; 

Attendu,  en  effet,  d'une  part,  que  les 
employés  d'une  compagnie  de  Chemins  de 
fer  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  servi- 
teurs ;  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  cette 
dépendance  étroite  qui  résulte  d'un  rap- 
port de  domes^cité  ;  qu'ils  ne  sont  donc 
pas  reprochables  et  qu'il  entre  dans  le 
pouvoir  souverain  du  juge,  d'apprécier  le 
mérite  et  là  sincérité  de  leurs  déclarations; 
Attendu,  d'autre  part,  que  le  témoignage 
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ée  Deiii««i,  chef  de  bureau  à  la  compa^ 
gavt  des  Chemins  de  fer  de  TOuest,  parait 
è4pe  au  dessus  de  toute  suspicion  ;  qu'il 
doit  être  accueilli  par  la  justice  avec  d*au- 
tafti  plus  de  raison  que  cet  employé 
n'avait  aucun  intérêt  personnel  à  livrer  la 
marchandise  soit  à  Galehie  et  Larminat, 
soit  à  tout  autre  destinataire  ;  que  tout 
eoacourt  donc  à  démontrer  que  Deniau  a 
bien  reçu,  le  5  octobre  1903,  la  visite  de 
Puyo  et  que,  celui-ci,  lui  dit  de  ne  tenir 
aucun  compte  de  son  ordre  de  révocation  ; 

fin  ce  qui  touche  les  conclusions  très 
svbsidiaires  de  Tintimé: 

Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  pièce, 
d'aucun  procès- verbal,  que  le  juge-com- 
missaire Colltn  ait  refusé  d'entendre  les  té- 
soins  produits  par  Puyo  ;  que  la  Cour  ne 
saurait,  d'ailleurs,  accueillir  sa  demande  de 
prerogalton  d'enquête,  sans  violer  les  règles 
tracées  par  le  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  de  tout  ce  qui 
pféoède,  qoe  les  premiers  juges  ont  mal 
appérié  les  faits  et  circonstances  de  la 
canse  ;  qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu  de  réformer 
)mr  décistoa  ;  —  Pau  c«s  motifs. 

MM.  Magescas,  prés.  ;  —  Lamatguère  et 
Laiaiftade,  ér. 


G.  TookMMi»  (Ch.  réuo  ).  --20déc.  1905. 

Avocat.  —  Matière  inscipunairb.  — 
App«t.—  pROcâovsiU.  -—  Formes.  —  Infor- 

aUTIOlf  CMMfNBLLS.  —  ASSISTANCE.  —  Ds- 
votas  WS.  HOi>éBATK>M  ET  DE  CONVENANCE.  — 
CoirG|.USIONé.  —  NOTlFICATU>M  PAR  HUISSIEB. 

—  Clôture  d'un  procès-verbal  d'interro- 
gatoire. —  Exigence. —  Caractère  de  mé- 

FIAIfCB. 

i*  L'ordonnance  du  20  novembre  1822^ 
article  26,  se  bornant  à  fixer  la  durée  tlu 
délai  d'appel,  soU  par  le  procureur  général. 


(t)  Les  décisions  disciplioair es  sont  surtout 
des  décisions  d'espèce,  et  il  faut  tenir  compte 
de  ce  principe   en  les    commentant.  Sans  en- 


soH  par  Vavocat  condamné,  det  décisions 
rendues  par  te  conseil  de  discipline  sans  s'ex- 
pliqmer  sur  la  procédure  à  suivre,  il  en  ré- 
solu qme  Vacie  notifiant  V appel  du  procu- 
reur général  ne  deU  pas,  à  peine  de  nullité^ 
romfenir  ajournement  comme  en  matière 
civile  {4 •*  arrêt), 

2«  Si  le  défenseur,  qui  assiste  un  inculpé 
devant  le  Juge  d*instruction,  a  le  droit  de 
faire  parvenir  à  ce  magistral  les  conclu- 
sions et  documents  qu'il  juge  nécessaires  à 
la  manifestation  de  la  vérité,  il  manque  aux 
usages  consacrés  par  les  bienséances  en 
ayant  recours  à  la  coercition  que  suppose 
un  acte  d'huissier  quand  il  ne  lui  est  pas 
impossible  d'arriver  autrentent  à   ses  fins; 

De  même  si  V avocat  a,  en  vertu  de  la  loi 
du  S  décembre  1837,  le  droit  de  vérifier 
la  régularité  des  actes  accomplis  à  V ins- 
truction, le  fait  par  lui  d'exiger  la  clôture 
do  procès-verbal  d'interrogatoire  d'un  in- 
culpé par  la  signature  du  juge  et  du  gref- 
fier avant  de  se  retirer,  peut  emprunter 
aux  circonstances  un  caractère  de  mé- 
fiance  incompatible  avec  le  devoir  profes- 
sionnel de  modération  que  tordonnance  de 
1822  lui  impose  (1). 

{X). 

(1"  arrêt). 

Attendu  que  l'ordonnance  de  1822  n'a 
fixé,  en  matière  disciplinaire,  que  la  duré« 
du  délai  d'appel  ;  qu'elle  est  ^)uette  sur 
la  procédure  à  suivre  ;  que  la  jurispru- 
dence a  pu,  pour  des  raisons  de  conve- 
nances, se  prononcer,  parfois,  pour  l'emi- 
ploi  des  formes  civiles,  mais  qu'elle  a  ad- 
mis aussi,  et  pour  les  B»êflaes  inotifs,  la 
forme  encore  plus  adoucie  d'une  simple 
lettre-missive  pour  l'ajournement  de  l'avo- 
cat devant  la  juridiction  d'appel,  ainsi  que 
devaot  le  conseil  de  discipline  ;  qu'aucira 
texte  n'exige  donc  que  l'acte  d'appel  con- 


trer dwns  Pexamen  des  faits,  il  «éMS  parafi 
toutefois  difficile  d'admettre  que  Tinterveii- 
lion  d'un  officier  ministériel,  destniée  à  éon- 
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tienne^  à  peine  de  nullité,  un  ajourne- 
ment comme  en  matière  civile  ; 

Qne  cela  est  si  vrai  que  personne  ne 
conteste  la  validité  de  la  notification  faite 
au  procureur  général  ou  au  procureur  de 
la  République,  par  le  bâtonnier,  de  la  dé- 
cision du  conseil  par  la  simple  remise 
d'une  expédition  de  cette  décision  de  la 
main  à  la  main  ou  par  correspondance  ; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'à  la  seule 
condition  d'interjeter  appel  dans  le  délai 
filé  par  l'ordonnance  de  1822,  toute  pro- 
cédure est  admise  pour  la  notification  de 
cet  appel  à  l'intéressé,  pourvu  qu'elle  sau- 
vegarde les  droits  de  la  défense  ; 

Attendu  qu'en  notifiant,  par  un  premier 
exploit,  le  31  juillet,  à  M«  X...  l'appel  par 
lui  formé  de  la  décision  du  Conseil  de  dis- 
cipline de  l'ordre  des  avocats  d'A...,  du  20 
juillet  1905,  le  procureur  général  a  satis- 
fait à  la  loi,  et  qu'en  l'ajournant^  le  il  no- 
vembre, par  un  second  exploit,  devant  la 
Cour,  pour  l'audience  du  13  décembre,  il 
8*ett  inspiré  de  son  esprit  et  a  fait  reste  de 
raison  aux  droits  de  la  défense  ; 

Par  ces  motifs.  Rejette. 

(2*  arrêt). 

Attendu  que  la  Cour  est  saisie,  par  la 
plainte  du  procureur  de  la  République 
d'A...,  en  suite  de  l'appel  de  M.  le  procu- 
reur général,  de  deux  ordres  de  faits  qua- 
lifiés :  démonstrations  inconvenantes, 
manquements  aux  égards  dus  à  un  magis- 
trats, et,  par  conséquent,  infractions  aux 
devoirs  professionnels,  à  la  charge  de  M* 
X...,  avocat  ;  que  la  décision  du  Conseil  de 


tuer  une  date  certaine  aux  notifications  dont 
il  est  chargé,  puisse  présenter  un  caractère  de 
manquement  aux  convenances  de  la  part  de 
celui  qui  requiert  cette  intervention.  La  loi 
du  3  mai  1841  ne  fixe  pas  les  formes  dans  les- 
quelles une  réquisition  d'acquisition  totale 
doit  être  adressée  au  magistrat  directeur  du 
jury,  celui-ci  pourrait- il  se  froisser  lorsque 
cette  réquisition  lui  est  faite  par  huissier!  C'est 
du  reste  sous  cette  forme  qu'elle  est  le  plus 
souvent  formulée. 


discipline  de  l'ordre  des  avocats,  tout  en 
constatant  que  M*  X...  est  allé  jusqu'à 
l'extrême  limite  de  ses  droits,  a  déclaré 
qu'il  ne  l'avait  pas  dépassée  et  l'a  relaxé; 
qu'il  importe,  en  conséquence,  d'exami- 
ner le  caractère  de  ces  faits  et  d'apprécier, 
en  tenant  le  plus  large  compte  de  la  liberté 
et  des  droits  de  la  défense,  si,  dans  l'usa- 
ge de  cette  liberté  et  Texcrcice  de  ces 
droits,  lesquels  ont  pour  corrélatifs  des 
devoirs  certains.  M*  X...  n'a  pas  employé 
des  moyens  contraires  aux  traditions, 
excessifs  en  la  forme,  et  de  nature,  soit 
à  faire  suspecter  la  conscience  du  juge 
d'instruction,  soit  à  blesser  sa  délicatesse; 

i»  En  ce  qui  touche  l'emploi  du  minis- 
tère d'un  huissier,  à  l'effet  de  constater  le 
refus  des  greffiers  de  recevoir  ses  conclu- 
sions, l'absence  du  magistrat  de  son  cabi- 
net, et  pour  notifier  à  ce  dernier  le  cons- 
tat opéré  et  lesdites  conclusions  : 

Attendu  que,  s'il  ne  saurait  être  con- 
testé que  le  défenseur,  chargé  d'assister 
un  inculpé  devant  le  juge  d'instruction,  a 
le  droit  de  faire  parvenir  à  ce  magistrat 
les  conclusions  et  documents  qu'il  juge 
nécessaires  à  la  manifestation  de  la  véri- 
té, il  doit  se  conformer  aux  usages  consa- 
crés par  les  bienséances  et  n'avoir  recours 
à  la  coercition,  que  suppose  un  acte 
d'huissier,  qu'autant  qu'il  lui  eât  impossi- 
ble d'arriver  autrement  à  ses  fins  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  qu'aucun  refus  ne 
lui  ayant  été  opposé  personnellement  par 
le  juge,  mais  seulement  par  le  commis- 
greflîer  de  l'instruction  et  le  greffier  du 
tribunal,  il  sufllsait,  le  constat  de  ce  refus 
opéré,  de  le  communiquer  au  juge  d'ins- 


Quantà  la  clôture  des  procès-verbaux  cons- 
tatant soit  Tinterrogatoire  dun  inculpé,  soit 
la  déposilion  d'un  témoin,  nous  estimons 
qu'elle  doit  toujours  être  faite  en  présence 
des  comparants,  et  cette  obligation  est,  d'après 
nous,  particulièrement  rigoureuse  quand  l'in- 
culpé ou  le  témoin  s'est  refusé  de  signer.  Nous 
connaissons  des  magistrats  qui  ne  se  sont  ja- 
mais départis  de  cette  règle. 
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traction  avec  les  conclusions  elles-mêmes, 
au  lieu  d^employer  à  nouveau  le  ministère 
de  lliuissier  et  la  forme  de  notification, 
alors  qu'il  n'y  avait  aucune  urgence  et  que 
le  juge  d'instruction  n'était  pas  introuva- 
ble, puisque,  le  lendemain  matin,  Tofficier 
ministériel  lui  faisait,  à  personne,  cette 
notification  dans  son  cabinet,  au  Palais,  où 
il  était  loisible  à  l'avocat  de  le  rencontrer 
lui-même;  qu'au  surplus,  M"  X...  avait  à 
sa  disposition  d'autres  moyens  de  saisir 
ce  magistrat,  depuis  la  simple  remise  de 
ses  conclusions  sous  enveloppe,  par  les 
mains  de  Tun  des  serviteurs  du  Palais, 
jusqu'à  la  lettre  recommandée  ;  qu'en 
agissant  comme  il  a  cru  devoir  le  faire, 
sans  urgence  et  sans  nécessité  im|>érieuse, 
contrairement  aux  traditions,  il  a  dépassé 
les  limites  de  ses  droits  dans  des  condi- 
tions blessantes  pour  le  juge  ; 

2»  En  ce  qui  concerne  l'incident  du  28 
juin,  relaté  dans  le  procès-verbal  dressé 
par  le  juge  d'instruction  : 

Attendu  qu'après  s'être  présenté,  encore 
accompagné  d'un  huissier,  au  cabinet  de 
ce  magistrat,  à  dix  heures  trois  quarts,  au 
moment  où  celui-ci  venait  d'en  sortir, 
c'est-à-dire  presque  à  l'expiration  du  dé- 
lai légal  de  vingt-quatre  heures  imparti 
par  la  loi  à  l'avocat  pour  consulter  le  dos- 
sier, depuis  l'avis  donné  par  lettre  recom- 
mandée, il  s'est  rendu,  à  trois  heures,  à 
la  convocation  faite  pour  deux  heures  et 
demie,  a  demandé  aussitôt  acte  de  ce  qu'il 
n'avait  pu  prendre  connaissance  des  pièces 
et  a  impérativement  invité  sa  cliente  à 
s*abstenir  de  signer  un  interrogatoire,  qui 
ne  contenait,  cependant,que  la  constatation 
de  son  refus  de  répondre,  et  qu'ensuite, 
après  le  départ  de  l'inculpée,  prié  par  le 
juge  de  se  retirer  lui-même,  il  a  déclaré 
avec  affectation  qu'il  ne  le  ferait  qu'après 
que  le  procès-verbal  aurait  été  clos  devant 
lui  par  le  magistrat,  et  son  grefGer  ; 

Attendu  que,  si  M*  X...  était  dans  son 
droit  professionnel,  rigoureusement,  en 
vérifiant  la  régularité  des  actes  accomplis 
à  l'instruction,  conformément  à  la  loi  du 
8  décembre  1897,  son  mauvais  vouloir,  sa 


méfiance  blessante  et  son  hostilité  systé- 
matique résultent  de  l'ensemble  des  faits 
et  circonstances  de  l'incident,  notamment 
de  son  abstention  préméditée  de  prendre 
connaissance,  sur  l'heure,  d'un  dossier  se 
composant  d'une  pièce  unique  (le  procès- 
verbal  relatant  un  délit  d'outrage  à  un  ma- 
gistrat), et  aussi  de  l'injonction  adressée  à 
l'inculpée  de  ne  pas  signer  un  interroga- 
toire purement  négatif,  faits  et  circons- 
tances donnant  à  son  exip^enco,  légale  en 
elle-même,  son  véritable  caractère  d'irré- 
vérence et  de  soupçon  ; 

Attendu  que  les  deux  ordres  de  faits  ci- 
dessus  analysés  s'éclairent  l'un  l'autre  et 
révèlent  tout  un  système,  destiné  bien 
moins  à  assurer  la  défense  des  inculpés 
qu'à  mettre  le  juge  en  suspicion,  et,  en 
tout  cas,  exclusif  de  la  modération  exigée 
de  l'avocat  par  la  loi  elle-même  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu'il  convient  aux 
magistrats  de  donner  l'exemple  de  la  mo- 
dération ;  qu'une  répression  sévère,  quoi- 
que justifiée,  en  l'espèce,  par  la  persis- 
tance et  la  multiplicité  des  marques  d'irré- 
vérence, pourrait,  à  certains  égards,  pour 
des  esprits  abusés  ou  prévenus,  être  con- 
sidérée comme  une  atteinte  portée  aux 
droits  de  la  défense,  qu'ils  sont  chargés 
d'assurer  et  dont  ils  savent  se  montrer 
aussi  jaloux  que  le  barreau  lui-même; 

Qu'il  sufût  de  constater  qu'en  prétendant 
les  exercer.  M*  X...  s'est  départi  de  la  mo- 
dération et  des  convenances  à  Tégard  du 
juge  d'instruction  d'A...,  et  de  lui  infliger 
une  peine  purement  morale; 

Par  ces  motifs. 

M.  Dormand,  !•'  pré». 


T.  delà  Seine  (l'"*'  Ch.).—  29  nov.  4905. 

Presse.  —  Outrage,  —  Diffamation. 
Témoin. —  Preuve  des  faits  diffamatoires 
recevable.  —  Assignation  donnée  a  tort 

DEVANT  la  juridiction  CIVILE.     —    AMNISTIE 

postérieure  a  l'assignation. —  Nullité  de 
l'assignation. 

Il  faut  se  placer  à  la  date  d'une  assigna- 
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tion  pour  en   apprécier  la   validité  et   les 
e/fefs  à  regard  du  défendeur  ; 

Dès  lors  doit  être  déclarée  nulle  rassi- 
gnaiion  donnée  devant  la  juridiction  civile 
par  un  témoin  diffamé  à  raison  de  sa  dépo- 
sition^ bien  que,  postérieurement  à  cette 
assignation,  une  loi  d'amnistie  aU  éteint  Vac^ 
tion  publique  en  ce  qui  concerne  le  prétendu 
délit  de  diffamation. 

(MielC.  Le  Matin  et  le  Journal). 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  31,  35,  46  et  58  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  qu'il  ne  subsiste  aucun  dé- 
Ut,  ni  même  aucune  faute,  et  qu'il  ne  peut 
être  prononcé  aucune  condamnation  à  des 
tlom mages-intérêts  à  la  charge  de  celui 
qui  rapporte  la  preuve  de  la  vérité  des  faits 
diiTamatoires  qu'il  a  imputés  à  Tune  quel- 
conque des  personnes  énumérées  dans 
Tarlicle  3i  susvisé  ; 

Attendu  que  l'esprit  de  la  loi  précitée 
est,  en  effet,  que  l'auteur  des  imputations 
ou  révélations  diffamatoires,  bien  loin  de 
commettre  une  faute,  accomplit  un  devoir 
civique,  lorsqu'il  fait  connaître  et  établir 
des  faits  que  ladite  loi  considère  avec  rai- 
son comme  attentatoires  à  l'intérêt  social 
ou  à  Tordre  public  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  faut  se  pla- 
cer à  la  date  d'une  citation  en  justice  pour 
en  apprécier  la  régularité  ou  les  effets  à 
r^ard  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  ces  principes  n'ont  été  au- 
cunement modifiés  par  la  loi  d'amnistie 
du  2  novembre  1905,  laquelle  dispose,  au 
contraire,  dans  son  article  3  que,  dans  au- 
cuns cas,  l'amnistie  ne  pourra  être  opposée 
aux  tiers  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  qu'il  résulte 
de  la  lecture  des  articles  visés  par  la  cita- 
tion, (|ue  la  dame  Miel  a  été  diffamée  à  rai- 
son de  sa  déposition  devant  le  juge  d'ins- 
truction au  siège  de  Saint-Quentin  ou  de- 
vant la  cour  d'assises  de  l'Aisne,  au  cours 
de  rinformation  et  de  la  poursuite  suivies 
conlie  Loizement  condamné  à  mort  par 
arrêt  de  ladite  cour  d'assises  de  l'Aisne  du 
H  mai  1903  : 


Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il 
appartient  aux  défendeurs,  après  comme 
avant  la  promulgation  de  la  loi  d'amnistie 
du 2  novembre  1905,  d'établir  parles  voies 
ordinaires,  dans  les  termes  de  l'article  35 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  la  vérité  des 
faits  diffamatoires  relevés  à  la  charge  de 
la  demanderesse  à  raison  de  ses  déposi- 
tions devant  le  juge  d'instruction  de  Sainl- 
Quenlin  et  devant  la  cour  d'assises  de 
l'Aisne,  et  que  s'ils  font  la  preuve  qui  leur 
est  réservée,  ils  doivent  être  renvoyés  de 
la  plainte  sans  dépens,  ni  dommages-inté- 
rêts au  profit  de  la  plaignante,  par  appli- 
cation de  l'article  48  de  la  loi  précité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  également  de  ce 
qui  précède  que,  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  d'amnistie  du  2  novem- 
bre 1905  et  par  application  de  l'article  46 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  l'action  civile 
de  la  dame  Miel  ne  pouvait  être  poursui- 
vie séparément  de  l'action  publique  et 
qu^en  conséquence  le  tribunal  n'a  point  été 
valablement  saisi  de  ladite  action  civile  de 
la  dame  Miel  par  les  citations  données  à 
sa  requête  aux  défendeurs  les  28  septem- 
bre et  5  décembre  1904,  lesquelles  n^ont  eu 
d'autre  effet,  au  profit  de  la  demanderesse, 
que  d'interrompre  la  prescription  qui  aurait 
pu  lui  être  opposée  ;  —  Pab  cbs  motifs. 

MM  Dilte,  prés.  ;  —  Brouchot,  su  bat., 
(concl.  oontr.)  ;  —  Léon  Baylë,  Antony  Au- 
bin^  Henri  Robert  et  Faisant,  av. 


C.  Douai  (Ch.  corr.).—  3  jAi^ien  1906. 

Douanes.  —  Procès-verbal.  —  Inscrip- 
tion DB  FAUX.  —   Information  criminelle. 

—  Ordonnance  de  non -lieu.  —  Motifs 
excluant  l'inexactitude  des  faits  consta- 
T^.s.  —  Pouvoir  du  juge  d'instruction.  — 
Faux  incident  civil. —  Demande  de  preuves 
reproduisant  les  allégations  primitives 

—  iRRECEVABlLITii:. 

Lorsqu'à  l'appui  de  son  iH$eripiion  de 
faux  contre  un  procès-ver  bai  dressé  par  des 
préposés  des  douanes,  un  inculpé  articule 
que  les  marchandises  prohibée»  Ironvée»  i 
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9on  êomicHey  y  ont  Hé  stpporiéeê  fmr  les 
wrh^iisanis  evx-mémes,  cette  prétention  eH 
nétetsairement  exr{a$h>e  de  toute  erreur  de 
h  part  des  agents; 

Dès  lors,  si  Vinformation  criminelle  ©o- 
«r*?  à  ha  smte  de  cette  inscription  de  faux, 
a  ééaawUré  nnexaciOude  des  faits  allègnés, 
h  juge  ^instruction  n  outrepasse  pas  ses 
pouvoirs  en  a  fermant,  dans  son  ordonnance 
de  non  lien^fpïe  les  énonciations  du  procès- 
verbal  restent  entières; 

Est  irrecevable  l'offre  de  preuves  faite  à  fin 
de  faux  iiscident  dvd,  tendant  uniquement 
à  établir  des  faits  sur  la  fausseté  desquels 
lejugeé'inst^wction  s'est  déjà  prononcé  \\). 

[Boutaine.) 

Sur  kl  demande  de  rappelant  tendant  à 
ce  qu'il  soit  admis  à  user  de  la  voie  du  faux 
iacideni  civil  :  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

Attendu  que  les  faits  dont  Boutaine,  k  la 
date  du  18  terrier  dernier,  a  demandé  à 
laire  la  preuve  à  Tappoi  de  son  inscription 
en  faux  contre  le  procès-verbal  dressé  par 
1«8  ageiUs  des  douanes  Malle  t,  Nivet  et 
Leigoel,  le  10  janvier  précédent,   avaient 


(l)  V.  France  Judiciaire,  1905,  2,  345,  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Lille  du  19  juillet  1905 
coB-firmé  par  rarrèt  r&pptirté  ci-dvasus. 

Les  ordonnances  de  non-lieu  non  frappées 
d  opfKMÎtion  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
tant  qu'une  nouvelle  information  motivée  par 
lasurvenance  décharges  nouvelles  ne  les  a  pas 
contre<tile8.  Ce  point  est  incontestable  en  doc- 
fcrÎBe  et  en  ittri8prudence(  V.not.DALLOs,C/ju(. 
crim..annoté^  art  128,  n***  10  et  suiv.  et  les  autori- 
tés citées).  Cela  est  si  vrai  qu'il  a  été  jugé  qu'une 
ordonnance  de  non-lieu,  rendue  A  torlau  profit 
d*aB  comptable  destitué,  en  considération  d'un 
refus  d'autorisation  de  poursuite  dénué  de 
valeur,  n'en  a  pas  moins  l'autorité  de  la  chose 
jugée,ence  sens  qu'à  défaut  d'un  recours  rcgu- 
Kerdu  parquet,  les  poursuites  ne  peuvent  être 
reprises  qu'en  cas  de  charges  nouvelles  (Gass., 
2  février  1854,  D.,  54,  1,  85).  D'autre  part,  le 
juge  correctionnel  ne  peut,  sans  une  qualifi- 
cation'nouvelle,  statuer  sur  ce  qui  a  été  retran- 
ché de  la  prévention  par  une  ordonnance  de 
Bon-lieu  définitive  (Cass.,  16  août  1877,  D., 
79,  1,  238),  et  encore  que  des  charges  non» 
veQes  n'ont  pu  être  révélées.  L'application  de 


po«r  b«it  d'établir  que  les  objets  de  fravde 
trouvés  cbex  loi  avaient  été  apportés  pPMr 
cesagentseux-mèmesetpar  eux  seiils,deux 
d'entre  e«x  ayant  prénétré  brusqvemeAt 
dans  sa  maison  portant chacnn  un  panier; 

Attendu  qu'une  telle  prétention  était 
exclusive  de  toute  erreur  de  la  pari  4es 
agents  verbalisairts  qrri,  sciemment,  atr- 
raient  altéré  la  vérité  en  imputant  k  (les 
frandeurs  inconnus  des  actes  commis  par 
eux-mêmes  ; 

Attendu  qwe  Finstruction  à  laquelle  ri  a 
été  procédé  ayant  démontré  ht  fausseté  Je« 
atlégpattot»  de  Boutaine,  il  en  ressortait 
forcément  que  les  constatations  du  proeèv- 
verbal  étaient  exactes  et  conservaient  totite 
leur  force  ;  qu'en  affirmant  cette  eomé- 
quence  dans  son  ordonnance,  le  jti^  n^a 
donc  pas  outrepassé  ses  droits  et  n'a  fait 
que  donner  la  conclusion  log'iquc  qui  s'rmh 
posait  à  la  suite  de  son  enquête,  et  de  la 
constatation  de  l'inanité  des  accusattonfs 
de  Boutaine; 

Attendu  que  dans  la  nouveHe  demtmtle 
de  preuve  faite  par  celui-ci  dans  ses  eon^ 
dusions  d'appel,  il  reproduit  identique- 
ment les  mêmes  articulations  qme  dtms  son 


cas  charges  nouvelles  appartient  à  la  juridic- 
tion d'instruction  elle-même  qui  a  rendu  la  dé- 
cision de  non-lieu  (Cass.,  28  septembre  1865, D., 
65,  5,  63  ;  Alger,  5  février  1875,  D.,  75,  2, 120). 

Ces  principes  empêchaient  de  reprendre, 
sous  forme  de  faux  incident  civil,  l'examen 
d'une  articulation  déjà  soumise  au  juge  d'ins- 
truction. 

L'ordonnance  de  non-lieu  pourrait  Màéime 
acquérird'une  façon  définitive  l'autorité  de  la 
chose  jugée  si,  au  lieu  de  statuer  en  fait,  elle 
motivait  le  non-lieu  sur  des  considérations  ti- 
rées du  droit  (V.  Dalloz,  Supp.  y*  Procédure 
criminelle^  n**  947). 

Dans  l'espèce,  on  contestait  au  juge  d'in^ 
truction  le  droit  d'employer  pour  motiver  son 
ordonnance  une  formule  autre  que  celle  lais- 
sant planer  une  sorte  de  doute  sur  la  culpabi- 
lité des  inculpés  bénéficiant  de  l'ordonnance 
de  non-lieu.  Le  jugement  avait  i^epoussé  cette 
théorie  par  des  considérations  d'ordre  géné- 
ral. La  Cour  s'attachant  davantage  à  l'espèce 
s'est  appliquée  à  établir  que  le  juge  d'instruc- 
tion n*avait  fait  que  formuler  les  conckisioBS 
nécessaires  de  son  enquête. 
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inscription  de  faux  du  18  février;  qu'on  en 
arriverait,  en  accueillant  cette  demande, 
à  lui  permettre  d'établir  des  faits  sur  la 
fausseté  desquels  le  juge  d'instruction  s'est 
déjà  prononcé  ; 

En  ce  qui  touche  la  participation  de 
Boutaine  au  fait  de  fraude  du  10  janvier, 
résultant  de  ce  qu'il  a  été  intéressé  d'une 
manière  quelconque; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges 
et  attendu  qu'indépendamment  de  l'argu- 
ment tiré  de  ce  que  les  transporteurs  des 
objets  de  fraude  n'avaient  pas  les  ressour- 
ces suffisantes  pour  payer  eux-mêmes  une 
quantité  de  cafés  aussi  considérable,  il 
importe  de  remarquer  que  les  agents  ver- 
balisateurs,  avertis  par  un  indicateur  du 
transport  qui  devait  s'effectuer  le  iO  jan- 
vier, ont  suivi  les  deux  fraudeui*s  pendant 
plus  d'un  kilomètre,  que  ceux-ci  se  sont 
dirigés  par  les  voies  normales  conduisant 
è  la  maison  de  Boutaine,  sont  entrés  di- 
rectement dans  son  magasin  et  ont  remis 
leurs  marchandises  aux  habitants  de  la 
maison  ; 

Que  ces  constatations  permettent  d'éta- 
blir qu'il  y  avait  entente  entre  les  frau- 
deurs et  Boutaine,  véritable  destinataire  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Vibert,  prés.  ;— Bossu,  av.  gén.  (concl. 
contr.)  ;  —  Astor  et  Decori  (du  barreau  de 
Paris),  av. 


T.  de  paix  de  Toulouse  (cant.  centre). 

10    JANVIER    1906. 

Colis  postal.  —  Retard.  —  Compétence 

DU  JUGE    DE    paix.     —     CONVENTIONS     ENTRE 

l'État  et  les  Compagnies.  —  Loi  du  12 
JUILLET  1905.  —  Action  en  dommages  inté- 
rêts POUR  retard.  —  Recevabilité. 

Le  relard  apporté  à  la  livraison  d'un 
colis  poslal  donne  droit  à  une  indemnité 
comme  la  perte  ou  l'avarie  (loi  du  42  juil- 
let 490B  sur  les  justices  de  paix,  art.' 6 y 
n^  5) 


Vainement  objecterait-on  que  l'étal  actuel 
des  conventions  intervenues  entre  VElat  et 
les  Compagnies  de  Chemins  de  fer  n'a  pas 
été  modifié  par  la  loi  du  4%  juillet  4905^ 
cette  loi  n'étant  quune  loi  de  compétence  ; 
il  résulte  au  contraire  des  travaux  prépara- 
toires de  cette  loi  quun  des  avantages  que  le 
public  en  retirerait  serait  de  permettre  d'in- 
tenter une  action  en  dommages  intérêts  mê- 
me dans  le  cas  de  retard  dans  la  livraison 
des  colis  postaux  (i). 

(Roger-Teullé  C.  C»e  du  Midi), 

Attendu  qu'il  résulte  des  débals  que 
dans  les  premiers  jours  du  mois  d^octobre 
dernier,  un  colis  postal  contenant  un  boa 
de  plumes  de  coq  fut  expédié  de  Lourdes 
à  M™"  Roger-Teullé,  alors  en  résidence  à 
Caumont  (Tarn-et-Garonne)  ;  que  ce  colis 
postal,  vainement  réclamé  par  le  deman- 
deur aux  gares  expéditrice  et  destinataire, 
ne  lui  fut  remis  que  le  3  novembre  contre 
la  somme  de  1  fr.  75,  montant  des  débours 
réclamés  par  la  gare  de  Marmande  d^où  il 
avait  été  réexpédié  ;  que,  par  suite,  M. 
Roger-Teullé  réclame  aujourd'hui  en  pre- 
mier lieu  la  somme  de  1  fr.  75  par  lui  in- 
dûment déboursée  et,  d'autre  part,  celle 
de  15  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  préjudice  occasionné  par  le  retard 
dont  s'agit  ; 

Attendu  que  la  compagnie  du  Midi  ne 
conteste  nullementles  faits  ci-dessus,  mais 
se  borne  simplement  à  laire  au  demandeur 
l'offre  de  1  fr.  75  par  lui  réclamés  dans  le 
premier  chef  de  la  citation,  concluant  au 
rejet  du  suq^lus  de  la  demande,  motif  pris 
de  ce  qu'en  l'état  des  conventions  interve- 
nues entre  l'Etat  et  les  compagnies  de 
Chemins  de  fer,  le  retard  apporté  à  la  li- 
vraison d'un  colis  postal  ne  peut  donner  lieu 
au  paiement  d'une  indemnité  ;  qu'elle 
demande,  en  outre,  reconventionnellement 
à  M.  Roger-Teullé  la  somme  de  400  fr.,  à 


(1)  Voir  les  observations  de  M.  J.  Magnol 
à  propos  de  la  décision  ci-dessuS  {France  y o- 
diciaire  1906,  î*«  partie,  p.  101). 
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titre  de  dommages- intérêts,  pour  le  pré- 
judice occasionné  par  les  agissements  de 
ce  dernier  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  princi- 
pale :  —En  droit  :  Attendu  que  la  compagnie 
défenderesse  conclut  au  rejet  du  second 
chef  de  la  demande  en  se  basant  sur  Tétat 
actuel  des  conventions,  état  qu^elle  pré- 
tend ne  pas  avoir  été  modifié  par  la  loi  du 
12  juillet  1905  ;  que,  dans  ces  conditions, 
il  échet  tout  d'abord  d'apprécier  la  valeur 
de  Targument  soulevé  par  la  compagnie  ; 

Attendu  que  si,  d'une  part,  les  articles  7 
et  8  du  décret  du  27  juin  1892  sont  muets 
au  sujet  du  droit  à  indemnité  pour  retard 
dans  la  livraison  des  colis  postaux  et  si  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  23  novembre 
1900  fAifaire  Hivoire  contre  compagnie 
P.-L.-M.)  conclut  à  Tirresponsabilité  des 
compagnies  à  cet  égard  ;  d'autre  part, 
Tarticle  6,  n»  5,  de  la  loi  du  12  juillet  1905 
attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
des  contestations  entre  les  transporteurs 
d*unc  part,  et  les  expéditeurs  ou  destina- 
taires, d'autre  part,  relatives  à  l'indemnité 
afférente  aux  retards  apportés  à  la  livrai- 
son d'un  colis  postal  ; 

Attendu  que  la  compagnie  défende- 
resse, tout  en  reconnaissant  que  la  loi  de 
1905  a  donné  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance du  litige  ci-dessus  relaté,  soutient 
que  cette  loi,  simple  loi  de  compétence, 
ne  saurait  faire  échec  aux  conventions 
postales  en  vigueur  et  que  le  passage  de 
cette  loi  relative  à  l'objet  dont  s'agit  doit 
être  considéré  comme  provisoirement  sans 
application  tant  que  de  nouvelles  conven- 
tions ne  sont  pas  intervenues  entre  l'Etat 
et  les  compagnies  de  Chemins  de  fer  et  que 
les  tarifs  d'indemnité  n'auront  pas  subit 
de  modifications  ; 

Attendu  que^  d'une  part,  il  est  de  prin- 
cipe que  les  lois  étant  faites  dans  l'inté- 
rêt de  la  société,  on  doit  supposer  que  le 
législateur,  organe  des  intérêts  sociaux,  a 
entendu  que  la  loi  nouvelle  fût  appliquée 
dans  le  sens  le  plus  conforme  à  ces  inté- 
rêts ;  que  les  lois  nouvelles  étant  toujours 
présumées  meilleures  que   les  anciennes, 


l'intérêt  social  exige  qu'elles  reçoivent 
leur  pleine  et  entière  application  le  plus 
promptement  possible  ;  qu'aucune  loi  anté- 
rieure n'existant  au  sujet  de  l'espèce 
actuelle,  il  doit  être  a  fortiori  fait  applica- 
tion immédiate  de  la  loi  nouvelle  ;  que, 
d'autre  part,  il  est  également  de  principe 
absolu  que  l'interprète  doit,  pour  détermi- 
ner le  sens  d'une  loi,  remonter  aux  sour- 
ces auxquelles  le  législateur  a  puisé  la 
disposition  qu'il  s'agit  d'interpréter  et  con- 
sulter les  travaux  préparatoires  de  la  loi  ; 
que,  faisant  en  res[>èce  emploi  de  ces 
moyens,  il  résulte  contrairement  aux  as* 
sériions  de  la  compagnie  défendresse,  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  sus-visée  et 
notamment  d'une  discussion  Cruppi-Tour- 
nade  que  l'avantage  delà  nouvelle  loi  (12 
juillet  1905)  est  de  permettre  d'intenter  une 
action  dans  le  cas  de  retard  des  colis  pos- 
taux ;  que,  dans  ces  conditions,  l'absence 
de  texte  législatif  qui  était  le  seul  argu- 
ment sur  lequel  se  basaient  les  compa- 
gnies ne  pouvant  plus  être  invoqué  aujour- 
d'hui, il  échet  de  conclure  que  la  loi  du  12 
juillet  1905  est  venue,  par  son  article  6, 
n**  5,  compléter  les  dispositions  de  l'article 

7  du  décret  du  27  juillet  1892  et  assimiler 
en  tous  points  le  cas  de  retard,  c'est-à-dire 
les  infractions  aux  dispositions  de  l'article 

8  du  même  décret,  aux  cas  de  perte,  d'ava- 
rie ou  de  détournement  des  colis  postaux  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu,  en  conséquence,  de  dé' 
clarer  la  compagnie  du  Midi  mal  fondée  à 
ce  sujet  ; 

En  fait  :  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  dé- 
bats que  le  colis  postal  dont  s'agit,  expé* 
dié  de  Lourdes  dans  les  premiers  jours 
d'octobre,  n'a  été  remis  au  destinataire 
que  le  3  novembre  suivant  ;  que,  dans  ces 
conditions,  faute  par  elle  de  ne  pas  s'être 
conformée  aux  délais  prévus  par  l'article  8 
du  décret  du  27  juin  1892  et  nul  cas  de  for- 
ce majeure  légalement  constatée  n'étant 
invoqué,  la  compagnie  du  Midi  doit,  aux 
termes  des  articles  97  du  code  de  com- 
merce, 1147  et  1784  du  code  civil,  être  te- 
nue de  réparer  le  préjudice  par  elle  occa- 
sionné de  ce  chef  au  demandeur  ; 
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Attetidu,  en  ce  qui  concerne  la  somme 
réclamée  à  titre  de  dommages,  qu'il  échet 
pour  son  évaluation  de  considér  que  le  boa 
de  plumes  de  coq,  contenu  dans  le  colis 
postal,  qui  pouvait  être  un  objet  utile  dans 
le  courant  d'octobre  n'avait  plus  sa  raison 
d^ètre  au  moment  de  sa  réception  le  3  no- 
vembre, époque  à  laquelle  les  dames 
échangent  généralement  leurs  vêtements 
d'été  contre  ceux  de  demi-saison;  qu'il  est 
évidemment  certain  qu'un  léger  préjudice 
a  été  causé  à  M™*  TeuUé  par  la  privation 
de  cet  objet  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
si  la  somme  de  15  fr.  réclamée  de  ce  chef 
nous  paraît  très  exagérée,  il  échet  cepen- 
dant d'allouer  au  demandeur  une  indem- 
nité dont  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause  nous  apportent  les  éléments  d'ap- 
préciation nécessaires  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande 
formée  reconventionnellement  par  la  com- 
pagnie défendresse,  que  celle-ci  n'établit 
nullement  et  n'offre  même  pas  d'apporter 
la  preuve  qu'un  préjudice  quelconque  lui 
a  été  occasionné  par  les  agissements  du  de- 
mandeur ;  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  droit  à  sa  réclamation, 
en  tous  points  mal  fondée  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs  et  par  jugement  contra- 
dictoire en  premier  ressort  :  Déclarons  M. 
Roger-Teullé  bien  fondé  dans  le  principe 
de  sa  demande;  en  conséquence  déclarons, 
insuffisante  l'offre  de  1  fr.  75  faite  par  la 
compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi, 
et  condamnons  cetle  dernière  à  payer  au 
demandeur  la  somme  de  5  fr.  pour  les 
causes  sus-mentionnées  ; 

Déboutons  la  compagnie  de  sa  demande 
reconventionnelle  et  la  condamnons  aux 
dépens. 

G.Gassation(Ch.  crim  ).—  29  juil.IOOS. 

Abus  de  confiance. —  Contrat  d'échange. 
—  Remise  d'une  somme  d'argent. —  Détour- 
nement. —  Article  408  du  codb  pénal.  — 
Inapplicabiuté. 


L'échange  nétant  pai  au  nombre  de9 
contrats  limilativement  énumérés  par  Tar- 
ticle  408  du  code  pénale  le  délournemenl 
d'une  somme  d'argent,  remise  en  vertu  d^un 
contrat  d'échange,  ne  saurait  constituer  le 
délit  d'abus  de  confiance, 

(Daïd^Taous  Bent  Mansour), 

Sur  le  moyen  relevé  d'office  et  pris  de 
la  vioktion  de  l'article  408  du  code  pénal; 

Vu  ledit  article  ; 

Attendu  que  Daïd'Taous  Bent  Mansour, 
poursuivie  sous  la  prévention  d'escroque- 
rie et  acquittée  par  le  tribunal  répressif 
de  Boghari,  a  été  condamnée  sur  l'appel  du 
ministère  public,  par  le  jugement  attaqué, 
comme  coupable  d'abus  de  confiance,  par 
application  de  l'article  408  du  code  pénal; 

Attendu  que  les  peines  de  Tarticle  408 
ne  sont  encourues  qu'autant  que  les  objets 
détournés  ont  été  remis  à  l'un  des  titres 
déterminés  par  cetarticle; 

Attendu  que,  d'après  les  termes  du  ju- 
gement attaqué,  u  il  résulte  des  explica- 
tions des  plaignants,  Abdelkader  ben 
Moussa  et  Haouabi  ben  Houider  et  des  té- 
moignages des  sieurs  Djelloul  ben  Ali  «t 
Ahmed  ben  Abdelkader,  que,  le  14  janvier 
1905,  vers  9  heures  du  soir,  les  deux 
premiers  ont  remis  une  somme  de  380  fr. 
à  Daïd'Taous  Bent  Mansour  en  billets  de 
banque,  sur  l'offre  par  celle-ci  de  leur 
remettre  en  échange  des  pièces  d^or, 
qu'elle  prétendait  avoir  en  dépôt  chez 
un  Mozabite....  »,  et  qu'après  avoir  recules 
380  fr.,  Daïd'Taous  a  nié  avoir  reçu  cette 
somme  et  a  fait  expulser  les  plaignants  et 
leurs  compagnons  ; 

Attendu  que  la  remise  de  la  somme  de 
380  fr.  ayant  eu  lieu,  suivant  ces  constata- 
tions, en  vertu  d*un  contrat  d'échange,  et 
ce  contrat  n'étant  pas  au  nombre  de  ceux 
qui  sont  limitativement  énumérés  par  Far- 
icle  408  du  code  pénal,  le  jugement  attaqué, 
aussement  appliqué,  à  par  suite  violé  cet 
article  ;  —  Casse. 

MM.  Bard,  prés.  ;  —  Douarche,  cens,  rapp.  ; 
—  Lombard,  av.  gén.  (concl.  conf.}. 
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G.  Cassation  (Ch.  civ  ).—  27  déc.  1905. 
Légitimation.  —  Enfant  naturel. —  Re- 

CONNAISSANCB.  —  MaRIAOE  SUBSÉQUhNT  DES 
PkRB  ET  MÈRK.    —     ACTES     CONCOMITANTS     ET 

séPARÉs.  —  Erreur  dans  la  mention  de 
l'heure  de  la  reconnaissance.  —  Inscrip- 
tion DE  FAUX.—  Offre  de  preuve.  -  Rece- 
vabilité. 

Aux  termes  de  r article  334  du  code 
civil,  la  légitimsLiion  des  enfants  nés  hors 
mariage  s'opère  par  le  mariage  subséquent 
de  leurs  père  et  mère,  lorsque  lesdits  en- 
fants ont  été  reconnus  par  leurs  auteurs  an- 
térieurement au  mariage  ou  qu'ils  le  sont 
dans  l'acte  même  de  célébration  ; 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  aucune  dis- 
position légale  n  exige  que  la  reconnais- 
sance précède  la  déclaration  de  l'officier  de 
VEtat  civil  portant  que  les  parties  sont 
unies  par  le  mariage;  elle  peut  donc  avoir 
lieu  utilement,  après  V  accomplisse  ment  de 
cette  formalité,  si  elle  intervient,  d'ailleurs 
assez  tôt  pour  être  consignée  dans  Vacte  de 
célébration  ; 

Dès  lors^  si,  par  suite  d'une  erreur  de 
iofficier  de  VEtat  civil,  il  a  été  dressé  si- 
multanément le  même  jour  deux  actes  cons- 
tatant l'un  le  mariage,  Vautre  la  reconnais- 
sance, et  que  le  second  de  ces  actes  men- 
tionne qu'il  a  été  dressé  une  demi-heure 
après  Vacte  de  mariage,  les  parties  intéres- 
sées, qui  se  sont  d'ailleurs  inscrites  en  faux 
contre  cette  dernière  mention  sont  recevables 
à  prouver  par  témoins  que  la  reconnaissance 
et  la  célébration  du  mariage  ont  été  concomi- 
téntes,etque  malgré  les  instruments  distincts 
dressés  pour  les  constater,  ces  deux  actes 
juridiques  sont  cependant  liés  Vun  à  Vau- 
tre de  façon  à  former  un  tout  indivisi- 
ble (1). 

(Letessier  C.  Abrivard). 

(1)  Voici  les  circonstances  de  fait  dans  les- 
quelles est  intervenu  Tarrét  que  nous  rappor- 
tons : 

Le  4  juillet  1882,  Charles- François  Fouin  se 
mariait  devant  Iofficier  de  l'état  civil  de  la 
commune  de    Préaux  avec    Marie-Augustine 

24  Février  1906. 


Vu  Tarticle  331  du  code  civil  ; 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article, 
la  légitimation  des  enfants  nés  hors  ma- 
riage s'opère  par  le  mariage  subséquent 
de  leurs  père  et  mère,  lorsque  lesdits  en- 
fants ont  été  reconnus  par  leurs  auteurs 
antérieurement,  ou  qu'ils  le  sont  dans 
l'acte  même  de  célébration  ;  et  que,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  aucune  dispo- 
sition légale  n'exige  que  la  reconnaissance 
précède  la  déclaration  de  roflicier  de 
Téta t-ci vil,  portant  que  les  parties  sont 
unies  par  le  mariage  ;  qu'elle  peut  donc 
avoir  lieu  utilement,  après  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité,  si  d'ailleurs,  elle 
intervient  assez  tôt  pour  être  consignée 
dans  l'acte  de  célébration  ; 

Attendu  qu'au  soutien   de  Taction,    par 
eux  introduite  devant  le  tribunal  de  Châ- 
teau-Gontier,  à  l'effet  de  faire  décider  que 
la  mineure    Marie  Fouin  était  enfant  légi- 
timée  de    Charles-François    Fouin    et  de 
Marie-Augustine   Sauvage,    épouse  en  se- 
condes noces  de  Letessier,. les  époux  Le- 
tessier   offraient   de    prouver  que  lors  du 
mariage    de    Fouin   et  de    la    demoiselle 
Sauvage,  célébré  le  4  juillet  1884,  è  Préaux, 
l'olficierde  l'état-civil,  aussitôt  après  avoir 
prononcé    la  formule  sacramentelle,  avait 
reçu  de    Fouin    la  déclaration  qu'il  se  re- 
connaissait   le    père    de    la  mineure    en 
question  et  que  les  parties  et   les  témoins 
avaient    ensuite  apposé  leurs    signatures 
simultanément    sur    deux  actes    préparés 
d'avance  par  le   secrétaire  de  la   mairie  et 
destinés  à  constater  l'un  le   mariage,  l'au- 
tre  la    reconnaissance  ;  que   les   deman- 
deurs s'étaient,  de   plus,   inscrits  en  faux 
contre    une    mention    de  l'acte  de  recon- 
naissance,   de  laquelle   il  résultait  que  cet 
acte  n'aurait  été  dressé  qu'une  demi-heure 
après  celui  du  mariage  ; 

Attendu  que,   pour  infirmer  le  jugement 

Sauvage,  et  il  déclarait  reconnaître  pour  sa 
fille  Marie  Sauvage,  née  le  16  février  précé- 
dent, et  déjà  reconnue  par  sa  mère.  La  re- 
connaissance fut  constatée  dans  un  acte  dis- 
tinct de  Tacte  de  mariage,  mais  daté  du  4 
juillet,  à  10  h.   1/2,    tandis   que  l'heure  de  la 
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ayant  admis  les  demandeurs  à  prouver,  à 
Tappui  de  leur  inscription  de  faux,  les 
faits  ci-dessus  analysés  et  pour  les  débou- 
ter de  piano  de  leur  action  en  réclamation 
d'état,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce, 
qu'en  droit,  une  reconnaissance  même  in- 
sérée dans  l'acte  de  célébration  serait  ino- 
pérante pour  produire  légitimation  si  elle 

célébration  du  mariage  aurait  été,  d'après 
Tacte  spccial,  10  h.  du  matin  ; 

Depuis  cette  époque,  la  jeune  Marie  eut  la 
possesi^ion  d'état  d'enfant  légitimée  des  époux 
Fouiu; 

Fouin  étant  décédé  en  1895,  sa  veuve  fut 
considérée  comme  tuti-ice  légale  de  la  mi- 
neure Marie  lAïuin,  et  l'oncle  paternel  par 
alliance  de  cette  dernière,  le  sieur  Abrivi«rd, 
fut  nommé  subrogé-tuteur  ; 

La  daine  Fouin  épousa  en  secondes  noces, 
le  23  réviier  1897,  le  sieur  Pierre  Letessier,  en 
négligeant  de  remplir  la  formalité  prescrite 
par  l'article  395  du  code  civil,  ce  qui  lui  fit 
perdre  la  tutelle.  Mais,  par  délibération,  en 
date  du  30  juillet  de  la  même  année,  le  con- 
seil de  famille  lui  rendit  la  tutelle  et  nomma 
Letessier  son  cotuteur.  11  Tautorisa,  en  même 
temps,  à  introduire  une  action  en  justice,  à 
l'efVet  de  réclamer  pour  sa  fille  l'état  d'enfant 
Icgitirnéc,  qui  lui  était  contesté  par  quelques 
membres  de  la  famille  ; 

Les  époux  Letessier  assignèrent  à  ces  fins, 
devant  le  tribunal  civil  de  Château-Gontier, 
la  veuve  Fouin  mère  et  les  époux  Abrivard, 
beau-frère  et  sœur  du  premier  mari  de  la  dame 
Letessier; 

Ceux-ci,  se  portant  rcconventionnellement 
demandeurs,  sollicitèrent  l'annulation  de  la 
reconnaissance  faite  par  Fouin  en  1882.  Mais 
leur  demande  fut  repoussée  par  jugement  en 
date  du  H  janvier  1899,  et  la  procédure  se 
poursuivit  ; 

A  l'appui  de  leur  action,  les  conjoints  Le- 
tessier olîraient  de  prouver  que  l'acte  de  ma- 
riage et  lacté  de  reconnaissance  avaient  été 
préparés  à  l'avance  par  le  secrétaire  de  la 
mairie  ;  que  l'otRcier  de  Téiat  civil,  qui  con- 
naissait la  teneur  de  ces  projets  d'actes,  aussi- 
tôt après  avoir  prononcé  la  formule  du  ma- 
riage, avait  interpellé  Fouin  sur  le  point  de 
savoir  s'il  se  reconnaissait  être  le  père  de 
Marie  Sauvage,  et  que  celui-ci  avait  répondu 
afiîrmativenitînt  ;  qu'enfin,  ce  n'était  que  pos- 
térieurement à  cette  reconnaissance  que  les 
parties  et  les  témoins  avaient  apposé  leurs 
signatures  simultanément  sur  les  deux  actes  ; 
Les  demandenrs  s'étaient,  de  plus,  inscrits 
faux  contre  la  mention  de  l'heure,  dix  heures 
et  demie  du  malin  figurant  dans  l'acte  de  re- 


n'avait  été  faite  qu'après  la  prononciation 
de  la  formule  du  mariage,  et  qu'en  con- 
séquence, les  faits  articulés  manquaient 
nécessairement  de  pertinence  ; 

Mais,  attendu  qu'une  semblable  doc- 
trine est  contraire  aux  dispositions  de 
Tarticle  331 ,  ainsi  qu'il  a  été  établi  plus 
haut  ;  qu'à  la   vérité,  dans  Tespèce,  la  re- 


connaissance, alors  que  l'acte  de  mariage  por- 
tait dix  heures  du  matin  ; 

Par  jugement,  en  date  du  20  juin  1899,  le 
tribunal  de  Château-Gontier,  admit  l'inscrip- 
tion de  faux,  et  autorisa  les  époux  Letessier 
à  prouver  les  faits  ci -dessus  analysés,  pour 
justifier  ladite  inscription  ; 

Mais,  sur  appel,  la  cour  d'Angers,  par  arrêt 
en  date  du  15  mai  1901,  infirma  cette  décision 
et  débouta  de  piano  les  époux  Letessier  de 
leur  action  en  réclamation  d'état,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  reconnaissance  de  Fouin 
n'étant,  d'après  l'articulation  même,  interve- 
nue qu'après  la  prononciation  de  la  formule 
sacramentelle  constitutive  du  mariage,  était 
inopérante  pour  opérer  légitimation  ; 

La  doctrine  de  la  cour  d'Angers  était  cer- 
tainement erronée.  En  effet,  observait  M.  le 
conseiller  rapporteur  : 

Aux  termes  de  l'article  331  du  code  civil, 
dit  le  pourvoi,  la  reconnaissance  nécessaire  à 
la  légitimation  peut  avoir  lieu  soil  «  avant  le 
mariage  ».  soit  «  dans  l'acte  même  de  célé- 
bration »  ; 

Si  l't^xpression  «avant le  mariage  d  désif^e 
l'acte  juridique  et  contractuel  de  l'union  des 
époux,  les  mots  «  dans  l'acte  même  de  célé- 
bration »  s'appliquent,  au  contraire,  à  l'acte 
instrumentaire,  à  l'acte  inscrit  sur  Its  regis- 
tres de  l'état  civil  ; 

Il  en  résulte  que  la  reconnaissance  peut, 
dans  la  seconde  hypothèse,  intervenir  même 
après  que  l'officier  de  l'étal-oivil  a  déclaré  les 
conjoints  unis  par  le  mariage,  pourvu  qu'elle 
ait  lieu  avant  la  rédaction  et  la  signature  de 
l'acte  de  célébration  ne  soient  paracî.cvëes  et 
qu'elle  soit  consignée  dans   ledit  in  Irument; 

La  rédaction  de  l'article  331  ne  peut  laisser 
de  doutes  à  cet  égard,  car  si  ion  devait  attri- 
buer aux  expressions  «  acte  même  de  célé- 
bration »  le  sens  d'acte  juridique  du  mariage, 
l'alternative  ouverte  aux  époux  par  ce  texte 
disparaîtrait.  Il  n'y  aurait  plus  deux  modes 
de  légitimation,  mais  un  seul,  savoir:  lare- 
connaissance  de  l'enfant  par  ses  père  et  mère 
faite  avant  leurmanagc.  Aussi,  la  cour  de  cas- 
sation a-t-elle,  sans  hésitation,  attribuée  l'ar- 
ticle 331  la  signification  qui  vient  d'être  pré- 
cisée (Heq.,  8  novembre  1870,  Dal.,  73,1. 
12i.). 
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connaissance  ne  se  trouvait  pas  relatée 
dans  Tacte  de  mariage  lui-même  ;  mais 
que  les  faits  articulés  étaient  de  nature, 
dans  le  cas  où  ils  auraient  été  reconnus 
exacts,  à  établir,  d'une  part,  que  la  recon- 
naissance et  la  célébration  avaient  été 
concomitantes  ;  et,  d'autre  part,  que  si,  en 
raison  d'une  erreur  commise  par  un  agent 
de  l'administration  municipale,  deux  ins- 
truments distincts  avaient  été  dressés  pour 
constater  ces  actes  juridiques  intimement 
liés  l'un  h  l'autre,  lesdits  instruments, 
bien  que  matériellement  séparés,  n'en  for- 
maient pas  moins  un  tout  indivisible,  en 
sorte  que  la  reconnaissance  devait  être 
considérée  comme  contenue  dans  Tac  te 
même  de  célébration,  au  sens  de  Tarticle 
331  du  code  civil  ; 

D'où  il  suit,  qu'en  statuant  ainsi  qu'iM'a 
fait,  alors  d'ailleurs  qu'aucune  contesta- 
tion ne  s'était  élevée  sur  l'existence  d'une 
reconnaissance  i-égulière  de  la  mère,  an- 
térieure au  mariage,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
le  texte  de  )oi  susénoncé  ;  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d^exaroiner  le  deuxième  mo- 
yen ;  —  Cassb. 

MM.  Ballot- Beaupré,  t*!*  prés.  ;  —  Rau, 
cons.  rapp.  ;  —  Mérillon,  av.  gcn.  (concl. 
coof.)  ;  —  Dufourmcn telle  et  Lefort,  av. 


Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que 
Tarticle  )0i  du  code  civil  exige  la  reprc'senta- 
tion  d'un  acte  de  célébration  inscrit  sur  les 
registres  de  l'ëtat-civii  pour  que  les  effets  ci- 
vils du  mariage  puissent  être  invoqués.  On 
conçoit  dès  lors  parfaitement  que  le  législa- 
teur ait  admis  la  possibilité  d'une  reconnais- 
sance opérant  légitimation,  aussi  longtemps 
que  le  titre,  seul  susceptible  en  principe  d'at- 
tribuer au  mariage  ses  efTels  juridiques,  n'au- 
rait pas  été  complètement  établi  ; 

Les  dispositions  des  articles  194  et  331  sont 
donc  en  parfaite  harmonie  ; 

Ajoutons  que  les  prescriptions  de  ce  der- 
nier texte  sont  de  nature  à  garantir  pleinement 
les  intérêts  que  la  loi  a  entendu  sauvegarder. 
Pourquoi  n'admet-elle  point  qu'une  recon- 
naissance postérieure  au  mariage  entraîne 
légitimation?  Parce  qu'elle  redoutait,  d'une 
part,  des  fraudes  possibles  visa— vis  des  tiers 
et,  d*autre  part,  les  conséquences  de  l'ascen- 
dant excessif  qu'un  des  époux  pourrait  exer- 


T.  Seine  (1"  Ch.).  —  26  décembre  1905. 

Responsabilité.  —  Compagnib  de  che- 
mins DE  FER.—  Gendarme.-  Service  com- 
mandr.  —  Accident.  —  Etat.  -—  Pension 
ALLOUÉE.  —  Recours.  —  Application  de 
l'article  1382  du  code  civil.  —  Etendue. 

Lor$f^u'à  la  suite  d'un  accident  survenu 
sur  une  voie  ferrée  à  Vun  de  ses  af/entSj  en 
service  commandé ^  VEtat  se  trouve  dans  l'o- 
bligation de  servir  à  celui-ci  une  pension  et 
de  payer  pour  son  compte  divers  frais 
d'' hospitalisation,  il  a  un  recours  contre  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  déclarée  re«- 
ponsablcj  (article  tSS2  du  code  civil)  ; 

Et  la  disposition  dudit  article  étant  géné- 
rale, la  Compagnie  n'est  pas  fondée  à  oppo- 
ser l'article  4  46b  du  même  code  ni  d'objec- 
ter pour  repousser  la  demande  de  l'Etat 
que  les  dispositions,  déterminant  la  pension 
au  militaire  blessé  dans  un  service  comman- 
dé constituent  une  convention  non  opposable 
aux  tiers; 

La  responsabilité  delà  (Compagnie  devant, 
toutefois,  être  restreinte  à  la  réparation  du 
préjudice  réellement  éprouvé,  il  en  résulte 
que  l'Etat  est  mal  fondé  à  réclamer  : 

1"*  Le  versement  d'un  capital  car  il  n'af- 


cer  sur  l'autre  et  qui  aboutirait  à  la  légitima- 
tion d'enfanls  qui  ne  seraient  pas  nés  de  leurs 
œuvres  communes  ; 

Or,  ce  double  danger  ne  saurait  exister  du 
moment  que  la  reconnaissance  ne  peut  plus 
utilement  intervenir,  une  fois  que  Tacle  de 
mariage  est  parachevé  ; 

Des  principes  qui  viennent  d'être  posés,  il 
ffiut  donc  conclure  que  la  légitimation  résuite 
d'une  reconnaissance  qui  s'est  produite 
avant  que  les  signatures  aient  été  apposées 
sur  l'acte  instrumentaire  de  célébration.  Dès 
lors,  l'offre  de  preuve  était  pertinente.  Quant 
à  l'irrégularité  résultant  de  la  rédaction  simul- 
tanée de  deux  actes,  elle  ne  pouvait  préju- 
dicier  aux  parties.  11  est,  en  effet,  de  prin- 
cipe que  Terreur  commune  est  toujours  re- 
gardée comme  suffisante  pour  couvrir  dans 
les  actes  et  même  dans  les  jugements  des 
irrégularités  que  les  parties  n'avaient  pu  ni 
prévoir,  ni  empêcher  (Cas.,  10  novembre 
1874,  D  ,  75,  1,  40). 


Digitized  by 


Google 


60 


LA  FHANCE  .imiciAiRr: 


fecle  lui-même  aucune  somme  à  la  garantie 
du  paiement  de  la  pension  ; 

2»  Le  remboursement  intégral,  de  la 
pension  par  lui  payée^  car  s'il  perd  les 
chances  quHl  avait  de  ne  servir  aucune  pen- 
sion à  son  agent  ou  de  ne  lui  en  servir  qu*une 
inférieure,  il  évite  en  même  temps  le  risque 
de  lui  en  payer  une  plus  élevée  ; 

Le  préjudice  doit  donc  consister  dans  la 
balance  entre  les  chances  que  l'Etat  perd  et 
les  risques  qu'il  évite,  et  seulement  à  concur- 
rence de  la  part  de  responsabilité  encourue 
par  laCompagnie,  la  détermination  de  celte 
balance  pour  rétablissement  de  laquelle  il 
y  a  lieu  également  de  tenir  compte  des  ser- 
vices rendus  à  l'Etat  par  son  préposé,  com- 
portant, du  reste,  à  rabion  des  difficultés 
sérieuses  qu'elle  présente,  la  nomination 
d'experts  chargés  de  rechercher  si  une  pa- 
reille ventilation  est  possible  et,  en  cas  d  af- 
firmative, en  quoi  elle  peut  consister  ; 

L* Etat  ne  saurait,  d'ailleurs,  réclamer  les 
dépenses,  telles  que  les  secours  à  r hôpital 
qui  avaient  le  caractère   d'une  libéralité. 

{Ministre  de  la  guerre  C.  6''*  de  r  Ouest). 

Attendu,  que  \o  12  février  1903,  le  gen- 
darme Huchon  revenait  h  bicyclette,  en 
service  commandé,  de  la  gare  de  Dieppe  à 
la  caserne,  lorsque,  sur  le  point  qui  sépare 
le  bassin  de  retenue  des  grands  bassins, 
il  perdit  l'équilibre  et  tomba  quelques 
mètres  plus  loin  sur  la  voie  ferrée  qui  fait 
communiquer  la  gare  principale  avec  la 
gare  maritime;  qu'une  rame  de  wa^jons 
était,  h  ce  moment,  refoulée  sur-  la  voie, 
et  que  les  premiers  wagons  passèrent  sur 
le  corps  de  Huchon  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cet  accident, 
Huchon,  qui  avait  été  amputé  du  bras  gau- 
che, fut  mis  en  réforme  et  reçut  de  l'Etat 
une  pension  viagère  de  975  fr,  ; 

Attendu  que  la  compagnie  de  l'Ouest, 
assignée  par  Huchon  devant  le  tribunal 
de  Dieppe,  a  été  condamnée,  comme  res- 
ponsable en  partie  de  cet  accident,  à  ver- 
ser à  Huchon,  à  la  charge  duquel  le  tri- 
bunal relevait  une   imprudence  grave,  dé- 


gageant dans  une  large  mesure  la  respon- 
sabilité de  la  compagnie,  une  somme  de 
3,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
et  une  rente  viagère  de  300  fr,  ;  qu'un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen,  du  30 
mars  1904,  s'appuyant  sur  ce  que  l'impru- 
dence de  Huchon  avait  contribué  à  l'acci- 
dent dans  une  proportion  plus  grande  que 
celle  qui  avait  été  déterminée  par  les  pre- 
miers juges,a  réduit  les  dommages-intérêts 
à  la  somme  de  t  .000  fr.,  et  la  rente  viagère 
à  200  fr.  ; 

Attendu  que  le  ministre  de  la  guerre, 
représentant  l'Etat,  réclame  èi  la  compagnie 
de  l'Ouest  le  remboursement  de  la  somme 
de  21.894  fr.  56,  composée  de  :  i»  celle  de 
i.241  fr.  56,  pour  frais  d'hospitalisation, 
secours  à  l'hôpital,  paiement  de  la  solde 
de  Huchon  pendant  son  séjour  à  l'hôpital 
et  après  sa  sortie  jusqu'à  sa  mise  en  ré- 
serve ;  20  celle  de  20,653  fr., montant  du  ca- 
pital nécessaire  au  service  de  la  pension; 

Attendu  qu'en  i-éponse  à  cette  demande, 
la  compagnie  de  l'Ouest  fait  valoir  qu'elle 
a  intégralement  réparé,  dans  la  mesure  où 
sa  responsabilité  était  engagée,  le  préju- 
dice qu'elle  avait  causé  au  gendarme  Hu- 
chon ;  qu'elle  ne  peut  être  tenue  de  payer 
une  indemnité  supplémentaire,  excédant 
d'une  façon  notable  le  préjudice  souffert,» 
raison  de  l'acte  administratif  (la  loi  du  11 
avril  1831  sur  les  pensions  militaires),  au- 
quel elle  est  restée  étrangère,  imposant  à 
l'Etat  des  obligations  vis-à-vis  de  ses  pré- 
posés, et,  notamment,  dans  l'espèce,  l'obli- 
geant à  payer  une  pension  à  Huchon,  à 
raison  de  ce  que  l'accident  lui  était  survenu 
en  service  commandé  ; 

Qu'elle  conclut,  tout  d'abord,  au  rejet  de 
la  demande;  que,  subsidiairement,  elle 
soutient  qu'elle  ne  saurait,  en  tous  cas, 
être  tenue  du  remboursement  de  la  pen- 
sion que  dans  la  mesure  de  la  responsa- 
bilité qu'elle  a  encourue,  pouvant  être 
évaluée  à  1/5,  et  que  pour  l'évaluation  de 
ce  préjudice  il  y  aurait  lieu  de  tenir 
compte  d'éléments  et  d'aléas  divers;  que 
la  ventilation  de  ces  aléas  ne  saurait  être 
faite  qu'au  moyen  d'une  expertise  ; 
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Sur  le  premier  point  :  —  Attendu  que 
l'Etal  agit  non  par  voie  de  subrogation 
dans  les  droits  de  Huchon,  mais  en  vertu 
d'un  droit  propre  ;  que  son  action  est 
fondée  sur  Farticle  1382  du  code  civil; 

Attendu  que  cet  article  est  général;  qu'il 
oblige  l'auteur  d'une  faute  à  réparer  le 
dommage  causé  à  toute  personne  qui  en  a 
souffert  ; 

Attendu  que  s'il  est  certain  que  1  Etal  a 
dû  verser  la  pension  viagère  h  Huchon,  en 
exécution  de  la  loi  du  M  août  1831,  il  n'est 
pas  douteux  non  plus  que  Taccident  dont 
Huchon  a  été  victime,  et  qui  a  motivé  le 
service  de  cette  pension,  a  eu  pour  cause, 
tout  au  moins  en  partie,  l'imprudence  de 
la  compagnie  de  l'Ouest;  que,  par  suite, 
cette  faute,  en  obligeant  TElat  à  servir  à 
Huchon  une  pension  viagère, lui  a  causé  un 
préjudice  immédiat  et  direct,  dont  la  com- 
pagnie de  rOuest  lui  doit  la  réparation  ; 

Attendu  que  la  règle  posée  par  l'article 
1465  du  code  civil,  aux  termes  de  laquelle 
les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les 
parties  contractantes,  et  ne  peuvent  nuire 
qa*aux  tiers,  reçoit  exception,  en  cas 
d'existence  de  faute  de  la  part  de  ces  tiers, 
l'article  1382  étant  général,  et  ne  distin- 
guant paR  entre  le  préjudice  causé  à  la 
victime  elle-même  et  le  préjudice  causé 
aux  tiers,  que,  par  suite,  l'Etat  est  rece- 
vable  à  invoquer  contre  la  compagnie  de 
rOaest  les  dispositions  de  l'article  1382  du 
code  civil  ; 

Sur  le  second  point  :  —  Attendu  que  la 
compagnie  de  TOuest  ne  doit  être  toutefois 
tenue,  vis-à-vis  de  l'Etat,  que  de  la  répa- 
ration du  préjudice  réel  souffert  par  celui- 
ci,  et  seulement  dans  la  mesure  de  la  res- 
ponsabilité qu'elle  a  encourue  ; 

Attendu  que  ce  préjudice  ne  saurait 
consister  en  une  somme  de  20.563 fr., l'Etat 
n  ayant,  pour  servir  la  pension  à  Huchon, 
affecté  aucun  capital^  mais  en  un  paiement 
annuel  d'une  pension  que  la  compagnie  de 
l'Ouest  pourrait  être  tenue  de  lui  rembour- 
ser chaque  année  sur  justification  du  paie- 
ment ; 

Attendu  que  ce  préjudice  ne   saurait. 


d'aulie  part,  être  de    la  totalité  de  la  pen- 
sion de  975  fr.  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si,  par  le  fait  de 
cet  accident,  l'Etat  a  perdu  les  chances 
(jn  il  avait  de  ne  servir  aucune  pension  au 
gendarme  Huchon  jusqu'en  1909,  s'il  était 
mort  avant  cette  date,  soit  de  mort  natu- 
relle, soil  en  service  non  commandé,  ou 
s'il  avait  été  blessé  seulement  dans  un  ser- 
vice non  compiandé,  et,  à  partir  de  1909, 
de  ne  servir  qu'une  pension  de  retraite  de 
360  fr.,  augmentée  de  semestre  en  semes- 
tre, dont  le  maximum,  après  vingt-cinq 
ans  de  service,  ne  devrait  pas  dépasser 
750  fr.,  d'autre  part,  l'Etat  a  évité  le  risque 
de  payer  à  toute  époque  à  Huchon  jusqu'à  sa 
vingt-cinquième  année  de  service,  une  pen- 
sion supérieure  àcellede975  fr.,  s'il  avait, 
notamment,  été  victime,  en  service  com- 
mandé, d'un  accident  mortel  ou  de  bles- 
sures plus  graves  que  celles  qu'il  a  reçues; 

Attendu  que  le  préjudice  de  l'Etat  con- 
siste donc  dans  la  balance  entre  les  chan- 
ces qu'il  a  perdues  et  les  risques  qu'il  a 
évités,  et  encore,  à  concurrence  seulement 
de  la  part  de  responsabilités  encourue  par 
la  compagnie  de  l'Ouest,  que  le  tribunal, 
d'après  les  documents  de  la  cause,  a  les 
éléments  nécessaires  pour  évaluer  à  1/5  ; 

Attendu  que  celle  ventilation,  pour  la- 
quelle il  y  a  lieu  de  tenir  compte  égale- 
ment des  services  rendus  par  le  gendarme 
Huchon,  [)araît  présenter  les  plus  sérieuses 
difïicultés  ;  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  condi- 
tions, conformément  à  la  demande  subsi- 
diaire de  la  compagnie  de  l'Ouest,  de  dési- 
gner des  experts  qui  auront  pour  mission 
de  rechercher  si  celte  ventilation  est  pos- 
sible, et,  en  cas  d'affirmative,  d'y  procé- 
der eux-mêmes; 

En  ce  qui  concerne  les  secours  à  l'hôpi- 
tal : 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  non 
d'une  dépense  ayant  un  caractère  obliga- 
toire, mais  d'une  libéralité  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  répétée  ;  que  ce  chef 
doit  donc  être  rejeté  ; 

Sur  les  chefs  relatifs  aux  frais  d'hospi- 
talisation, au   remboursement  de  la   solde 
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pendant  le  séjour  à  Thôpital,  soit  après  la 
sortie  du  gendarme  Huchon,  jusqu'à  sa 
mise  en  réforme  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'en  allouer  le 
remboursement  à  l'Etat,  mais  à  concur- 
rence seulement  du  cinquième  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Le  Berquier,  prés.  ;  —  Sibcn,  subst. 
(concl.  contr.)  ;  —  Ledebt  etDucuing,  av. 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE 


C.  d'Aix(l"Ch.) 


19  OCTOBRE  1905. 


Contrats  et  obligations.— Office  minis- 
tériel. —  Cession.—  Acte  authentique. — 
Contre-lrttre. —  Acte  sous  seing  privé.  ~ 
Indivisibilité.  —Nullité  des  deux  actes. 

Lorsque^  h  la  suite  de  racle  authentique 
contenant  cession  d*un  office  ministériel,  il 
est  intervenu  une  contre-lettre  contenant  des 
accords  secrets  modifiant  les  clauses  du 
traité  destiné  à  être  soumis  à  Vapprobalion 
de  la  Chancellerie,  les  deux  actes  forment 
un  ensemble  d'accords  étroitement  liés  les 
uns  aujc  autres,  portant  sur  un  objet  unique 
et  sont,  run  et  Vautre,  frappés  de  la  même 
nullité  d'ordre  public. 

iCarbonnel  C.  Chaix), 

Le  3  juin  1904,  le  tribunal  de  Castellane 
rendait  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que,  suivant  exploit  d'ajournement 
en  date  du  23  octobre  1903,  le  sieur  Carbon- 
nel  (Auguste)  a  assigné  le  sieur  Chaix  (Joseph) 
par-devant  le  tribunal  de  céans,  à  TefTet  de 
voir  prononcer  la  résiliation  d'un  traité  de 
cession  de  TofBce  d'huissier  qu'il  gère  à  Cas- 
tellane,  traité  passé  à  la  date  du  22  septembre 
1902  par  devant  M*  Broussard,  notaire  à  Cas- 
tellane,  faute,  par  ledit  Chaix,  d'avoir  fait  les 
diligences  nécessaires  pour  obtenir  sa  nomi- 
nation de  l'autorité  compétence;  qu'il  deman- 
de, en  outre,  que  Chaix  soit  condamné  à  lui 
payer  une  somme  de  3,000  fr.  en  réparation 
du  préjudice  qui  lui  avait  été  causé  de  ce  chef; 

Attendu  que  Chaix  demande  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de  ce  qu'il  ne  s'oppose  pas  et  ne 
s'est  jamais  opposé  à  ia  résiliation  du  traité 
de  cession  d'office  invoqué  ;  que  les  prétentions 
de  Carbonnel  soient  rejetées  purement  et 
simplement  ;  et,  qu'enfin,  se  portant  reconven- 


tionnellement  demandeur,  il  réclame  à  Car- 
bonnel la  restitution  d'une  somme  de  600  fr. 
qu'il  lui  a  comptée  à  l'occasion  de  cette  ces- 
sion, avec  intérêts  à  4  0/0  l'an,  à  partir  du  32 
septembre  1902; 

Attendu  que  la  demande  de  Carbonnel  ne 
repose  sur  aucun  fondement  sérieux  et  solide  ; 
Attendu  qu'en  effet,  sans  s'attarder  ici  dans 
l'examen  de  considérations  assez  accessoires 
dans  ce  procès,  il  importe  de  s'attacher  tout 
d'abord  à  apprécier  le  caractère  et  la  portée 
qu'il  convient  d'attribuer  aux  accords  qui  ont 
pu  exister  entre  les  parties  ; 

Atlendu  qu'il  est  de  principe,  en  matière  de 
vente  ordinaire,  que,  lorsque  les  parties  étant 
libres  de  leurs  droits,  et  aucune  cause  de  dol 
ou  de  fraude  ne  pouvant  être  d'ailleurs  invo- 
quée, tombent  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le 
prix,  la  transmission  de  propriété  qu'elles  ont 
eu  le  dessein  de  réaliser,  s'opère  ipso  fado; 
qu'on  peut  dire  alors  que  l'écrit  qui  peut  être 
dresse  en  cette  occasion  n'est  que  1  instrument 
qui  révèle  cet  accord,  dont  toute  la  force  est 
dans  la  convention  des  contractants,  appelée, 
dans  ce  cas,  avec  raison,  la  loi  des  parties; 
mais  qu'il  n'en  saurait  être  tout  à  fait  de 
même  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce, 
d'une  cession  d'office  ministériel;  qu'ici,  en 
elTet,  il  importe  de  le  retenir,  si  ia  réunion 
des  volontés  des  parties  eslmanifestée,Ia  per- 
fection du  contrat  est  étroitement  liée  à  la 
ratiflcation  d'un  traité  par  l'autorité  supé- 
rieure qui  peut,  à  son  gré,  ou  bien  le  modi- 
fier ou  même  le  rejeter  tout  à  fait  ; 

Attendu  que,  ces  principes  étant  posés,  on 
en  vient  à  se  demander  si  Carbonnel  a  pu  pen- 
ser légitimement  que  Chaix  était,  en  réalité. 
engagé  vis-à-vis  de  lui,  en  ce  qui  touche  la 
cession  de  son  office  d'huissier,  et  pouvait, 
par  suite,  être  tenu  des  suites  de  Tinexécution 
de  ce  prétendu  engagement  ; 

Attendu  qu'on  chercherait  en  vain  dans  la 
cause  un  motif  ou  une  circonstance  qui  soit 
suffisamment  de  nature  à  faire  admettre  les 
prétentions  de  Carbonnel  sur  ce  point:  qu'à 
la  vérité,  on  voit  bien  qu'il  a  été  plus  que 
question  entre  eux  d'une  cession  d'office 
d'huissier,  puisque,  ainsi  qu'il  a  été  rappelé, 
ils  ont,  à  cet  égard,  passé  un  traité  devant 
notaire,  mais  que  ce  traité,  lié  à  une  condition 
résolutoire,  ne  pouvait  être  considéré  par  eux 
comme  un  engagement  définitif; 

Attendu,  au  surplus,  que  certaines  circons- 
tances de  fait  auraient  dû  frapper  tellement 
l'esprit  de  Carbonnel  qu'il  semble  que  sa  pen- 
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9é«  devait  s'y  arrêter  tout  d'abord  et  avant 
même  de  songer  à  passer  ie  moindre  traité  re- 
latif à  la  cession  de  ron  oflice;  qu'en  efTet, 
d'une  part,  il  ne  pouvait  ignorer  que  Chaix, 
s'il  avait  pu.  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  se  livrer  à  Tétude  de  la  pratique  de  la 
profession  qu'il  avait  un  instant  désiré  exercer, 
ne  pouvait,  en  somme,  justifier  régulièrement 
de  la  durée  du  stage  requis  par  la  loi  des  as- 
pirants huissiers  ;  que.  d  autre  part,  il  parait 
hors  de  doute  que,  lorsque  Carbonnel  et  Chaix 
se  sont  abouchés  pour  la  première  fois  pour 
traiter  de  cette  afTairc,  ce  dernier,  prévoyant 
vraisemblablement  que  les  émoluments  à  reti- 
rer d'une  profession  d'huissier  à  Castellane  ne 
pouvaient  à  eux  seuls  constituer  pour  lui  et 
pour  sa  fomille  une  assez  sérieuse  source  de 
revenus,  avait  mis  en  avant  Tidée  que,  pour 
augmenter  ses  bénéfices,  il  pouirait  conserver 
la  gérance  du  café  qu'il  exploite  actuellement; 
que,  s'il  est  évident  que.  dans  Tesprit  de  Chaix, 
la  réalisation  de  la  cession  était  subordonnée 
à  cette  possibilité  d'exercer  concomitamment 
les  deux  professions,  il  n'est  pas  moins  certain 
que  Carbonnel  connaissait  les  préoccupations 
de  Chaix  â  cet  égard  et  qu'ensemble  ils  s'en 
étaient  au  préalable  entretenus; 

Attendu  que  Chaix  fut  déçu  dans  ses  espé- 
rances loi*squ'il  apprit  entre  temps  que  la 
Chancellerie  avait  mis  en  demeure  certains 
huissiers  ou  greffiers  de  l'arrondissement  qui 
exploilent  des  cafés  d'avoir  à  opter  entre  les 
fonctions  découlant  de  leur  situation  d  officiers 
ministériels  et  leur  profession  de  cafetiers, 
considérant  par  lû-mème  ces  deux  professions 
coronne  tout  à  fait  incompatibles; 

Attendu  qu'en  présence  de  toutes  ces  cir- 
constances réunies,  il  est  inadmissible  que 
Carbonnel  ait  pu  un  instant  croire  que  Chaix 
était  lié  vis-A-vis  de  lui  par  le  traité  qu'ils 
avaient  passé  ensemble  à  la  date  du  22  sep- 
tembre 1902; 

Attendu  que,  dans  de  pareilles  conditions, 
il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  de  Carbon- 
nel comme  mal  fondée  et  d'admettre  Chaix 
reconventionnellement  demandeur  en  restitu- 
tion, avec  intérêts  de  droit,  d'une  somme  de 
600  fr.  par  lui  avancée;  —  Par  cbs  motifs. 

Sur  appel,  arrêt  confirmatif. 

CoDsidérant  qu'il  résulte  des  documents 
(la  procès,  et  qu*il  est  d'ailleurs  reconnu 
par  les  parties  en  cause,  que,  le  jour  mê- 
me où  Carbonnel  et  Chaix  signaient  dans 
Tétude  du  notaire  Broussard  facte  de  ces- 


sion de  rolHce  d'huissier  de  Carbonnel, 
moyennant  le  prix  apparent  de  3.500  fr., 
payable  un  mois  après  la  prestation  de  ser- 
ment, ils  établissaient,  par  une  contre-let- 
h.  ,  dos  accoi*ds  secrets  modifiant  complè- 
tement les  clauses  du  traité  destiné  à  être 
soumis  à  l'agrément  de  la  Chancellerie; 
qu'il  était,  en  effet,  stipulé,  dans  l'acte 
sous  seinj,'  privé  du  22  septembre  1002,  que 
le  prix  réel  était  de  0.600  fr.,  et  <|ue  le  ces- 
sionnaire  devrait  immédiatement  verser  au 
cédant  une  somme  de  600  fr., versement  qui 
fut  effectué  en  conformité  de  ladite  lettre; 

(Considérant  que,  la  fraude  h  la  loi  étant 
démontrée,  les  conventions  du  22  septem- 
bre 1902  sont  frappées  d'une  nullité  radi- 
cale comme  illicites  et  contraires  à  l'ordre 
public,  sans  qu'il  puisse,  suivant  les  pré- 
tentions de  Carbonnel,  être  fait  de  distinc- 
tion entre  l'acte  notarié  et  l'acte  sous  seing 
privé,  contenant  un  ensemble  d'accords  liés 
très  étroitement  les  uns  aux  autres  et  por- 
tant sur  un  objet  unicjue; 

(Considérant  que,  dans  ces  conditions, 
l'action  intentée  par  (Carbonnel  pour  obte- 
nir des  dommages-intérêts,  par  suite  de 
l'altitude  prise  par  Chaix,  est  totalement 
dépourvue  de  base  ; 

Considérant  encore  que  de  la  reconnais- 
naissance  de  ces  principes  découle  incon- 
testablement pour  Chaix  le  droit  de  répé- 
ter la  somme  qu'il  a  versée  à  (Carbonnel 
sans  qu'elle  lui  fût  légalement  duo; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Giraud,  le»"  prés.;  —  Arrighi,  av.  gén. 
(concl.conf.);—  Crémieuet  Marins  Arnaud,  av. 


T.  de  la  Seine  ((Com.).—  9  déc.  1905. 

Société  en  commanditk  simple.  —  Asso- 
ciés. —  Opérations.  —  Vérification.  — 
Pacte  social.  —  Restriction.  —  Société 
ayant  pour  but  l'exploitation  d'un  jour- 
nal politique.  —  Validité. 

Siy  dans  les  sociales  en  commandité  sim- 
ple, les  associés  commanditaires  ont,  en 
principe,  la  faculté  d^examiner    les  opéra. 
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lions,  l'exercice  de  cette  faculté  peut  être 
restreint  par  une  clause  de  Vacte  de  société, 
e/,  spécialement,  dans  une  société  en  com- 
mandite simple,  créée  pour  Vexploitation 
d'un  journal  politique,  le  pacte  social  a  pu, 
volontairement,  retirer  à  chaque  associé- 
commanditaire  qui,  par  le  fait  des  fluctua- 
tions de  propriété,  pouvait  devenir  un  enne- 
mi de  la  maison,  le  droit  de  puiser  à  sa 
volonté,  dans  les  documents  sociaux  ;  il  a 
pu  également  décider  quun  conseil  d'inté- 
ressés aurait  seul  ce  droit,  d'ailleurs  fort 
étendu,  et  que  les  décisions  de  ce  conseil 
seraient  obligatoires  pour  tous  les  membres 
de  la  société  ;  il  a  pu,  enfin,  déterminer 
d^avance  le  mode  de  constitution  de  ce  con- 
seil, de  façon  à  n'en  jamais  permettre  ren- 
trée à  une  personne  étrangère  au  journal; 
Et  la  souscription  à  la  société  a  comporté, 
de  la  part  des  souscripteurs,  adhésion  com- 
plète à  toutes  les  conditions  de  l'acte  de  so- 
ciété, 

(Nabarraa  C.  Devos). 

En  ce  qui  touche  Devos,  es  qualités  : 
Attendu  que,  dans  le  dernier  état  de  la 
procédure  et  par  suile  des  désistements 
donnés  et  acceptés,  Nabarraa  a  assigné 
Devos  pris  en  qualité  de  gérant  de  la  so- 
ciété: «  Devos  et  O*  »,  société  en  com- 
mandite simple,  constituée  pour  la  publi- 
cation et  l'exploitation  du  journal  La  Libre 
Parole,  sous  la  dénomination  «  société  du 
journal  La  Libre  Parole  »  et  dont  le  siège 
est  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  14,  à 
l'effet:  1«  de  voir  dire  que  Nabarraa  au- 
rait droit  d'avoir  communication  des  bilans 
de  la  société  en  question,  dont  17  parts 
lui  appartiennent,  pour  les  années  1892  et 
suivantes  y  compris  le  dernier  exercice  en 
cours  ;  de  prendre  communication  des  li- 
vres et  d'en  examiner  la  régularité  et 
l'exactitude;  2°  de  s'entendre  condamner, 
ledit  sieur  Devos,  es  qualités,  à  fournir  à 
Nabarraa,  dans  le  jour  du  jugement  à  in- 
tervenir, les  bilans  de  la  société  pour  les 
années  1892  et  suivantes,  y  compris  le  der- 
nier exercice  en  cours  et  à  lui  communi- 
quer les  livres  et  états   de   caisse,  et  ce, 


sous  une  astreinte  de  500  fr.  par  chaque 
jour  de  retard,  pendant  un  mois,  passé 
lequel  délai  il  serait  fait  droit  ;  3®  (par 
conclusions  additionnelles),  de  voir  dire 
que,  dans  la  huitaine  de  la  signification 
du  jugement  è  intervenir,  Devos,  ès-qua- 
lités,  devrait  tenir  à  la  disposition  de 
Nabarraa  le  registre  des  délibérations  du 
conseil  des  intéressés,  les  noms  des  mem- 
bres de  ce  conseil  et  leurs  adresses,  ainsi 
que  le  traité  passé  avec  le  sieur  Gérin  et 
le  sieur  Orumont,  et  ce  à  peine  de  la  même 
astreinte  que  celle  rappelée  plus  haut; 
4*» et,  enfin,  d'obtenir  Tallocation  d'une  som- 
me de  5.000  fr.  à  titre  de  dommages  et 
intérêts  ; 

Attendu  que,  par  acte  sous  seings  privés, 
en  date  du  2  avril  1892,  déposé  ensuite 
au  rang  des  minutes  de  Pérard,  notaire, 
a  été  constituée  une  société  pour  la  publi- 
cation et  l'exploitation  du  journal  La  Libre 
Parole,  société  en  commandite  simple 
formée  entre  :  i<*  le  sieur  Viallard,  asso- 
cié principal,  gérant  et  seul  responsable 
des  engagements  sociaux  ;  2<'  un  sieur  G..., 
non  autrement  dénommé  ;  et  3<»  les  pro- 
priétaires futurs  de  parts  sociales,  ces  der- 
niers étant  seulement  associés-commandi- 
taires et,  par  conséquent,  tenus  unique- 
ment sur  l'objet  de  leur  commandite  (pro- 
pres termes  du  pacte  social)  :  la  société  en 
question  ayant  pour  raison  et  signatures 
sociales  «  G   Viallard  et  G''  »  ; 

Qu'il  était  stipulé  audit  acte  de  société 
que  le  fonds  social  se  divisait  (sans  aucune 
évaluation  en  argent),  en  800  fractions 
égales,  dites  parts  d'intérêt,  sans  valeur 
nominale,  numérotées  de  1  à  800,  donnant 
droit  à  1/800»  de  l'actif  des  bénéfices  de  la 
société  et  cessibles,  conformément  aux  ar- 
ticles 1689  et  suivants  du  code  civil,  le 
cessionnaire  devenant  par  son  acceptation 
du  transfert^  c  associé-commanditaire  »  ; 
qu'il  serait  formé  un  conseil  des  intéressés 
composé  de  trois  personnes  au  moins,cinq 
au  plus,  les  trois  premiers  membres  étant 
désignés  par  les  fondateurs  parmi  les  pro- 
priétaires de  parts  et  les  autres  élus  parle 
conseil  lui-même   ainsi  composé  ;   que  ce 
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conseil  devrait  se  réunir,  sur  la  convoca- 
tion de  son  président,  au  moins  une  fois 
par  mois,  pour  examiner  toutes  les  propo- 
sitions du  gérant,  qui  ne  pouvait  engager 
des  dépenses,  ni  prendre  de  résolutions 
d'intérêt  général,  sans  avoir  saisi  le  conseil 
et  entendu  son  avis,  pour  vérifier  les  li- 
vres, la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs 
de  la  société  et  prononcer  sur  la  sincérité 
de  l'inventaire  annuel  ; 

Qu^il  était  enfin  stipulé  que  les  délibé- 
i^tiuns  de  ce  conseil,  prises  à  la  majorité 
des  voix,  suivant  le  mode  do  vota  lion 
adopté,  seraient  obligatoires  pour  tous  les 
membres  de  la  société  ; 

Attendu  que,  suivant  acte  reçu  par  Pé- 
rard,  notaire,  le  26  janvier  189o,  il  a  été 
établi  que,  par  procès-verbal  du  20  janvier 
précédent,  le  conseil  des  intéressés  de  la 
société  au  procès,  avait  pris  acte  de  la  dé- 
mission donnée  par  le  sieur  Viallard  de 
ses  fonctions  de  gérant  de  la  société,  et 
avait  nommé  Devos  en  ses  lieu  et  place,  la 
raison  sociale  devenant,  dès  lors,  «  Devos 
et  CJ*  »  ; 

Attendu  que,  pour  soutenir  sa  demande, 
Nabarraa  prétend  et  fait  plaider  qu'étant 
porteur  de  parts  de  la  société  Devos  et 
Cie,  c'est-à-dire  associé-commanditaire,  il 
aurait  le  droit  d'exercer  une  surveillance 
et  un  contrôle  sur  les  actes  et  comptes 
sociaux,  le  bilan,  les  inventaires  et  les 
traités  intéressant  la  société  ;  qu'il  serait 
en  droit,  dès  lors,  de  se  faire  communiquer 
tous  les  documents  utiles  à  ses  vérifica- 
tions et  à  sa  surveillance;  que,  ses  intérêts 
étant  engagés  dans  ladite  société,  il  ne 
saurait  rester  dans  Tlgnorance  de  faits  de 
nature  à  grever  Tactif  social  et  à  préjudi- 
cier  ainsi  aux  droits  qu'il  peut  avoir  ;  (jue 
c'est  dans  le  but  de  mettre  fin  h  la  situa- 
tion que  lui  créeraient  les  refus  auxquels 
il  se  serait  heurté  auprès  de  Devos,  es 
qualités,  qu'il  aurait  intenté  l'inslunce  sur 
laquelle  il  est  statué  ; 

Mais,  attendu  qu'un  acte  de  société  n'est 
point  autre  chose  qu'un  contrat  par  lequel 
plusieurs  personnes  s'obligent,  dans  les 
termes  de  l'article   1101    du  code  civil,  à 


donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
chose  ;  que  la  seule  restriction  apportée 
par  les  législateurs  aux  droits  de  toutes 
personnes  de  contracter  entre  elles,  est 
que  l'objet,  la  forme,  ou  le  but  de  contrât 
ne  soient  ni  interdits  par  la  loi,  ni  contrai- 
res à  l'ordre  ou  à  la  morale  publique  ;  que, 
cette  restriction  mise  à  part,  la  loi  édicté 
que  toutes  conventions  légalement  et  libre- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites  ;  qu'elles  doivent  être 
exécutées  de  bonne  foi  ;  que  ces  conven- 
tions obligent  non  seulement  à  ce  qui  est 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites 
que  ré(juité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à 
l'obligation  d'après  sa  nature  ; 

Attendu  que  nulle  part  plus  (ju'en  l'es- 
pèce sur  laquelle  il  est  statué  ces  princi- 
pes ne  doivent  être  appliqués  pour  solu- 
tionner le  litige  soumis  au  tribunal  ; 

Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de 
reconnaître  et  de  fixer  que  la  légalité  de 
l'acte  de  société  Devos  et  C'«  n'est  ni  con- 
testée, ni  critiquée;  que  cet  acte  ne  porte, 
en  effet,  atteinte  à  aucune  des  dispositions 
édictées  parla  loi  en  matièi;e  de  société  ; 

Que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  allégué 
que  Nabarraa,  lorsqu'il  a  souscrit  à  des 
parts  de  ladite  société,  ait  été  l'objet  de 
manœuvres  frauduleuses  et  qu'il  ait  été 
appelé  à  souscrire  sans  connaître  l'acte  de 
société,  la  qualité  qu'il  contractait  d'asso- 
cié-commanditaire, dans  des  conditions 
spéciales  et  déterminées,  les  obligations 
mises  à  sa  charge  et  toutes  les  stipulations 
particulières  relatives  à  la  constitution 
d'un  conseil  des  intéressés,  aux  droits  de 
ce  conseil,  aux  sanctions  mises  è  ses  dé- 
cisions, et  à  l'obligation  par  les  comman- 
ditaires de  se  conformer  aux  décisions  en 
question  ;  qu'en  un  mot,  il  résulte  des  dé- 
batsetdes  documents  produits, notamment 
de  la  correspondance  de  Nabarraa,  que  ce 
demandeur  a  toujours  eu  pleine  connais- 
sance de  l'acte  de  société,  du  but  que 
poursuivait  la  société,  des  moyens  qui 
étaient  employés  et  des  nécessités  spécia- 
les auxquelles  les  associés  avaient  à  se 
plier;  que  cela  est  si  vrai  qu'on  peut  voir 
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à  plusieurs  reprises  Nabarraa,  renchéris- 
sant sur  les  actes  de  la  direction,  donner 
des  conseils  et  prodiguer  des  encourage- 
ments qui  éloignent  toute  hypothèse  d'i- 
gfKNrance  ou  d'ingénuité  ; 

Atteiidu,  des  lors,  que,  faisant  applica- 
cation  des  dispositions  de  la  loi  plus  haut 
citée,  il  échnt  d'établir  maintenant  que 
c'est  par  le  concours  de  toutes  les  volontés 
et  pour  répondre  à  des  nécessités  iidié* 
rentes  au  rôle  politique  du  journal  exploité 
par  la  société,  que  les  fondateurs  ont 
adopté  la  forme  de  société  en  commandite 
simple  et  surtout  qu'ils  ont  apporté  au 
fonctionnement  de  cette  société  des  condi- 
tions toutes  particulières,notamment  quant 
aux  droits  éventuels  de  contrôle,  de  sur- 
veillance et  d'immixtion  dans  les  affaires 
sociales;  quHl  ressort  des  plaidoiries  et  de 
tous  les  faits  de  la  cause  que  ces  fonda- 
teurs, qui  ne  voulaient  rechercher  leurs 
adhérents  que  parmi  les  personnes  dé- 
vouées aux  opinions  défendues  par  le  jour- 
nal ont, volontairement, employé  et  imposé 
aux  futur»  associés-commaoditaircs,  pour 
assurer  leur  contrôle,  un  conseil  de  sur- 
veillance dont  le  choix  des  membres,  bien 
que  pris  parmi  les  intéressés,  ne  put  jamais 
être  retiré  à  ceux  qui  assumaient  la  res- 
ponsabilité de  la  marche  du  journal  et  ne 
permit  jamais  l'entrée  au  conseil  d'une 
personne  étrangère  au  journal,  sinon  son 
ennemie  ; 

Attendu  qu'ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  il  ne 
peut  être  mis  en  doute  que  Nabarraa  n'a 
jamais  ignoré  ni  l'importance  de  la  clause 
relative  à  la  constitution  du  conseil  des 
intéressés,  ni  l'obligation  absolue  qui  était 
faite  à  chaque  associé-commanditaire  d'ac- 
cepter cette  clause  ; 

Qu'il  est  de  droit  commun  que  dans  les 
sociétés  en  commandite  simple,  si  les  as- 
sociés-commanditaires onl,  en  principe,  la 
faculté  d'examiner  les  opérations  sociales, 
l'exercice  de  cette  faculté  peut  être  res- 
treint par  une  clause  de  l'acte  de  société  ; 
qu'en  l'espèce,  il  esl  évident  que  le  pacte 
social  a  entendu  volontairement  retirera 
chaque   associé  commanditaire  qui,  par  le 


fait  des  fluctuations  de  propriété,  pouvait 
devenir  un  ennemi  de  la  maison,  le  droit 
de  puiser,  à  sa  volonté,  dans  les  documents 
sociaux  que  ce  pacte  a  décidé  qu'un  con- 
seil d'intéressés  aurait  seul  ce  droit,  d'ail- 
leurs fort  étendu  ;  que  s'il  a  ensuite  dé- 
terminé d'avance  le  mode  de  constitution 
de  ce  conseil,  il  n'y  a,  dans  ce  fait,  rien 
d'illégal  ni  de  prohibé  ; 

Et,  attendu  que,  si  Nabarraa  trouvait  ce 
mo^  de  procéder  contraire  à  ses  intérêts, 
il  lui  était  loisible  de  s'abstenir  de  sous- 
crire à  la  soeiébà  de  jauroai'  La  Libre  Pa- 
role ;  que  sa  souscription  a  comporté  adhé- 
sion complète  par  lui  à  toutes  les  condi- 
tions de  l'acte  de  société; 

Que,  d'ailleurs  et  surabondamment,  il 
n'est  pas  inutile  de  noter  ici,  comme  preuve 
de  cette  adhésion,  que  Nabarraa,  associé 
depuis  1893,  a  toujours  reçu  les  rapports 
annuels  du  conseil  de  surveillance,  sans 
protestations,  ni  réserves,  jusques  et  y 
compris  celui  afTérent  à  l'exercice  1904; 
qu'il  a  toujours  également  touché  ses  parts 
de  bénéOces  fixées  par  ces  rapports  ;  qu'il 
a,  en  dernier  lieu,  touché,  le  3  juin  1905,  la 
somme  de  462  fr.  40,  pour  solde  de  sou 
dividende  de  l'exercice  1904  et  qu'il  a 
signé  le  reçu  portant  explicitement  appro- 
bation du  compte  profits  et  pertes  de  cet 
exercice,  compte  annexé  au  bordereau  de 
solde  ; 

Attendu,  enfin,  que,  si  l'on  pourrait  re- 
tenir à  part  la  partie  de  la  demande  addi- 
tionnelle de  Nabarraa  relative  à  la  commu- 
nication des  noms  et  adresses  des  membres 
du  conseil  des  intéressés,  il  résulte  de 
l'assignation  originaire  même  de  Nabarraa 
qu'il  connait  parfaitement  ces  membres  et 
leurs  adresses,  puisqu'il  les  assigne  nomi- 
nalement, en  cette  assignation  et  en  leur 
qualité; 

Qu'en  résumé  donc  el  à  tous  égards,  la 
demande  de  Nabarraa  manque  de  base  et 
doit  être  repoussée,  è  toutes  fins  qu'elle 
comporte  ;  —  Par  cbs  motifs. 

MM.  Leclerc,  prés.  ;  —  Max  Girard,  agréé. 
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C.  de  Paris  ;9«  Ch.  -.  —  20  juillet  I904. 
Divorce.  —  Mlai  d^épreuve.  —  Sursis 

A  STATUER.   —  ArTICLK  246  DU   CODE  CIVIL.— 

Expiration.  —  Délai.  —  Divorce  obliga- 
toire. — Impossibilité  d'ordonnkr  une  en- 
quête. —  Simple  jugement  de  remise.  — 
Droit  d'examiner  les  griefs  allégués. 

rn  tribunal  épuise  son  droit  en  ordon- 
nant le  sursis  à  statuer  prévu  par  l'article 
2S6  du  code  civil,  en  matière  de  divorce^  e/, 
dés  lors  y  le  divorce  doit  être  prononcé  si, 
aucune  réconciliation  n  étant  iti  ter  venue, 
iun  des -époux  le  requiert  à  Vexpiration  du 
délai  imparti^  car  le  Jugement  de  sursis 
impliquant  nécessairement  la  légitimité  et  le 
bien  fondé  des  articulations, préjuge  la  dé- 
cision à  intervenir  ultérieurement  ; 

.Vais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  y  a  eu 
simplejugement  de  remise  et,  en  ce  cas,  le  dé- 
lai  expiré^  il  appartient  au  tribunal  ou  à  la 
cour  de  rechercher  le  mérite  des  grie/s 
allégués, 

[HaillotC  Haillot), 

Statuant  sur  le  double  appel  des  époux 
Haillot,  interjeté  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  27  mars  1903  ; 

Considérant  que,  le  17  avril  1899,  Hail- 
lot^  docteur  en  médecine,  contracta  ma- 
riage avec  dame  veuve  Cottret  devant  l'of- 
ficier de  liétat  civil  de  Soligny-lesEtangs 
(Aube)  ;  que  cette  union  fut  précédée  d'un 
contrat  qui  soumettait  les  époux  au  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ; 

Considérant  que,  le  20  avril,  trois  jours 
plus  tard,  Haillot  retourna  à  Paris  en  pré- 
textant la  nécessité  de  sa  présence  pour  la 
cession  de  son  cabinet  médical  ; 

Considérant  qn'une  correspondance  sè- 
che, froide,  empreinte  de  Tunique  préoc- 
cupation de  la  sauvegarde  des  intérêts  pé- 
cuniaires fut  adressée  par  Haillot  à  sa 
femme  qui  ne  cessa  de  le  supplier  de  faire 
tout  au  moins  le  dimanche  une  apparition 
dans  le  département  de  TAube  où  sa  situa- 
tion  d'épouse   abandonnée    commençait  à 


faire  Tobjet  des  commentaires  les  plus  bles- 
sants ; 

Considérant  que  l'intervention  simulta- 
née des  parents,  des  alliés,  des  amis  de 
M™*  Haillot  n'eut  pas  un  résultat  meilleur; 
que  Haillot  p(»rsista  à  décliner  toutes  les 
invitations  qui  lui  étaient  transmises;  qu'il 
refusa  énergiquemcnt  de  recevoir  sa  fem- 
me à  raison  de  Texiguïté  de  l'appartement 
qu'il  occupait  avec  sa  mère,  rue  des  Francs- 
Bourgeois  ; 

Considérant  que,  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  mai  1899,  M™»  Haillot  se  ren- 
dit à  Paris;  que  le  plus  glacial  accueil  lui 
fut  réservé  par  Haillot  et  surtout  par  sa 
mère  dont  elle  avait  pu,  au  cours  de  la  cé- 
rémonie du  mariagfe,  apprécier  le  caractère 
violent,  emporté,  acariâtre;  qu'elle  dut  le 
même  jour  retourner  à  Soligny-les-Etangs 
où  elle  fit  à  sa  famille  la  confidence  de  ses 
froissements  intimes,  de  ses  déceptions 
amères  ; 

(Considérant  qu'à  la  sommation  délivrée 
par  M»"  Hahlot  le  23  mai  1900,  plus  d'une 
année  après  la  célébration  du  mariage  afin 
d'être  admise  au  foyer  conjugal,  Haillot  se 
borna  à  répondre  qu'il  entendait  vivre 
comme  par  le  passé  sous  le  même  toit  que 
sa  mère,  (jue,  le  15  janvier  suivant,  Haillot 
fit  sommation  h  sa  femme  de  le  rejoindre 
h  Paris  dans  des  conditions  qui  étaient  tout 
à  fait  incompatibles  avec  la  dignité  d'une 
épouse  légitime  ; 

Considérant  que,  sur  la  double  instance 
introduite  les  3  et  7  août  1900  par  Haillot 
en  divorce  et  par  M"*  Haillot  à  fin  de  sé- 
paration de  corps,  un  jugement  avant  faire 
droit  du  17  mai  1901  autorisa  les  époux  à 
rapporter  la  preuve  des  faits  articulés  à 
l'appui  de   leurs  prétentions  réciproques, 

Considérant  que  les  enquête  et  contre- 
enquête  auxquelles  il  fut  procédé  établis- 
sent l'attitude  digne  et  réservée  de  la 
femme,  la  délicatesse  de  ses  sentiments, 
l'abandon  humiliant  d'un  mari  âgé  de  cin- 
quante ans  qui,  placé  sous  la  domination 
absolue  d'une  mère  autoritaire,  se  refusait 
à  modifier  ses  anciennes  habitudes; 

Considérant  que,  le  30  mai  1902,  le    tri- 
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buiial  civil  de  la  Seine,  voulant  laisser  la 
porte  ouverte  à  une  réconciliation,  déclara 
surseoir  à  statuer  pendant  un  délai  de  six 
mois; 

Considérant  que,  le  27  mars  1903,  le 
môme  tribunal,  saisi  des  deux  demandes 
ei)  divorce  et  en  séparation  de  corps,  les 
rejeta  en  estimant  que  la  reprise  de  la  vie 
commune  ne  lui  paraissait  pas  impossible; 

Considérant  que,  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour,  Haillot  entend  se  préva- 
loir du  jugement  du  30  mai  1902,  qu'il 
soutient  avoir  été  rendu  en  conformité  des 
prescriptions  formelles  de  Tarlicle  216  du 
code  civil  et  nécessiter  le  prononcé  du  di- 
vorce h  son  proût; 

Considérant  que  l'article  246  applicable 
seulement  à  la  matière  du  divorce,  a  con- 
cédé au  juge  la  faculté  d'accorder  aux  époux 
uu  délai  d'épreuve  de  six  mois  à  Texpira- 
tion  duquel,  à  défaut  de  réconciliation,  le 
magistral  ne  peut  reprendre  l'examen  de 
l'affaire  au  fond;  qu'il  doit,  s'il  en  est  ra- 
quis,  prononcer  le  divorce;  que  ce  juge- 
ment de  sursis  impliquant  nécessairement 
la  légitimité  et  le  bien  fondé  des  articula- 
tions préjuge  la  décision  à  intervenir  ulté- 
rieurement ; 

Considérant  que  telle  ue  saurait  être  la 
portée  du  jugement  du  20  mai  1902;  qu'il 
s'agit  d'un  simple  jugement  de  remise  ainsi 
interprété  de  la  sorte  par  les  parties  qui 
ne  l'ont  ni  levé  ni  signifié;  que  le  tribunal 
lui-même,  dans  la  sentence  entreprise, 
paraît  l'avoir  ainsi  envisagé  en  rejetant  les 
demandes  sous  le  prétexte  qu'aucun  fait 
nouveau  ne  s'étant  produit  depuis  les  som- 
mations des  23  mai  et  Ki  juin  1900,  la  re- 
prise de  la  vie  commune  ne  lui  paraissait 
pas  impossible; 

Considérant  qu'en  l'état  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  il  appartient  à  la 
cour  comme  il  appartient  au  tribunal  de 
rechercher  le  motif  des  griefs  côtés; 

Considérant  que  la  correspondance 
échangée  et  analysée,  les  dépositions  re- 
cueillies à  l'enquête  et  à  la  contre-enquête 
démontrent  la  correction  d'attitude  de  M""* 
Haillot,  l'élévation  et  la  délicatesse  de  ses 


sentiments,  sa  ferme  volonté  de  vivre  en 
bonne  intelligence  avec  son  mari,  l'aban- 
don blessant  de  Haillot,  son  refus  persis- 
tant et  injustifié  de  recevoir  sa  femme  au 
domicile  conjugal  ;  qu'il  en  résulte  à  la 
charge  du  mari  une  série  d'injures  graves 
tendant  à  entraîner  la  séparation  de  corps 
au  profit  de  la  femme;  —  Pab  ces  motifs. 

M.  Berr,  prés. 


G.  Poitiers  (l*^*  Ch.).—  10  juillet  1905. 

Désistement.  —  Instance  non  liée.  — 
Consentement  de  t'ADVERSAinE.  —  Sup- 
pression pure  et  simple  de  la  demande. 

Tribunaux  de  commerce.  —  Instance 
liée.  —  Comparution  des  parties  a  l'au- 
dience. —  Fixation  des  plaidoiries. 

Le  déslslemenl  étant  un  contrat  ayant 
pour  objet  d'effacer  la  contestation  lili' 
gieuse^  si  Vinstance  nest  pas  liée,  le  deman- 
deur peut  renoncer  à  sa  demande  sans  que 
la  validité  de  son  désistement  soit  subordon- 
née au  consentement  de  l'adversaire  ; 

Devant  les  tribunaux  de  commerce,  ins- 
tance n^est  liée  que  lorsque  les  parties  ont 
comparu  en  personne  ou  par  mandataire  et 
ont,  d'un  commun  accord,  fait  fixer  Taa- 
dience  pour  plaider,  car,  jusqu'à  sa  compa^ 
rution  devant  le  tribunal,  le  défendeur  ne 
saurait  être  considéré  comme  ayant  pris 
parti,  puisqu'il  peut  demeurer  défaillant, 

(Du  Mont  C.  Patry  et  Sansat), 

Attendu  que  du  Mont  a  demandé  à  être 
admis  nu  passif  de  la  liquidation  judiciaire 
de  Patry  frères  :  à  «  titre  chirographaire  », 
pour  la  somme  représentant  le  loyer  de 
fûts  vides  couru  jusqu'au  jour  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  ;  à  «  titre  privilé- 
gié M,  pour  le  loyer  des  mêmes  fûts  à  par- 
tir du  même  jugement  jusqu'à  leur  restitu- 
tion, et  pour  la  valeur  de  65  fûts  non 
restitués  ; 

Attendu  que  le  liquidateur  ayant  con- 
testé le  caractère  privilégié  de  la  créance. 
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M.  le  juge-commissaire  a,  par  ordonnance 
du  20  octobre  1904,  renvoyé  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  La  Rochelle;  que,  le  27  janvier  1905, 
rappelant  a  fait  signifier  à  Patry  frères  et 
à  Sansat  es  qualités  un  acte  par  lequel  il 
déclarait  se  désister  de  la  partie  de  la  [)ro- 
ductton  contestée  par  le  liquidateur  et  se 
réservait  de  faire  juger  par  le  tribunal 
compétent  que  la  masse  de  la  li(|uidation 
était  personnellement  tenue  au  paiement 
des  loyers  des  fûts  et  au  paiement  de  leur 
valeur  en  cas  de  non-restitution  ; 

Attendu  que,  par  exploit  signifié  le  31 
du  même  mois,  les  intimés  ont  refusé 
d'accepter  le  désistement  et  protesté  con- 
tre les  réserves  qui  raccompagnaient  ; 
que  le  tribunal  leur  a  donné  acte  de  ce 
refus  et  a  ordonné  qu*il  serait  plaidé  au 
fond  sur  la  production  et  le  contredit  ju- 
geant :  en  droit,  qu'une  instance  introduite 
appartient  non  seulement  à  la  partie  qui 
l'a  formée,  mais  encore  à  celle  contre  la- 
quelle elle  l'a  été  ;  en  fait,  que  les  inti- 
més étaient  fondés  à  refuser  un  désiste- 
ment assorti  de  réserves  permettant  de 
recommencer  Taction  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  désistement 
visé  par  les  articles  402  et  suivants  du  code 
de  procédure  civile  est  un  contrat  ayant 
pour  objet  d'efTacer  la  contestation  liti- 
gieuse ;  qu'il  s'ensuit  que  si  Tinstance 
n'est  pas  liée  le  demandeur  peut  renoncer 
à  sa  demande  sans  que  la  validité  de  son 
désistement  soit  subordonnée  au  consen- 
tement de  l'adversaire  ;  qu'il  importe  donc 
de  rechercher  si,  au  moment  où  du  Mont 
a  signifié  son  désistement,  l'instance  était 
liée  avec  les  frères  Patry  et  Sansat  ; 

Attendu  que,  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  l'inslance  n'est  liée  que  lorsque 
les  parties  ont  comparu  en  personne  ou 
par  mandataire,  et  ont,  d'un  commun  ac- 
cord, fait  fixer  l'audience  pour  plaider; 
que,  jusqu'à  sa  comparution  devant  le  tri- 
bunal, le  défendeur  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  ayant  pris  parti  puisqu'il  peut 
demeurer  défaillant  ; 

Attendu   que  l'ordonnance  de  renvoi  du 


juge  commissaire  a  seulement  tenu  lieu 
de  citation  et  n'a  pu  avoir  pour  effet  de 
lier  une  instance  contradictoire  entre  Pa- 
try frères,  Sansat  et  du  Mont  ;  que  les  par- 
ties n'ayant  pas  comparu  devant  le  tribu- 
nal, du  Mont  avait  le  droit  de  renoncer  à 
sa  demande  de  collocation  et  à  l'instance 
dont  elle  faisait  l'objet  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  réserves  formu- 
lées par  du  Mont  dans  son  désistement 
constituaient  une  simple  précaution  ; 
qu'elles  ne  pouvaient  lui  permettre  de  re- 
commencer l'action  puisqu'il  renonçait  à 
se  prévaloir  d'un  privilège  quelconque  sur 
l'actif  de  la  liquidation  ;  que,  d'ailleurs, 
l'action  qu'il  se  réservait  de  former  avait 
un  autre  objet  que  celui  dont  le  juge-com- 
missaire avait  saisi  le  tribunal,  et  que  Pa- 
try frères  et  Sansat  n'avaient  pas  de  motifs 
les  autorisant  à  refuser  un  désistement  qui 
devait  faire  disparaître  en  môme  temps 
que  l'instance  la  demande  de  colloca- 
tion ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Durand,  prés.  ;  —  Marquct,  av.  gén.  ; 
—  Laisné  et  Godin,  qv. 


G.  Ga88ation(Ch.  crim   .-  25  nov.  1905. 

Enfant.  —  Garde  provisoire.  —  Loi  du 
19  AVRIL  1898.  —  Ordonnance  du  juge 
d'instruction  —  Tribunal  corrhctionnisl. 
—  Intervention.  —  Tiers.  —  Sociftê  de 
patronage.  —  Irrecevabilité:. 

Le  droit  d'inlervontioUy  comme  le  droit 
d* action  lui-mt^me  devant  les  tribunaux  ré' 
pressifs^  ne  peut  être  fondé  que  sur  un  texte 
formel  ; 

Si  ce  droit  résulte  des  articles  /,  5,  63  et 
67  du  code  d'instruction  criminelle  pour  la 
partie  lésée  pir  un  fait  délictueux  et  de 
V article  18i,  du  même  code  pour  les  per- 
sonnes civilement  responsables  de  ce  même 
fait,  il  n'appartient  à  aucun  autre  ; 

Spécialement,  le  mineur  lésé  par  le  délit 
de  coups  et  blessures  commis  à  son  encontre 
par  les  personnes  chez  lesquelles  il  était  en 
service  a  seul,  par  lui-même  ou  par  son  re~ 
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présentant  légal,  action  contre  celles-ci  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  ; 

Et  le  tiers  auquel,  au  cours  de  la  procé- 
dure d'information,  la  garde  de  l'enfant  a 
été  accordée  par  le  juge  d^instruclion,  con- 
formément à  la  loi  du  9  avril  1898  {article 
4),  ne  saurait  intervenir  dans  l'instance 
correctionnelle  ;  la  garde  de  fuit  qui  lui  a 
été  donnée  ne  lui  confère  pas  le  droit  de  re- 
présenter cet  enfant  en  justice,  ce  n'est  là 
qu'une  mesure  prise  dans  V intérêt  du  mi- 
neur, laissant  aux  parents  de  cet  enfant 
l'autorité  paternelle  et  par  suite  le  droit, 
concurremment  avec  le  ministère  public,  de 
défendre  ses  intérêts  devant  les  tribunaux 
de  répression .  (  1  ) 

[Rollet  C.  Viollatj 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de 
la  violation  des  articles  4  et  5  de  la  loi  du 
19  avril  1898  et  des  règles  qui  régissent 
l'intervention  en  matière  correctionnelle  ; 

Attendu  qu'au  cours  d'une  information 
judiciaire  dirigée  contre  la  femme  Viollat, 
belle-mère  de  René  Viollat  ,  âgé  de 
14  ans,  et  contre  les  époux  Gaulon,  chez 
qui  cet  enfant  était  en  service,  pour  coups 
qu'ils  auraient  volontairement  portés,  le 
juge  d'instruction  a,  par  ordonnance  du  5 
juillet  1904,  et  conformément  à  l'article  4 
de  la  loi  du  19  avril  1898,  confié  la  garde 
de  cet  enfant  h  la  Société  de  patronage  de 
l'enfance  et  de  l'adolescence  ;  que  Rollet, 
en  qualité  de  directeur  de  cette  association 
régulièrement  déclarée  et  constituée,  con- 
formément à  la  loi  du  1®""  juillet  1901,  a 
demandé  à  intervenir  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  dans  le  procès  contre 
les  prévenus,  époux  Gaulon,  pour  y  sou- 
tenir, en  vertu  de  la  garde  qui  lui  a  été 
confiée  de  l'enfant  Viollat,  les  intérêts 
tant  du  mineur  que  de  la  Société  de  pa- 
tronage qu'il  dirige  ; 

Attendu  que  le  droit  d'intervenir,  comme 
le  droit  d'action  lui-même  devant  les  tribu- 


(1)  V.  conf.  tribunal  Seine,14  décembre  1904, 
France  jud.,  1905,  2,  80. 


naux  répressifs,  ne  peut  être  fondé  que  sur 
un  texte  formel  ;  que  si  ce  droit  résulte  dn 
articles  4,  3,  63  et  67  du  code  d'instruction 
criminelle  pour  U  partie  lésée  par  un  fait 
délictueux  et  de  l'article  f82  du  même  code 
pour  les  personnes  civilement  responsables 
de  ce  même  fait,  il  n'appartient  à  aucun 
autre; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  mineur 
Viollat  a  seul  été  lésé  directement  par  le 
délit  imputé  aux  époux  Gaulon  et  qu'il  a 
seul  par  lui-même  ou  par  son  représentant 
légal  action  contre  ceux-ci  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Rollet  es  qua- 
lité prétend  faire  dériver  son  droit  d'in- 
tervention de  l'article  4  de  la  loi  du  19 
avril  1898  en  vertu  duquel  la  garde  de 
René  Viollat  lui  a  été  provisoirement  con- 
fiée, et  de  l'article  5  qui  permet  au  tribu- 
nal de  la  lui  laisser  à  titre  définitif; 

Mais  attendu  que  la  garde  de  fait  de 
René  Viollat,  qui  lui  a  été  ainsi  donnée, 
ne  lui  confère  pas  le  droit  de  représenter 
cet  enfant  en,  justice;  que  cette  garde  attri- 
buée à  un  tiers  n'est  qu'une  mesure  prise 
dans  l'intérêt  du  mineur  de  15  ans,  qui 
laisse  aux  parents  de  cet  enfant  l'autorité 
paternelle,  et,  par  suite,  le  droit,  concur^ 
rem  ment  avec  le  ministère  public,  de  dé- 
fendre ses  intérêts  devant  les  tribunaux  de 
répression  ;  qu'il  s'ensuit  qu'en  l'absence 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  c'est 
avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
que  la  Société  de  patronage  de  Tenfance 
ne  peut  intervenir  dans  l'instance  correc- 
tionnelle dirigée  contre  les  époux  Gaulon  ; 
qu'en  le  décidant  ainsi,  loin  de  violer  les 
textes  précités  et  les  principes  du  droit  en 
matière  d'intervention  devant  les  tribunaux 
répressifs,  l'arrêt  attaqué  n'en  a  fait  qu'une 
juste  application  ;  —  Par  ces  motifs. 

Rejette. 

MM.  Bard,  prés.;  —  Le  Grix,  cons.  rapp.  ; 
—  Cottignies,  av.  gén.;  —  Passez,  av. 
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C.  de  Paris  (Ch.corr).  -  5  déc.  1905. 
Diffamation.  —  Témoin.    —  Déposition 

DEVANT  LE  JUGE  d'iNSTBUCTION.   —  TrIBUNAL 
CORBECTIONNEL.    —  COMPÉTENCE. 

La  diffamation  commise  à  regard  d^un 
témoin  n'est  j'usticiabte  de  la  cour  d*assises 
que  dans  le  cas  où  cest  la  déposition  elle- 
même  dudil  témoin  qui  a  été  Vobjet  de  Vim- 
putation  délictueuse^  et,  par  ce  mot  «  dépo- 
sition >»,  la  loi  entend  Vacte  public  y  dont 
r accomplissement  est  l'objet  d'une  protec- 
tion particulière  et  dont  y  par  suile^  le  témoin 
doit  compte  k  la  presse  et  à  V opinion  ; 

Dès  lorSj  la  diffamation  est  Justiciable  de 
la  juridiction  correctionnelle  lorsque  la  dé- 
position visée  a  été  faite  seulement  devant  le 
juge  d'instruction  et  n'a^  en  conséquence, 
malgré  le  serment  prêté  que  la  valeur  d'un 
renseignement  pour  la  Juridiction  éventuel- 
lement chargée  de  statuer  sur  l'instance  en- 
gagée et  n'est  susceptible  d'entraîner  contre 
son  auteur  aucune  responsabilité  pénale  ; 

En  tous  caSy  le  bénéfice  deVarticle  45  de 
la  loi  du  34  juillet  4884  ne  saurait  être  in- 
voqué par  les  auteurs  d'une  imputation 
diffamatoire  qui  y  ignorant  les  termes  de  la 
déposition  de  la  personne  visée  au  moment 
où  l'imputation  était  faite,  ont  puisé  leurs 
renseignements  sur  des  indications  recueil- 
lies décote  et  d'autres  et  nur  des  comptes 
rendus  plus  ou  moins  sincères  publiés  par 
des  tiers  (1). 

(Syveton  C.  Delpierre  et  Roche  fort). 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article 
31  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  la  diiïama- 
tion  est  justiciable  de  la  cour  d'assises, 
lorsqu'elle  a  visé  un  témoin,  non  à  raison 
de  sa  qualité,  mais  seulement  à  raison  de 
sa  déposition,  lorsque  la  déposition  elle- 
même   a  été   Tobjel  de  l'impulsion  délic- 


(1)  On  admet  généralement  que  la  qualité 
de  témoin  existe  dès  que  la  déclaration  a  été 
laite  à  serment  devant  un  magistrat  compé- 
tent, sans  distinguer     entre    les    juridictions 


tueuse  ;  que,  dans  l'esprit  du  législateur^ 
le  mot  «  déposition  »  n'a  pu  signifier  que 
l'acte  public,  dont  l'accomplissement  est 
l'objet  d'une  protection  particulière  et 
dont,  par  suite,  le  témoin  doit  compte  à  la 
presse  et  à  l'opinion  ; 

Qu'au  moment  où  elle  a  été  diiïamée  par 
M.  Rochefort,  la  dame  Syveton  n'avait  dé- 
posé que  devant  le  juge  d'instruction;  que 
cette  déposition  ne  constitue  pas  un  acte 
public  ; 

Considérant  qu'aussi  bien,  en  fait,  M. 
Rochefort,  qui  plaide  que  la  dame  Syve- 
ton avait  été  visée  personnellement  dans 
ce  qu'elle  avait  déclaré  au  juge,  garde  ab- 
solument le  silence,  dans  le  premier  arti- 
cle incriminé,  sur  la  comparution  de  celle- 
ci  à  rinslruction,  do  même  que,  dans  le 
second,  il  se  contente  d'écrire  qu'elle  a 
avoué,  et  ce,  au  cours  d'une  interview, 
ainsi  qu'il  résulte  d'un  des  articles  qui 
suivent,  avoir  introduit  de  sa  main  une 
feuille  de  papier  dans  le  tuyau  de  la  che- 
minée du  cabinet  de  son  mari,  ajoutant 
que,  depuis  cinq  jours,  elle  avait  modifié 
cinq  fois  son  attitude; 

Que  la  vérité  est  qu'il  n'a  d'abord  mené 
sa  campagne  que  sur  les  indications  re- 
cueillies par  lui,  de  côté  et  d'autres,  dans 
les  jouniaux  commentant  la  mort  de  M. 
Syveton,  et  ne  l'a  poursuivie  ensuite  que, 
d'après  le  compte-rendu  do  déclarations 
de  la  dame  Syveton,  plus  ou  moins  sincè- 
res ou  plus  ou  moins  fidèlement  repro- 
duites ou  publiées  par  des  tiers;  qu'il 
reconnaît  lui-même,  dans  son  troisième 
article,  «jue  la  dame  Syveton,  interrogée 
sur  le  plus  ou  moins  d'authenticité  des 
aveux  qu'on  lui  prêtait,  avait  répondu  : 
«  Pas  un  mot  de  vrai  >»  ;  qu'il  ajoute  que 
l'opinion  publique  ne  peut  se  contenter 
d'une  dénégation  vague,  et  que  le  devoir 
étroit  de  la  dame  Syveton  est  de  poursui- 
vre le  journal  Le  Matin  devant  la  justice 


d'instruotion  et  les  juridictions  de  jugement 
(Le  Poittevin,  Tr.  de  la  presse.  II,  n"»  875). 
L'arrêt  explique  d'ailleurs  que  les  articles 
diffamatoires  ne  visaient  pas  la  déposition. 
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pour  la  plus  calomnieuse  des  imputations  ; 

Que  ce  n'est  donc  que  pour  les  besoins 
de  la  cause  qu'il  se  retranche  aujourd'hui 
derrière  une  déposition  absolument  igno 
rée  d'ailleurs,  alors  de  lui,  qui  n'offrait, 
malgré  le  serment  prêté,  que  la  valeur  d'un 
renseignement  pour  le  tribunal  éventuel- 
lement chargé  de  statuer  sur  l'instance 
engagée  el  n'entraînait  contre  son  auteur 
aucune  responsabilité  pénale  ;  que  les 
prévenus,  en  conséquence,  restaient  justi- 
ciables de  la  police  correctionnelle  ;  qu'il 
n'y  a  lieu,  dès  lors,  de  rechercher  si  les 
multiples  imputations  auxquelles  M.  Ro- 
chefort  s'est  livré  à  l'encontre  de  la  dame 
Syveton  sont  divisibles  ou  non  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Benoit,  prés.  ;  —  Rambaud,  av.  gén.  ; 
—    Michel   Pelletier  et  Gauthier   RouKeville, 


T.  de  paix  de  Paris  (il«  arrondiss.).  — 
:U  MAI  1905. 

Louage  de  services.  —  Chauffeur  mé- 
canicien d'automobile.  —  Assimilation.— 
Cocher.  —  Renvoi.   —   Indemnité  df.  huit 

JOURS. 

La  durée  du  conf/é  pour  une  industrie 
récente  doit  être  déterminée,  non  en  se  ba- 
sant sur  un  usage  ancien,  mais  en  procé- 
dant par  voie    d'assimilation  ; 

Spécialement,  le  chauffeur  conducteur 
d'automobile  n'ayant  pas,  pour  louer  ses 
services,  en  cas  de  renvoi,  plus  de  difficul- 
tés quun  cocher  ordinaire,  n\i  droit  A  ré- 
clamer, qu'une  indemnité  de  huit  jours.  (/) 

(Jean  C.  Martin) 

Attendu  que  M.  Ferdinand  Jean,  chauf- 
feur d'automobile,  réclame  è  M.  Valentin 
Martin  huit  jours  de  gages, un  mois  d'indem- 
nité, soit  120  francs,  pour  brusque  renvoi 
et  un  certificat  ; 


(1)  V.  conf.  T.  Seine,  2  janvier  1901,  France 
jud.  1901,  2,  255. 


Attendu  qu'il  s'agit  d'abord  de  recher- 
cher si  un  chauffeur  d'automobile  a  droit  à 
un  mois  ou  à  huit  jours  à  titre  dlndemnité 
de  renvoi  comme  un  cocher  ordinaire  ; 

Attendu  que  M.  Valentin  Martin  soutient 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  enti'e  les 
conducteurs  de  voitures  automobiles  et  les 
conducteurs  de  voitures  hippomobiles  ; 
qu'il  convient,  au  contraire,  de  les  traiter 
sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  chauffeur 
d'automobile  de  M.  Valentin  Martin  invo- 
que qu'il  a  dû  obtenir  un  permis  de  con- 
duire et  qu'il  est  payé  au  mois  ; 

Attendu  que  la  modalité  du  paiement  ne 
constitue  pas  la  durée  du  délai-congé  ; 
que  certains  cochers,  comme  les  cochers 
de  fiacre,  par  exemple,  doivent  satisfaire 
à  certains  examens  spéciaux  sans  avoir 
droit  è  aucun  délai-congé  (art.  40  dos 
usages  locaux  de  la  ville  de  Paris)  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  baser  la  durée  du 
délai-congé  pour  une  industrie  récente  sur 
un  usage  ancien,  mais  procéder  par  voie 
d'assimilation  et  d'analogie  ; 

Attendu  qu'on  a  appliqué  pour  les  em- 
ployés et  garçons  de  boucheries  hippopha- 
giques et  des  pharmacies  hpmoeopathiques 
les  mêmes  règles  que  pour  les  boucheries 
et  pharmacies  ordinaires; 

Attendu  que,  si  pour  certaines  spéciali- 
tés (fabrication  de  pain  azyme,  de  pain 
d'autel,  fabrication  de  pains  d'épices,  etc.), 
on  a  été  amené  à  admette  un  délai  de 
huitaine,  contrairement  à  l'usage  qui  ne 
demande  ni  n'accorde  de  délai  aux  ouvriers 
boulangers,  cela  tient  à  la  rareté  de  ces 
industries  et  aux  difficultés  de  placement 
des  ouvriers  qu'elles  emploient  ;  qu'il  n'en 
est  pas  ou  plus  ainsi  pour  les  conducteurs 
d*automobiles  ;  que  les  voitures  automo- 
biles sont  nombreuses  ;  que  les  chauffeurs 
n'ont  pas  pour  louer  leurs  services  des 
difficultés  plus  considérables  que  les  co- 
chers ordinaires  ;  —  Par  ces  motifs. 

M.  Crespin,  juge  de  paix. 
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C.  Cassation  Ch.crim.).—  I""  juil.  1905. 

Congrégation.  —  Etablissement  non 
AUTORISÉ.  — Tolérance.  — Administration. 
—  Responsabilité  pénale. 

La  tolérance  dont  V administration  peut 
manifester  l'intention  d'user  vis-à-vis  d'un 
établissement  congréganiste  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  rendre  licite  le  fonctionnement 
d'un  établissement  non  autorisé,  ni  faire 
disparaître  la  responsabilité  pénale  gua  en- 
traînée cette  violation  de  la  loi. 

[AnthonioZy  Pernoud  et  Mante.) 

Sur  le  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  vio- 
lation des  articles  8,  13,  16  de  la  loi  du  i^^ 
juillet  1901  et  de  Tarticle  unique  de  la  loi 
du  4  décembre  1902  : 

Vu  lesdils  articles  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Jeanne- 
Françoise  Anlbonioz,et  Joséphine  Pernoud, 
qui  font  partie  de  la  congrégation  autorisée 
des  soeurs  de  la  Charité  sous  la  protection 
de  Saint-Vincent-de-Paul,  sç  sont  instal- 
lées en  1900,  à  Méry,  dans  un  immeuble 
appartenant  à  Manie  ;  qu^ellesy  ont  donné 
des  soins  aux  malades  et  se  sont  livrées  à 
une  œuvre  d'assistance  et  de  charité  ; 

Attendu  qu'elles  ont  été  poursuivies  pour 
avoir  continué  à  faire  partie  d'un  établis- 
sement congréganiste  formé  sans  autorisn- 
tion  ;  que  la  prévention  a  relevé  contre 
Mante  le  fait  d'avoir  favorisé  le  fonction- 
nement d'un  établissement  congréganiste 
formé  sans  autorisation,  mais  que  l'arrêt 
attaqué  s'est  fondé  pour  relaxer  Jeanne- 
Françoise  Anthonioz  et  Joséphine  Pernoud 
et,  par  voie  de  conséquence,  Mante,  des 
fins  de  la  poursuite,  sur  ce  que,  eu  égard 
à  certaines  circonstances  qu'il  relève,  elles 
avaient  été  de  la  plus  entière  bonne  foi  et 
sur  ce  que  l'établissement  de  Méry  ayant 
été  ouvert  antérieurement  aux  lois  des  l»' 
juillet  1901  et  4  décembre  1902,  le  fait  d'à- 

3  Mars  19C6. 


voir  continué  à  en  faire  partie  n'aurait  pu 
être  incriminé  que  si  un  décret  de  ferme- 
ture était  intervenu,  ce  qui  n'avait  pas  eu 
lieu  dans  l'espèce  ; 

En  ce  qui  concerne    le  motif  de  relaxe 
pris  de  la  bonne  foi  des  prévenues  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations 
de  Tarrêt  attaqué  que  la  demande  d'auto- 
risation relative  à  l'établissement  de  Méry 
n'a  été  formée  par  la  supérieure  générale 
de  la  congrégation  que  postérieurement  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  l*"" 
juillet  1901  ;  que  si  l'administration  des 
Cultes  a  fait  connaître  «  qu'en  raison  du 
caractère  intéressant  de  la  plupart  des 
œuvres  poursuivies  dans  les  établissements 
tardivement  déclarés,  il  pourrait  être  usé 
de  tolérance  à  cet  égard  >»,  il  a  été  en  même 
temps  spécifié  «  que  cette  tolérance  ne 
pourrait  leur  constituer  le  moindre  droit  »  ; 
Attendu  que  l'arrêt  déclare  «  que  les 
prévenus  ont  dû  croire  et  qu'elles  ont  cru 
a  voir  permission  temporaire  mais  suffisante 
de  continuer  jusqu'à  nouvel  ordre  leur 
office  de  charité  ;  que  celte  circonstance 
imprime  aux  agissements  incriminés  le  ca- 
ractère de  la  plusenlière  bonne  foi,  bonne 
foi  essentiellement  justificative  au  regard 
des  textes  visés  par  la  poursuite  »  ; 

Mais  attendu  que  la  tolérance  dont  l'ad- 
ministration a  manifesté  l'intention  d'user 
vis-h-vis  de  l'établissement  congréganiste 
de  Méry  n'a  pu  avoir  pour  efl*et  de  rendre 
licite  le  fonctionnement  d'un  établissement 
qui  n'était  point  autorisé,-  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'article  13,  §  2  de  la 
loi  du  l»'' juillet  1901;  que  cette  tolérance 
n'a  point  fait  disparaître  la  responsabilité 
pénale  qu'entraînait  celte  violation  de  la 
loi  ;  que  l'erreurque  les  prévenues  auraient 
commise  à  cet  égard  constituerait  une  er- 
reur de  droit  ;  que  cette  erreur  de  droit  ne 
saurait  servir  de  fondement  à  Texcuse  tirée 
de  la  bonne  foi  qui  a  été  admise  par  l'arrêt 
attaqué  ; 

En  ce  qui  concerne  le  motif  de  relaxe 
pris  de  l'inapplicabilité  à  l'établissement 
congréganiste  de  Méry  des  dispositions  de 
la  loi  du  4  décembre  1902  : 

II.  -  7 
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Attendu  que,  pour  écarter  l'application 
du  paragraphe  l*'de  la  loi  du  4  décembre 
1902, Tarrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que 
l'établissement  \conpréganiste  de  Méry 
avait  été  ouvert  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  cette  loi  ;  qu'il  a  décidé, 
d'autre  part,  qu'en  l'absence  d'un  décret 
de  fermeture  dudit  établissement,  le  fait 
d'avoir  continué  à  en  faire  partie  ne  ren- 
trait pas  dans  les  prévisions  du  paragraphe 
2  de  ladite  loi  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'établisse- 
ment de  Méry  ait  été  ouvert  antérietire- 
ment  à  la  loi  du  4  décembre  1902,  dès  lors 
qu'il  est  constant  qu'il  a  continué  à  fonc- 
tionner depuis  la  promulgation  de  cette 
loi  ;  que  si,  en  Tabsence  d'un  décret  de 
fermeture,  le  fait  relevé  par  la  prévention 
d'avoir  continué  à  faire  partie  de  l'établis- 
sement congréganisle  de  Méry  ne  pouvait 
justifier  Tapplication  du  paragraphe  2  de 
la  loi  du  4  décembre  1902,  la  cour  d'appel 
de  Chambéry  avait  le  devoir  de  rechercher 
s'il  ne  résultait  pas  des  faits  tels  qu'ils 
étaient  établis  par  l'instruction  et  les  dé- 
bats que  Jeanne-Françoise  Anthonioz  et 
Joséphine  Pernoud  avaient  dirigé  l'établis- 
sement congréganiste  de  Méry  sans  être 
munies  de  l'autorisation  exigée  par  l'article 
13,  §  2  de  la  loi  du  !•«' juillet  1901  elavaient 
ainsi  commis  l'infraction  prévue  par  le  pa- 
ragraphe {•^  âe  la  loi  du  5  décembre  1902 
ou  s'étaient  rendues  complices  de  ce  délit; 
qu'à  défaut  par  l'arrêt  de  s'être  expliqué 
sur  ce  point,  la  décision  de  relaxe  inter- 
venue,tant  en  faveur  de  Jeanne-Françoise 
Anthonioz  et  Joséphine  Pernoud  que  de 
Mante,  manque  de  base  légale  et  doit  être 
annulée  ;  —  Casse. 

MM.  Bard,pré8.  ;—  Bonnet,  av.  gén.  (concl. 
conf  )  ;  —  Félix  Bonnet,  av. 


(1)  Voir  sur  la  question  Flzibr-Hbrmann, 
Rep.  V  Séparation  de  biens,  n"*  77,  78,  130  et 
suiv.;  AuBRY  ET  Rau,  V,  p.  392.Rappr.  Cass  . 
18  mars  et  27    avril    1847,    S.,    47,   1,  423    et 


T.  de  Saint-Sever.—  9  décbmbrb  1905. 

Séparation  de  biens.  —  Dot.  —  Péril. 
—  Circonstances  suffisantes. 

Aux  termes  de  Varlicle  4A43  du  code 
civily  la  femme  peut  demander  sa  séparation 
de  biens  quand  la  dot  est  mise  en  péril  et 
lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari 
donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  ce- 
lui-ci  ne  soient  pas  suffisants  pour  la  rem- 
plir de  ses  droits  et  reprises  ; 

Il  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  Vavoir 
du  mari  consistant  au  moment  du  ma- 
riage en  un  immeuble  d^une  valeur  de  6.000 
fr.^  a  élé  réduit^  par  suite  de  la  vente  de 
cet  immeuble,  de  V existence  de  deux  dettes 
de  t  .000  fr.  dont  une  a  été  soldée,  à  une 
créance  d^environ  3.000  fr.  sur  Vacheteur 
dudit  immeuble  (1). 

(/)•  Cassiède  C.  Cassiède). 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  en 
séparation  de  biens,  la  dame  Cassiède 
expose  que,  dans  le  but  de  se  soastraire 
aux  poursuites  de  ses  nombreux  créanciers, 
son  mari  a  procédé  à  la  vente  de  ses  im- 
meubles déjà  frappés  de  saisie  immobi- 
lière; que  son  insolvabilité  est,  dès  lors, 
suffisamment  établie  pour  qu'elle  ait  le 
droit  de  s'en  prévaloir  pour  réclamer  la 
séparation  de  biens  qui,  seule,  pourra  lui 
permettre  de  sauvegarder  à  la  fois  sa  dot 
et  les  reprises  qu'elle  est  en  droit  d'exer- 
cer; 

Attendu  que  Cassiède  résiste  et  soutient 
que  la  dot  de  sa  femme  n'est  pas  en  péril, 
pas  plus  d'ailleurs  que  les  reprises  qu'elle 
pourra  avoir  à  exercer;  qu'à  cet  effet,  il 
expose  que  la  dame  Cassiède  lui  a  apporté 
en  dot .  par  contrat  en  date  du  24  janvier 
1889  :  lo  des  créances  pour  1.000  fr.,  2«  un 


C.  Orléans,  20  janvier  1887  (2  arrêts),  D.,  90, 
2,  38.  Lés  tribunaux  ont,  en  ces  matières,  un 
pouvoir  d'appréciation. 
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trousseau  et  quelques  eéfèts  mobiliers  éva- 
lués 200  fr.;  qu'\\  possédait  à  ce  moment 
en  propre  une  propriété  acquise  par  lui 
d'un  sieur  Gabarret  le  26  octobre  1882 
pour  le  prix  de  6.000  fr.  ;  que,  dans  les 
premiers  mois  de  l'année  1905,  il  a  vendu 
cette  propriété  à  un  sieur  Mora  pour  le 
même  prix  de  6.000  fr.  restant  encore  à 
toucher  sauf  ce  quia  été  payé  après  procès 
au  sieur  Léon  Caslaing,  fils  de  sa  femme, 
prétendu  créancier  d'une  somme  de  1.000 
fr.;  qu'en  dehors  de  cette  créance  et  d'une 
autre  pour  pareille  somme,  il  reste  un  dis- 
ponible de  plus  de  3.000  fr.  qui  gparantit 
et  au  delà  la  restitution  de  la  dot  de  la  da- 
me Cassiède  ;  que  tout  ce  qu'elle  pourrait 
demander,  d'ailleurs,  aux  termes  d'une  ju- 
risprudence constante,  ce  serait  la  consi- 
gnation de  somme  suffisante  pour  assurer 
la  restitution  de  sa  dot  ;  que,  dans  ces  con- 
ditions, il  conclut  au  déboulé  de  l'action 
dirigée  contre  lui;  qu'il  échet  donc  d'exa- 
miner s'il  convient,  en  l'état,  d'accueillir 
la  demande  ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  l'article  1443 
du  code  civil,  la  femme  peut  demander  la 
séparation  de  biens  quand  sa  dot  est  mise 
en  péril  et  lorsque  le  désordre  des  affaires 
de  son  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les 
biens  de  celui-ci  soient  insuffisants  pour  la 
remplir  de  ses  droits  et  reprises  ;  que  c'est 
là  un  principe  général;  qu'il  reste  ^  exa- 
miner s'il  doit  en  être  fait  application  à 
l'espèce   soumise  au  tribunal  ; 

Attendu  que,des  faits  de  la  cause  et  des 
documents  produit8,il  appert  que  (lassiède 
a  été,  dans  le  cours  de  l'année  1905,  action- 
né au  paiement  d'une  somme  de  1 .000  fr. 
par  le  sieur  Castaing,  fils  de  la  demande- 
resse ;  qu'une  saisie  immobilière  a  été  sui- 
vie contre  lui  à  cette  occasion  ;  qu'il  a,  il  est 
vrai,  soldé  le  montant  de  ladite  créance 
après  procès  ;  qu'il  était,  de  son  aveu  mê- 
me, débiteur  d'une  autre  somme  de  1.000 
fr.  également  payée  à  ce  jour; 

Attendu  que  ces  dettes  sont  à  elles  seu- 
les suffisantes  pour  établir  le  désordre  de 
ses  affaires;  que  ce  désordre  est  de  nature 
à  faire  craindre  que  les  revenus  de  la  dame 


Cassiède  ne  soient,  partie  tout  au  moins, 
détournés  de  leur  destination  ;  qu'ainsi  la 
dot  de  la  dame  Cassiède  est  en  péril,  et  ce 
par  suite  de  la  mauvaise  administration  de 
son  mari  ; 

Attendu  que  la  consignation  que  pourrait 
ordonner  le  tribunal  pour  garantir  les 
droits  de  la  dame  Cassiède  à  la  dissolution 
du  mariage  présenterait  tout  d'abord  le 
grave  inconvénientd'être  arbitraire  ;  qu'elle 
immobiliserait  ensuite  sans  raison  des 
sommes  qui  peuvent  recevoir  une  affecta- 
tion plus  utile  ;  que,  d'ailleurs,  en  l'état  des 
relations  actuelles  des  parties  qui  vivent 
en  mésintelligence  et  séparées  en  fait,  la 
consignation  ne  ferait  point  une  solution  ; 
qu'on  comprendrait  peu  — pour  ne  pas  dire 
pas  du  tout  —  que,  dans  cette  situation  de 
fait,  Cassiède  continuât  à  administrer  les 
biens  de  sa  femme;  qu'il  est  plus  logique 
de  décider  qu'il  sera  à  l'avenir  étranger  aux 
questions  qui  se  rattachent  aux  intérêts  de 
cette  dernière  ;  qu'il  convient  par  suite 
d'accueillir  la  dermande; —  Par  ces  motifs. 

MM.  Rémond,  prés.;  —  Ligus,  proc.  de  la 
Rëp.;  —  du  Sault  et  Verjçez,  av. 


T.  Bayonne  (Ch.  du  cons.).—  9  mai  1905. 

Acte  de  l'état  civil. —  Rectification. — 
Nom  patronymique. —  Jugement  ÉrnANCER. 

—  ËXBQUATUR. 

Les  décisions  étrangères  rendues  en  ma- 
tière d'actet  d'état  civil,  qui  ne  heurtent 
aucun  principe  d'ordre  public  français  et 
sont  régulières  en  ta  f or  me ,  peuvent  être  revê- 
tues de  jugements  d'exequalur  en  France 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  reviser  au  fond, 

(de  Bivorf  de  la  Saudée), 

Vu  la  requête  d'exequatur   du  17  avril 

1905;    vu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 

du  10  septembre  1904,  dans  la  grosse  qui 

!   en  a  été  délivrée  en  la  forme  usitée  en  Bel- 

1    gique,  visée  pour  timbre  et  enregistrée  à 
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Bayonne  le  13  mai  1905,  f«  450,  case  563; 

Altendu  qu'il  résulte  de  Tarrêt  précité 
que  les  aïeux  du  demandeur,  établis  à  Tir- 
lemonletà  Namur,  aux  quatorzième,  quin- 
zième, seizième  siècles,  d'après  les  anciens 
documents  connus,  portaient  tous  la  parti- 
cule «  de  »  ou  a  van  »  devant  le  mot  Bi- 
vorden,  ou  Byvorden,  ou  Byvorde,  auquel 
a  été  substitué  plus  tard  définitivement 
celui  de  Bivort;  qu'en  outre,  avant  la  loi 
du  10  fructidor  an  II,  Simon-Joseph-Ghes- 
lain  Bivort,  bisaïeul  du  demandeur,  avait 
ajouté  avec  persévérance,  pendant  un  grand 
nombre  d'années,  dans  l'intention  de  l'in- 
corporer à  son  nom  patronymique,  le  sur- 
nom de  la  Saudée,  nom  de  terre,  dans  le 
but  de  distinguer  sa  famille  de  celle  d'une 
autre  branche  collatérale; 

Attendu  que  les  règles  appliquées  par 
cet  arrêt  n'ont  rien  de  contraire  k  l'ordre 
public  français  et  sont  même  conformes  à 
celles  appliquées  en  France; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  la  recti- 
fication des  actes  de  l'état  civil  énoncés 
dans  la  requête,  en  remplaçant  le  nom 
patronymique  qui  y  figure  par  celui  de  Bi- 
vort de  la  Saudée,  sans  que  celui  de  de  la 
Saudée  puisse  être  régulièrement  porté; 

Par  ces  motifs. 

M.  Villeneuve,  prés. 


G.  de  Douai  (1^«  Ch.).  —  27  juin  1905. 
Nationalité.—  Enfant  naturel.  —  Mère 

FRANÇAISE   . —  RECONNAISSANCE.    —    MaRIAGE 

ultérieure  de  la  mère  avec  un  étranger. — 
Légitimation.  —  Défaut  d*effet  rétroac- 
tif. 

L'article  5,  §  i^^  du  code  civil,  modifié 
parla  loi  du  26  juin  /8^9,  détermine  la 
nationalité  de  l'enfant  naturel  reconnu  pen- 
dant sa  minorité  par  la  nationalité  de  celui 


(1)  V.  Fr.jud.,  1905,  2,  p.  220  notre  note  sous 
le  jugement  tribunal  de  Boulogne-sur-Mer  du 


de  ses  deux  auteurs    qui  l'aura  reconnu  le 
premier  ; 

Dès  lorSj  la  reconnaissance  d*un  enfant 
par  la  mère  française  fixe,  dans  le  sens  de 
la  nationalité  française^  la  nationalité  de 
Venfant,  et  la  lé(jitimaiion  ultérieure  dudit 
enfant  y  résultant  du  mariage  de  sa  mère  a.vec 
un  père  étranger,  ne  saurait  modifier  cette 
nationalité  (1). 

iCoppée). 

Attendu  que  l'article  8,  §  l*"*,  du  code 
civil,  modifié  par  la  loi  du  26  juin  1899, 
détermine  la  nationalité  de  l'enfant  natu- 
rel reconnu  pendant  sa  minorité  par  la 
nationalité  de  celui  de  ses  deux  auteurs 
qui  l'aura  reconnu  le  premier,  sans 
vouloir  distinguer  si  la  première  recon- 
naissance émane  de  la  mère  ou  du  père; 
que  cette  disposition  a  été  inspirée  au  lé- 
gislateur par  le  désir  de  fixer  le  plus  tôt 
possible  la  nationalité  de  l'enfant  et  de  la 
soustraire  h  des  changements  successifs; 
qu^il  y  a  lieu,  de  conclure  de  cette  inten- 
tion certaine  qu'il  n'a  pas  voulu,  à  la  suite 
de  la  reconnaissance,  admettre  la  légitima- 
tion parmi  les  modes  d'acquérir  ou  de 
perdre  la  nationalité,  et  que,  par  son  si- 
lence, il  lui  a  refusé  tout  effet  à  cet  éçard; 
qu'il  ne  saurait  être  tiré  argument  eu  sens 
contraire  des  dispositions  générales  de 
l'article  333  du  code  civil,  qui  accorde  aux 
enfants  légitimés  par  mariage  subséquent 
les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de 
ce  mariage;  qu'en  effet,  la  légitimation  n'a 
pas  d'effet  rétroactif  et  ne  peut,  sans  que 
la  loi  en  ait  disposé  autrement,  enlever  à 
l'enfant,  qui  en  fait  l'objet,  les  droits  par 
lui  acquis  avant  qu'elle  n'intervienne; 

Attendu  que  Coppée,  né  en  France  le 
27  décembre  1882,  a  été,  avant  sa  majorité, 
reconnu  par  sa  mère,  française,  le  9  janvier 
suivant,  et  par  son  père,  belge,  le  12  sep- 
tembre 1885,  seulement  dans  l'acte  de  ma- 


9  mars  1905    infirmé  par  Tarrét  rapporté  ci- 
dessus. 
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riage  qui  le  légitimait;  qu'il  a  donc  ainsi 
acquis  la  nationalité  française  par  la  con- 
naissance de  sa  mère,  sans  que,  ni  sa  re- 
connaissance postérieure  par  son  père,  ni  sa 
légitimation,  n'ait  pu  fti  lui  faire  perdre  ; 
qu'il  est  ainsi  sans  droit  àprétendi*e  la  ré- 
pudier, et  (|u'à  juste  titre,  l'enregistrement 
de  sa  répudiation  a  été  refusé;  que  le 
jugement  attaqué,  qui  en  a  décidé  autre- 
ment doit  être  réformé  ;  — Par  ces  motifs. 

MM.  Vieillard-Baron,  prés.  ;    —  Bossu,  av. 
gén.fconcl.  conf.  );  —  Toussaint,  av. 


G.  de  Toulouse  (l*^"  Ch.) 


31  OCT.1905. 


Ecole  libre. —  Terrain  en  construction. 
—  Acquisition  en  commun. —  Réversibilité 

DE  la  propriété  sur  LA  TETE  DU  DERNIER 

SURVIVANT.  —  Associations  tontinières.— 
Règles.  —  Inapplicabilité. 

La  tontine,  telle  qu'elle  est  définie  et  onja- 
nisée  par  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés  et 
le  décret  de  4809^  supposant  une  spécula- 
tion  et  la  poursuite  d*un  bénéfice  pécu- 
niaire, on  ne  saurait  considérer  comme  telle 
une  réunion  de  plusieurs  personnes  pour- 
suivant un  but  purement  moral^  telle  que 
la  fondation  d'une  école,  alors  même  quil 
y  aurait  une  stipulation  de  réversibilité  de 
la  propriété  d'un  immeuble  sur  la  tête  du 
dernier  survivant. 

{Baudon  de  Mouy  et  autres  C.    Sicre), 

Le  31  mai  1902,  le  tribunal  de  Foix  rendait 
le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  les  termes  de  l'acte  de  vente, 
en  date  du  12  décembre  1889,  reçu  par  Foui- 
quier,  notaire  à  Ax,  produit  aux  débals,  sont 
nettement  exclusifs  de  toute  pensée  de  lucre 
et  d'espoir  d'intérêt  pécuniaire  ou  de  pers- 
pective de  perception  de  revenus,  ou  d'acqui- 
sition de  capital  ou  d'immeubles  de  la  part 
des  diverses  personnes  qui  y  ont  été  parties  ; 
qu'elles  n'ont  été  guidées  que  par    une  seule 


pensée,  le  sentiment  de  faire  donner,  suivant 
leurs  idt^es,  leurs  croyances,  à  la  jeunesse, 
l'instruction  et  l'cducalion  à  laquelle  elle  a 
droit  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  ainsi  de  tontine  dans 
l'espèce,  puisqu'il  n'y  a  eu  aucune  combinai- 
F«»  1  de  la  nature  de  celles  que  l'historique  de 
semblables  associations,  les  débats  de  la  loi 
de  186  7  et  les  motifs  du  décret  du  l*»"  avril 
1801),  indiquent  comme  devant  être  réunis 
pour  constituer  la  tontine  ;  que  par  suite  Tau- 
torisation  du  gouvernement  n'était  pas  néces- 
saire, n'a  pas  été  demandée,  et  que  rien  n'in- 
dique même  que  le  gouvernement  se  soit 
occupé  à  un  titre  quelconque  de  cette  asso- 
ciation, telle  qu'elle  résultait  des  énonciations 
de  l'acte  de  vente  prémentionné  ;  qu'ainsi  la 
clause,  portée  en  cet  acte,  que  la  pleine  pro- 
priété de  l'immeuble  acquis  et  des  construc- 
tions qui  y  seront  édifiées,  en  sera  acquise  au 
dernier  survivant  des  sept  individus  contrac- 
tants sans  qu'il  s'opère  une  mutation  en  sa 
faveur  par  les  décès  successifs  des  prémou- 
rants,  constitue  un  pacte  aléatoire,  accessoire 
de  la  partie  de  ce  même  acte  relative  à  l'achat 
de  l'immeuble  rossortisssant  des  contrats 
civils  qui  peuvent  être  conclus  en  toute 
liberté,  sans  que  le  gouvernement  puisse  in- 
tervenir ; 

Attendu  que  cet  acte,  librement  consenti 
par  les  personnes  qui  y  ont  pris  part,  et  qui 
toutes  se  connaissaient,  ne  saurait  être  an- 
nulé, et  que  la  demande  en  dissolution  de 
cette  association  ne  saurait  être  prononcée  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  est  pas- 
sible des  dépens  ;  —  Par  ces  motifs. 

Sur  appel,  arrêt  confirmatif. 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  sérieuse- 
ment contesté,  en  fait,  que  Sicre,  aux  droits 
duquel  se  prétend  la  demanderesse,  n'était 
que  le  mandataire  des  souscripteurs  agis- 
sant en  vue  de  la  fondation  d'une  école  ; 
que,  n'ayant  aucun  droit  personnel,  il  n'a 
pu  en  transmettre  à  son  héritière  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Dormant,  1««  prés.;  —  LeGall,  av.gén.; 
—  Pé  de  Arros  et  Désarnauts,  av. 
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T.  de  la  Seine  (2«  Ch.).  -  17  mai  1905. 

Enregistrement.  —  Succession.  —  Par- 
tage. —  Exécuteur  testamentaire.  —  Ar- 

Rèré  DE  COMPTE.  —  RELIQUAT  CONSERVÉ 
PROVISOIREMENT.  —  DrOIT  DE  1  %.  —  EXI- 
GIBILITÉ. 

Le  partage  qui,  établissant  la  situation 
respective  des  parties  dans  une  succession, 
fixe,  en  même  temps,  la  somme  dont  Vejcé- 
cuteur  testamentaire  demeure  comptable 
envers  les  légataires,  constitue  une  décharge 
de  la  gestion  dudit  exécuteur  testamen- 
taire ; 

Mais  cette  décharge  de  gestion  nest  pas 
accompagnée  d^une  décharge  de  deniers,  si 
Vacte,  loin  de  constater  la  libération  du 
comptable,  spécifie,  au  contraire,  que  les 
sommes  mises  dans  le  lot  de  chaque  héritier 
lui  sont  attribuées  «  à  prendre  dans  le  reli- 
quat du  compte  de  l'exécuteur  testamen- 
taire »  ; 

Dans  ces  conditions,  V exécuteur  testa- 
mentaire, après  approbation  de  sa  gestion, 
conserve  le  reliquat  des  fonds  en  ver  tu, non 
de  sa  qualité,  mais  d'une  convention  nou- 
velle implicitement  contenue  dans  Vacte  de 
partage,  laquelle  est  passible  du  droit  d'en- 
registrement de  1  0/0. 

{Enregistrement  C.    ChesséJ. 

Attendu  que  François  Chessé  est  décédé, 
le  25  décembre  1886,  laissant  comme  léga- 
taires la  dame  Michel,  née  Réparas,  pour 
cinq  dixièmes,  et  Emile,  Léon,  Honoré 
Chessé,  les  dames  Guillout  et  Massau,  nées 
Chessé,  chacun  pour  un  dixième  ; 

Qu'il  avait;  en  outre,  institué  pour  exé- 
cuteur testamentaire,  chargé  de  liquider 
et  réaliser  l'actif,  Henri  Michel^  époux  de 
la  première  légataire  susnommée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  passé, 
devant  Rigault,  notaire  à  Paris,  le  26  juillet 
1902,  il  a  été  procédé  à  la  liquidation  de 
la  succession  de  François  Chessé  ;  que  le 
partage  a  compris  une  somme  de  171.000  fr., 
reliquat  de  compte  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire ;  que  cet  acte  a  été  enregistré  au 


droit  proportionnel  de  0.15  0/0,  spécial 
aux  partages  purs  et  simples  ;  que  l'admi- 
nistration prétend  aujourd'hui  que,  par  ap- 
plication des  dispositions  de  l'article  69, 
§  3,  n*  3,  de  la  loi  *du  29  frimaire  am  VII, 
le  droit  de  titre  de  1  0/0  était  exigible  sur 
les  portions  du  reliquat  de  compte  ci- 
dessus  attribuées  aux  consorts  Chessé  et 
dont  le  paiement  immédiat  n'était  pas 
constaté  ;  qu'elle  a  décerné,  de  ce  chef, 
une  contrainte  pour  une  somme  de  4 .283  fr. 
2S  contre  Emile  Chessé  et  les  époux  Mi- 
chel ;  cpieces  derniers  seuls  ont  fait  oppo- 
sition à  l'exécution  de  cet  acte  de  poursuite 
et  assigné  l'administration  devant  ce  tri- 
bunal ;  que  les  moyens  des  parties  ont  été 
développés  dans  des  mémoires  respective- 
ment signifiés  ; 

Que  les  époux  Michel  prétendent  qu'il  a 
été  présenté  un  simple  état  de  situation  et 
non  point  un  arrêté  de  compte  définitif,  la 
mission  de  l'exécuteur  testamentaire  n'hélant 
point  encore  terminée  ;  que  même  sil 
s'agissait  d'un  arrêté  de  compte  définitif, 
celui-ci  devrait  bénéficier  de  la  faveur  du 
droit  fixé  (article  68,  §  i*',  n»  6,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VU),  comme  acte  complé- 
mentaire d'un  acte  antérieur  enregistré,  et 
comme  n'étant  que  l'exécution  du  test^i- 
ment  soumis  à  la  formalité  ; 

Attendu  qu'il  suffit  d'une  simple  lectuiv 
de  l'acte  du  26  juillet  1902  pour  déterminer 
le  véritable  caractère  du  compte  présenté 
par  Michel  Réparas  ;  que  les  comparants 
commencent  par  déclarer  qu'ils  vont  pro- 
céder au  partage  de  la  successiou  de 
François  Chessé  ;  que,  sous  la  5*  observa- 
tion, ils  établissent  le  détail,  article  par 
article  de  tous  les  bieus  et  valeurs  qui 
composaient  cette  succes.«5ion  ;  que,  sous 
la  6*  observation,  ils  relèvent  ceux  de 
ces  biens  et  valeurs  qui  existent  encore 
en  nature  et  vont  figurer  individuellement 
à  la  masse  partageable;  qu'ils  déclarent 
que  tous  les  autres  ont  été  réalisés  par 
l'exécuteur  testamentaire,  qui  en  a  com- 
pris le  montant  dans  son  compte; 

Attendu  que  le  partage  ainsi  intervenu 
contient  bien  le    règlement  entier  et  défi- 
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nitifde  la  succession  de  François  Cbessé  ; 
qu'il  est  manifeste  que,  pour  l'établir,  les 
parties  ont  attendu  la  clôture  des  opéra- 
tions de  Vexécuteur  testamentaire  qui  ont 
duré  près  de  six  ans  ;  que  celui-ci  n'a  point 
présenté  un  état  de  situation,  mais  bien  un 
arrêté  définitif  de  compte  ; 

Attendu  que  l'arrêté  ainsi  présenté  a 
été  approuvé  par  tous  les  recevants,  qui 
déclarent,  dans  la  11*  observation,  que 
Michel  Réparas  leur  a  soumis,  «  en  dehors 
des  présentes,  le  compte  des  opérations 
qu'il  a  faites  en  sa  dite  qualité  »,  et  qui 
ajoutent  que,  «  d'un  commun  accord,  ils 
ont  fixé  le  reliquat  actif  de  ce  compte  à  la 
somme  de  171.000  fr.  au  U^  juillet,  pré- 
sent mois  »  ; 

Attendu  que  ce  contrat  établit  la  situa- 
tion respective  des  parties  et  fixe,  d'une 
manière  définitive,  la  somme  dont  Texé- 
cuteur  testamentaire  est  comptable  vis-à- 
vis  des  légataires;  qu'il  constitue,  par 
cela  même,  une  véritable  décharge  de  sa 
gestion  ; 

Attendu  que  celte  décharge  de  gestion 
n'est  point  accompagnée  d'une  décharge  de 
deniers  ;  qu'aucune  libération  du  compta- 
ble n'est  constatée  dans  l'acte  ;  que  les 
sommes  qui  sont  mises  dans  le  lot  de 
chaque  héritier  lui-  sont  attribuées  «  à 
prendre  »  dans  le  reliquat  du  compte  de 
Michel  Réparas  ;  que,  dans  ces  conditions, 
il  est  certain  que  ce  dernier  a  conservé 
entre  ses  mains  le  montant  de  Parrêté  de 
compte  ;  que  la  fixation  de  la  jouissance 
divise  au  l»' juillet  n'implique  nullement 
une  mise  en  possession  des  fonds  anté- 
rieure à  l'acte  du  26,  comme  le  prétendent, 
à  tort,  les  opposants;  qu'ainsi  la  rente 
3  0/0,  pour  laquelle  la  même  jouissance  est 
représentée  par  deux  titres,  alors  que  six 
attributions  sont  faites,  exclut  toute 
idée  de  possession  divise  efTeclive  ;  que  la 
fixation  de  la  jouissance  au  l*»"  juillet  s'ap- 
plique aussi  bien  à  une  créance  qu'à  des 
deniers  ; 

Attendu  que,  si  ces  déductions  avaient 
besoin  d'être  confirmées,  on  trouverait  su- 
rabondamment la  preuve  de  leur  exactitude 


daub  les  déclarations  mcines  de  Michel 
Réparas,  qui  expose  dans  son  assignation 
que,  tant  qu'il  n'aura  pas  reçu  décharge 
spéciale  de  son  compte,  il  «continuera  à 
en  détenir  le  «  solde  »  en  sa  qualité  d'exé- 
ciiler  testamentaire  ; 

Attendu  que  la  situation  matérielle  qui 
résulte  de  l'acte  du  26  juillet  1902  se  ré- 
sume donc  en  trois  faits  :  présentation  du 
compte  définitif  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, approbation  de  ce  compte,  conserva- 
tion des  fonds  parle  comptable; 

Que  les  conséquences  juridiques  de  cette 
situation  de  fait  s'imposent  de  la  façon  la 
plus  précise  ;  que,  si  les  fonds  ont  été  tou- 
chés par  Michel  Réparas,  en  sa  qualité 
d'exécuteur  testamentaire,  ce  n'est  plus  en 
cette  même  qualité  qu'après  l'accomplisse- 
ment et  la  décharge  de  son  mandat,  il  les 
conserve  entre  ses  mains,  mais  bien  en 
vertu  d'une  convention  nouvelle  passée 
entre  lui  et  les  propriétaires  des  deniers  ; 
qu'il  est  impossible  de  dire  que  l'acte  dans 
lequel  cette  convention  est  implicitement, 
mais  nécessairement  contenue  et  qui  forme 
désormais  le  titre  des  attributions  contre 
le  défendeur  des  fonds,  constitue  un  simple 
acte  d'exécution  du  testament  de  François 
Chessé  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la 
ré^ie  réclame  l'application  de  l'article  69 
§  3,  n*  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Merise,  prêt.  ;  —  FiefTé,  tubst. 


G.  de  Gaen  (Ch.  réun.).  —  2  août  1905. 
G.  de  Gaen  (Ch.  réun.).  —  26  oct.  1905. 

Avocats. 

I.  Bâtonnier.  —  Election.  —  Majorité 
ABSOLUE.  —  Suffrages  exprimés. —  Bulle- 
tins blancs  ne  devant  pas  être  comptés. 

II.  Assemblée  générale. —  Délibération. 

—  Annulation.  —  Intérêt  de  la  loi.  -—Bâ- 
tonnier.   —    Opposition.  ~  Rbcbvabiuté. 

—  Tierce  opposition  possible. 

1o  Aux  termes  du  décret  du  W  Mars  1870, 
le  bâtonnier  de  rOrdredes  avocats  doit  être 
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élu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  par 
rassemblée  générale  de  l'Ordre,  c'est-à-dire 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages  expri- 
més, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  compter  les 
bulletins  blancs  dans  le  résultat  du  scrutin 
{h^  arrêt)  (1) 

2»  Le  bâtonnier  n'a  point  qualité  pour 
former  opposition  à  un  arrêt  d'annulation 
pro  parte  qua  d'une  délibération  générale 
de  l'Ordre  des  avocats,  prise  en  violation 
des  dispositions  de  la  loi  relative  à  Vélec- 
lion  des  bâtonniers  ; 

Mais  il  peut,  comme  tout  membre  du  bar- 
reau, en  vertu  de  l'article  474  du  code  de 
procédure  civile,  former  tierce  opposition 
à  cet  arrêt,  si  celui-ci  est  préjudiciable  à  ses 
intérêts  (2*  arrêt)  (2), 

{Ordre  des  avocats  de  Caen.) 
(4*^^  arrêt). 

Attendu  que,  le  21  juillet  1905,  l'Ordre 
des  avocats  de  Caen  s'est  réuni  pour  pro- 
céder à  Télectiou  de  son  bâtonnier  ;  que  le 
nombre  des  votants  était  de  40;  que 
le  premier  tour  de  scrutin  a  donné  le  ré- 
sultat suivant  :  M«  L...,  (9  voix;  Mo  T..., 
20  voix  ;un  bulletin  blanc  ;  qu'il  été  a  Consi- 
déré que  personne  n'avait  obtenu  la  ma- 
jorité absolue;  que  Irois  autres  tours  de 
scrutin  ont  eu  lieu  successivement,  tous 
également  négatifs  ;  qu'enfin,  par  un  cin- 
quième et  dernier  vote,  les  élections  ont 
été  renvoyées  après  vacations  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  décret  du  10 
mars  1870  le  bâtonnier  de  l'Ordre  des 
avocats  doit  être  élu  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  par  l'assemblée  générale  de 


(l)En  ce  sens:  G  Pau,  21  février  1883,  D., 
83,  2, 187;  G.  Paris,  18  novembre  1891,  D.,  92, 
2,  451  ;  G  Montpellier,  12  décembre  1876,  S., 
78,  2,  285.  —  Cresson,  Usages  et  règles  de  la 
profession  d'avocat,  II,  p.  193. 

(2)  Les  procureurs  généraux  ont  toujours 
recevables  à  poursuivre  dans  un  intérêt  d'or- 
dre public,  par  voie  d'action  directe  contre 
les  bâtonmers,rannulation  pour  incompétence 
et  excès   de   pouvoir    des    délibérations    des 


l'Ordre  ;  qu'il  faut  entendre  par-là  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  exprimés  ; 

Attendu  que,  pour  les  élections  législa- 
tives, l'article  30  du  décret  du  2  février 
1852,  et  pour  les  élections  communales, 
l'article  28  de  la  loi  du  5  avril  1884,  qui  n*a 
fait  que  reproduire  l'article  42  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  prescrivent  de  ne  pas  compter 
les  bulletins  blancs  dans  le  résultat  du 
scrutin  ;  que,  dans  l'espèce,  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  de  texte,  la  raison  de  décider  est 
assurément  la  même  ;  que  le  suffrage  est 
l'expression  de  la  volonté  de  l'électeur  ; 
qu'on  ne  manifeste  pas  cette  volonté  par 
un  bulletin  blanc  qui  en  est,au  contraire,  la 
négation  absolue;  que  le  bulletin  blanc 
signifie  qu'on  ne  veut  pas  prendre  parti 
l'élection  et  que  l'on  reste  indifférent  au 
choix  qu'il  convient  de  faire  ;  qu'un  tel  vote 
équivaut,  non  à  une  manifestation,  mais  à 
une  abstention; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  bulletins 
blancs  ne  devant  pas  être  comptés,comme, 
au  premier  tour  de  scrutin,  il  n'y  a  eu 
que  39  suffrages  exprimés  au  lieu  de  40, 
la  majorité  absolue  était  de  20  et  non 
de  21  ;  que  M«  T...  ayant  obtenu  20 
voix,  et  M*  L...  19,  M«  T..  se  trou- 
vait élu  ;  que  l'élection  était  donc  ainsi 
terminée  ;  que,  dès  lors,  les  scrutins  qui 
ont  suivi  doivent  être  annulés; 
—  Par  CBS  motifs. 

MM.  Vaudrus,  prés.  ;  —   Flach,  proc.  gén. 

(i  arrêt) 

Attendu  que,  le  21  juillet  1905,  l'assem- 
blée générale  de  l'Ordre  des  avocats  s'est 


conseils  de  l'ordre:  G.  Montpellier  21  janvier 
1889,  Gaz.  Pat.  89,2,442.  Mais,  ils  ne  sont  pas 
obligés  d'appeler  devant  la  Cour  les  membres 
dont  ils  attaquent  Télcction  :  G  Bourges,  18 
mars  1834,  S.,  34,  2,  667. 

Toutefois,  l'avocat,  dont  l'élection  a  été  an- 
mulée,  a  toujours  le  droit  de  former  tierce 
opposition  à  l'arrêt  intervenu  contre  lui  : 
G.    Grenoble,  10  décembre  1885,  S.,  86.  2,  12. 
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réunie  à  Teffet  d'élire  le  bâtonnier  et  le 
conseil  de  discipline  pour  l'année  judi- 
ciaire de  4905-1906. 

Attendu  que  celte  assemblée,  estimant, 
après  plusieurs  tours  de  scrutin,  qu'aucun 
des  candidats  au  bétonnai  n'avait  obtenu 
la  majorité  absolue,  a  renvoyé  après  la 
rentrée  Télection  du  bâtonnier  et  du  con- 
seil discipline  ; 

Attendu  que  M.  le  procureur  général  a 
déféré  à  la  Cour  cette  délibération  et  lui  a 
demandé  :  1<>  de  décider  que  M*  T...  ayant 
recueilli  au  premier  tour  de  scrutin  20 
voix,  sur  19  données  à  M'^  I....  et  1  b  ille- 
tin  blanc,  avait  eu  la  majorité  absolue  et 
avait  élé  ea  réalité  élu  bâtonnier  ;  2<»  de 
déclarer,  par  suite,  que  les  autres  tours  de 
scrutin  étaient  nuls;  3**  de  dire  que  Télec- 
tion  du  conseil  de  discipline  seule  avait 
pu  être  régulièrement  ajournée  ; 

Attendu  que  la  cour  a,  par  arrêt  du  2 
août,  fait  droit  aux  diverses  demandes  de 
M.  le  procureur  général  ; 

Attendu  que  M«  L...,  agissant  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  bâtonnier, 
représentant  TOrdre  des  avocats,  a,  le  12 
août,  formé  opposition,  et,  en  tant  que  de 
besoin,  tierce  opposition  à  cet  arrêt,  a  con- 
clu à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  de  décider 
que  cet  arrêt  était  nul  en  la  forme  et  devait 
être  rapporté  au  fond  ; 

En  la  forme  :  1"  Sur  l'opposition  : 

Attendu  que  les  réquisitions  de  M.  le 
procureur  g"énéral  ne  tendaient  pas  à  l'an- 
nulation de  l'élection,  en  toile  ou  telle  qua- 
lité, d'une  personne  nommément  désignée, 
mais  seulement  à  l'annulation  pro  parle 
quai  d'une  délibération  de  l'assemblée  de 
rOrdre  des  avocats,  prise,  suivant  lui,  en 
violation  des  dispositions  de  la  loi  relative 
à  l'élection  du  bâtonnier,  et  notamment,  de 
l'article  3  de  l'oixionnance  du  27  août  1830 
et  de  l'article  l  ^  du  décret  du  10  mars 
1870; 

Attendu  que  M.  le  procureur  général 
n'agissait  donc  en  la  circonstance  que  dans 
l'intérêt  exclusif  de  la  loi  et  de  l'ordre  pu- 
blic ;  que  personne,  pas  même  le  bâton- 
nier, n'avait,  dès  lors,  qualité  pour  contre- 


dire ses  réquisitions  ;  que  c'est  donc  à  tort 
queM«  L... prétend  qu'il  devailêtre  comme 
bâtonnier,  représentant  l'Ordre  des  avo- 
cats, appelé  en  l'instance  ;  que,  conséquem- 
ment,  c'est  à  tort  aussi  et  sans  droit  ni 
qualité  qu'il  a  formé  opposition;  que  son 
opposition  n'est  pas  recovable  ;  que  l'arrêt 
rendu  hors  sa  présence  n'est  donc  entaché 
d'aucune  nullité  de  forme  ; 

2°  Sur  la  tierce  opposition  : 

Attendu  que  les  termes  de  l'article  474  du 
codede procédure  civiles  sont  généraux;  que 
M«  L...  était  en  droit,  comme  tout  membre 
du  barreau,  s'il  considérait  que  l'arrêt  du 
2  août  préjudiciait  à  ses  intérêts,  d'y  for- 
mer tierce  opposition  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  cette  tierce  opposition  n'est 
pas  justifiée,  que  la  prétention  de  M'  L... 
est  contraire  aux  textes  et  aux  principes 
qui  régissent  l'élection  des  bâtonniers  et 
des  conseils  de  discipline;  que  la  Cour  a, 
par  avance,' dans  son  arrêt  du  2^août,  ré- 
futé les  principales  objections  de  Me  L  .. 
contre  la  solution  de  son  arrêt;  qu'elle  a, 
notamment,ifait  remarquer  que  le  bulletin 
blanc  n'est  pas  un  suffrage  et  qu'itne  doit, 
par  conséquent,  pas  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  le  calcul  de  la  majorité  abso- 
lue ;  ciue,  quant  aux  usages^t  traditions 
invoqués  par  M"  L...,  ils  ne  sauraient  pré- 
valoir contre  des  textes  de  loi  ;  que  la  Cour 
ne  peut  par  suite  que  maintenir  dans  toutes 
ses  dispositions  son  arrêt  du  2  août  der- 
nier; —Par  ces    motifs. 

MM.  Petit,  l«'prës.  ;—  Guilmard.  av.  gën. 


T.  de  Vannes  (com.).  —  4  juillet  1905. 

Vices  rédhibitoires.  —  Vente.  —  Che- 
val. —  Cryptorchidie.  —  Résiliation.  — 
Demande.  —  Rejet.  —  Garantie.  —  Mé- 
ciiANr.ETÉ.  —   Vick    antérieur  a  la  vente. 

Existence.    —   Preuve    a  la  charge  du 

demandeur. 

La,  cryptorchidie  d'un  cheval  ne  constitue 
ni  un  vice  rédhibitoire,    ni   un  vice  caché, 
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et,  dès  lorSj  elle  ne  peut^  sauf  convention 
expresse^  motiver  la  résiliation  de  la  vente; 
Lorsque  le  vice  de  méchanceté  d'un  che- 
val a  fait  robjet  d'une  garantie  formelle  du 
vendeur^  il  incombe  à  l'acheteur  de  prouver 
que  la  méchanceté  est  antérieure  à  la 
vente. 

[Jono  C.  Miaux). 

Attendu  (|uc,  suivant  exploit  de  Monl- 
fort,  huissier  à  Vannes,  du  7  avril  1905, 
Jono  a  fait  assigner  Miaux  aux  fins  de  rési- 
liation do  la  vente  d'un  cheval,  basant  sa 
demande  sur  ce  que  Miaux  lui  a  vendu  un 
cheval  comme  hongre  et  doux  et  que  ce 
cheval  était  cryptorchide  et  méchant; 

Attendu  que  le  tribunal,  par  jugement 
en  date  du  11  avril  dernier,  a  désigné 
comme  oxpert  M.  Rossignol,  vétérinaire- 
major  au  35*  régiment  d'artillerie  à  Van- 
nes, avec  mission  de  déterminer  si  le  che- 
val en  litig^e  était  bien  cryptorchide  et  se 
renseigner  par  tous  les  moyens  possibles 
si  ce  cheval  élait  méchant  antérieurement 
à  la  vente  ; 

Attendu  (jue  le  rapport  déposé  par  l'ex- 
pert, fjuoique  soigneusement  étudié  et 
consciencieusement  rédigé,  a  paru  au  tri- 
bunal ne  pas  être  suflîsamment  concluant 
en  ce  qui  concerne  l'état  cryptorchidique 
du  cheval,  et  incomplet  en  ce  qui  concerne 
le  caractère  du  cheval  antérieurement  à  la 
vente  ;  que  le  tribunal,  par  jugement  en 
date  du  16  mai  1905,  a  ordonné  une  nou- 
velle enquête  et  l'audition  des  témoins  sous 
la  foi  du   serment  ; 

Attendu  que,  l'enquête  et  la  contre-en- 
quête s'étant  déroulées  aux  audiences  des 
30  mai  et  20  juin,  il  y  a  lieu  maintenant 
de  juger  l'affaire  au  fond  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'examiner  suc- 
cessivement la  double  allégation  de  Jono, 
tant  au  point  de  vue  de  l'existence  des  vices 
allégués  que  par  rapport  à  leur  influence 
sur  le  marché,  envisagé  suivant  la  loi  et 
les  conventions  des  parties  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  cryp- 
torchidie,  Jono,  demandeur,  n'en  a  point 
fait    la    prt-uve  ;   qu'en    effet,    si    l'expert 


commis  par  le  tribunal  a  conclu  :  «  rani- 
mai a  été  incomplètement  émasculé  »,  il 
convient  de  remarquer  que  sa  conclusion 
a  été  précédée  des  constatations  suivan- 
tes :  lo  l'animal  manifeste  des  iostincts 
génésiques  ;  2*  il  porte  les  cicatrices  très 
nettes  de  la  castration  ;  8°  Texploration 
inguinale  ne  révèle  l'existence  d'aucune 
glande  ;  4°  l'exploration  rectale  ne  permet 
pas  de  reconnaître  de  testicules  ;  que,  dès 
lors,  il  est  évident  que  la  conclusion  de 
l'expert  est  basée  uniquement,  comme  il  le 
dit  lui-même,  sur  les  allures  et  les  instincts 
génésiques  du  cheval  ; 

Or,  attendu  qu'il  est  constant  que  des 
chevaux,  réellement  hongres, peuvent  con- 
tinuer à  manifester  des  instincts  génési- 
ques ;  que  le  fait  déjà  appris  par  M.  Guil- 
lemet, vétérinaire  à  Vannes,  dernier  té- 
moin de  la  contre  enquête,  est  corroborée 
de  façon  indiscutable  par  une  consultation 
versée  aux  débats  de  M.  le  professeur 
Galtier,  de  l'école  vétérinaire  de  Lyon  ; 
que  ce  professeur  ajoute  que,  pour  répon- 
dre à  une  question  de  cryptorchidie,  il  faut 
vérifier  les  cicatrices  et  rechercher,  par 
l'exploration  inguinale  et  rectale,  s*il  y  a 
un  testicule  ectopié  ;  que  ces  recherches, 
faites  par  l'expert  commis  par  le  tribunal, 
n'ont  rien  révélé  à  Tappui  de  la  prétention 
du  demandeur  ;  que  Jono  s'en  rend  si  bien 
compte  qu'il  demande  aujourd'hui  au  tri- 
bunal d'ordonner  i'abatage  du  cheval  et 
une  vérification  par  autopsie  ; 

Attendu  qu'en  tout  état  de  cause,*  ce 
procédé  radical  d^expertise  s'appliquant  à 
un  cheval  de  neuf  ans,  en  pleine  vigueur, 
et  en  bon  état,  a  quelque  chose  qui  répu- 
gne ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  son  inutilité  est 
complète  ;  qu'en  effet,  la  cryptorchidie 
serait-elle  établie,  elle  ne  constitue  ni  un 
vice  rédhibitoire,  ni  un  vice  caché,  et  que, 
dès  lors,  elle  ne  peut,  sauf  convention 
contraire,  motiver  la  résiliation  d'une 
vente  ;  qu'il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  se  reporter  à  l'article  2  de  la  loi  du  2 
août  1884,  modifié  par  la  loi  du  31  juillet 
1895  sur  les  vices  rédhibitoires  ;    qu'il  ré- 


Digitized  by 


Google 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE 


83 


suite  de  ce  texte  qu'en  matière  de  vente 
d'un  cheval,  les  articles  1641  et  suivants 
du  code  pénal  pourront  êti^  invoqués  seu- 
lement pour  certains  vices  limitativement 
énumérés  et  au  nombre  desquels  ne  figure 
pas  la  cryptorchidie  ; 

Que  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  dans  un  jugement  du  8  mai  1895, 
a  adopté  la  même  solution  ;  que,  dès  lors, 
Jono  ne  peut  invoquer,  en  Tabsence  d'une 
garantie  légale,  qu'une  garantie  conven- 
tionnelle ; 

Mais,  attendu  qu*à  la  différence  de  la 
première,  celle-ci  doit  être  formelle  ; 

Or,  attendu  qu'en  l'espèce,  cette  garan- 
tie formelle,  affirmée  par  les  parties  en  ce 
qui  concerne  la  méchanceté,  n'a  pas 
existé  en  ce  qui  concerne  la  cryptorchidie  ; 
qu'en  effet,  il  résulte  de  la  déposition  du 
premier  témoin  de  fenquéle,  M.  Le  Plain, 
que  Jono  ayant  déclaré  dans  la  conversa- 
tion, <<  du  moment  où  il  est  hongre,  je 
m'en  charge  »,  M.  Miaux  n'a  pas  répondu; 
que,  dès  lors,  h  la  différence  de  ce  qui 
s'est  passé  pour  la  méchanceté,  Jono  n'a 
pas  interpellé  Miaux  sur  la  qualité  de  hon- 
gre et  n'a  sollicité  aucune  réponse  à  ce 
sujet,  et  partant  aucune  garantie  ; 

Qu'en  vain,  Jono  insinuerait,  comme  il 
Ta  tenté  un  instanij  que  Miaux  a  commis, 
en  ce  faisant,  un  dol  par  réticence  ;  que 
cette  insinuation  trouve  une  réponse  pé- 
remptoire  dans  la  modalité  de  la  vente  qui 
était  une  vente  à  l'essai  sans  durée  fixée; 
que  ce  mode  de  vente  est  exclusif  de  toute 
idée  de  dol  ou  de  fraude  par  rapport  à  un 
état  physique  comme  la  cryptorchidie; 

Attendu  que  Jono,  ne  pouvant  invoquer 
sérieusement  ni  la  garantie  légale,  ni  la 
garantie  conventionnelle,  ni  le  dol  de  son 
▼endeur,  invoque  en  sa  faveur  l'article 
1110  du  code  civil  et  déclare  qu'en  ache- 
tant un  cheval  nvptorchide,  il  commettait 
une  erreur  sur  la  substance  ; 

Mais  attendu  que  l'erreur  qu'aurait  com- 
mise Jono  n'est  nullement  substantielle 
en  l'espèce  ;  qu'en  effet,  il  résulte  de  la 
déposition  du  seul  témoin  du  marché,  M. 
Le  Plain,  que  Jono  achetait   et   cherchait 


seulement  un  cheval  pas  méchant  et  pou- 
vant s'atteler  à  deux  ;  qu'il  n'a  nullement 
indiqué  que  son  intention  était  de  l'atteler 
avec  sa  jument  qui,  d'après  l'enquête,  est 
«  pisseuse  »,  vicieuse  et  méchante  ; 

Attendu  qu'un  cheval  cryptorchide  n'est 
pas  forcément  méchant  (MM.  Lanco  et 
Guillemet,  vétérinaires  à  Vannes,  le  disent 
dans  leurs  dispositions)  et  que,  s'il  ne 
l'est  pas,  il  peut  s'atteler  à  deux  ;  que, 
dès  lors,  un  cheval  cryptorchide  peut^réa- 
liser  les  conditions  que  Jono  désirait  ; 
que,  par  conséquent,  il  ne  saurait  être 
question,  en  l'espèce,  d'erreur  substan- 
tielle ; 

Attendu  qu'à  la  différence  du  premier 
vice  allégué  par  Jono,  le  vice  de  méchan- 
ceté a  fait  l'objet  d'une  garantie  formelle 
du  vendeur,  reconnue  par  les  deux  par- 
ties ;  que,  dès  lors,  il  convient  seulement 
d'examiner  si  la  méchanceté  a  été  établie; 

Attendu  qu'à  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  di- 
viser les  témoins  de  l'enquête  en  deux 
groupes:  ceux  qui  déposent  sur  des  faits 
postérieurs,  et  ceux  qui  déposent  sur  des 
faits  antérieurs  à  la  vente  ; 

Attendu  que  les  faits  postérieurs  à  la 
vente  amèneraient  à  conclure  que  le  che- 
val litigieux  est,  sinon  inutilisable,  du 
moins  excessivement  difficile  à  manier  ; 

Mais  attendu  qu'il  convient  de  remar- 
quer: 1*  que  la  jument  de  Jono,  nouvelle 
compagne  d'écurie  du  cheval  Orloff,  est 
méchante  et  vicieuse  ;  2°  que,  dans  l'écurie 
de  Jono,  les  deux  stalles  sont  situées  per- 
pendiculairement l'une  à  Tautre,  de  façon 
que  les  croupes  des  deux  chevaux  sont  voi- 
sines; 30  que  le  jour  où  le  cheval  a  été 
conduit  (après  la  vente),  de  la  forge 
Chauchet  àla  fourrière  Caudol,  M.  Guille- 
met, vétérinaire,  qui  connaissait  le  cheval 
depuis  longtemps,  a  été  frappé,  ainsi  qu'il 
le  déclare,  de  l'enflure  excessive  du  four- 
reau, enflure  qui,  d'après  lui,  pouvait  pro- 
venir de  l'inaction  ou  des  mauvais  traite- 
ments, et  qui  n'avait  jamais  existé  jus- 
qu'alors (constatation  également  relatée 
dans  le  rapport  de  l'expert)  ; 

Que  ces  remarques  justifient  les  appré- 
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hensions  du  tribunal  lors  du  premier  juge- 
menl,  el  le  soin  pris  par  lui  de  spécifier 
(lu'il  importait  de  vérifier  surtout  si  le 
cheval  était  méchant  antérieurement  à  la 
ventf  ;  qu'il  est  à  craindre,  en  effet,  que 
ce  cheval,  placé  brusquement  à  côté  d'une 
jument  méchante  et  confié  à  Thomme  qui 
soignait  cette  jument,  ait  subi  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  violences  ou  des  brutalités  ; 
que  les  faits  constatés  postérieurement  à 
la  vente  ne  sauraient  être  retenus  par  le 
tril)unal  qu'avec  une  grande  prudence  el 
qu'autant  qu'ils  seraient  corroborés  par  la 
révélation  de  faits  semblables  antérieure- 
ment à  la  vente  ; 

Or,  attendu  que  les  témoins  déposant 
dans  lenquéte,  sur  cet  ordre  de  faits, 
n'apportent  rien  de  suffisamment  sérieux 
ou  précis  qui  ne  soit  détruit  par  la  contre- 
encpièle;  qu'en  effet,  si  les  témoins  Le 
Franc  et  Baudet  nous  disent  qu'ils  ont  vu 
trois  fois  ou  quatre  fois  le  cheval  Orloff  et 
qu'il  cherchait  è  frapper  el  à  mordre,  il  ne 
faudrait  voir  là,  en  face  de  l'unanimité  des 
témoins  de  la  contre-enquête,  que  des 
faits  isolés  de  mauvaise  humeur  ;  que, 
d'autre  part,  si  le  témoin  Bazireau  déclare 
qu'à  la  forge  le  cheval  était  mauvais,  et  si 
le  témoin  Le  Uolle  confirme  cette  déposi- 
tion en  déclarant  que  le  contre-maître  Ca- 
bon  (témoin  de  la  contre-enquête)  lui  avait 
dit  de  se  méfier  du  cheval,  ces  dépositions 
sont  nettement  contredites  par  les  té- 
moins Guillemet,  Le  Courtois  et  Gabon  • 
qne  ce  dernier,  notamment,  a  donné  un 
démenti  formel  au  témoin  Le  RoUe  et  dé- 
clare avoir  offert  spontanément  au  vétéri- 
naire expert,  le  jour  de  l'expertise,  de  fer- 
rer le  cheval  Orloff  devant  lui,  offre  qui  fut 
refusée  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  contre-enquête 
fournit  sur  le  caractère  du  cheval  Orloff 
les>enseignements  les  plus  complets  et 
les  plus  précis  ;  qu'en  vain  Jono  allègue 
que  ces  témoins  ont  été  sélectionnés,  puis" 
que  Miaux  a  fait  entendre  des  garçons 
d'écurie,  les  patrons  de  tous  les  hôtels  et 
de  toutes  les  auberges  où  dej>uis  plusieurs 
années  il  descendait  à  époqnes  régulières, 


tous  les  deux  ou  trois  mois  jusqu^'au  jour 
de  la  vente  ;  que  tous  ces  témoins  sont 
unanimes  à  dire  que,  dans  leurs  écuries, 
installées  de  façon  très  primitive,  le  che- 
val en  litige  était  placé  à  n'importe  quelle 
place,  sans  vérifier  si  le  voisin  était  un 
cheval  ou  une  jument,  et  que  le  cheval  n'a 
jamais  bronché  ;  que  l'on  attelait,  dételait 
et  pansait  le  cheval  sans  aucune  difficulté; 
que  ranimai  était  très  doux  et  n'a  jamais 
occasionné  aucun  accident  ; 

Attendu  que  les  témoins  de  Vannes, 
ayant  eu  souvent  l'occasion  de  voir  et  ap- 
procher le  cheval,  donnent  exactement 
sur  lui  la  même  note  ;  que,  particulière- 
ment, M.<  Leroux,  adjudant  d'artillerie, 
déclare  qu'il  a  habité  la  maison  de  M. 
Miaux  et  qu'il  laissait  sans  crainte  ses 
petites  filles  approcher  le  cheval  ;  que  M** 
Josse,  ménagère,  nous  déclare  que,  lors 
d'une  promenade  en  voiture,  c'est  elle  qui 
a  bouchonné  le  cheval  ;  que,  tous  les  quinze 
jours,  elle  allait  dans  l'écurie  de  Miaux 
ramasser  la  paille  sous  le  cheval  ; 

Que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu 
de  conclure  nettement  que  l'animal  Orloff 
n'était  pas  méchant  avant  la  vente,  et  que, 
dès  lors,  Jono  succombe  sur  l'ensemble 
de  ses  prétentions  et  que  sa  demande  doit 
être  rejetéo  ; 

Attendu  que  l'attitude  de  Jono  au  pro- 
ces,  notamment  ses  insinuations  de  dol  à 
rencontre  de  Miaux,  autorisent  ce  dernier 
à  solliciter  des  dommages-intérêts  et  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Peyron,  prés.  ;  —  Houeïx  et  VioUe,  av. 


T,  Toulouse  (référés).—  24  janvier  1906. 

SÉPARATION    DES  EgLISKS  ET    DK  l'EtAT. — 

Inventaire.  —  Revendication.  —  Compé- 
tence. —  Autorité  judiciaire.  —  Objets 
revendiqués.  —  Inscription  de  i/inven- 
taire. 

En  l'absence  d'une  clause  dérogatoire  ex- 
presse à  Varticle  944  du  code  de  procédure 
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civile,  contenue  dans  la  loi  du  9  décembre 
4905  ou  dans  le  décret  d'administration 
publique  du  20  décembre  suivant,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  le  droit  commun  aux  demandes 
en  revendication  de  propriété,  aurquelles 
peut  donner  lieu  rincent  aire  prescrit  par 
l'article  3  de  ladite  loi  du  9  décembre  4903: 

Il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  le  déclinatoire 
d'incompétence  du  jwje  des  référés^  déposé 
par  Vaulorité  administrative,  car  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative  ne  peut 
s'exercer  que  dans  le  cas  où  iafjent  d^ejré- 
cution  rencontre  un  obstacle  matériel,  dans 
Vaccomplissement  de  sa  mission  ; 

D'autre  part,  le  Juge  des  référés  n  ayant 
pas  compétence  pour  statuer  sur  les  ques- 
lions  de  propriété,  et  r inventaire  étant  une 
mesure  conservatoire  qui  ne  préjuf/e  rien, 
et  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  du  re- 
vendiquant, il  y  a  lieu  de  comprendre  les 
objets  revendiqués  dans  l'inventaire. 

'  (Abbé  Tournamille  C.    Malarialle, 
directeur  de  l'Enregistrement). 

Ouï  M«  Armaing,  avocat,  assisté  de 
M*  Chincbole,  avoué  de  Tabbé  Tournamille, 
curé  de  Saint-Pierre,  qui  a  conclu  de  la 
manière  suivante  :  —  Plaise  à  M.  lo  Pré- 
sident, 

Dire  que  ne  seront  pas  compris  dans  Tin- 
ventaire  des  biens  de  l'église  Saint- Pierre  di- 
vers objets  mobiliers  qui  sont  la  propriété  de 
Tabbé  Tournamille. 

Ouï  M.  Malavialle,  directeur  de  l'Enre- 
gistrement, des  Domaines  et  du  Timbre, 
assisté  de  M*  Garres,  avoué  de  ladite  ad- 
ministration, partie  principale,  qui  a  dé- 
posé sur  notre  bureau,  au  nom  du  Préfet 
du  département  de  la  Haute-Garonne,  le 
déclinatoire  d'incompétence  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

La  loi  du  9  décembre  1905.  concernant  la 
Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  porte,  dans 
son  article  2,  que  «  les  établissements  publics 
du  culte  sont  supprimés  »  et,  dans  son  article 
3,  que  «  il  sera  procédé  par  les  agents  de 
rAdministration  des  Domaines  à  l'inventaire 
descriptif  et  estimatif:  l»  des  biens  mobiliers 
et  immobiliers  desdits  établissements;  2»  des 
biens  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 


munes dont  les  mêmes  établissements  ont  la 
jouissance.  Ce  double  inventaire  sera  dressé 
conlradictoirement  avee  les  représentants  lé- 
gaux des  élablissements  ecclésiastiques,  ou 
eux  dûment  appelés  par  une  notification  faite 
en  la  forme  administrative.  Un  règlement 
d'administration  publique  du  L»9  décembre  a 
déterminé  les  mesures  relatives  à  l'application 
de  cet  article  3  ot  à  la  confection  des  inven- 
taire ; 

M.  Pcschel,  sous- inspecteur  des  Domai- 
nes, a  procédé,  le  lundi  22  janvier  1906,  à  l'in- 
ventaire des  biens  dont  la  Fabrique  parois- 
siale et  la  mense  succursale  de  Saint-Pierre,  à 
Toulouse,  ont  la   propriété   ou  la  jouissance  ; 

Au  cours  de  cet  inventaire,  M.  Peschel  a 
constaté  l'existence  dans  l'Eglise  d'un  orgue 
mobile  que  les  représentants  de  la  Fabrique 
ont  refusé  de  laisser  figurer  au  procès-verbal, 
en  alléjfuant  que  cet  objet  est  la  propriété  d'un 
tiers,  et  non  do   la  Fabrique  ; 

M.  Peschel  ayant  manifesté  l'intention  de 
passer  outre  et  de  se  borner  à  inscrire  la  re- 
vendication sur  son  procès- verbal,  les  repré- 
sentants de  l'établissement  ont  fait  connaître 
qu'ils  se  retiraient  et  qu'ils  s'opposaient  â  la 
continuation  de  l'inventaire  : 

Par  un  exploit  du  23  janvier  190-,  M.  Pes- 
chel a  été  assigné  devant  M.  le  juge  des  réfé- 
rés à  son  audience  du  24  janvier  1906  pour 
trancher  la  question. 

La  juridiction  ordinaire  ne  parait  pas  com- 
pétente pour  statuer  à  cet  é^ard.  La  confec- 
tion des  inventaires,  prévus  par  l'article  3  de 
la  loi  du  9  décembre  1905,  constitue  un  acte 
administratif  dont  la  connais«iance  est  inter- 
dite aux  tribunaux  d'après  la  loi  du  16-2 i  août 
1790,  titre  II.  article  13  et  la  loi  du  16  fructi- 
dor, an  III.  Il  ne  s'agit,  en  efiet,  ni  dune 
question  intéressant  les  intérêts  privés  de 
l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune,  ni 
d'une  question  de  propriété  et  intéressant  l'or- 
dre public  ^L.vFBHHiHnK,  7'ra/fe  de  la  Juriilic" 
lion  administrative.  2*  cilil. y  I.  p.  47H.  L  in- 
ventaire, mesure  purement  administrative,  ne 
préjuge  d  ailleurs  au  Minement  la  question  de 
propriété  des  objets  qui  y  sont  compris,  cette 
question  de  propriété  pouvant  être  débattue 
ultérieurement  devant  les  Tribunaux  compé- 
tents ; 

Le  juge  des  référés  ne  peut  donc  ni  arrêter 
les  inventaires  ni  imposer  son  appréciation 
aux  agents  des  Domaines  à  qui  il  appartient 
de  dresser,  sous  leurresponsabilité,  la  liste  des 
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objets  ou  (les  immeubles  à  comprendre  dans 
leurs  procès-verbaux.  Il  est  d'aillnurs  reconnu 
que  le  conllit  peut  être  élevé  devant  le  juge 
des  réiércs  (Arr.  C.  d'Etat,  3  mai  18-14  ;  arr.  G. 
d'Etat,  ri  janvier  1867,  et  18  novembre  1869  ; 
Tiib.  Conflits,  11  janvier  1873,  B.  C.  1873, 
II,  li. 

Conclusions. 

En  conséquence, 

Vu  :  1^  1  article  13,  titre  II,  de  la  loi  du  16- 
34  août  1790  ;  2o  la  loi  du  16  fructidor,  an  III, 

Le  Pré  1  et  soussigné  requiert  le  renvoi  à 
rauluiilc  administrative  et  la  déclaration 
d  incompétence  de  l'autorité  judiciaire  sur  la 
demande  formée  par  le  sieur  Tournamille, 
contre  lEtat,  par  exploit  de  Carbou,  huissier, 
du  23  janvier  1906. 

A  Toulouse,   L-  24  janvier  1906.  --  Viguier. 

Ouï  M.  Dagoury,  substitut  du  Procu- 
reur de  la  République,  partie  jointe,  qui 
s'est  associé  aux  conclusions  de  Tadmi- 
nistration  ; 

Attendu  que,  si,  en  Tabsenee  d'une  clause 
de  déportation  expresse  à  l'article  944  du 
code  de  procédure  civile,  qu'on  ne  ren- 
contre ni  dans  la  loi  du  9  décembre  1905 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
ni  dans  le  décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique,  relativement  à  l'in- 
ventaire prescrit  par  l'article  3  de  ladite 
loi,  il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  de- 
mandes en  revendication  de  propriété 
auxquelles  ledit  inventaire  peut  donner 
lieu,  de  recourir  aux  règles  du  droit  com- 
mun —  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative devant  s'exercer  seulement  dans 
le  cas  où  l'agent  rencontre  un  obstacle 
matériel  dans  Taccomplissement  de  sa 
mission  —  il  convient,  d'autre  part,  de 
retenir  qu'un  inventaire  est  une  mesure 
provisoire,  purement  conservatoire  qui  ne 
préjuge  rien  ; 

Que,  dès  lors,  la  mention  des  objets  re- 
vendiqués par  l'abbé  Tournamille  audit 
inventaire   ne  préjudicic    nullement  à  ses 


(1)  V.  Fr.  jud.,  1905,  2,  239,  le  jugement  du 
tribunal  du  Mans  du  11  avril  19U5  confirmé  par 
larrét  rapporté  ci  dessus. 


droits  ;  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  les 
y  faire  figurer  qu'ils  ont  été  trouvés  en 
possession  de  l'établissement  ; 

Qu'en  outre,  le  juge  des  référés  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  une  question 
de  propriété  ;  —  Par  ces  motifs. 

M.  Tourraton,  pr. 


G.  d'Angers.  —  23  janvier  1906. 
Rksponsabilité.  —  Délation.  —  Pichbs 

MAÇONNIQUES.    —   OfFRE  DE    PREUVE.    RE- 
CEVABILITÉ. 

La  demande  tendant  à  la  réparation  du 
préjudice  résultant  de  Venvoi  au  Grand- 
Orient  d'une  note  destinée  à  être  remise  au 
ministre  de  la  guerre,  ayant  pour  objet  la 
réparation  du  préjudice  causé  par  un  quasi- 
délit,  il  en  résulte  que  Vexistence  de  la  faute 
alléguée  et  celle  du  préjudice  peuvent  être 
prouvées  par  tous  moyens  de  preuve  et, 
spécialement,  par    témoins  {{). 

(Ligneul  C.  Theven  de  Guéleran), 

Attendu  que  l'appelant  n'est  nullement 
fondé  à  se  prévaloir  de  ce  que  Théven  de 
Guéleran  ne  représente  pas  et  ne  peut  re- 
présenter l'original  de  la  note  sur  laquelle 
ce  dernier  fonde  sa  demande  ; 

Que  cette  demande  tend,  en  effet,  à  la 
réparation  du  préjudice  occasionné  par  un 
quasi-délit  et  que  l'existence  de  la  faute 
alléguée  peut,  dès  lors,  comme  celle  du 
préjudice,  être  administrée  par  tous  les 
moyens  de  preuve,  et,  en  particulier,  par 
la  preuve  testimoniale  ; 

Attendu  que  Ligneul  ne  saurait  davan- 
tage soutenir,  du  moins  en  l'état,  que  la 
note  dont  s'agit  n'a  pas  elTectivement  nui 
à  la  carrière  de  l'intimé;  que,  quant  à  pré- 
sent, rien  dans  la  cause  ne  contredit  suffi- 
samment la  prétention  de  Théven  de  Gué- 
leran, à  cet  égard,  et  ne  suffit  pour  dé- 
montrer qu'il  n'ait  pas  pu  y  avoir  une  rela- 
tion de  cause  à  effet  entre  cette  note  et  le 
préjudice  doiit  se  plaint  celui-ci  ; 

Attendu,  toutefois,  que,  si  les  deux  faits, 
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dont  le  jugement  entrepris  a  autorisé  la 
preuve,  paraissent  pertinents  et  admissi- 
bles, l'enquête  ordonnée  ne  doit  pas  por- 
ter, dans  tous  les  cas,  sur  d'autres  circons- 
tances que  celles  se  référant  directement 
aux  deux  articulations  admises  en  preuve  ; 

Qu'aucun  élément 'étranger  au  débat, 
ainsi  délimité,  ne  doit,  en  effet,  y  être  in- 
troduit sous  aucun  prétexte,  et  que.  s'il 
en  était  autrement,  le  droit  d'administrer 
la  preuve  contraire,  réservé  à  la  partie  ad- 
verse, deviendrait  illusoire  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges  en  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  contraires  à  ceux  qui  précè- 
dent ;  —  Par  CES  motifs. 

MM.  Thibierge,  l*»-  prés,  ;  —  Landry,  av. 
gën.  ;  —  Félicien  Paris  et  Pavie,  av. 


G.  de  Douai  (!'*  Ch.).  -  31  mai  1905. 

Exploit.  —  Assignation.  —  Bon»  d'un 
NAViRB.  —  Article  419  du  codb  de  procé- 
dure CIVILE.  —  Navigation  fluviale.  — 
Inapplicabilité. 

L'article  419  du  code  de  procédure  civile^ 
permettant  d'assigner  à  bord  d'un  navire, 
n*est  pas  applicable  à  la  navigation  fluviale; 

La  partie  qui  a,  en  France,  un  domi- 
cile connu  ou  facile  à  connaître,  ne  peut 
être  valablement  assignée  à  sa  résidence  ni 
à  la  mairie  de  cette  résidence;  . 

Spécialement  on  ne  peut  considérer  com- 
me inconnu  le  domicile  du  patron  d'un  ba- 
teau servant  à  là  navigation  fluviale,  alors 
gue  ce  domicile  est  inscrit  à  l'arrière  du 
bateau  parmi  les  autres  mentions  prescrites 
par  le  décret  du  8  octobre  490i,  et  qu'au 
surplus  il  est  facile  de  connaître  ce  domi- 
cile en  se  renseignant  auprès  de  Vadminis- 
tration  des  ponts  et  chaussées  ; 

Celui  qui  a  un  domicile  connu  k  l'étran- 
ger ne  peut  être  valablement  assigné  qu'au 
parquet  du  procureur  de  la  République; 

L'huissier  ne  peut  valablement  remettre 


copie  de  son  exploit  à  la  mairie  sans  cons- 
tater qu'il  s'est,  au  préalable,  conformé  aux 
prescriptions  de  l'article  68  du  code  de  pro- 
cédure civile,  applicable,  à  peine  de  nullité, 
aussi  bien  aux  assignations  données  à  domi- 
cile quà  celles  pouvant  être  données  A  la 
résidence. 

{Lacroix  C.   Lecocq.) 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'article 
419  du  code  de  procédure  civile,  suivant 
lesquelles  toute  assignation  remise  à  bord 
du  navire  est  valable  comme  si  elle  avait 
été  remise  à  domicile,  sont  spéciales  à  la 
navigation  maritime;  que, dérogatoires  au 
droit  commun,  elles  ne  sauraient  être  éten 
dues,  même  par  anologie  de  motifs,  à  la 
navigation  fluviale;  que,  d'ailleurs,  cette 
analogie  est  loin  d'être  absolue  entre  le 
marin,  appelé  par  la  nature  de  ses  voyages 
à  perdre,  pour  un  temps  indéterminé,  toute 
communication  avec  son  domicile  à  terre, 
et  le  batelier  qui,  au  cours  de  sa  naviga- 
tion à  Tintérieur,  reste  avec  lui  en  contact 
facile  et  normal,  et  peut  être  utilement 
touché  par  l'exploit  signifié  audit  domicile, 
conformément  aux  règles  générales  de 
l'article  68;  qu'à  tort  donc  les  premiers 
juges  ont  estimé  qu'en  vertu  des  seules 
dispositions  de  l'article  419  copie  de  l'assi- 
gnation dressée  à  la  requête  de  Lecocq  et 
destinée  à  chacun  des  appelants,  patrons 
de  bateaux  naviguant  sur  le  canal  de  la 
Sensée,  et  on  stationnement  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Férin,  aurait  pu 
être  valablement  remise  à  bord,  et,  en 
l'absence  de  l'assigné  à  ce  bord,  à  la  mai- 
rie de  Férin  ; 

Attendu  que,  subsidiairement,  l'intimé 
soutient  que,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  69,  paragraphe  8,  le  do- 
micile des  assignés  étant  inconnu,  l'assi- 
gnation pouvait  être  valable,  faite  à  leur 
résidence  actuelle,  qui  était  à  bord  de  leurs 
bateaux  ; 

Mais,  attendu  en  premier  lieu  que,  si  le 
bateau  peut  être,  d'une  façon  générale, 
considéré  comme  la  résidence  du  patron, 
l'intimé  est  mal  fondé  à  prétendre   que  le 
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domicile  des  assignés  pouvait  être  consi- 
déré comme  inconnu,  dans  les  conditions 
autorisant  l'assignation  à  la  résidence; 
qu'en  effet,  en  vertu  du  décret  du  8  octobre 
1901,  article  3,  chacun  de  ces  bateaux  por- 
tait inscrits  à  l'arrière,  avec  sa  dénomina- 
tion propre  et  son  numéro  d'immatricula- 
tion, le  nom  et  le  domicile  légal  de  sou 
propriétaire  responsable;  que,  pour  cer- 
tains des  assignés,  l'huissier  a  même  men- 
tionné ce  domicile  dans  son  exploit;  qu'en 
ce  qui  concerne  les  autres,  il  n'indique  pas 
que,  pour  connaître  leur  domicile,  il  ait 
fait,  comme  il  lui  incombait  de  le  faire, 
des  recherches  quelconques  dont  le  juge 
aurait  eu  à  apprécier,  la  suflisance  ; 

Qu'en  fait,  on  s'expliquerait  difficilement 
comment  ayant  pu  lire  la  dénomination  du 
bateau  et  le  nom  du  patron  qu'il  relate, 
dans  son  exploit,  il  n'aurait  pu  lire  l'indi- 
cation de  son  domicile  figurant  sur  la  même 
devise;  qu'au  surplus,  avec  les  deux  pre- 
mières indications,  il  lui  eût  été  facile  de 
connaître  le  domicile  en  se  renseignant 
auprès  de  l'administration  dos  ponts  et 
chaussées;  que,  dans  de  telles  conditions, 
le  domicile  des  appelants  en  France  étant 
ou  pouvant  être  facilement  connu,  l'assi- 
gnation ne  pouvait  être  valablement  don- 
née à  leur  résidence  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  et  surabondam- 
ment, que  l'exploit  eût-il  pu,  faute  de 
domicile  connu,  être  valablement  signifié 
à  la  résidence,  il  serait  encore  nul,  l'huis- 
sier n'ayant  pu  en  remettre  régulièrement 
la  copie  à  la  mairie  du  lieu  qu'après  avoir 
constaté  et  mentionné,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  68,  applicables 
aussi  bien  aux  significations  à  domicile 
qu'aux  significations  à  la  résidence,  qu'en 
l'absence  de  l'assigné  il  n'avait  trouvé  à 
celle-ci  ni  parents,  ni  serviteurs,  ni  voisin 
ayant  consenti  à  recevoir  copie  ; 

En  ce  qui  concerne  Lacroix  :  —  Attendu 
que  son  domicile  à  Antoing,  sur  le  terri- 
toire belge,  était  connu  de  l'huissier,  qui 
Ta  mentionné  dans  son  exploit;  qu'aux 
termes  de  l'article  69,  paragraphe  10,  c'est 
au  parquet  du  procureur  de  la  République^ 
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qu'en  sa  qualité  d'étranger,  il  devait  être 
assigné  ;  que  l'assignation  faite  à  la  mairie 
de  Férin  est  donc,  de  ce  chef,  nulle  à  son 
égard  ; 

En  ce  qui  concerne  la  veuve  Delofîre  ; 

Attendu  que  l'huissier  constate  que, 
l'ayant  rencontrée  personnellement,  elle  a 
refusé  de  recevoir  copie;  que  FassignatioD 
à  personne  peut  être  valablement  donnée 
en  tout  lieu  où  cette  personne  est  rencon- 
trée et  que,  faute  par  elle  de  consentir  à 
recevoir,  copie  peut  être  valablement 
remise  à  la  mairie; 

Qu'ainsi,ia  première  exception  soulevée, 
in  limine  litis,  tendant  à  la  nullité  de  Tas- 
signation,  ne  paraissant  pas  justifiée  à  son 
égard,  il  y  a  lieu  d'examiner  la  seconde 
tendant  à  l'incompétence  du  tribunal  de 
commerce  de  Douai; 

Attendu  que  la  demande  de  l'inlimé  a 
pour  objet  la  réparation  du  préjudice  qui 
lui  aurait  été  causé  parle  délit  ou  le  quasi- 
délit  commis  par  un  commerçant  dans 
l'exercice  de  son  commerce;  que  la  juridic- 
tion commerciale  était  ainsi  compétente; 

Mais,  attendu  que  les  dispositions  de 
l'article  420  du  code  de  procédure  civile, 
permettant  d'assigner  le  défendeur  devant 
un  autre  tribunal  que  celui  de  son  domicile, 
ne  sauraient  être  étendues  aux  engage- 
ments, même  de  nature  commerciale,  ayant 
uniquement  pour  cause  un  délit  ou  un 
quasi-délit;  qu'en  conséquence,  au  regard 
de  la  veuve  Deloffre,  ayant  son  domicile  à 
Nivelles  (Nord),  comme  aussi  de  tous  les 
autres  assignés,  sauf  Lacroix^  ayant  leur 
domicile  en  France  et  hors  du  ressort  du 
tribunal  de  Douai,  ce  dernier  était  incom- 
pétent pour  connaître   de  la  contestation  : 

Par  ces  motifs. 

MM.  Vieillerd-Baron.  prés.;  —  Bossu,  av. 
gën.  ;  —  Escollier  et  Edouard  d'Hooghe,  av. 
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G.Cassation  (Ch.réun.).—  21  janv.1906. 

Chemins  de  fer.  —  Contributions  indi- 
BECTES. —  Impôt  du  dixième.  —  Prix  total 
DBS  PLACES.—  Bagages  des  voyageurs  excé- 
dant ou  NON  30  kilogrammes.  —  Message- 
ries transportées  en  grande  vitesse.  — 
Taxe  de  10  centimes.  —  Non  exigibilité. 

Vimpôl  du  dixième^  établi  par  Varlicle 
3  de  la  loi  du  4  A  juillet  1855  sur  le  prix 
total  des  places  des  voyageurs  transportés 
par  chemin  de  fer  et  sur  le  transport  des 
bagages  et  marchandises  en  grande  vitesse, 
n'est  point  exigible  sur  la  somme  de  10 
centimes  perçue  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  pour  V enregistrement  des  ba- 
gages, soit  qu^il  s'agisse  de  messageries, 
toit  qu'il  s^agisse  de  bagages  accompagnant 
les  voyageurs  et  excédant  ou  non  30  kilo- 
grammes. 

(Contributions  indirectes  C.  €'•  du  Midi), 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fartiele  3  de 
la  loi  du  14  juillet  1855  «  le  dixième  dû 
au  Trésor  public  sur  le  prix  des  places  des 
voy^^urs  transportés  par  les  chemins  de 
fer  sera  calculé  sur  le  prix  total  des  places  ; 
il  sera  ea  outre  perçu  au  proGt  du  Trésor 
public  un  dixième  du  prix  payé  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  pour  le  trans- 
port à  grande  vitesse  des  marchandises  et 
objets  de  toute  nature  »  ; 

Attendu  que  Tadministration  des  contri- 
butions indirectes  réclamait  à  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  une  som- 
me de  233.698  fr.  i6  formant,  pour  les  exer- 
cices de  4871  à  1876,  le  reliquat  qu'elle 
prétendait  lui  être  dû  de  cet  impôt  du  di- 
xième qu'elle  calculait  sur  les  0  fr.  10  per- 
çus pour  reofegislrement  des  bagages  de 
voyageurs  et  des  marchandises  expédiées 
en  grande  vitesse  ; 

Mais  attendu  que  les  lois  fiscales  doivent 
être  appliquées  strictement  et  que  Timpôt 
ne  peut  porter  sur  des  objets  non  visés 
par  un  texte  précis  ; 

Atteodu  que  la  disposition  sus-énoncée 

10  Mars  1906. 


de  la  loi  du  14  juillet  1855,  en  assujettis- 
sant ainsi  à  la  taxe  du  dixième  les  prix 
fixés  pour  le  transport  des  personnes  ou 
des  choses,  ne  mentionne  pas  les  frais  de 
diverse  nature  qui  peuvent  être  accessoi- 
rement dus  pour  d'autres  cauies  qoé  pour 
le  transport  lui-même  ; 

Attendu  que  les  0  fr.  10  étant  perçus  pour 
Tenregistrement  soit  des  bagages  des  vo- 
yageurs, excédant  ou  non  30  kilogrammes, 
soit  des  marchandises  expédiées  en  grande 
vitesse,  ne  font  partie  intégrante  ni  du 
prix  des  places,  ni  du  prix  de  transport, 
mais  présentent  seulement  le  caractère  de 
frais  accessoires  non  prévus  par  Tartiele  3 
de  la  loi  précitée  ; 

D'où  il  suit  qu*en  accueillant  Topposi- 
tion  aux  contraintes  décernées  par  Tadmi- 
nistration  des  Contributions  indirectes  et 
en  déclarant  lesdites  contraintes  nulles  et 
de  nul  eflfet,  le  jugement  attaqué,  loin  (|^ 
violer  les  textes  invoqués,  en  a  fait  au  con- 
traire une  exacte  application  ;  —  Rejette. 

MM.  Ballot- Beaupré,  l*!*  prés.  ;  ^  Baudouin, 
proc.  gén.  ;  —  Duval,  cens.  rapp.  ;  —  Aubert 
et  G.  Devin,  av. 


G.  Cassation  (Ch.  req.).—  18  déc.  1905. 

Saisie-arrêt.  —  Petits  traitements.  — 
Indemnité  de  congédiement.  —  Loi  du 
12  JANVIER  1895.  —  Ikapplicabilité. 

La  somme  due  par  un  patron  à  son  em- 
ployé, à  titre  de  dommages-intérêts,  en  ré- 
paration du  préjudice  résultant  pour  celui- 
ci  du  brusque  congédiement,  ne  représente 
pas  le  prix  d'un  travail  o/fectué  et,  par 
suite,  nest  ni  un  salaire,  ni  un  traitement, 
et  la  saisie  nen  peut  donc  être  soumise  à 
la  procédure  spéciale  instituée  par  la  loi  du 
1^  janvier  4 895; 

Cette  somme  ne  rentre  pas  non  plus  dans 
aucune  des  catégories  de  celles  déclarées 
insaisissables  par  les  articles  580  et  584 
du  code  de  procédure  civile:  il  faudrait  tout 
au  moins  que  le  juge  lui  reconnaisse  un  ca- 
ractère alimentaire, 

il.  -  8 
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G.  Cassation  (Ch.  crim.) 


25  MAI  1905. 


Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  tirés  :  le 
premier,  de  la  violation  des  articles  1"  et 
suiv.,  6  et  suiv,  de  la  loi  du  12  janvier 
1895,  relative  à  la  saisie-arrêt  sur  les  sa- 
laires et  petits  traitements  des  ouvriers  et 
employés,  ainsi  que  des  articles  1350  et 
1351  du  code  civil;  le  deuxième,  de  la  vio- 
lation des  articles  580,  581  du  code  de  pro- 
cédure et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
Attendu,  d'une  part,  que  la  somme  de 
400  fr.,  saisie-arrêtéc  à  la  requête  du  défen- 
deur éventuel,  avait  été  allouée  à  Boulard, 
par  jugement  du  25  novembre  1904,  à  titre 
de  dommages-intérêts  en  réparation  du 
préjudice  résulté  pour  lui  du  brusque  con- 
gédiement dont  il  avait  été  l'objet  de  la 
part  du  sieur  Denis,  chez  lequel  il  était 
employé,  aux  appointements  annuels  de 
1.000  fr.  ;  que  le  jugement  attaqué  constate 
qu'elle  ne  représentait  pas  le  prix  d'un 
travail  effectué,  mais  avait  pour  but  d'in- 
demniser le  susnommé  des  frais  du  dépla- 
cement par  lui  subi,  et  ne  constituait  ni 
un  salaire,  ni  un  traitement; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  saisie  n'en  pou- 
vait être  soumise  à  la  procédure  spéciale 
instituée  par  la  loi  du  12  janvier  1895; 
.  qu'en  le  décidant  ainsi  le  tribunal  de  Cbâ- 
teaudun  n*a  ni  violé  les  divers  articles  de 
ladite  loi  visés  au  moyen,  ni  méconnu  l'au- 
torité qui  s'attachait  à  son  précédent  juge- 
ment du  25  novembre  1904; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  somme 
dont  il  s'agit  ne  r<»ntrait  dans  aucune  des 
catégories  de  celles  déclarées  insaisissables 
par  les  articles  580  et  581  du  code  de  pro- 
cédure civile,  et  qu'en  reconnaissant  qu'elle 
avait  pu  être  valablement  saisie-arrêtée, 
le  jugement  attaqué  a  implicitement,  mais 
nécessairement  considéré  qu'elle  n'avait 
point  le  caractère  alimentaire;  qu'une  telle 
appréciation  constituait  un  motif  suiFisant 
et  que,  par  suite,  le  deuxième  moyen  est 
dépourvu  de  fondement  ;  —  Rejette. 

MM.  Tanon,prés.;  —  Michel- JalTard,  cens, 
rapp.  j  —  Bonnet,  av.  gén.  —  Clément,  av. 


TnAVAiL.  —  Hygiène.  —  Protection.  — 
Profession  assujettie.  —  Pharmacien.  — 
Caractère  commercial.—  Etablissements 
industriels.  —  Loi  du  11  juillet  1903  — 
Applicabilité. 

La  profession  de  pharmacien  est  com- 
merciale^ el  ce  caractère  ne  saurait  être 
modi/lé  par  la  réglementation  dont  elle  est 
Vohjet  dans  f  intérêt  de  la  santé  et  de  la 
sécurité  publiques  ; 

En  conséquence,  la  loi  du  4  i  juillet  4903^ 
qui  a  étendu  aux  établissements  de  com- 
merce les  dispositions  de  la  loi  du  12  juin 
1893,  concernant  Vhygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs  dans  les  établissements  in- 
dustriels, s  applique  aux  pharmaciens  , 

{Pozzi). 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des 
articles  1«%  g  1«%  4  et  12  de  la  loi  du  12 
juin  1803,  modifiée  par  celle  du  1 1  juillet 
1903,  ainsi  que  des  articles  le»"  et  632  du 
code  de  commerce  : 

Attendu  que  Pozzi  (Eugène),  pharmacien 
à  Troyes,  a  été  poursuivi  pour  avoir  :  1« 
contrevenu  à  la  loi  du  15  juin  1893,  con- 
cernant l'hygiène  et  la  sécurité  des  travail- 
leurs, en  mettant  obstacle  à  l'accomplisse- 
ment  des  devoirs  d'un  inspecteur  du  tri- 
vail  ;  2°  pour  avoir  outragé  par  paroles  et 
menaces  un  inspecteur  du  travail  dans 
Texercice  de  ses  fonctions,  délits  prévus 
et  punis  par  l'article  12  de  la  loi  du  12  juin 
1893,  modifiée  par  celle  du  11  juillet  1903 
et  par  l'article  224  du  code  pénal  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Paris  l'a 
condamné  à  une  amende  de  16  fr.  pour 
outrages  envers  un  inspecteur  du  travail,  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
l'a  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  sur  le 
premier  chef  de  la  prévention,  par  ce  motif 
que,  n'étant  pas  commerçant,  il  n'était  pas 
soumis  aux  dispositions  des  lois  des  12 
juin  1893  et  11  juillet  1903  ; 

Mais  attendu  que  l'exercice  de  la  phar- 
macie consiste  à  acheter  des  médicaments 
ou  substances  médicamenteuses^  pour  les 
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revendre  dans  un  but  de  spéculation,  soit 
dans  le  même  état,  soit  après  leur  avoir  fait 
subir  une  préparation  ;  qu'il  s'ensuit  que  la 
profession  de  pharmacien  est  commerciale  ; 
que  la  réglementation  dont  elle  est  l'ob- 
jet, dans  l'intérêt  de  la  santé  et  de  la  sécu- 
rité publiques,  non  plus  que  les  conditions 
d'aptitude  exigées  de  ceux  qui  s'y  desti- 
nent, ne  sauraient  en  modifier  le  carac- 
tère ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  loi  du  M 
juillet  1903  a  étendu  aux  établissements  de 
commerce  les  dispositions  de  la  loi  du  4  2 
juillet  1893,  concernant  l'iivgiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs  dans  les  établisse- 
ments industriels  ; 

D'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  violation  des 
textes  visés  au  moyen  ;  —  Casse. 

MM.  Bard,  prés.  ;  —  Petitier,  cens.  rap.  ; 
—  Lombard,  av.  g^n. 


G.  de  Besançon (i'«  Cb.).—  15  nov.  1905. 

Servitude.  —  Charges.  —  Affranchis- 
sement. —  Article  699  du  code  civil.  — 
Abandon  du  fonds  servant.  —  Non-indi- 
visibilité de  ce  fonds.  —  Conséquences. 

Si,  on  principe^  le  proprifilaire  du  fond» 
assujetti^  chargé^  par  le  fifre  d^i^fabliitse- 
ment  de  la  servifude,  de  faire  à  ses  frais 
les  onvrnjes  nécessaires  pour  l'usage  ou  la 
consercalion  de  ladife  servitude,  ne  peut 
s^a/franchir  de  celte  charge  qu*en  abandon- 
nant ce  fonds  au  propriétaire  du  fonds  au- 
quel  la  servitude  est  due  (art.  699  c.  civ.), 
il  ne  s'ensuit  pas  quil  soit  tenu  d'abandon^ 
ner  la  totalité  du  fonds  servant  lorsque 
la  servitude  ne  frappe  pas  indivisiblement 
toutes  les  parties  dudit  fonds  (i). 

(Aynard  de  Chabrillan  C.  C"  de  liochc). 
Attendu   que   la  nature  du  droit,  établi 


(1)  Question  controversée,  mais  Topinion 
dominante  restreint  robli^alion  d'abandon  A 
la  partie  du  fonds  néceftsairc.  daprès  l'appré- 
ciaiioD  des  tribunaux,  à  rcxercice  de  la  servi- 
tude :  En  ce  sens.  Dam.oz,  Uép..  v*  Servitndej 
n*  1153  et  Supp.,  eod.  verho.  n»  497;  Hri:, 
IV,  n«  432  bis  ;  Laurent,  VIII,  no  245  ;  Mar- 


par  Tacte  du  14  février  4811,  au  [Profit  de 
la  commune  de  Rocbe  sur  le  fonds  d'Ay- 
nard  de  Cbabrillan,  n'est  pas,  en  appela 
contesté  être  un  droit  de  servitude,  mal- 
gré l'obligation  imposée  au  propriétaire  du 
fonds  servant  d'entretenir  accessoirement 
le  vannage  à  ses  frais  ;  que  le  procès 
donne  seulement  à  juger  dans  quelles 
conditions  l'appelant  peut  se  libérer  des 
charges  grevant  le  fonds  qui  lui  appar- 
tient ;  que  la  commune  prétend  que  ce  ne 
peut  être  que  par  l'abandon  complet  du 
fonds  assujetti,  c'est-à-dire  conformément 
à  la  définition  qui  en  est  donnée  par  l'ar- 
ticle 5  de  l'acte  de  1811,  par  l'abandon  de 
l'emplacement  de  la  forge,  place  à  mine* 
rai  et  terrains  adjacents  ;  que  de  Cha- 
brillan entend  faire  décider  que  ses  offres 
sont  valables  dès  qu'elles  contiennent 
celles  d'abandon  de  terrains  suffisants 
pour  Texercice  normal  et  régulier  de  la 
servitude  ;  que,  par  acte  extrajudiciâire 
du  15  septembi*e  4905,  il  a  déclaré,  en 
conséquence,  abandonner  à  l'intimée,  ou»- 
tre  le  vannage  et  le  barrage  déjà  propo- 
posés  par  un  acte  antérieur  du  4  juillet 
1903,  toute  la  partie  des  prés  compris  an 
plan  non  contesté  versé  au  procès  entre 
les  points  AB  et  FG,  au  lieu  d'accorder 
seulement  un  simple  droit  d'accès  au 
vannage,  comme  il  était  expliqué  dans  lé 
premier  acte  d'abandon  ; 

Attendu,  en  droit,  et  aux  termes  de 
l'article  699  du  co<le  civil,  alors  même  que 
le  propriétaire  du  fonds  assujetti  est 
chargé,  par  le  titre  d'établissement  de  la 
servitude,  de  faire  à  ses  frais  les  ouvra- 
ges nécessaires  pour  l'usage  et  la  conser- 
vation de  celle-ci,  il  peut  toujours  s'af- 
franchir de  cette  charge  en  abandonnant 
le  fonds  assujetti  au  propriétaire  de  celui 
auquel  la    servitude  est  due  ;  mais  que,  si 


c.vDK  :  sur  Tort.  699  ;  Massk  et  Vp.nr.K,  II, 
p.  205  :  Dkmante  et  (^I/^bt  i>f  Sarterre, 
II,  n"555  bis:  pAiu>Kssrs,  Servitudes,  I,  n»  «7  : 
Ton.i.iKH,  m,  n«  665  et  suiv.  Coinp.  AiruRY 
t.T  Rau,  5"  <tdit,  m,  5  2=>2,  p.  154  ;  Conlrà, 
Dew)lomiik,  XII,  n"»  3^3.  -        
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cette  règle  doit  recevoir  sa  stricte  appli- 
cation lorsque  la  servitude  frappe  indivisi- 
blement  tout  le  fonds  servant,  il  n*en  est 
pas  de  même,  suivant  une  doctrine  au- 
jourd'hui constante,  lorsque,  comme  dans 
Tespèce,  cette  circonstance  ne  se  rencon- 
tre pas  ;  que,  dans  ce  sens,  c'est-à-dire 
dans  celui  de  non-indivisibilité  du  fonds 
servant,  Tabandon  autorisé  par  la  loi  peut 
être  ramené  à  la  partie  seulement  du  fonds 
nécessaire  à  Texercice  de  la  servitude  ; 
que  c'est  au  juge  d'apprécier  cette  partie  ; 

Attendu  qu'il  serait  excessif,  en  effet, 
que  le  débiteur  de  la  servitude,  autorisé 
par  la  loi  à  s'en  affranchir  à  des  conditions 
déterminées,  ne  puisse  faire  usage  de  la 
faculté  qui  lui  est  accordée  qu'en  abandon- 
nant des  terrains  absolument  inutiles  à 
l'exercice  des  droits  des  tiers  et  sur  les- 
quels aucun  intérêt  ne  saurait  se  justiûer; 
qu'il  doit  en  être  surtout  ainsi  lorsque, 
comme  au  cas  particulier,  l'étendue  de 
ces  terrains  affermés,  facilement  divisibles, 
est  mal  déCnie  dans  le  titre  constitutif, 
où  leur  limite  révélée  par  le  seul  mot 
«  adjacents  »  n'est  pas  indiquée  avec  pré- 
cision ;  qu'il  faut  donc  s'en  tenir  à  la  par- 
tie nécessaire  à  l'exercice  de  la  servitude, 
en  reconnaissant  toutefois  que  l'abandon 
de  cette  partie  doit  être  fait  largement  et 
de  façon  à  éviter  toutes  difficultés  ulté- 
rieures ;  que  la  cause  n'est  pas  en  état  de 
recevoir  une   solution   définitive  au  fond  ; 

Par  ces  motifs. 

Donne  mission  aux  experts  :  1^  de  déter- 
miner quelle  est  la  partie  du  fonds  d'Ay- 
nard  de  Chabrillan  nécessaire  à  l'exercice 
de  la  servitude  qui  existe  au  profil  de  la 
commune  de  Roche  et  qui  dérive  de  l'acte 
transactionnel  du  il  février  1811  ;  2®  de 
dire  si  cette  partie  nécessaire  peut  être 
détachée  du  fonds  servant  sans  nuire  à 
l'exercice  de  la  servitude  ; 


(i)  Cette  affaire  est  revenue  devant  le  tri- 
bunal de  Versailles,  sur  appel  d'un  jugement 
rendu  le  8  juillet  1902  par  le  juge  de  paix  de 
Villeguif,  et  après  renvoi  de  cassation  (arrêt 
de  la  chambre  civile  du  23  mai  1905).  La  Cour 
suprême  annula  pour  violation  du  principe  de 


Dit  que  cette  détermination,  si  elle  peut 
être  faite,  devra  l'être  de  façon  à  ce  que 
la  servitude  puisse  être  exercée  librement 
et  en  évitant,  autant  que  possible,  des  dif- 
ficultés ultérieures,  etc. 

MM.  Gougeon,  !•'  prés.  ;  —  Thuriei,  av. 
gén.  ;  —  May  et  Prébois,  av. 


T.  Versailles  (2e  Ch.).  —22  née.  1905. 

Tramways.  —  Tabips  de  transport.  — 
Répartition  des  places  en  DippénsNTES 
classes.  —  Repus  de  payer.  —  Interpré- 
tation d'un  cahier  des  charges.  —  Incom- 
pétence DU  tribunal  civil.  —    Provision 

DUE  AUX  TARIFS  RÉGULIÈREMENT  HOMOLOGUÉS 
ET  PUBLIÉS. 

Les  tribunaux  civils  sont  incompétents 
pour  interpréter  les  actes  administratifs^ 
en  V espèce  les  dispositions  d^un  cahier  des 
charges  passé  entre  VEtat  et  une  compa- 
gnie de  tramways  ; 

Provision  est  due  aux  tarifs  dûment  ho- 
mologuës  et  publiés  et  un  particulier  ne 
saurait  à  bon  droit  refuser  de  s^y  sou- 
mettrCy  en  invoquant  à  son  profit  certaine 
articles  dudit  cahier  des  charges  qui  modi- 
fieraient ou  réduiraient  le  prix  des  places, 
ces  tarifs  ayant  force  de  loi  entre  les  par- 
ties ; 

Les  compagnies  concessionnaires  ont  le 
droit  de  faire  constater  par  les  agents  de  la 
force  publique  les  contraventions  commises 
par  les  voyageurs  qui  refusent  formelle- 
ment de  payer  le  prix  des  places  occupées 
par  eux.  En  outre^  si  ces  refus  de  payer  op- 
posés systématiquement  sont  accompagnés 
ou  suivis  d^actes  et  de  manœuvres  de  na- 
ture à  entraver  la  compagnie  dans  r exploi- 
tation de  sa  concession,  leurs  auteurs  com- 
mettent une  faute  caractérisée  les  rendant 
passibles  de  dommages-intérêts  (1). 

la  séparation  des  pouvoirs  le  jugement  de  la 
7*  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine  de- 
vant laquelle  Tappel  avait  été  porté  par  M« 
Adenis  condamné  par  le  premier  juge. 

En  juin  1902,  M.  Adenis   refusa  à  maintes 
reprises  d'acquitter  le  prix  des  places  de  pla« 
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(O*  de  Tramways  C.  Adenis). 

I.  Sur  la  demande  en  paiement  de  t  fr.  15 
pour  prix  de  places  formée  par  la  C"  G'« 
Parisienne  de  Tramways  contre  Adenis  ; 

Attendu  que,  suivant  exploit  du  14  juin 
1902,  ladite  C'«  réclamait  la  somme  dont 
s^agitèk  Adenis  pour  4  voyages  de  Vitry  aux 
fortifications  effectués  par  rappelant  les  4, 
5,  6  et  2  juin  du  même  mois,  sur  la  plate- 
forme des  voitures  de  Tintimée  (ligne  de 
Choisy  le  Roi  au  Châtelet),  et  pour  1  vo- 
yage dans  les  mêmes  conditions  le  lu  du- 
dit  mois  de  Vitry  au  Châtelet,  l'appelant 
offrant  pour  chacun  des  4  premiers  voya- 
ges la  somme  de  0  fr.  10  au  lieu  de  celle 
de  0  fr.  20,  prix  de  la  place,  et  celle  de 
0  fr.  20  au  lieu  de  celle  de  0  fr.  35  pour  le 
5»  voyage  ; 

Que  les  sommes  offertes  par  Adenis  sont 
celles  représentant  le  prix  de  la  2*  classe, 


teforme  occupées  par  lui  sur  les  voitures  de 
la  compagnie,  en  soutenant  que  les  tariTs 
affichés  étaient  erronés  et  qu'ils  n'étaient  pas 
conformes  aux  stipulations  du  nouveau  con- 
trat de  concession  intervenu  le  30  avril  1900 
entre  TËtat  et  la  compagnie.  Condamné  par 
le  juge  de  paix  à  payer  le  prix  des  parcours 
dus  par  lui,  M.  Adenis  vit  accueillir  ses  pré- 
tentions par  le  tribunal  de  la  Seine  qui,  inter- 
prétant le  cahier  des  charges,  estima  que  les 
particuliers  étaient  fondés  à  se  prévaloir  de 
ses  dispositions  et,  spécialement,  que  les 
placer  de  plateforme  devaient  être  rangées 
dans  la  2*  classe,  contrairement  â  la  teneur 
des  tarifs  afOchés  dans  les  voitures  et  portant 
l'estampille  de  la  {Iréfecture  de  police  ; 

La  Cour  de  cassation,  suivant  sa  jurispru- 
dence constante,  annula  ce  jugement  qui.  en 
interprétant  un  cahier  des  charges, violait  for- 
mellement le  principe  de  la  sépardtion  des 
pouvoirs.  En  effet,  le  contrat  de  concession  du 
30  avril  1900  règle  uniquement  les  rapports 
de  TEtat  avec  la  compagnie  et,  de  ce  chef, 
toutes  les  contestations  pouvant  surgir  rela- 
tivement à  son  interprétation  ou  à  son  exé- 
cution sont  (lu  ressort  de  la  juridiction  admi- 
nistrative. En  ce  qui  concerne  les  particu- 
liers, le  cahier  des  charges  doit  être  consi- 
déré comme  c  res  inler  alios  acla  »  et  les  tri- 
bunaux civils  sont  compétents  pour  les  con- 
traindre à  payer  le  prix  des  places  occupées 
par  eux  d'après  les  tarifs  dûment  homologues 
et  publiés,    toutes  les  fois  qu'ils    ne  renfer- 


alors  qu'en  fait  il  occupait  des  places  tari- 
fiées  à  la  !'•  classe  ; 

Qu'Adenis  fonde  sa  prétention  sur  les' dis- 
positions de  la  convention  du  30  avril  1900 
approuvée  par  un  décret   du  même  jour; 

Qu'il  soutient  que,  s'il  a  refusé  de  payer 
les  sommes  à  lui  réclamées  d'après  le  ta- 
rif de  la  !••«  classe,  c'est  qu'il  y  a  été  con- 
traint par  les  agissements  mêmes  de  la 
Compagnie,  qui  a  négligé  de  se  conformer 
à  Tarticle  15  bis  de  la  concession  do  la 
ligne  de  tramways  de  MalakolT  aux  Halles 
du  29  mars  1899,  rendue  applicable  à  ligne 
du  Châtelet  à  Choisy  le  Roi  par  l'article  2 
de  la  convention  du  30  avril  1900  sus-visée, 
lequel  article  15  bis  porte  :  «  Dans  chaque 
tramway,  le  nombre  des  places  de  2"  classe 
sera  au  moins  double  de  celui  des  places 
de  1  "  »  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
33  de    la  loi  du  11  juin  1880,  relative  aux 


ment  aucune  ambiguïté.  Il  est  donc  juste  de 
dire  que  provision  est  due  à  ces  tarifs  et 
qu'ils  ont  force  de  loi  entre  les  parties,  lors- 
qu'ils réunissent  ces  conditions  et  qu'ils  n*ont 
pas  été  modifiés  ou  annulés  par  Tautorité  com- 
pétente. En  Tespèce,  le  tarif  appliqué  h  M. 
Adenis  avait  été  mis  en  vigueur  sur  l'injonc- 
tion du  ministre  des  travaux  publics  et  ré^^u- 
lièrement  publié  par  le  préfet  de  police  en 
vertu  des  articles  21  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
23,  33  et  40  du  décret  du  6  août  1881.  A  aucun 
titre,  la  juridiction  civile  n'était  compétente 
pour  décider  que  le  libellé  de  ce  tarif  n'était 
pas  conforme  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  de  1900,  elle  devait  simplement  se 
borner  â  l'appliquer  automatiquement  en 
constatant  qu'il  réunissait  les  conditions  de 
forme  prescrites  par  les  règlements  et  qu'il 
émanait  de  Tautorité  compétente 

Cette  alTaire  présente  un  réel  intérêt  étant 
donnée  la  répercussion  que  sa  solution  pro- 
duira inévitablement  sur  plusieurs  instances 
actuellement  en  cours,  les  injonctions  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  ayant  fait  Tobjet 
de  pourvois  devant  les  tribunaux  administra- 
tifs de  la  part  de  la  C*  parisienne. 

Remarquons  enfln  que  le  jugement  rapporté 
ci-dessus  a  accordé  à  la  O'^  concessionnaire 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
éprouvé  par  elle  à  raison  des  actes  de  l'appe- 
lant et  de  ses  niancruvres  ayant  pour  elTet 
de    troubler  l'exploitation  de  sa  concession. 

A.  R. 
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chemins  de  fer  d^intérêt  local,  les  laxes, 
perçues  dans  les  limites  du  maximum  Gxé 
par  l'acte  de  concession,  sont  homologuées 
par  le  ministre  des  travaux  publics  dans  le 
cas  où  la  concession  est  faite  par  TElat,  et 
par  le  préfet  dans  les  autres  cas; 

Qu'en  Tespèc**,  la  ligne  de  Iramwaygde 
Choisy  le  Roi  au  Châlelet  a  élé  concédée 
le  13  mai  1891  à  la  C**»  G'«  Parisienne  de 
Tramways  par  le  minisire  des  travaux  pu- 
blics et  pour  une  durée  devant  expirer  le 
31  mai  1910; 

Que  le  30  avril  1900,  l'Elat  accorda  à  la 
C*  intimée  certaines  concessions  nouvelles 
.et  en  proror,^ea  d'autres,  notamment  celle 
de  la  ligne  Châtelet-Choisy-le-Roi  et  ce 
pour  une  durée  allant  du  l«r  juin  1910  jus- 
qu'au 31  décembre  1930  ; 

Que  le  29  juin  1901,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  dans  une  décision  notifiée  à 
la  Compagnie,  enjoignit  à  celle-ci  de  ré- 
duire les  anciens  tarifs  conformément  aux 
stipulations  de  la  convention  sus-visée  et 
que  le  préfet  de  police,  en  vertu  des  pou- 
voirs qu'il  tient  des  articles  21  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  23  et  33  du  décret  du  6 
août  1881,  porta  ces  nouveaux  tarifs  à  la 
connaissance  du  public  sous  la  forme  d'un 
tableau  afliché  dans  les  bureaux  delà  Com- 
pagnie et  dans  les  voilures  et  portant  en 
outre  son  estampille  ; 

Attendu  que  ledit  tableau  rangeait  les 
places  des  voituresen  2  classes  :  l»**^  classe  : 
intérieur  et  plateforme  ;  2°  classe:  impé- 
riale, et  indiquait  les  tarifs  correspondant 
à  ces  deux  classes; 

Attendu  qu'Adenis  soutient  que  le  préfet 
de  police  ne  s'est  pas  conformé  stricte- 
ment aux  dispositions  de  l'article  15  bis  âc 
la  convention  de  1900  et  qu'il  a  eu  tort  de 
ranger  dans  la  f*  classe  les  places  de  pla- 
teforme ; 

Attendu  que  le  tribunal  n*a  pas  à  re- 
chercher si  le  tableau  indicateur  dos  ta- 
rifs dûment  affiché  par  les  soins  du  préfet 
de  police  après  la  décision  ministérielle 
du  29  juin  1901  a  reproduit  plus  ou  moins 
fidèlement  certaines  dispositions  de  la 
convention  de  1900; 


Que  celle-ci,  d'une  part,  est  étrangère  à 
l'appelant  qui  n'y  a  point  été  partie  ; 

Que,  d'autre  part,  si  le  tribunal  rectifiait 
les  tarifs  en  vigueur  au  mois  de  juin  1902, 
en  interprétant  les  termes  de  la  conven- 
tion sus-visée  passée  entre  l'Etat  et  la  C* 
concessionnaire,  il  interpréterait  un  acte 
administratif  et  violerait  ainsi  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  ; 

Attendu  que  le  tribunal  n'est  pas  com- 
pétent pour  se  livrer  à  une  telle  interpré- 
tation et  que  provision  est  due  aux  tarifs 
dûment  homologués  et  publiés; 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  la  Compagnie  : 

Attendu  qu'Adenis  ne  s'est  pas  borné  îi 
refuser  le  paiement  des  places  qu'il  avait 
occupées  et  à  défendre  à  l'action  dirigée 
contre  lui  de  ce  chef,  qu'en  outre,  il  a  com- 
mis une  faute  caractérisée,  des  suites  de 
laquelle  la  Compagnie  est  fondée  à  de- 
mander réparation,  en  se  faisant  le  pro- 
moteur d'une  campagne  active  et  prolon- 
gée ayant  eu  pour  but  et  pour  effet  d'ame- 
ner les  voyageurs  à  refuser  systématique- 
ment de  se  soumettre  au  tarif  en  vigueur; 
que  celte  campagne  a  considérablement 
nui  aux  intérêts  de  la  Compagnie  en  entra- 
vant le  service  de  son  exploitation  et  en 
l'empêchant  de  pourvoir  normalement  au 
fonctionnement  du  service  d'intérêt  géné- 
ral dont  elle  est  chargée; 

Que  toutefois,  en  l'absence  d'appel  inci- 
dent de  la  part  de  l'intimée,  le  tribunal 
doit  confirmer  la  condamnation  à  \  fr.  de 
dommages- intérêts  prononcée  par  le  pre- 
mier juge; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  recon- 
ventionnelle d'Adenis: 

Attendu  que  cette  demande  est  fondée 
sur  le  préjudice  que  rappelant  aurait  souf- 
fert, d'une  part,  par  l'inexécution  par  la 
Compagnie  des  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  les  conventions,  d'autre  part, 
à  raison  de  ce  que  la  Compagnie  aurait 
fait  constater  par  la  gendarmerie  les  refus 
de  paiement  opposés  par  l'appelant: 

Sur  le  l*^""  moyen  :  —  Attendu  que  l'au- 
torité administrative  est  seule  compétente 
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pour  apprécier  si  le  concessionnaire  d*une 
ligne  de  tramways  a  inexécuté  les  con- 
ditions de  son  cahier  des  charges  ; 

Sur  le  2«  moyen  :  —  Attendu  que  la  Com- 
pagnie s'est  bornée  è  user  de  son  droit, 
en  faisant  constater  par  les  agents  de  la 
foi-ce  publique  les  nombreuses  conlraven- 
lions  commises  par  Adenis  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  l*"" 
juge  :  —  Confirme. 

MM.  Worms,  président;  —  Alexandre  Reu- 
lo8,  j.  sup.,  ff.  subst.  (concl.  conf.)  ;  —  Ade- 
nis et  Georges  Dreyfous  (du  barreau  de  Pa- 
ris), av. 


T.  de  Saint-Sever.—  24  novembre  1905. 

Accidents  du  travail.  —  Loi  du  9  avril 
1898.  —  Maladie  antérieure.  —  Tubercu- 
lose.—  Aggravation  prétendue  résultant 

DE  l'accident  et    AYANT     ENTRAÎNÉ  LA   MORT. 

—  Preuve  a  la  charge  des  ayants  droits 

DB    la   victime. 

Pour  pouvoir  se  prévaloir  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  avril  4898,  les  ayants 
droits  de  la  victime  d*un  accident  du  tra- 
vail doivent  prouver  que  la  mort  de  leur 
auteur  a  été  la  conséquence  directe  et  immé- 
diate de  raccidentj  et  il  importe  peu  que  ledit 
accident  ait  pu  avoir  une  influence  quelcon- 
que sur  une  maladie  dont  la  victime  était 
antérieurement  atteinte  (t). 

[Destandeau  C.  Jambon). 

Le  sieur  Destandeau,  ouvrier  au  service  du 
sieur  Jambon,  a  été  victime,  le  15  septembre 
1904,  d'un  accident  du  travail  alors  qu'il  était 
au  service  de  ce  dernier  :  il  est  décédé  le  19 
avril  1905  aux  suites  d'une  tuberculose  pul- 
monaire. Sa  veuve  a  soutenu  que  la  maladie 
avait  été  aggravée  et  avait  eu  une  évolution 
plus  rapide  du  fait  de  raccidcnt  ;  que  la  muiL 
pouvait  être  atttibuée,  au  moins  par  voie  de 
relation  indirecte,  à  ce  dernier,  et  elle  a  de- 
mandé à  son  profit  l'allocation  de  la  rente 
prévue  par  la  loi  du  9  avril  1898. 


(1)  V.  conf.  Cassation,    25  juillet    1905,   Le 
Droit  du  19  nov.  1905. 


Le  tribunal  a  statué  ainsi  qu'il  suit  : 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
Destandeau  a  été  victime  d'un  accident  du 
travail  le  15  septembre  190i,  alors  qu'il 
était  occupé  à  creuser  un  rocher  et  à  en 
charger  de  poudre  la  cavité;  que,  dans 
cet  accident,  il  a  eu  les  mains  et  les  yeux 
brûlés  par  la  poudre;  qu'il  est  également 
constant  que  Destandeau  est  décédé  le  19 
avril  dernier;  que  la  V«  Destandeau  se  pré- 
vaut de  cette  dernière  circonstance  pour 
soutenir  que  son  mari  a  succombé  aux  sui- 
tes de  l'accident  du  15  septembre  ; 

Mais  attendu  que  la  coexistence  des 
deux  conditions  ci-dessus  ne  saurait  à  elle 
seule  créer,  au  profit  de  la  V»  Destandeau 
et  de  ses  enfants,  un  titre  aubénéfîcedont 
il  est  parlé  dans  la  loi  du  9  avril  1898  ; 
qu'il  faut,  de  plus,  en  effel,  (juc  la  rela- 
tion de  cause  à  effet  soit  bien  et  dûment 
établie,  c'est-à-dire  qu'il  ne  fasse  pas  doute 
que  la  mort  a  été  la  conséquence  fatale  de 
l'accident  ; 

Attendu  que  la  jurisjirudence  s'est  tout 
récemment  encore aflirmée  dans  ce  sens; 
que,  par  arrêt  en  date  du  25  juillet  1905,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  droit 
créé  au  profit  de  la  veuve  et  des  enfants 
de  l'ouvrier  décédé  à  la  suite  d'un  accident 
du  travail  ne  pouvaitnaitre  que  tout  autant 
que  la  mort  était  la  conséquence  directe 
et  immédiate^de  l'accident;  qu'il  importe 
peu,  d'après  l'arrêt,  que  l'accident  ait  pu 
avoir  une  influence  quelconque  sur  la  ma- 
ladie   dont  était  déjà  atteinte  la  victime; 

Or,  attendu  que  la  V*  Destaddcau  ne 
rapporte  pas  la  preuve  que  la  mort  de  son 
maria  bien  été  la  conséquence  directe  et 
immédiate  de  l'accident  du  15  septembre; 
que  la  preuve  par  elle  olTerle,  fût-elle  ad- 
ministrée, serait  dès  lors  inopérante  en  ce 
qui  a  trait  au  fait  à  établir;  que,  dans  ces 
conditions,  il  convient  de  la  débouter, 
etc.  —  Par  ces  motifs, 

MM.  Rémond,  prt^s.  ;  —  Verrez, subst.  (con- 
cl. conf.)  ;   —  de   Gouttes  et  Malherbe,  av. 
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C.  d'État  (Content.).  —  7  août  1905. 

Compétence  judiciaihe.  —  Responsabi- 
lité.—  Elève.  —  Accident. —  Caractère. 

—  ECOLK    MILITAIRE    PRÉPARATOIRE    d'iNFAN- 
TERIE. 

Les  écoles  militaires  préparatoires  sont 
(/es  établissements  d'enseignement  public^ 
auxquels  s'applique  la  disposition  deVar- 
ticle  4 384  du  code  civil ^  modifié  par  la  loi 
du  20  juillet  4899;  VElat  est  donc  respon- 
sable des  accidents  dont  peuvent  être  vic- 
times les  enfants  admis  dans  oes  établisse- 
ments, et  les  actions  dérivant  de  celte  res- 
ponsabilité doivent  être  portées  devant  les 
tribunaux  Judiciaires  et  non  devant  le  Con» 
seil  d^Etnt, 

(Giustiniani  C.  Ministre  de  la  guerre.) 

Sur  le  rapport  de  la  première  sous-sec- 
tion du  contentieux  ; 

Considérant  que  les  écoles  militaires 
préparatoires  sont  des  établissements  d'en- 
seignement public,  auxquels  s'appli(iuo 
la  disposition  du  §  6  do  l'article  1384  du 
code  civil,  modiQé  par  la  loi  du  20  juillet 
1899;  qu'en  vertu  de  cette  disposition, 
TEtat  est  responsable  des  accidents  dont 
peuvent  être  victimes  les  enfants  admis 
dans  ces  établissements,  et  que  les  actions 
dérivant  de  cette  responsabilité  doivent, 
aux  termes  de  la  loi  précitée,  être  portées 
devant  l'autorité  judiciaire  ; 

Que,  dès  lors,  le  sieur  Giustiniani  n'est 
pas  recevable  à  saisir  le  Conseil  d'Etat 
d'une  demande  tendant  à  faire  déclarer 
l'Etal  responsable  de  l'accident  dont  son 
fils  a  clé  la  victime  à  l'école  préparatoire 
d'infanterie   de    Saint-Hippolyte-du-Fort; 

Décide. 

MM.  Chante-Grellet,  prés.  ;  —  Soulié,  maî- 
tre des  rcq.,  rap.  ;  —  Teissicr,  com.  du  gouv. 

—  de  Ségogne  et  Regray,  av. 


^1)  Rapprocher  cet   article   de  l'arrêt  du  25 
octobre  1904  (France ;u(iiciairc,1904,  2, 401),  de 


G.  GaBsation  (Ch.  req.).--  10  avril  1905. 

Accident  du  travail.  —  Loi  du  9  avril 
1808, —  ProI'essions  assujetties.  —  Bou- 
langerie. —  Inapplicabilité. 

Le  boulanger  qui  n'emploie  pas  de  moteur 
inanimé  pour  faire  son  pain^  et  dont  l'in- 
dustrie consiste  à  pétrir  et  à  faire  cuire 
de  la  farine,  n  opère  pas  une  transforma- 
tion industrielle,  mais  utilise  timplemeni  la 
matière  première,  et  dès  lors,  son  élabline- 
ment  nest  pas  assujetti  à  la  loi  du  9  avril 
4898  (\). 

{Léglise    C.  Balan). 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  1**'  et  3  de  la  loi  du  9  avril 
1898: 

Attendu  que  Léglise,  ouvrier  boulanger, 
a  été  blessé,  le  17  décembre  1902,  au  cours 
de  son  travail,  chez  Balan,  son  patron; 
qu'il  a  actionné  ce  dernier  en  vertu  de  la 
loi  de  1898; 

Attendu,  en /ait,  que  Balan  fait  son  pain 
sans  employer  aucun   moteur  inanimé  ; 

Attendu  que,  pour  déclarer  la  demande 
irrecevable,  la  cour  de  Bordeaux  s'appuie 
sur  cette  constatation,  et  sur  ce  que  l'in- 
dustrie, consistant  à  pétrir  et  à  faire  cuire 
de  la  farine  n'opère  pas  une  transforma- 
tion industrielle,  mais  utilise  simplement 
la  matière  première  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  constata- 
tions et  des  conditions  dans  lesquelles  le 
travail  est  exécuté  dans  rétablissement  de 
Balan,  que  cet  établissement  ne  constitue 
pas  une  usine  ou  une  manufacture,  dans  le 
sens  de  la  loi  ; 

D'où  il  suit  que  la  boulangerie  de  Balan 
ne  rentre  à  aucun  litre  dans  Ténuinération 
de  Tarlicle  1«''  de  ladite  loi,  et,  qu'en  le 
décidant  ainsi,  l'arrêt  entrepris  n'a  pas 
violé  les  textes  visés  au  moyen  ; 

Rejette. 

MM.  Tanon,  prés.  ;  —  Zeys,  cong.  rap.;  — 
Bonnet,  av.  gén.  (concl.  conf.);  —  Passes, 
av. 


la  chambre  civile  qui  applique  la  loi  de  1898 
aux  boucheries. 
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T.  de  la  Seine  (9«  Ch.).-  t4  f^.v.  i906. 

Presse.  —  Injures  et  diffamation.  — 
Entreprise  faisant  publiquement  appel  a 
l'épargne  et  au  crédit .  —  Caractère.  — 
Loi  du  29  juillet  1881  (art.  35,  §  2).  — 
Œuvre  politique.  -   Inapplicabilité. 

La  loi  du  29  Juillet  4884,  quand  elle 
autorise  en  matière  de  diffamation  la  preuve 
delà  vérité det  faits  imputés  aux  directeurs 
ou  administrateurs  de  toute  entreprise  in- 
dustrielUy  commerciale  ou  financière  faisant 
publiquement  appel  à  l'épargne  ou  au  cré- 
dit, a  entendu  viser,  non  le  fait  de  recueillir 
ou  même  de  provoquer,  pour  une  œuvre 
philanthropique  ou  politique,  le  versement 
de  cotisai isations  par  des  personnes  sachant 
que  les  sommes  ainsi  versées  ont  définitive- 
ment disparu  de  leur  patrimoine,  mais  celui 
de  provoquer  le  versement  de  fonds  de  la 
part  des  personnes  désirant  faire  fructifier 
leur  épargne  par  un  placement  présenté 
comme  avantageux, 

(Mascuraud  et  autres  C.  VEclair). 

Attendu  que,  par  exploits  des  28  décem- 
bre 1905  et  23  janvier  1906,  Mascuraud, 
président  du  comité  républicain  du  com- 
merce et  de  rindustrie  et  19  autres 
membres  de  ce  comité,  ont  fait  assigner 
devant  le  tribunal  correctionnel,  sous  pré- 
vention d*injures  et  de  diffamation.  Ha- 
guenauer,  gérant  du  journal  V Eclair,  à  rai- 
son d'articles  publiés  à  Paris  dans  les  nu- 
méros dudil  journal,  les  20  et  23  décem- 
bre 1905,  le  premier  intitulé  :  «  Le  comité 
Mascuraud.  Un  scandale  en  perspective  »  ; 
le  second  intitulé  :  t  Le  comité  Mascuraud», 
commençant  par  ces  mots  :  «  Les  cinq 
membres  n,  et  finissant  ainsi  :  <«  protesta- 
tions isolées  »  ; 

Attendu  que,  par  autre  exploit,  en  date 
du  23  janvier  1906,  les  mêmes  demandeurs 
ont  fait  assigner  devant  le  même  tribunal, 
sous  prévention  d'injures  et  de  diffama- 
tion,Haguenauer, gérant  du  journal  Y  Eclair, 
et  Judet,  rédacteur  audit  journal,  à  raison 

17  Mars  19(6.' 


d  un  article  publiée  Paris,  dans  le  numéro 
du  journal  du  13  janvier  1906,  sous  le  ti- 
tre :  «  De  Paris  à  Corbeil  »  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  cau- 
ses à  raison  de  la  connexité  ; 

Attendu  que,  suivant  exploit  du  2  jan- 
vier 1906,  Haguenauer  a  déclaré  aux  vingt 
plaignants  et  au  procureur  de  la  Républi- 
que qu'il  entendait  faire  la  preuve  des 
allégations  contenues  dans  l'article  incri- 
miné et,  pour  faire  celte  preuve,  invoquer 
un  certain  nombre  de  documents  et  faire 
entendre  cinq  témoins,  les  sieurs  Colas, 
Lefort,  Franck,  Morel  et  Rousselot,  mem- 
bres démissionnaires  du  bureau  du  comité 
Mascuraud  ;  que  Haguenauer  et  Judet ont 
signifié  une  déclaration  identique  à  Mascu- 
raud, suivant  exploit  du  23  janvier  1906, 
et  au  procureur  de  la  République,  suivant 
exploit  du  30  janvier  1906; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  31  janvier, 
pour  justifier  sa  demande  de  preuve,  Ha- 
guenauer a  déposé  et  fait  développer  des 
conclusions  tendant  à  démontrer  que  le 
comité  Mascuraud  est  une  entreprise  finan- 
cière et  commerciale,  faisant  publiquement 
appel  au  crédit  et  rentrant  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'article  35  de  la  loi  du 
29  juillet  1881; 

Que,  le  caractère  ainsi  attribué  au  comité 
républicain  du  commerce  et  de  l'industrie 
étant  dénié   par  les  demandeurs,  Hague- 
nauer demande   à  faire  la  preuve  tant  par 
titres  que  par  témoins   des  faits  ci-après 
articulés  :  1»  le  comité   Mascuraud   a  été 
détourné  de    son  objet  statuUire  et  il  est 
devenu    une   entreprise   d'affaires  faisant 
publiquement  appel  au  crédit  ;  2»  les  règles 
statutaires    relatives     à    l'admission    des 
membres  du  comité   n'étant  point  obser- 
vées, toute   personne  peut   faire  partie  du 
comité  en    versant   une  cotisation  ;  3®  les 
appels    au    crédit   par   M.  Mascuraud  ont 
comporté  l'appel  des  souscripteurs  en  vue 
de  la  constitution    d'une  banque  et  de  la 
fondation  d'un  journal  ;  4<>  la  caisse  du  co- 
mité a    été  alimentée   par  des   appels  au 
crédit,  par  des  souscriptions  anonymes  et 
par  les  cotisations  de  ses  membres; 

H.  -  9 
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Qu'il  échet  d'examiner  les  moyens  invo- 
qués et  la  recevabilité  de  rarticulalion  for- 
mulée sur  la  question  préalable  de  savoir 
si  le  comité  Mascuraud  rentre  dans  les 
conditions  prévues  par  Tarticle  35,  §  2,  de 
la  loi  de  1881  ; 

En  droit  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  29  juillet  1881,  les  délits  de  dif< 
famation  et  d'injures  envers  les  particu- 
liers sont  justiciables  de  la  police  correc- 
tionnelle et  que  la  preuve  de  la  vérité  des 
faits  diffamatoires  et  injurieux  n'est  pas 
permise  aux  prévenus  devant  cette  juridic- 
tion ; 

Attendu  que,  par  une  exception  unique 
à  cette  règle  d'ordre  public,  l'article  35, 
§  2,  de  ladite  loi,  dispose  que  «  la  vérité  des 
imputations  diffamatoires  et  injurieuses 
pourra  être  établie  contre  les  directeurs 
ou  administrateurs  de  toute  entreprise  in* 
dustrielle^  commerciale  ou  financière,  fai- 
sant publiquement  appel  à  l'épargne  ou  au 
crédit  »  ; 

Que  l'étude  des  travaux  préparatoires 
démontre  clairement  que  les  législateurs 
ont  été  préoccupés  de  la  nécessité  d'en- 
rayer le  développement  scandaleux  des 
entreprises  qui  ont  pour  objet  de  drainer 
à  leur  profit  la  fortune  publique  sous  pré- 
texte de  spéculations  Gnancières  ou  d'opé- 
rations industrielles  et  commerciales,  plus 
ou  moins  hasardeuses,  et  ont  voulu  per- 
mettre à  la  Presse  de  dévoiler,  sans  en- 
courir une  condamnation  certaine,  les 
agissements  malhonnêtes  des  directeurs 
ouadministrateursde  ces  entreprises  quand 
il  font  publiquement  appel  à  des  capitaux 
dont  leurs  naïfs  propriétaires  sont  exposés 
à  ne  jamais  revoir  la  moindre  parcelle  ; 

Qu'il  résulte  manifestement  de  ces  con- 
sidérations que  par  appel  à  l'épargne  et  au 
crédit,  les  auteurs  de  la  loi  n'ont  pas  en- 
tendu le  fait  de  recueillir  ou  même  de 
provoquer  pour  une  œuvre  philanthropique 
ou  politique  le  versement  de  cotisations 
par  des  personnes  qui  savent  à  merveille 
que  les  sommes  ainsi  versées  ont  définiti- 
vement disparu  de  leur  patrimoine,  mais 
qu'ils  n'ont  songé  qu'aux  apports  de  fonds 


émanant  de  ceux  qui  désirent  faire  fructi- 
fier leur  épargne  par  un  placement  qu'on 
leur  présente  comme  avantageux  ; 

Attendu  qu'une  autre  condition  pour  que 
la  preuve  soit  admise  est  la  publicité  de 
l'appel,  qui  seul  justifie  et  provoque,  en 
quelque  sorte,  le  contrôle  de  l'opinion  pu- 
blique par  Torgane  de  la  presse  ; 

Attendu,  enfin,  que,  pour  apprécier  si 
l'article  35  est  applicable,  il  y  a  lieu  d'en- 
visager non  seulement  les  statuts  et  l'appa- 
rence de  l'association  prétendue  diffamée, 
mais  aussi  de  rechercher  si,  en  réalité,  et 
quelle  que  soit  son  étiquette,  elle  constitue 
une  entreprise  industrielle,  commerciale 
ou  financière,  et  si  elle  a  fait  publiquement 
appel  à  l'épargne  et  au  crédit; 

En  fait  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  et 
non  contesté  que  les  statuts  du  comité 
républicain  du  commerce  et  de  rindustrie 
ne  répondent  à  aucun  point  de  vue  à  l'idée 
de  l'entreprise  visée  par  l'article  35  ;  que 
le  but  poursuivi  par  cette  société  est  no- 
tamment de  donner  au  gouvernement  de 
la  République  des  avis  et  renseignements 
sur  les  questions  commerciales  et  indus- 
trielles, de  faire  connaître  son  sentiment 
sur  les  changements  projetés  dans  la  lé- 
gislation commerciale,  fiscale,  douanière 
et  ouvrière,  d'organiser  des  expositions  et 
de  fonder  des  cours  pour  la  propagation 
des  connaissances  commerciales  et  indus- 
trielles ; 

Attendu  que  le  prévenu  prétend  que  le 
comité  Mascuraud  a  été  détourné  de  son 
objet  ci-dessus  défini  et  a  eu  pour  but  réel 
depuis  1902  la  constitution  d'une  caisse 
électorale  au  moyen  de  laquelle  il  a  sub- 
ventionné des  candidats  aux  élections  lé- 
gislatives et  municipales  ;  qu'en  vue  de  U 
réalisation  de  son  objet  réel,  il  a  tiré  des 
ressources,  d'une  part,  des  cotisations  de 
ses  membres,  et,  d'autre  part,  des  opéra- 
tions de  son  président  ;  qu'il  précise  les- 
dites  opérations  en  disant  qu'en  vue  de 
l'alimentation  de  la  caisse  électorale  du 
comité,  il  a  adressé  des  appels  de  fonds 
réitérés  à  tous  ceux  dont  il  espérait  obtenir 
des  contributions   et  qu'il    a  reçu  des  de- 
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DÎers,  non  seulement  des  membres  de  son 
comité,  mais  encore  et  surtout  de  person- 
nes qui  lui  étaient  étrangères  et  même 
d  anonymes  ; 

Attendu  que  les  faits  ainsi  allégués  ne 
sont  pas  en  général  contestés,  mais  qu'il 
n'en  résulte  nullement  que  le  comité  Mas- 
coraud  soit  devenu  une  entreprise  finan- 
cière faisant  publiquement  appel  au  cré- 
dit ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  faits 
articulés,  que  sous  le  numéro  1  figure  sim- 
plement renoncé  de  la  proposition  qu'il 
s'agit  de  démontrer  et  qu'il  échot  de  re- 
chercher si  les  faits  visés  sous  les  numéros 
suivants,  tendent  à  cette  démonstration  ; 

A  itendu  que  le  numéro  2  manque  évidem- 
ment de  pertinence,  la  circonstance  que 
toute  personne  versant  une  cotisation  pour 
faire  partie  du  comité  n'ayant  pas  pour 
effet  de  lui  donner  le  caractère  d'une  en- 
treprise financière  ; 

Attendu  que  l'articulation  énoncée  sous 
le  numéro  3  tendrait  à  prouver  que  Mascu- 
raud  a  fait  appel  à  des  souscriptions  en  vue 
de  la  constitution  d'une  banque  et  de  la 
fondation  d'un  journal; 

Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  a  étù  versé 
aux  débats  par  les  deux  parties,  des  lettres 
établissant  qu'en  1904  et  1905,  il  avait  été 
question  entre  certains  membres  du  comité 
de  fonder  une  banque  en  dehors  dudit 
comité,  quoique  avec  des  éléments  pris 
dans  son  sein  ;  que,  toutefois,  ni  cette 
banque,  ni  le  journal,  n'ont  été  fondés; 
que,  s'il  en  eût  été  autrement,  ils  se  fussent 
révélés  au  public  par  des  documents  autres 
que  trois  lettres  confidentielles  adressées 
à  des  collègues  et  relatives  à  un  simple 
projet  ;  que,  de  même,  les  appels  à  des 
souscripteurs  se  seraient  manifestés  par 
des  circulaires,  articles  de  journaux,  ou 
autres  moyens  généralement  employés  par 
les  financiers  qui  s'adressent  au  public 
pour  en  obtenir  des  fonds  ;  que  l'on  com- 
prendrait que  le  prévenu,  en  possession 
d'éléments  de  ce  genre  insuffisants  pour 
démontrer  le  caractère  qu'il  attribue  au 
comité  Mascui*aud,  fût  admis  à  compléter 


sa  preuve  par  témoins  ;  mais  que,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  en  l'absence  de 
toute  espèce  de  présomption,  le  fait  arti- 
culé doit  être  considéré  comme  d'ores  et 
déjà  démenti  ;  qu'au  surplus,  même  si  cer- 
tains membres  du  comité  avaient  consti- 
tué une  banque  ou  fondé  un  journal,  il  n'en 
résulterait  pas  nécessairement  que  le  co- 
mité lui-même  fût  devenu  une  société 
financière  ; 

Attendu,  enfin,  que  le  quatrième  fait 
n'est  pas  plus  pertinent  que  le  second,  et 
qu'il  n'est,  d'ailleurs,  pas  contesté  ; 

Attendu,  eu  résumé,  que  la  demande  de 
preuve  par  témoins  porte  soit  sur  des  faits 
déjà  établis  ou  déjà  démentis,  soit  sur  des 
faits  qui,  en  admettant  qu'ils  soient  prouvés, 
n'auraient  pas  pour  résultat  de  changer  le 
caractère  juridique  du  comité  républicain 
du  commerce  et  de  l'industrie; 

Que  le  tribunal  doit  admettre  comme 
constant  que,  en  réalité,  si  ce  comité  s'est 
écarté  de  l'objet  primitivement  spécifié 
dans  ses  statuts,  c'est  pour  porter  davan- 
tage son  activité  sur  les  questions  poli- 
tiques et  électorales  et  appuyer  de  ses  res« 
sources  financières  les  candidats  de  son 
choix  ;  que,  s'il  a  recueilli  des  souscrip- 
tions et  des  cotisations,  c'est  non  pas  pour 
se  livrer  à  des  spéculations  d'ordre  finan- 
cier ou  commercial,  mais,  comme  l'a  dit  le 
prévenu  lui-même,pour  alimenter  sa  caisse 
électorale  ;  que  c'est,  d'ailleurs,  sous  cet 
aspect  que  le  rôle  du  comité  est  envisagé 
dans  les  articles  incriminés  ; 

Que,  dès  lors,  le  comité  Mascuraud  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  entre- 
prise industrielle,  commerciale  ou  finan- 
cière faisant  publiquement  appel  à  l'épar- 
gne et  au  crédit,  pas  plus  notamment  que 
le  groupe  républicain  nationaliste  qui, 
dans  le  numéro  du  journal  VEclair  du  7 
février  1906,  fait  un  public  appel  aux  sous- 
cripteurs par  l'organe  de  son  comité  élec- 
toral ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  échet  de 
rejeter  les  conclusions  de  Haguenauer  re- 
latives au  caractère  juridique  du  comité 
Mascuraud  et  de  décider  que,  par  suite,  la 
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preuve  de  la  rérité  des  imputations  diffa- 
matoires et  injurieuses  est  inadmissible, 
les  plaignants  ne  rentrant  pas  dans  la  ca- 
tégorie des  personnes  contre  lesquelles  la 
loi  de  1881  autorise  cette  preuve  ; 
Par  ces  motifs. 

MM.  Pignon,  prés.  ;  —  Lescouvé,  subst. 
(concl.  conf.)  ;  —  Lëouzou-Lcduc,  Henri  Bar- 
boux,  av. 


C.  de  PoiUers  (!'»  Ch.).  -  8  mai  1905. 

Puissance  paternelle.  —  Déchéance. — 
Jugement.  —  Appel.  —  Formes.—  Décla- 
ration   AU  GREFFE.   —  IRRECEVABILITÉ. 

Vstppel  d'un  Jugement  rendu  sur  une 
action  principale  en  déchéance  de  la  puis- 
sance  paternelle  n'est  pas  recevable  lorsque, 
au  lieu  d^étre  fait  au  moyen  d'une  assigna- 
lion  signifiée,  par  ministère  d'huissier,  à 
personne  et  à  domicile,  il  a  été  interjeté  par 
voie  de  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement. 

{Min.  pubL  C.  M.). 

Attendu  que  les  époux  M...,  quoique  ré- 
gulièrement assignés  et  touchés  par  la 
signification,  ne  comparaissent  pas  ;  qu'il  y 
a  lieu  de  donner  défaut  contre  eux; 

Attendu  qu'à  la  suite  d'une  condamnation 
à  lemprisonnement  pour  délit  de  privation 
volontaire  de  soins  à  Tégard  de  quatre  de 
leurs  enfants,  les  époux  M...  ont  été,  à  la 
requête  du  ministère  public,  déchus  de  la 
puissance  paternelle  sur  la  personne  de 
leurs  cinq  enfants  mineurs  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Saint-Jean  d'Angély, 
en  date  du  20  juillet  1904; 

Attendu  que  les  époux  M...  ont  interjeté 
appel  de  cette  décision  par  acte  reçu  au 
greffe  du  tribunal  de  Saint-Jean  d'Angély, 
le  29  mars  1905; 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  l'appel 
d'un  jugement  rendu  sur  une  action  prin- 
cipale en  déchéance  de  puissance  pater- 
nelle est  soumis  non  aux  règles  édictées 
par  l'article  203  du  code  d'instruction  cri- 


minelle, mais  aux  formes  prescrites  par 
l'article  456  du  code  de  procédure  civile; 
que  c'est  donc  au  moyen  d'une  assignation 
signifiée  par  ministère  d'huissier,  à  per- 
sonne et  à  domicile,  que  l'appel  des  époux 
M...  aurait  dû  être  interjeté  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de 
l'article  7  de  la  loi  du  24  juillet  1889,  l'ap- 
pel doit  être  formé  dans  le  délai  de  dix 
jours  à  compter  du  jugement,  s'il  est  con- 
tradictoire ; 

Attendu  que  les  époux  M...  ont  comparu 
en  personne,  le  20  juillet  1904,  devant  le 
tribunal  civil,  et  ont  fait  présenter  leurs 
moyens  de  défense  par  un  avocat  ;  que  le 
jugement  rendu  le  même  jour  était  donc 
contradictoire,  et  que  le  délai  imparti  pour 
faire  appel  expirait  le  30  juillet  suivant; 
qu'il  suit  de  là  qu'à  un  double  point  de 
vue,  l'appel  des  époux  M...  n'est  pas  rece- 
vable ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Chamontin,  l«f  prés.;  —  Marquet,  av. 
gén. 


C.  Douai  (l*"*  Ch  ).  —21  novembre  1905. 

Exhumation.—  Matière  civile.  —  Assu- 
rances.—  Accidents.  —  Décès  da.ns  un  in- 
cendie. —  Autopsie  demandée  par  l'assu- 
reur. —  Rejet. 

L'exhumation  et  Vautopsie  des  cadavres 
ne  sont  point  prévues  par  la  loi  en  ma- 
tière civile  et  ne  sont  autorisées  qu'en  ma- 
tière criminelle  et  seulement  quand  il  y  a 
des  indices  de  criminalité  ; 

Dès  lors,  en  cas  de  décès  au  cours  d'un 
incendie  d'une  personne  assurée  contre  les 
accidents,  Vassureur  ne  peut  faire  ordonner 
en  référé  l'exhumation  et  Vautopsie  du  ca- 
davre pour  rechercher  si  la  mort  nest  pas 
due  à  une  maladie  ou  infirmité,  alors,  d'ail- 
leurs, que  le  demandeur,  seul  juge  du  mode 
de  preuve  i  l'aide  duquel  il  entend  établir 
l'accident,  repousse  cette  prétention  émise 
par  la  Compagnie  d'assurances. 
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{L'Union  Industrielle  C.  consorts 
Pou  plier). 

Attendu  que  le  6  octobre  1905,  vers  trois 
heures  du  matin,  un  incendie  s'est  déclaré 
chez  Louis  Pouplier,  âgé  de  quarante-sept 
ans,  boulanger  à  Maubeuge  ;  que,  réveillé 
par  les  cris  u  au  feu  »  poussés  dans  la 
rue,  il  s^élança  hors  de  sa  maison  vers  son 
écurie  et  parvint  h  sauver  son  cheval  ; 
qu'il  retourna  ensuite  dans  sa  maison  en 
flammes,  vraisemblablement  dans  le  but 
de  sauver  son  pécule  ou  des  papiers,  mais 
qu'un  voisin,  survenu  peu  de  temps  après, 
le  trouva  gisant  sans  connaissance  dans 
le  couloir,  au  pied  de  Tescalier;  qu'avec 
l'aide  d'autres  personnes,  il  le  porta  sur  le 
mur  du  rempart  où  Pouplier  ne  reprit 
point  connaissance  ;  que,  transporté  à  l'in- 
firmerie militaire,  celui-ci  succomba  du- 
rant le  trajet  ; 

Attendu  que  le  docteur  Culot,  médecin 
de  rétat  civil,  a  tout  d'abord  attribué  sa 
mort  à  une  demi-asphyxie  et  à  une  com- 
motion cérébrale  causée  par  sa  chute  au 
bas  de  Tescalier  ; 

Attendu  qu'une  police  d'assurance  en 
cas  d'accident  ayant  été  contractée  par 
Louis  Pouplier  à  la  Compagnie  «  L'Union 
Industrielle  du  Nord  »,  son  frère  a  fait, 
dans  la  matinée  du  6  octobre,  la  déclara- 
lion  de  cet  accident  à  l'agent  de  cette 
Compagnie  à  Maubeuge  ;  que  celui-ci  n'a 
point  fait  vérifier  son  état  par  un  méde- 
cin de  la  Compagnie,  ainsi  qu'il  en  avait 
le  droit,  aux  termes  de  la  police,  durant 
les  journées  des  6  et  7  octobre,  et  que  le 
défunt  fut  inhumé  le  8  octobre  ; 

Attendu  que,  le  16  octobre,  «  l'Union 
Industrielle  du  Nord  »  a  fait  assigner  en 
référé  Constant  Pouplier  et  la  demoiselle 
Céline  Pouplier,  frère  et  sœur  du  défunt, 
pour  voir  ordo.rirr  que  le  corps  de  celui- 
ci  serait  exhumé  et  qu'il  serait  ensuite 
procédé  à  une  autopsie  ; 

Attendu  que  les  consorts  Pouplier,  par 
respect  pK>ur  la  dépouille  mortelle  de  leur 
frère,  ont  résisté  à  cette  demande  dont 
l'admission     blesserait   profondément  les 


sentiments  moraux  et  religieux  de  la  de- 
moiselle Pouplier,  particulièrement  ;  qu'ils 
estiment,  de  plus,  pouvoir  établir  que  leur 
frère  a  succombé  à  un  accident,  et  n'est 
pas  mort  par  suite  d'une  maladie  ou  d'une 
infirmité,  par  les  preuves  de  droit  com- 
mun, en  matière  civile,  sans  avoir  recours 
à  une  mesure  aussi  exceptionnelle  qu'une 
exhumation  do    cadavre  et    une  autopsie  ; 

Attendu  qu'en  principe  le  demandeur 
est  juge  du  mode  de  preuve  à  l'aide  du- 
quel il  entend  établir  son  droit  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'exhumation  et 
l'autopsie  des  cadavres  ne  sont  point  pré- 
vues par  la  loi  en  matière  civile  ;  qu'elles 
ne  sont  autorisées  qu'en  matière  criminelle 
et  seulement  quand  il  y  a  des  indices  de 
criminalité,  ce  qui  n'existe  point  en  la 
cause  ;  qu'en  contractant  la  police,  les 
parties  n'ont  certainement  ni  envisagé,  ni 
prévu  ce  mode  d'investigation  tout  à  fait 
exceptionnel  et  en  dehors  du  droit  com- 
mun ;  qu'à  ces  divers  titres  c'est  avec  rai- 
son que  le  juge  des  référés  s'est  refusé  à 
ordonner  Texhumation  du  cadavre  de 
Louis  Pouplier  pour  qu'il  soit  ensuite 
procédé  à  une  autopsie  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Bosquet,  prés. '.  —  Combris,  av.  géa.  ; 
—  Paul  Allaërt  et  Degand,  av. 


T.  de  Villelranche-de-Rouergue 

12    JUILLET    1905. 

Congrégations  religieuses.  —  Loi  du  7 
JUILLET  1904.  —  Dissolution.  —  Ex-con- 
gréganistes.  —  Dot.  —  Revendication.  — 
Recevabilité.  —  Preuve.  —  Registres  de 

la  congrégation.—  lilQUIDATBUR. —  REGIS- 
TRES DOMESTIQUES.—  ARTICLE  1331  DU  CODE 
CIVIL. 

Les  membres  (F une  cong régalion  ensei- 
gnante, dissoute  en  vertu  de  la  loi  du  7  Juil- 
tel  4904,  sont  en  droit  de  revendiquer,  à 
Rencontre  du  liquidateur  de  la  congréga- 
tion, les  dots  qu'elles  ont  apportées  ou  qu'on 
leur  avait  constituées,  car  la  dissolution  de 
la  congrégation,  en  mettant  la  supérieure 
dans  r impossibilité  de  remplir  les  engage^ 
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ments  résuUanl  à  sa  charge  de  Vaumône 
dotale  (vie  en  commun  el  prestations  d'en- 
tretien que  cette  vie  comporte)^  réalise  la 
condition  résolutoire  implicitement  stipulée 
dans  le  contrat; 

Les  quittances  sous-seing  privé  émanant 
de  la  supérieure,  qui  ont  acquis  date  cer- 
taine par  suite  de  la  mort  de  la  signataire 
avant  rouvert ure  de  la  liquidation,  et  les 
registres  de  la  congrégation,  quand  ils  cons- 
tatent un  paiement  reçu,  font  preuve  à  Ren- 
contre du  liquidateur,  qui  n^est  que  le  repré- 
sentant de  la  congrégation  dissoute  {article 
4334  du  code  civil). 

(Bonestève  et  autres  C.  Colomb). 

Attendu  que  les  dames  Bonestève,  Del- 
mas,  Bessière  etGineste  revendiquent,  vis- 
h-vis  de  M.  Colomb,  liquidateur  de  la 
congrégation  de  Notre-Dame-de- Villeneuve 
(Aveyron),  diverses  sommes  qu'elles  affii»- 
ment  avoir  apportées  à  la  communauté  et 
qui  ont  été  reçues  par  leur  supérieure; 
qu'en  conséquence  de  la  dissolution  de  la 
congrégation,  prononcée  par  la  loi  du  7 
juillet  1904,  elles  demandent  au  tribunal 
de  décider  qu'elles  ont  droit  à  la  restitution 
du  montant  de  leur  dot; 

Attendu  que,  bien  avant  la  loi  du  7  juil- 
let 1904,  qui,  réglant  la  liquidation  des 
biens  des  congrégations  dissoutes,  se  ré- 
fère à  l'article  7  de  la  loi  du  24  mai  1825, 
les  actions  en  revendication  ou  plus  exac- 
tement en  reprise  des  dots  apportées  par 
les  congréganistes,  avaient  reçu  une  solu- 
tion qui  ne  peut  différer  de  celle  qu'il  est 
légitime  de  donner  actuellement  ; 

Attendu,  en  ciTet,  qu'il  n'est  pas  douteux 
que,dès  la  création  des  associations  ou  com- 
munautés religieuses,  l'aumône  dotale  n'a 
paru  être  autre  chose  qu'un  contrat  inter- 
venu entre  les  parents  de  la  future  reli- 
gieuse et  la  supérieure,  contrat  par  lequel 
les  parents  s'obligeaient  à  payer  une  dot  à 
leur  fille  ou  pour  mieux  dire  à  la  supérieure, 
et  celle-ci  s'obligeait,  de  son  côté,  à  loger, 
nourrir  et  entretenir  la  future  religieuse  et 
il  la  soigner  tant  en   santé  qu'eu  maladie, 


contrat  «  bilatéral  »,  puisque  chacune  des 
parties  contractantes  y  devient  créancière 
et  débitrice,  et,  «  aléatoire  »,  puisque  la 
supérieure  s^engage  à  pourvoir  à  tous  les 
besoins  de  la  religieuse  moyennant  la  dot 
qu'elle  touche  ;  qu'elle  peut  y  gagner  ou  y 
perdre  ;  d'où  il  suit  que,  si  la  religieuse 
vient  à  mourir  quelques  années  ou  même 
quelques  mois  après,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
restituer  la  dot,  la  chance  ayant  tourné  en 
faveur  du  couvent;  que,  par  une  consé- 
quence d'analogie,  toute  congréganiste  qui 
se  retire  volontairement,  perd  tout  droit  à 
se  faire  restituer  sa  dot,  à  suite  des  stipu- 
lations ci-dessus  analysées  et  faites  dans 
ce  même  contrat,  qui  contient  un  engage- 
ment formel  avec  contre-partie  d'une  re- 
nonciation complète,  si  ce  dernier  est  exé- 
cuté ; 

Attendu  que,  sans  entrer  dans  la  discus- 
sion de  l'article  7  de  la  loi  de  1825  qui 
prévoit  :  1<*  la  reprise  des  biens  acquis  à 
titre  gratuit  parles  donateurs  ou  leurs  héri- 
tiers; 2o  l'allocation  d'une  pension  alimen- 
taire aux  membres  de  la  congrégation 
dissoute,  il  suffît,  en  rappelant  les  ali- 
ments donnés  plus  haut,  de  répondre  au 
liquidateur,  dans  son  aflîrmation,  que  les 
biens  apportés  en  dot  par  les  congréga- 
nistes sont  des  biens  acquis  «  à  titre  oné- 
reux )>  par  la  congrégation  ;  que,  les  biens 
acquis  à  titre  onéreux,  ne  peuvent  être  que 
ceux  qui  sont  définitivement  et  irrévoca- 
blement entrés,  à  ce  titre,  dans  le  patri- 
moine de  la  congrégation  et  non  pas  ceux 
qui  sont  soumis  à  une  condition  résolu- 
toire; 

Attendu  que,  dans  une  première  hypo- 
thèse^ il  n'est  pas  douteux  que  si  la  con- 
grégation avait  continué  d^exister,  si  la 
religieuse  fût  décédée  ou  si  elle  s'était 
volontairement  retirée  de  la  congrégation, 
sa  dot  ne  lui  aurait  pas  été  restituée  à 
suite  même  de  l'engagement  primitif  aléa- 
toire qui  la  liait;  que,  dès  lors,  la  seule 
hypothèse  qui  en  soit  la  contre-partie  con- 
siste, au  contraire,  dans  le  fait  par  la  supé- 
rieure de  ne  pas  remplir  ses  engagements  : 
vie  en  communauté  et  prestations  d'entre- 
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Uea  que  cette  vie  comporte  ;  que  si,  dans 
la  première  hypothèse,  il  est  possible  de 
comprendre  qu^en  se  retirant  de  la  congré- 
gation, la  religieuse,  propriétaire  de  sa  dot, 
renonce  par  son  fait  personnel  aux  avan- 
tages qui  pouvaient  résulter  pour  elle  de 
la  constitution,  dans  la  deuxième  hypo- 
thèse il  n*en  est  pas  de  même,  puisque  la 
religieuse  se  trouve  en  présence  d'une  re- 
nonciation à  laquelle  elle  ne  peut  s'oppo- 
ser; 

Attendu  que  cette  hypothèse  est  deve- 
nue une  réalité,  par  TefTet  de  la  loi  du  7 
juillet  1904  qui  a  dissout  la  congrégation 
de  Villeneuve  ;  qu'il  s*ensuit  que  la  supé- 
rieure ne  remplit  plus  les  engagements 
auxquels  elle  était  tenue  ;  que  les  reli- 
gieuses reprennent,  dès  lors,  tous  les  droits, 
puisque  leur  dot  était  un  bien  personnel 
aliéné  sous  cette  seule  et  unique  condition 
résolutoire  ;  que  cette  condition  se  réali- 
sant, raliénation  disparaît  ;  dès  lors,  la  dot 
reste  un  bien  personnel  de  la  religieuse 
dont  elle  conserve  la  propriété  avec  liberté 
d'administration,  comme  toutes  religieuses 
hospitalières  peuvent  le  faire,  dans  le  dé- 
cret de  1809; 

Attendu  que  le  fait  de  la  loi  de  1825^  à 
laquelle  la  loi  du  7  juillet  1904  se  rapporte, 
d'attribuer  une  pension  au  cas  de  dissolu- 
tion aux  congréganistes,  ne  saurait  faire 
échec  aux  principes  généraux  du  droit, 
relatifs  à  l'effet  de  la  condition  résolutoire, 
que  c'est  sur  celle-ci  que  repose  l'action 
en  restitution.  Qu'il  échet,  les  choses  étant 
remises  au  même  état  que  si  la  convention 
réglant  la  situation  des  diverses  religieuses 
avec  le  couvent  de  Villeneuve  n'avait  pas 
existé,  de  rechercher  ce  qui  a  été  reçu  par 
ladite  congrégation  de  leur  chef  et  si  elles 
justifient  du  versement  intégral  de  la  dot 
qu'elles  réclament  ; 

Attendu  que  la  dame  Bonestève,  qui 
réclame  6.000  fr.  représentant:  4.000  fr., 
sa  dot  constituée  le  8  décembre  1858  et 
2.000  fr.,  le  versement  fait  en  1880  au 
couvent,  pour  la  création  d'une  salle  d'asile, 


justifie  par  un  carnet  ou  des  quittances 
ayan(  acquis  date  certaine  par  la  mort  de 
M"*  Ferai,  ex-supérieure,  de  la  sincérité  de 
son  apport;  que  les  mêmes  justifications 
sont  faites  par  la  dame  Delmas,  entrée  au 
couvent  le  21  juin  1887  et  qui  représente 
un  acte  de  partage  authentique  en  date  du 
30  septembre  1903,  Marie-Anne  Bessière, 
entrée  au  couvent  en  1868  et  qui  représente 
un  livre  oCi  figure  son  apport  avec  la  signa- 
ture de  M"*  Ferai,  supérieure  décédée  ; 
qu'il  en  est  de  même  pour  sa  sœur  Cécile 
Bessière,  entrée  au  couvent  en  1866;  de 
même  encore,  pour  Rose  Gineste,  entrée 
en  1860,  dont  l'apport  est  relaté  sur  un 
livre-journal  tenu  par  la  même  dame  Ferai, 
décédée  ; 

Attendu  que  les  notes  marginales, placées 
sur  lesdits  cahiers  présentés  au  tribunal,  ou 
les  quittances  produites,  auxquelles  il  est 
fait  allusion  dans  le  cahier  d'une  d'entre 
elles,  équivalent  à  la.  tenue  d'un  registre 
domestique  et,  par  assimilation,  à  celui 
qu'un  père  de  famille  aurait  tenu  pour 
constater  les  opérations  de  sa  maison  (artî* 
cle  1331  du  code  civil); 

Attendu  que  la  loi  a  disposé  expressé- 
ment que  les  registres  domestiques  font 
foi  contre  celui  qui  les  a  écrits,  dans  tous 
les  cas  où  ils  énoncent  un  paiement  reçu  ; 
qu'il  suit  de  là  que  le  liquidateur,  qui  se 
trouve  à  la  place  de  la  congrégation^ 
devrait,  pour  détruire  la  preuve  résultant 
de  ces  mentions,  recourir  à  une  preuve 
contraire  qu'il  n'offre  pas;  que  c'est  le  cas 
de  déclarer  que  les  ex-religieuses  justifiant 
de  leur  apport,  leur  demande  doit  ère  ac- 
cueillie ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit 
être  condamnée  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.Delquié,  prés.  ;  —  Mouly,  j.  sup.,  flf.  d© 
tubtt.; —  Loubatières  et  Paul  Colomhiès,  av. 
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T.  de  Saint-Sever.— 23  décembre  1905. 

Billet  a  ordre.  —  Endossement  irré- 
gulier.—  Effet. —  Article  59,  «5  2,  du  code 
de  procédure  civile.  —  Inapplicabilité. 

L'endossement  irrétjulier  n^étanl  qu'une 
procuration,  il  en  résulte  que  le  porteur  ne 
peut,  en  vertu  des  dispositions  de  Varticle 
Ô9y  §  2,  du  code  de  procédure  civile  en  cas 
de  non  paiement  d\in  billet  à  ordre,  action- 
ner le  souscripteur  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'auteur  de  Vendossement  irré- 
gulier  conjointement  avec  ce  dernier. 

(Jouan  C.  liigaud). 

Le  21  juillet  1903,  le  sieur  Jouan,  demeurant 
à  Auxerre,  souscrivait  un  billet  à  l'ordre  du 
sieur  Parry,  domicilié  à  Aire  (Landes);  ce  bil- 
let, qui  était  payable  le  l""  septembre  1905, 
fut  endossé  le  4  août  190  j  à  la  Société  Générale 
qui  ne  put  en  opérer  le  recouvrement  à  l'é- 
chéance ;  au  dos  de  ce  billet,  on  lit  la  mention  : 
«  Payez  A  l'ordre  de  la  Société  Générale  va- 
leur reçue  comptant, Toulouse  le  4  août  1909  », 
suivie  de  la  double  signature  c  Rigaud  frères  », 
«  Parry  ». 

Le  17  septembre  1905,  Rigaud  frères  tiraient 
sûr  Jouan  une  lettre  de  change  à  Tordre  de  la 
Société  Générale,  a  valeur  règlement  d'un  bil- 
let à  ordre  du  21  juillet  1903,  ordre  Parry  ». 
Cet  effet  fut  endosse  par  les  tireurs  à  la  So- 
ciété Générale  qui  le  fit  protester,  à  son  éché- 
ance, faute  de  paiement. 

Rigaud  frères  ont  alors  assigné  devant  le 
tribunal  de  Saint-Sever  les  sieurs  Parry  et 
Jouan  qui  ont  été  condamnes  par  défaut  au 
paiement  solidaire  du  montant  de  cet  efTet. 
Le  sieur  Jouan  a  fait  opposition  à  ce  jugement 
et  a  soulevé  une  exception  d'incompétence 
sur  le  mérite  de  laquelle  le  tribunal  a  statué 
dans  les  termes  suivants: 

Attendu  que  Jouan  soulève  une  excep- 
tion d'incompétence  et  soutient  que  c'est  à 
tort,  et  en  violation  des  prescriptions  con- 
tenues dans  l'article  59  du  code  de  procé- 
dure civile,  qu'il  a  été  assigné  devant  le 
tribunal  de  Saint-Sever; 

Attendu  que  les  demandeurs  (Rigaud 
frères)  soutiennent,  au  contraire,  qu'ils  ont 
valablement  saisi  ce  tribunal  de  leur  action, 


le  billet  à  ordre  du  21  juillet  i903  leur 
ayant  été  endossé  par  Parry,  lequel  est  do- 
micilié à  Aire,  arrondissement  de  Saint-Se- 
ver; qu'ils  se  prévalent  des  dispositions  du 
§  2  de  l'article  59  du  code  de  procédure, 
lequel,  en  cas  de  pluralité  de  défendeurs 
en  matière  personnelle,  autorise  le  créan- 
cier à  les  assigner  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux,  à  son  choix; 

Attendu  que  cette  prétention  serait,  sans 
le  moindre  doute,  justifiée  si  l'apposition 
de  la  double  signature  Rigaud  frèreg  et 
Parry  au  dos  du  billet  dont  s'agit  et  au 
dessous  de  la  mention  :  Payez  à  Tordre  de 
la  Société  Générale,  etc...  devait  être  consi- 
dérée comme  équivalant  à  un  endossement 
régulier,  non  seulement  dans  les  rapports 
des  deux  signataires  entre  eux,  mais  encore 
dans  leurs  rapports  avec   le  souscripteur; 

Or,  attendu  que  Tendossement  intervenu 
en  l'espèce,  ne  satisfaisant  pas  aux  condi- 
tions indiquées  par  l'article  137  du  code  de 
commerce,  n'est  qu'un  endossement  irrégu- 
lier; que  telle  est  la  préoccupation  légale 
{art.l38,code  commerce),  que  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  décident  unanimement  que 
le  tiré  est  en  droit  de  s'en  prévaloir,  alors 
même  qu'il  serait  établi  que  les  parties 
qui  ont  coopéré  à  l'endossement  ont  en- 
tendu lui  faire  produire  les  effets  d'un  en- 
dossement régulier  (V.  not.  Cass.  Civ.,  24 
oct.  1904)  ;  que,  dans  la  cause  soumise  au 
tribunal,  Jouan  est  fondé  à  soutenir  qu'à 
raison  de  l'inobservation  des  formalités 
légales  en  matière  d'endossement,  la  pro- 
priété de  l'effet  n'a  pas  été  transmise  à 
Rigaud  frères  ;  d'où  il  suit  que  ces  derniers 
ne  peuvent  l'actionner  qu'en  qualité  de 
mandataire  de  Parry  et  qu'il  est  en  droit 
d'invoquer  à  leur  encontre  toutes  les  ex- 
ceptions opposables  à  ce  dernier,  notam- 
ment celle  tirée  de  l'incompéleuce  du  tri- 
bunal ; 

Qu'il  échet  donc  d'accueillir  le  déclina- 
toire  proposé,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Privât,  juge,  ff.  de  président;  —  Lajut, 
proc.  de  la  Rép.  ;  —  Monastier  et  Caumont,  av. 
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C.  Cassation  (Ch.  req  ).  —  5  fév.  1906. 
Faillite. 

I.  JUGB-COMMISSAIRB.    —     NOMINATION.   ^ 

Arrêt  inpirmatip  dkclarant  la  faillite.— 
Délégation  au  tribunal. 

II.  Cessation  de  paiements.  —  Appré- 
ciation SOUVERAINE. 

/•  Longue  la  cour  décUre  un  individu  en 
éUi  de  faiiUie  par  infirmalion  du  Juge- 
ment  du  tribunal  de  commerce,  elle  peui^ 
au  lieu  de  désigner  elle-même  le  juge  com- 
missaire, donner  délégation  au  tribunal  à 
reffet  de   le  désigner,   sur   requête  (\). 

£•  La  loi  ne  définissant  pas  les  circons- 
tances qui  constituent  la  cessation  de  paie- 
ments, en  a  abandonné  Vuppréciation  aux 
tribunaux  (2). 

(Cellier  C.  Nicolas), 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  tiré 
de  la  violation  des  articles  451  du  code  de 
commerce,  443  et  suiv.  du  code  de  procé- 
dure civile,  ainsi  que  de  la  règle  de  l'effet 
dévolutif  de  l'appel  et  de  Tarlicle  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810: 

Attendu  qu'après  avoir,  par  inflrmation 
du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  déclaré  Tintimé  en  état  de  faillite, 
la  cour  d'appel  a  délégué  ce  tribunal,  au- 
quel la  loi  attribuait  juridiction,  à  l'effet 
de  désigner^  sur  requête,  le  juge-commis- 
missaire  à  cette  faillite;  que  ce  magistrat 
tenant  ainsi  ses  pouvoirs  d'une  disposition 
expresse  de  l'arrêt  attaqué,  il  s'ensuit  que, 
loin  de  violer  la  règle  et  les  articles  visés 
au  moyen,  ledit  arrêt,  qui  est  régulière- 
ment motivé,  s'y  est  au  contraire  exacte- 
ment conformé; 

Sur  le  deuxième  moyen,  dans  ses  deux 
branches,  pris  de  la  violation  par  fausse 
application  de  l'article  437  du  code  de  com- 


(tj  Cette  solution,  que  ne  contredit  pas  l'ar- 
ticle 451  du  code  de  commerce,  est  vieille  en 
jurisprudence  et  ne  parait  pas  avoir  été  envi- 
sagée par  la  doctrine. 

24  Mars  1906. 
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merce,  des  articles   1258,   1261,  1549  du 
code  civil  et  7  delà  loi  du  20  avril  1810: 

Attendu  que  la  loi,  en  ne  définissant  pas 
les  circonstances  qui  constituent  la  cessa- 
tion dé  paiements,  en  a  abandonné  l'appré- 
ciation aux  tribunaux  ;  que  les  jjuges  du 
fond  ne  se  bornent  pas  à  relever  les  divers 
élémenU  d'où  ils  font  résulter  l'insolva- 
bilité de  Cellier;  qu'ils  constatent,  de  plus, 
et  surtout,  l'impossibilité  où  il  se  trouve, 
depuis  1901,  d'acquitter  une  dette  commer^ 
ciale,liquide  et  exigible,  d'au  moins  ^.000  fr. 
en  principal;  qu'en  appréciant  souverai- 
nement, dans  ces  conditions,  que  ce  com- 
merçant était  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments,  ils  ont  juridiquement  déduit  du  fait 
ci-dessus  ses  conséquences  légales,  et  que 
leur  décision,  d'ailleurs  motivée,  n'a  par 
suite  contrevenu  à  aucun  des  textes  invo- 
qués  par  le  pourvoi;  —  Rejette. 

MM.Tanon.  prés.;  -  Michel- Ja/Tard.  cons. 
rapp.;  -  Fcuilloley,  av.  gén.;-  Talamon,  av. 


T.  de  LUie  (1-  Ch  ).  -  fr  mars  1906. 

Douanes.  —  Employés.  -  Exercice.  — 
Opposition.  —  Che.mins  de  fer.  —  Vota- 
GEURs.  —  Gare  frontière.  —  Wagon.  — 
Descente.  -  Refus.  -  Condamnation. 

Malgré  le  défaut  de  texte  précis  imposant 
aux  voyageurs,  même  non  munis  de  baga- 
gages,  Vobligation  de  descendre  de  wa- 
gon aux  gares  frontières  pour  se  rendre 
dans  la  salle  de  visite  de  la  douane,  le  refus 
à  cet  égard  de  déférer  aux  injonctions  des 
préposés  contitue  le  /ait  d'opposition  à  l'exer- 
cice  desdits  préposés,  punissable  de  l'amen- 
de édictée  par  la  loi  du  4  germinal  an  II 
(tiL  III,  art.  2). 

[lioland -Gosse  lin). 


(2)  Jurisprudence  constante;  Cass     14  juin 
1»99,  D.,  99,  1,  597;   14  mai  1900,    S..'l901,   1 
211;  28  décembre  1903,  D.,  1904,  1     IS?'- 23 
mars  1904,  D..  1904,  1,  232. 

II.  -  10 
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A  la  suite  d  une  polémUiue  à  laquelle  ont 
pris  part  plusieurs  journaux,  et  notamment 
VEcho  de  Paris,  M.  RoJand-Gosselin,  qui  se 
trouvait,  le  22  novembre  1905,  dans  un  train 
ÂHanC  de  Belgique  à  l^ari»,  a  refusé  de  déférer 
â  rfnjbnction  des  préposés  de  la  douane  Tinvi- 
taût  à  qyUtep  soA  compartiment  pour  se  ren- 
dre à  la  sàHe  de  visite  de  la  gare  de  Tour- 
coiDg.  CoocUainé  pour  ce  fait  à  MO  fr.  d'amen- 
de, par  délaut,  par  le  juge  de  paix  du  canton 
sud  âe  Tourcoing,  il  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement  qui  a  été  confirmé  dans  les  termes 
suivants: 

Attendu  que  Roland-Gosselin  a  interjeté 
appel  d'un  jugement  du  juge  de  paix  du 
canton  sud  de  Tourcoing,  en  date  du  24 
décembre  1905,  le  condamnant,  par  dé- 
faut, à  500  fr.  d'amende,  pour  opposition  à 
Texelrcice  des  fonctions  des  préposés  des 
douanes  ; 

En  la  forme:  —  Attendu  que  Tappel  est 
régulier  : 

Au  fbiid  :  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un 
procès- verbal,  dressé  le  23  novembre  1905 
par  les  préposés  des  douanes,  que  Roland- 
Gosselin,  venant  de  Belgique  par  cbemin 
de  fer,  et  porteur  d'un  sac  à  main,  a  re- 
fusé, malgré  plusieurs  sommations,  de  se 
rendre  à  la  salle  de  visite,  qui  constitue 
le  bureau  des  douanes,  pour  y  faire  sa  dé- 
claration, et  s'est  ainsi  opposé  à  l'exercice 
des  fonctions  desdils  préposés  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  4,  6 
et  3  du  titre  III  de  la  loi  du  4  germinal 
an  II,  toutes  marchandises  importées  par 
terre,  qu'elles  soient  frappées  de  prohibi- 
tion» assujetties  à  des  droits  ou  exemptes 
de  droits  de  douane  proprement  dits,  doi- 
vent être  conduites  au  premier  bureau 
d'entrée,  à  peine  de  confiscation  et  de  200 
livres  d'amende,  pour  y  faire  l'objet  d'une 
déclaration  et  y  être  visitées  ;  qu'il  s'en- 
suit que  toute  personne  arrivant  de  l'étran- 
ger en  France,  porteur  de  marchandises 
quelconques,  contenues  dans  une  voiture, 
malle,  valise  ou  sac,  est  tenue  de  se  ren- 
dre, pour  y  faire  sa  déclaration,  au  pre- 
mier bureau  des  douanes,  où  les  employés 
auront  le  droit  de  perquisitionner  dans  la 
Toilure,  malle,    valise   ou  sac,  à  l'eflet  de 


vérifier,  s'ils  le  jugent  utile,  si  la  déclara- 
tion est  exacte  ; 

Attendu  que  l'administration  des  douanes 
n'invoque  pas  le  port  d'un  sac  par  Roland- 
Gosselin  pourprétendre  assujettir  ce  voya- 
geur à  la  déclaration,  puisqu'il  a  été  invité 
à  se  rendre  dans  la  salle  de  visite,  —  qui 
constitue  le  bureau  des  douanes,  — ^où 
tout  voyageur  doit,  d'après  le  procès-ver- 
bal, se  présenter  pour  y  faire  sa  déclara- 
tion ; 

Attendu  qu'à  défaut  d'un  texte  précis 
applicable  aux  personnes  non  munies  de 
bagages,  il  faut„  pourdéterminer  la  portée 
des  prescriptions  générales  que  pronon- 
cent les  lois  de  douanes,  non  seulement 
rechercher  la  volonté  du  législateur  et  le 
but  de  la  loi,  mais  tenir  également  compte 
de  ce  qu'il  s'agit  de  lois  fiscales,  apportant 
de  (rès  graves  restrictions  à  la  liberté  in- 
dividuelle et  sacrifiant  les  intérêts  parti- 
culiers à  l'intérêt  général  ; 

Attendu  que  les  préposés  des  douanes 
ont  pour  mission  de  rechercher  les  objets 
de  contrebande,  qu'ils  soient  apparents  ou 
clandestins,  contenus  dans  des  voitures, 
malles,  valises  ou  sacs,  ou  renfermés  dm» 
les  effets  de  la  personne  elle-même  ;  qu'il 
appartient,  tout  en  procédant  avec  tact  et 
mesure,  d'examiner  les  personnes  passant 
devant  eux,  de  palper  leurs  vêtements,  de 
visiter  les  voilures  ou  autres  moyens  de 
transport,  et,  en  cas  d'indices  graves,  ré- 
sultant de  l'allure  ou  de  la  déformation  ée 
ses  vêtements,  de  foire  procéder,  dans  le 
bureau  des  douanes,  à  la  visite  de  corps 
comme  en  matière  de   flagrant  délit  ; 

Attendu  que  si  aucun  texte  de  loi 
n'oblige  formellement  nne  personne  arri- 
vant en  France  de  l'étranger,  sans  êlre 
munie  de  marchandises,  à  se  reiidre  a« 
premier  bureau  pour  y  faire  une  déchtra- 
tion  négative,  il  n'en  est  pas  moins  cerlaia 
que,  par  application  xles  principes  et-des- 
sus  rappelés  et  inhérents  à  la  mission  des 
préposés  des  douanes,  ladite  personne, 
passant  au  bureau  des  douanes  soit  en 
voiture,  soit  en  chemfn  de  fër,  peut  être 
tenue  de  descendre,  afin  de  permettre  aux 
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préposés  des  douanes  d  examiaer,  de  pal- 
per ses  vêtements,  de  vériGer  si  son  allure 
ou  la  déformation  de  ses  vêtements  ne 
constituent  pas  des  indices  graves  sufiisants 
pour  nécessiter  une  visite  corporelle,  et  si 
la  voiture  ou  le  train  qui  Ta  amenée  ne 
contient  pas  des  marchandises  de  contre- 
jMinde;  qu'il  est  naturel  et  logique  que  le 
voyageur  supporte  les  conséquences  du 
mode  de  locomotion  par  lui  choisi  ;  que 
les  trains  arrivant  au  bureau  des  douanes  à 
toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  et  y  ame- 
nant une  affluence  considérable  de  monde, 
Tadminislration  des  douanes  a  le  droit 
d'exiger,  pour  Taccomplissement  de  sa 
mission,  que  ses  préposés  puissent  exer- 
cer leurs  fonctions  utilement,  c'est-à-dire 
en  toute  liberté  et  sans  entraves,  et  que, 
par  suite,  les  voyageurs  descendent  de 
wagon,  passent  devant  les  préposés,  non 
sur  des  quais  mat  disposés  pour  un  sem- 
blable contrôle,  mais  dans  une  salle  de 
visite,  préparée  et  éclairée  à  cet  effet,  aux 
6ns  d'inspection,  de  visite  de  corps  au  be- 
soin, en  cas  d'indices  graves  et  même  de 
simple  déclaration  volontaire,  pour  éviter 
une  perte  de  temps,  si  les  préposés  s'en 
contentent,  pendant  que  d'autres  préposés 
visitent  et  fouillent  les  wagons; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  juges, 
sous  i>rétexte  d'interprétation  libérale, 
d'apporter  des  modifications  aux  consé- 
quences logiques  et  nécessaires  delà  mis- 
sion donnée  à  Tadministration  des  douanes 
pour  la  répression  de  la  fraude  ;  que  le 
législateur  a  seul  qualité  pour  modifier  une 
loi  dont  les  conséquences  trop  rigoureuses 
ne  lui  paraissent  plus  en  harmonie  avec 
les  mœurs  et  s'il  estime  que  le  respect  de 
la  liberté  individuelle  doit  primer  les  inté- 
rêts du  Trésor  ; 

Attendu  que  Roland-Gosselin,  en  refu- 
sant de  descendre  de  wagon  pour  se  ren- 
dre au  bureau  des  douanes  pour  y  être 
examiné,  visité  à  corps  au  besoin,  ou  y 
faire  simplement  une  déclaration  négative 
et  permettre  aux  préposés  de  visiter  son 
wagon,  a  apporté  une  gêne  à  la  mission 
des  préposés  des   douanes  ;    que  ce  refus 


constitue  è  sa  charge  le  fait  d'opposition 
k  Texercice  de  la  douane  prévenu  et  pwai 
par  l'article  2,  titre  IV  de  la  loi  du  4  ger- 
minal an  11  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Re- 
çoit Roland-Gossclin  en  son  appel  :  — 
Dit  que  toute  personne  munie  de  mar- 
chandises est  tenue,  aux  termes  des  arti<- 
clés  4  et  6  du  litre  IH  de  la  loi  du  4  ger- 
minal an  H,  de  se  rendre,  à  son  entrée  en 
France,  au  premier  bureau  des  douanes, 
pour  y  faire  sa  déclaration  ;  —  Dit  que 
toute  personne  non  munie  de  marchan- 
dises, arrivant  en  France  par  chemin  de 
fer,  est  tenue,  au  bureau  des  douanes  où 
le  train  s'arrête,  comme  conséquence  lo- 
gique et  nécessaire  :  i^  Des  prescriptions 
générales  données  par  la  loi  aux  préposés 
des  douanes  pour  raccomplissemeUt  de 
leur  mission  ;  2®  du  mode  de  locomotion 
par  elle  adopté,  de  descendre  de  wi^'On 
et  de  se  rendre  dans  la  salle  de  visite  a  ix 
fins  d'inspection,  de  visite  à  corps  au  be- 
soin et  même  de  déclaration  volontaire  s'il 
lai  agrée,  sous  peine  de  condamnation 
pour  opposition  à  l'exercice  de  la  douane  ; 
—  Dit,  en  conséquence,  qu'il  a  été  bien  ju- 
gé, mal  appelé  ;  —  Confirme  le  jugement 
dont  est  appel. 

MM.  Dassonville,  prés.  ;  —  Leclcrcq,  subst. 
(concl.  conf.)  ;  —  Chesnelong  et   Dbcori,  av. 


G.  de  Douai  (2«  Ch.).—  18  mai  1905. 

Vente.  —  Marchandises.  —  Refus  be 
LIVRAISON.  —  Crainte  de  non  paiement.  — 
Article  1613  du  code  civil.  --  Applica- 
tion. 

Pour  que  le  vendeur ^  invoquant  V article 
4 Si 3  du  code  civil,  soit  fondé  à  refuêer 
la  livraison  de  la  chose  vendue  à  Vacheleur, 
il  ne  suffît  pas  que  celui  ci  se  trouve  dan-s  une 
situation  précaire  susceptible  de  faire  crain- 
dre un  non  paiement  de  sa  part^  il  faut  que 
ledit  acheteur  se  trouve  en  état  de  faillite  ou 
de  déconfiture; 

En  effctyle  dernier  membre  de  phrase  t/n- 
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dit  article  :  «  En  sorte  que  le  vendeur  se 
trouve  en  danger  imjminent  de  perdre  le 
prix  »,  ne  crée  pas  un  troisième  cas  propre 
à  justifier  la  non-délivrance  ; 

Mais  Vétal  de  faillite  ou  de  déconfiture, 
au  sens  dudit  article,  résulte  suffisamment 
du  dépôt  du  bilan,  bien  que  ce  dépôt  ait 
pu  être  ultérieurement  retiré, 

(Hinaux  G.  Deckmyn), 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un 
vendeur,  invoquant  Tarticle  1613  du  code 
civil,  refuse  de  livrer  la  chose  vendue  à 
son  acheteur,  que  celui-ci  se  trouve  dans 
une  situation  plus  ou  moins  précaire  pou- 
vant faire  craindre  un  non-paiement  de  sa 
part;  que  l'article  en  question  borne,  en 
effet,  les  droits  du  vendeur  aux  cas  où  son 
acheteur  se  trouve  en  état  de  faillite  ou  de 
déconfiture;  que  le  membre  de  phrase: 
«  En  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  dan- 
ger imminent  de  perdre  le  prix  »,  ne  crée 
pas^  comme  semble  le  supposer  le  tribunal, 
un  troisième  cas  propre  à  justifier  la  non- 
délivrance,  mais  explique  simplement  que 
c'est  de  la  faillite  ou  de  la  déconfiture  que 
naît  ce  danger  imminent  ; 

Attendu  que  le  sieur  Hinaux,  qui  avait 
vendu  à  Deckmyn  des  avoines  livrables  en 
6  mois,  à  partirde  septembre  1904,  n'était 
donc  pas  en  droit  de  retenir,  le  4  octobre 
i904,  la  première  livraison,  puisque  à  cette 
date  son  acheteur,  commerçant  en  grains, 
n'était  pas  tombé  en  faillite; 

Mais,  attendu  qu'à  la  date  du  19  octobre 
1904,  Deckmyn  a  déposé  son  bilan  ;  que  si, 
en  raison  d'un  arrangement  avec  ses  cré- 
anciers, la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire n'a  pas  été  prononcée,  et  si,  à  la 
date  du  10  novembre,  Deckmyn  a  retiré 
son  dépôt  de  bilan,  il  n'en  était  pas  moins, 
à  la  date  du  26  octobre,  au  moment  où  il 
demandait  une  nouvelle  livraison,  en  état 
de  cessation  de  paiements  et,  par  suite,  en 
état  de  faillite;  que  l'état  de  faillite,  en  ef- 
fet, est  un  fait  qui  résulte  ipso  facto  de  la 
cessation  de  paiements,    indépendamment 


de  tout  jugement  déclaratif  rendu  parle 
tribunal  de  commerce; 

Attendu  que,  le  26  octobre,  Hinaux  était 
donc  en  droit  de  refuser  la  livraison  de  la 
mensualité  qui  lui  était  réclamée; 

Attendu  qu'il  pouvait  persister  dans  ce 
refus  malgré  l'offre  faite  par  Deckmyn  de 
lui  donner  la  caution  de  son  beau-père,  la 
situation  exacte  de  celui-ci  étant  ignorée 
de  Hinaux,  ou  pouvant  lui  paraître  ne  pas 
apporter  une  sûreté  suffisante; 

Attendu  que  lesautres  offres  de  Deckmyn 
touchant  l'expédition  contre  rembourse- 
ment ou  la  délivrance  contre  récépissé  ne 
pouvaient  suffire  à  cette  époque  à  rassurer 
Hinaux,  qui,  outre  les  raisons  relevées  par 
le  tribunal,  devait  craindre,  en  présence 
du  dépôt  de  bilan  de  son  acheteur,  qu'un 
paiement  effectué  par  lui  dans  ces  condi- 
tion ne  vint  à  être  réduit  si  la  faillite  était 
déclarée    ; 

En  ce  qui  concerne  les  livraisons  affé- 
rente aux  mois  de  novembre,  décembre, 
janvier  et  février  suivants: 

Attendu  que  le  droit  de  refuser  délivrance 
de  la  livraison  mensuelle  d'octobre,  qui 
était  né  pour  Hinaux  de  la  cessation  de 
paiements  de  son  acheteur,  ne  lui  permet- 
tait pas  d'annuler  le  marché  pour  les  mois 
restant  à  courir;  que  cette  cessation  de 
paiements  déclarée  par  Deckmyn  faisait 
prévoir  la  nomination  d'un  syndic  ou  d'un 
liquidateur  judiciaire,  etque  Hinaux  devait 
attendre  que  ce  syndic  ou  ce  liquidateur 
lui  ait  fait  savoir  s'il  entendait  demander 
pour  l'avenir  l'exécution  d'un  marché  qui 
était  essentiellement  divisible;  qu'en  fait 
cet  événement  ne  s'étant  pas  produit,  et 
Deckmyn  ayant  continué  son  commerce 
après  arrangement  avec  ses  créanciers, 
Hinaux,  tenu  au  courant  de  la  situation 
par  son  courtier,  devait,  à  partir  du  11 
novembre,  opérer  les  livraisons  qui  lui  ont 
été  demandées,  sauf  à  les  arrêter  plus  tard, 
si  l'uned'elles  n'était  pas  payée,  en  vertu 
de  l'article  1613  du  code  civil; 

Attendu  qu'aucune  livraison  n*ayant  été 
effectuée  ni  avant  le  10  octobre,  ni  après 
le  10  novembre,  et  ce  par  la  faute  de  Hi- 
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Diux,  il  y  a  lieu  de  prouoncer  la  réailia- 
tion  des  marchés  avec  dommages-intérêts; 

Attendu  que  la  cour  possède  les  éléments 
nécessaires  pour  fixer  ces  dommages-inté- 
rêts à   la  somme  de  800  fr.  ; 

Par  CBS  motifs. 

MM.  Vibcrt,  prés.  ;  —  Tcstart^av.  gén.  ;  — 
Ador  et    Lavoix,  av. 


T.  Seine  (5«  Ch.).  —  12  janvier  1906. 

Bail.  —  Obligation  du  bailleur.  — 
Clause  imposant  au  preneur  l'obligation 
d'occuper  bourgeoisement. —  Réciprocité. 
—  Commerçant.— Trouble.  —  Cessation 
sous  astreinte. 

La  clause  d^un  bail  imposant  au  preneur 
lobliqation  (Toccuper  bourgeoisement  les 
lieux  loués  «  comme  Vesl  le  reste  de  l'hôtel  » 
emporte  réciproquement  pour  le  propriétaire 
fobligation  de  ne  louer  que  sous  cette 
même  condition  les  autres  locaux  de  son 
immeuble; 

En  conséquence,  le  locataire  est  fondé  à 
demander  sous  une  astreinte  que  le  proprié- 
taire soit  tenu  de  mettre  fin  à  toute  occu- 
pation commerciale  d*une  partie  de  l'im- 
meuble, 

(Cormailles  de  Valbray  C .  Darblay, 
Béchoff  et  autres). 

Sur  la  demande  principale: 

Attendu  que,  suivant  bail  sous  seing 
privé,  en  date  k  Paris  du  27  juin  1904, 
Cormailles  de  Valbray  a  loué  du  manda- 
taire de  la  veuve  Lcbaudy,  pour  trois,  six 
ou  neuf  années,  ayant  commencé  à  courir 
du  l*'  octobre  4904,  un  corps  de  logis  dans 
le  fond  de  la  cour,  dépendant  d'un  hôtel 
sis  à  Paris,  20,  place  Vendôme,  compre- 
nant deux  étages  d'habitation,  à  charge, 
entres  autres  conditions,  d'habiter  les  lieux 
loués  bourgeoisement,  <  comme  Test  le 
reste  de  l'hôtel  >>;  que  cette  stipulation 
■  indicative  de  l'intention  des  parties  cons- 
titue uoe  obligation  réciproque  ; 


Attendu  que  Darblay,  propriétaire  actuel 
de  l'immeuble,  a  loué  le  surplus  de  l'hôtel 
à  Béchoff,  David,  Hecht  et  C'«,  qui  y  excer- 
cent  le  commerce  de  couturier-fourreur  et 
ont  installé  au  rez-de-chaussée,  à  gauche 
de  la  porte  d'entrée,  un  établissement  de 
thé,  genre  Rumpelmayer; 

Attendu  qu'à  la  date  du  bail  consenti  à 
Cormailles  de  Valbray  la  partie  de  l'im- 
meuble occupée  par  Béchoff,  David,  Hecht 
et  C*  était  habitée  bourgeoisement  par  la 
veuve  Lebaudy;  qu'il  ne  saurait  être  sé- 
rieusement contesté  que  de  Valbray  a  en- 
tendu louer  dans  une  maison  ayant  ce 
caractère  et  qu'il  pouvait  légitimement  pen- 
ser que  ce  genre  d'occupation  serait  main- 
tenu dans  l'avenir; 

Attendu  qu'en  autorisant  l'installation 
d'un  établissement  commercial  dans  le 
reste  de  l'hôtel,  Darblay  a  apporté  à  la 
jouissance  de  son  locataire  une  modifica- 
tion qui  doit  être  consid#^rée  comme  excé- 
dant les  droits  du  propriétaire  ;  qu'il  y  a 
lieu,  en  effet,  de  tenir  compte  des  incon- 
vénients résultant  du  voisinage  d'atelier 
où  travaille  et  circule  un  grand  nombre 
d'ouvrières,  et  des  allées  et  venues  occa- 
sionnées par  le  fonctionnement  d'une  im- 
portante maison  de  commerce; 

Attendu  que,  d'autre  part,  la  chose  louée 
doit  être  envisagée  non  seulement  en  elle- 
même,  mais  dans  ses  dispositions  générales 
et  essentielles,  et  dans  ses  accessoires 
naturels,  tels  que  l'entrée  de  la  loge  du 
concierge  ;  qu'à  cet  égard  il  ressort  des 
documents  versés  aux  débats  que  la  lo'ge 
a  été  supprimée  et  que,  sous  la  porte  d'en- 
trée donnant  sur  la  place  Vendôme,  se 
trouvent,  en  permanence,  deux  employés 
de  Béchoff-David,  chargés  d'ouvrir  la  porte 
des  magasins  et  de  faire  manœuvrer  l'as- 
censeur; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  de 
Valbray  est  fondé  à  demander  la  cessation 
du  trouble  dont  il  se  plaint,  et,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  recourir  à  l'expertise  sollici- 
tée par  Darblay,  alors  qu'il  est  dès  à  pré- 
sent établi  qu'une  atteinte  a  été  portée  à 
la  jouissance,   qui  ne   présente  plus,   par 
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«uite  des  modifications  survenues,  ni  la 
même  tranquillité,  ni  la  même  conve- 
nance; 

Attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments 
sufli^ants  pour  apprécier  le  préjudice  subi 
jusqu'à  ce  jour  et  celui  que  de  V^albray 
pourra  éprouver  dans  l'avenir,  au  cas  où 
Toccupalion  de  Béchoff,  David,  Ilecht  et 
O*  serait  maintenue  dans  les  conditions 
actuelles; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions 
intervenues  entre  Darblay  et  Béchoff, 
Hechl  et  C'«,  ces  derniers  se  sont  engagés 
à  exécuter  à  leur  profit,  mais  aussi  à  letjrs 
risques  et  périls,  le  bail  consenti  à  de  Val- 
bray;  qu'ils  ont  déclaré  faire  leur  affaire 
personnelle,  sans  recours  contre  le  pro- 
priétaire, de  tous  procès  et  indemnités  qui 
pourraient  résulter  de  leur  propre  instal- 
lation commerciale  dans  l'hôtel  principal 
compris  dans  la  propriété  de  la  place  Ven- 
dôme; 

Attendu  que  Darblay  est  en  droit,  en 
vertu  de  ces  engagements,  de  demander 
que  Béchoff,  David,  Hecht  et  C««  soient 
tenus  de  le  garantir  des  condamnations 
qui  seront  prononcées  contre  lui; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Tassart,  prés.  ;  —  Guépet,  subst.  ;  — 
Marcel  Lamare,  Maurico  Bernard  et  Di-ey- 
fous,  av. 

T.  de  paix  de  Troyes  (1"  canton). 

7    NOVEMBRE   1905. 

VOIRIK.  —  ChBMI!«S  vicinaux.  —  PRES- 
TATIONS. —  Loi  de  finances  du  31  mars 
4903.  —  Taxe  vicinale.  —  Impôt  nou- 
veau. —  Conséquences.—  Relations  entre 
propriétaire  et  fermier. 

La  loi  de  finances  du  SI  mars  1903  {arii- 
cle  5)  a  créé   un  nouvel  impôt  y  aynnl  une 


(1)  Cette  application  de  l'article  5  de  la  loi 
de  finances  du  31  mars  190.3  est  intéressante  é 
noter,  car,  si  la  jurisprudence  se  fixe  dans  le 
rens  du  jugement  ci-dessus,  la  loi  de  1903 
aura  une  répercussion  tur  les  baux.  Suivant 
presque   tous   les  baux  en  cours,  le  fermier, 


4tuielte  différente  de  celle  de  1836  et  dewni 
être  supporté  par  tous  les  coniribuables^ 
par  le  fermier  comme  par  le  propriétaire^ 
mais  seulement  en  proportion  de  la  richesse 
du  redevable; 

En  conséquence^  le  fermier  qui  bénéficie 
de  ce  déplacement  d'impôt^  grevant  plus 
particulièrement  la  propriété  foncière,  est, 
en  principe^  déchargé  de  toutes  prestations 
du  chef  de  la  ferme  par  lui  louée,  à  moins 
d\ine  clause  explicite  contraire  de  son 
bail(i), 

(Partiot  C.  Jouval). 

Attendu  que,  suivant  exploit  de  Moris- 
set,  huissier  à  Troyes,  en  date  du  12  octo- 
bre 1905,  Partiot,  propriétaire  de  la  ferme 
de  Panais,  a  actionné  Jouval,  son  fermier, 
en  remboursement  de  la  Si)mme  de  lit  fr. 
40,  montant  de  la  taxe  vicinale  payée  par 
le  demandeur  pour  le  compte  du  défen- 
deur ; 

Au  fond:  —  Attendu  que  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Saint-Parres- 
aux -Tertres,  dont  dépend  la  ferme  de 
Panais,  a  remplacé  par  une  taxe  vicinale, 
représentée  par  des  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes,  le  pro- 
duit des  journées  de  prestations  concernant 
les  chemins  vicinaux,  et  ce,  conformément 
à  la  faculté  qui  lui  a  été  donnée  par  Tarti- 
cle  5  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  ; 

Attendu  que  des  travaux  préparatoires  et 
notamment  du  rapport  de  M.  le  sénateur 
Antonin  Dubost,  il  résulte  formellemeot 
que  cette  loi  a  eu  pour  objet  de  diminuer 
rinégalité  créée  par  la  loi  du  23  mai  1836 
sur  les  chemins  vicinaux  ;  qu'en  effet,  d  a- 
près  cette  loi,  la  prestation  est  calculée 
par  tète  d'individus  âgés  de  18  à  60 
ans,  mâles  et  valides  et  par  tètes  d'ani- 
maux ou    par    voitures;    qu'il  s'ensuivait 


comme  complément  du  prix  du  bail,suppoKe 
seul  les  prestations  ;  désormais  le  propriëiaire 
pourrait  être  appelé,  là  où  le  conseil  munici- 
pal a  vote  le  remplacement  des  prestations 
par  une  taxe  vicinale,  à  payer  une  purt  impor- 
tante de  TimpM  nouveau. 
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que,  dana  une  mène  famille,  la  prestatioa 
pouvait  représeiàter  un  noiDbre  considéra- 
ble de  journées,  suivaat  le  Dookbre  de  ses 
membres  mâles  et  valides  et  des  serviteurs 
ruraux,  alors  qu'une  famille  plus  riche, 
nais  moins  nombreuse,  était  moins  impo- 
sée; quau  contraire,  la  nouvelle  taxe  vici' 
aale,  étant  représentée  par  des  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes, est  proportionnelle  à  la  fortune  ; 

Attendu  que  la  loi  du  31  mars  i093  a 
doQC  créé  un  nouvel  imp6t,  ayant  une  as- 
siette différente  de  celle  de  1836  et  devant 
être  supporté  par  tous  les  contribuables, 
par  le  fermier  comme  par  le  propriétaire, 
mais  seulement  en  proportion  de  la  ri- 
chesse du  redevable  ; 

Attendu  qu*en  conséquence  le  fermier, 
qui  bénéûcie  de  ce  déplacement  d'impôt 
opéré  par  la  loi  du  31  mars  1903  grevant 
plus  particulièrement  la  propriété  foncière 
est,  en  principe,  déchargé  de  toutes  pres- 
tations du  chef  de  la  ferme  par  lui  louée,  à 
moins  d'une  clause  explicite  contraire  de 
son  bail  ; 

Attendu  que,  d'après  le  bail  d'entre  les 
parties,  Jouval  n'a  pas  la  charge  des  im- 
pôts des  biens  pris  à  ferme  ;  qu'une  seule 
exception  a  été  faite,  concernant  les  pres- 
tations, d'après  la  clause  29  du  bail,  mais 
dans  les  termes  suivants  :  «  Les  preneurs 
devront  ac<iuitter,  pendant  toute  la  durée 
du  bail,  les  prestations  en  nature  ou  en 
argent  à  leur  charge  sur  les  chemins  vici- 
naux^ à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  jouis- 
sance »  ; 

Attendu  que,  de  ces  termes  précis,  ne 
donnant  lieu  à  aucune  inlerprétation,  il  ap- 
pert que  le  fermier  n'était  tenu  qu'aux 
prestations  «  qui  étaient  à  sa  charge  d'après 
la  loi  de  1836  »  ;  que  cette  clause  était 
même  toute  de  forme  et  surabondante 
puisque,  de  droit,  le  fermier  avait  la  charge 
de  cet  impôt  qui  grevait  exclusivement  son 

(I)  L'intérêt  de  Tenfant  n'est  pas  la  seule 
considération  dont  il  convient  pour  le  tribunal 
de  s'inspirer.  On  doit  lechercher  de  toutes  les 
reconnaissances  successives  celle  qui  paraît 
la  vraie    et   c'est   seulement    lorsque   toutes 


expleîMion  suivant  l'économie  de  lu  loi  d» 
1836  ; 

Attendu  qu«  le  fermier  n'amrait  pu  sup- 
porter cette  nouvelle  taxe  vicinale  que  par 
une  clause  formelle  insérée  au  bail,  e» 
prévision  du  vote  de  la  loi  de  1903,  e| 
mettant  à  sa  charge  persofiAel  cet  impô4 
nouveau  atteignant  le  pro|Mriétaire  ;  qiAe 
cette  cause  explicite  n'existant  pas  en  Tes* 
pèce,  le  fermier,  de  prestataire,  est  devenu 
simple  contribuable,  soumia  aux  centintea 
additionnels  dont  il  est,  de  son  coté,  pet • 
sonnellement  grevé,  en  proportion  de  sa 
fortune,  pour  l'entretien  des  chemins  vi^ 
naux  ;  —  Par  ces  motifs. 

M.  Fleurot,  j.  de  p. 


T.  da  Puy  ({'•  Ch.).  —  9  juik  1905. 
EwFATrr  NATURSL.— Rbconnaissancbs  suc- 

GBS6IVBS  PAR  DBUX  FÉRBS.  —  MaRIAOB  DB 
l'auteur  ivbl'unbdbs  RBCONNAISSANCBS  AVBe 
LA   MÈRE.    —    LâoiTIMATlON.    —    iNTiaâT    OB 

l'enfant.  —  Pouvoir  n'APPRéciATio»  n«i 
tribunaux. 

Lorsque  le  même  en  fait  naturel  est  V  ob- 
jet de  deux  reconnaissances  successives  de 
la  pari  de  deujt  pères,  la  première  ne  doit 
pas  nécesÊairtment  pré o/aloir, mais  les  tribut 
naux  doivent,  toutes  choaeê  égêi^s^  se  djéeidtsf 
en  faveur  de  celle  qui  prés^nU  pour  Venf^nl 
le  plus  d'intérêt,  et,  spécUiemejit ,  en  faveur 
de  celle  qui  a  entraîné  la  légitimation  du- 
dit  enfant  (i). 

Attendu  que  le  24  mars  1894  a  été  pré- 
senté à  l'oflicier  de  l'état  civil  de  la  ville 
du  Puy  un  enfant  du  sexe  masculin,'comme 
étant  né  d'Eugénie  C...,  au({uel  enfant  fu- 
rent donnés  les  prénoms  de  Joseph-André  ; 
que,  suivant  déclaration  faite  au  même 
ofRcier  de  l'état  civil,  à  la  date  du  2  avril 

choses  sont  égales  que  1  on  doit  préférer  celle 
qui  répond  le  mieux  à  Tintér^t  de  l'enfant. 
(V.  Dalloz,  Nouveau  code  civil  annoté,  art. 
339,  n»  113  elsuivants  et  les  autorités  citées.) 
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suivant,  Eugénie  C...  a  reconnu  ledit  en- 
fant ; 

Attendu  qu'en  suite  d'un  projet  de  ma- 
riage ébauché  entre  Louis  M...  et  Eugénie 
M...,  les  parties  firent  dresser  par  M« 
Breuil,  notaire  à  Saint-Privat-d'Allier,à  la 
date  du  6  mars  1898,  le  contrat  devant 
régler  les  conditions  civiles  de  leur  union; 
que,  le  17  du  même  mois,  lesdits  Louis 
M...  et  Eugénie  G...  reconnurent  pour  leur 
fils  naturel  Joseph-André,  né  au  Puy,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus  ; 

Attendu  que  le  projet  de  mariage  dont 
il  vient  d'être  parlé  fut  rompu,  et  que  les 
choses  en  restèrent  là  ;  que  la  reconnais- 
sance de  l'enfant  ne  fut  pas  inscrite  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  la  ville  du  Puy  ; 

Attendu  que  le  5  août  1899,  Eugénie  C... 
a  convolé  en  justes  noces  devant  l'officier 
de  l'état-civil  de  Saint-Privat-d'Allier  avec 
Henri-Théodore  P...;  que,  le  même  jour 
et  antérieurement  au  mariage  devant  le 
même  oflicier  de  l'état  civil  de  Saint-Privat- 
d'Allier,  Théodore  P...  a  reconnu,  pour  son 
enfant  naturel,  le  même  enfant  qu'avait 
précédemment  reconnu  Louis  M...  ;  que 
ledit  enfant  a  élé  ainsi  légitimé  par  le 
mariage  de  P...  et  d'Eugénie  C...  ; 

Attendu  que.  la  demande  formée  par 
Louis  M...  a  pour  objet  de  faire  annuler  la 
reconnaissance  qu'il  a  faite  devant  Breuil, 
notaire,  le  17  mars  1898,  de  sa  paternité  à 
l'égard  de  l'enfant  d'Eugénie  C...  ; 

Attendu  que  la  demande  a  été  réguliè- 
rement dirigée  contre  la  mère  de  l'enfant  ; 
que  celle-ci  a  qualité  pour  défendre  à  la 
demande  et  la  contester  s'il  y  a  lieu  ; 

Au  fond  :  attendu  qu'en  présence  de 
deux  reconnaissances,  qui  sont  en  butte 
l'une  contre  l'autre,  ce  n'est  pas  la  première 
qui  doit  prévaloir  sur  la  seconde  ;  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  de  décider  sui- 
vant les  circonstances  ;  que  les  circons- 
tances dans  la  cause  sont  de  nature  à  faire 
prévaloir,  au  contraire,  la  deuxième  re- 
connaissance ;  que  la  première  reconnais- 
sance n'a  eu  lieu  qu'en  vue  d'un  mariage, 


qui  n'a  pas  abouti  ;  qu'elle  n'a  pas  été  ins- 
crite à  l'état  civil  et  que  ce  fait  dénote  son 
peu  de  sincérité  ;  que  la  deuxième  recon- 
naissance a  été  complétée  par  le  mariage 
du  père  avec  la  mère,  et  a  acquis  ainsi  un 
poids  plus  considérable  que  la  première  ; 
que,  aujourd'hui,  la  mère  affirme  la  sincé- 
rité de  la  deuxième  reconnaissance  ;  que 
l'auteur  de  cette  deuxième  reconnaissance, 
loin  de  la  contester  la  maintient  de  plus 
fort  et  s'associe  à  la  demande  formée  par 
M...;  que  ces  considérations  sont  de  na- 
ture à  militer  en  faveur  de  la  sincérité  de 
la  deuxième  reconnaissance,  ce  qui  exclut 
la  sincérité  de  la  première  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  admet  que, 
toutes  choses  étant  égales  entre  deux  re- 
connaissances, les  tribunaux  doivent  se 
décider  en  faveur  de  celle  qui  présente 
pour  l'enfant  le  plus  grand  intérêt;  qu'à  ce 
point  de  vue  encore,  c*est  en  faveur  de  la 
deuxième  reconnaissance  qu'il  faut  se  dé- 
cider ; 

Qu'en  effet,  cette  deuxième  reconnais- 
sance a  servi  à  la  légitimation  de  l'enfant  ; 
que,  dans  l'état  de  nos  mœurs  et  de  la  loi, 
il  vaut  infiniment  mieux  être  un  enfant  lé- 
gitime qu'un  enfant  naturel  ;  que  cela  vaut 
mieux  aussi  au  point  de  vue  moral  ; 

Attendu  que,  dans  de  telles  conditions, 
il  y  a  lieu  d'accueillir  la  i*econnaissance  du 
17  mars  1898; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Attendu  que,  à  la  vérité.  M...  gagne  son 
procès  ;  mais  que  ce  procès  a  été  motivé 
par  la  faute  qu'il  a  commise  sur  un  enfant 
qui  n'était  pas  de  lui,  et  que  les  défendeurs 
ne  pouvaient  acquiescer  à  la  demande  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Peyrachon,  prés.;  —  La  Bâtie  etBou- 
taud,  av. 
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G.  GaB8ation(Ch.  civ.).~>26  février  1906. 

Crédit  foncier.  —  Prêt  kn  seconde  hy- 
pothèque. —  Obligation  de  retenir  les 
fonds  suffisants  pour  rembourskr  les 
créan<:ibrs  premiers  inscrits. 

Le  Crédit  foncier  ne  peut  prêter  que  sur 
première  hypothèque^  à  moins  quit  ne  con- 
serve entre  ses  muins  valeur  suffisante  pour 
opérer  le  remboursement  des  créanciers 
antérieurs  en  capital  et  intérêts; 

Cette  règle  est  générale  et  s'applique  aussi 
bien  au  cas  où  les  créanciers  antérieurs 
peuvent  être  remboursés  au  moment  même 
fie  la  passation  de  Vacle  de  prêt  qu'à  celui 
où  ce  remboursement  doit,  en  raison  de 
circonstances  particulières,  être  différé  ; 

Il  nest  pas  permis  auxdits  établissements 
de  déroger  à  cette  règle,  même  avec  le  con- 
sentement des  emprunteurs  ; 

Et  par  suite,  si  une  société  de  crédit  fon- 
cier a  négligé  de  se  conformer  à  cette  dis- 
position, le  prêt  ne  peut  âtreconsidén''  com- 
me valablement  réalisé,  encore  bien  que 
l'emprunteur  aurait  reçu  la  totalilr  de  la 
somme  prêtée  (i). 

(Ducloax,  Olivier  et  Burée 
C.     Crédit     foncier). 

Vu  l'art.  6  du  décret  du  28  février  1852  ; 

Attendu,  d'une  part,  qu*ûux  termes  de 
l'article  6  du  décret  du  28  février  1852  les 
sociétés  de  crédit  foncier  ne  peuvent  prê- 
ter que  sur  première  hypothèque  ;  que,  si 
ce  texte  assimile  auxdits  prêts  ceux  au 
moyeo  desquels  tous  les  créanciers  an- 
térieurement inscrits  doivent  être  rem- 
boursés en  capital  et  intérêts,  il  exige  eu 
même  t<>mps  dans  cette  combinaison  que 
la  société  conserve  entre  ses  mains  valeur 
suflisante  pour  opérer  ce  remboursement  ; 
que  cette  dernière  disposition,  reproduite 
dans  Tarticle  52  des  statuts  du  Crédit  fon- 
cier de  France  approuvés  par  ledécietdu 
16  août   1859  et  non  modiGés  sur  ce  point 

(1)  C'egt  la  première  fois  que  la  Cour  de  cas- 
sation paiati  avoir  été  appelée  à  se  prononcer 
sur  cette  intéressante  question. 

7  Avril  1906. 


par  celui  du  26  juillet  1882,  est  générale  et 
s'applique  aussi  bien  au  cas  où  les  créan- 
ciers antérieurs  peuvent  être  remboursés 
au  moment  même  de  la  passation  de  l'acte 
de  prêt  qu'à  celui  où  ce  remboursement 
doit,  en  raison  de  circonstances  particu- 
lières, être  différé  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  règles 
tracées  par  le  décret  de  1852  relativement 
aux  prêts  à  consentir  par  les  sociétés  de 
Crédit  foncier  n'ont  pas  été  prescrites  dans 
l'intérêt  exclusif  de  ces  établissements; 
qu'elles  ont  été  édictées  principalement 
pour  assurer  la  sécurité  des  porteurs 
d'obligations  et  sauvegarder  ainsi  le  cré- 
dit public  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  cons- 
tatations de  l'arrêt  attaqué  et  des  pièces 
produites  que,  suivant  acte  dressé  par  M« 
Gaillard,  notaire  à  la  Ilaye-du-Puits,  le  14 
septembre  1898,  un  contrat  conditionnel 
de  prêt  d'une  somme  de  37.500  fr.  a  été 
passé  entre  le  Crédit  foncier  de  France  et 
les  époux  Burée  ;  qu'aux  termes  de  cet 
acte  le  prêt  devait  être  réalisé  lorsque  les 
époux  Burée  auraient  justifié  qu'il  n'exis- 
tait sur  les  immeubles  affectés  à  la  garan- 
tie de  l'emprunt  aucun  droit  de  nature  à 
porter  atteinte  à  l'hypothèque  constituée 
au  profit  du  Crédit  foncier,  et  qu'il  était 
stipulé  que  le  montant  du  prêt  pourrait 
être  employé  pour  l'obtention  de  cette  jus- 
tification ;  qu'il  résulte  des  mêmes  cons- 
tatations et  pièces  que  Ducloux  et  la  veuve 
Olivier,  créanciers  inscrits  sur  les  immeu- 
bles devant  servir  de  gage  au  prêt,  ont, 
suivant  actrs  reçus  par  le  même  notaire, 
les  14,  27  juin  et  1*""  juillet  1899,  consenti 
des  cessions  d'antériorité  en  faveur  du  dé- 
fendeur à  la  cassation;  mais  qu'il  subsis- 
tait sur  les  biens  en  question  d'autres  hy- 
pothèques primant  celle  du  Crédit  foncier; 

Attendu,  dès  lors,  que,  conformément 
aux  principes  cides-us  posées  et  aux  sti- 
pulations mêmes  du  contrat  conditionnel 
du  14  septembre  1898,  le  prêt  ne  pouvait 
être  vaiabb'mont  n'alisé  qu'autant  que  les 
titulaires  de  ces  hypothè<|iies  auraient- été 
remboursés,  soit  antérieurement   à  l'acte 

II.  -  11 
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constatant  la  réalisation,  soit  au  moment 
même  de  la  passation  dudit  acte,  à  moins 
qu'il  ne  fut  retenu  par  le  Crédit  foncier 
sur  le  montant  du  prêt  somme  suûisante 
pour  désintéresser  ultérieurement  les 
créanciers  dont  s'agit;  qu'il  n'était  pas 
loisible  au  défendeur  à  la  cassation,  même 
avec  le  consentement  des  emprunteurs,  de 
modifier  ces  conditions  légales  et  statutai- 
res de  la  réalisation  ;  que  la  Cour  de  Caen 
a  néanmoins  décidé  que  cette  réalisation 
aurait  été  définitivement  opérée,  en  dehors 
de  tout  paiement  fait  aux  créanciers  pre- 
miers inscrits,  par  le  seul  envoi  du  mon- 
tant du  prêt  au  notaire  Gaillard,  sous  le 
prétexte  que  cetoflîcier  public  aurait  été  le 
mandataire  des  époux  Burée  et  que  ceux- 
ci  auraient  apposé  leur  signature  au  bas 
d'un  projet  d'acte  de  réalisation  ;  qu'elle 
a,  en  conséquence,  condamné  ces  parties 
au  remboursemeut  du  prêt  devenu,  suivant 
elle,  immédiatement  exigible,  faute  par 
les  emprunteurs  d'avoir  rempli  leurs  obli- 
gations ;  qu'enfin  elle  a  décidé  que  les  ces- 
sions d'antériorité  de  Ducloux  et  de  la 
veuve  Olivier,  bien  qu'elles  se  référassent 
expressément  au  prêt  conditionnel  du  14 
septembre  1898,  auraient  été  pures  et  sim- 
ples et  auraient  conféré  au  Crédit  foncier 
un  droit  acquis  indépendant  de  la  réalisa- 
tion du  prêt  ;  qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt 
attaqué  a  méconnu  le  caractère  et  les  efl^ets 
juridiques  des  cessions  litigieuses  et  violé 
le  texte  de  loi  susénoncé  ;  qu'il  n'échet 
de  rechercher,  d'une  part,  si,  abstraction 
faite  de  la  conclusion  d'un  prêt  régulière- 
ment réalisé,  l'envoi  des  fonds  n'aurait  pas 
sufii  pour  donner  ouverture  à  une  action 
contre  les  époux  Burée,  et  si,  d'autre  pari, 
les  fautes  prétendues  commises  par  le 
Crédit  foncier  n'auraient  point  paralysé 
l'exercice  de  cette  action,  de  semblables 
questions  mélangées  de  fait  et  de  droit  ne 
pouvant  être  soulevées  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  ;  —  Casse. 

MM.  Ballot-Beaupré,  l»'  prés.  ;  —  Rau, 
cens.  rapp.  ;  —  Mériilon,  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  — de  Ségognc,  Coutard  et  Sabatier,  av. 


G.  Cassation  (Ch.  civ.).— 28  février  1906. 

Notaire.  —  Déclaration  de  succession. 

—  Epoux  commun  en  biens.  —  Honoraires. 

—  Calcul.  —  Base.  —  Totalité  de  l'actif 

COMMUN. 

L'honoraire  proportionnel  dû  au  notaire 
pour  la  déclaration  de  succession  d'un  époux 
commun  en  biens,  tel  qu'il  est  fixé,  notam- 
ment pour  le  ressort  de  la  Cour  de  liennes 
par  le  décret  du  i5  août  4898,  doit  être 
calculé,  non  sur  les  droits  et  valeurs  qui 
supportent  les  droits  de  mutation  par  dé- 
cès, mais  sur  tout  Tactif  commun  (i). 

iPierson  C.  Peignon). 

Vu  le  décret  du  25  août  1898,  fixant  les 
honoraires  des  notaires  du  ressort  de  la 
Cour  d'appel  de  Bennes,  et  spécialement 
la  disposition  relative  aux  déclarations  de 
succession,  ainsi  conçue  :  déclaration  de 
succession  :  A  S'il  y  a  liquidation  faite  ou 
en  cours  :  0  fr.  05  0/0  B.  En  cas  contraire  : 
0  fr.  10  0/0.  Sur  les  biens  et  valeurs  énon- 
cés dans  la  déclaration  de  succession 
(Etat  des  meubles  compris)  ; 

En  fait  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par 
le  jugement  attaqué  qu'après  le  décès  de 
la  dame  Peignon  qui  laissait  son  mari  com- 
mun en  biens,  et  deux  héritiers,  le  notaire 
Pierson  a  reçu  de  ces  derniers  mandat 
d'acquitter  les  droits  de  mutation,  et  de 
passer  déclaration  à  cet  effet  ;  qu'il  a  ré- 
clamé un  honoraire  calculé  sur  le  montant 
total  de  Taclif  commun,  mais  que  le  tri- 
bunal de  Nantes  lui  a  alloué  seulement  un 
honoraire  calculé  sur  la  portion  de  cet 
actif  dévolue  aux  héritiers  de  la  défunte  ; 

En  droit  :  —  Attendu  que  le  décret  du 
25  août  1898  accorde  aux  notaires  du  res- 
sort de  la  Cour  de  Rennes  pour  les  décla- 
rations de  succession  v  sur  les  biens  et 
valeurs   énoncés  dans  les  déclarations  », 


(1)  C'est  la  première  fois  (jue  la  Cour  de 
cassation  est  appelée  à  se  prononcer  sur  celle 
question. 
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0  fr.  05  0/0,  s'il  y  a  liquidation  faite  ou  en 
cours,  et  0  fr.  10  0/0,  dans  le  cas  con- 
traire »  ; 

Attendu  qu*au  cas  de  décès  d'un  époux 
commun  en  biens  la  consistance  de  sa  suc- 
cession ne  peut  être  déterminée  qu'au 
moyen  d*une  liquidation  préalable  de  la 
communauté,  dont  les  résultats  doivent 
être  insérés  dans  la  déclaration  faite  au 
bureau  de  Tenregistrement  ;  que  cette  li- 
quidation impose  au  notaire  un  travail  et 
une  responsabilité,  qui  sont  de  nature  à 
justifier  une  rémunération  ; 

Attendu  que,  par  ce  motif,  le  décret  sus- 
visé  a  pris  pour  base  de  Thonoraire  pro- 
portionnel non  les  biens  et  valeurs  qui 
supportent  le  droit  de  mutation  par  décès, 
mais  ceux  qui  sont  énoncés  dans  la  dé- 
claration ;  que,  pour  proportionner  cet  ho- 
noraire au  travail  accompli,  ledit  décret 
distingue  entre  le  cas  où  la  liquidation  est 
faite  spécialement  en  vue  de  la  déclara- 
tion, et  celui  où  le  notaire  peut  se  borner 
à  reproduire  les  éléments  d'une  liquida- 
tion déjà  faite  ou  en  cours  ;  que  la  rému- 
nération qui  est  de  0  fr.  10  dans  la  pre- 
mière hypothèse  est  réduite  de  moitié 
dans  la  seconde  ;  qu'ainsi,  soit  en  raison 
des  termes  du  décret,  qui  définissent  le 
mode  de  calcul  de  Thonoraire,  soit  en  rai- 
son des  dispositions  qui  en  déterminent  le 
taux  variable,  il  y  a  lieu  de  reconnaître 
qu^il  doit  être  établi  sur  tout  Tarlif  de 
communauté,  dont  la  liquidation  est  coii- 


(i)  Sur  la  valeur  des  procès-verbaux  de 
vente  dressés  par  des  commis saires-priseurs, 
consulter  les  observations  sommaires  présen- 
tées dans  le  Journël  des  CommUsaires-pri- 
seurM,   1905,  p.  242  et  2i8. 

En  matière  de  vente  de  meubles  aux  en- 
chères, la  signature  du  procès- verbal  par  Tof- 
ficier  ministériel  qui  y  a  procérJé  suffit,  en 
principe,  qu'il  s'agisse  d'une  vente  à  terme  ou 
d'une  vente  au  comptant,  pour  lierTadjudica- 
tair**  et  pour  Tobli^er  A  prendre  livraison  de 
Tobjet  vendu  et  à  en  payer  le  prix  (Cass.,  mars, 
15  janv.  1873  ,  Journ.  Commiss  fris  ,  1874,  p. 
126).  Cependant,  ces  procès-verbaux  n'étant 
pas  signés  .par  les  adjudicataires,  et,   aucune 


tenue  dans   la  déclaration  de  succession; 
Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  le 
jugement  attaqué  a  violé  le  texte  ci-dessus 
visé  ;  —  Cassb. 

MM.  Ballot-Beaupré,  l»'  prés.  ;  —  Falcimai- 
gne.  cons.  rapp.  ;  —  Melcot,  av.  jrén.  (concl. 
conf.   ;    -  Bonnet,  av. 


T.  de  la  Seine  ({'•  Ch.).—  3  jiullst  1905. 

Vbntb  publique  db  meubles.  —  Paiement 
COMPTANT.  —  Condition  essentielle  db  la 

VALIDITÉ  DE    LA  VENTE.    —    EnONCIATION    DES 
PROCÈS-VERBAUX  DE  VENTE. 

Si  U  foi  est  due  au  procès-verbal  authen- 
tique d'une  vente  publique  de  meubles^ 
c'est  seulement  quand  Vadjadication  a  eu 
lieu  dans  les  conditions  édictées  par  la  /oi, 
cest'à-dire  quand  l'adjudicataire,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  V article  ^24 
du  code  de  procédure  civile^  a  été  mis  en 
demeure  de  payer  séance  tenante  ; 

Par  suite,  Vofficier  ministériel  qui,  en 
procédant  à  une  adjudication  publique  d'un 
cheval  de  course»  notamment,  n  exige  pas, 
de  l'adjudicataire  le  paiement  immédiat  du 
prix,  agit  à  ses  risques  et  périls,  et  s  expose 
aux  dénégations  de  l'adjudicataire  relati- 
vement à  Vexistence  de  la  vente,  sans  que 
ces  dénégations  puissent  être  combattues  par 
les  énonciations  du  procè»-verbal  (1). 

(  Vuillefroy  et  autres  C.   Chéri-Halbronn). 


formalité  n'étant,  à  cet  égrard,  à  remplir,  ne 
peuvent  faire  preuve  con're  les  adjudicataires, 
et,  en  conséquence,  doil  être  déclaré  mal  fondé 
dans  sa  demande  le  commissaire-priseur,  qui, 
pour  réclamer  le  prix  d'un  objet  qu'il  prétend 
avo>radju<.é  h  une  personne,  n'apporte  aucune 
preuve  «le  la  réalité  de  l'adjudication  en  de- 
hors de  son  prucès-verbal  (Cas^.,  9  mai  1886, 
Idem,  1886.  p.  119). 

Le  jugement  ci-dessns  adopte  cette  dernière 
théorie  et  reproduit  l'argument  priii«  ipal  de 
l'airèt  de  1886,  basé  sur  l'interprétation  étroite 
des  termes  de  l'article  624  du  Code  de  procé- 
dure civile. 
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Attendu  que,  suivant  exploit  du  29  sep- 
tembre 1903,  du  Vuillefroy,  Cassini  et 
Yvan  de  Goulard  ont  formé  contre  Chéri- 
Halbronn,  une  demande  en  paiement  de 
6.800  fr.; 

Attendu  que,  le  15  août  1903,  à  D..., 
Chéri-Halbronn,  assisté  de  H.  .  notaire,  a 
mis  en  vente  publique,  le  poulain  Le  No- 
ceur y  appartenant  aux  demandeurs; 

Attendu  que,  si  l'on  en  croit  le  procès- 
verbal  du  notaire,  Le  Noceur  aurait  été 
adjugé  à  Margbiloman  au  prix  de  <».800fr.  • 

Attendu  que  Margbiloman  reconnaît  bien 
avoir  poussé  Tenchère  jusqu'à  6  000  fr., 
mais  affirme  n'avoir  pas  été  au-delà; 

Attendu  qu'il  a  refusé  de  prendre  livrai- 
son du  poulain; 

Attendu  que  Chéri-Halbronn  prétend  que 
le  procès-verbal  dressé  par  H...  doit  être 
cru  jusqu'à  inscription  de  faux  et  que,  dès 
lors,  Margbiloman  est  tenu  de  le  garantir 
ou  sinon  qu'il  n'est  rien  dû  aux  deman- 
deurs, la  vente  n'ayant  pas  eu  lieu  ; 

Attendu,  au  fond,  que  si  la  foi  est  due 
au  procès-verbal  authentique  d'une  vente, 
c'est  quand  l'adjudication  a  eu  lieu  dans 
les  conditions  édictées  par  la  loi,  c'est-à- 
dire  quand  l'adjudicataire  a  été  mis  en  de- 
meure de  payer  séance  tenante;  qu'eu  ef- 
fet l'article  624  du  code  de  procédure  ci- 
vile prescrit,  en  cas  de  refus,  que  l'objet 
soit  revendu  sur  le  champ,  à  la  folle  en- 
chère de  l'adjudication; 

Attendu  que  cette  condition  <jui,  au  sur- 
plus, était  stipulée  dans  le  cahier  des  char- 
ges, a  pour  but  de  garantir  le  vendeur 
non  seulement  contre  l'insolvabilité  do 
l'adjudicataire,  mais  aussi  contre  toute 
chance  d'erreur  dans  des  marchés  où  le 
moindre  signe  peut  êlre  interprété  à  tort 
pour  une  enchère;  que,  si,  dans  la  pratique, 
le  commissaire-priseur,  ou  tout  autre  offi- 
cier public  en  faisant  fonctions,  fait  crédit 


(1)  V.  en  sens  contraire, 
1904,  Fr.  jud.,  1904.  2.  2'>7. 


C.    Paris,  4  mars 


à  des  acquéreurs,  ce  ne  peut  être  qu'à  ses 
risques  et  périls; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  preuve  de  la 
vente  n'est  point  rapportée;  qu'il  échet  de 
débouter  Vuillefroy,  Cassini  et  Yvon  de 
Goulard  de  leur  demande  de  6.800  fr.  pour 
prix  d'une  vente  qui  n'a  pas  eu  lieu,  etc. 


G.  Cassation  fCh.  civ.).  —  15  nov.  1905. 

Accident  du  travail.  —  Loi  nu  9  avril 
1898.  —  Professions  assujetties. —  Théâ- 
tres. —   Machiniste.  —  Constatations  dc 

JUOK. 

L'entreprise  théâtrale^  étant  une  entre- 
prise commerciale  et  jwn  une  industrie, 
n^est  paSf  en  principe,  soumise  à  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  et  le  Juge  du  fait 
écarte  à  bon  droit  Vapplication  de  ladite 
loi  au  machiniste  blessé  au  cours  de  son  tra- 
vail, a'il  constate  que  les  changements  de 
décors  qui  se  font  sur  la  scène,  ne  rentrent 
pas  dans  l'industrie  du  bâtiment  et  qu^il  n'y 
est  fait  usage  ni  de  moteurs  inanimés,  ni 
de  matières  explosives  (i). 

{Sautriau  C.  Société  des  festivales  lyriques  . 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  Sautriau,  machiniste  au 
théâtre  de  la  République,  se  prétendant 
victime  d'un  accident  du  travail  survenu 
lo  27  mai  1902,  en  a  demandé  la  répara- 
tion aux  chefs  de  l'entreprise,  en  invoquant 
les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Attendu  que  l'airêt  attaqué  a  débouté 
Sautriau  de  sa  demande  par  ce  motif  que 
l'entreprise  dans  laquelle  l'accident  se 
serait  produit  n'est  pas  assujettie  à  la  loi 
du  9  avril  1898; 

Attendu,  en  effet,  d'une  part,  que  l'ex- 
ploitation d'un  théâtre  constitue  un  com- 
merce et  non  une  industrie  ; 

Attendu,  en  effet,  d'autre  part,  que  Tar- 
rêt  constate  que  u  Sautriau  ne  justifie  pas 
qu'on  procède  au  théâtre  de  la  hépublique 
0  des  transformations   ayant  un  caractèi-e 
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iDdustriel  ;  qu'il  ne  justifie  pas  davantage 
qu'on  y  opère  des  assemblages  de  maté- 
riaux ayant  le  caractère  de  constructions  »  ; 
que,  par  suite,  les  changements  de  décors 
qui  y  sont  opérés  sur  la  scène  ne  rentrent 
pas  dans  l'industrie  du  bâtiment  ;  qu'enfin, 
la  victime  de  l'accident  reconnaît  «  qu'il 
n'est  fait  usage  audit  théâtre,  d'aucune  ma- 
tière explosible  non  plus  que  d'aucun  nio- 
teur  inanimé  »  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  constatations, 
l'arrêt  attaqué,  d'ailleurs  motivé,  en  sta- 
tuant comme  il  l'a  fait,  n'a  violé  aucun 
des  articles  visés  au  pourvoi  ;  —  Rejette. 

MM.  Ballot-Beaupré,  le""  pré».  ;  —  Raynaud, 
cons-  rap.  ;  —  Mérillon,  av.  gén.  concl. 
rontr.)  ;  —  Tétreau,  av. 


G.  Rouan  (l"  Ch.).  —  27  DécEManE  1905. 
Office    ministériel.  —  Cession.   —  Re- 

FWS  DE    LA  chancellerie.  —  AgENT  d'aFFAI- 

RBS.  —  Indicateur  d'offices  a  céder.  — 
Commission  due  en  cas  seulement  de  réa- 
lisation de  la  cession. 

La  convention  intervenue  entre  V agent 
d'affaires  indicateur  d'officeê  à  céder  et  le 
candidat  cessionnaire^  par  laquelle  le  can~ 
dida'  s'oblitje  à  lui  verser  une  commission 
en  cas  de  traité,  est  subordonnée  à  la  con- 
dition suspensire  de  la  transmission  effec- 
tive de  V office  ; 

Il  n'y  a  point  là  de  mandat  salarié  et  Var- 
licle  4999  du  code  civil  ne  serait  applicable 
que  s^il  était  justifié  qu'un  mandat  a  été 
réellement  donné  de  traiter  de  la  cession  d'un 
office  ou  d'effectuer  une  négociation  quel- 
conque^ mais  non  pas  quand  ragent  d'af- 
faires s'est  borné  à  fournir  des  indications 
ou  des  renseignements  de  nature  en  même 
temps  à  appeler  r attention  du  cessionnaire 
futur  sur  des  cessions  éventuelles  et  proje- 
tées et  à  lui  permettre  d'entrer  en  pourpar- 
lers avec  les  titulaires  des  offices. 

Lavaud  C.  Soury). 


Le  tribunal  de  Neuchâtel-en- Broy  a.  le  15 
mars  1905,  rendu  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  Noury,  candidat  à  un  otllce 
de  notaire,  8  est  adressé  à  Lavaud,  agent  dV- 
fdires  à  Paris,  et  lui  a  fait  parvenir,  à  la  date 
du  4  avril  1903,  une  lettre  dans  laquelle  on  re- 
marque le  passage  suivant  :  c  En  cas  de  traité 
par  votre  intermédiaire,  je  vous  verserai, 
après  la  prestation  du  serment,  la  commis- 
sion usuelle  de  un  pour  cent  »  ; 

Attendu  que  Noury  reconnaît  bien  avoir 
traité  le  IQ  août  1003  de  l'étude  de  M^  Jouin 
notaire  à  Neuchûtel,  mais  que,  pour  des  mo- 
tifs indépendants  de  sa  volonté,  sa  candida- 
ture n'a  pas  été  agréée  ;  que,  par  conclusions 
du  15  mars  1905,  il  soutient  :  1»  que  ce  n'est 
pas  par  l'intermédiaire  de  Lavaud  que  le  traité 
précité  est  intervenu  ;  2°  que  la  prestation  de 
serment  n'ayant  pas  eu  lieu,  la  condition  sus- 
pensive sous  laquelle  l'engagement  a  été  for- 
mulé ne  s'est  pas  réalisée  ; 

Attendu  qu'en  réponse  à  ces  prétentions, 
Lavaud,  par  conclusions  du  8  avril  1905,  ob- 
jecte que  :  quel  que  soit  le  rôle  que  M*  Gur- 
ban,  notaire,  ait  joué,  il  faut  retenir  que 
Noury  continuait  k  considérer  Lavaud  comme 
créancier  au  moins  éventuel  de  la  commission 
convenue  ;  2o  que  Noury  a  confié  à  Lavaud 
un  mandat  salarié  et  a  subordonné  son  enga- 
gement de  payer  la  commission  convenue  A 
la  seule  condition  qu'un  traité  interviendrait 
par  l'intermédiaire  de  Lavaud  ;  3«  que  Noury 
lui  a  indiqué  comme  époque  de  paiement  la 
date  de  sa  prestation  de  serment,  mais  que 
cette  clnuse  doit  s'interpréter  comme  un  ter- 
me et  non  comme  une  condition  ;  4°  et  qu'il 
est  de  principe  qu'en  matière  d'opératiuns 
aléatoires  les  pai  ties  demeun  nt  responsables 
de  leur  fait  personnel,  fut-il  indépendant  de 
leur  volonté  ; 

Attendu  qu'il  est  de  l'essence  des  conven- 
tions intervenues  entre  agents  d'afTaires  indi- 
cateurs d'études  à  céder  et  les  candidats  ces- 
sionnaires,  et  qu'il  ressort  en  parril  cas  de  la 
commune  intention  des  parties,  que  le  droit  de 
commission  stipulé  au  profit  de  l'intermé- 
diaire n'est  dû  en  réalité  que  lors  de  la  réali- 
sation de  la  cession  d'oflice,  laquelle  n'a  lieu 
effectivement  que  quand  le  candidat  est  nom- 
mé titulaire  et  a  prêté  serment  en  cette  qua- 
lité ; 

Attendu  que  jusqu'à  ce  moment  le  traité  de 
cession  ne  devant  avoir  d'effet  que  par  l'in- 
vestiture  des   fonctions   du    cessionnaire  n'a 
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qu'un  caractère  éventuel,  sujet  qu'il  est  à. 
toutes  les  causes  intfinsèques  et  extrinsèques 
pouvant  le  mettre  â  néant;  que  si  la  condition 
suspensive  à  laquelle  la  cession  se  trouve  su- 
burâonnée  vient  â  défaillir,  l'agent  d'aftaires 
indicateur  ne  saurait  prétendre  au  paiement  de 
la  commission,  dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
transmission  d'office  ;  qu'il  subit,  dans  ce  cas, 
les  conséquences  de  l'opération  aléatoire  A 
laquelle  il  s'est  livré  et  dont  les  risques  se 
compensent  par  le  taux  assez  élevé  de  la  com- 
mission stipulée  ;  que,  par  suite,  la  créance  de 
Lavaud  dépendant  du  même  événement  in- 
certain que  la  cession  d'office,  doit  suivre  le 
sort  de  celle-ci  : 

Attendu  que  ledit  Lavaud  n'est  donc  point 
fondé  A  faire  découler  de  l'exécution  accom- 
plie de  son  mandat  le  droit  A  sa  commission, 
parce  que  ce  droit,  bien  que  prenant  sa  source 
dans  l'exécution  du  mandat,  ne  demeure  ac- 
quis et  ne  devient  déûnitif  que  postérieure- 
ment, par  le  fait  de  la  réalisation  de  la  ces- 
sion ; 

Attendu  que  la  responsabilité  de  Noury  ne 
pourrait  être  engagée  que  si  l'obstacle  ap- 
porté A  l'accomplissement  de  la  condition 
constituait  une  faute  commise  par  lui  ;  que  les 
renseignements  fournis  apprennent,  au  con- 
traire, que  le  candidat  a  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  aux  Ans  d'obtenir  l'agrément 
et  l'investiture  nécessaires  ;  que  Lavaud  ne 
soutient  même  pas  et  n'ofTre  pas  de  prouver 
qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  Noury  ;  que, 
dans  ces  conditions,  les  causes  ayant  empê- 
ché la  nomination  officielle  du  candidat  ren- 
trent dans  l'aléa  et  les  risques  inhérents  A 
l'opération  de  Lavaud  ; 

Attendu,  en  fait  que  la  correspondance  ver- 
sée aux  débats  révèle  que  Noury  a  fourni  A 
Lavaud  certaines  indications  dont  le  deman- 
deur a  tiré  profit,  et  au  sujet  desquelles  il 
a  transmis  ses  remerciements  au  défendeur  ; 
qu'il  est  facile  d'en  déduire  qu'il  y  a  eu 
échange,  entre  les  deux  parties,  de  renseigne- 
ments utilisés  par  chacune  d'elles,  et  que  les 
parties  se  trouvent,  par  ce  fait,  libérées  l'une 
vis-A-vis  de  l'autre  ;  qu'il  est  vrai  qu'A  un 
moment  donné  Lavaud  a  fait  ou  a  fait  faire 
plusieurs  démarches  pour  obtenir  en  faveur 
de  Noury  l'agrément  indispensable,  mais  qu'il 
con>nent  de  retenir  que  Lavaud  était  lui-même 
intéressé  A  obtenir  la  nomination  officielle  de 
Noury,  de  façon  A  pouvoir  percevoir  le  mon- 


tant de  la  commission  promise  en  cas  da 
succès  ; 

Attendu,  en  résumé,  qu'il  est  de  principe  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  que  la  conven- 
tion intervenue  entre  l'agent  d'affaires  indi- 
cateur d'offices  A  céder  et  le  candidat  cession- 
naire.  par  laquelle  le  candidat  s'oblige  A  lui 
verser  une  commission  en  cas  de  traité,  e^t 
subordonnée  A  la  condition  suspensive  de  li 
transmission  eflTective  de  l'office  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Sur  appel,  la  cour  de  Rouen  a  confirmé  \c 
jugement  en  ces  termes  : 

Attendu,  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
du  contrat  aléatoire,  que  les  premiers 
juges  ont  fait  une  saine  appréciation  des 
faits  sonmis  à  leur  examen; 

Attendu  qu'il  échet,  par  les  motifs  qui 
les  ont  déterminés,  de  confirmer  leur  déci- 
sion en  constatant  toutefois  que  Noury  nie 
avec  énergie  que  Lavaud  ait  jamais  fait 
près  de  l'administration  supérieure  les 
démarches  quelconques  pour  déterminer 
sa  nomination  comme  notaire  ;  qu*en  fait 
ces  prétendues  démarches  articulées  par 
Lavand  ne  sont  appuyées  d'aucune  preuve, 
et  qu'il  n'est  pas  du  tout  établi  que  Tinsuc- 
ces  de  la  candidature  de  Noury  soit  dû  k 
cause  ou  à  une  faute  qui  lui  soit  impu- 
table ; 

Et  attendu  que  Lavaud  cherche  vaine- 
ment à  étayerses  prétentions  sur  un  man- 
dat salarié  à  lui  donné  par  Noury,  qu'il 
aurait  exécuté  et  dont  il  a  le  droit  de  ré- 
clamer le  paiement,  même  au  cas  réalisé 
de  la  non-réussite  de  l'affaire,  du  moment 
qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable  ; 

Attendu  qu'en  effet,  l'article  1999  du 
code  civil  ne  serait  applicable  à  la  cause 
que  s'il  était  justifié  par  Lavaud  qu'un  man- 
dat lui  a  été  réellement  donné,  mais  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  où  Lavaud 
n  a  pas  été  chargé  par  Noury  de  traiter 
pour  lui  et  en  son  nom  de  la  cession  d'un 
oflice  ou  d'effectuer  pour  lui  une  négocia- 
tion quelconque  ;  qu'il  n'a  fait,  en  réalité, 
que  louer  ou  vendre  des  services  à  Noury 
en  lui  fournissant  des  indications  on  des 
renseignements  de  nature,  en  même  temps, 
à   appeler  son  attention  sur  des  cessions 
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érentuelles  et  projetées  et  à  lui  pevinetlre 
d'entrer  en  pourparlers  avec  les  titulaires 
des  offices  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  évident  qu'en  de 
telles  circonstances  les  règles  spéciales  au 
mandat  ne  sont  pas  applicables  et  qu'il 
appartiendrait  à  Lavaud  de  prouver  que 
ses  services  doivent  être  rémunérés  dans 
tous  les  cas,  même  au  cas  de  non-nomi- 
nation ; 

Attendu  qu'il  le  soutient  en  eflTet,  mais 
que  sa  demande  sur  ce  point  n'est  aucune- 
ment établie  ;  que,  tout  au  contraire,  il  ré- 
sulte de  la  convention  du  4  avril  1903  que 
la  commission  usuelle  de  1  0/0  ne  devait 
être  payée  à  Lavaud  qu'en  cas  de  traité 
fait  par  son  intermédiaire  et  après  la  pres- 
tation de  serment,  événement  futur  et  in- 
certain quant  à  sa  réalisation  et  qui  cons- 
tituait à  raison  de  cette  incertitude  même 
une  condition  expresse  : 

Attendu  que  Lavaud  argue  h  tort  que 
sa  réponse  du  5  avril  ne  contient  pas  cette 
condition,  quand  il  résulte  de  ses  propres 
circulaires,  sur  le  vu  desquelles  il  est  en- 
tré en  pourparlers  avec  Noury,  que  les 
commissions  sont  toujours  payées  chez  lui 
après  la  prestation  de  serment  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'on  ne  s'explique- 
rait pas  qu'il  en  fût  autrement  en  matière 
de  cession  d'office  et  pour  une  commission 
considérable  de  i  0/0,  laquelle  ne  saurait 
rémunérer  de  simples  indications,  mais 
prévoit  nécessairement  un  traité  réalisé 
par  une  nomination  ; 

Attendu  que  LaVaud  le  comprend  bien 
puisqu'il  demande  subsidiairement  qu'il 
lui  soit  alloué  au  moins  par  la  justice  des 
honoraires  proportionnés  à  ses  soins,  mais 
que  celte  rétribution  ne  lui  est  due,  ni  en 
vertu  de  la  convention,  comme  on  vient  de 
le  voir,  ni  pour  des  indications  ultérieures 
qui  n'ont  pas  été  suivies  d'effet  et  qui  sont 
largement  compensées  par  des  indications 
réciproques  fournies  par   Noury   et  dont 


fl)    V.   conf.  PouiLLET,  Propriété  Utléraire, 
n*«  161  et  168. 


Lavaud   déclarait  apprécier   «  le  caractère 
précieux  »  ; 

Attendu  que,  dansées  conditions  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  à  raison  du  présent 
arrêt  d'examiner  les  autres  moyens  pro- 
posés par  les  parties  et  qui  sont  écartés 
comme  inutiles,  il  convient  de  confirmer 
le  jugement  attaqué;  —  Conkirbie. 

MM.  Chanoine  Davranchea,  pré».  ;  —  Ré- 
guis, av.  gén.  ;  —  Bennetot  et  Martin,  av. 


G.   Paris  (4*  Ch.). 


DÉCEMBRE  1905. 


PnOPRléTK    ARTISTIQUE    ET    LITTÉRAIRE.      — 

Opéra.  —  Collaboration.  —  Auteurs.  — 
Éditeur.  --  Droit  union.  —  Loi  de  1793 
ET    décret  de    1810.    —  Prorogation   des 

DROITS  d'auteurs  POSTÉIUKURK  a  LA  CESSION. 

—  Lois  de  1854  et  1863.  —  Bénéfice  ex- 
clusif des  auteurs.  —  Frais  d*édition 
ultérieurs.  —  bonne  foi.  —  rembour- 
SEMENT. 

Un  auteur  ne  pouvant  céder  à  un  éditeur 
que  les  droits  lui  appartenant  en  vertu  de 
la  législation  en  vigueur  au  moment  du  con- 
traty  il  en  résulte  que  fauteur  seul,  ou  ses 
ayants  droit,  peuvent  profiter  des  lois  ulté- 
rieures qui  ont  prolongé  la  durée  de  la  pro- 
priété littéraire  ; 

L'éditeur  de  bonne  foi  doit,  toutefois,  être 
remboursé  des  frais  par  lui  faits  pour  les 
éditions  mises  en  vente  postérieurement  à  la 
mise  eh  vigueur  des  lois  qui  ont  prorogé  la 
propriété  littéraire  ; 

L'acte  par  lequel  les  ayants  droit  d*un 
auteur  auraient,  en  dehors  de  tout  vice  du 
consentement,  étendu  le  droit  de  Véditeur 
fixé  dans  un  premier  traité,  doit  d'ailleurs 
sortir  effet  (1). 

(Benoit  C.  Maissin). 

Le  ^0  avril  1904,  le  tribunal  de  la  Seine  ren- 
dait le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  de  Maissin,  Biollay.  la  dame 
Delavign**,  la  dume  Mathoniiet  de  Saint-Geor- 
ges, Van  der  Vliet,  Bouilhet,  agissant  en  qua- 
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lité  d'héritier»  d'Aubcr,  Scribe,  Germain  De- 
lavigne,  de  Saint  Georges  Male^ville  et 
Sainline  ont,  à  la  date  du  2  avril  1903,  assi- 
fçné  Benoit,  éditeur  à  Paria,  aux  fin»  «le  voir 
nommer  un  expert  chargé  d'établir  le  compte 
des  publication»,  ventes  ou  locations  des  par- 
titions d'un  certain  nombre  dœuvres  lyri- 
ques, émanant  desdits  compositeurs  et  au- 
teurs ; 

Attendu  que  telle  qu'elle  était  présentée, 
cette  demande  était  irrecevable,  mais  que, 
par  conclusions  subséquentes  du  7  décembre 
1903,  les  demandeurs  ont  développé  le  but 
de  leur  instance  et  expliqué  qu'ils  entendaient 
poursuivre  la  restitution  de  toutes  les  sommes 
encaissées  par  l'éditeur,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation des  lois  des  8  avril  1854  et  14  juil- 
let 1866,  extensives  des  droits  do  propriété 
littéraire  *, 

Or,  attendu  que  lorsqu'ils  ont,  antérieure- 
ment à  Tannée  1851.  traité  avec  les  éditeurs 
de  musique,  aujourd'hui  représentés  par  Be- 
noit, pour  la  publication  des  œuvres  dont  le 
détail  figure  dans  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance, les  auteurs  des  demandeurs  n'ont  cédé 
que  les  droits  qu'ils  possédaient  d'après  la  loi 
des  17-24  juillet  1793  et  le  décret  du  5  février 
1810,  seuls  alors  en  vigueur;  que  le  prix  de 
la  cession  a  été  fixée,  eu  égard  à  la  durée  de 
la  jouissance  qui  était  réservée  privativement 
aux  cessionnaires  d'après  ladite  législation  ; 
que  c'est  donc  à  juste  titre  que  les  deman- 
deurs se  prévalent  des  lois  des  8  avril  18:)4 
et  14  juillet  1866,  qui  ont  successivement  pro- 
longé la  durée  de  la  propriété  littéraire,  pour 
réclamer  le  bénéfice  de  cette  prorogation,  à 
l'exclusion  des  cessionnaires  antérieurs  ;  que 
ces  deux  lois  n'ont  été  votées  que  dans  le  but 
de  favoriser  les  auteurs  et  leurs  ayants  cause, 
et  qu'à  moins  d'une  manifestation  formelle 
ou  implicite  de  la  volonté  contraire  des  cé- 
dants (manifestation  que  l'on  chercherait  en 
vain  dans  les  traités  versés  aux  débats;,  l'ex- 
tension éventuelle  du  droit  ne  saurait  profiler 
aux  cessionnaires  ; 

Attendu,  ce  point  une  fois  acquis,  qu'il  ne 
peut  être  question  de  reconnaître  à  Benoit 
un  droit  quelconque  sur  les  éditions  qu'il  a 
pu  faire  postérieurement  à  l'expiration  de  son 
privilège  ;  qu'il  ne  peut,  eu  égard  à  sa  bonne 
foi,  qui  n'est  pas  déniée,  que  lui  être  tenu 
compte  des  dépenses  nécessaires  et  utiles 
qu'il  a  dû  engager  de  ce  fait  ;  que,  par  contre, 
il   serait  abusif  de  porter  une  atteinte  quel- 


conque aux  œuvres  musicales  soit  pour  les 
mettre  i  la  portée  des  bénéfices  qu'il  a  pu 
retirer  de  la  prorogation  de  la  vente  des  édi- 
tions faites  à  une  époque  où  il  était  maître 
absolu  du  droit  ;  qu'il  on  est  de  même  des 
transformations  que  Bt*noit  a  pu  faire  aubir 
aux  œuvres  musicales,  soit  pour  les  mettre 
à  la  portée  des  commerçants,  soit  pour  les 
approprier  aux  exigences  de  la  cause  ;  qu'il 
doit  seul  en  profiter  au  moment  où  ces  trans- 
formations ont  paru  avant  l'expiration  de  son 
droit  ;  mais  que  pour  les  arrangements  qui 
ont  été  édités  après  cette  date,  les  deman- 
deurs doivent  seuls  en  bénéficier,  sous  la 
double  réserve  du  remboursement  des  dépen- 
ses ci -dessus  spécifiées  et  des  droits  du  musi- 
cien qui  a  été  chargé  de  ce  travail  ; 

Attendu  que  la  même  distinction  peut  se 
faire  pour  la  location  des  parties  orchestrée» 
que  le  défendeur  a  mises  à  la  disposition  des 
organisateurs  de  concerts  ou  de  représenta- 
tions théâtrales,  bien  que  la  location  entraîne 
nécessairement  l'idée  de  retour  de  la  chose 
louée  aux  mains  du  locateur  :  qu'il  d'y  a  au- 
cune raison  de  ne  pas  assimiler  la  maison 
d'édition,  qui  loue  une  grande  partition,  au 
cabinet  de  lecture  qui  loue  un  livre  ;  que  la 
seule  difTérence  qui  existe  entre  ces  deux  lo- 
cations, c'est  que  la  première  est  faite  en 
vue  d'une  exploitation  commerciale,  tandis 
que  la  seconde  ne  profile  qu'à  des  particuliers  : 
que  cette  dilTcrence.  fort  appréciable  en  appa- 
rence, trouve  son  correctif  dans  ce  fait  qu  à 
côté  du  droit  de  publication  qui  parait  tant 
préoccuper  les  demandeurs,  il  y  a  le  droit 
d'exécution  ou  de  représentation  auquel  ils 
peuvent  seuls  prétendre  ; 

Attendu  que  ces  diverses  solutions  s'impo- 
sent d'autant  plus  que  le  silence  prolongé 
des  ayants  cause  des  compositeuis  et  auteurs 
était  de  nature  à  induire  l'éditeur  en  erreur 
sur  l'étendue  de  ses  droits  ; 
.  Attendu  qu'il  est  indispensable  de  recourir 
à  une  expertise  ;  —  Par  ces  motifs. 
Sur  ai'pel,  arrêt  : 

Adoptant,  sous  les  additions  et  rectifi- 
cations ci-après,  les  motifs  du  jugement 
dont  est  appel  ; 

Considérant  qu'en  l'état  des  documents 
produits  devant  eux  les  premiers  juges 
ont  justement  apprécié  que  lorsque,  anté- 
rieurement à  Tannée  1854,  les  auteurs  des 
intimés    principaux,    parties     de    Cœuré, 
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avoué,  avaient  traité  avec  les  éditeurs  de 
musique  aujourd'hui  représentés  par  Be- 
noit, pour  réditiou  des  œuvres  dont  s*agit 
au  débat,  ils  n  avaient  cédé  que  les  droits 
quMls  possédaient  d'après  la  loi  des  19-24 
juillet  4  793  et  le  décret  du  5  février  1810, 
seuls  alors  en  vigueur  ;  qu'en  conséquence, 
c^était  à  juste  titre  que  lesdits  intimés 
principaux  soutenaient  que  les  lois  des  8 
avril  1854  et  14  juillet  1863  avaient  pro- 
longé à  leur  bénéfice  exclusif  la  durée  de 
ta  propriété  littéraire  ; 

Mais,  considérant  que,  devant  la  Cour, 
Benoit  verse  aux  débats  un  acte  en  date 
du  14  juin  1891;  lequel  sera  enregistré  en 
même  temps  que  le  présent  arrêt,  s'il  n*a 
été  préalablement  satisfait  à  cette  forma- 
lité ;  qu'aux  termes  de  cet  acte  de  Maissin, 
la  dame  de  France,  née  de  Maissrn,  le  co- 
lonel de  France,  la  dame  de  Vallois,  née 
Christien  de  Poly,  et  de  Vallois,  son 
époux,  agissant  en  qualité  de  seuls  héri- 
tiers d'Auber,  déclarent,  comme  étant  la 
propriété  pleine  et  entière  dos  éditeurs 
représentés  par  Benoit,  les  œuvres  dudit 
Auber  en  question  au  procès  ;  qu'ils  ajou- 
tent :  «  Qu'ils  ratifient  l'état  de  propriété 
incontestable  dont  la  maison  Ph.  Maquct 
et  C'«  peut  se  prévaloir  quant  à  ces  ou- 
vrages, sous  toutes  les  formes  qu'à  prise 
ou  prendra. la  publication  et  dans  tous  les 
arrangements  qui  en  outété  ou  seront  faits, 
pendant  toute  la  durée  du  privilège  ac- 
cordé ou  à  accorder  aux  auteurs  ou  à  leurs 
ayants  droit  par  les  lois  présentes  et  fu- 
tures de  tous  les  pays  »  ; 

Considérant  que  cet  acte  n'ayant  été  si- 
gné que  par  les  ayants  droit  d' Auber  et  non 
par  ceux  des  auteurs  des  paroles,  il  con- 
vient d'examiner  distinctement  la  situa- 
tion au  regard  des  uns  et  des  autres  ; 

En  ce  qui  louche  de  Maissin,  le  seul  des 
héritiers  d'Auber,  au  nom  duquel  la  cause 
se  poursuit  : 

Considérant  qu'il  soutient  que  si  Ton 
envisage  Tacte  du  13  juin  1894,  comme 
récognitif  des  droits,  il  n'en  peut  résulter 
d'autres  et  plus  étendus  que  ceux  appar- 
tenant  aux   éditeurs  en   vertu    des  traités 


originaires  conclus  avec  eux  ;  que  l'acte 
ne  peut  cependant  avoir  un  autre  carac- 
tère, parce  que,  si  l'on  prétendait  le  tenir 
pour  attributif  de  droits,  il  serait  sans 
cause  ;  qu'en  outre,  il  serait  nul  pour  dé- 
faut de  consentement,  la  signature  des 
héritiers  d'Auber  ayant  été  surprise  par 
erreur,  sinon  par  dol  ; 

Mais,  considérant  qut*  ni  l'erreur,  ni  le 
dol  ne  sont  justifiés  ;  que  l'acte  discuté  ne 
constitue  pas  une  simple  reconnaissance, 
une  ratification  des  traités  antérieurs  ;que 
son  simple  rapprochement  desdits  traités 
démontre  que  les  héritiers  d'Auber  confé- 
raient à  l'éditeur  un  titre  plus  ample  et 
faisaient  des  traités  originaires  une  inter- 
prétation que  les  premiers  juges  n'ont  à 
bon  droit  pas  admise,  mais  relativement  à 
laquelle  une  contestation  était  possible, 
ainsi  que  l'événement  l'a  démontré  ;  que 
la  cause  de  la  concession  faite  peut  se 
trouver  tout  à  la  fois  dans  le  désir  d'éviter 
cette  contestation  et  dans  celui  de  voir  se 
perpétuer  un  état  de  choses  présentant,  à 
certains  points  de  vue,  des  avantages  ap- 
préciables pour  les  héritiers  des  auteurs; 
qu'eu  égard  aux  frais  considérables  de 
l'opération,  ceux-ci  pouvaient  se  demander 
dans  quelles  conditions  ils  trouveraient 
un  nouvel  éditeur,  qui  cependant  leur  était 
utile,  afin  de  maintenir  dans  la  circulation 
commerciale  les  partitions  et  arrangements 
d'œuvres  sur  lesquelles  ils  continuaient  à 
toucher  leurs  droits  de  représentation  et 
d'exécution  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  respect  est  dû  à  la  signature  que  de 
Maissin  et  joints  ont  apposée  sur  l'acte  de 
1894  et  que,  de  ce  chef,  le  jugement  doit, 
en  ce  qui  concerne  ledit  de  Maissin,  être 
infirmé  ; 

En  ce  qui  touche  Biollay,  dame  Delavi- 
gne,  dame  Malhonnet  de  Saint-Georges, 
Van  der  Vliet,  Bouilhet,  ayants  droit  de 
Scribe,  Germain  Delavigne,  Melesville  et 
Saintine  : 

Considérant  que  l'acte  susvisé  de  1894 
ne  leur  est  pas  opposable  ;  qu'il  n'appert 
ni  des  documents  du  procès,  ni  d'un  usage 


Digitized  by 


Google 


122 


LA  FRANCE   .nJDICIAIRK 


établi  que  les  héritiers  du  musicien  doi- 
vent être  considérés  comme  ayant  reçu 
d'eux  le  mandat  de  traiter  en  leur  nom  ; 

Sur  le  recours  en  garantie  de  Benoit 
contre  de  Maissin  el  autres  à  raison  des 
condamnations  qui  interviendraient  au 
profit  de  Biollay  et  joints  : 

Considérant  que  cette  demande  contre 
de  Maissin  ne  constitue  pas  une  défense  l\ 
l'action  de  celui-ci  et  n'est,  par  suite,  pas 
recevable  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  ;  qu'au  surplus,  Auber  a  exécuté 
Tobligation  qu'il  avait  prise  aux  conven- 
tions originaires  de  fournir  la  ratification 
des  librettistes  ;  qu'il  ne  suit  pas  de  l'en- 
gagement qu'il  avait  ainsi  contracté  et  qu'il 
a  rempli  que  ses  héritiers  se  soient  égale- 
ment trouvés  obligés  à  faire  ratifier  par  les 
héritiers  des  librettistes  l'acte  de  1894; 
que  c'est  en  leur  nom  seulement  et  sans 
rien  promettre  ni  garantir  au  nom  des  au- 
tres que  les  signataires  dudit  acte  ont  dé- 
claré comment  ils  voulaient  que  les  pre- 
miers traités  fussent  à  leur  encontre  en- 
tendus et  appliqués  ;  qu'en  conséquence 
il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  à  Benoit 
de  réserves  qu'il  formule  d'exercer  par  ac- 
tion principale  son  recours  contre  de  Mais- 
sin et  les  autres  héritiers  d'Auber  ; 

Que,  relativement  à  ces  héritiers  non 
en  cause,  lesdites  réserves  seraient  d'ail- 
leurs de  tout   point  inopérantes  ; 

Sur  la  location  des  partitions  : 

Considérant  que  la  prétendue  contra- 
diction relevée  par  les  auteurs  entre  les 
motifs  et  le  dispositif  du  jugement  entre- 
pris n'existe  pas  en  réalité  ;  que,  dans  ses 
motifs,  le  jugement  consacre  justement  le 
droit  pour  Benoit  de  louer  la  partition 
dont  il  était  légitime  propriétaire,  avant 
l'expiration  de  son  traité  d'édition  ;  que  ce 
droit  lui  appartient  au  même  titre  qu'à 
toute  autre  personne  régulièrement  nan- 
tie de  la  propriété  d'une  partition  ;  que  si, 
dans  le  dispositif,  mission  est  donnée  à 
^'expert  de  faire  porter  son  compte  sur  la 
location  des  parties  orchestrées ,  c'est 
conformément  aux  bases  posées  dans  les 
motifs  de   la  sentence,   c'est-à-dire  en  fai- 


sant la  distinction  entre  les  partitions  dont 
l'éditeur  était  propriétaire,  avant  lexpira- 
tion  du  traité  d'édition  et  celles  qui  ne  sont 
entrées  dans  sa  collection  que  par  suite 
d'un  tirage  postérieur  ; 

Sur  l'appel-incident  et  la  réclamation 
par  les  librettistes  de  la  part  leur  revenant 
dans  le  tiers  des  droits  d'exécution  encais- 
sés par  Benoit,  à  partir  du  jour  où  ses 
droits  d'éditeur  sont  venus  à  expiration  ; 

Considérant  que,  suivant  la  distinction 
générale  établie  au  jugement  querellé, 
Benoit  a  le  droit  de  conserver  le  bénéfice 
des  exécutions  qui  sont  effectuées,  des 
transformations  et  arrangements  parus  an- 
térieurement à  l'expiration  de  son  traité 
d'édition  ;  qu'en  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion soit  de  morceaux  détachés,  soit  de 
transformations  ou  arrangements  posté- 
rieurs à  ladite  époque,  la  part  des  droits 
revenant  aux  diverses  parties  devra  être 
établie  par  le  travail  de  l'expert  sûr  les 
bases  posées  au  jugement,  c'est-à-dire  en 
faisant  état  à  l'éditeur  des  dispenses  par 
lui  payées  et  des  droits  du  musicien  chargé 
des  arrangements  ou  transformations; 

Sur  la  désignation  de  l'expert  : 

Considérant  que  s'agissant  d'une  ins- 
tance civile  et  d'une  expertise  requise,  elle 
doit  être  ordonnée  dans  les  termes  de 
l'article  303  du  code  de  procédure  ; 

Sur  les  dépens  et  droits  d'enregistre- 
ment : 

Vu  l'article  131   du  code  de  procédure; 

Et  considérant  qu'il  n'échet  de  compren- 
dre dans  les  dépens,  ni  d'ailleurs  à  titre 
de  dommagesintérêts,  les  droits  d'enre- 
gistrement, doubles  droits  et  amendes  qui 
seraient  perçus  sur  les  actes  produits  ; 
qu'aucune  faute  n'étant  établie  de  nature  à 
justifier  la  condamnation  sollicitée,  lesdits 
droits  doivent  être  supportés  par  ceux  à 
la  charge  de  qui  les  mettent  les  lois  fisca- 
les ;  —  Par  ces  motifs 

MM.  Poupardin,  prés.  ;  —  Foumicr,  av. 
gën.;  —  Dei-oy  et  Claro,  av. 
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G.  de  Dijon  (Ch.  corr.).  -  1  mars  1906. 

OuTRAdJE  . —  SaPBUR-POMPIKR.  —  ClTOYEN 

chabgé  d*un  ministère  de  service  public. 
—  Acte  en  dehors  de  la  fonction.  —  In- 
ventaire d'un*  église.  — Jet  dirigé  sur  un 
CITOYEN.  —  Injure  au  pompier.  —  Relaxe. 

Si  un  sapeur-pompier,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ordinaires,  prévues  ei  limitées 
par  les  articles  h'  et  25  du  décret  du  40 
novembre  1903,  doit  être  considéré  comme 
un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service 
public  et  protégé  comme  tel  par  Varticlc 
22Â  du  code  pénal,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  lorsqu'il  accomplit  un  acte  qui  en 
lui-même  et  au  fond  constitue  une  violation 
flagrante  manifeste  et  non  discutable  du 
droit  ; 

Il  en  est  ainsi  spécialement,  quand  un 
sapeur-pompier,  se  sert  de  sa  pompe  pour 
"  doucher  »  les  curieux^  venus  voir  les  opé- 
rations d*un  inventaire  dans  une  église,  alors 
surtout  qu'il  est  difficile  de  supposer  que 
ses  chefs  aient  pu  en  donner  l'ordre  sans 
recourir  au  moins  aux  sommations  légales; 

Dans  ces  conditions,  le  qualificatif  a  lâ- 
che n  adressé  par  un  citoyen  en  réponse  aux 
jets  répétés  de  pompe  dont  il  est  victime, 
traduit  plutôt  une  légitime  irritation  que 
Vintention  d^injurier  un  citoyen  chargé  d'un 
ministère  de  service  public  ;  et  il  constitue, 
non  pas  V outrage  prévu  par  l'article  2ii 
du  code  pénal,  mais  une  injure  provor/uée 
ei  excusée  par  la  voie  de  fait. 

(De  Lagny). 

Alteodu  qu'il  résulte  de  l'informatioD  et 
des  débats  que,  le  l*' février  dernier,  sur 
la  place  d'Armes,  et  eu  dehors  de  la  cour 
d'bonoeur  de  THotel-de- Ville,  le  sieur  de 
Lagny,  qui  assistait  comme  curieux  à  ce 
qui  se  passait  sur  ladite  place,  à  rocca- 
sion  des  inventaires,  après  avoir  reçu  de 
la  part  d'un  agent  Tinvitation  d'avoir  à 
circuler,  qu'on  allait  doucher,  s'est  alors 
retiré,  mais  n'a  pu,  en  raison  de  la  foule 
qui  se  précipitait  par  la  porte  de  sortie,  le 


faire  assez  vile,  et  a  reçu,  au  moment 
même  où  il  se  proposait  de  le  faire,  de  la 
part  d'un  pompier,  plusieurs  jets  de  pompe, 
sur  les  pieds  d'abord,  puis  sur  la  poitrine 
et  enfin  sur  la  tête,  et  s'est  alors,  à  plu- 
sieurs reprises,  s'adressaut  au  pompier, 
écrié  :  «  Lâche  !  lâche  !  »  ; 

Que,  poursuivi  en  police  correctionnelle 
pour  outrage  à  un  citoyen  chargé  d'un 
ministère  de  service  public,  il  a  demandé 
à  être  relaxé  des  poursuites  sans  frais,  ni 
dépens,  alléguant  que  l'acte  dont  il  avait 
été  victime  avait  été  arbitraire  et  illégal, 
et,  par  conséquent,  nul  ;  que,  dans  ces  con- 
ditions, il  n'y  avait  eu  de  sa  part  qu'une 
simple  injure  excusable  par  suite  du  fait 
dont  il  avait  été  victime  ; 

Attendu  que,  le  fait,  par  un  pompier, 
même  régulièrement  requis,  d'avoir  dirigé 
à  diverses  reprises  sur  de  Lagny,  dans  les 
circonstances  susénoncées,  uu  ou  plusieurs 
jets  de  sa  pompe  h  incendie  constitue  une 
réelle  voie  de  fait,  une  violence  d'une  na- 
ture particulièrement  grave,  étant  données, 
d'une  part,  la  température  qui  régnait  ce 
jour-là,  d'autre  part,  les  conséquences  qui 
s'en  sont  suivies  pour  lui,  de  Lagny,  qui, 
emmené  au  poste  de  police,  y  resta  plu- 
sieurs heures  dans  des  vêtements  mouil- 
lés; qu'il  importe  donc  d'examiner  succes- 
sivement la  question  de  savoir  si  l'on  peut 
invoquer  en  faveur  du  pompier,  en  les  cir- 
constances de  la  cause  et  pour  couvrir  un 
acte  délictueux  en  soi  :  1°  le  bénéfice,  à 
son  profit,  des  dispositions  de  l'article 
224  du  code  pénal  concernant  les  person- 
nes considérées  comme  citoyens  chargés 
d'un  ministère  de  service  public  ;  2®  si  les 
réquisitions  spéciales  exigées  eu  cette  ma- 
tière, ainsi  que  les  mesures  à  prendre, 
avant  l'emploi  de  la  violence,  ont  été  régu- 
lièrement suivies  ou  prises,  ou  si,  au  con- 
traire, l'acte  commis  l'a  été  en  dehors  et 
sans  les  formes  de  la  loi  ; 

Sur  le  premier  point: 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  qu'un 
sapeur-pompier,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ordinaires,  prévues  et  limitées 
par  les  articles  !«''  et  25  du  décret  du   10 
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novembre  1903,  doit  être  considéré  comme 
un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  ser- 
viee  public;  qu'aux  termes  mêmes  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
Tarticle  209  ne  subordonne  pas  son  appli- 
cation au  plus  ou  moins  de  régularité  des 
formes  avec  lesquelles  les  officiers  (minis- 
tériels) peuvent  procéder,  etc.  ;  qu'autori- 
ser chaque  particulier  à  se  constituer  juge 
des  actes  de  Taiitorilé  serait  établir  un 
système  subversif  de  tout  ordre  public; 

Mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même 
si  Pacte  en  lui-même  et  au  fond  constituait 
une  violation  flagrante,  manifeste  et  non 
discutable  du  droit,  ou  une  illégalité  telle 
qu'il  ne  peut  être  ré[)uté  accompli  dans 
Texercice  de  ses  fonctions;  qu'en  décider 
autrement  serait  aller  à  lencontre  de  l'es- 
prit de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation, et  excuser  par  avance  les  excès  et 
les  abus  de  pouvoir  commis  parles  agents, 
quelle  qu'en  soit  la  gravité; 

Qu'il  ne  saurait,  en  efl'et,  venir  à  l'esprit 
de  personne  de  soutenir  qu'en  se  servant 
de  sa  pompe  pour  doucher  les  curieux  ou 
les  passants,  un  pompier  remplit  un  de- 
voir de  son  ministère;  (jue  ce  serait  faire 
injure  à  ce  corps,  si  respectable  et  si  dé- 
voué, de  l'admettre  un  seul  instant,  et  à 
ses  chefs  de  supposer  qu'ils  aient  pu  en 
donner  l'ordre  sans  recourir  du  moins  aux 
sommations  légales;  qu'en  présence  d'un 
acte  commis  dans  ces  dernières  conditions, 
les  outrages  dont  le  fonctionnaire  serait 
l'objet  cesseraient  de  leur  côté  d'être  dé- 
lictueux pour  ne  revêtir  que  le  caractère 
d'une  injure  ou  d'une  protestation  indi- 
gnée; 

Attendu,  en  l'espèce,  qu'avant  l'usage 
des  violences  dont  de  Lagny  a  été  victime, 
il  a  été  reconnu  et  établi  qu'aucune  som- 
mation n'avait  été  faite  pour  dissiper  l'at- 
troupement,  dans  les  termes  de  la  loi  de 


(1)  La  décision  ci-dessus  rapportée  est  le 
dernier  épisode  d'une  poursiiile  correction- 
nelle pour  entraves  à  la  liberté  des  enchères 
que  nous  avons   relatée  on    son  temps  (Voir 


1848;  qu'aucune  réquisition  spéciale  n  a 
été  donnée  au  chef  du  corps  dont  dépen- 
dait le  pompier  qui,  à  plusieui*s  reprises, 
dirigea  ces  jets  de  pompe  sur  de  Lagny  (à 
une  distance  de  3  ou  4  mètres),  et  au  mo- 
ment où  celui-ci  se  retirait  sur  l'invitatioD 
qui  lui  en  avait  été  faite; 

Attendu  enfln  que  le  pompier,  ou  la  per" 
sonne  ayant  dirigé  le  jet  de  la  pompe  sur 
de  Lagny,  n'a  été  entendu  ni  au  cours  de 
l'iuformation,  ni  au  cours  des  débats;  que 
l'on  ignore  encore  présentement  son  nom, 
ses  réelles  personnalité  et  qualité,  et,  par- 
tant, la  nature  des  ordres  qui  pouvaient 
lui  avoir  été  donnés,  ainsi  que  la  qualité 
de  ceux  qui  les  lui  avaient  donnés,  bien 
qu'il  apparaisse  comme  vraisemblable  et 
non  contesté  au  cours  des  débats  qu'il  ail 
obéi  aux  ordres  d'un  agent  supérieur; 

Que,  dans  ces  conditions,  de  Lagny,  en 
répondant  par  le  mot  «  lâche  »  aux  jets 
répétés  de  pompe  dont  il  a  été  victime,  a 
plutôt  traduit  sa  légitime  irritation  que  l'in- 
tention d'injurier  un  citoyen  chargé  d'un 
ministère  de  service  public;  qu'en  l'état, 
l'outrage  ne  saurait  être  retenu;  qu'il  n'y 
a  eu  qu'un  mot  injurieux  provoqué  et  ex- 
cusé par  les  voies  de  fait  dont  il  avait  été 
victime  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Vieillard-Baron,  prés.;  —  Godefroy, 
av.  pén.    concl.  cont.); —  Nourissat,  av. 


T.  de  Pontoise  d^» Ch.). -  Il  avril  1905. 

EnTRAVIîS    a  la   liberté   DBS  ENCHÈRES.  — 

DoL.  —  Nullité. 

La.  liberté  des  enchères  constitue  une 
condition  essentielle  de  la  validité  d^une 
adjudication  publique.  Par  suite^  Vadjudi- 
cation  est  frappée  de  nullité,  s'il  est  établi 
que  le  principe  de  cette  liberté  a  subi  une 
atteinte  (1). 

{Assùtlance  publique  C.  Duchemin). 


juvrement  du  tribunal  de  Pontoise  du  24  dé- 
cembre 1903  et  les  observati  ns  auxquelles  il 
a  donné  lieu,  dans  la  France  judiciaire,  1904, 
l""'  partie,  p.  64  et  1904,  2»  partie,  p.  106). 
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Attendu  que  M,  le  directeur  de  TAssis- 
taoce  publique  de  Paris  a  assigné  devant 
le  tribunal  Duchemin  (Alphonse-Désiréj, 
en  nullité  de  Tadjudicalion  publique  du  17 
mars  1903,  qui  a  eu  lieu  en  la  chambre  des 
notaires  du  département  de  la  Seine,  par 
laquelle  Duchemin  s'est  rendu  locataire 
de  la  ferme  de  THÔtel-Dieu,  sise  au  Bel- 
lay (Seine-et-Oise),  moyennant  un  fer- 
mage annuel  de  16  020  fr.  ;  el  que, 
pour  le  cas  ou  Sa  demande  en  nullité  de 
Tadjudication  du  17  mars  1903  ne  serait 
pas  pronondée  rAssistance  publique  a 
assigné  Alphonse-Désiré  Duchemin,  el 
Philippe  Duchemin,  son  père,  en  60.000  fr. 
de  dommages-intérêts  à  raison  du  préju- 
dice quMls  lui  auraient  causé  par  suite  de 
leurs  manœuvres  frauduleuses  ; 

Attendu  que  le  directeur  de  l'Assistance 
publique  expose  que  la  ferme  de  rHôlel- 
Dieu  était  louée  depuis  1887  au  sieur  Du- 
chemin père  moyennant  un  fermage  an- 
nuel de  12.008  fr  ;  que  ce  bail  se  terminant 
le  11  novembre  1905,  l'administration  a 
fait  procéder,  eu  1903,  à  l'adjudication 
d'un  nouveau  bail  moyennant  une  mise  à 
prix  de  16  000  fr.  ;  que  Duchemin  fils  a 
été  déclaré  adjudicataire  pour  la  somme 
de  16  020  fr.,  sur  une  seule  enchère,  qui 
avait  été  portée  par  le  notaire  qu'il  avait 
constitué  son  mandataire  ;  que,  postérieu- 
rement à  l'adjudication,  l'Assistance  pu- 
blique a  appris  que  deux  amateurs  avaient 
été  frauduleusement  écartés  des  enchères, 
et  qu'à  la  suite  d'une  plainte  formée  par 
dUe  une  instruction  a  été  ouverte  qui  a 
abouti  au  renvoi  en  police  correctionnelle 
de  Duchemin  père  et  de  Duchemin  fils, 
ainsi  que  de  deux  autres  prévenus,  les 
sieurs  Hébert  et  Debellay  ;  que,  par  juge- 
ment du  24  décembre  1903,  aujourd'hui 
passé  en  force  de  chose  jugée,  Duchemin 
père  a  été  condamné  pour  le  délit  d'en- 
traves à  la  liberté  d*»8  enchères  par  dons 
ou  promesses;  qu'Hébert  et  Debellay  ont 
été  condamnés  pour  complicité  du  délit, 
par  aide  et  assistance  ;  et  que  Duchemin 
fils,  prévenu  de  complicité  par  recel,  a  été 
acquitté  ; 


Attendu  que  c'est  en  s'appuyant  sur  les 
termes  du  jugement  du  24  décembre  1903 
et  sur  les  circonstances  de  la  cause,  révé- 
lées par  l'instruction  et  les  notes  d'au- 
dience, qu'elle  soutient  que  Duchemin  père 
et  fils  ont  employé  contre  elle  des  manœu- 
vres frauduleuses  constitutives  du  dol,  qui 
permettent  l'application  de  l'article  1116 
du  code  civil  ; 

Attendu  qu'elle  ajoute  que,  la  liberté 
des  enchères  étant  une  condition  essen- 
tielle et  d'ordre  public  dans  des  adjudica- 
tions, il  suit  de  là  qu'ui:e  adjudication  est 
atteinte  d'une  nullité  absolue  lorsqu'il  est 
établi  que  le  principe  de  la  liberté  des  en- 
chères a  subi  une  atteinte  ; 

Attendu  (jue  Duchemin  fils  invoque 
l'acquittement  dont  il  a  bénéficié  et  qu'il 
soutient  qu'aucune  fraude  susceptible  d'en- 
traîner la  nullité  de  l'adjudication  ne  peut 
être  lelevée  contre  lui  :  qu'enfin,  sur  la 
demande  subsidiaire  de  l'administration, 
il  allègue  aussi  que  son  père  n'avait  causé 
aucun  préjudice   à  l'Assistance  publique  ; 

Attendu  qu'il  y  a  dol  dans  une  conven- 
tion lorsque  l'une  des  parties  contractan- 
tes a  recours  à  des  manœuvres  fraudu- 
leuses ou  des  artifices  prohibés  par  la  loi, 
qui  ont  fait  naître  dans  l'esprit  de  la  per- 
sonne avec  laquelle  elle  contracte  une 
erreur  qui  l'a  déterminée  à  consentir  ; 

Attendu  que,  lorsqu'un  particulier  ou 
une  personne  morale  chargent  un  ofiicier 
ministériel  de  procéder  à  une  adjudication 
publique  pour  l'aliénation  d'une  chose  ou 
d'un  droit  leur  appartenant,  ils  veulent 
obtenir  de  ce  qu'ils  ont  mis  en  adjudica- 
tion le  plus  haut  prix,  au  moyen  de  la  con- 
currence que  doivent  se  faire  entre  eux 
les  amateurs,  concurrence  qui  n'existe 
qu'autant  que  la  liberté  des  enchères  est 
entière  ; 

Attendu  que,  si  les  enchères  ont  été  en- 
travées par  celui  qui  a  été  déclaré  adjudi- 
cataire, ou  si  cet  adjudicataire,  connaissant 
le  délit  d'entraves  aux  enchères  commis 
par  un  tiers,  se  met  d'accord  avec  lui  pour 
en  profiter  et  obtenir  à  son  profit  l'adjudi- 
cation, il  se  rend  coupable  d'un  dol  viciant 
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le  consentement  donné  à  Tadjudicalion 
par  la  partie  qui  y  a  fait  procéder,  et  ren- 
dant annulable  cette  adjudication  par  ap- 
plication de  Tarticle  1116  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  à  Tinstance  que 
Duchemin  père  a  fait  à  Hébert  et  à  Dobel- 
lay,  amateurs  sérieux  de  la  ferme,  des 
promesses  qui  ont  abouti  à  les  écarter  des 
enchères  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  du  *i4 
décembre  1903  que  Duchemin  fils  a  accom- 
pagne son  père  pendant  tout  le  cours  des 
pourparlers  qui  ont  précédé  ces  promesses 
et  ceux  au  cours  desquels  elles  ont  été 
faites  et  acceptées  ;  qu'il  a  assisté  à  l'adju- 
dication et  qu'il  est  ainsi  établi  qu'il  n'a 
rien  ignoré  des  faits  délictueux  commis 
par  son  père  avec  la  coroplicilé  pénale 
d'Hébert  et  de  Debellay  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
de  l'adjudication  du  17  mars  que  M«  B..., 
notaire,  étant  resté  adjudicataire  sur  une 
enchère  portée  par  lui,  il  a  déclaré  avoir 
enchéri  pour  le  compte  d'Alphonse-Désiré 
Duchemin,  «  son  mandant  présent,  et  que 
sur  cette  déclaration,  le  droit  au  bail  est 
demeuré  définitivement  adjugé  à  Duche- 
min, qui  a  accepté  »  ; 

Attendu  que  ces  énonciations  du  procès- 
verbal  d'adjudication  indiquent  la  part 
active  qu'a  eue  Duchemin  fils  dans  la  per- 
pétration des  manœuvres  dolosives  dont 
l'adjudication  est  ainsi  entachée  ;  que  cette 
participation  résulte  de  ce  fait  que,  con- 
naissant les  promesses  faites  par  son  père 
à  Hébert  et  à  Debellay,  il  a  chargé  M» 
B...  d'enchérir  pour  son  compte,  et, 
qu'après  avoir  constaté  que  ces  promesses 
avaient  produit  efl'et,  Hébert  et  Debellay, 
également  présents,  n'ayant  pas  mis  une 
enchère  sur  la  sienne,  il  a  consenti  à  être 
déclaré  et  à  demeurer  adjudicataire  ; 

Attendu  que,  l'adjudication  du  17  mars 
1903  étant  annulée  pour  dol,  il  n'échet  pas 
de  rechercher  si  la  nullité  devrait,  on  ou- 
tre, être  également  prononcée  pour  viola- 
tion des  formes  essentielles  prescrites  par 
la  loi  dans  un  intérêt   d'ordre    public,  au 


cas  où  aucun  dol  ne  pourrait  être  imputé  à 
l'adjudicataire; 

Attendu  que,  la  demande  principale  de 
l'Administration  ét^nt  accueillie,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'aborder  l'examen  de  la  demande 
subsidiaire,  etc.;  —  Par  cks  motifs. 

M.  Philippe,  prés. 


G.  Cassation  (Ch.  crim.).—  24  pév.  1906. 

Injure.  —  Instituteur.  —  Elève.  —  De- 
voir. —  Correction.  —  Ane.  —  Cahact&re 
non  injurieux. 

Le.  qualificatif  «  âne  »  perd  le  caracfère 
d'injure  quil  a  par  lui-même  lorsqu'il  est 
appliqué  A  titre  de  réprimande  par  un  ins- 
tituteur public  à  un  élève  pour  le  punir  de 
n  avoir  pas  corrigé  son  travail  après  les  ex- 
plications données  en  classe, 

[Machicol). 

Attendu  que  la  contravention  d'injut*es 
non  publiques,  dont  Machicotesl  prévenu, 
étant  antérieure  au  27  juin  1905,  l'action 
publique  est  éteinte,  en  vertu  de  Tarticie 
!«''  de  la  loi  du  2  novembre  1905  ; 

Déclare  l'action  publique  éteinte  ; 

Mais,  en  ce  qui  concerne  Taclion  de  la 
partie  civile  expressément  réservée  par 
la  môme  loi  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  méconnaissance 
des  droits  de  correction  et  de  réprimande 
inhérents  aux  fonctions  de  l'instituteur  et 
de  la  violation  par  fausse  application  des 
articles  29  et  33,  §  3,  de  la  loi  du  29  juillet 
1881  et  471,  §  11,  du  Code  pénal,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  qualifié  injure  sim- 
ple les  corrections  et  réprimandi^s  d'un 
instituteur  à  l'égard  d'un  de  ses  élèves: 

Vu  lesdits  articles  de  loi; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations 
du  jugement  attaqué  que  Machicot,  insti- 
tuteur public  à  Aron,  commune  de  La 
Bastide  de  Seron  (Ariège),  voulant  répri- 
mander et  punir  un  élève  qui  avait  négli^ 
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de  reproduire  sur  soa  cahier  de  devoirs 
les  corrections  indiquées  en  classe,  a  écrit 
sur  le  cahier  dudit  élève  :  «  Vu,  cet  enfant 
est  un  âne  ;  il  ne  corrige  même  pas  le  tra- 
vail »>  ; 

Que  si  le  qualificatif  âne  a  par  lui-même 
un  caractère  injurieux,  il  perd  ce  carac- 
tère dans  les  circonstances  où  il  est  ap- 
pliqué, comme  il  Ta  été  dans  l'espèce,  par 
rinstituteur  Machicot  à  un  élève  qui  ne 
corrige  pas  son  travail  après  les  explica- 
tions données  en  classe  ;  qu'en  décidant 
le  contraire  et  en  qualifiant  injurieuses  les 
expressions  ci-dessus  reproduites  dans  les 
circonstances  mentionnées,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par 
suite,  violé  les  articles  de  loi  visés  au 
moyea  ;  —  Casse. 

MM.  Bard.prés.:  —  Douarchc,con8.  rap.  ;  — 
Lombard,  av  géo.  (concl.conf./,— Moraard,av. 

Trib.  de  Bagnères-de-Bigorre.  — 

11    JANVIER    1906. 

Liquidation  judiciaire.  —  Tarif  légal. 
—  Honoraire  par  rôle  de  minute.  —  Ho- 
noraire PROPORTIONNEL.  —  DrOITS  DU  NO- 
TAIRE. 

Les  procè$'Verbaux  iVouverture  et  de  clô- 
ture des  opérations  de  liquidation  dressés 
par  un  notaire  commis  judiciairement  aux 
fins  de  comptes,  liquidation  et  partage  y  cons- 
tituent des  actes  utiles  aux  parties  et  com- 
portent par  suite  une  rémuné/aiion; 

D'après  Véconomie  du  tarif  légal  des  no- 
taires, celte  rémunération  doit  consister  en 
honoraire  par  rôle  de  minute  (1). 

Un  procès- verbal  de  liquidation  complet, 
contenant  tous  les  éléments  de  la  liquidation, 
autorise  le  notaire  à  percevoir  l'honoraire 
proportionnel  prévu  par  le  tarif  ; 

Le  notaire  n'est  pas  tenu  d'attendre  que 


(l)  Aux  termes  du  tarif  légal  du  25  août 
1898,  les  honoraires  des  notaires  commis  pour 
la  liquidation  judiciaire  d'une  succession  sont 
de  1  ^/o  jusqu'à  150.000  fr.  c  sur  raclif  brut, 
rapports  non  compris,  déduction  faite  des  legs 
particuliers  •.  Quant  aux  procès- \erbaux  de 
dires  et  protestations  ou  de  difficultés  —  ils 
sont  rémunérés  par  rôles  de  minute. 

Le  tarif  ne  contient  pas  d'autres  dispositions 
sur  la  matière.  Est-ce  à  dire  que  les  procès- 
verbaux  d  "ouverture  et  de  lecture,  les  procès- 
verbaux  de  lotissement,  de  tirage  au  sort  de 


le  procès-verbfil  ait  été  homologué  soit  par 
le  tribunal,  soit,  au  cas  d'appel,  par  la 
Cour  (2). 

(Consorts  P...  C.A/« /?...) 

Attendu  que,  suivant  requête  signifiée 
le  9  novembre  19U5,  les  consorts  P...  ont 
formé  opposition  à  l'ordonnance  de  taxe 
du  9  septembre  1905  qui  leur  a  été  signitiée 
en  la  personne  de  leur  avoué  le  28  octo- 
bre; que  cette  opposition  ost  régulière  et 
recevable  en  la  forme; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  M«  R...,  à 
ces  fins  commis  par  le  tribunal,  a  dressé 
le  procès-verbal  des  opérations  de  com- 
pte, liquidation  et  partage  de  diverses 
successions  indivises  contre  les  consorts 
P...,  notamment  à  l'efTet  de  déterminer 
la  part  sur  laquelle  devait  s'exercer 
l'usufruit  de  la  veuve  V...;  que  ces 
opérations,  très  complexes,  constam- 
ment relardées  par  la  morosité  des  consorts 
P..,,  ainsi  que  le  déclarent  plusieurs  déci- 
sions judiciaires,  ont  été  successivement 
confiées  à  M«»  G....,  F...,  P....  et  R  ...;  que 
ce  dernier  les  a  menées  à  bonne  fln  et  a 
dressé  son  procès- vei bal  de  liquidation  le 
22  octobre  1904; 

Attendu   que    M"  R ayant  fait  taxer 

ses  déboursés  et  honoraires  et  ayant  fait 
signifier  Tordonnance  de  taxe,  les  consorts 
P....  y  ont  formé  opposition  sur  le  motif: 
—  lo  que  le  droit  de  six  francs  pour  ho- 
noraire» des  procès- verbaux  d'ouverture 
et  de  clôture  ne  serait  pas  dû;  —  2»  que 
le  droit  proportionnel  sur  l'actif  brut  serait 
prématurément  réclamé  et  ne  serait  pas 
actuellement  exigible,  le  jugement  d'homo- 
logation prononcé  par  le  tribunal  étant  ac- 
tuellement soumis  h  la  ciour  d'appel  qui 
n'a  pas  encore  statué; 

répartition  des  frais,  les  procès- verbaux  rec- 
tificatifs qui  peuvent  intervenir  dans  le  cours 
de  l'instance  ne  doivent  pas  recevoir  de  rému- 
nération spéciale? 

Si  l'on  adrrct  avec  le  jugement  ci-dessus  que 
ces  procès- verbaux  sont  utiles  à  la  marche  de 
la  procédure  et  aux  paities,  ils  doivent  être 
rémunérés  et.  dans  ce  cas,  le  mode  de  rému- 
nération qui  paraît  s'imposer  par  raison  d'a- 
nalogie est  l'honoraire  par  rôle  de  minute. 

(2)  Cette  solution  ne  parait  pas  comporter 
de  difficulté. 
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Sur  le  premier  point:  —  Attendu  que 
les  procès- verbaux  d'ouverture  et  de  clôture 
des  opérations  de  liquidation  sont  distincts 
du  procès-verbal  coulenant  la  liquidation; 
qu'ils  ont  pour  les  parties,  une  utilité  in- 
contestable en  les  mettant  en  demeure  de 
produire  leurs  titres  et  en  leur  faisant  con- 
naître le  travail  du  liquidateur;  que  cons- 
tituant des  procès-verbaux  distincts,  ils 
comportent  une  rémunération  distincte  ; 
que,  d'après  l'économie  du  tarif  légal  des 
notaires,  cette  rémunération  doit  consister 
en  honoraires  par  rôle  de  minute; 

Que,  dans  l'espèce.  M**  R...  ayant  pour 
chaque  procès-verbal  une  vacation  de  six 
francs,  inférieure  à  ce  qu'il  aurait  pu  per- 
cevoir comme  honoraires  par  rôle  de  mi- 
nute, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  de  ce 
chef  à  l'opposition  des  consorts  P... 

Sur  le  second  point:  —  Attendu  que  le 
procès-verbal  de  liquidation  dressé  par 
M«  R  ....  est  non  un  procès- verbal  pré- 
paratoire, mais  un  procès-verbal  complet 
contenant  tous  le-,  éléments  de  la  liquida- 
tion et  qui,  par  suite,  lui  donne  droit  à 
percevoir  l'honoraire  proportionnel  prévu 
par  le  tarif;  que,  dans  le  cas  où  le  procès- 
verbal  serait  ultérieurement  modifié  et 
exigerait  une  rectiûcation,  le  procès- 
verbal  rectificatif  serait  rémunéré  par  rôle 
de  minute;  qu'il  n'est  pas  vraisemblable 
que  les  éléments  composant  l'actif  brut 
des  successions  à  liquider,  actif  brut  sur 
lequel  sont  calculés  les  honoraires,  puis- 
sent subir  une  modification;  que  si  ce  cas, 
absolument  exceptionnel,  venait  à  se  pro- 
duire, les  parties  conserveraient  le  droit  de 
répéter  contre  le  notaire  ce  qu'il  aurait  reçu 
sans  cause,  la  détermination  de  l'actif  brut 
n'étant  que  provisoire  tant  que  celte  partie 
du  procès- verbal  n'a  pas  été  homologuée; 

Attendu,  au  surplus,  qu'aucune  disposi- 
tion du  tarif  n'oblige  le  notaire  à  attendre 
la  fin  de  l'instance  en  partage  pour  pour- 
suivre le  paiement  de  ses  déboursés  et 
honoraires;  que  le  notaire  qui,  aux  termes 
de  l'article  850  du  code  de   procédure  ci- 


(1)  La  jurisprudence   et  la  doctrine  sont  fi- 
xées dans  ce  sens. 


vile,  aurait  pu  exiger  son  paiement  avant 
la  remise  de  l'expédition,  peut  à  fortiori 
poursuivre  postérieurement  le  recouvre- 
ment de  sa  taxe;  que  les  conclusions  sub- 
sidiaires des  consorts  P...  tendant  à  un 
sursis  ne  sont  pas  mieux  fondées  que  leurs 
conclusions  principales  et  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  leur  opposition;  —  Pxn  ces  motifs. 
MM.  Pons-Devier,  prés.  :  —  Pécoudom  et 
IVieu,  av. 

G  d'Amiens  (Ch.  corr.).—  4  août  1905. 

Chasse. —  Gibier  .mortellement  hlbssé. 
—  Droit  de  suite.  —  Terrain  d'autrui. 

Un  gibier  cesse  ci'' être  «  res  nul  1  lus  »»  et 
il  est  acquis  par  occupation  au  chusseur 
quand  il  est  mortellement  blessé  et  hors 
iVétat  d'échapper  à  sa  poursuite  ; 

Et  le  fait  de  V achever  sur  le  lerrmin  d'au- 
trui, ne  constitue  pas  un  fait  de  chisse  de 
la.  part  de  celui  qui  Valait  mortellement 
blessé  (1). 

(/>o/.  C.  Lefèvre). 

En  droit  :  —  Considérant  qu'un  gibier 
cesse  d'être  res  nuUius  et  est  acquis  au  chas- 
seur par  occupation,  quand  il  est  mortelle- 
ment blessé,  et  dans  l'impossibilité  absolue 
d'échapper  à  la  mainmise  de  l'homme  ; 

En  fait  :  —  Considérant  qu'il  est  constant 
que  le  lièvre  atteint  par  le  coup  de  fusil 
de  Lefèvre  s'est  relevé  après  être  tombé, 
et  a  franchi  péniblement  un  court  espace 
de  terrain  ;  qu'il  n'a  pas  été  atteint  par 
le  second  coup  de  fusil  dirigé  sur  lui,  et 
est  mort,  presque  aussitôt,  de  sa  première 
blessure,  qui  était,  en  conséquence,  mor- 
telle ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  fait  de 
tirer  sur  un  animal  mort  ou  dans  la  situa- 
tion ci-dessus  décrite,  c'est-à-dire  mortel- 
lement atteint,  ne  constitue  pas  un  fait  de 
chasse,  au  moins  de  la  part  de  celui  qui  a 
causé  la  blessure  mortelle  de  l'animal  ; 
qu'aucun  autre  fait  prétendu  de  chasse 
n'est  relevé  contre  Lefèvre  sur  le  terrain 
de  la  partie  civile  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  non 
contraires  des  premiers  juges; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Burdin  de  Péronne,  pré«.  :  —  Lefave- 
rais,  av.  gën.  ;  —  Deguin  et  Develleunc,  av. 
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G.  de  Paris  (3«  Ch).  —  8  février  4906. 

Opérations  de  bourse.  —  BANQurcR.  — 
Mandat.  —  Obligation  de  rendre  compte. 

—  Tiers  substitué.  —  Obligation  de  ren- 
dre COMPTE  DE  l'exécution  DE  TOUS  MANDATS. 

—  Pièces  produites  insuffisantes.  —  Re- 
jet DE  LA  DEMANDE  EN  PAIEMENT  DU  MAN- 
DATAIRE. 

Le  banquier,  qui  a  reçu  d^un  tiers  man^ 
dat  d^exécuter  pour  son  compte,  soit  au 
parquet,  soit  en  coulisse,  diverses  opérations 
sur  valeurs  cotées  et  non  cotées,  doit,  pour 
être  fondé  à  demander  à  ce  tiers  paiement 
de  la  différence  résultant  desdites  opérations, 
justifier  en  sa  qualité  de  mandataire  qu*H  a 
bien  réellement  et  régulièrement  effectué 
ces  opérations  ; 

Et  il  ne  satisfait  pas  à  Vobliyation  de  ren- 
dre compte,  résultant  pour  lui  de  V article 
4993  du  code  civil,  lorsquUlse  borne  à  pro- 
duire  son  livre  répertoire,  son  carnet  de 
dépouillement  et  les  duplicatas  d*avis  d'opé» 
rer  et  bordereaux  de  liquidation  acquittés 
émanés  d'un  tiers,  coulissier  inscrit,  quUl 
prétend  avoir  été  dans  la  nécessité  de  sv  subs- 
tituer, sous  prétexte  que  n  étant  ni  agent 
de  change,  ni  banquier  inscrit  à  la  feuille, 
ce  que  le  donneur  d'ordre  savait  d'ailleurs 
parfaitement,  il  ne  pouvait  opérer  lui-même 
directement,  ni  au  parquet,  ni  en  coulisse; 

Aucune  considération  tirée  de  prétendus 
usages  ou  nécessités  de  la  bourse,  ne  saurait 
faire  échec  à  Cobligation  dont  le  manda- 
taire est  tenu  vis-à-vis  de  son  mandant,  aux 
termes  de  l'article  499 A  du  code  civil  de 
a  répondre  de  celui  qu*il  s'est  substitué  dans 
sa  gestion  »  et  par  suite  de  se  justifier  de 
V exécution  régulière  du  sous  mandat  (1). 

[Rousseau  et  Nunès  C.  Quinchon). 

A  la  date  du  7  décembre  1904,  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  avait  rendu  un  ju- 

(1)  Cette  décision  est  très  importante  en  ce 
sens  qu'elle  est  de  nature  à  déjouer  un  des 
moyens  auxquels  ont  parfois  recours  certains 
intermédiaires  de  bourse  pour  échapper  à  To- 

81  Avrill9C6. 


cernent  dont  nous  extrayons  le  passage  sui- 
vant : 

Attendu  que  de  Tinstruction  ordonnée  et 
des  documents  produits  aux  débats  il  appert 
que  Rousseau  et  Nunès  ont  reçu  de  Quinchon 
mandat  d'exécuter  pour  son  compte,  soit  en 
bourse,  soit  en  coulisse  diverses  opérations 
sur  valeurs  ; 

Attendu  que  pour  être  fondés  à  demander  à 
ce  dernier  paiement  de  la  différence  résultant 
desdites  opérations,  ils  doivent,  en  leur  qua- 
lité de  mandataires,  justifier  qu'ils  ont  bien 
réellement  et  régulièrement  effectué  les  opé- 
rations de  bourse  dont  s'agit; 

Attendu  qu'ils  prétendent  que  n'étant  ni 
agents  de  change,  ni  banquiers  inscrits  à  la 
feuille,  ce  que  Quinchon  savait  d  ailleurs  par- 
faitement, ils  ne  pouvaient  opérer  eux-mémei 
directement,  ni  au  parquet,  ni  en  couKsse;  que, 
s'étant  alors  substitué  un  tiers,  coulissier  ins- 
crit, ils  satisfaisaient  complètement  A  leur 
obligation  de  rendre  compte,  résultant  de 
l'article  1993  du  code  civil,  en  produisant, 
ainsi  qu'ils  le  font,  les  duplicatas  des  avis  d'o- 
pérer émanant  dudit  tiers,  leur  livre -répertoire 
et  leur  carnet  de  dépouillement; 

Mais  attendu  que  ces  justifications  sont,  en 
l'espèce,  absolument  insuttlsantes;  qu'en  elTet, 
les  opérations  à  raison  desquelles  Rousseau  et 
Nunès  demandent  à  Quinchon  paiement  du 
solde  débiteur  de  ce  dernier  ont  porté  tur 
des  valeurs  cotées  au  parquet  et  sur  des  va- 
leurs non  cotées  ;  qu'en  ce  qui  concerne  les 
premières,  Rousseau  et  Nunès  ne  peuvent  faire 
utilement  la  preuve  de  la  réalité  et  de  la  ré- 
gularité desdites  opérations  que  par  la  pro- 
duction du  bordereau  de  l'agent  de  change  qui 
a  opéré;  qu'ils  ne  font  pas  cette  production  et 
se  contentent  de  fournir  les  avis  d'opérer  éma- 
nant d'un  tiers,  ainsi  que  leur  répertoire  où 
Tinacription  du  nom  de  ce  dernier  ne  consti- 
tue pas  la  preuve  dont  ils  ont  la  charge; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  valeurs 
non  cotées  ils  ne  justifient  pas  que  les  avis 
d'opérer,  émanant  du  tiers  qu'ils  se  sont  subs- 
titué, s'appliquent  aux  opérations  qu'ils  pré- 
tendent avoir  faites  pour  Quinchon  ;  que  celte 
justification  ne  résulte  pas  non  plus  de  l'exa- 
men de  leurs  livres;  que,  n'apportant  pas  aux 
débats  les  justifications  qu  ils  doivent  à  leur 


bligation  impérieuse  de  justifier  de  Texécution 
de  leur  mandat  et  à  la  prohibition  de  se  cons- 
tituer eux-mômes  les  contre-parties  de  leurs 
clients. 

II.  -  12 


Digitized  by 


Google 


mo 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE 


mandant,  il  échet  de  considérer  que  leur  de- 
mande en  paiement  d'un  solde  de  compte 
n'est  pas  fondée;  qu'elle  doit  par  suite  être 
repoussde;  etc. 

Sur  appel  de  MM.  Rousseau  et  Nunès,  la 
cour  a  rendu  l'arrêt  confirmatif  suivant: 

Considérant  que  c*est  à  bon  droit  que 
les  premiers  juges  ont  décidé  que  Rousseau 
et  Nunès  n'avaient  pas  rapporté,  dans  les 
conditions  où  ils  y  étaient  obligés  par  Tar- 
ticle'l993  du  code  civil,  la  justiGcation  de 
raëcomplissement  du  mandat  dont  les  avait 
investi  Quinchon,  le  donneur  d'ordres; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'adopter  purement  et 
simplement  les  motifs  du  jugement  qui  ont 
déduit  et  sanctionné  cette  constatation; 

Considérant,  en  outre,  que  Rousseau  et 
Nunès  prétendent,  en  vain,  avoir  rendu 
tous  les  comptes  et  produit,  à  l'appui,  tous 
les  documents  auxquels  ils  pouvaient  léga- 
lement et  pratiquement  être  tenus;  qu'ils 
ajoutent,  sans  plus  de  raison,  qu'ils  sont 
impuissants  et  irrecevables  à  contraindre 
le  sieur  Bivel,  le  tiers  intermédiaire,  libre- 
ment choisi  par  eux,  et  qu'ils  se  sont  spon- 
tanément substitué  dans  l'exécution  de  tout 
ou  de  partie  de  leur  mandat,  à  produire  les 
livres  particuliers  de  sa  maison  de  coulisse 
relatant  les  diverses  opérations  se  réfé- 
rant à  cette  exécution,  cet  intermédiaire 
pouvant,  suivant  le  système  des  appelants, 
demeurer  étranger  aux  relations  qui  se 
sont  établies  entre  le  donneur  d'ordres  et 
le  banquier  intermédiaire  ; 

Considérant,  en  effet,  que  le  mandant  ne 
saurait,  en  dehors  d'une  convention  ex- 
presse, constatant  cette  dérogation  aux 
principes  généraux,  voir  restreindre  son 
droit  de  surveiller  la  réalité,  la  régularité 
et  les  conséquences  financières  ou  autres 
des  opérations  de  tout  genre  qu'à  compor- 
tées ou  nécessitées  l'exécution  de  son  man- 
dat jusqu'à  sa  complète  et  définitive  réali- 
sation, quelle  que  puisse  être  la  comple- 
xité des  opérations  qui  ont  conduit  à  sa 
réalisation  ou  le  nombre  et  la  nature  des 
interventions  auxquelles  le  mandataire  a 
été  obligé  ou  a  jugé  bon  de  recourir  pour 
accomplir  sa  mission  ; 


Considérant  que  si,  pour  des  raisons  di- 
verses, le  mandataire  n'a  pas  procédé  par 
lui-même  à  la  totalité  de  ces  opérations, 
et  s'il  s'est  substitué  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes qui  ont  agi  à  ses  lieu  et  place,  il 
n'en  demeure  pas  moins  tenu,  si  le  man- 
dant ne  veut  pas  user  de  la  faculté  qu'il 
tient  de  l'article  i993,  §  2  du  code  civil, 
de  provoquer  directement  de  ces  tiers 
tous  comptes  nécessaires  des  sous-man- 
dats qu'il  leur  a  confiés,  et  que,  en  cas  de 
résistance  de  leur  part,  il  peut  attraire 
devant  la  justice,  par  voie  d'action  princi- 
pale, ou,  en  cas  d'action  en  reddition  de 
comptes  déjà  engagée  contre  lui  les  con- 
traindre à  intervenir  judiciairement,  même 
en  appel  pour  rapporter,  vis-à-vis  du  man- 
dant primitif,  la  justification  de  la  partie 
du  mandat  dont  le  mandataire  initial  leur 
avait,  par  substitution,  confié  le  mandat; 

Sur  la  partie  des  conclusions  de  Quin- 
chon concernant  les  réserves  dont  il  de- 
mande acte: 

Considérant  que  l'objet  de  ces  réserves 
consiste  dans  un  droit  de  recours  éventuel 
à  Toccasion  d'un  paiement  que  le  conclu- 
ant aurait  fait  sans  cause  ;  que  l'exercice 
de  ce  droit  ne  lui  est  efn  rien  contesté  par 
la  solution  donnée  au  litige  actuel;  qu'il  y 
a  donc  aucune  raison  d'accueillir  la  de- 
mande émise  à  cet  égard  ; 

Par  eus  motifs. 

MM.  Bouchet-Cadart,  prés.;  —  Trouard- 
Riolle,  av.  géu.  ;  —  Charles  Chapron  et  Paul 
Glenel,  av. 


G.  Limoges  (Ch.  des  mises  en  accusât.). 

15  FÉVRIER  1906. 

Vol  QUALiFié.  —  Circonstances  aggra- 
vantes. —  Eglise.  —  Maiso.v  HABrréE.  — 
Séparation  des  églises  et  de  l'état.  — 
Conséquences. 

La  loi  du  9  décembre  4905^  êur  U  sàpê- 
ration  de$  Egliset  et  de  VEUl^  procUmênlf 
article  2,  que  U  République  ne  reconnatt, 
ne  salarie  ni  ne  subventionne  nucun  culte, 
il  s'ensuit  que  les  dispositions  des  articles 
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385  et  386  du  code  pénal  relatives  aux  vols 
commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  cul- 
tes  ne  peuvent  plus  à  Vavenir  recevoir  leur 
application  ; 

Les  Eglises  qui  ne  sont  destinées  à  la  de- 
meure effective  permanente  ou  momentanée 
de  personne,  mais  servent  simplement  de 
lieu  de  réunion^  ne  sauraient  constituer  au 
sens  de  la  loi  pénale  des  lieux  habités  ou 
servant  à  r habitation. 

{Petinot  et  autres). 

Atlendu  qu'il  est  résulté  de  Tinforma- 
Uon  que,  pendant  la  nuit  du  23-24  décem- 
bre 1905,  dei  malfaiteurs  s'introduisaient 
ensemble  dans  TEglise  cathédrale  de  Tulle, 
que,  dans  Tintériéur  de  cet  édîGco,  ils  for- 
cèrent bIx  troncB  fermés  à  clef  et  s'empa- 
rèrent de  l'argent  qui  s'y  trouvait  ;  qu'ils 
brisèrent  et  forcèrent  aussi  une  porte  dont 
la  serrure  était  fermée  à  clef,  qui  faisait 
communiquer  Téglise  et  la  sacristie  ;  qu'à 
l'intérieur  de  celle'Kîi,  ils  brisèrent  encore 
un  coffre-fort  fermant  à  clef  et  prirent  l'ar- 
gent qu'il  contenait  ;  qu'ainsi  il  résulte  de 
l'information  charges  graves  contre  Peti- 
not et  autres  de  s'être  rendus  coupables  de 
▼ois  avec  les  circonstances  aggravantes  de 
nuit,  de  réunion  et  d'effraction  intérieure  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rele- 
ver comme  aggravante  la  circonstance  du 
lieu  où  le  vol  a  été  commis  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si,  aux  termes  de 
l'article  385  du  6ode  pénal,  le  vol  commis 
dans  un  édifice  consacré  à  l'un  dos  Cultes 
légalement  établis  en  France,  était  un 
crime  lorsqu'il  était  en  même  temps  com- 
mis la  nuit  ou  en  réunion,  l'article  2  de  la 
loi  du  9  décembre  1905,  concernant  la  sé- 
paration des  Eglises  et  de  l'Etat,  proclame 
que  la  République  ne  reconnaît,  ne  salarie 
ni  ne  subventionne  aucun  culte  et  que  les 
établissements  publics  du  culte  sont  sup- 
primés; 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  plus  matière  à 
l'application  de  la  disposition  susvisée  de 
l'article  386  ; 

Atlendu  que  les  églises,  lorsqu'elles  ne 
terrent  à  personne  de  demeure  perma- 


nente, ne  sauraient  être  considérées  comme 
des  lieux  habités  ou  servant  à  l'habitation 
et  comme  tels  jouir  de  la  protection  spé- 
ciale qui  est  assurée  à  ces  lieux  par  les 
articles  381,  385  et  386  du  code  pénal  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  code  pénal  de 
1 8 1 0  ne  con tien t  aucune  disposition  relative 
aux  églises  et  que  la  question  s'était  posée 
de  savoir  si,  au  point  de  vue  des  vols  qui 
peuvent  s'y  commettre,  elles  devaient  être 
considérées  comme  des  maisons  habitées 
ou  servant  à  l'habitation  ;  que  la  jurispru- 
dence s'était  divisée  ;  que  la  Cour  de 
cassation  (arrêts  des  23  août  et  29  décem- 
bre 1821)  (1)  jugeait  que  l'accepiion  des 
termes  employés  par  la  loi,  notamment  la 
disposition  de  l'article  390  n'était  pas  res- 
treinte aux  édifices  où  serait  établie  l'habi- 
tation permanente  et  continuelle;  que  l'ha- 
bitation se  constituait  non  seulement  d'une 
résidence  pour  tous  les  besoins  de  la  vie, 
mais  encore  d'une  demeure  temporaire 
pour  certains  besoins,  certaines  affaires  ou 
certains  devoirs;  que,  par  conséquent,  le 
vol  commis  dans  des  lieux  destinés  et  em- 
ployés à  recevoir  les  réunions  d'hommes 
qui  y  viennent  tous  les  jours  ou  dans  cer- 
taines circonstances  pour  leursdevoirs  telles 
que  les  églises,  pour  leurs  affaires  ou  pour 
leurs  p]aisii>s,  était  accompagné  de  la  cir- 
constance aggravante  de  lieu  ou  maison 
habités  qui  pouvait  concourir  à  donner  au 
fait  le  caractère  de  crime  ; 

Attendu  que,  si  telle  paraissait  être  à  la 
Cour  de  cassation  la  raison  de  décider, 
on  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  re- 
marquer cju'en  ce  qui  concerne  les  lieux 
ouverts  aux  citoyens  pour  les  devoirs  de 
leur  culte,  elle  fondait  encore  sa  décision, 
ainsi  qu'elle  le  disait  elle-même  (arrêt  des 
ch.  réunies  du  29  décembre  1821),  dans  de 
plus  hautes  et  plus  graves  considérations  ; 
que  les  volsqui  s'y  commettent,  disait-elle, 
«  ne  sont  pas  seulement  un  attentat  à  la 
propriété,  mais  encore  une  profanation  des 
édifices   religieux    et    un   sacrilège    m   et 


(1)    Affaire  Maillet.  Bul,  1821,  p.  304  ;  id., 
1822,  p.  0. 
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qu'elle  rappelle  la  déclaration  de  1724  qui 
punissait  des  galères  et,  le  cas  échéant  de 
mort,  les  vols  commis  dans  les  églises  ; 

Attendu,  que  les  cours  d'appel  résis- 
taient sur  ce  point  à  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  Cassation  (1);  que  d'après  l'accep- 
tion universelle,  disait  la  cour  de  Toulouse, 
dans  son  arrêt  du  15  octobre  i821  :  Tha- 
bitation  ne  consiste  pas  dans  Tusage  où 
peut  être  un  nombre  quelconque  d'indivi- 
dus de  visiter  plus  ou  moins  fréquemment 
un  édifice  et  d'y  demeurer  plus  ou  moins  de 
temps,  si  d'ailleurs  aucun  d'eux  n'y  a  son 
logement  permanent  ou  momentané  ;  qu'un 
édifice,  qui,  à  de  certaines  heures  et  même 
pendant  tout  le  jour,  est  ouvert  à  tout  le 
monde  sans  être  destiné  h  la  demeure  effec- 
tive de  personne  en  particulier,  n*a  pas,  en 
effet,  d'habitants  et  ne  peut,  par  consé- 
quent, être  considéré  comme  une  maison 
habitée  ; 

Attendu,  cependant,  que  ce  n'était  pas 
sans  regrets  que  les  cours  se  résignaient  à 
rinterprétation  stricte  de  la  loi  pénale  ; 
«  que  les  Magistrats  chrétiens,  disait  Tarrêt 
de  Toulouse,  se  verraient  avec  une  gronde 
satisfaction  investis  du  pouvoir  de  faire  res- 
pecter les  choses  saintes  et  de  les  préser- 
ver des  attentats  sacrilèges  des  malfai- 
teurs ;  mais  que  leur  premier  devoir  étant 
de  faire  une  juste  application  des  lois  exis- 
tantes et  de  se  renfermer  dans  les  limites 
du  pouvoir  qui  leur  est  délégué,  ils  sont 
réduits  à  des  vœux  que  la  puissance  législa- 
tive peut  seule  examiner  ». 

Attendu  que  le  législateur  ne  fi^t  pas 
sourd  à  cet  appel  et  qu'intervint,  quelques 
années  après,  la  loi  du  20  avril  1825  dont 
l'article  7  déclarait  que  seront  compris  au 
nombre  des  édifices  énoncés  dans  l'article 
381  du  code  pénal  les  édifices  consacrés  à 
l'exercice  de  la  religion  catholique  et  dont 
l'article  9  punissait  de  la  réclusion  le  vol 
commis  la  nuit  ou  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  dans  un  édifice  consacré  à  la 
religion  de  l'Etat  ;  que,  d'ailleurs,  l'article 


(1)  C.  Pau,  23  juillet  1821  ;  C.  Toulouse,  15 
cet.  1821,  Dalloz,  Ucp.,  v  Vol,  n«  343,  note. 


16  appliquait  ces  dispositions  aux  édifices 
consacrés  àtous  les  cultes  légalement  éta- 
blis en  France  ; 

Attendu  que,  bien  évidemment,  le  légis- 
lateur de  1825  ne  considérait  pas  que  les 
édifices  du  culte  fussent  des  habitations, 
sans  quoi,  les  dispositions  nouvelles 
eussent  été  superflues  et  que,  s'il  édictait 
pour  ces  édifices  une  protection  particu- 
lière, c'était  sous  l'influence  de  considéra- 
tions tout  autres  :  celles  qui  avaient  inspiré 
la  sévérité  de  la  Cour  de  cassation,  aussi 
bien  que  les  regrets  et  les  vœux  des  cours 
d'appel  ;  si  bien  que  les  dispositions  dans 
lesquelles  étaient  placés  les  articles  2  et  H 
étaient  intitulées  «  du  vol  sacrilège  »  et 
l'article  14  sous  le  titre  «  des  délits  com- 
mis dans  les  églises  ou  sur  les  objets  con- 
sacrés à  la  religion  ». 

Attendu  que  le  législateur  distinguait  si 
bien  les  édifices  du  culte  des  lieux  habi- 
tés, qu'il  prohibait  l'application  de  l'article 
463  sur  les  circonstances  atténuantes  au 
délit  de  vol  simple  commis  dans  l'intérieur 
de  ces  édifices,  alors  qu'il  demeurait  ap- 
plicable aux  délits  prévus  par  l'article  401 
lorsqu'ils  étaient  commis  dans  une  maison 
habitée  ; 

Attendu  que  la  loi  du  20  avril  1825  ayant 
été  abrogée  par  celle  du  11  octobre  1830, 
les  dispositions  seules  du  code  pénal  de 
1810  furent  en  vigueur  jusqu'à  la  réforme 
de  1832  ;  que  le  législateur  ayant  purement 
et  simplement  abrogé  la  loi  de  1825  enten- 
dait bien  évidemment  que  les  édifices  con- 
sacrés au  culte  ne  fussent  plus,  en  ce  qui 
concerne  les  vols  qui  pourraient  s'y  com- 
mettre, l'objet  d'une  protection  spéciale 
et,  par  conséquent,  ne  les  t:onsidérait  pas 
comme  des  lieux  habités  ;  que,  lors  de  la 
réforme  de  1832,  l'article  386  muet  jus- 
qu'alors sur  les  édifices  cultuels  fut  modi- 
fié dans  les  termes  où  il  se  trouve  encore 
écrit  dans  le  code  pénal  ;  que  cette  modi- 
fication eût  été  inutile  si  ces  édifices 
eussent  pu  être  considérés  comme  des 
lieux  habités  et  que  renonciation  faite  par 
le  législateur  des  uns  et  des  autres  dé- 
montre bienques'ilenlend  les  assimilerpour 
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criminaliser  les  vols  qui  8*y  commettent 
avec  la  circonstaDce  de  nuit  ou  de  réunion, 
il  en  distingue  bien  cependant  le  cai*ac- 
tère  légal  et,  si  ce  caractère  disparaît,  la 
protection  spéciale  disparaît  aussi  ; 

Attendu  que,  la  loi  confondait  si  peu  la 
destination  d'habitation  et  la  destination 
religieuse  de  Tédifice  que  Tarticle  3S6  ne 
s*appliquait  qu'aux  cultes  légalement  éta- 
blis en  France; 

Attendu  que,  lors  de  la  léforme  du  21  mai 
1863,  le  législateur  a  modifié  l'arlicle  385 
du  code  pénal  et,  pour  les  cas  prévus  par 
cet  article,  mis  sous  la  même  protection, 
mais  en  les  distinguant  encore,  la  maison 
habitée  et  Tédifice  consacré  aux  cultes  ; 
que,  cependant,  il  n*a  pas  touché  è  l'article 
381  qui  ne  parle  que  des  lieux  habités  et 
qui  certainement,  s'il  n'était  fait  aucune 
différence  entre  les  uns  et  les  autres,  il  y 
eût  aussi  mentionné  les  édifices  religieux 
comme  il  Ta  fait  pour  les  articles  385  et 
386  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Mercier,  prés.  ;  —  Binos,  av.  gén. 


T;  de  Vervins.  —  2  mars  1906. 

Responsabilité.  —  Commune.  —  Fkte 
communale. montgolfière.  ascension 

lUTORISÉK     PAR    Lli     MAIRE.      —     ENTREPRISE 

PRIVÉE.  —  Incendie.  —  Clocher.  —  Com- 
munication DE  l'iNCENDIB  a  UN  ÉTABLISSE- 
MENT FORAIN.  —  Faute  prétendue. 

Le  maire  d'une  commune  qui,  à  Vocca- 
s  ion  de  la  fêle  patronale,  autorise  le  /a/i- 
cemenl  d'un  montf/olfière  par  une  entrepre- 
neur privé,  ejrercc  un  droit  de  police,  cl, 
par  conséquent,  la  commune  n*est  pas  res- 
ponsable des  conséquences  de  l'incendie 
allumé  accidentellement  par  celte  montgol- 
fière dans  un  édifice  communal  et  qui  s'est 
ensuite  communiqué  à  une  propriété  pri* 
cée  ; 

Le  retard  apporté,  par  suite  du  désarroi 

(!)  Voir  sur  la  responsabilité  des  communes 
â  raison  des  doromapres  causés  par  leurs 
agent*,    Bërthélshy,   Traité    élémentaire    de 


général  devant  un  sinistre  inattendu,  à 
l'extinction  de  Vincendie  qui  vient  de  se 
déclarer  dans  un  édifice  communal,  et  l*in- 
suffisance  du  matériel  des  pompiers  pour 
combattre  cet  incendie^  ne  sauraient  rendre 
la  commune  responsable  des  dommages 
résultant  de  la  communication  de  V'mcen» 
die  à  une  propriété  privée  (1). 

(La  Métropole  C.  Cne  de  Buiron fosse) , 

Attendu  (fue  le  dimanche  30  juillet  1905, 
jour  (le  la  fête  communale  de  Buironfosse, 
Hector  Lesur,  maire  de  cette  commune, 
autorisa  ua  imprésario  forain,  le  sieur  Be- 
lin,  à  organise)'  de  sa  propre  initiative  et 
par  souscription  une  série  d'ascensions  de 
ballons  dont  il  approuva  le  programme 
(heures  et  lieux  du  départ)  en  apposant  le 
sceau  de  la  mairie  sur  le  tableau  de  sous- 
cription et  en  s'y  inscrivant  personnelle- 
ment en  tête  des  souscripteurs; 

Attendu  que  les  deux  premiers  départs 
ayant  eu  lieu  avec  succès  à  la  fin  de  la 
journée  chemin  de  la  gare  et  près  de  Ta- 
breuvoir,  une  troisième  montgolfière  en 
papier  parcheminé  fut  lancée  place  de  l'é- 
glise vers  10  heures  3/4-  du  soir  ;  que,  natu- 
rellement, comme  toute  montgolfière,  pour 
maintenir  l'air  chaud  à  l'intérieur  elle  em- 
portait suspendu  au-dessous  de  l'enveloppe 
un  foyer,  constitué  en  l'espèce  par  un  tam- 
pon de  chiffons  imbibé  de  pétrole  et  allu- 
mé ;  qu'elle  s'éleva  ainsi  bien  verticalement 
jusqu'à  la  hauteur  du  toit  de  la  mairie  mais 
fut  alors  poussée  par  le  vent  dans  lu  direc- 
tion de  l'église  où  elle  vint  s'accrocher  à 
la  couverture  du  clocher;  qu'elle  s'y  dé- 
chira, s'enflamma  tandis  que  le  tampon 
servant  de  foyer  tombait  bientôt  dans  la 
gouttière  à  la  base  de  la  flèche; 

Attendu  que  ce  tampon  en  ignition  com- 
muni((ua  le  feu  à  la  charpente  du  clocher 
qui  devint  rapidement  la  proie  des  flam- 
mes ;  que  cette  charpente  s'effondra  sur  la 
place  et  dans  sa  chute  incendia  et  détruisit 


droit  adminialralif,  2«  édition,  1902,  pages  513 
à  516  :  58  et  59  :  77  A  83  et  surtout  la  note  1 
de  la  page  81  ;  2J1  et  suiv. 
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partiellement  un  manège  de  chevaux  de 
bois  à  proximité  appartenant  au  sieur  Eu- 
gène Laurent; 

Attendu  que  la  C'®  d'assurances  La 
Métropole  ayant  dû  verser  à  ce  dernier 
une  indemnité  de  5.62!  fr.  25  pour  perte 
de  matériel,  et  se  trouvant  aux  droits  de 
son  assuré,  a  fait  assigner  la  commune  de 
Buironfosse  en  remboursement  de  cette 
somme  ;  qu'elle  prétend  que  sa  responsa- 
bilité est  engagée  :  1^  par  l'imprévoyance 
et  l'imprudence  du  maire  qui  aurait  eu  le 
grave  tort  d'autoriser,  à  l'occasion  de  la 
fête  communale,  un  spectacle  aussi  dan- 
gereux au  centre  même  du  village  et  de 
la  foire,  par  un  temps  de  sécheresse  extra- 
ordinaire; 2'»  pour  ne  pas  avoir  pris  les 
précautions  que  de  telles  ascensions  com- 
mandaient et  avoir  laissé  l'incendie  se 
propager  ; 

I.  —  Sur  la  première  faute  alléguée,  au- 
torisation imprudente  : 

Attendu,  en  droit,  que  si  une  commune 
a,  dans  la  personne  de  son  maire,  un  re- 
présentant légal,  dont  les  actes  régulière- 
ment faits  l'obligent  par  l'effet  du  mandat 
et  dont  les  fautes  commises  dans  l'exercice 
de  ce  même  mandat  la  rendent  respon- 
sable envers  les  tiers,  conformément  au 
droit  commun  et  par  application  de  l'ar- 
ticle 1382  du  code  civil,  c'est  dans  le  cas 
où  la  faute  du  maire  se  rattache  h  un  acte 
de  gestion  communale,  c'est-à-dire  à  un 
acte  où  il  est  réputé  avoir  agi  comme  man- 
dataire chargé  de  cette  gestion  ;  mais  qu'in- 
dépendamment de  sa  qualité  de  représen- 
tant de  la  communauté  des  habitants,  le 
maire  est  un  magistrat  de  Tordre  adminis- 
tratif investi  d'une  délégation  directe  de 
la  puissance  publique  (souveraine  pécu- 
niairement irresponsable),  et  que  c'est  en 
cette  dernière  qualité  qu'il  est  appelé,  le 
cas  échéant,  à  exercer  les  pouvoirs  de  po- 
lice que  lui  confère  l'article  07  de  la  loi  du 
5  avril  1884  ;  qu'il  suit  de  là  que,  si  la  faute 
à  lui  reprochée  consiste  uniquement  à 
n'avoir  pas  fait  un  bon  ou  suffisant  usage 
des  pouvoirs  susdits,  cette  faute  prétendue, 
qui  constituerait,  d'ailleurs,    un   pur  acte 


d'administration  échappant  à  l'apprécia* 
tion  de  l'autorité  judiciaire,  ne  saurait  être 
considérée  comme  imputable  à  la*  com- 
mune dans  les  conditions  dss  articles  1382 
et  1383  du  code  civil  et,  par  conséquent, 
ne  saurait  donner  ouverture  contre  celle- 
ci  à  une  action  en  responsabilité  basée 
sur  ces  articles  (Cass.,  ch.  civile,  3  avril 
1905,  Pandecles  françHÎses  périodiques, 
1905,  1,  p.  353;  —  C.  d'Angers,  27  mars 
1878,  Dalloz,  Suppl.,  v®  Responsabililé^ 
no  870). 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  maire  de 
Buironfosse  s'est  borné  à  autoriser  le  lan- 
cement des  ballons;  que  cette  réjouissance 
publique  a  été  une  œuvre  d'initiative  pri- 
vée à  laquelle  la  municipalité  est  restée 
étrangère;  qu'elle  n'a  pas  été  résolue, 
commandée  et  payée  par  cette  dernière  ; 
que  Tautorisation  octroyée  par  le  maire 
n'est  donc  pas  un  acte  de  gestion  mais 
seulement  l'exercice  du  droit  de  police  qui 
n'engage  pas  la  responsabilité  de  la  cx>m- 
mune; 

Attendu  qu'en  fait,  si  l'événement  a  dé- 
montré le  danger  des  ascensions  de  mont- 
golûères,  il  était  cependant  d'usage  géné- 
ral jusqu'ici  d'autoriser  ce  genre  de  spec- 
tacle sur  les  places  publiques  ;  que  le  maire 
de  Buironfosse  n'a  donc  cédé  qu'à  l'erreur 
commune  de  tous  les  maires  de  France  en 
autorisant  cette  distraction  au  centre  du 
pays  ;  qu'il  serait  par  trop  rigoureux  de  lui 
en  faire  grief  alors  qu'il  est  sans  exemples 
connus  même  de  la  compagnie  demande- 
resse, qu'un  incendie  soit  résulté  de  l'as- 
cension ou  de  la  chute  de  ces  aérostats 
primitifs; 

II.  —  Sur  la  seconde  faute  alléguée, 
défaut  de  secours  immédiats  : 

Attendu  que  La  Métropole  prétend  qu'à 
un  autre  point  de  vue,  et  comme  proprié- 
taire de  l'immeuble  incendié,  la  commune 
est  en  faute  de  n'avoir  pas  pris  immédia- 
tement les  mesures  nécessaires  pour 
éteindre  la  montgolfière  tombée  sur  ses 
bâtiments  et  éviter  toute  communication 
d'incendie  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  quand  les  premiers 
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secours  ont  été  tentés,  le  taropoo  de  pé- 
trole avait  déjà  communiqué  le  feu  à  la 
charpente  depuis  quelques  minutes,  mais 
qui\  n'est  nullement  établi,  si  Ton  tient 
compte  du  désarroi  général  devant  un  si- 
nistre inattendu,  que  la  porte  du  clocher 
n^ait  f>as  été  ouverte  avec  toute  la  hâte 
possible  et  que  la  municipalité  ait  négligé 
de  faire  monter  immédiatement  dans  le 
clocher  pour  éteindre  le  foyer  d'incendie 
5  plus  de  28  mètres  du  sol  ;  qu'au  surplus, 
celte  montée  entreprise  ou  tentée  avec 
encore  plus  de  promptitude  eut  été  inutile 
à  raison  des  difficultés  d'aixès  distantes 
pour  atteindre  dans  l'obscurité  la  base  de 
la  flèche  au  travei*s  et  à  Taide  soûle  des 
charpentes  du  beffroi,  haut  de  dix  mètres; 
que  ces  difficultés,  insurmontables  eu 
temps  utile,  sont  trop  clairement  démon- 
trées fwr  l'architecte  de  la  commune  pour 
qu^il  soit  besoin  d'insister; 

Qu'il  est  constant,  d'autre  part,  que  Tin- 
suffisance  du  matériel  des  pompiers,  ou  plus 
exactement  l'impuissance  des  pompes, 
ne  permettait  pas  de  faire  parvenir  l'eau 
jusqu'à  la  flèche  ; 

Attendu  que  la  commune,  propriétaire 
de  l'église,  a  réellement  usé  de  tous  ses 
•moyens  d'action  contre  l'incendie  de  son 
immeuble,  et  si  tant  est  que  des  précau- 
tions dussent  être  prises  en  vue  d'un  mal- 
heur qui  déconcerte  les  prévisions  humai- 
nes, la  commune  ne  [>ouiTait  pas  être  ren- 
due responsable  de  l'omission  de  mesures 
préventives  rentrant  dans  les  pouvoirs  de 
police  de  son  maire  d'après  l'article  07,  §  6 
de  la  loi  municipale; 

Attendu  que  la  compagnie,  dont  l'assuré 
Laurent  a  souffert  du  sinistre,  n'a  pas  fait 
la  preuve  qui  lui  incombait  (art.  1382-1383 
code  civ.)  à  savoir  quel'inccndie  ou  sa  com- 
munication a  eu  lieu  par  la  faute  du  voi- 
sin chez  qui  le  feu  a  éclaté  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Gannclon.  jupe.  ff.  de  prés.  ;  —  Auge 
et  Dubois,  av. 


T.  de  la  Seine  (7«  Ch.).—  5  juillet  1905. 

Bail.    —    Concierge.  —   Télégrammes. 

—  Locataire  abse.nt.  —  Récbptio.n  par  le 
co.NciERGE.  —  Remise  tardive  au  locataibe. 

—  Responsabilité. 

àSi,  en  prinripoy  un  concierge  non  spécia- 
lement autorisé  par  un  locataire,  doit  s^abs- 
tenirde  recevoir  les  télég ranimes  provenant  à 
Vadresse  de  ce  dernier  en  son  absence,  le  fait, 
par  ledit  concierge  de  recevoir  volontaire- 
ment ces  télégrammes  et  de  les  prendre  en 
charge,  entraîne  les  mêmes  obligations qu  au 
cas  de  remise  de  lettres  par  le  facteur;  et  la 
responsabilité  qu^il  peut  encourir,  en  ce 
cas,  à  raison  du  retard  dans  la  remise  des 
dépêches  Rengage  non  seulement  lui-mêtne, 
mais,  en  outre,  le  propriétaire  dont  il  est 
le  préposé, 

[Digel  C.  Tardu  et  Armand), 

Atteudu  que  Digel,  locataire  d'un  appar- 
tement dans  un  immeuble  appartenant  à 
Tardu,  dans  lequel  il  aurait  installé  un  bu- 
reau de  courtier  en  vins,  a  assigné  Tardu, 
propriétaire,  et  Armand, concierge,  en  paie- 
ment solidaire  de  5.000  fr.  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  le  re- 
tard apporté  dans  la  remise  de  deux  dépê- 
ches dont  l'une  lui  faisait  connaître  une 
augmentation  de  vins;  qu'il  prétend  que 
les  dépêches  arrivées  le  dimanche  en  son 
absence  ont  été  laissées  par  le  télégraphiste 
entre  les  mains  du  concierge  qui  ne  les  a 
données  à  son  employé  que  le  maixli  à  5 
heures  du  soir;... 

Au  fond  :  —  .Vtlendu  que  Tardu  et  Ar- 
mand déclinent  toute  responsabililé,  se 
fondant  sur  ce  que  les  télégrammes  doivent 
être  remis  au  destinataire  ou  h  son  manda- 
taire; qu'ils  prétendent  que,  si  Armand  a 
reçu  les  télégrammes,  c'est  seulement  à 
litre  de  mandataire  de  Digel,  en  sorte  que 
Digel  seul  serait  responsable  du  choix  qu'il 
aurait  fait  d'Armand  pour  recevoir  ses  dé- 
pèches, et  qu'aucuns  responsabililé  ne 
pourrait  être  encourue  par  Tardu;  qu'ainsi, 
Digel  n'a  pas  de  recours  contre  Armand,  eu 
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raison  de  la  faute  par  lui  commise  dans  la 
mauvaise  exécution  de  son  mandat; 

Mais  attendu  que  les  consorts  Tardu  et 
Armand  ne  font  pas  la  preuve  que,  dans  la 
circonstance,  Armand  était  le  mandataire 
de  Digel  et  pouvait  être  considéré  comme 
son  préposé  ;  qu'aux  termes  des  règlements, 
les  dépêches  délivrées  au  domicile  indiqué 
par  l'adresse  doivent  être  remises  au  des- 
tinataire ou  à  la  personne  chargée  par  lui  de 
les  recevoir;  que,  lorsqu'elles  n'ont  pu  être 
remises  à  domicile,  elles  ne  lui  sont  déli- 
vrées qu'après  constatation  de  son  identité  ; 

Attendu  qu'Armand,  qui  n'avait  aucune 
autorisation  formelle  de  Digel  d'accepter 
les  télégrammes  qui  lui  étaient  adressés, 
aurait  dû  s'abstenir  de  les  recevoir;  que 
la  réception  de  ces  dépêches  des  mains  du 
télégraphiste  et  leur  prise  en  charge  vo- 
lontaire par  Armand  entraînaient  pour  ce- 
lui-ci, à  l'égard  de  Digel,  locataire,  les  mê- 
mes obligations  que  celle  de  la  remise  des 
lettres  par  le  facteur;  que  cette  prise  en 
charge  par  Armand  des  dépêches  engageait 
comme  pour  les  lettres  sa  responsabilité 
de  concierge  et  celle  de  son  propriétaire, 
puisqu'il  agissait,  dès  lors,  non  pas  commo 
mandataire, mais  comme  préposé  de  Tardu; 

Attendu  que  les  faits  allégués  par  Digel 
et  de  nature  à  établir  la  responsabilité  des 
défendeurs  ne  sont  pas  établis  dès  è  pré- 
sent; (le  reste  sans  inlérét), 

M.  Salvador,  prés. 


G.  Cassation  (Ch.  civ.).— 24  janvier  1906. 
Travaux    publics.  —  Sommes    dues   aux 

ENTREPRENEURS.      —    SaISIE-ARRET.     —      Loi 

du  25  JUILLET  1904.  —  Disposition  en  fa- 
veur DES  OUVRIERS  ET  FOURNISSEURS. —  NUL- 
LITÉ RELATIVE. 

La  loi  du  25  Juillet  1894^  n'interdisant 
les  saisies-arrêts  sur  les  sommes  dues  uux 
entrepreneurs  de  travaux  publics  qu'autant 
qu'elles  sont  faites  «  au  préjudice  des  ou- 
vriers  et    fournisseurs  »   desdits  entrepre- 

(1)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé 
en  principe  dans  un  arrêt  du  20  octobre  1902 
(D.,  1902,  1,  565),  que  la  prohibitioa  contenue 
dans  la  loi  du  26  pluviôse  an  II  relativement 


neurSy  les  entrepreneurs  ne  sauraient  se  pré- 
valoir  de  cette  disposition  pour  faire  annu- 
ler,  dans  leur  intérêt  personnel,  une  saisie- 
arrêt  pratiquée  sur  ces  mêmes  sommes  par 
un  créancier  particulier  (t). 

(Abadie  C.  Coopérative  de  Bordeaux). 

Vu  l'article  unique  de  la  loi  du  25  juil- 
let 1891  : 

Attendu  que,  pour  invalider  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  Abadie  aux  mains  du 
percepteur  de  Castets,  es  qualités  de  rece- 
veur municipal  de  la  commune  de  Saint 
Julien  en-Born,  sur  les  fonds  déposés  dans 
sa  caisse  et  dus  à  Tassociation  défende- 
resse à  raison  de  travaux  publics  par  elle 
exécutés  pour  le  compte  de  celte  com- 
mune, le  jugement  attaqué  s'est  fondé  sur 
ce  que  la  loi  précitée,  qui  étend  à  tous 
les  travaux  publics  le  décret  du  26  pluviôse 
an  H,  et  dont  se  prévalait  ladite  associa- 
tion, ne  permettait  pas  à  Abadie,  son  cré- 
ancier particulier,  de  faire  une  saisie-arrêt 
au  cours  desdits  travaux  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  du  texte  mê- 
me de  la  loi  susvisée  qu'elle  n'interdit  les 
saisies-arrêts  sur  les  sommes  dues  aux  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  qu*autant 
qu'elles  sont  faites  «  au  préjudice  des  ou- 
vriers et  fournisseurs  »  desdits  entrepre- 
neurs; que  cette  prohibition  n'est  que  re- 
lative ;  qu'édictée  dans  l'intérêt  des  ou- 
vriers, elle  ne  peut  être  invoquée  que  pour 
eux,  et  que  les  entrepreneurs  ne  sauraient 
s'en  prévaloir  dans  leur  intérêt  personnel 
à  rencontre  d'un  créancier  particulier  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire 
et  en  annulant  sur  la  demande  et  dans 
l'intérêt  de  l'adjudicataire  des  travaux  la 
saisie-arrêt  litigieuse,  le  jugement  attaqué 
a  violé  la  disposition  de  loi  ci-dessus 
visée  ;  —  Casse. 

MM.  Ballot-Beaupré,  l*»*  prés.;  — Dupont, 
cens.  rapp.  ;  —  Mérillon,  av.  gén.  (concl. 
conf.);  —  Labbé,  av. 


aux  saisies-arrêts  n'a  été  édictée  qu'en  faveur 
des  ouvriers  et  fournisseurs  et  ne  peut  être 
invoquée  par  les  entrepreneurs  dans  leur  in- 
térêt personnel. 
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Ç.  Cassation  (Ch.  crim.).— 24  nov.  1905. 

DePTTISTE.     ËXBBCICE    ANTÉHIBUn  AU    l*"" 

JANVIER  1892.  —  Preuve.  —  Associk.  — 
Société  en  nom  collectif.  —  Preuve  tes- 
timoniale.  —  Irrecevabilité. 

//  résulte  de  la  combinaison  de  V article 
34  de  la  loi  dn  30  novembre  489iet  de  la 
loi  du  15  novembre  IH80  sur  les  patentes 
que  Vassocié  dentiste  conserve  lé  droit 
d'exercer  sa  profession  s  il  Justifie  qu'il  fai- 
sait partie  d'une  société  fondée  antérieure. 
ment  au  f^^  janvier  4892^  et  quàcettedate, 
V associé  principal  était  inscrit  au  rôle  des 
patentes  ; 

Mais  la  preuve  de  Vexistence  de  la  société^ 
s'il  s'agit  d'une  société  en  nom  collectifs  ne 
peut  être  rapportée  uniquement  par  té- 
moins (1). 

(Ailler  ie). 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de 
la  violation  des  articles  2,  16,  17,  18,  32 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  39  du  code 
de  commerce,  55  et  suivants  de  la  loi  du 
21  juUlet  1867,  1328  du  code  civU  et  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  Tarrêt  at- 
taqué a  considéré  Aillerie  comme  exerçant 
régulièrement  Tari  dentaire,  sans  que 
celui-ci  justifiât,  soit  qu'il  avait  été  ins- 
crit comme  dentiste  au  rôle  des  patentes 
au  !•' janvier  1892,  soit  qu'il  avait  formé, 
au  plus  tard  à  ce  jour,  et  par  un  acte  écrit 
ayant  date  certaine,  une  société  en  nom 
collectif  avec  un  autre  dentiste  régulière- 
ment patenté  ; 

Vu  lesdits  articles  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  32  de 
la  loi  du  30  novembre  1892,  le  droit  d'exer- 
cer Tart  dentaire  est  maintenu  à  tout  den- 
tiste justifiant  qu'il  est  inscrit  au  rôle  des 
patentes  au  !•' janvier  1892  ;  qu'il  résulte, 
de  la  loi  du  15  juillet  1880  sur  les  patentes. 


(1)  La  théorie  de  Tarrét  doit  être  générali- 
sée, et  on  peut  dire  que  la  pi-euve  de  l'exis- 
tence de  la  société  doit  être  faite,  suivant  les 


que,  dans  une  société  en  nom  collectif  et 
lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice  d'une  profes- 
sion uniquement  soumise  au  droit  propor- 
tionnel, les  associés  secondaires  sont  af- 
franchis de  l'impôt,  et  que,  dès  lors,  l'as- 
socié dentiste  ayant  joui  d'une  faveur  qui 
lui  a  été  garantie  par  la  loi,  doit  conserver 
le  droit  de  pratiquer  l'art  dentaire,  s'il 
établit  qu'il  faisait  partie  d'une  société 
formée  antérieurement  au  l*"*  janvier  1802 
et  justifie  ({u'à  cette  date  son  associé  prin- 
cipal était  inscrit  au  rôle  dos  patentes; 
que,  dans  ce  cas,  l'inscription  de  son  asso- 
cié équivaut  à  sa  propre  inscription  ; 

Attendu,  qu'il  résulte  des  constatations 
et  appréciations  de  Parrêt  attaqué,  que  Ail- 
lerie a  pratiqué  l'art  dentaire  à  Fontenay- 
le-Comte  depuis  l'année  1888  jusqu'à  la  fin 
de  1891,  avec  un  sieur  Bailly  ;  que  depuis 
1890,  il  était  l'associé  de  Bailly,  que 
Bailly  était  patenté  ;  et  que  l'arrêt  a  admis 
que  cette  association  était  une  société  en 
nom  collectif  ; 

Mais  attendu  que,  pour  affirmer  l'exis- 
tence d'une  société  de  cette  nature,  qui 
aurait  existé  entre  Aillerie  et  Bailly,  l'ar- 
rêt s'est  fondé  uniquement  sur  des  témoi- 
gnages, et  qu'aux  termes  de  l'article  39  du 
code  de  commerce,  les  sociétés  en  nom 
collectif  doivent  être  constatées  par  des 
actes  publics  ou  sous  signatures  privées, 
en  se  conformant,  dans  ce  dernier  cas,  à 
l'article  1325  du  code  civil;  qu'il  suitde  là 
qu'en  admettant,  au  regard  de  l'article  32 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  un  mode 
de  preuve  d'un  contrat  de  société  en  nom 
collectif  autre  que  celui  qui  a  été  prescrit 
par  l'article  39  du  code  de  commerce,  l'ar- 
rêt attaqué  à  violé  les  dispositions  de  loi 
visées  au  moyen  ;  —  Casse. 

MM.  EMird,  prés.  ;  — Boulier,  cens.  ropp.  ;  — 
Cottignies,  av.  gén.  (concl.  contr.)  ;  —  Itaynal 
et  Tétreau,  av. 


cas,  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles 
39  du  code  de  commerce,  1834  du  code  civil  et 
par  la  loi  du  24  juillet  1867. 
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C  de  Grenoble  (il-'  Ch.).— 7  mars  1906. 

Taxe.  —  Faillite  et  liquidation  judi- 
ciAiBE.  —  Syndic  et  liquidateur.  —  Frais 

ET     HONORAIRES.  COMPÉTENCE     EXCLUSIVE 

DU  JUGE  COMMISSAIRE.  — OPPOSITION.  —  VoiE 
DE  RECOURS  REFUSÉE  AU  SYNDIC  OU  LIQUIDA- 
TEUR. —  Tribunal  de  commerce,  —  Juge- 
ment d'incompétence.  —  Appel.  —  Irrece- 
vabilité. 

Depuis  la  loi  du  4  mnrs  4 S 89,  il  appar- 
tient au  juge  commissaire  seul  de  taxer  les 
frais  et  honoraires  du  syndic  comme  ceux 
du  liquidateur^  sauf  opposition  dans  la  hui- 
taine du  débiteur  et  des  créanciers  devant 
le  tribunal  de  commerce; 

Cette  voie  de  recours  est  d'ailleurs  refu- 
sée par  la  loi  au  syndic  et  au  liquidateur; 

Dès  lorSy  un  tribunal  de  commerce  s*est 
à  bondroit  déclaré  d'o/fice  incompétent  pour 
statuer  sur  la  requête  par  laquelle  un  syn- 
dic, tenant  pour  nulle  et  non  avenue  la  taxe 
antérieure  du  juge  commissairey  demandait 
de  piano  audit  tribunal  de  taxer  ses  frais 
et  honoraires; 

En  tout  CcK,  devant  la  cour  le  syndic  ne 
saurait  par  des  conclusions  subsidiaires  pré- 
tendre que  sa  demande  équivalait  à  une  op- 
position régulière  à  l'ordonnance  de  taxe  du 
juge  commissaire,  de  telles  conclusions  étant 
en  contradiction  formelle  avec  les  conclu- 
sions qui  ont  saisi  les  premiers  juges  ; 

En  admettant,  d^ailleurs,  contrairement 
au  texte  de  V article  43  de  la  loi  du  4  mars 
4889,  que  le  syndic  ou  le  liquidateur  puisse 
former  opposition  à  l'ordonnance  de  taxe, 
le  jugement  rendu  sur  cette  opposition  nest 
pas  susceptible  d'appel  {art.  583,  C   com.). 

[Simiaud), 

Sur  la  requête  présentée  par  Emile  Si- 
miaud, agissant  en  qualité  de  liquidateur 
de  la  succession  d'Edouard  Simiaud,  en 
son  vivant  arbitre  de  commerce  nommé 
syndic  définitif  de  la  faillite  Frébet  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pour  la  cour  (jue 
d'apprécier  si  le  tribunal  de  Saint-Marcel- 
lin,  jugeant  commercialement,  était  ou  non 


compétent  pour  arbitrer  et  taxer  Jes  hono- 
raires réclamés  au  nom  de  Fancien  syndic 
de  la  faillite  Frébet  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 462  du  code  de  commerce  modifié 
par  la  loi  de  1838,  les  syndics  définitifs  de 
faillite  considérés  comme  mandataires  ju- 
diciaires ou  agents  de  justice  chargés  par 
le  tribunal  de  commerce  de  l'administra- 
tion et  de  la  gestion  de  la  faillite,  nommés 
ou  maintenus  en  fonctions  sur  Favis  des 
créanciers,  pouvaient  recevoir  une  indem- 
nité qui  n'était  arbitrée  que  par  le  tribunal 
sur  leur  demande  et  sur  Favis  du  juge 
commissaire  de  la  faillite; 

Que,  sous  l'empire  de  cette  législation, 
le  tribunal  de  commerce,  sous  la  discipline 
et  la  surveillance  duquel  se  trouvait  placé 
le  syndic  définitif,  avait  seul  qualité  pour 
lui  allouer,  à  titre  de  rémunération  des 
travaux  accomplis  et  des  services  rendus, 
une  indemnité  non  tarifée  dans  la  loi  mais 
qui  était  fixée  eu  égard  aux  soins  et  aux 
responsabilités  que  la  gestion  de  la  faillite 
avait  pu  faire  peser  sur  lui  et  qui  était 
porportionnée  à  la  fois,  tant  à  Firaportance 
et  à  la  durée  des  opérations  de  la  faillite 
qu'aux  difficultés  vaincues  et  aux  résultats 
obtenus  ; 

Que  Favis  du  juge  commissaire,  sans  le- 
quel ne  pouvait  statuer  le  tribunal,  consis- 
tait surtout  à  proposer  l'indemnité  syndi- 
cale d'après  les  éléments  spéciaux  à  chaque 
procédure  de  faillite; 

Mais  attendu  que,  si  tels  étaient  les  an- 
ciens errements,  ils  ont  été  abandonnés 
par  la  loi  du  4  mars  4889  portant  modlG- 
cation  à  la  législation  des  faillites  qui  a 
créé  de  toutes  pièces  la  procédure  nou- 
velle de  la  liquidation  judiciaire; 

Attendu,  en  effet,  que,  dans  un  but  de  cé- 
lérité et  de  simplification,  la  loi  de  1889, 
a  organisé  en  matière  de  liquidation  judi- 
ciaire, comme  en  matière  de  faillite,  une 
procédure  spéciale  de  taxe;  que  le  para- 
graphe 4  de  l'article  10  édicté  notamment 
que  l'indemnité  que  peuvent  recevoir  les 
liquidateurs  est  taxée  par  le  juge  commis- 
saire, que  l'article   15  prend  encore  soin 
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de  spéciûer,  dans  ie  3*  paragraphe,  que 
A  dans  la  dernière  assemblée  les  liquida- 
leurs  donnent  connaissance  de  Tétat  de 
leurs  frais  et  indemnités,  taxés  parle  juge 
commissaire,  que  Tétat  est  déposé  au 
greffe,  que  débiteurs  et  créanciers  peuvent 
y  former  opposition  dans  la  huitaine  et 
qu*îl  y  est  statué  par  le  tribunal  en  chambre 
du  conseil  »  ;  qu'enOn,  ces  dernières  dis- 
positions ont  été  rendues  applicables  à 
l'état  de  faillite  par  l'article  20  de  ladite 
loi  ; 

Qu'il  résulte  dès  lors  manifestement  de 
toutes  ces  dispositions  que  le  juge  com- 
missaire, qui  a  suivi  pas  à  pas  toutes  les 
opérations  de  la  faillite,  a  été  substitué  au 
tribunal  de  commerce  pour  procéder  seul 
à  la  taxe  des  frais  et  honoraires  des  syn- 
dics et  que  Le  tribunal  de  commerce  n'a 
plus  désormais  à  intervenir  qu'éventuelle- 
ment en  cas  d'opposition  formée  en  temps 
utile  à  la  taxe  du  juge  commissaire  par 
tout  intéressé  ; 

Attendu  qu'à  Tappui  de  son  appel  Si- 
miaud,  es  qualités,  soutient  qu'en  matière 
de  faillite  la  taxe  de  l'indemnité  du  syndic 
est  restée  en  dehors  des  pouvoirs  du  juge 
commissaire  et  qu*elle  doit  continuer  à 
être  donnée  par  le  tribunal  de  commerce 
dans  les  termes  de  l'article  462  du  code  de 
commerce  toujours  en  vigueur  à  défaut 
d'abrogation  expresse  et  explicite  dudit 
article  par  la  loi  du  4  mars  1889,  et,  en  tout 
cas,  à  défaut  de  référence  de  Tarticle  20  au 
deroier  paragraphe  de  l'article  10  ayant  trait 
à  la  taxe  de  l'indemnité  des  liquidateurs 
par  le  juge  commissaire  ; 

Biais  attendu  que  le  système  de  l'appe- 
lant, absolumenl  contraire  à  la  pratique 
courante  des  tribunaux  de  commerce  en 
général,  ne  repose  que  sur  Tinterprétation 
erronée  de  l'article  462  du  code  de  com- 
merce combiné  avec  les  articles  10,  15  et 
20  de  la  loi  du  4  mars  1889  ; 

Que  si,  à  la  vérité,  la  disposition  finale 
de  Tarlicle  462  qui  attribuait  exclusivement 
compétence  au  tribunal  de  commerce  pour 
arbitrer  l'indemnité  sur  le  rapport  du  juge 
commissaire,  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  men- 


tion formelle  et  expresse  d'abrogation, 
cette  abrogation  partielle,  (la  plupart  des 
dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 462  sur  le  nombre  et  le  choix  des 
syndics  restant  en  vigueur  en  tant  qu'elles 
sont  compatibles  avec  la  loi  nouvelle  de 
1889)  n'en  résulte  pas  moins  virtuellement 
et  implicitement  de  l'article  20  de  la  nou- 
velle loi  qui  édicté  en  propres  termes  que 
le  paragraphe  3  de  l'article  15  (relatif  à  la 
procédure  de  taxe  devant  le  juge  commis- 
saire sauf  recours  devant  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  commerce)  est  ap- 
plicable à  l'état  de  faillite  ; 

Que  la  loi  ne  pouvait  donc  déclarer  plus 
nettement  que  la  procédure  de  taxe  d'in- 
demnité serait  la  même  en  matière  de  fail- 
lite qu'en  cas  de  liquidation  judiciaire  sans 
aucune  distinction  ; 

Qu'il  importe  peu,  au  surplus,  que  l'ar- 
ticle 15  ne  se  réfère  pas  à  Particle  10  in 
fine  ayant  traita  la  taxe  de  l'indemnité  par 
le  juge  commissaire,  puisque  cette  référence 
existe  clairement  pour  le  3°  paragraphe  de 
l'article  15  qui,  outre  la  taxe  de  Tindemnité 
par  le  juge  commissaire,  organise  sous 
forme  d'opposition  le  recours  au  tribunal 
contre  cette  taxe  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'ainsi  l'ont  déclaré 
à  bon  droit  les  premiers  juges,  dont  la 
cour  s'approprie  les  motifs  qui  justifient 
leur  décision,  il  est  incontestable  qu'il 
n'appartient  plus  qu'au  juge  commissaire 
de  la  faillite  de  taxer  les  frais,  indemnités 
et  honoraires  réclamés  par  les  syndics,  à 
l'exclusion  du  tribunal  de  commerce,  sauf 
en  cas  d'opposition  à  la  taxe  ;  qu'il  résulte, 
d'ailleurs,  des  travaux  préparatoires  que  le 
législateur  a  voulu  par  la  combinaison  des 
articles  15  et  20  réaliser  une  innovation 
utile  en  créant  une  procédure  plus  simple 
et  plus  rapide  tout  en  sauvegardant  les 
droits  des  intéressés; 

Que,  par  suite,  la  taxe  do  l'indemnité 
rentrant  exclusivement  dans  les  pouvoirs 
du  juge  commissaire,  c'est  à  tort  que  l'ap- 
pelant, au  mépris  d'une  taxe  précédemment 
obtenue  du  juge  commissaire  seul,  dans 
les  limites  de  ses  attributions,  après  l'allo- 
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catiou  de  deux  provisions  demandées  an- 
térieurement par  le  syndic  lui-même  au 
juge  commissaire,  a  cru  devoir  éluder  la  loi 
en  exerçant  un  recours  refusé  ipso  facto  au 
syndic  contre  l'ordonnance  du  juge  com- 
missaire puisque  rarticlc  15  n'accorde  le 
droit  d'opposition  à  rencontre  de  la  taxe 
qu'au  débiteur  et  aux  créanciers; 

Attendu  que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
s'est  déclaré  d'office  incompétent  le  tribu- 
nal de  Sainl-Marcellin  ainsi  saisi  d'une  de- 
mande de  taxe  de  frais  et  honoraires  de 
syndic  de  faillite  déjà  soumise  antérieure- 
ment au  juge  commissaire  de  la  faillite 
qui  avait  seul  qualité  pour  en  connaître,  en 
vertu  de  la  nouvelle  législation  commune 
à  la  liquidation  judiciaire  et  à  la  faillite; 

Attendu  qu'à  toutes  fins,  l'appelant  de- 
mande subsidiairement  à  la  cour  de  consi- 
dérer la  demande  formée  par  Simiaud,  ès- 
qualités,  devant  le  tribunal  comme  une  op- 
position à  la  taxe  du  juge  commissaire; 
mais  attendu  que  cette  demande  ainsi  for- 
mulée pour  la  première  fois  devant  la  cour 
est  en  opposition  formelle  avec  les  termes 
de  la  requête  qui  a  saisi  les  premiers  juges 
pour  obtenir  deplano  du  tribunal  de  com- 
merce la  taxe  des  frais,  débours  et  hono- 
raires de  faillite,  tenant,  ainsi  que  l'appe- 
lant croit  devoir  l'expliquer  lui-même  dans 
sa  requête  d'appel,  pour  nulle  et  non  ave- 
nue la  taxe  déjà  faite  par  le  juge  commis- 
saire; 

Attendu,  au  surplus,  que,  si  contraire- 
ment à  la  lettre  même  de  l'article  15  qui 
semble  n'avoir  accordé  limitativement  le 
droit  de  recours  contre  la  taxe  du  juge 
commissaire  qu'au  débiteur  et  aux  créan- 
ciers pris  par  opposition  au  syndic  et  au 
liquidateur,  lo  droit  d'opposition  pouvait 
être,  le  cas  échéant,  étendu  et  reconnu  au 
syndic,  en  le  considérant  pour  ses  débours 
et  honoraires  comme  créancier  privilégié 
de  la  masse,  ce  dernier  ne  saurait  avoir, 
dans  tous  les  cas,  plus  de  droits  que  les 
autres  intéressés  qui  ne  pourraient,  aux 
termes  de  l'article  583  du  code  de  com- 
merce (resté  en  vigueur  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  de  1889),  déférer  en  appel 


les  jugements  rendus  sur  les  recours  for- 
més contre  les  ordonnances  émanées  du 
juge  commissaire  dans  les  limites  de  ses 
attributions; 

Qu'il  n'échel,  dès  lors,  non  plus  de  faire 
droit  à  la  demande  subsidiaii*e  de  l'appe- 
lant; —  Par  ces  motifs. 

MM.  Pailhé,  !«''  prés.;  —  Berjol,  cons. 
rapp.;  —  Fontanille,  av.  gén.  ;  —  Favre-Gilly, 
av. 


T.  de  Vervins.  —  1"  février  1906. 

Sépulture.  —  Inhumation  d'unb  feume 
mariée  dans  la  concession  de  ses  père  et 
mère  survivants.  —  procédés  vkxatoibes 
DE  CEUX-CI  A  l'Égard  de  leur  ex-gendre. 
—  Résolution  de  la  convention  et  exhu- 
mation. 

Lorsque  la  famille  d'un  défunt  êesl  mise 
d'accord  pour  fixer  le  lieu  de  sépulture, 
cette  convention  bien  qu  exécutée^  est  ré- 
soluble, suivant  le  droit  commun,  aux  torts 
graves  de  l'une  des  parties; 

Spécialement,  sur  la  demande  du  mari 
survivant,  Vexhumation  d^une  femme  peut 
être  ordonnée  à  cause  des  procédés  vexa- 
loire  de  ses  parents  qui,  seuls  titulaires.de 
la  concessiony  ont,  d'abord  et  sous  ce  pré- 
texte, interdit  à  leur  ex-gendre  tout  culte  du 
souvenir  sur  la  tombe,  puis  tenté  sur  su- 
brepticement d'exhumer  et  de  transférer  le 
corps  dans  une  autre  commune,  siège  de 
leur  nouvelle  résidence, 

{Besson  C.  Blériot), 

Attendu  que,  Hélène  Blériot,  épouse  Jo- 
seph Besson,  étant  décédée  à  Guise  le  là 
février  i903  des  suites  de  ses  premières 
couches,  fut  inhumée,  ainsi  que  l'enfant 
qui  ne  lui  survécut  que  trois  jours,  au 
cimetière  de  Guise,  dans  un  terrain  que 
son  père,  Ernest  Blériot,  avait  loué  jus- 
qu'en mars  1916  pour  la  sépulture  d'un  BU 
prédécédé  ; 

Attendu  qu'après  avoir  quitté  Guise  pour 
se  fixer  à  Hannapes,  Blériot  se  fit  concéder 
à  perpétuité,  lo  20  octobre   1905,   une  se- 
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puiture  de  famille  dans  le  cimetière  de 
cette  dernière  commune,  et  obtint,  le  24 
du  même  mois,  Tautorisation  administra- 
tive d'exhumer  les  restes  de  ses  deux  en- 
fants et  de  son  petit-fils  pour  les  faire 
transporter  danb  le  cimetière  d'Hannapes  ; 

Attendu  que  les  travaux  d'exhumation 
ayant  été  commencés  à  Tinsu  de  Besson, 
celui-ci  averti  d'office  par  la  mairie  fît 
suspendre  les  fouilles  qui  atteignaient  déjà 
une  profondeur  de  30  centimètres  et  remet- 
tre provisoirement  les  choses  en  Tétat  ; 

Attendu  que,  le  31  octobre  dernier,  il 
assignait  s*.in  ex-beau-père  pour  qu'il  soit 
jugé,  sous  réserves  des  droits  de  l'admi- 
nistration, que  l'exhumation  interrompue 
aurait  lieu  et  que  la  réinhumalion  se  ferait 
non  pas  à  Hannapes  dans  la  concession  du 
défendeur  mais  dans  un  autre  emplacement 
du  cimetière  de  Guise  que  le  demandeur 
se  proposait  de  choisir  pour  la  sépulture 
de  sa  famille  et  qu'il  louait  bientôt  à  cet 
effet  jusqu'en  1930; 

Attendu  que,  cette  demande  est  justifiée 
par  les  procédés  vexatoires  intolérables  de 
Blériot  à  l'égard  de  Besson; 

Attendu  que  Blériot  est  inexcusable  d'a- 
voir commencé  les  fouilles  à  l'insu  de  son 
gendre,  sans  s'être  préalablement  assuré 
de  son  consentement  à  l'exhumation  et  au 
transférement  des  corps  à  Hannapes;  qu'il 
n'aurait  pas  agi  subrepticement  s'il  n'avait 
pas  prévu  un  refus  ou  des  résistances  ; 

Attendu  qu'un  tel  acte  ne  laisse  plus  de 
sécurité  à  Besson  pour  l'avenir  ; 

Attendu  qu'après  avoir  tenté  de  violer 
la  convention  fixant  le  lieu  de  sépulture, 
Blériot  est  assez  mal  venu  aujourd'hui  à 
en  réclamer  le  respect,  alors  surtout  que 
le  déplacement  des  corps  s'impose  par  sa 
propre  faute; 

Attendu  que,  dans  une  lettre  à  son  avoué 
du  3  janvier  1906,  écrite  et  produite  au 
cours  du  délibéré,  Blériot  reconnaît  qu'a- 
près la  Toussaint  1904,  il  a  fait  enlever  la 
croix  et  les  cinq  couronnes  déposées  par 
le  mari,  ses  parents  ou  amis,  et  qu  il  ne 
lésa  retournées  au  cimetière  qu'un  an  plus 


tard,  le  jour  de  l'assignation,  à  la  suite  d'au 
moins  deux  mises  en  demeure; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  saurait  jus- 
tifier cette  longue  rétention  parle  désir  de 
protéger  ces  objets  contre  les  intempéries 
de  l'hiver,  puisqu'en  subordonnant  leur 
restitution  à  une  condition  illégitime,  il 
s'est  refusé  à  les  rendre  à  l'anniversaire  de 
la  mort  (février  1905)  et  qu'il  ne  les  a 
même  pas  rapportés  à  la  fête  des  Rameaux, 
ni  durant  tout  l'été; 

Attendu  que  l'enlèvement  des  supports 
en  bois  blanc  qu'un  service  de  vingt  mois 
n'avait  pu  mettre  hors  d'usage  et  la  mau- 
vaise grâce  avec  laquelle  il  a  retourné  au 
cimetière  les  croix  et  couronnes  sans 
prendre  la  peine  de  les  replacer,  caractéri- 
seraient suffisamment  rintentiou  vexatoire 
de  Blériot  si  elle  n'était  plus  amplement 
démontrée  par  les  documents  de  la  cause, 
spécialement  par  l'enquête  officieuse  que 
le  tribunal  a  poursuivie  et  communiquée 
aux  parties  pendant  le  délibéré; 

Attendu  que  cette  enquête  établit  qu'à 
diverses  époques,  Blériot  a  manifesté  à 
l'huissier  Lesage  sa  volonté  d'interdire  à 
Besson  tout  culte  des  morts  sur  la  tombe; 
que  de  son  propre  aveu  (voir  lettre  préci- 
tée) et  sous  prétexte  que  le  terrain  lui 
appartient,  il  a,  au  reçu  de  l'assignation, 
chargé  le  même  huissier  de  faire  défense 
verbale  à  Besson  de  déposer  des  fleurs  sur 
cette  tombe; 

Attendu  que,  pour  faire  cesser  ce  triste 
conflit  et  essayer  d'en  prévenir  le  retour, 
il  convient  d'autoriser  l'exhumation  solli- 
citée par  Besson,  c'est-à-dire  par  un  ex- 
époux et  gendre,  apparemment  irrépro- 
chable, qui  mieux  pénétré  de  ses  obliga- 
tions saura,  comme  il  s'y  engage,  laisser 
ses  anciens  beaux-parents  remplir  en  toute 
liberté  leurs  devoirs  sur  la  tombe  de  son 
choix;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Gannelon,  juge,  ff.  de  prés.  ;  —  Fa- 
laiae  et  Dubois,  av. 


Digitized  by 


Google 


i42 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE 


T.  de  St-Sever. 


il  jANViEn  1900. 


Responsabilité.  —  Séduction.  —  Pro- 
messe DE  MARIAGE  POSTÉRIEUItE  AUX  RELA- 
TIONS. —    Commencement    de    preuve   par 

ÉCRIT    de  PROMESSE  ANTÉRIEURE. 

Si,  en  principe,  la  séduction  ne  peut  don- 
ner lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit 
de  la  femme  séduite  que  s'il  est  établi  qu'aune 
promesse  de  mariage  a  précédé  les  relations 
intimes,  une  telle  promesse,  cependant,  faite 
postérieurement  au  commencement  des  r«- 
laiions,  constitue  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  permettant  d* admettre  les 
présomptions  établissant  VeoHstence  anté- 
rieure d^ entreprises  coupables  ayant  déter- 
miné  la  séduction  (i). 

(Peyre   G.  La  lande). 

Attendu  que  les  conclusions  prises  dans 
Tinlérêt  de  Victoria  Jean-Peyre  tendent 
au  principal  à  la  condamnation  de  Lalande 
en  10.000  fr.  de  dommages-intérêts  à  rai- 
son du  préjudice  causé  par  ce  dernier  à 
la  demanderesse  qu'il  aurait  séduite  et 
rendue  mère  ; 

Attendu  que  le  défendeur  conclut  au  dé- 
bouté, motif  pris  de  ce  que,  à  supposer 
que  des  relations  d'ordre  intime  aient 
existé  entre  lui  et  Victoria  Jean-Peyre,  il 
n'est  pas  et  ne  peut  être  établi  que,  pour 
vaincre  la  résistance  de  cette  jeune  fille, 
il  ait  eu  recours  soit  à  la  contrainte  mo- 
rale, soit  à  des  manœuvres  dolosives,  ou 
encore  qu'il  lui  ait  fait  une  promesse  de 
mariage  dont  la  preuve  écrite  soit  rap- 
portée ; 

Attendu  que  le  préjudice  éprouvé  par 
la  demanderesse  est  certain  ;  que  la  seule 
question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si 
ce  préjudice  a  été  occasionné  par  un  fait 
du  défendeur  constitutif  d'un  quasi-délit  au 
sens  de  l'article  1382  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux   que  V. 


(1  j  La  rupture  de  la  promesse  de  mariage, 
faite  postérieurement  au  commencement  des 
relations,  peut,   d'ailleurs,  donner  lieu  à  des 


Jean-Peyre  a  eu  avec  Lalande  des  relations 
intimes  ;  que  ce  fait,  d'abord  dénié,  a  été 
reconnu  exact  par  ce  dernier  à  l'audience; 
qu'il  6xe,  il  est  vrai,  comme  point  de  dé- 
part des  relations,  l'époque  à  laquelle  V. 
Jean-Peyre  a  cessé  d'être  en  service  è 
Morgaux,  soit  le  mois  d'avril  1905,  tout 
e&  reconnaissant  qu'antérieurement,  il 
avait  vu  une  fois  déjà  la  demanderesse  ; 
mais  qu'il  est  bien  plus  vraisemblable 
d'admettre,  conformément  aux  déclara- 
tions de  celle-ci,  que  les  relations  sont  de 
date  plus  ancienne  ;  qu'on  ne  s'explique- 
rait pas,  autrenoent,  la  lettre,  datée  du 
13  mai  1905,  dans  laquelle  Lalande  l'en- 
gage à  partir  (c  au  plus  vite  »  pour  Bor- 
deaux afin  de  s'y  faire  hospitaliser  ;  qu'une 
semblable  recommandation  fait  invincible- 
ment  supposer  que,  dans  l'esprit  du  ré- 
dacteur de  la  lettre,  il  s'agissait  d'une 
grossesse  déjà  avancée  ; 

Attendu  qu'il  est,  en  outre,  acquis  aux 
débats  que,  dans  le  courant  du  mois  de 
juillet  1905,  Victoria  Jean-Peyre  a  reçu  de 
Lalande,  —  qui  s'en  est,  à  l'audience,  recon- 
nu l'auteur  —  une  lettre  renfermant  une 
promesse  formelle  de  mariage;  que  cette 
promesse,  à  laquelle  le  défendeur  a  cher- 
ché,—sans  prendre  souci  d'ailleurs  du  bon 
goût  et  des  convenances  —  à  donner  ao 
caractère  solennel,  n'avait  d'autre  but  qoe 
d'obtenir  «  du  plaisir  »,  c'est-à-dire  des 
faveurs  dont  il  trouvait  sa  maîtresse  par 
trop  parcimonieuse  ;  qu'à  ce  moment,  il 
est  vrai,  V.  Jean-Peyre  avait  déjà  cédé  aux 
sollicitations  de  Lalande  ;  qu'il  semblerait 
même  qu'elle  n'eût  plus  rien  à  lui  refuser 
puisqu'à  son  retour  de  Bordeaux  elle  était 
allée  à  deux  reprises  séjourner  dans  la  de- 
meure de  son  amant  et  que  rien  n'était  en- 
core venu  troubler  leur  intimité  ;  maiaqu^ 
le  document  dont  s'agit  n'en  témoigne  pai 
moins  d'abord  que  si  les  relations  ont  coft- 
tinué,  c'est  sur  la  foi  de  promesses  pré- 
sentées  sous  une  forme  particulièrement 


dommages-intérêts.  V.  T.  Quimper,  15 
1905,  Fr,jad.,  1905, 1,  »«. 
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faite  pour  impressionner  ;  que  ce  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  corroboré  par 
les  présomptions  puisées  dans  la  cause, 
établit  aussi  que  de  tout  temps  les  entre- 
prises coupables  de  Lalande  ont  dû  se 
heurter  à  des  résistances  dont  ses  promes- 
ses ont  fini  par  avoir  raison  ; 

Qu'en  résumé,  la  conviction  du  tribunal, 
régulièrement  basée  sur  des  faits  certains, 
est  que  le  préjudice  éprouvé  par  la  de- 
manderesse n'est  pas  exclusivement  son 
fait  ;  qu'elle  ne  s'est  laissé  aller  ou  n'a  con- 
tinué à  donner  son  adhésion  à  des  rela- 
tions intimes  qu^en  retour  de  promesses 
présentant  toutes  apparences  de  sincé- 
rité de  la  part  d'un  homme  plus  âgé 
qu'elle-même,  entièrement  libre  de  ses 
actes  et  qui  a  manifesté  en  maintes  repri- 
ses la  volonté  de  régulariser  une  situation 
qu'il  considérait  comme  son  œuvre  : 

Attendu,  toutefois,  que  la  demanderesse 
a  à  s'imputer  une  excessive  légèreté  ;  que, 
bien  que  moins  avancée  en  âge  et  peut 
être  en  intelligence  que  son  séducteur, 
elle  aurait  dû  se  montrer  plus  réservée, 
ainsi  qull  convient  à  son  sexe  et  ne  pas 
se  prêter  à  des  fréquentations  et  à  des  fa- 
miliarités dont  elle  pouvait  soupçonner  le 
danger  ;  que  son  imprudence  atténue  dans 
une  large  mesure  la  gravité  de  la  faute  du 
défendeur  et  doit  entraîner  une  fixation 
très  modérée  de  la  somme  à  allouer  à  ti- 
tre de  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Jaubert,  juge,  IT.  de  prés.  ;  —  Lajus, 
proc.  Rép.  :  —  Vergez  et  Malherbe,  av. 


a.  OMMtion  (Ch.  rcq. 


-24  JANV.  1906. 


Mabqubs  de  fabrique.   —  PnOPRléTÉ.  — 

NON-USAOF.  DE  TRENTE  ans.  —  DÉFAUT  DE  FA- 

BBiCATioN.  —  Possession. 

La  propriété  d'une  marque  de  fabrique 
off  de  commerce  régulièrement  établie  par 
le  dépôt,  ouvre,  au  profit  du  déposant,  un 


(1)    L'intention   d'abandonner  est   laissée  à 
Tappréciation  du  juge,  et  ne  saurait   résulter 


droit  de  revendication  dont  V exercice  n'est 
soumis  à  aucune  autre  condition  préalable  ; 
On  ne  saurait  écarter  cette  revendication 
par  le  motif  que  le  déposant  delà  marque, 
ni  au  moment  du  dépôt,  ni  au  moment  où 
il  a  introduit  sa  demande,  ne  fabriquait  le 
produit  auquel  la  marque  était  destinée;  et 
le  droit  du  déposant  subsiste  tant  que,  des 
circonstances  livrées  à  Vappréciation  du 
Juge,  il  ne  résulte  pas  qu'il  doive  être  con- 
sidéré comme  abandonné  {{). 

(Charbon-Waganay  et  C'«  C.  Vrau  et  C'«). 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  des 
lois  des  23  juin  1857  et  3  mai  1890  une 
marque  de  commerce  ou  de  fabrique  de- 
vient la  propriété  exclusive  de  celui  qui 
Ta  régulièrement  déposée  ;  que  le  droit 
qui  en  résulte  ne  constitue  pas  simplement, 
comme  le  soutient  le  pourvoi,  une  servi- 
tude sur  le  domaine  public,  s'éteignant 
par  le  non  usage  pendant  trente  ans  ;  mais 
que  la  propriété  de  la  marque  régulière- 
ment établie  par  le  dépôt  ouvre  au  profit 
du  déposant  un  droit  de  revendication  dont 
Texercice  n'est  soumis  à  aucune  autre 
condition  préalable  ;  qu'on  ne  saurait  écar- 
ter cette  revendication  par  le  motif  que  le 
déposant  de  la  marque,  ni  au  moment  du 
dépôt,  ni  au  moment  où  il  a  introduit  sa 
demande,  ne  fabriquait  le  produit  auquel 
la  marque  était  destinée  et  que  le  droit 
du  déposant  subsiste  tant  que  de  circons- 
tances livrées  à  l'appréciation  du  juge  il  ne 
résulte  pas  qu'il  doive  être  considéré  com- 
me abandonné  ; 

Attendu  que  Vrau  et  C»«,  fabricants  de 
fils,  ont  déposé  le  20  novembre  1847  au 
secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes 
de  Lille  quatre  marques,  dont  une  dite 
«  Au  Chinois  »  ;  que  leur  droit  de  pro- 
priété exclusive  sur  celle  marque  a  été 
conservé  par  une  série  de  dépôts  réguliers 
et   qu'il  s'applique,    en  vertu  des  termes 


du  seul  fait  de  non-usage  :   Cass.,  l'^''  décem- 
bre 1890,  Fr.  jud.y  91,  J,  98  et  la  note. 
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de  Taclo  de  dépôt,  h  tous  les  fils  h  coudre, 
aux  fils  de  soie  comme  aux  autres  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  cassa- 
tion ayant  prétendu  que  Vrau  avait  aban- 
donné son  droit  à  la  marque  «  Au  Chi- 
nois »  relativement  aux  fils  de  soie,  Tar- 
rêt  déclare  que  l'abandon  allégué  ne  ré- 
sulte d'aucune  circonstance  de  la  cause  ; 
que  celle  appréciation  est  souveraine  et 
suffit  pour  justiGer  la  décision  attaquée, 
qui  est  régulièrement  motivée  et  ne  viole 
pas  les  articles  de  loi  visés  au  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  les  sieurs  Charbon-Waga- 
nay  et  C"  prétendaient  avoir  eu,  à  partir 
de  1859  et  pendant  plus  de  trente  ans,  la 
possession  certaine,  non  interrompue, 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  litre 
de  propriétaires  de  la  marque  «  Au  Chi- 
nois »,  pour  les  soies  à  coudre,  et  avoir 
ainsi  acquis  la  propriété  de  la  dite  marque 
pour  les  soies  ; 

Attendu  qu'en  supposant  même  qu'il 
soit  possible  d'acquérir  la  propriété  d'une 
marque  de  fabrique  par  la  prescription, 
Tarrêt  déclare  que  la  prescription  n'aurait 
pu  s'acquérir  légalement  dans  l'espèce, 
parce  que  la  possession  invoquée  par 
Charbon-Waganay  aurait  été  équivoque  et 
atteinte  du  vice  de  promiscuité  ;  d'où  il 
suit  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  atta- 
qué a  écarté  le  moyen  ;  —  Rejette. 

MM;  Tanon,  pré.;—  Georges  Lemairc,  cens, 
rapp.  ;  —  Feuilloley,  av.  gén.  ;  —  Morillot,  av. 


G.  Cassation  (Ch.  req.).  -  2  janvier  1906. 

Sociétés  commerciales.  —  Preuve.  — 
Article  1834  du  code  civil.  —  Tiers.  — 
Correspondance. 

^existence  d'une  société  commerciale 
peut  être  établie  par  toutes  les  voies  de 
droit  et  cette  preuve  peut  être  faite,  no- 
tamment par  des  tiers  intéressés  à  l'aide  de 
la  correspondance  des  associés  qui  fixe  la 
part  de  chacun  d'eux  dans  les  bénéfices. 

[Lacarrière  et  O^  C.  Levigoureux  et  C''«), 

Sur  Tunique  moyen  pris  de  la  violation 


des  articles  18,  19,  47, 48  du  code  de  com- 
inei'ce,  1134  du  code  civil,  1832  et  sui- 
vants du  même  code,  ainsi  que  de  Tarticle 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810: 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'article 
1834  du  code  civil,  ne  concernent  que  les 
rapports  des  associés  entre  eux  et  que  les 
tiers  intéressés  à  prouver  rexistencc 
d'une  société  commerciale  sont  autorisés  à 
faire  cette  preuve  par  toutes  les  voies  de 
droit  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué  qu'une  société  a  existé  en- 
tre les  sieurs  Levigoureux  et  C*«,  négo- 
ciants en  beurres  à  Mézidon  et  les  sieurs 
Lacarrière,  son  flls  et  C'«,  banquiers  è  Pa- 
ris ;  que  la  preuve  de  cette  associatioii  ré- 
sulte de  la  correspondance  échangée  entre 
les  parties  et  notamment  des  lettres  des  9, 
11  juin  et  30  août  qui  ont  précédé  lacté 
intervenu  le  3  septembre  1898,  époque  où 
la  société  a  été  définitivement  constituée; 
que  ladite  correspondance,  en  révélant 
chez  Lacarrière  et  C'«  Tintention  évidente 
de  se  substituer  à  Levigoureux  et  C*  dans 
la  direction  de  la  maison  de  celui-ci,  et 
en  déterminant  la  part  de  chacun  des  as^ 
sociés  dans  les  bénéfices,  contient  les  élé- 
ments essentiels  h  la  formation  d'un  con- 
trat d'association;  que,  s'il  n'y  est  point 
question  de  la  contribution  des  associés 
aux  pertes,  il  est  suppléé  au  silence  des 
contractants  à  cet  égard  par  les  disposi- 
tions de  l'article  1833  du  code  civil  quia 
prévu  le  cas  et  a  fixé  la  participation  de 
chacun  d'eux  en  proportion  de  sa  mise 
dans  le  fonds  social  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant,  en 
rétat  des  constatations  et  appréciations 
souveraines  de  fait  retenues  dans  son  ar- 
rêt, qu'une  société  avait  existé  entre  les 
appelants  et  les  sieurs  Levigoureux  et  G'*, 
la  Cour  de  Caen,  dont  la  décision  est  ré- 
gulièrement motivée,  n'a  violé  aucun  des 
textes  visés  au  pourvoi  ;  —  Rejette. 

MM.  Tanon,  prés.  ;  —  Alphandéry,  coni. 
rapp.  ;  —  Bonnet,  av.  gén.  ;  —  Perrin,  av. 
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C.  de  Limoges.  —  24  févbif.r  1906. 
-    Accidents  du  thavail.  —  Loi  du  9  avril 
4898.  —  Frais  MéDiCAUx.  —  Frais  de  vo- 
yage DE  LA  victime. 

On  doit  comprf»ndre  parmi  les  frais  médi- 
caux, les  frais  des  voyages  effectués  par  la 
victime  pour  aller  consulter  un  médecin 
spécialiste  et  se  faire  soigner  par  lui. 

(Valadeau  C.  Moreau). 

En  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux  : 
Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'y  comprendre 
les  frais  de  voyage  faits  par  Moreau  pour 
se  faire  soigner  par  un  médecin  oculiste 
qu'il  ne  pouvait  trouver  qu'à  Limoges  ;  que 
ces  voyages  étaient  indispensables,  à  moins 
de  faire  venir  l'oculiste  au  domicile  de  Mo- 
reau ce  qui,  en  admettant  même  qu'il  n'y 
eut  pas  impossibilité,  eut  entraîné  des  frais 
de  déplacement  de  médecin,  frais  certaine- 
ment supérieurs  et  qui,  néanmoins,  eussent 
été  assurément  compris  dans  les  frais  mé- 
dicaux que  la  loi  met  à  la  charge  du  chef 
d'entreprise;  que,  d'ailleurs,  le  montant 
des  frais  réclamés  est  justifié  et  n'a  rien 
d'exagéré  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Mercier,  prés.;  — Bines,  av.  gén.  ;  — 
Charreyron  et  du  Mazeaubrun,   av. 

C.  Cassation  (Ch.  civ.).  —  23  juin  1905. 
Office  ministériel.  —  Indemnité  due  en 

CAS  DE  suppression  DE  l'oFFICE.  —  CESSION 

avant  le  décret  de  suppression.  —  Vali- 
dité. —  Paiement  aux  mains  du  cession- 
naire  contrairement  aux  conditions  du 
décret  de  suppression.  —  nullité. 

Un  officier  ministériel  déi^issionnaire 
peut,  en^cas  de  suppression  de  son  office  par 
le  gouvernement  céder  V indemnité  gui  lui 
tera  due  avant  gue  celte  suppression  ail 
été  décidée  et,  par  suite,  avant  que  V indem- 
nité elle-même  soit  fixée  (1). 

Toutefois,  les  débiteurs  de  cette  indem- 

'  Tiité  ne  peuvent  valablement  se  libérer  que 

dans  les  conditions  indiquées  par  le  décret 

(1)  L'indemnité  de  suppression  est,  tout 
comme  le  prix  de  cession,  larcprdsenlation  du 
droit  de  présentation  que  le  titulaire  de  Tof- 
fice  ne  perd  qu'en  cas  de  destitution:  C.  Bor- 

28  Avril  1906. 


de  suppression,  et  c'est  à  tort  qu'ils  Vont 
versée  aux  mains  des  cessionnaires  qui  leur 
avaient  régulièrement  signifié  les  actes  de 
transfert,  alors  que  ledit  décret  en  prescri- 
vait le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations, 

[Duteuil  et   Gauthier  C.  Esnou  et  autres). 

Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  réunis: 

Vu  les  articles  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  §§  1,  3  et  32  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations 
de  l'arrêt  attaqué  que  Bouchard,  notaire 
à  Saint-Sulpice  de  Boumagnac,  s'est  to*- 
lontairemcnt  démis  de  sa  charge,  et  que  84 
démission  a  été  acceptée  par  un  décret  du 
20  septembre  1890;  que,  par  deux  actee 
sous  seings  privés  en  date  des  30  septem^ 
bre  et  C  octobre  suivants,  il  a  cédé  et 
transporté  aux  sieurs  Duteuil  et  Gauthier 
la  créance  d'indemnité  dont  le  montant  se- 
rait fixé  par  la  Chancellerie,  et  mis  à  la 
charge,  soit  du  notaire  qui  serait  nommé 
pour  lui  succéder,  soit  des  notaires  du 
canton,  au  cas  où  l'office  serait  supprimé;  • 
qu'un  décret  du  14  novembre  1891  a  pro- 
noncé la  suppression  de  l'office  notarial  de 
Saint-Sulpice  de  Roumagnac,  et,  faute  de 
traite  amiabte,  a  imposé  aux  notaires  res- 
tant en  exercice  dans  le  canton  de  Ribérac 
l'obligation  de  verser  au  profit  de  Rou- 
chaud  ou  de  ses  ayants-droit  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  une  iodeinnité 
de  8.000  fr.  ;  qu'au  mépris  des  termes  de 
ce  décret,  les  notaires  débiteurs  se  so^t 
libérés  directement  entre  les  mains  de 
Duteuil  et  Gauthier  qui  leur  avaient  signi- 
fié les  actes  de  transport  aux  dates  des  7 
octobre  1890  et  24  novembre  1891  ; 

En  droit  :  Attendu  que  l'article  91  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  qui  autorise  les  offi- 
ciers ministériels  5  présenter  leurs  succes- 
seurs à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat  ne 
refuse  celte  faculté  qu'aux  titulaires  desti- 
tués; que  le  même  article  réserve  expres- 


dcaux,  lo  févricrlS'Jl,  S.,  92.  2,  t21;  C.Amiens, 
2  février  1892,  S..  93,  2.  '  ;  C.  Agon,  28  décem- 
bre 1892.,  S.  93,2,  7  ;  C.  Riom,  9  juin  1897,  S., 
99,  1,  465;  Cass.,  30  août  1851,  S  ,  54,  1,  519. 
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sèment  aii  gouvernement  le  droit  de  ré- 
duire le  nombre  des  fonctionnaires  qu'il 
énumère,  notamment  celui  des  notaires, 
en  caft  de  mort,  démission  ou  destitution 
dans  les  termes  de  l'article  32  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  offices, 
institués  dans  un  intérêt  public,  ne  sont 
pas  des  propriétés  privées,  et  que  le  seul 
élément  du  patrimoine  de  leur  titulaire, 
susceptible  de  faire  l'objet  d'une  conven- 
tion Intéressée,  consiste  dans  la  valeur 
pécuniaire  du  droit  de  présentation  ;  qu'à 
la  différence  de  la  destitution,  qui  entraine 
déchéance  immédiate  de  ce  droit,  la  dé- 
mission implique  seulement  abdication  de 
son  exercice;  qu'elle  emporte  ainsi  con- 
sentement, soit  à  une  nomination  directe 
par  le  gouvernement,  soit  h  une  suppres- 
sion de  l'office,  mais  qu'elle  ne  constitue 
pas  une  renonciation  à  la  valeur  pécuniaire 
du  droit  de  présentation  ;  que,  par  suite, 
lorsque  )e  gouvernement  impose,  soit  au 
nouveau  titulaire  choisi  par  lui,  soit,  en 
cas  de  suppression,  aux  notaires  restant 
en  charge,  qui  sont  appelés  à  en  bénéficier, 
l'obligation  de  payer  une  certaine  somme, 
cette  indemnité  doit  être  considérée  comme 
représentative  de  la  valeur  de  l'office,  et 
que  le  démissionnaire  en  a  la  libre  dispo- 
sition; que  son  droit  à  cette  indemnité 
s'ouvre  par  le  seul  fait  de  l'acceptation  de 
iSa  démission,  et  que,  si  la  créance  qui  en 
résulte  pour  lui  demeure,  jusqu'à  la  déci- 
sion du  gouvernement,  incertaine  dans  son 
éhlffre,  et  dans  la  personne  des  débiteurs 
qui  en  seront  tenus,  elle  n'en  est  pas  moins, 
4'ores  et  déjà,  certaine  dans  son  objet; 
qu'elle  constitue  une  créance  future  qui 
peut,  à  ce  titre,  être  cédée  avant  la  nomi- 
nation du  nouveau  titulaire  ou  la  suppres- 
sion de  la  charge; 

Mais  attendu  que  le  gouvernement,  au- 
quel appartient  le  droit  exclusif  de  flxer 
les  prix  de  cession  ou  les  indemnités  de 
Suppression  des  offices  publics  ou  minis- 
tériels, a  aussi  le  pouvoir  de  déterminer 
Souverainement  les  modes  de  versement 
de  ces  prix  oti  indemnités,   et   que   tous 


paiement^  contraires  aux  dispositions  in- 
sérées à  cet  égard  dans  les  décrets  de  no- 
mination ou  de  suppression  sont  nuls  et 
non  avenus;  que,  notamment,  lorsque  les 
dits  décrets  prescrivent  le  versement  des 
prix  ou  indemnités  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  les  débiteurs  ne  peuvent 
se  libérer  valablement  en  payant  entre  les 
mains  des  cessionnaires,  alors  même  que 
les  actes  de  transport  leur  auraient  été  ré- 
gulièrement signi6és  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  attaqué  a  dit  à  bon  droit  que  les 
quati*e  notaires  du  canton  de  Ribérac  se- 
raient tenus,  en  conformité  du  décret  de 
suppression  de  foffice  de  Saint-Sulpice  de 
Raumagnac,  de  verser  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  les  sommes  mises  à 
leur  charge  par  ledit  décret;  mais  qu'^ 
prononçant,  en  outre,  la  nullité  des  ces- 
sions consenties  par  Rouchaud  à  Daleoil 
et  Gauthier,  ledit  arrêt  a  violé  les  articles 
de  loi  ci-dessus  visés;  —  Cassb. 

MM.  Ballot- Beaupré,  l»»"  prés.;  —  Faloi- 
maigne,  cens,  rap.;  —  Mérilfon,  av.  gén,;  — 
Perrin  et  Tétreau,  av. 


G.  Cassation  (Ch.  civ.).  -  19  dbc.  1905. 

Congrégation  rbligibusb.  —  Liquida- 
teur. —  Instance  a  fin  db  nomination.  — 
Pourvoi.  —  Procureur  général.  —  Rbcb- 
vabilité.  —  Ob/bts  mdltiplbs.  —  Instamgb 
en  autorisation  pendante.  —  Objbt  jomm 
QUE  l'enseignement.  —  Loi  DU  7  ruitxax 
t904.  —  Inapplicabilité. 

1^  Le  ministère  publicy  étant  partie  prin- 
cipale dans  l'instance  en  nùminaiion  d'un 
liquidateur  à  une  congrégation  religioÊwe^ 
a  par  là  mêmCy  qualité  pour  se  pourvoir  eJi 
cassation, 

2^  Une  congrégation  en  instance  d'aaUk' 
ri  sa  lion  pour  un  objet  autre  que  Venseigme- 
ment,  bénéficie  provisoirement  et  pour  cet 
objet  de  la  disposition  finale  de  Vartitie  #** 
de  la  loi  du  7  juillet  1904,  d'après  ie^étl 
«  les  congrégations.,,  qui  demandent  à  être 
autorisées  à  la  fois  pour  renseignement  et 
pour  d'autres  objets...  conservent  le  héné^ 
fice  de  celle  instance  pour  les  services  éir^n- 
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ffet»  à  renseignement  prévus  par  leurs  sta- 
éais  »,  et,  tint  tju'il  n'a  pas  été  statué  légis- 
laiicement  sur  sa  demande,  elle  ne  saurait 
être  pourvue  d* un  liquidateur  dans  les  con» 
dilions  deVarlicle  Ô  de  la  loi  précitée  (i). 

(Dames  Augustines  de  la  charité  de  Pont' 
de-Beauvoisin) , 

Statuant  par  défaut  à  l'égard  de  Brasier, 
es  qualités,  quoique  appelée  en  cause; 

Et  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir 
4>pposées  au  pourvoi  : 

Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  tirée 
d'un  prétendu  défaut  de  qualité  : 

Attendu  que  le  litige  soumis  à  la  cour 
d*appel  de  Chambéry  portait  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  ministère  public  était 
fondé  à  requérir  la  nomination  d'un  liqui- 
dateur à  la  congrégation  des  Augustiues 
du  Pont-de  Beauvoisin,  dans  les  conditions 
de  l'article  5  de  la  loi  du  7  juillet  1904  ;  que 
le  procureur  général  était  partie  principale 
pour  défendre  à  l'appel  que  les  religieuses 
formant  la  congrégation  susdite  avaient  in- 
terjeté et  que  ce  magistrat  a  nécessaire- 
ment qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  qui  a  rejeté  ses  réquisitions; 

Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  la  requête  en  cassation  ne  dési- 
gnerait pas  les  parties  contre  lesquelles  le 
pourvoi  serait  dirigé,  et  de  ce  que,  par  suite, 
les  défenderesses  n'auraient  pasété  réguliè- 
rement appelées  devant  la  chambre  civile  : 

Attendu  que  la  requête  en  cassation 
énonce  que  le  pourvoi  est  formé  contre 
Tarrêt  rendu  le  13  décembre  1904  par  la 
cour  de  Chambéry,  statuant  sur  l'appel 
interjeté  par  les  religieuses  Augustines  de 
la  Charité  du  Pont-de- Beauvoisin  (Savoie), 
du  jugement  du  tribunal  de  Chambéry,  en 
date  du  13  août  de  la  même  année  ; 

Attendu  que  le  procureur  général,  de- 
mandeuren  cassation,  a  signifié  l'arrêt  d'ad- 
mission contenant  le  texte  de  sa  requête 
à  chacune  des  religieuses  sur  l'appel  de 
qui  il  avait  été  intimé  devant  la  cour  de 
Chambéry,  et,  par  le  même  exploit,  il  les 
aassignécs  devant  la  chambre  civile  comme 

(I)  Cette  question  divisait  la  jurisprudence. 


formant  entre  elles  la  coDgrégatlon  suadé*-^ 
signée  ;  que  la  signification  de  Texploit  leur 
a  été  faite  dans  les  termes  mêmes  où  elles 
avaient  pris  qualité  devant  la  Cour  d'appel 
et  où  elles  figurent  dans  l'arrêt  attaqué^ 
qu'elles  ont  été  ainsi  régulièrement  citées  ; 

Sur  la  troisième  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  le  demandeur  en  cassation  n'au- 
rait pas  satisfait  à  la  disposition  du  règle- 
ment de  1738,  première  partie,  titre  4,  ar- 
ticle 4  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  ^s- 
sier,  notamment  de  l'inventaire  dressé  le 
10  février  1905  au  parquet  de  la  cour  d'»p* 
pel  de  Chambéry,  que  la  copie  signifiée 
de  l'arrêt  attaqué  a  été  jointe  à  la  requête 
et  déposée  en  même  temps  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation  ;  que  cette  fin  de  non- 
recevoir  manque  en  fait  ;  Bejette  Us  trois 
fins  de  non-recevoir; 

Au  fond  : 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi: 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
que  si,  par  lettres  patentes  du  roi  de  Sar- 
daigne,  en  date  du  11  février  1823,  la  con- 
grégation des  religieuses  Augustines  de  la 
Charité  Notre-Dame,  établie  au  Pont-de- 
Beau voisin,  a  été  autorisée  à  titre  de  con- 
grégation simplement  enseignante,  elle  a 
déposé,  à  la  suite  de  la  promulgation  delà 
loi  du  i**"  juillet  1901,  une  demande  d'au- 
torisation législative,  à  l'appui  de  laquelle 
elle  a  présenté  ses  statuts;  que  ces  statuts, 
en  outre  des  œuvres  d'enseignement,  qui 
font  l'objet  de  l'article  l^'',  permetjtaient 
h  la  congrégation,  par  son  article  second, 
«  de  recevoir  les  dames  veuves  et  les  de- 
moiselles qui  désirent  vivre  dans  le  calme 
et  le  repos  »,  œuvre  qu'en  fait  elle  a  pra- 
tiquée d'une  manière  constante  depuis 
l'année  1872,  d'après  les  déclarations  de 
l'arrêt; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  jusqu'à  ce 
jour,  il  n'a  pas  été  statué  législativement 
sur  la  demande  dont  s'agit; 

Attendu  que,  de  ces  constatations, l'arrêt 
déduit  à  bon  droit  que  la  congrégation 
étant  en  instance  d'autorisation  pour  un 
objet  autre  que   l'enseignement,  il  n'y,  a 
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pas  lieu  de  la  pourvoir  actuellement  d'un 
liquidateur  aux  termes  de  Tarlicle  5  de  la 
même  loi  ; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  Tarrêl  atlaqué  a 
exactement  appliqué  la  loi  précitée  du  7 
juillet  i904,  visée  par  le  pourvoi; 

Rejette. 

MM.  Ballot- Reaupré,  l"""  prés.  ;  —  Faure-Bi- 
guet,  cens.  rapp.  ;  —  Baudouin,  proc.  gên.; 
—  Bonnet,  av. 

T.  de  la  Seine  (10«  Ch.).—  8  M.vns  1006. 

Instruction  criminelle.  —  Loi  du  8  dé- 

CEMBiiE  1897.  —  Réquisitoire  introductif 

VISANT      PLUSIEURS     FAITS.     —     RÉQUISITOIRE 

DÉFINITIF.  —  Ordonnance  de  renvoi  ne  re- 
levant qu'une  partie  DES  FAITS.  —  CON- 
DAMNATION PRONONCÉE.  —  Nouveau  réqui- 
sitoire DÉFINITIF.  —  Nouvelle  ordonnance 

DB  RENVOI  VISANT  LES  FAITS  OMIS.  —  NULLI- 
TÉ PROPOSÉE.  —  Rejet. 

Lorsqu'à  la  suite d*une  instruction ^le  juge 
a  rendu  une  ordonnance  de  renvoi  en  police 
correctionnelle j  ne  visant  qu^une  partie  des 
faits  relevés  dans  le  réquisitoire  introduc- 
tif,  ce  magistrat  n'a  pas  épuisé  son  pouvoir 
de  Juridiction^  et  il  peut  valablement  rendre 
une  seconde  ordonnance  de  renvoi,  basée 
sur  les  faits  omis  dans  la  première,  sans 
qu'il  soit  y  d'ailleurs  y  nécessaire  que  cette 
décision  ait  été  précédée  d'une  ordonnance 
de  soit  communiqué  (1). 

Le  11  janvier  1905,  à  la  suite  d'une  infor- 
mation ouverte  pour  abus  de  confiance  com- 
mis par  une  dame  R..,  au  préjudice  d'un  dame 
D...,  le  juge  d'instruction  rendait  une  ordon- 
nance de  renvoi  en  poîice  correctionnelle, 
mais,  tandis  que  le  réquisitoire  introductif  re- 
levait cinq  faits  délictueux,  cette  ordonnance 
ne  visait  que  deux  de  ces  faits,  sans  statuer 
sur  les  trois  autres.  L'inculpée  fut  condamnée 
par  la  cour  d'appel  de  Paris  à  un  mois  de 
prison,  avec  sursis,  et  25  fr.  d'amende. 

Plus  tard,  sur  la  demande  de  M°»*  D.,.,  un 
réquisitoire  définUrf  complémentaire  fut  dressé 
par  lé  parquet  et  fut  suivi  immédiatement 
d'une  nouvelle -ordonnance  de  renvoi,  basée 

(1)  Un  juge  d'instruction  doit  statuer  par  une 
seule  ordonnance  sur  tous  les  faits  relevés 
dans  le  réquisitoire  inlrcductif,  à  moins  qu'il 
ne  rende  une  ordonnance  [spéciale  de  dis- 
jonction en  ce  qui  concerne   certains  de  ces 


sur    les   trois   faits   omis    par   la    première. 

A  l'audience,  l'avocat  de  la  prévenue  a  dépo- 
sé et  développé,  au  nom  de  Mme  de  R...,  les 
conclusions  suivantes: 

c«  Plaise  au  tribunal: 

Attendu  que,  dans  le  courant  de  1904,  une 
instruction  fut  ouverte  contre  la  dame  de  R... 
pour  avoir,  depuis  moins  de  trois  ans,  à  Paris, 
détourné  ou  dissipé  au  préjudice  de  Mme  D..., 
qui  en  était  propriétaire,  différents  objets  mo- 
biliers (tapisseries,  dentelles,  bagues),  qui  lui 
avafcnt  été  remis  à  titre  de  mandat,  à  charge  de 
les  rendre  ou  de  les  représenter,  ou  d'en  faire 
un  emploi  déterminé; 

Attendu  que,  le  13  décembre  1904,  le  juge 
d'instruction  a  rendu  une  ordonnance  de  soit^ 
communiqué,   suivie,  aux  dates  du  10  janvier 

1905,  d'un  réquisitoire  définitif  et,  du  11  jan- 
vier 1905,  d'une  ordonnance  de  renvoi;  que 
le  tribunal  et  la  cour  ont  définitivement  sta- 
tué; 

Attendu  que  le  juge  d'instruction  est  des- 
saisi par  son  ordonnance  de  clôture;  qull  a, 
de  plus,  épuisé  sa  juridict.'on  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  lui  était 
impossible  de  rendre  à  nouveau,  le  14  féviicr 

1906,  une  nouvelle  ordonnance  de  renvoi; 
Attendu  que,  même  en  admettant,    comoie 

le  prétend  le  réquisitoire  définitif  du  21  février 
1906,  que  le  juge  était  encore  saisi  après  son 
ordonnance  du  11  janvier  1905,  la  procédure 
est  nulle; 

Attendu,  en  effet,  que  ledit  réquisitoire  n'a 
pas  été  précédé  d'une  ordonnance  de  soit  com- 
muniqué; que  l'inculpée  n'a  même  pas  élé 
prévenue  que,  malgré  des  décisions  rendues, 
l'instruction  continuait;  qu'elle  a  été  tenue 
dans  l'ignorance  de  la  clôture  de  l'information 
et  n'a  pu  faire  valoir  ses  moyens  de  défense  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  si  une  ordon- 
nance de  soit  communiqué  a  été  rendue,  elle 
est  nulle  comme  n'ayant  pas  été  signifiée  au 
Conseil  de  l'inculpée,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  8  décembre  1897  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  nulle  et  de  nul  effet  Tordonnance 
de  renvoi  du  24  février  1906,  et,  par  suite, 
l'assignation  délivrée  à  la  dame  de  K... 

Jugement  : 

Attendu   que     Tordonnance    de    renvoi 

faits.  Dans  l'espèce,  il  paraît  y  avoir  eu  une 
violation  certaine  de  la  loi  de  1897.  Il  est  in- 
terdit d'insi&ter  sur  les  inconvénients  que  pré- 
sente une  semblable  division  des  poursuites. 
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rendue  par  le  juge  d'instruction,  le  1 1 
jaurier  1904,  n*a  statué  que  sur  le  détour- 
nement de  tapisseries,  commis  par  la  dame 
de  R...,  alors  que  le  maj^'istrat  instructeur 
était  en  même  temps  saisi  d'un  détourne- 
ment de  dentelles  et  de  bijoux  ;  que  cette 
ordonnance  n'épuisait  donc  pas  le  pouvoir 
de  juridiction  du  juge  d'instruction;  que 
l'ordonnance  complémentaire  du  24  fé- 
vrier 1906  a  seule  épuisé  le  pouvoir  de 
juridiction  du  juge  d'instruction;  que  cette 
ordonnance  a  été  régulièrement  rendue; 
que  la  constitution  de  la  dame  D. ..  est  donc 
régulière  ;  —  Par  ces  motifs. 
MM.  FourncI,  prt^s.  ;  —  Michel,  sub^t. 


G.  Cassation  (Ch.civ.). — 4  décembre  1905. 

ACQUtESCBMBNT.  —  INSTANCE  EN  INTER- 
DICTION. —  Administration  provisoire.  — 
Nomination.  —  Ordre  public  —Appel.  — 
Exécution  du    jugement.  —  Rkcevabiliti-:. 

Uétai  et  la  capacité  des  personnes  lou- 
chant à  Vordre  public  et  ne  pouvant  faire 
VobJ€t,en  conséquence^  d'un  acquiescement 
exprès  ou  tacite,  il  en  résulte  qu'un  appelant 
ne  saurait  être  débouté  de  rappel  par  lui 
interjeté  du  Jugement  quiy  dans  une  ins- 
tance en  inlerdictiony  lui  a  nommé  un  admi- 
nistrateur provisoire  par  ce  motif  «  qu^il  a 
exécuté  le  Jugement  ». 

(Lebreton). 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  6  du  code  civil  ; 

Attendu  que,  pour  débouter  Pierre  Le- 
breton de  l'appel  par  lui  formé  contre  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes  lui 
nommant^  dans  une  instance  en  interdic- 
tion, un  administrateur  provisoire  chargé 
de  prendre  soin  de  sa  personne  et  de  ses 
biens,  l'arrêt  attaqué  se  fonde  sur  cet  uni- 

(1}  L'article  4  de  la  loi  du  28  dtîcembre  1880 
a  soumis  les  Sociétés  ou  associations  civiles 
qui  admettent  l'adjonction  de  nouveaux  mem- 
brea  aux  droits  de  muta  lion  par  décès  ou  de 
donation  pour  tes  accroissements  opérés  par 
suite  des  clauses  de  réversion  uu  profit  des 
membres  restants,  et  cela,  dit  le  rapporteur 
de  la  loi,  M.  Bouvier,  dans  le  but  de  mettre 
on   terme  auo!  immunités  fiscales  dont  jouis* 


que  motif  que  ledit  «  jugement  a  été  exé- 
cuté par  Pierre  Lebreton   »  ;  - 

Mais  attendu  que  l'état  et  la  capacité 
des  personnes  touchent  à  l'ordre  public  et 
que,  dès  lors,  aucun  acquiescement,  exprès 
ou  tacite,  à  un  jugement  rendu  en  pareille 
matière  ne  peut  être  opposé  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a 
fait  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  de  loi 
ci-dessus  visé;  —  Casse. 

MM.  Sarrut,  prés.  ;  —  Dupont,  cons.  rap  ; 
—  Melcot,  av.  jçén.  (concl.  conf.)  ;  —  Mor- 
nard,  av. 

Trib.  de  Nérac.  —  23  février  1906. 

Enregistrement.  —  Taxe  d'accroisse* 
ment.  —  École  libre.  —  But  pieux  prin- 
cipal ET   PRiIdOMINANT. 

La  taxe  d'accroissement  à  laquelle  sont 
assujetties  les  congrégations,  communautés 
et  associations  religieuses  nest  due  que  par 
les  associations  qui  servent  à  dissimuler  les 
biens  des  congrégations  ou  communautés 
religieuses  ou  par  celles  qui,  bien  quUndé- 
pendantes  de  ces  congrégations  ou  commu- 
nautés, ont  un  but  pieux  prédominant,  df 
nature  à  Justifier  les  présomptions  d^accu- 
mutation  de  produits  et  d'accroissements 
établis  par  le  législateur  (art,  9  de  la  loi  du 
2S  décembre  1884); 

Elle  nest  pas  applicable,  en  conséquence, 
à  une  association  fondée  par  des  asoociés  en 
majorité  laïques,  en  vue  de  Vent  retien  d'une 
école  dite  école  chrétienne,  à  laquelle  une 
congrégation  religieuse  a  pu  fournir^  mais 
à  titre  do  louages  de  services^  un  certain 
nombre  de  professeurs,  et  qui  a  pour  but 
principal  renseignement  primaire  gratuit 
et  la  préparation  à  certaines  écoles  (1). 
(Col,  Vatin-Pérignon  et  autres  C. 
Enregistrement). 

En  1881,    le  conseil  municipal   de  Casteijar 

sent  les  con^i'égations...  il  ne  s'agit  pas  de 
créer  un  régime  fiscal  spécial  aux  congréga- 
tions, mais  bien  de  soumettre  les  membres  de 
CCS  corporations  au  paiement  des  impôts  qui 
sont  acquittés  par  tous  les  autres  citoyens. 

Tel  est  le  point  de  départ,  tel  est  l'esprit 
des  dispositions  fiscales  dont  nous  avons  à 
nous'occuper. 

L'article   9  de   la  loi  du  28  décembre  1884 
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loiiz  retira  la  direction  de  Tëcole  communale 
aux  frères  de  la  doctrine  chrétienne  en  don- 
nant pour  motif  V insuffisance  de  leur  ensei- 

déclarcles  dispositions  de  la  loi  de  18H0  appli- 
cables à  toutes  les  congrégations  y  commu- 
lULutés  ci  associa  lions  religieutes.  II  a  pour 
objet,  dit  le  rapporteur.  «  d'assurer  vis-à-vis 
des  congrégations  religieuses  la  perception 
des  impôts  autorisés  par  les  articles  3  et  4  de 
la  loi  du  28  décembre  1«80...  Il  est  constant, 
en  fait,  quune  partie  d'cntr'clles  est  parvenue 
à  se  soustraire  à  la  loi  commune  par  des 
combinaisons  dans  leurs  statuts  et  dans  les 
actes  de  leur  administration.  II  s'agit  dans 
Tarticle  9  de  les  empêcher  de  se  créer  une  si- 
tuation particulière. 

Enfin  l'article  de  la  loi  du  16  avril  1895  a 
converti  le  droit  d'accroissement  établi  par  la 
loi  de  1880  en  une  taxe  annuelle  sur  la  valeur 
brute  des  biens  meubles  et  immeubles,  mais 
c*est  toujours  aux  congrégations,  communau- 
téâ  et  associations  religieuses  désignées  dans 
la  loi  de  18S4  que  cette  taxe  s'applique.  Rien 
n'est  changé  relativement  aux  associations 
assujetties  à  Timpôt. 

H  suit  de  là  (t.  de  la  Seine  du  U  mai  1905> 
D.,  1905,  1,  259),  que  la  loi  du  28  décembre 
1884  a  eu  pour  but  de  déjouer  les  combinai- 
sons des  congrégations  et  communautés  pour 
procurer  indirectement  des.  accroissements 
échappant  à  l'impôt  et  d'atteindre  les  sociétés 
civiles  qui  leur  servaient  de  masque  juridi- 
que ;  que  c'est  dans  ce  but  que  la  loi  a  im- 
posé ces  associations  non  plus  à  raison  de 
leurs  statuts  plus  ou  moins  habilement  com- 
binés, mais  à  raison  de  leur  nature  ;  et  que 
par  associations  religieuses  le  législateur  a 
voulu  surtout  atteindre:  !<>  les  associations 
créées  pour  aider  les  congrégations  ou  com- 
munautés religieuses  à  dissimuler  leurs  biens 
et  leur  action  ;  2°  les  associations  qui,  sans 
servir  ainsi  de  masque  juridique  à  des  congré- 
gations, tendent  aussi  bien  que  celles-ci  à  su- 
bordonner les  intérêts  particuliers  de  leurs 
membres  à  un  but  pieux  prédominant,  de 
nature  à  entraîner  au  préjudice  de  ces  intérêts 
particuliers  des  accumulations  de  produits  et 
des  accroissements.  D'où  il  suit»  qu'en  ce  qui 
concerne  celles  des  associations  religieuses 
qui  ne  constituent  pas  le  prolongement  et  le 
complément  de  communautés  ot  congrégations 
religieuses,  il  y  a  lieu  d'établir  une  telle  pré- 
dominance du  but  pieux  que  l'association 
puisse,  par  cette  prédominance,  encouiirles 
présomptions  établies  par  le  législateur  au 
sujet  des  accumulations  de  produits  et  des 
accroissements  «. 

C'est  en  effet  ainsi  que  ces  lois  s'expliquent 
et  se  justifient  comme  servant  A  assumer  le 
recouvrement  des  taxes  qui,  pour  les  biens  de 


gnement.  M.  Col,  industriel,  fonda  alors  une 
école  libre  qu'il  appela  TËcole  Chrétienne, 
pour  la  distinguer  de  l'école  communale,  et 

main-morte,  compensent  les  droits  de  nniia- 
tion  ordinaires  auxquels  la  généralité  des  mu* 
très  biens  est  soumise,  et  qu'ainsi  enteaduM 
elles  ne  sont  pas  des  lois  de  tracasserie  et  de 
perséculion  religieuse.  Si  on  les  appliquait 
autrement,  les  taxes  d'accroissement  seraient 
un  non-sens.  Dans  Tcspèce  actuelle,  par 
exemple,  sur  quelles  bases  peuvent-elles  rai- 
sonnablement être  établies,  alors  que  la  so- 
ciété ne  produit  pas  de  revenus  et  que  les 
parts  des  associés  qui  meurent  ne  sont  pas 
dévolues  aux  survivants,  mais  passent  aux 
héritiers  qui  paient  les  droits  de  mutation  par 
décès  -f 

Et  le  tribunal  ajoute  «  que  le  but  religieux 
accessoire,  fût-il  d'une  grande  importance 
aux  yeux  des  membres  de  l'association  ou 
aux  yeux  des  tiers,  pourrait  d'autant  moins, 
servir  à  caractériver  l'association,  qu'il  ne  ten- 
dirait  pas  à  produire  des  accumulations  et  des 
accroissements  ». 

Enfin,  faisant  l'application  de  ces  principes 
à  l'espèce,  il  ajoute  :  «  QuMci  le  but  principal 
et  prédominant  est  l'éducation  primaire  et 
que  cette  éducation,  qu'elle  soit  complétée  à 
l'aide  de  la  morale  philosophique  ou  à  l'aide 
de  la  morale  religieuse,  n'en  demeure  pas 
moins  l'éducation  primaire  laquelle  est  d'objet 
essentiellement  temporel  ». 

Voir  dans  le  même  sens,  t.  de  Marmande 
du  14  janvier  1905.  U  s'agissait  de  l'orphelinat 
protestant  de  Tonneins.  Le  tribunal  recon- 
naît que  ((  les  enfants  protestants  sont  seuls 
admis  et  que,  dans  l'établissement,  Tinstruc- 
tion  religieuse  est  donnée  par  un  ministre  du 
culte  ;  qu'il  apparaît  de  là  que  l'établissement 
a  à  la  fois  un  caractère  de  bienfaisance  puis- 
qu'il secourt  des  enfants  pauvres,  et  un  carac- 
tère religieux  puisque  ces  enfants  doivent 
être  protestants  et  recevoir  l'instruction  reli- 
gieuse...; que  si  une  préoccupation  religieuse 
apparaît  dans  l'esprit  des  fondateurs  de  l'ceu- 
vre,  il  est  au  moins  incertain  que  ce  senti- 
ment Tait  emporté  dans  leur  pensée  sur 
l'idée  de  bienfaisance  ».  L'administration  ne 
s'est  pas  pourvue  contre  ce  jugement. 

Elle  invoquait  devant  le  tribunal  de  Nérac, 
nu  certain  nombre  de  décisions  rendues  dans 
des  circonstances  toutes  particulières  :  un 
jugement  du  tiib.  de  Dreux  du  6  juin  1905,  à 
l'occasion  d  une  école  fondée  tout  exprès  pour 
maintenir  les  religieuses  de  Siint-Paul,  celles- 
là  même  à  qui  l'école  communale  venait 
d'être  relircc;  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  25  octobre  1905,  basé  en  fait  sur  les 
statuts  de  la  société,  les  déclarations  de  ae« 
représentants  légaux  et  une  douxaine  de  déli- 
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dont  il  donna  la  direction  à  un  prèlrc  qui 
s'adjoignit  des  auxiliaires  laïques.  En  1K87, 
M.  Col,  IrouTant  les  sacrifices  trop  lourds 
pour  un  seuJ,  constitua,  avec  diverses  per- 
sonnes laïques  comme  lui,  une  association  ci- 
vile pour  maintenir  cette  école.  Cette  associa- 
tion fut  constituée  pour  une  durée  de  vingt- 
cinq  ans  et,  au  décès  de  tout  associé,  le  dé- 
funt était  de  droit  remplacé  par  ses  héritiers. 

En  1890,  le  directeur  laïque  de  Técole  étant 
mort,  Tassociation  s'adressa  à  l'institut  des 
frères  de  Ploërmel  qui  fournit  un  personnel 
rétribué  par  les  associés. 

Quand,  en  exécution  de  la  loi  de  1901,  Tau- 
torisalion  fut  retirée  aux  frères  de  Plocrmel,  ils 
furent  remplacés  d'abord  parle  prêtre  qui  avait 
dirige  récole  à  son  début,  puis  par  des  laïques. 

En  1903,  le  liquidateur  de  la  congrégation 
des  frères  de  Plocrmel  ayant  voulu  prendre 
possession  des  immeubles  de  la  Société  sous 
prétexte  qu'ils  avaient  été  détenus  par  la  con- 
grégation, fut  débouté  successivement  par  le 
président  du  tribunal  de  Nérac  en  référé,  puis 
par  arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  l*""  décembre 
1903  {Gazette  des  Tribunaux  du  Midi,  13  dé- 
cembre et  Recueil  de  i90S,  p.  281). 

A  son  tour,  l'administration  de  TEnregistre- 
ment  se  basant  sur  la  dénomination  d'Ecole 
chrétienne  et  sur  les  intentions  présumées  de 
ses  fondateurs,  a  prétendu  que  ceux-ci  consti- 
tuaient ane  association  religieuse  dans  le  sens 
de  la  loi  de  1884  et  décerné  contre  eux,  le  l^r 
juillet  1903,  une  contrainte  pour  droits  dus 
depuis  le  2t  juillet  1890,  s'élevantà  3.079  fr.  50. 
L'opposition  à  cette  contrainte  en  a  été  ac- 
cueillie par  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  les  consorts  Col,  Vatin- 
PérigQoa  et  autres  ont  fait  opposition  à  la 


bérations  n'ayant  trait  qu'à  l'enseignement 
religieux  ;  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  l""" 
décembre  1903  concernant  la  société  de  Ma- 
rie dont  le  but  exclusif  était  de  fournir  les 
locaux  scolaires  à  des  congrégations  ensei- 
gnantes; enfin  deux  arrêts  du  18  janvier 
,1895  (D.,  1905,  1,  386;,  relatifs  à  une  associa- 
tion de  membres  d'une  congrégation,  proprié- 
taires d'immeubles  qu'ils  mettaient  au  service 
de  leur  congrégation  pour  être  a/Tectét;  à  une 
'oeuvre  essentiellement  religieuse. 
•  Ce  sont  évidemment  des  arrêts  d'espèces; 
mais  comme  le  dit  avec  raison  l'annotateur 
(1m  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  analysé 
plus  haut  (D.j  1905,  2,  259)  :  «  Ce  serait  exa- 
gérer la  portée  de  ces  arrêts  que  de  les  appH- 


contrainte  à  eux  signifiée  par  Tadministra- 
tion  de  rEnregistrement,  ladite  contrainte 
ayant  pour  objet  le  paiement,  par  les  sus^ 
nommés,  d'une  somme  de  3.079  fr.  50 
pour  droits  d'accroissémeat  et  aatres 
droits  en  sus  qui  seraient  dûs  à  roccasion 
du  décès  <le  M"**  la  baronne  du  Sendat, 
survenu  le  21  juillet  1890,  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  appartenant  à  la 
Société  civile  fondée  le  4  avril  1887  pour 
le  maintien  de  Técole  libre  de|CasteIjaloux  ; 

Attendu  que  l'impôt  d'accroissement 
étant  de  droit  étroit,  TadministratioB  de 
l'Enregistrement,  qui  est  demanderesse, 
doit  prouver  d'une  manière  rigoureuse, 
que  l'école  libre  dé  Castcljaloux  est,  par 
sa  nature,  une  association  religieuse  ou  du 
moins  une  association  qui  accumule  des 
produits  dans  un  but  pieux,  principal  et 
prédominant; 

Attendu  qu'elle  ne  rapporte  pas  cette 
preuye  et  que  les  présomptions  qu'elle  in- 
dique n'ont  pas  sufTisamment  de  précision 
et  de  concordance  ;  que  Targumeat  tiré  de 
l'appellation  d'école  chrétienne  ou  du 
choix  du  personnel  n'est  pas  sufllsammepi 
caractérisé  pour  être  probant,  que  les  as- 
sociés sont  presque  tous  la'fques;  que,  si 
l'Institut  des  Frères  de  Ploërmel  a  durant 
quelques  années  fourni  des  instituteurs, 
ce  n'est  qu'à  titre  de  location  de  services, 
ainsi  que  l'a  souverainement  décidé  la 
cour  d'Agen^  par  arrêt  du  P''  décembre 
1903,  et  qu'aussitôt  après  le  refus  d'auto- 
risation de  la  part  du  gouvernement,  Fa#- 


quer  à  toutes  les  associations  qui  se  consa- 
crent à  une  œuvre  morale  ou  spirituelle».,. 
Les  parents,  en  envoyant  leurs  enfants  à 
l'école  libre,  se  proposent  surtout  de  leur 
faire  donner  l'instruction  primaire  et  d'accom- 
plir l'obligation  qui  leur  est  imposée  par  t'ai>- 
ticle  i  de  la  loi  du  28  mars  1882.  Ils  désirent, 
sans  doute,  qu  à  cet  enseignement  soit  joint 
celui  de  la  morale  religieuse  ;  mais  c'est  à 
titre  accessoire  et  sans  que  Tenseignemei^t 
religieux  puisse  absorber  l'autre.  La  maiaon 
d'instruction  et  l'association  qui  la  dirige  ne 
peuvent  pas  avoir  d'autre  but  que  celui  des 
parents.  Elles  font  dès  lors,  avant  tout,  œu- 
vre d'enseignement  ». 

Buullb-Lacrosb,  Avocat  à  Nérac, 
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sociation  s'est  empressée  de  les  congédier 
et  de  les  remplacer  par  M.  l'abbé  Ducour- 
neau  avec  un  adjoint  laïque  et  ensuite  par 
,de^  directeurs  et  adjoints  laïques  ; 
^  Que  ladite  association  ne  recherche  pas 
les. gains,  puisqu'elle  reçoit  tous  les  enfants 
gratuitement;  que,  bien  loin  d'accumuler 
des  bénéfices  dans  un  but  pieux  et  prédo- 
minant, ce  qui  constituerait  la  perpétuité 
delà  mainmorte,  elle  n'a  que  des  déficits 
.qui  sont  péniblement  comblés  à  l'aide  de 
ressources  accidentelles  ; 

Que  le  but  principal,  c'est  l'instruction 
primaire  des  enfants  de  Casleljaloux  dans 
le  but  d'obtenir  le  certificat  d'études  ou 
.  même  le  brevet  élémentaire,  ou  encore 
l'admission  à  l'Ecole  des  arts  et  manufac- 
tures, et  qu'il  importe  peu  que  cette  ins- 
truction soit  complétée  par  renseignement 
de  la  morale  religieuse,  l'éducation  pri- 
maire restant  le  but  principal; 

Par  ces  motifs. 

M.  de  Brianson,  prés. 

G.  Cassation  (Ch.  civ.).  —  26  mars  1906. 
Listes  électorales.  —  Inscription.  — 
Domicile.  —  Preuve.  —  P'onctions  publi- 
ques TEMPORAIRES  OU  RÉVOCABLES. —  ACCEP- 
TATION. —  Insuffisance.  —  Séparation  des 

ÉGLISES    ET   DE    l'ÉTAT.  —     Loi      DU     5     A^RIL 

•  1884   (art.    5).  —  Ministre  du   culte.  — 
-Inapplicabilité. 

Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique 
'temporaire  et  réoocable,  conservant^  à  moins 
-de  manifestation  d'une  intention  contraire^ 
son  domicile  d'origine  (art,  406  c.  civ,)^  ne 
j)eut  invoquer  le  seul  fait  de  cette  accepta- 
tion pour  justifier  de  la  translation  de  son 
"^domicile  au  lieu  où  il  exerce  les  dites  fonc- 
.lions; 

La  loi  du  9  décembre  i90o  sur  la  sépa- 
^paration  des  Eglises  et  de  VEtat^  en  faisant 
perdre  au  service  du  culte  le  caractère  de 
service  public^  a  rendu  sans  application  dé- 
sormais la  disposition  de  V article  4  A  de  la 
•loi -duo  avril  4884^  prescrivant  rinscrip- 
lion  sur  les  listes  électorales  d'un  citoyen 
astreint  à  une  résidence  obligatoire  en  qua- 
lité de  ministre  du  culte, 

(Ravoire), 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  sentence  at- 


taquée que  Ravoire  n'est  arrivé  dans  U 
commune  d'Arlcuf  que  le  27  décembre  1905 
et  ne  devait  pas,  par  conséquent,  avoir  six 
mois  de  résidence  au  31  mars  suivant; 
mais  que,  pour  réclamer  son  inscription 
sur  la  liste  électorale,  il  invoquait,  d'une 
part,  le  domicile,  et^  d'autre  part,  sa  qua- 
lité de  ministre  du  culte  catholique  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  qu'aux 
termes  de  l'article  106  du  code  civil,  le  ci- 
toyen appelé  à  une  fonction  publique  tem- 
poraire ou  révocable  conserve  le  domicile 
qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  mani- 
festé d'intention  contraire;  que  le  deman- 
deur en  cassation,  qui  n'indiquait  aucune 
circonstance  particulière  de  nature  à  éta- 
blir cette  intention,  ne  pouvait  donc  faire 
résulter  la  preuve-de  la  translation  de  son 
domicile  à  Arleuf  du  seul  fait  de  son  accepH 
lation  des  fonctions  de  vicaire  attaché  à  la 
paroisse  ; 

Attendu,  sur  le  second  point,  que  la  dis- 
position de  l'article  14  de  la  loi  du  5  avril 
1 884  qui  prescrivait  l'inscription  sur  la  liste 
électorale  d'une  commune  des  citoyens 
assujettis  à  une  résidence  obligatoire  com- 
me ((  ministres  des  cultes  reconnus  par 
l'Elat  »  est  devenu  sans  application  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,  dont  l'article  2  porte  que  m  la  Répu- 
blique ne  reconnaît,  ne  salarie,  ne  subven- 
tionne aucun  culte  »,  et  qu'à  partir  du  1" 
janvier  1906,  les  dépenses  relatives  à  l'exer- 
cice des  cultes  seront  supprimées  des  bud- 
gets de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes;  que  ce  service  avait  donc  cessé 
d'être  un  service  public  au  moment  où 
s'opérait  lare  vision  des  listes  pour  Tannée 
1906;  que,  contrairement  à  ce  que  prétend 
le  demandeur  on  ne  saurait  tirer  aucun  ar- 
gument de  l'article  3  de  la  nouvelle  loi 
qui,  en  autorisant  les  établissements  dont 
la  suppression  est  ordonnée  à  conlinuer 
provisoirement  de  fonctionner  confornaé- 
ment  aux  dispositions  qui  les  régissent 
actuellement,  n'a  eu  pour  objet  que  de 
pourvoir  à  l'administration  des  biens  jus- 
qu'à leur  attribution;  qu'en  le  décidant 
ainsi  et  en  rejetant  la  demande  d'inscrip- 
tion formée  par  Ravoire,  la  sentence  atta- 
quée n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  inro- 
qués  par  le  pourvoi;  —  Rejette. 

MM.  Ballot-Beaupré,  l»»"  prés.;  —  Faye. 
cens.  rnpp.  ;  —  Melcot,  av.  gén. 
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G.  Cassation  (Ch.  crim  ).— 15  mars  1906. 

Diffamation.  —  Témoins.  —  Déposition. 
—  Juge  d'instruction. 

Let  dispositions  des  articles  31,  33  et  i5 
de  la  loi  du  29  juillet  1884  ^  en  vertu  des- 
quelles les  imputations  diffamatoires  et  inju- 
rieuses dirigées  par  la  voie  de  la  presse  con- 
tre un  témoin  à  raison  de  sa  déposition  sont 
justifiables  de  la  cour  d'assises,  sont  yéné- 
raies  et  absolues  ; 

L  lies  s* appliquent,  notamment,  aussi  bien 
au  témoignage  reçu  par  un  juge  d^ instruc- 
tion qu'à  celui  porté  à  l'audience, 

[RochefortC  Syveton). 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Delpierre  et 
de  Henri  de  Rochefort  contre  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  chambre  des  appels  cor- 
rectionnels, du  5  décembre  1905,  qui  a 
rejeté  leurs  conclusions  aux  Qns  d*incom- 
pétence  dans  la  poursuite  pourdifTamation 
et  injures  eiercée  contre  eux  par  la  dame 
Syveton,  partie  civile: 

Vu  les  mémoires  produits  è  l'appui  du 
pourvoi  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  ar- 
Ucles  31,  33,  45  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
et  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810: 

Attendu  que,  suivant  deux  citations  déli- 
vrées les  28  février  et  18  avril  1905,  la 
dame  Syveton  a  introduit  une  poursuite 
correctionnelle  pour  diffamation  et  injures 
contre  Delpierre,  gérant  du  journal  L'In- 
transigeant, et  Henri  de  Rochefort,  rédac- 
teur en  chef,  au  sujet  de  dix-neuf  articles 
publiés  dans  ledit  journal  pendant  les  mois 
de  décembre  1904,  janvier  et  février  1905; 

Attendu  que  les  prévenus  ont  décliné  la 
compétence  de  la  juridiction  correction- 
nelle en  soutenant  que  les  articles  incri- 
minés visaient  la  dame  Syveton  en  sa  qua- 
lité de  témoin  et  à  raison  des  dépositions 
par  elles  faites  dans  une  instruction  suivie 
à  Toccasion  de  la  mort  de  son  mari  ;  que, 
pour  rejeter  ce  déclinatoire,  Tarrêt  entre- 
pris a  déclaré  que   le  témoignage  de  la 

&  Mai  1906. 


dame  Syveton  s'étant  produit  non  à  l'au- 
dience, mais  devant  le  juge  d'instruction, 
ne  rentrait  pas  dans  les  prévisions  de  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  du  29  juillet  1881;  que 
ledit  arrêt  dispose  qu'au  surplus  ce  n'était 
pas  à  raison  de  ses  dépositions  que  la  dame 
Syveton  avait  été  diffamée  et  injuriée; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  31, 
33  et  45  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  les 
imputations  diffamatoires  et  injurieuses 
dirigées  par  la  voie  de  la  presse  contre 
u  un  témoin  à  raison  de  sa  déposition  »  sonl 
justiciables  de  la  cour  d'assises;  que  les 
expressions  «  témoin  »  et  «  déposition  », 
employées  par  l'article  31  précité,  sont  gé- 
nérales et  s'appliquent  aussi  bien  au  témoi- 
gnage reçu  par  un  juge  d'instruction  qu'à 
celui  porté  à  l'audience  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  pour  décider 
que  les  difîamations  et  injures  n'avaient 
pas  eu  pour  objet  les  dépositions  de  la 
dame  Syveton,  la  cour  d'appel  a  apprécié 
les  trois  premiers  des  articles  poursuivis  ; 
mais  qu'il  ne  résulte  pas  des  constatations 
de  l'arrêt  qu'elle  ait  examiné  à  cet  égard 
les  seize  autres  articles  visés  par  les  cita- 
tions ; 

D'où  il  suit  que  Tarrêt  attaqué  n'est  pas 
légalement  motivé;  — Casse. 

MM.  Bard,  prés.  ;  —  Herbaux,  rapp.  ;  — 
Cottignies,  av.  gén.;  —  Dufour,  av. 


G.  Cassation  (Ch.  crim.].  —  2  déc.  1905. 

RéciDivB.  —  Petite  récidive.  —  Peine. 
—  Doublement.  —  Maximum. 

L'article  58,  §  i,  du  code  pénal,  en  or- 
donnant que  la  peine  antérieurement  pro- 
noncée sera  au  moins  doublée,  édicté  une 
aggravation  de  peine,  qui  peut  parfois  aller 
au'delàdu  maximun  ordinaire ^  et  il  interdit, 
d^ autre  p^rt,  de  dépasser  jamais  le  double 
de  ce  maximum  ; 

Mais  il  ne  s^ensuit  pas  quil  permette  (/'é- 

lever,  dans  tous  les   cas,  la  peine  dans  une 

proportion  quelconque,  à  la  seule  condition 

de  ne  pas  dépasser  le  double  du  maximum; 

I  il  faut,  au  contraire,  tenir  compte  de  la 
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quotité    de    la    peine   antérieurement   pro- 
noncée, 

(Kalas). 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  Tar- 
ticle3il,n°  l,  du  code  pénal,  et  de  la  fausse 
application  de  l'article  58  du  même  code; 
Attendu  que,  d'après  l'article  58,  §  2,  du 
code  pénal,  les  individus  qui,  ayant  été 
condamnés  à  un  emprisonnement  ne  dé- 
passant pas  une  année,  commettraient  le 
même  délit  dans  un  délai  de  cinq  années, 
après  l'expiration  de  cette  peine,  seront 
condamnés  à  une  peine  d'emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  inférieure  au  double  de 
celle  précédemment  prononcée,  sans  toute- 
fois qu'elle  puisse  dépasser  le  double  du 
maximum  de  la  peine  encourue;  que  celte 
disposition,  en  ordonnant  que  la  peine 
antérieurement  prononcée  sera  au  moins 
doublée,  édicté  une  aggravation  de  peine 
qui  peut  parfois  aller  au-delà  du  maximum 
ordinaire;  qu'elle  interdit,  d'autre  part,  de 
dépasser  jamais  le  double  de  ce  maximum, 
mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  permette 
d'élever,  dans  tous  les  cas,  la  peine  dans 
une  proportion  quelconque,  à  la  seule  con- 
dition de  ne  pas  dépasser  le  double  du 
maximum;  qu'il  faut,  au  contraire,  tenir 
compte  de  la  quotité  de  la  peine  antérieu- 
rement prononcée;  qu'en  effet,  si  l'on  rap- 
proche de  la  disposition  précitée  le  pre- 
mier paragraphe  du  même  article,  on  re- 
connaît que  le  prévenu  a  été  antérieurement 
condamné  pour  le  même  délit  à  un  em- 
prisonnement de  plus  d'une  année  ou  à  un 
emprisonnement  de  moindre  durée  ;  que, 
dans  le  premier  cas,  l'article  58  se  réfère 
aux  dispositions  de  l'article  57  ;  que  le  pré- 
venu doit  aux  termesde l'articleS? être  con- 
damné au  maximum  de  la  peine  portée  par 
la  loi,  et  que  cette  peine  peut  toujours  être 
élevée  jusqu'au  double  ;  qu'au  contraire, 
dans  le  second  ca-.,  c'est  seulement  sur  la 
peine  antérieurement  prononcée,  et  qui 
doit  être  au  moins  doublée,  qu'est  calculée 
l'aggravation  édictée  par  la  loi;  qu'en 
ajoutant  que  le  double  du  maximum  ne 
pourra  être  dépassé,  le  législateur  n^a  fait 
que  fixer    une  limite  à  cette  aggravation 


dans  l'hypothèse  où  la  peine  antérieure 
aurait  été  supérieure  au  maximum  par 
suite  d'une  première  récidive  ; 

Attendu  que  le  jugement  et  l'arrêt  retien- 
nent à  la  charge  de  la  demanderesse  le  fait 
d'avoir,  le  6  août  1905,  à  Aubervilliers, 
exercé  des  violences  et  voies  de  fait,  con- 
sistant à  avoir  tiré  des  coups  de  revolver 
sur  la  personne  du  sieur  Blondeau,  en  lui 
faisant  ainsi  des  blessures  qui  n'ont  toute- 
fois occasionné  aucune  maladie  ou  incapa- 
cité de  travail  personnel  de  plus  de  vingt 
jours  ;  que,  le  fait,  ainsi  qualifié,  est  prévu 
et  reprimé  par  l'article  311,  §  !•'',  du  code 
pénal,  et  que  ce  texte,  visé  dans  la  déci- 
sion attaquée,  édicté  un  emprisonnement, 
dont  le  maximum  est  de  deux  années; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  en  infligeant  à  la 
prévenue  une  peine  de  quatre  années  d'em- 
prisonnement, l'arrêt  vise,  d'autre  part, 
l'article  58  du  code  pénal,  et  fait  étal  d'une 
condamnation  à  deux  mois  d'emprisonne- 
ment prononcée  contre  la  demanderesse, 
le  16  mars  1904,  pour  vol  et  coups,  mais 
qu*il  résultait  seulement  de  cette  consta- 
tation que  la  peine  d'emprisonnement  en- 
courue ne  pouvait  être  inférieure  à  quatre 
mois,  si  les  juges  n'admettaient  pas  de 
circonstances  atténuantes  ;  que,  dès  lors, 
en  prononçant,  en  l'état  des  faits  par  lui 
constatés,  une  peine  supérieure  au  maxi- 
mum de  deux  années,  qu'autorise  le  pre- 
mier alinéa  de  l'article  311  du  code  {>énal, 
l'arrêt  a  violé  ledit  article,  ainsi  que  l'ar- 
ticle 58  précité;  —  Casse. 

MM.  Bard,  prés.  ;  —  Laurent- A tthalin,  cons. 
rapp  :  —  Lombard,  av.  gën. 

G.  Cassation  (Cb.  civ.).  —  13  mars  1906. 

Chemins  dk  fer.  —  Hôtel  termin¥S.  — 
Adjonction  a  l'exploitation  ob  l'indus- 
trie DES  BALS,  SOIRÉES,  RÉUNIONS.  COM- 
merçants exerçant  la  meme  industrie.  — 
Concurrence  déloyale  prétendue.  —  Ac- 
cessoire DE  l'hôtel. —  Appréciation  sou- 
veraine du  juge  de  fait. 

Un  arrêt  fait  une  appréciation  souve- 
raine des  documents  de  la  cause  échappant 
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à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  y  lors- 
qu'il décide  que  Vusaye  d'une  salle  servant 
aux  féteSy  balSy  soirées  et  réunions  diverses, 
dépendant  d'un  hôtel  Terminus^  incontesta- 
blement établien  vertu  d^  autorisa  lions  régu- 
lières dans  V intérêt  des  voyageurs  trans- 
portés par  une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  nest  que  l'accessoire  de  cet  hôtel  (t). 

[Sociétés  du   Grand  Hôtel  et  de  lUôtel 

continental  C.  C*   d'Orléans  et  Société 

des  grands  magasins  du  Louvre). 

Sur  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  la 
nouveauté  du  moyen  : 

Atteudu  que  le  moyen  tel  qu'il  est  formé 
est  en  corrélation  étroite  et  directe  avec 
les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  qu'il  n'est 
donc  pas  nouveau; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que,  suivant  convention  passée  entre  elle 
et  l'Etat,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  augmentant  son  réseau  à  tra- 
vers Paris,  a  établi,  quai  d'Orsay,  sur  un 
terrain  incorporé  au  domaine  public  de  sa 
ligne  une  gare,  avec  un  hôtel  Terminus, 
loué  par  elle  à  la  Société  des  Grands  Ma- 
gasins du  Louvre,  qui  l'exploite  ;  que, 
dans  la  cause  actuelle,  il  n'est  pas  contesté 
qu'en  créant  cet  hôtel  dans  l'intérêt  des 
voyageurs  qu'elle  transporte,  la  Compa- 
gnie, dont  les  plans  ont  été  approuvés  par 
l'administration  supérieure,  n'a  pas  excédé 
ses  droits  ;  et  que  les  demanderesses  en 
cassation  réclament  des  dommages-inté- 
rêts uniquement  pour  la  concurrence  illi- 
cite que  lui  ferait  la  Société  des  Grands 
Magasins  du  Louvre,  locataire  de  la  Com- 
pagnie, en  ne  se  bornant  pas  à  exercer, 
vis-à-vis  des  voyageurs  ou  même  du  pu- 
blic en  général,  la  profession  d'hôtelier 
proprement  dite,  et  en  y  ajoutant  une  in- 
dustrie distincte,  celle  d'entreprendre  des 
banquets,  bals  et  soirées  ; 

Attendu  que,  par  une  appréciation  sou- 
veraine des  documents  de  la  cause,  l'arrêt 

(1)  V.  Fr.  jnd.,  1903,  2,  154,  larrét  de  la 
cour  de  Pari»  du  U  février  1903  contre  lequel 


déclare  en  fait  que  l'usage  de  la  salle,  dé- 
signée expressément  dans  les  plans  ap- 
prouvés sous  le  nom  de  «  grande  salle  des 
fêles  ))  et  servant  aux  banquets,  bals,  soi- 
rcos  et  réunions  diverses,  n'est  que  l'ac- 
cessoire de  l'exploitation  généi-ale  de  cet 
hôtel  Terminus  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  comme 
elle  l'a  fait,  la  cour  d'appel,  dont  la  déci- 
sion est  motivée,  n'a  violé  aucun  des  textes 
visés  parle  pourvoi;  —  Rejette. 

MM.  Ballot-Beaupré,  l»""  prés.;  —  Faucon- 
neau-Dufresne,cons.  rap.;  —  Melcot,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  —  Sabatier,  Chaude,  G.  Devin 
et  Boivin-Champeaux,  av. 


G.  de  Douai  (1^«  Ch.).  — 42  janvier  1906. 

Accidents  DU  travail.—  Lois  des  9  avril 
1898  ET  3t  MARS  1905.  —  Président.  — 
Parties.  —    Non  conciliation.  —   Renvoi 

DEVANT  le  tribunal.  —  RÉFÉRÉ.  PROVI- 
SION. —  Allocation.  —  Caractère  de  l'ac- 
cident. —  Contestation.  —  Appel.  — 
Irrecevabilité. 

Uordonnance  de  référé  par  laquelle  le 
président  du  tribunal ,  en  vertu  de  l'article 
46  de  la  loi  du  9  avril  4898,  modifié  par 
la  loi  du  Si  mars  1905,  postérieurement  à 
r introduction  de  l'instance  alloue  une  pro- 
vision à  la  victime  d'un  prétendu  accident 
du  travail  ou  à  ses  ayants-droit^  n'est  pas 
susceptible  d'appel,  encore  que  le  caractère 
de  l'accident  soit  contesté, 

(Du buisson  C.    Debock). 

Au  fond  :  Attendu  que  Louis  Debock, 
âgé  de  cinquante- cinq  ans,  ouvrier  jointo- 
yeur,  demeurant  à  Cardeleu,  a  été,  le  17 
mai  1905,  par  suite  d'une  chute  du  haut 
d'un  échafaudage,  victime  d'un  accident, 
qui  a  entraîné  sa  mort,  alors  qu'il  travail- 
lait pour  le  compte  de  Dubuisson,  dans 
les  chantiers  de  cet  entrepreneur,  au  sana- 
torium de  Zuydcoote; 

Attendu  qu'après  l'enquête  à  laquelle  il 
a  été  procédé,  les  parties  se  sont  présen- 

avait  été  formé  le  pourvoi  rejeté  par  l'arrêt 
rapporté  ci-dessus. 
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tées  en  conciliation,  le  26  juillet  i905,  de- 
vant le  président  du  tribunal  civil  de  Dun- 
kerque,  qui,  n'ayant  pu  les  mettre  d'accord, 
les  a  renvoyées  devant  le  tribunal  ; 

Attendu  que,  par  ordonnance  de  référé 
du  4  août  1905,  ce  magistrat  a  alloué,  vu 
l'urgence,  par  application  de  l'article  16, 
§  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  à  la  veuve 
Debock,  pour  elle  et  ses  deux  enfants,  une 
provision  de  100  fr.  pour  la  période  à 
courir  du  4  août  au  4  septembre  1905,  en 
renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  sur  le 
principal  ; 

Attendu  que  l'article  de  loi  précité,  mo- 
diûé  par  la  loi  du  31  mars  1905,  porte 
qu'en  cas  de  désaccord,  les  parties  sont 
renvoyées  devant  le  tribunal,  et  que  le 
président  peut  alors  allouer  une  provision 
aux  ayants-droit  ;  que  des  provisions  peu- 
vent être  allouées  de  même  en  cours  d'ins- 
tance, par  voie  de  référé  et  sans  appel; 
que  l'ordonnance  attaquée  vise  expressé- 
ment l'instance  introduite,  et  rentre,  par 
suite,  entièrement  dans  l'application  de 
cette  disposition  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  ajouter  arbi- 
trairement au  texte  précité,  qui  ne  vise 
que  les  cas  de  désaccord  entre  les  parties, 
la  restriction  que  le  droit  d'allouer  une 
provision  n'est  conféré  au  président  que 
si  le  caractère  de  l'accident  n'est  pas  con- 
testé ;  que  ce  serait  en  réalité  modifier  et 
refaire  la  loi  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  serait  irration- 
nel que  le  chef  d'entreprise  eût  la  faculté 
de  rendre  illusoire  l'application  de  la  loi, 
par  la  seule  contestation  du  caractère  de 
l'accident,  ainsi  que  le  prétend  l'appelant, 
que  par  le  seul  fait  qu'il  faisait  connaître 
au  président  qu'il  contestait  le  caractère 
de  l'accident,  ce  magistrat  était  dessaisi 
du  pouvoir  d'allouer  une  provision  à  la 
victime  ou  à  ses  ayants-droit,    et  qu'il  ne 


(1)  Les  controverse»  que  suscitent  encore, 
dans  la  doctrine,  la  nature  et  le  caractère 
propres  de  l'action  en  recherche  de  la  mater- 
nité (V.  AuBRY  ET  Rau,  t.  VI,  §  570;  Lau- 
rent, t.  IV,  no  107  ;  Baudry-Lacantinerib, 
Des  Personnes^  t.  III,  n*»"  693  et  s.),  paraissent 


pouvait  statuer  en  référé  sur  cette  mesure 
provisoire  ; 

Attendu  que,  lorsque  le  président  estime 
qu'il  résulte  de  l'enquête  diligentée,  que 
l'accident  revêt  les  caractères  d'un  accident 
du  travail,  il  peut  provisoirement,  à  raison 
de  la  nature  de  l'instance  engagée,  allouer 
à  la  victime  ou  à  ses  ayants-droit  une  pro- 
vision ;  que  cette  ordonnance,  ne  statuant 
que  d'une  manière  provisoire,  n'a  point 
d'autorité  de  chose  jugée  et  ne  peut  aucu- 
nement réagir  sur  le  jugement  du  fond  que 
le  tribunal  doit  prononcer  à  bref  délai; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  le  législa- 
teur a  édicté  que  cette  décision  serait  ren- 
due sans  appel,  en  considérant,  d'une  part, 
sa  portée  si  restreinte,  et,  d'autre  part,  la 
minimité  pécuniaire  du  litige,  les  frais  d'an 
appel  devant  la  Cour  devant  être  généra- 
lement supérieurs  è  l'intérêt  engagé; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cet  te  ordonnance, 
quiest  laissée  à  l'appréciation  du  président 
après  avoir  pesé  les  diverses  circonstances 
de  la  cause,  est  toujours  susceptible  d'être 
modifié  par  lui,  en  référé  et  sans  frais  ; 

Par  CBS  motifs. 

MM.  Bosquet,  prés.;  ~  Combris,  av.  géo.; 
—  Maillard  et  Escoflier,  av. 


T.  de  Marmande.  —  16  décembde  190&. 

Filiation  naturelle.  —  Rbchbbghb  de 
la  maternité. 

Vaction  en  recherche  de  la  maternité  ne 
peut  être  exercée  par  la  mère  contre  son 
enfant  naturel  (1). 

(Humblol  C.  Méliande). 

Attendu  que  la  V*  Humblot,  en  sa  qua- 
lité prétendue  de  mère  de  la  dame  Mé- 
liande, réclame  aux  époux  Méliande  une 
pension  alimentaire  ; 


aujourd'hui  définitivement  écartées  par  la  ju- 
risprudence. Cette  action  constitue,  aux 
termes  de  la  jurisprudence  un  droit  exclu- 
sivement attaché  A  la  personne  de  Tenfaot, 
qui  ne  peut  étie  exercé,  après  son  décèê. 
par   aucun    de    ceux     qui    sont    appelés   à 
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Qu  elle  avait  intenté  semblable  instance 
contre  le  sieur  Humblot,  son  (ils,  mais 
s*en  est  désistée  ; 

Attendu  que  la  dame  Méliande  dénie 
être  la  fîlle  de  la  demanderesse  ; 

Que  celle-ci  ne  rapporte  pas,  en  l'état, 
la  justification  de  sa  maternité  naturelle  ; 
mais  fait,  à  titre  subsidiaire,  une  ofTre  de 
preuve  et  demande,  îi  titre  plus  subsi- 
diaire encore,  la  comparution  personnelle; 

Attendu  que  Faction  en  recherche  de  la 
maternité  naturelle  est  autorisée  en  faveur 
de  l'enfant  par  Tarticle  341  du  code  civil, 
mais  que  cet  article  est  muet  en  ce  qui 
concerne  le  droit  que  peut  avoir  la  mère 
d'exercer  l'action  contre  Tenfant  ; 

Que,  d'après  les  travaux  préparatoires 
delà  loi,  le  législateur  paraît  n'avoir  envi- 
sagé la  recherche  de  la  maternité  naturelle 
que  dans  le  seul  intérêt  de  l'enfant  ; 

Qu'on  ne  saurait  étendre  par  analogie, 
dans  une  matière  toute  exceptiormelle, 
les  dispositions  de  l'article  341  du  code 
civil  pour  en  faire  bénéficier  la  mère,  alors 
surtout  que  celle-ci  pouvait  en  reconnais- 
sant l'enfant,  s  attribuer  la  qualité  de  mère 
sans  avoir  rien  h  prouver; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Marquis-Sébie,  prés.  ;  —  R.  Debuc, 
subst.  (concl.  conf.)  ;  —  Arnaud  et  De  Vivie, 


hii  succéder,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et 
qui  ne  peut  l'être  davantage,  de  son  vivant, 
contre  lui  et  malgré  lui  (Cass.,  29  juillet  186t, 
D.  P.,  1861,1,  297;  10  août  1864,  D.  P., 64,  1. 
354  ;  3  avril  1872,  D.  P.,  72,  1,  113  ;  23  juillet 
1878,  D.  P.,  79,  1,  15). 

Le  jugement  rapporté  ci-dessus  nous  paraît 
avoir  fait  une  juste  application  des  principes 
consacrés  par  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême.  Si  l'action  en  recherche  de  la  mater- 
nité est  un  droit  dt>nt  l'exercice  est  si  étroite- 
ment attaché  à  la  personne  de  Tenfant  qu'il 
est  refusé  même  à  ses  successeurs,  il  est  im- 
possible de  découvrir  le  fondement  juridique 
d'une  dérogation  apportée,  au  pmfit  de  la 
mère,  à  la  r^gle  commune.  La  recherche  de  la 
maternité,  créée  «  pour  Venfant  méconnu  par 
sa  mère»  (Locné,  Lég.  ctu.,  t. VI,  p.  30),  n'est, 
en  effet,  que  la  contre- partie  d'une  obligation 


T.  de  Saint-Sever. 


23  MARS  1006. 


Accidents  du  travail. —  Lois  du  9  avril 
1898  ET  DU  22  mars  1902.  —  Faute  inexcu- 
sable.  —   Mort  de   la    victime.    —   Rente 

DUEAUX  ASCENDANTS.    SaLAIRE     SUPÉRIEUR 

A  2.400  FR.   --  Article  2    de  la  loi    du  9 
avril  1898.  —  Applicabilité. 

\^  Il  H  y  a  pas  faute  inexcusable  rie  la  part 
du  mécanicien  auxiliaire  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer  qui  met  en  marche  une 
locomotive  sur  le  tender  de  laquelle  le  mé- 
canicien qui  avait  conduit  cette  machine 
était  resté  debout^  occupé  à  ses  écritures, 
alors  surtout  quHl  a  préalablement  averti 
la  victime  de  la  manœuvre  qu*il  allait  exé- 
cuter 

2o  L'article  2  de  la  loi  du  9  avril  1898 
modifié  par  la  loi  du  22  mars  4902,  relatif 
aux  indemnités  dues  aux  victimes  d'acci- 
dents du  travail  dont  le  salaire  est  supérieur 
à  2.400  fr.y  s'applique  au  cas  où  la  rente 
est  due  aux  ascendants  ou  descendants  de 
la  victime^  comme  à  celui  où  elle  doit  être 
payée  à  la  victime  elle-même  (1). 

(Capdegelle  C.  O*  du  Midi). 

Le  3  juin  1905,  après  l'arrivée  en  gare  de 
St-Sever  du  train  conduit  par  le  sieur  Gabriel 
Capdegelle,  mécanicien  au  service  de  la  C*« 
du  Midi,  ce  dernier  avait  conduit  la  machine 


morale  imposée  à  celle-ci.  La  mère  a  le  de- 
voir de  reconnaître  son  enfant;  mais,  si  elle 
y  manque,  ce  dernier  a  le  droit  corrélatif  de 
le  lui  rappeler  et  de  la  contraindre  à  le  rem- 
plir. L'article  341  du  code  civil  ne  comporte 
évidemment  pas  d'autre  explication  et  n'ad- 
met pas  d'autre  cause  (V.  C.  Nancy,  17  nov. 
1877  et  Cass.,  23  juillet  1878,  D.  P.,  79.  1,  15). 

Cette  notion  ressort  d'ailleurs  du  texte 
même  de  l'article  339  du  code  civil  qui,  ainsi 
que  le  lait  remarquer  M.  Demolombb  (t.  V,  n« 
627),  n'admet  que  deux  moyens  d'arriver  à  la 
constatation  légale  de  la  filiation  naturelle  : 
la  reconnaissance  de  la  part  des  parents;  la 
réclamation,  c'est-à-dire  la  recherche  de  la 
maternité,   de  la  part  de  l'enfant. 

R.  D. 

(1)  Cette  solution  résulte  du  décompte  fait 
par  le  jugement. 
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sur  l'une  des  plaques  de  la  voie  pour  la  faire 
tourner  et  la  remiser  au  dépôt  L'opération  du 
tournage  fut  faite  par  le  mécanicien  auxiliaire 
Bucasse  pendant  que  Capdej^'elle,  qui  se  te- 
nait debout  sur  le  tender,  vaquait  à  des  tra- 
vaux d'écriture.  Après  le  tournage  du  tender 
et  pour  dégager  la  plaque,  Ducasse  fit  exécu- 
ter h  la  machine  un  mouvement  de  recul  des- 
tiné à  la  renvoyer  sur  le  tender  ;  au  moment 
où  les  tampons  des  deux  véhicules  se  heur- 
taient, Capdegelle,  qui  tournait  le  dos  à  la 
machine,  tombait  à  la  renverse  et  sa  tête 
buttait  violemment  contre  la  tringle  du  chasse- 
pierre  ;  il  succomba  presque  immédiatement. 
Son  père  et  sa  mire  ont  actiunnné  la  C'«  du 
Midi  en  paiement  de  la  rente  allouée  aux  as- 
cendants des  ouvriers  victimes  d'accidents  du 
travail  par  la  loi  du  9  avril  1808,  en  deman- 
dant la  majoration  parce  motif  que  la  C'«  avait 
en  l'espèce  manqué  de  vigilance  et  qu'une 
faute  inexcusable  pouvait  être  relevée  à  sa 
charge. 

Après  enquête  ordonnée  par  jugement  du  2 
décembre  1905.  le  tribunal  a  définitivement 
statué  dans  les  termes  suivants: 

Sur  Tenquôte  :  —  Attendu  que  IVnquète 
a  établi  que  les  époux  Capdegelle  sont 
dans  une  situation  précaire  et  ne  peuvent, 
tant  à  raison  de  leur  âge  —  le  mari  a  74 
ans  et  la  femme  60  —  qu'à  raison  de  leurs 
infirmités,  subvenir,  par  le  travail  aux  be- 
soins de  leur  existence  ;  que  Tenquête  a 
également  établi  que  Gabriel  Capdegelle 
aidait  de  ses  ressources  ses  père  et  mère 
et  que  leur  entretien  était  depuis  long- 
temps déjà  presque  exclusivement  à  sa 
charge  ;  qu'il  est  ainsi  démontré  que,  par 
le  décès  de  leur  fils,  leur  situation  est  de- 
venue des  plus  précaires,  pour  ne  pas  dire 
indigente  ; 

Sur  la  faute  inexcusable  :  —  Attendu  que 
l'examen  attentif  des  circonstances  au 
cours  desquelles  Capdegelle  a  trouvé  la 
mort  permet  à  lui  seul  d'écarter  la  préten- 
tion des  demandeurs  ;  qu'il  est,  en  effet, 
bien  et  dûment  établi  qu'il  était  debout, 
occupé  à  mettre  ses  écritures  au  courant, 
lorsque  le  mécanicien,  après  avis  préala- 
ble, fit  un  léger  mouvement  do  recul  qui 
a  fait  perdre  l'équilibre  à  Capdegelle  et  l'a 
précipité  sur  la  voie  ;  qu'on  ne  voit  pas  où 


la    C*«    pourrait   bien  se  trouver  en  faute 
dans  une  semblable  manœuvre  ; 

Sur  le  salaire  annuel  :  —  Attendu  que 
d'un  état  versé  au  dossier  par  la  C*«  du 
Midi,  qui  n'est  d'ailleurs  pas  contesté  par 
les  demandeurs,  il  résulte  que  le  montant 
des  sommes  qui  ont  été  payées  à  Capde- 
gelle pendant  les  12  mois  qui  ont  précédé 
l'accident  s'est  élevé  à  2.699  fr.  96  ;  qu'aux 
termes  des  lois  de  1898  et  1902,  cette  som- 
me étant  supérieure  à  2.400  fr.,  la  rente 
doit  d'abord  être  calculée  sur  un  salaire 
de  2.400,  somme  à  laquelle  doit  être  ajouté 
le  1/4  de  l'excédent  ; 

Attendu  que  les  époux  Capdegelle  ont 
droit  au  10  «/o  du  salaire  ;  que  le  calcul  de 
la  rente  doit  donc  s'établir  ainsi  que  suit: 

2*00x10  299.96X10 

=240  H =247.50. 

100  100x4 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  la  C*e 
du  Midi  à  servir  à  chacun  des  époux  Cap- 
degelle une  rente  annuelle  et  viagère  de 
247  fr.  50;  qu'il  convient  également  de  fi- 
xer au  jour  de  l'accident  le  point  de  dé- 
part de  ladite  rente  ; 

Sur  les  dépens:  — Attendu,  d'une  part, 
que  la  O*  du  Midi  a,  dès  le  début  de  l'ins- 
tance, fait  des  offres  suffisantes,  puisque 
c'est  au  montant  de  ses  offres  que  s''arrêle 
la  décision  du  tribunal  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  époux  Cap- 
degelle ont  soutenu  contre  toute  vraisem- 
blance que  la  faute  inexcusable  devait  être 
mise  à  la  charge  de  la  C'«  du  Midi  ;  .qu'il  y 
a  lieu  dans  la  répartition  des  dépens  d'avoir 
égard  à  cette  double  considération  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Rëmond,  prés.  ;  —  Lajus,  proc.  de  It 
Rép.;  —  de  Goultcs  et  Testeraalle,  av. 


G.  Cassation  (Ch  crim.).  —  18  nov.  1905. 

Force  majeure.  —  Caractèrb.  —  Cocbeb 
DE  FIACRE.  —  Station.  ~  Refus  de  mar- 
cher. 

La  force  majeure  ne  peut  résulter  que 
d*un  événement  indépendant  de  la  volonté 
et  que  cette  volonté  n*a  pu  prévoir^  ni  con- 
jurer  ; 
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On  ne  saurait  donc  envisager  comme  telle 
l'impossibilité  où  un  cocher  de  fiacrCy  étant 
en  station^  se  serait  trouvé  de  marcher  à 
r  heure  j  sous  le  prétexte  quil  était  retenu  y 
puisque,  s'il  était  retenu  y  il  lui  appartenait 
de  ne  pas  demeurer  à  la  station ^  contraire- 
ment aux  prescriptions  d'un  arrêté  muni- 
cipal. 

(Fiolleau). 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  Par- 
licle  471,  no  15  du  code  pénal  : 

Attendu  que  Fiolleau,  cocher  de  fiacre  à 
Angers,  était  poursuivi  pour  avoir  refusé 
de  marcher  alors  que  sa  voiture  était  en 
stationnement;  qu'il  a  allégué  pour  sa  dé- 
fense que  sa  voiture  était  louée  et  que  la 
déposition  d'un  témoin  régulièrement  en- 
tendu en  audience  publique,  a  confirmé 
cette  allégation  ; 

Attendu  que,  pour  relaxer  le  prévenu, 
le  tribunal  de  police  d'Angers  s'est  appuyé 
sur  le  motif  u  que  si  ledit  prévenu  aurait 
pu  à  la  rigueur  marcher  à  la  course  »,  il 
lui  était  impossible  de  le  faire  à  l'heure, 
à  cause  de  ses  précédents  engagements,  et 
qu'il  y  avait  lieu  de  lui  appliquer  les  dis- 
positions de  l'article  64  du  code  pénal,  la 
force  majeure  faisant  exception  à  la  culpa- 
bilité en  toute  matière,  même  en  matière 
de  contravention  de  police  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  juge- 
ment attaqué  a  formellement  méconnu  le 
caractère  de  la  force  majeure  et  admis  une 
excuse  non  autorisée  par  la  loi  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  force  majeure 
ne  peut  résulter  que  d'un  événement  indé- 
pendant de  la  volonté  et  que  cette  volonté 
n'a  pu  ni  prévoir  ni  conjurer;  que  l'on  ne 
saurait  envisager  comme  telle  l'impossibi- 
lité où  le  cocher  Fiolleau  se  serait  trouvé 
de  marcher  à  l'heure,  puisque,  dès  lors 
que  la  voiture  était  retenue,  il  lui  appar- 
tenait de  ne  pas  demeurer  à  la  station,  où, 


(1)  On  remarquera  que  la  cour  évite   de  se 
prononcer  sur   la   question    très   délicate   de 


aux  termes  de  l'article  18  de  l'arrêté  du 
maire  d'Angers,  en  date  du  l"  mars  1882, 
il  lui  était  en  ce  cas  interdit  de  rester; 

D'où  il  suit  qu'en  admettant,  dans  les 
circonstances  de  fait  ci-dessus  relatées, 
l'excuse  de  force  majeure,  et  en  refusant 
d'appliquer  au  prévenu  l'article  471,  n«  15 
du  code  pénal,  le  jugement  atUqué  a  violé 
les  articles  visés  au  moyen  ; 

Casse. 

MM  Bard,  pré».;  -  V.  Mercier,  cont. 
rapp.  ;_  Lombard,  av.  gén.  (concl.  conf.). 


C.  d'Aix  (2-  Ch.).  -  15  novembre  1905. 

Mi^:DECiN-vÉTéRiNAinF..  —  Clfentèle.  — 
Association.  —  Engagement  de  ne  pas 
s'établir  dans  la  même  ville.  —  Clause 
potestative.  -  -  nullïté. 

La  clientèle  d'un  m édecin  vétérinaire  est 
une  chose  hors  du  commerce  qui  ne  saurait 
faire  l'objet  d'un  contrat  d'association  (ré- 
solu par  le  Jugement)  ; 

Est  potestafive  et,  dès  lors,  entachée  de 
nullité  Vobligafion  prise  par  un  aide-vété- 
rinaire de  ne  pas  s'établir  dans  la  même 
ville  que  le  vétérinaire  avec  lequel  il  con- 
tracte, lorsque  cet  engagement  est  subor- 
donné à  un  fait  qu'il  était  au  pouvoir  du 
vétérinaire  d'accomplir  ou  de  ne  pas  exécu- 
ter (i). 

{Gibassier  C.  Paillet). 

Le  21  mars  1904,  le  tribunal  civil  de  Mar- 
seille rendait  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  Victor  Gibassier,  méd«{cin-vé- 
térinaire  à  Marseille,  demande  qu'il  soit  fait 
inhibition  et  défense  à  François  Paillet,  méde- 
cin-vétérinaire,d'exercer  à  Marseille  la  méde- 
cine vétérinaire  à  peine  de  100  fr.  par  chaque 
jour  de  retard,  à  lui  réclamer  en  outre  30.000 
fr.  de  dommages-intérêts  pour  concurrence 
déloyale  ; 


savoir  si  la  clientèle  du  vétérinaire   est  hors 
du  commerce. 
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Attendu  qu'il  se  fonde  sur  l'engagement 
pris  par  Paillet  le  11  février  1900  de  ne  pas 
s'établir  dans  la  commune  de   Marseille  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Paillet,  entré  comme 
•ide-vétérinaire  chez  Gibassier  le  8  février 
1900,  s'engageait,  trois  jours  après,  à  ne  pas 
s'établir  dans  la  commune  de  Marseille  au  cas 
où  la  situation  prévue  entre  eux  ne  pourrait 
être  exécutée  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  la  clientèle  dun 
médecin-vétérinaire  est  une  chose  hors  du 
commerce  qui  ne  saurait  faire  l'objet  d'un 
contrat  d'association  ;  que  la  condition  mise 
à  l'engagement  de  Faillit  était  donc  nulle  et 
doit  rendre  nul  son  engagement; 

Attendu,  d'aulro  part,  que  cet  engagement 
doit  être  encore  déclaré  nul  faute  de  cause, 
Gibassier  n'ayant  contracté  aucune  obligation 
au  moment  où  il  prétendait  en  imposer  une  à 
son  aide  Paillet  ; 

Sur  appel,  arrêt  coDÛrmatif  : 

Attendu  que,  pour  résoudre  le  différend 
qui  divise  les  parties,  il  est  sans  intérêt  de 
rechercher  si  la  clientèle  d'un  médecin- 
vétérinaire  doit  être  envisajçée  en  droit, 
comme  une  chose  étant  ou  n'étant  pas  dans 
le  commerce;  qu'il  n'y  a  pas  davantage  à 
considérer  comme  sans  cause  l'engagement 
pris  par  Paillet,  puisque  la  promesse  faite 
par  ce  dernier  était  déterminée  par  Tavan- 
tage  corrélatif  qu'il  se  proposait  de  retirer 
de  son  association  projetée  avec  Gibassier; 
qu'il  sufîit  de  remarquer  que  Tobligatiou 
de  ne  pas  faire,  à  laquelle  l'intimé  s'est 
soumis  le  11  février  1900,  était  subordonnée 
à  la  condition  que  l'association  devant  être 
conclue  entre  celui  envers  lequel  il  s'obli- 
geait et  lui  ne  serait  pas  réalisée  ;  qu'en 
principe, dès  lors,  cette  condition  apparaît 
comme  potestative  de  la  part  du  débiteur, 
et,  par  conséquent,  comme  entachant,  vir- 
tuellement, de  nullité,  Tobligation  con- 
tractée par  ce  dernier  ; 

Attendu,  sans  doute,  que  la  condition 
ainsi  stipulée  ne  faisait  pas  dépendre  la 
réalité  de  l'obligation  de  la  volonté  seule 
de  l'obligé,  mais  d'un  fait  qu'il  était  au 
pouvoir  de  celui-ci,  au  moins  en  ce  qui  le 


concernait,  d'accomplir  ou  de  ne  pas  exé- 
cuter; qu'à  ce  point  de  vue,  on  pourrait 
admettre  Texistence  d'un  lien  de  droit 
originaire,  au  cas  où  Paillet  aurait  été 
réellement  libre  de  sortir  de  l'alternative 
dans  laquelle  il  se  plaçait  par  une  manifes- 
tation de  son  simple  vouloir  ; 

Mais  attendu  que,  si  Ton  envisage  l'âge, 
et  par  cela  même  l'expérience  des  parties, 
leurs  situations  professionnelles  respec- 
tives et  le  but  que  chacune  d'elles  poui^ 
suivait,  on  est  amené  à  reconnaître  que  la 
réussite  ou  Téchec  des  pourparlers  engagés 
entre  l'appelant  et  l'intimé  n'était  exclusi- 
vement susceptible  de  résulter  que  de  la 
modération  ou  des  exigences,  c'est  à-dire 
de  l'esprit  d'équité  que  Gibassier  apporte- 
rait  dans  la  fixation  du  prix  qu'il  enten- 
drait exiger  pour  la  cession  de  sa  clien- 
tèle ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il 
est  manifeste  que  Paillet  se  trouvait  indi- 
rectement privé  de  la  faculté  d'option 
qu'il  était  en  droit  d'exercer  entre  la  pro- 
hibition à  laquelle  il  avait  adhéré  et  l'ac- 
complissement de  la  condition  qu'il  avait 
acceptée,  et  qu'il  demeurait,  par  suite, 
simple  débiteur  d'une  obligation,  en  elle- 
même  uniquement  potestative  et  dont 
l'exécution,  dès  lors,  ne  pouvait  pas  être 
réclamée  contre  lui  ; 

Attendu  qu'en  l'état,  on  ne  saurait  voir, 
dans  les  faits  imputés  à  Paillet,  et  relevés 
dans  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appe- 
lant, ni  la  méconnaissance  d'une  clause 
contractuellement  obligatoire,  ni  des  agis- 
sements de  nature  à  constituer  des  actes 
de  concurrence  déloyale;  qu'il  échet,  en 
conséquence,  de  maintenir  purement  et 
simplement  la  décision  critiquée; 

Par  CBS  motifs. 

MM.  Montanari-Revest,  prés.  :  —  Abramet 
Arnaud,  av. 
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C.  Paris  (l'«  Ch.).  —   16  février  1906. 

Compétence  ADMINISTRATIVE.  —  Géomètre. 
—  Travaux  de  bornage. —  Cahier  des  chau- 
GES.  —  Préfet.  —  Approbation.  —  Tra- 
vaux intéressant  la  généralité  des  habi- 
tants. 

E$i  de  la  compétence  de  la  Juridiction 
administralive  le  litige  survenu  entre  une 
commune  et  le  géomètre  adjudicataire ,  en 
vertu  d*un  cahier  des  charges  approuvé  par 
le  préfet^  de  travaux  de  bornage  compre- 
nant non  seulement  des  mesuragcs,  mais 
des  déplacements  et  plantations  de  bornes^ 
opérations  destinées  à  fixer  les  bases  du 
partage  de  jouissance  et  intéressant  la  gé- 
néralité des  habitants. 

(Commune  de  VimpellesC,  Doury), 

Le  29  juin  1905,  le  tribunal  de  Provins  ren- 
dait le  jugement  suivant: 

Attendu  que  la  question  soumise  au  tribu- 
nal est  celle  de  savoir  si  un  géomètre,  adju- 
dicataire de  travaux  à  faire  pour  une  com- 
mune (lever  de  plans  et  bornages),  en  vertu 
d  on  cahier  de  charges  approuvé  par  le  préfet 
et  adopté  par  le  Conseil  municipal,  peut,  à  rai- 
son des  dilBcultés  soulevées  au  sujet  de  l'exé- 
cution de  son  travail,  décliner  la  compétence 
des  tribunaux  civils; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'en  l'espèce  \\ 
s'agît  d'un  travail  ordonné  par  la  commune 
de  Vimpelles  ;  que  le  travail  a  un  but  d'utilité 
publique,  puisqu'il  s'agit  de  bornage  de  biens 
communaux,  et  qu'il  a  été  dûment  autorisé  ; 
qu'il  a  donc  bien   un  caractère  public  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  c'est  au  tribunal 
administratif  seul  qu'il  appartient  de  statuer 
au  fond,  de  prononcer  la  résiliation  et  d'allouer 
des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu  (voir  Dal- 
loz,  supplément,  n©  1087}  ;  —  Par  ces  motifs. 

Sur  appel,  arrêt  confirmatif; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Considérant}  en  outre,  que  si  la  forme 
de  TadjudicatioD  et  la  nécessité  de  Tappro- 
bation  préfectorale  ne  suffisent  pas  à  im- 
primer au  marché  d'entreprise  le  caractère 
administratif,  les  travaux  dont  le  règle- 
ment est  devenu  litigieux  ne  se  réduisent 
pas  à  un  simple  acte  de  gestion,  sans  in- 
13  Mai  1906. 
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fluence  sur  les  iutéréte  des  ayants-droit; 

Que  lesdits  travaux  comprenaient,  non 
seulement  des  mesurages,  mais  encore 
des  déplacements  et  plantations  de  bornes 
destinés  à  fixer  l'étendue  et  les  limites  des 
parcelles  à  répartir  ;  que  toutes  ces  opé- 
rations étaient  donc  de  nature  à  détermi- 
ner les  bases  du  partage  de  jouissance  et 
intéressaient  l'universalité   des  habitants  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances, 
elles  apparaissent  comme  le  préliminaire 
dudit  partage  et  participent  du  même  ca- 
ractère public  entraînant  la  compétence 
administrative  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Lévrier,  cons  ff.  prés.  ;  ~  Leloir,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  ^  Chautemps  et  Soup- 
bès,  av. 


C.  Cassation  (Ch.  civ.).— 15  janv.  1906. 

Louage  de  service.  —  Durée  détermi- 
née. —  Congédiement.  —  Absence  de  pré- 
avis. —  Convention  spéciale.  —  Rèolk- 
ment  d  atelier.  —  Validité. 

Dans  le  contrat  de  louage  fait  sans  dé- 
termination de  durée,  les  parties,  libres  de 
fixer  le  délai  qui  devra  exister  entre  la  dé^ 
claration  du  congé  ou  du  départ  et  la  cessa- 
tion efiTective  du  travail,  peuvent  aussi  con- 
venir quil  ne  sera  observé,  de  part  et  d'au- 
tre, aucun  délai  de  prévenance,  et  écarter 
ainsi  Vapplication  d'usages  contraires;  et 
celte  convention  n'est  pas  interdite  par  Var- 
licle  41  HO  du  code  civil,  lequel  déclare  nulle 
seulement  la  convention  par  laquelle  les  par- 
ties renoncent  d'avance  au  droit  éventuel  de 
demander  des  dommages-intérêts  en  cas 
d'exercice  abusif  du  droit  de  résiliation  du 
contrat  de  la  part  de  l'un  des  contractants. 

[Parra  C.  Benoit-Mazoyer), 

Vu  l'article  1780  du  code  civil  complété 
par  la  loi  du  27  décembre  1890  ; 

Attendu  que,  dans  le  contrat  de  louage 
de  services  fait  sans  détermination  de  du- 
rée, les  parties  sont  libres  de  fixer  le  délai 
qui  devra  exister  entre  la  déclaration  du 
congé  ou  du  départ  et  la  cessation  effec- 
tive du   travail  ;   qu'elles  peuvent   même 
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convenir  qu'il  ne  sera  observé  de  part  et 
d'autre  aucun  délai  de  prévenance,  et  écar- 
ter ainsi  Tapplication  d'usages  contraires  ; 
que  la  convention  que  Tarticle  1780  déclare 
nulle  est  celle  par  laquelle  les  parties  re- 
nonceraient d'avance  au  droit  éventuel  de 
demander  des  dommages-intérêts,  en  cas 
d'exercice  abusif  du  droit  de  résiliation  du 
contrat,  de  la  part  d'un  des  contractants  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  cons- 
tate qu  en  réponse  à  l'action  en  domma- 
ges-intérêts intentée  pour  brusque  congé- 
diement contre  Parra,  par  son  ancien 
ouvrier  Mazoyer,  lequel  avait  été  engagé 
pour  un  temps  indéterminé,  le  demandeur 
en  cassation  a  excipé  des  dispositions  d'un 
règlement  d'atelier  affiché  à  la  porte  de 
son  usine  et  aux  termes  duquel  chacune  des 
parties  était  libre  de  rompre  le  contrat  de 
travail  sans  aucun  préavis  ; 

Attendu  que,  sans  rechercher  si  l'alléga- 
tion de  Mazoyer,  qui  prétendait  navoir 
pas  connu  ce  règlement,  était  exacte  et 
sans  relever  aucune  faute  à  la  charge  de 
Parra,  le  conseil  des  prud'hommes  a  re- 
poussé le  système  de  défense  de  ce  der- 
nier etTa  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts pour  inobservation  du  préavis  de  hui- 
taine en  usage  dans  l'industrie  des  par- 
ties, par  l'unique  motif  de  droit  que  la 
clause  dont  il  se  prévalait  serait  nulle  aux 
termes  de  l'article  1780  du  code  civil;  en 
quoi  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  et  par  suite  violé  le  texte  de  loi 
susénoncé  ;  —  Casse. 

Mlf.  Ballot-Beaupré,  !«'  prés.  ;  ~  Rau, 
cens.  rap.  ; —  Melcot.  av.  gén.  (concl.  conf.); 
—  Devin  et  Aubert,  av. 


T.  de  la  Seine  (U*  Ch.).  —  24  janv.  1906. 

Notaires.  —  Actes.  —  Parties  intéres- 
sée». —  Copie.  —  Dispositions  multiples 
d'un  même  acte.  —  Partie  n'ayant  intérêt 

qu'a    CONNAITRE     CERTAINES    D*BNTRE    ELLES. 

RbPUS  de  délivrer  une  copie  INTÉGRALE. 

—  Tribunaux.  —  Pouvoir»  d'appréciation. 
En  prescrivant  aux  notaires  de  ne  délivrer 


quaux  seules  personnes  intéressées  la.  copie 
ou  l'expédition  des  actes  dont  ils  sont  dépo- 
sitaireSf  les  articles  23  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  et  839  du  code  de  procédure  ci- 
vile limitent  implicitement  la  teneur  de  U 
copie  ou  expédition  imposée  aux  notaires 
par  les  textes  précités^  aux  seules  disposi* 
tions  que  les  parties  requérantes  ont  un 
intérêt  légitime  à  connaître, 

(Haas  C.  Deer  et  Boullaire). 

Attendu  qu'en  prescrivant  aux  notaires 
de  ne  délivrer  qu'aux  seules  personnes 
intéressées  la  copie  ou  l'expédition  des 
actes  dont  ils  sont  dépositaires,  les  arti- 
cles 23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et  839 
du  code  de  procédure  civile  limitent  im- 
plicitement la  teneur  de  la  copie  ou  expé- 
dition, imposée  aux  notaires  par  les  textes 
précités,  aux  seules  dispositions  que  les 
parties  requérantes  ont  un  intérêt  légitime 
à  connaître  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  lorsque  les 
actes  dont  l'expédition  est  requise  contien- 
nent des  dispositions  nettement  distinctes 
et  indépendantes  les  unes  des  autres  et 
dont  quelques-unes  seulement  présentent 
un  intérêt  légitime  pour  la  partie  requé- 
rante, les  notaires  dépositaires  de  ces  actes 
complexes  sont  fondés  à  ne  délivrer  à  cette 
partie  que  l'expédition  des  dispositions 
l'intéressant  personnellement  et  qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  d'apprécier,  en  cas 
de  contestation,  l'intérêt  allégué  par  cha- 
cune des  parties,  et  de  décider,  en  consé- 
quence, de  quelles  dispositions  il  y  a  lieu 
d'ordonner  l'expédition  à  son  profil  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  lecture  et  de 
l'examen  par  le  tribunal  de  Técrit  auto- 
graphe, en  date  du  13  octobre  1903,  de 
Michel,  dit  Myrtil  Béer,  ledit  écrit  déposé 
pour  minute  à  Boullaire,  le  28  juin  1904, 
que  ce  document  qui  ne  constitue  point,  à 
proprement  parler,  un  testament  de  Myrtil 
Béer,  puisqu'il  ne  contient,  en  réalité,  au- 
cune disposition  relative  à  la  distribution 
de  ses  biens,  renferme,  dans  ses  paragra- 
phes nettement  distincts  les  uns  des  autres, 
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des  manifesUtioDS  de  sentiments  concer- 
naDt  la  femme  et  les  lilles  du  défunt; 

Attendu  que  la  connaissance  et  la  copie 
des  paragraphes  concernant  la  veuve  Béer 
ne  présentent  aucun  intérêt  légitime  pour 
ses  JBlles  et  qu'il  serait  contraire  à  la  vo- 
lonté même  du  défunt  de  leur  délivrer  ex- 
pédition de  ces  paragraphes  dont  les  ter- 
mes démontrent  qu'ils  visent  exclusive- 
ment la  veuve  Béer,  et  qu'ils  n'ont  point 
été  écrits  pour  être  portés  à  la  connais- 
sance d'autres  personnes  que  ladite  dame; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le 
tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  qu'il  sera,  par  le  notaire  dépo- 
sitaire du  document  susvisé,  donné  suffi- 
sante satisfaction  à  l'intérêt  légitime  du 
demandeur,  par  la  délivrance  à  Haas,  d'une 
expédition  des  paragraphes  suivants  du 
manuscrit  de  Myrtil  Béer,  en  date  du  13 
octobre  1903:  <  Paris,  le  13  octobre  1903. 
Je  me  sens  assez  malade,  et  il  se  pourrait 
que  je  meurs  aujourd'hui  ou  sous  peu  de 
jours,  sans  que  j'ai  pu  régulariser  mes  af- 
faires et  prendre  mes  dispositions.  Je  ne 
regretterai  rien  de  la  vie;  je  l'ai  consacrée 
au  travail,  cherchant  le  bien-être  de  ma 
femme,  de  mes  enfants  et  de  ma  famille... 

J'ai  fait  pour  ma  fille  Gabrielle,  ce  que 
j'ai  pu  ;  elle  est  mariée.  Quant  à  ma  fille 
Raphaële,  c'est  pour  elle  que  j'aurais  encore 
voulu  vivre,  car  c'est  elle  qui  souffrira 
le  plus  de  ma  mort...  Ma  suprême  volonté 
est  que  sa  sœur  Gabrielle  et  son  mari  s'oc- 
cupent de  Raphaële  au  cas  échéant.  Je  veux 
qu'avant  tout,  sur  le  plus  liquide  de  ma 
fortune,  on  place  de  suite  400.000  fr.,  je 
dis 400.000  fr  ,  pour  la  doter....  Mes  enfants 
viendront  de  temps  en  temps  me  faire  vi- 

(1)  Cette  solution  nous  parait  très  contes- 
table. 11  est  certain  que  rabrogation  d'une  loi 
peut  être  tacite.  D'autre  part,  il  est  certain  et 
a  toujours  été  admis  par  les  g<5néralités  des 
auteurs  que  l'article  199  n'était  applicable 
qu*aux  ministres  d  un  culte  légalement  recon- 
nu, Gabçox,  Code  pénal  annoté,  art.  19'J,  no7. 

L'article  100  était  d'ailleurs  la  sanction  de  la 
disposition  des  articles  org^aniques,  et,  ces 
articles  ayant  disparu,  leur  sanction  disparait 


site.  Paris,  le  13  octobre  1903.  (Signé)  :  M. 
Béer  »; 

Sur  les  frais;  —  Attendu  que  Boullaire 
ayant  constamment  offert  à  Haas  Texpédi- 
dition  des  paragraphes  visés  plus  haut  du 
manuscrit  de  Béer,  il  y  a  lieu  de  mettre 
à  la  charge  de  Haas,  tous  les  frais  des  ins- 
tances nécessitées  par  la  prétention  injus- 
tifiée de  ce  demandeur;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Ditte,  prés.;  —  Brouchot,  subs.  (concl. 
conf.};  —  Doumerc  et  Cruppi,  av. 


Trib.  de  Rocroi.  —  13  mars  1906. 

Mariage  religieux.  —  Célébration.  — 
Mariage  civil.  —  Célébration  antérieurs. 
—  Défaut  de  justification.  —  Prêtre.  — 
Délit.  —  Article  199  du  code  pénal.  — 
Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  — 
Non  abrogation, 

La  loi  du  9  décembre  1905  n  ayant  pas 
abrogé  Varticle  199  du  code  pénal  et 
ledit  article  prévoyant  le  fait  par  un  minis- 
tre du  culte,  sans  préciser  qu  il  vise  unique- 
ment les  ministres  d*un  culte  reconnu^  il  en 
résulte  que,  malgré  la  séparation  des  Eglises 
et  de  VEtal,  le  ministre  du  culte  catholique 
continue  à  encourir  les  pénalités  de  cet  ar- 
ticle  s'il  procède  à  la  célébration  d*un  ma- 
riage religieux  sans  exiger  la  justification 
de  la  célébration  civile  de  ce  mariage  (i). 

(Ludet), 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  et  des  aveux  du  préve- 
nu, que  l'abbé  Ludet,  desservant  d'Etei- 
gnières,  a  procédé,  le  3  février  1906,  à  la 
cérémonie  du  mariage  religieux  de  Trubert 
(Charles)   et    de  Mahy  (Pauline-Eugénie), 


également.  Il  ressort  de  cet  article,  comme 
de  la  disposition  de  l'article  14  de  la  loi  du 
5  avril  18Si,  dont  un  prêtre  ne  peut  plus  (Cas. 
26  mars  1906)  invoquer  les  termes,  depuis  la 
loi  sur  la  séparation,  pour  demander  son  ins- 
cription sur  les   listes  électorales. 

Consultez  sur  cette  question,  et  dans  le 
sens  de  ces  observations,  l'article  de  M.  Paul 
Saillahd,  public  dans  la  chronique  judiciaire 
de  la  Revue  pénitentiaire,  p.  564. 
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sans  exiger  la  justification  d'un  mariage 
préalable  devant  rofficier  de  l'état-civil  ; 

Que  l'abbé  Ludet  a,  en  outre,  déclaré,  à 
Taudience,  avoir  procédé  le  5  mars  1906, 
dans  les  mêmes  conditions,  au  mariage  de 
Lévêque  (Charles)  et  Thelnige  (Oppor- 
tune) ; 

Que,  d'accord  avec  M.  le  procureur  de 
la  République,  il  demande  qu'il  soit  statué 
par  un  seul  et  même  jugement  sur  ces  deux 
faits  ; 

En  droit: 

Attendu  que  la  loi  des  9-11  décembre 
1905  n'a  pas  abrogé  l'article  199  du  code 
pénal;  qu'il  ressort,  au  contraire,  de  la  dis- 
cussion que  la  volonté  formelle  du  légis- 
lateur a  été  de  lui  maintenir  son  plein  et 
entier  effet  (Chambre  des  députés,  séance 
du  3  juillet  1905;  Sénat,  séance  du  5  dé- 
cembre 1905)  ; 

Attendu  que  l'abbé  Ludet  soutient  que 
l'article  199  n'ayant  jamais  été  appliqué 
qu'aux  seuls  ministres  d'un  culte  reconnu, 
et  l'article  2  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
portant  déclaration  qu'aucun  culte  n'était 
plus  reconnu  en  France,  il  s'ensuit  qu'au- 
cun prêtre  et  particulièrement  les  minis- 
tres des  cultes  autrefois  reconnus  par  l'E- 
tat ne  sauraient  tomber  sous  son  applica- 
tion; 

Attendu  qu'il  est  écrit  dans  l'article  199: 
c  Tout  ministre  d'un  culte  »,  sans  que  le 
législateur  ait  spécifié  s'il  s'agissait  des 
cultes  en  général  ou  seulement  des  cultes 
reconnus  ; 

Que,  s'il  est  vrai  que  la  jurisprudence 
et  la  majorité  des  auteurs  sont  d'accord 
pour  interpréter  l'article  199  en  ce  sens 
qu'il  ne  s'applique  qu'aux  ministres  des 
cultes  reconnus,  l'interprétation  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  ont  faite  d'un 
texte  ne  saurait  prévaloir  contre  ce  texte 
lui-même  ; 

Que  cette  opinion  ne  pourrait  se  soute- 
nir que  si  l'intention  du  législateur  ressor- 
tait clairement  des  travaux  préparatoires  ; 

Attendu  que  telle  n'est  pas  la  situation  ; 
que,  si,  à  la  vérité,  Portalis  et  Berthicr  ont 
prononcé  les  mots  «   cultes    organisés  », 


«  religions  admises  »,  aucune  explication 
nelte  et  précise  n'a  été  donnée  sur  ce  point  ; 

Que  Blanche,  qui  soutient  avec  la  plus 
grande  énergie  l'interprétation  restrictive, 
est  obligé  d'écrire:  t  11  semble  que  telle 
est  la  pensée  qui  a  dominé  le  débat  »  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  lefaitpar  les  Par- 
quets de  s'être  désintéressés  des  délits  s'il 
s'en  est  commis)  des  ministres  des  cultes, 
ou  soi-disant  cultes,  ne  réunissant  qu'un 
nombre  minime  d'adeptes,  s'explique  par 
le  peu  d'intérêt  que  pouvaient  présenter, 
pour  l'ordre  public,  ces  simulacres  de  céré- 
monies, qui  n'étaient  prises  au  sérieux  par 
personne,  et  dont  le  nombre  était  forcé- 
ment restreint; 

Attendu  que  la  doctrine,  loin  d'être  una- 
nime, est^au  contraire,  divisée  sur  ce  point  ; 

Que  ceux  mêmes  des  auieurs  qui,  comme 
M.  Fabroguettes,  interprètent  l'article  199 
dans  le  sens  le  plus  restrictif,  estiment, 
cependant,  que  les  expressions  «  ministres 
d'un  culte  »,  doivent  s'entendre  non  seule- 
ment des  ministres  des  cultes  légalement 
reconnus,  mais  des  ministres  des  cultes 
dont  l'exercice  public  a  été  autorisé  ex- 
pressément ou  tacitement;  que  telle  parait 
bien  être  aussi  l'opinion  de  M.  Dupin, 
(réquisitoire  à  la  cour  de  cassation,  1831, 
8  décembre),  malgré  l'apparence  formelle 
de  ses  conclusions  :  «  La  loi,  en  parlant 
des  ministres  des  différents  cultes,  n*a  en- 
tendu parler  que  des  cultes  légalement 
reconnus  »,  puisque,  expliquant  sa  pensée, 
il  s'efforce  de  démontrer  que  le  saint-si- 
monisme,  au  sujet  duquel  il  parle,  ne  cons- 
titue pas  une  religion  :  «  Il  ne  faut  pas, 
dit-il,  que  la  religion  soit  alléguée,  mais 
il  faut  qu'elle  apparaisse  avec  les  condi- 
tions exigées  par  les  lois...  Ya-t-il  une  loi, 
un  acte  administratif  qui  ait  traité  le  saint- 
simonisme  comme  un  culte  existant  »  ; 

Que  l'expression  «  ministre  d'un  culte 
reconnu  »  doit  s'entendre  de  tous  les  mi- 
nistres de  cultes  légalement  organisés  con- 
formément aux  lois  en  vigueur  ; 

Attendu  ({ue  la  situation  actuelle  des 
ministres  des  cultes  catholique^  protestant 
et  hébraïque,  paraît  bien  être  celle  de  ces 
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ministres  de  cultes,  non  plus  reconnus  au 
sens  des  articles  organiques,  mais  ayant 
une  existence  otricielle  et  légale; 

Que  cela  est  si  vrai  que  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905  édicté  toute  une  série  de  rè- 
gles pour  les  cérémonies  extérieures,  l'ad- 
ministration des  associations  et  Texercice 
même  des  cultes; 

Attendu^  des  lors,  que  les  ministres  de 
ces  cultes  tombent  sous  l'application  de 
l'article  199  du  code  pénal  ; 

Par  CBS  motifs. 


MM.  Gruselle. 
la  Rép. 


prés.  ;  —  Coffinet,  proc.  de 


Trib.  de  Bagaères-de-Blgorre.— 

5  AVRIL  1905. 

Pension  alimentaire.  —  Ascendant  pro- 
priétaire d'immeubles.  —  Défaut  de  be- 
soin. —  Rejet. 

Le  père  de  famille  qui  possède  des  biens 
suffîsaniSj  libres  ei  disponibles,  ne  peul  éire 
réputé  dans  le  b**soin  et  ne  peut  invoquer 
les  dispositions  de  V article  205  du  code  ci- 
tU(l). 

(Bertrand  Fourquet  C.    Fourquet). 

Attendu  que  Hertrand  Fourquet  a  fait 
assigner  ses  cinq  enfants  devant  le  tri- 
bunal en  paiement  d'une  pension  alimen- 
taire de  mille  francs  ;  qu'il  allègue  dans 
son  assignation  ({u'il  est  âgé  de  7.3  ans, 
qu'il  ne  |>eut  plus  se  livrer  à  un  travail 
utile,  qu'il  a  cherché  h  partager  ses  biens 
entre  ses  enfants,  et  qu'il  offre  de  les  leur 
céder  à  charge  de  la  pension  qu'il  sollicite; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Bertrand 
Fourquet  possède  à  Saint-Laurent  des  im- 
meubles assez  importants  ;  qu'il  est  pareil- 


(1)  C'est  rappHcalion  pure  et  simple  de  Tar- 
ticle  205  du  code  civil  qui  exige  que  la  per- 
sonne qui  réclame  des  aliments  soit  dans  le 
besoin.  Or,  on  ne  peul  pas  dire  que  le  pro- 
priétaire d'immeubles  sullisants,  libres  et  dis- 
ponibles, soit  dans  le  besoin. 

Néanmoins,     certains    auteurs    enseignent 


lement  reconnu  que  Bertrand  Fourquet  a 
essayé  de  partager  ses  biens  entre  ses 
enfants,  mais  que,  faute  d'accord  entre  ces 
derniers,  un  partage  amiable  n'a  pu  abou- 
tir ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions 
que  le  tribunal  a  à  statuer  sur  la  demande 
de  Bertrand  Fourquet  ;  qu'aux  termes  de 
l'article  205  du  code  civil,  les  enfants  ne 
doivent  dos  aliments  que  si  les  ascendants 
qui  les  réclament  sont  dans  le  besoin, 
qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  un  ascen- 
dant qui  possède  des  biens,  mais  qui  ne 
peut  leur  faire  produire  des  revenus, 
peut  être  considéré  comme  étant  dans  le 
besoin  ; 

Attendu  que  la  destination  essentielle 
des  biens  est  d'être  affectés  à  l'entretien 
et  aux  besoins  de  celui  qui  les  possède  ; 
que  le  propriétaire  de  biens  présents  et 
disponibles  peut  les  affermer,  les  aliéner 
ou  se  procurer  du  crédit  en  les  donnant 
en  garantie  ;  que,  par  suite,  il  n'est  pas 
possible  de  dire  que  celui  qui  possède 
des  biens  suffisants  soit  dans  le  besoin  ; 

Attendu  qu'il  serait  peut  être  plus  avan- 
tageux pour  les  enfants  que  les  biens  du 
père  de  famille  ne  soient  ni  affermés,  ni 
aliénés,  ni  hypothéqués,  mais  que  cette 
considération  doit  rester  sans  influence  sur 
la  solution  du  procès,  puisque  le  tribunal 
n'a  qu'à  rechercher  uniquement  si  Ber- 
trand Fourquet  est  dans  le  besoin  et  s'il 
peut  invoquer  les  dispositions  de  l'article 
205  précité  ; 

Attendu  que  la  réponse  à  cette  question 
doit  être  négative  ;  que  Bertrand  Fourquet 
peut  se  procurer  des  ressources  en  dispo- 
sant selon  ses  besoins  des  biens  qu'il  pos- 
sède ;  que  ses  enfants  ne  seront  tenus  de 
l'obligation  alimentaire  que  lorsqu'il  justi- 
fiera être  dans  le  besoin  :  que  cette  justifi- 


que  c'est  le  défaut  ou  l'insuffisance  des  reve- 
nus qui  constitue  le  besoin  et  qui  autorise 
l'exercice  de  l'action  alimentaire.  La  cour  de 
Lyon  a  adopté  cette  opinion  dans  un  arrêt  du 
n  jamner  1882  {Mon.  j ad.  Lyon,  H  juillet  1882). 
Voir  sur  cette  question  les  Pandecles  Fran- 
caiseSy  v»  Aliments,  n©»  231  et  suiv. 
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cation  n'étant  pas  faite,  sa    demande   de 
pension  doit  être  rejetée  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.    Pons-Devier,    prés.  ;    ~    Abadie   et 
Rousse,  av. 


C.  d'Anger8(Aud.  solen.).— 29  janv.  1906. 
Donation.  —  Partage  anticipé.  —  Père 

DONATEUR  SE  PORTANT  FORT  DE  l'aCCEPTATION 

d'enfants  mineurs.  —  Refus  de  ratifica- 
tion   PAR  les  mineurs    DEVENUS  MAJEURS.  

Demande  en  nullité  par  le  père.  —  Irre- 
cevabilité. —  Demande  de  dommages-inté- 
rêts par  un  des  donataires  ayant  accepté. 
—  Défaut  de  préjudice. 

^article  H  20  du  code  civil  est.  conçu  dans 
des  termes  n  autorisant  aucune  exception  et 
peut,  en  conséquence,  à  défaut  d'une  déro- 
gation  expresse,  s* appliquer  au  cas  de  dona- 
tion-partage ; 

Le  père  donateur  peut  donc  valablement, 
dans  une  telle  donation,  se  porter  fort  de 
Vacceptation  ultérieure  de  certains  de  ses 
enfants  mineurs,  absents  ou  incapables,  et 
cette  clause  constitue  un  engagement  licite, 
le  rendant  passible,  en  cas  d'inexécution^  de 
dommages-intérêts  et,  par  voie  de  consé" 
quence,  non  recevable  à  poursuivre  la  nul- 
lité de  la  donation,  dans  le  cas  où  l'un  des 
enfants  refuserait  son  acceptation  après  avoir 
atteint  sa  majorité; 

Toutefois,  ^allocation  de  dommages-inté- 
rêts supposant  un  préjudice,  ne  saurait  être 
prononcée  au  profit  du  donataire  qui,  mal- 
gré le  refus  d'acceptation  d'autres  enfants, 
est  demeuré  en  possession,  au  moins  jusqu'à 
l'instance,  des  immeubles  à  lui  attribués  par 
la  donation-partage  (i). 

[Gestin  C.  Gestin). 
Sur  rappel  de  Gestin  père  :  —  En  ce  qui 


(1)  V.  conf.  Cass.,  21  juin  1893,  D.,  94,  1, 
201  ;  C.  Rennes,  19  juillet  1820,  Dalloz.  Rép. 
V»  Obligations,  263,  255.  Il  est  certain  qu'on 
peut  se  porter  fort  de  toute  espèce  de  fait 
susceptible  de  devenir  Tobjct  d'une  conven- 
tion (Demolomuk,  XXIV,  no  218  ;  Aukry  kt 
Rau,  IV,  §  343;  Laurent,  XV,  n«  542).  On 
enseij^ne  toutefois  que,   dans  un   contrat  de 


toucbe  la  demande   principale   de  Gestin 
père  : 

Attendu  que  l'article  li20  du  code  civil 
est  conçu  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux et  les  plus  absolus  ;  qu'il  ne  comporte, 
n'implique  et  n'autorise  aucune  exception 
ni  aucune  distinction;  qu'en  l'absence  no- 
tamment d'aucune  exception  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  de  donation-partape,  la 
clause  de  porté  fort  est  tout  aussi  valide  et 
doit  tout  aussi  bien  produire  ses  effets  en 
pareille  matière  que  lorsqu'elle  se  rencon- 
tre dans  toute  autre  convention  quelle 
qu'elle  soit;  que  si,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  l'une  quelconque  des  parties  s'est, 
dans  un  acte  de  partage  fait  sous  forme  de 
donation,  porté  fort  de  procurer  l'accepta- 
tion ou  la  ratification  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs copartageants  absents  ou  incapables, 
celte  clause  n'a  pas  la  valeur  d'une  accep- 
tation faite  par  les  donataires  absents  ou 
incapables  et  n'assure  pas  à  la  donation 
tous  les  effets  légaux,  elle  n'en  renferme 
pas  moins  la  promesse  parfaitement  licite 
en  soi  de  faire  approuver  par  qui  de  droit 
la  donation  imparfaite; 

Que,  quelles  que  puissent  en  être  les 
conséquences,  même  indirectes,  ces  consé- 
quences ne  sauraient  cependant,  en  l'ab- 
sence d'une  disposition  restrictive  de  la 
loi,  —  qu'il  n'appartient  au  juge  de  sup- 
pléer sous  aucun  prétexte,  —  suffire  pour 
faire  perdre  à  cette  stipulation  son  carac- 
tère licite,  ni  pour  mettre  obstacle^  en 
aucun  cas,  à  ce  qu'elle  produise  tous  ses 
effets,  comme  toute  autre  convention  licite; 
qu'elle  oblige  donc  celui  qui  l'a  faite  et  le 
rend  passible  de  dommages-intérêts  au 
cas  où  il  ne  l'aurait  pas  exécutée,  comme 
aussi,  et  par  voie  de  conséquence,  non  re- 
cevable èi  demander  la  nullité  de  la  dona- 


mariage.  les  parents  ne  peuvent  se  porter 
forts  pour  les  futurs  non  présents  (Dbiio- 
LOMDB,  /.  cit.,  n°  219;  Aubry  kt  Rau.  IV,  § 
343  <er,  note  7  ;  Laromiiikre,  Oblig,^  1,  art. 
1120,  n»  10). 

Dans  les  donations,  Tacceptation  ne  peut 
plus  être  faite,  comme  dans  l'ancien  droit,  au 
nom  d'un  incapable  par  un  porté  fort  (V.  sur 
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lion  qu'il  s'était  engagé  à  faire   respecter  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Gestin  père  ne 
pouvait  utilement  se  prévaloir  du  défaut 
d'acceptation  de  ceux  de  ses  enfants  dont 
il  s'était  précisément  porté  fort,  pour  de- 
mander la  nullité  de  la  donation-partage 
du  3  février  1895  ;  que  c'est  donc  avec  juste 
raison  que  le  jugement  entrepris  l'a  déclaré 
irrecevable  en  cette  demande  ;  que  ledit 
jugement  doit,  en  conséquence,  être  con- 
firmé, de  ce  premier  chef,  sans  qu'il  y  ait 
par  suite,  à  statuer,  à  l'égard  de  Gestin 
père,  sur  les  griefs  formulés  dans  les  con- 
clusions d'appel  à  l'encontre  de  l'acte  de 
donation  lui-même  et  qui  touche  au  fond 
du  litige  ; 

Adoptant,  au  surplus,  de  ce  chef,  les 
motis  qui  ont  déterminé  )es  premiers  ju- 
ges en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à 
ceux  qui  précèdent  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  reconven- 
tionnelle de  Alain  Gestin  : 

Attendu  que,  pour  condamner  Gestin 
père  à  payer  à  Alain  Gestin  la  somme  de 
20.000  fr.  demandée  par  ce  dernier,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  pour  le  cas  où,  dans 
la  quinzaine  de  la  signification  à  partie  du 
jugement  entrepris,  les  acceptations  de 
Jacques  Gestin  et  de  Guy  Gestin  ne  seraient 
pas  produites,  les  premiers  juges  se  sont 
fondés,  d'une  part,  sur  ce  que  le  père  avait 
violé  son  obligation  de  porté  fort,  et,  d'au- 
tre part,  sur  ce  qu'il  en  résultait  pour  le 
fils  un  préjudice  sensible  ; 

Attendu,  toutefois,  que  si  celui  qui  s'est 
porté  fort  ne  peut,  en  principe,  être  dis- 
pensé de  l'indemnité  mise  à  sa  charge  par 
l'article  1120  du  code  civil,  il  doit  cependant 
en  être  autrement  dans  le  cas  où  l'inexé- 
cution de  son  engagement  n'aurait  été  au- 
cunement dommageable  ; 

Attendu  que  rien,  dans  la  cause,  ne  dé- 
montre en  réalité  l'existence  du  préjudice 
considéré  comme  dès  lors  constant  par  les 
premiers  juges  et  n'en   fait  même  appa- 

cette  question,  Dalloz,  I^ouveau  code  civil 
SLnnotéy  art.  933,  n*"  2  et  suiv.).  Mais  rengage- 
ment du  porté  fort  est  cependant  valable,  s'il 
en  résulte  que,  s'il  est  pris  par  le  donateur  et 


raitre  ni  les  éléments,  ni  l'importance  ; 
qu'il  n'est,  au  contraire,  nullement  justifié 
qu'Alain  Gestin  ait  réellement  éprouvé  un 
préjudice  par  suite  de  l'inexécution  de  l'en- 
gagement pris  par  son  père  ;  que,  d'ailleurs, 
le  fait  même  qu'il  est  demeuré  en  posses- 
sion des  immeubles  compris  dans  la  dona- 
tion-partage au  moins  jusque  dans  le  cou- 
rant de  1903,  à  raison  de  ce  que  la  demande 
en  nullité  formée  par  son  père  avait  été 
déclarée  irrecevable  par  les  premiers  juges, 
suffit  déjà  pour  démontrer  l'inexistence  du 
prétendu  préjudice  allégué  dans  sa  demande 
reconventionnelle  ; 

Mais  qu'en  outre,  s'il  a  été  expulsé  en 
vertu  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes  qui 
a  ensuite  été  cassé,  il  considère  si  bien  lui- 
même  le  préjudice  qui  en  serait  résulté  pour 
lui  comme  absolument  distinct  de  celui 
qu'il  invoquait  en  première  instance,  qu'il 
a,  dans  les  conclusions  par  lui  prises  devant 
la  Cour  d'Angers,  formulé  des  réserves  à 
fin  dédommages-intérêts  à  raison  précisé- 
ment du  préjudice  causé  par  cette  expul- 
sion ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  échet 
d'infirmer,  de  ce  second  chef,  le  jugement 
frappé  d'appel  et  de  décharger  Gestin  père 
de  la  condamnation  en  dommages-intérêts 
prononcée  contre  lui  ;  —  Par  cbs   motifs. 

MM.Thibierge,  l*""  prés.;  —  Landry,  av.  gén. 


Trib.  de  Bagnères-de-Bigorre.  — 

4  AOUT  1^05. 

Séparation  de  corps.  —  Injure.  —  Pas- 
sion DU  JEU.  —  Abandon  du  domicile  con- 
jugal. —  Intention  non  injurieuse.  — 
Rejet. 

La  paision  du  Jeu  ne  constitue  pas  par 
elle-même  une  injure  grave  de  nature  à  faire 
prononcer  la  séparation  de  corps,  lorsque 
le  mari  qui  s'y  adonne  n*a   eu  aucune  in- 

les  donataires  capables,  la  donation  devient 
en  fait  irrévocable  (Consultez  sur  cette  ques- 
tion la  dissertation  de  M.  Planiol  dans  le 
Dalloz  sous  Cass.  précitée,  21  juin  1893). 
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tention  injurieuse  vis-à-vis  de  sa  femme  ; 
Il  en  est  de  même  de  l'abandon  du  domi- 
cile conjugal,  lorsque  le  mari  s^est  expatrié 
dans  le  but  de  gagner  plus  facilement  sa  vie 
et  de  faire  profiter  sa  famille  des  ressour- 
ces qu'il  pourra  se  créer  à  l'étranger  (i). 

(Dame  C.  C.  C...). 

Attendu  que  la  dame  T...,  épouse  C..., 
ancien  avoué,  a  formé  contre  son  mari  une 
demande  en  séparation  de  corps;  que  Je 
dit  C...  n'ayant  pas  constitué  avoué,  il  y  a 
lieu  de  donner  défaut  contre  lui  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  la  dame  C... 
n'articule  à  l'appui  de  sa  demande  ni  excès, 
ni  sévices  ;  que  les  seuls  griefs  qu'elle 
invoque  consistent  dans  les  injures  graves 
qui  résultent,  d'après  elle,  de  la  conduite 
de  son  mari  ;  qu'elle  allègue  que  son  mari 
pris  subitement  de  la  passion  du  jeu  dé- 
sertait le  domicile  conjugal  pour  fréquen- 
ter les  maisons  de  jeu  de  Pau,  Luchon, 
Biarritz,  Toulouse,  laissant  sa  femme  et 
ses  trois  enfants  sans  ressources  ;  qu'il  a 
dissipé  au  jeu  tout  son  avoir  et  celui  de  sa 
femme;  que  pendant  ce  temps  il  négligeait 
son  étude  d'avoué  et  ses  affaires  ;  qu'il  a 
encouru  des  responsabilités  qui  ont  donné 
lieu  contre  lui  à  des  poursuites  devant  la 
Cour  d'assises  et  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ;  qu'il  a  été  condamné  devant 
cette  dernière  juridiction  à  cent  francs 
d'amende  pour  abus  de  confiance;  qu'enfin 
il  a  quitté  le  pays  et  est  passé  probable- 
ment à  rétranger,  ayant  ainsi  abandonné 
matériellement  et  moralement  sa  femme 
et  ses  enfants,  n'ayant  conservé  avec  eux 
aucune  relation  et  ne  leur  donnant  plus  de 
ses  nouvelles  ; 

(1)  La  loi  n'a  pas  défini  l'injure.  Aussi  la 
signification  que  l'on  doit  donner  à  ce  mot  en 
matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps 
divise  les  auteurs' et  la  jurisprudence.  Les  uns 
se  préoccupent  de  Tintentidn  de  celui  qui  a 
commis  l'acte  incriminé  et  exigent  pour  qu'il 
y  ait  injure,  la  réunion  d'un  élément  matériel 
et  d'un  élément  intenlionnei.  Les  autres  ne 
s'attachent  qu'au  résultat  produit  et  considè- 
rent comme  une  injure,  en  dehors  même  de 
toute  intention  injurieuse,  tout  acte  contraire 


Attendu  que  les  faits  allégués  par  la 
dame  C...  sont  exacts  dans  leur  ensemble; 
qu'il  est  indéniable  que  C...  a  eu  vis-à-vis 
de  sa  famille  des  torts  éminemment  blâ- 
mables ;  que  la  question  est  de  savoir  si 
ces  torts  constituent  des  injures  graves, 
au  sens  de  l'article  231  du  code  civil,  de 
nature  à  justifier  et  à  faire  prononcer  It 
séparation  de  corps  ; 

Attendu  qu'il  est  tout  d'abord  certain 
que  les  faits  allégués  relatifs  à  la  fréquen- 
tation des  maisons  de  jeu  et  à  la  déconfi- 
ture de  C...  qui  s'en  est  suivie,  ont  été  ac- 
complis par  lui  en  dehors  de  toute  inten- 
tion de  nuire  à  son  conjoint  et  de  l'inju- 
rier ;  qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne l'abandon  que  la  dame  C...  qualifie 
d'injurieux  ;  que  si  son  mari  s'est  expatrié, 
c'est  avec  l'espoir  de  gagner  plus  facilement 
sa  vie  et  de  revenir  à  meilleure  fortune  ; 
qu'il  ne  peut  y  avoir  injure  grave  là  ou 
l'intention  d'injurier  fait  totalement  défaut; 
que  quelque  pénible  que  soit  pour  la  dame 
C...  la  situation  qui  lui  est  faite  par  la 
faute  de  son  mari  elle  ne  peut  se  consi- 
dérer comme  outragée  et  injuriée,  au  point 
que  la  vie  commune  soit  devenue  impos- 
sible entre  elle  et  son  mari  ;  que  rien  dans 
la  cause  ne  permet  de  déclarer  que  si  les 
affaires  de  C...  prenaient  une  meilleure 
tournure,  il  n'en  ferait  pas  profiter  immé- 
diatement sa  femme  et  ses  enfants  ; 

Attendu  dès  lors  que  n'étant  justifiée 
d'aucune  injure  grave,  il  y  a  lieu  de  rejeter 
la  demande  de  séparation  de  corps  de  la 
dame  C...  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Pons-Devier,  prés. 


au  droit  qui  a  pour  effet  de  rejaillir  sur  le  con- 
joint et  de  le  déconsidérer. 

Le  jugement  ci-dessus  rapporté  se  rattache 
à  la  première  opinion.  Ajoutons  que  la  dis- 
cussion est  à  cet  égard  plus  théorique  que 
pratique,  étant  reconnu  que  les  tribunaux  ont 
en  cette  matière  le  pouvoir  d'appréciation  le 
plus  absolu.  —  Voir  sur  la  théorie  de  l'injure 
subjective  et  de  l'injure  objective^  le  Recueil 
des  Pândecies  françaises,  v<>  Divorce,  n**  396  et 
suivants. 
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C.  GaBsation  (Ch.  req.).  —  6  mars  1906. 

Notaires. —  Honoraires.  —  Contrat  de 
MARiAOK.  —  Basb.  —  Apports  cumulés.  — 
Apports  non  knoncés. 

Les  apports  cumulés  «/♦»«  deux  époux  sur 
lesquels  se  calcule  l'honoraire  proportion- 
nel dû  au  notaire  rédacteur  du  contrat  de 
mariage  y  sont  les  apports  énoncés  dans  le 
contrat  de  mariage,  et  l'expression  «apports 
cumulés  »  employée  dans  le  tarif,  ne  sau- 
rait comprendre  l'ensemble  de  tous  les  biens 
des  époux  (1). 

(Delapalme  C.  Baude). 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  viola- 
tion de  Tarlicle  !•''  de  la  loi  du  20  juin  1896 
et  du  tarif  annexé  au  décret  du  26  août 
1898  et  de  la  fausse  application  de  Tarti- 
cle  14  de  ce  décret  : 

Attendu  qu'aux  termes  du  décret  des  25 
août  et  4  septembre  1898  rendu  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  20  juin  1896  et  portant 
Gxatioo  pour  le  département  de  la  Seine 
du  tarif  des  honoraires  qui  peuvent  être 
dus  aux  notaires  à  l'occasion  des  actes  de 
leur  ministère,  il  est  alloué  à  ces  officiers 
publics  pour  la  rédaction  du  contrat  de 
mariage  et  sur  les  apports  cumulés  des 
deux  époux  (déduction  faite  des  charges) 
un  honoraire  de  0  fr.  25  0/0  jusqu*è  un  mil- 
lion de  francs,  avec  minimum  de  25  fr.;  que 


(J)  C'est  la  loi  du  20  juin  1806  complétée  par 
celle  du  24  décembre  1897  [Fr.  jud.,  98,  3,  33) 
et  les  décrets  du  35  août  189S  (Idem,  98,  2, 
541}  qui  fixent  aujourd'hui  les  honorairet  des 
notaires. 

Cette  législation  nonvoUe,  et  cela  est  parti- 
culièrement important,  a  fait  table  rase  des 
usages  anciens. 

L'article  du  décret  de  1898  qui  détermine  le 
mode  de  taxe  de  l'honoraire,  quand  il  eat  pro- 
portionnel, est  l'article  14.  II  est  ainsi  conçu: 
c  L'honoraire  proportionnel  est  perçu  sur  le 
capital  exprimé  dans  les  actes.  »I1  ne  dit  pas... 
sur  le  capital  des  actes  ou  sur  le  capital  en- 
gagé dans  les  actes,  soit  enfin  sur  le  capital 
dont  les  actes  ont  pour  objet  de  régler  l'em- 
ploi, la  desUnation  ou  TafTectation. 

19  Mai  1906. 


l'article  14  dispose  que  Thonoraire  propor- 
tionnel est  perçu  sur  le  capital  énoncé  dans 
les  actes  par  somme  de  20  fr.  en  20  fr. 
lorsqu'il  porte  sur  une  somme  excédant 
100  fr.; 

Or,  attendu  qu'il  résulte  des  constata- 
tions do  l'arrêt  attaqué  que  les  apports  cu- 
mulés des  défendeurs  éventuels,  telsqu*ils 
sont  énoncés  dans  leur  contrat  de  mariage, 
s'élèvent  à  la  somme  de  28.000  fr.  ;  qu'en 
fixant,  par  suite,  l'honoraire  du  deman- 
deur à  70  fr.,  la  décision  attaquée,  loin  de 
violer  ou  faussement  appliquer  les  textes 
invoqués,  n'en  a  fait  au  contraire  qu'une 
exacte  application; 

Attendu  que  vainement  le  pourvoi  sou- 
tient que  cette  expression  «  apports  cumu- 
lés des  époux  »  désigne  et  comprend  tous 
les  biens  de  ces  derniers  et  non  pas  seu- 
lement ceux  qui  ont  été  énoncés  dans  leur 
contrat  de  mariage; 

Attendu,  en  eiïet,  que  Tarticle  14  précité 
s'applique  dans  la  généralité  de  ses  termes 
aux  seuls  ap[)orls  cumulés  énoncés  dans  le 
contrat  de  mariage  litigieux  ; 

Sur  le  s*  cond  moyen  pris  de  la  violation 
de  l'article  2  de  la  loi  du  20  juin  1890  et 
de  la  fausse  application  de  l'article  l.H  du 
décret  du  25  août  1898: 

Attendu  que  le  droit  réservé  aux  tribu- 
naux par  l'article  2  de  la  loi  du  20  juin  1896 
de  statuer  ex  œquo  et  bono  sur  les  hono- 
raires dus  aux  notaires  ne  peut  s'exercer, 
suivant  le  texte   formel  de   ladite  loi,  que 


En  employant  ces  mots:  capital  exprimé, 
il  semble  bien  que  le  législateur  n'ait  rien 
voulu  laisser  ni  à  l'arbitraire  ni  à  l'incertitude, 
et  qu'il  a  entendu  fermer  la  porte,  autant  que 
faire  se  peut,  à  toutes  contestations  toujours  si 
fâcheuses  pour  les  clients  et  si  préjudiciables 
au  bon  renom  du  notariat. 

A  cet  effet,  il  a  établi  une  sorte  de  barème 
permettante  tous,  clients,  notaires,  magistrats 
taxateurs,  de  fixer  la  somme  par  une  simple 
multiplication  du  capital  exprimé  par  le  taux 
de  l'honoraire  déterminé  par  le  tarif  annexé. 

Cette  volonté  du  législateur  de  ne  rien  lais- 
ser à  l'arbitraire  et  à  Tincertitudc  est  si  cer- 
taine que,  dans   l'article  15,   il  prévoit  le  cas 
où   cette   valeur  n'est    pas  exprimée.    Alors,  ' 
on    se    conformera,   dit-il,    aux    règles    sui- 

II.  -i6 
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lorsque  Pacte  au  sujet  duquel  s*éU>v(»  une 
question  d'honoraires  n'est  Tobjet  d'aucune 
tarification;  que  tel  n*est  pas  le  cas  dans 
l'espèce,  puisque  les  contrats  de  mariag-e 
sont  expressément  compris  dans  le  tarif; 

Attendu  que  rien  dans  le  texte  de  la  loi 
ne  justifie  la  distinction  proposée  par  le 
demandeur  entre  les  apports  énoncés  et 
les  apports  réels  non  exprimés  au  contrat; 

Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  articles  invo- 
qués, les  a,  au  contraire,  sainement  appli- 
qués ;  —  Rejette. 

MM.  Tanon,  prés.;  —  Loubers,  cons.  rapp.  ; 
—  Feuilloley,  av.  gép.  'concl.  conf.^;  —  Devin, 


C.   de  Gaen  (Ch.  corr.;.  —  28  Fâv.  1906. 

Diffamation.  —  Note,  —  Journal.  — 
Publication.  —  Insinuations  malveillan- 
tes. —  Défaut  DE  précision.  —  Délit  non 
caractérisé. 

Une  note  malveillante  ainsi  conçue  pu- 
bliée par  un  Journal:  «  Le  nommé  X,., 
n'a  jamais  conduit  des  travaux  dans  la 
maison  K..,,  où  il  servait  plutôt  comme 
domestique  ;  M.  Y,,,  s'est  ru,  pour  des  rai- 
sons majeures,  dans  la  nécessité  de  le  met- 
tre à  la  porte  »,  mettant  seulement  en  suspi^ 
cion  la  capacité  personnelle  de  la  personne 
visée,  et  laissant  dans  l'indécision  les  mo- 
tifs du  renvoi,  ne  présente  pas  des  éléments 
constitutifs  de  diffamation. 

[Quesnel  C.  Boivent  et  Bertheau). 

La  Cour  a  confirmé  par  adoption  de  mo- 
tifs le  jugement  suivant  rendu  le  25  janvier 
1906  parle  tribunal  de  Caen. 

Attendu  que  le  sieur  Quesnel  intente 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  le 


vies  en  matière  d'enregistrement.  Le  capital, 
dontrëvalualion  sera  faite  d'après  ces  règles 
et  sur  lequel  le  fisc  assolera  sa  perception, 
servira  d'assiette  à  la  perception  de  l'hono- 
raire. —  Il  n'y  aura  pas  deux  poids  et  deux 
mesures,  un  capital  de...  pour  le  fisc,  un  capi* 


nommé  Boivent,  entrepreneur  de  peinture 
à  Caen,  et  contre  le  nommé  Bertheau,  gé- 
rant du  Calvados,  pour  un  article  que  le 
premier  prévenu  a  fait  insérer  dans  le  Cal- 
vados du  27  octobre,  que  le  sieur  Quesnel 
prétend  contenir  des  injures  ou  diffama- 
tions à  son  encontre  ; 

Attendu  que  le  sieur  Quesnel  n'indique 
pas,  faute  certainement  de  le  pouvoir  faire, 
un  terme  outrageant  dans  cet  article,  qui 
se  borne  à  dire,  sous  le  titre  d'aris,  que 
«  le  nommé  Désiré  Quesnel  n'a  jamais 
conduit  de  travaux  dans  la  maison  du  sieur 
Boivent,  où  il  servait  plutôt  de  domesti- 
que »  et  que  «  M.  Boivent  s'est  vu,  pour 
des  raisons  majeures,  dans  la  nécessité  de 
le  mettre  à  la  porte  »  ; 

Attendu  que  la  première  partie  de  Tar- 
liçle  appelle  seulement  la  suspicion  sur  la 
capacité  professionnelle  du  sieur  Quesnel 
sans  porter  atteinte  à  son  honneur  ou  à  sa 
considération  ; 

Attendu  que  la  seconde  partie  laisse 
dans  le  vague  et  l'indécision  le  motif  qui 
aurait  amené  le  nommé  Boivent  à  se  pri- 
ver des  services  du  sieur  Quesnel  et  per- 
met si  peu  au  tribunal  de  décider  que  le 
nommé  Boivent  a  ainsi  contesté  l'honora- 
bilité du  sieur  Quesnel  qu'il  lui  est  au- 
jourd'hui encore  impossible,  non  seule- 
ment de  savoir,  mais  même  de  soupçon- 
ner si  le  congé  donné  au  sicur  Quesnel  a 
pour  cause  un  fait  répréhensible  aux  jeux 
de  la  loi  ou  de  la  morale,  ou  au  contraire 
un  fait  de  tout  autre  nature  ; 

Attendu  que  Tarticle  incriminé  contient 
donc  des  insinuations  dénuées  seulement 
de  bienveillance,  mais  ne  renfermant  pas 
les  caractères  de  la  diffamation  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  ren- 
voyer des  fins  de  la  cause,  sans  dépens, 
tant  le  nommé  Boivent  qui  Ta  fait  insérer, 
que  le  nommé  Bertheau   qui  l'a  accepté  à 


tal  de...  pour  le  notaire.  —  Les  deux  percep- 
tions auront  la  même  base  !  T.  dans  le  sens 
de  l'arrêt  rapporté  ci -dessus,  Dupubnois,  Com. 
prat  de  la  loi  de  1896,  n*»  112  et  141.  —  Con- 
tra Amiaud  bt  Volant. 
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titre  d'anDonce  payante  sans  le   faire  sui- 
vre d'une  appréciation  propre  au  journal  ; 
Par  ces  motifs. 

MM.  VaudruB,  pré».  ;  —  Mazière,  av.  ^én, 
(concl.  conf.)  ;  —  Bumouf,  Blaizot  et  Dela- 
haye,  av. 


T.  de  la  Seine  (l«Ch.).— 27  févribr  1906. 

Testament  olographe.  —  Production 
tardive.  —  Légataires  universels  uÉni- 
tiers  du  sang.  —  Envoi  en  possession.  — 
Sincérité.  —  Contestation  manifeste  des 
légataires  universels,  —  Défaut  de  con- 
clusions   FORMELLES  A   FIN    DE  VÉRIFICATION 

d'Écritures.    —   Preuve   a   la  charge  du 

PRÉTENDU   légataire.   —    POUVOIRS   d'aPPRÊ- 
ClATION  DES  TRIBUNAUX. 

Lorsque  des  légataires  universels  ont  ('lé 
envoyés  en  possession ^  la  preuve  de  la  sin- 
cérité et  de  la  validité  d'un  testament  olo- 
graphe tardivement  produit  y  qui  aurait  pour 
effet  de  modifier  détendue  de  leurs  droits, 
incombe,  s'il  est  contesté,  au  prétendu  lé- 
gataire particulier  qui  Vinvoque  ; 

Bien  que  les  parties  ne  concluent  pas  for- 
mellement à  une  vérification  d'écritures  et  ne 
formulent  pas  nettement,  dans  leurs  écri- 
tures, des  griefs  de  faux,  s'il  résulte  des  dé- 
bats oraux  qu  elles  contestent  la  sincérité  et 
la  validité  d'un  tel  testament,  il  appartient 
au  tribunal,  s'il  nestime  devoir  procé- 
der lui-même  à  la  vérification  d'écritures, 
d*ordonner  d'office  cette  vérification  et  de 
faire  procéder  à  une  enquête  sur  les  faits 
allégués  en  plaidoirie. 

{V^  Jourdan  G.    de  Bézieux). 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de 
la  cause  que  Jourdan  était  depuis  de  lon- 
gues années  uni  par  les  liens  les  plus 
étroits  et  de  la  plus  affectueuse  sympathie 
à  la  dame  veuve  Berger  chez  laquelle  il 
avait  trouvé  les  douceurs  du  foyer,  dont, 
jusqu'alors,  il  avait  été  privé,  lorsque  le  31 
juillet  1898,  au  cours  d'une  visite  qu'il  lui 
faisait  dans  sa  propriété  de  Billancourt,  il 
fut    Boudainement   frappé  d'une    attaque 


d'hémiplégie,    aggravée   bientôt   par    une 
congestion  pulmonaire  ; 

Attendu  que  les  soins  et  le  dévouement 
inlassables  de  la  veuve  Berger  proclamés 
par  toute  la  famille  de  Jourdan  parvinrent 
à  arracher  à  la  mort  le  malade  qui,  à  rai- 
son de  la  gravité  "de  son  état,  n'avait  pu 
être  ramoné  à  Paris; 

Attendu  que,  le  10  août  1898,  Jourdan 
fit  appeler  à  Billancourt,  Marc,  notaire  à 
Paris,  et  lui  dicta,  en  présence  de  Blanchet, 
notaire  à  Parts,  de  Manceau,  avoué  à  Paris, 
et  de  deux  clercs  de  Blanchet,  un  testament 
par  lequel,  persistant  dans  sa  volonté  anté- 
rieurement manifestée,  de  restituer  la  for- 
tune patrimoniale,  qui  lui  provenait  de  sa 
mère,  à  la  branche  maternelle,  il  mainte- 
nait les  legs  universels  par  quarts,  faits 
par  un  testament  olographe  du  26  juin' 
1897  à  ses  cousins-germains,  les  consorts 
de  Bézieux,  ou  à  leur  descendance,  se  bor- 
nant à  ajouter  quelques  dispositions  parti- 
culières; que,  de  retour  à  Paris,  le  6  no- 
vembre 1898,  Jourdan,  trois  jours  après, 
le  9  novembre,  coordonnait  dans  un  testa- 
ment auquel  il  donnait  cette  fois  la  forme 
mystique,  les  dispositions  déjà  prises  mo- 
difiant quelques  legs  particuliers  ;  que,  dans 
deux  codicilles  des  H  janvier  et  l»""  juin 
1899,  Jourdan  léguait  pour  la  première  fois, 
deux  souvenirs,  une  armoire  en  bois  de 
chêne  et  une  paire  de  chaises  d'enfants,  à 
la  veuve  Berger; 

Attendu  que  Jourdan,  alors  âgé  de 
70  ans,  se  sentant  plus  isolé  que  jamais 
dans  sa  maison  de  la  rue  Béranger, 
et  le  cœur  débordant  de  reconnaissance 
envers  la  veuve  Berger  qui  lui  avait  sauvé 
la  vie,  se  décida  à  lui  offrir  son  nom; 

Attendu  que  le  mariage  auquel  tous  les 
parents  de  Jourdan,  consultés  par  celui-ci, 
d'accord  avec  la  veuve  Berger,  donnèrent 
un  assentiment  unanime  et  sans  réserves, 
eût  lieu  le  22  janvier  1900; 

Que,  par  le  contrat  de  mariage,  stipu- 
lant le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
Jourdan  faisait  à  la  veuve  Berger,  qui,  de 
son  coté,  possédait  une  fortune  person- 
nelle de  1.300.000  fr.,  donation  d'une  som- 
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me  de  300.000  fr.  en  nue-propriété  dont  il 
se  réservait  l'usufruit;  que  le  jour  même 
du  contrat,  Jourdan,  par  une  disposition 
prise  sous  la  forme  olographe,  qu'il  remet- 
tait à  son  notaire,  Blanchet,  confirmait  en 
tant  que  de  besoin,  son  testament  mysti- 
que du  0  novembre  1898,  et  expliquait  que 
la  donation  qu'il  avait  faite  ce  jour  môme 
(20  janvier  1900),  à  la  dame  veuve  Berger, 
lui  tiendrait  lieu  de  tous  droits  d'usufruit, 
sans  qu'elle  puisse  avoir  droit  au  bénéfice 
de  l'article  767  du  code  civil;  que,  quel- 
ques jours  après,  le  27  janvier,  il  ajoutait, 
au  bas  de  cet  écrit,  ces  mots:  «  Bon  pour 
confirmation  »  ; 

Attendu  qu'après  une  année  de  bonheur 
parfait  Jourdan  s'éteignit  le  29  janvier 
1901  ; 

Attendu  que  les  consorts  de  Bézieux, 
mis  en  possession  d'une  opulente  fortune 
sur  laquelle,  à  raison  du  mariage  de  leur 
cousin,  ils  avaient  pu  ne  pas  absolument 
compter,  consentirent  à  ce  que  Blanchet 
mit  à  la  disposition  de  la  dame  Jourdan 
toutes  les  sommes  nécessaires  pour  qu'elle 
pût  continuer  les  œuvres  charitables  de 
son  mari; 

Attendu,  toutefois,  que  Blanchet,  en  sa 
qualité  d'exécuteur  testamentaire,  ayant, 
après  une  année  réclamé  des  justifications 
d'emploi  des  sommes  par  lui  versées,  des 
froissements  se  produisirent,  bientôt  suivis 
d'une  rupture  avec  les  héritiers  qui  parais- 
sent approuver  l'attitude  de  Texéculeur 
testamentaire,  et  aboutirent  à  une  demande 
que  le  dame  Jourdan,  blessée  dans  son 
amour-propre,  et  obéissant  peut-être  au 
désir  d'établir  hautement  son  honorabilité, 
introduisit,  contre  les  consorts  de  Bézieux, 
une  demande  tendant  ii  la  nullité  de  l'acte 
du  20  janvier  1900,  par  lequel  son  mari  lui 
avait,  au  moyen  de  la  donation  de  300.000 
fr.,  retiré  le  bénéfice  de  son  usufruit;  que 
cette  demande  fût  rejetée  par  un  jugement 
de  cette  chambre,  en  date  du  29  janvier 
1903; 

Attendu  que  la  dame  Jourdan  expose 
qu'au  cours  de  l'instance  portée  par  elle 
devant  les  juges  d'appel,  en  ouvrant,  le  27 


mars  1904,  jour  des  Rameaux,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  le  décès  de  son  mari,  le 
paroissien  dont  il  seservaithabituellement, 
elle  en  laissa  tomber  un  papier,  daté  du  28 
janvier  1901,  veille  de  son  décès,  sur  lequel 
étaient  écrits  ce§  mots:  «  Cherche  bien 
dans  papiers,  livres  et  habits;  j'y  ai  caché 
dispositions  importantes  pour  toi,  ma  Ma- 
rie. Billancourt,  ce  28  janvier  1901.  Signé  : 
A.  Jourdan  »  ; 

Qu'au  cours  de  ses  recherches,  elle  trou- 
va dans  le  tiroir  de  l'armoire  de  la  cham- 
bre à  coucher  de  son  mari,  dans  un  porte- 
feuille, et  parmi  de  vieilles  lettres,  un 
testament  ainsi  conçu: 

«  Paris,  ce  28  août  1900.  Pour  récom- 
penser autant  qu'il  e^t  en  mon  pouvoir,  ma 
ch^re  femme  à  qui  je  dois  la  vie,  et  qui 
me  soigne  avec  tant  de  dévouement  et  d'af- 
fection, je  lui  donne  son  usufruit  légal  ou 
un  million  è  son  choix.  Signé  :  A.  Jour- 
dan »  ; 

Que,  poursuivant  ses  recherches,  elle 
découvrit  dans  la  poche  do  l'habit  de  son 
mari,  glissé  à  l'intérieur  d'un  agenda  du 
Palais  de  1899  et  dans  la  soie,  un  deuxiè- 
me testament  ainsi  conçu  :  «  A  ma  bien- 
aimée  femme,  qui  m'a  sauvé  la  vie,  et  rendu 
mes  derniers  jours  si  heureux,  je  donne  à 
son  choix  un  million  ou  son  usufruit  légal, 
net  et  quitte  de  tous  droits  et  frais  qui  se- 
ront payés  par  ma  succession.  Je  prie  ma 
chère  femme  de  continuer  mes  bonnes 
œuvres  qu'elle  connaît  et  de  faire  prier 
pour  le  repos  de  mon  âme,  en  faisant  dire 
à  cet  effet  et  où  elle  voudra,  douze  messes 
par  an,  en  une  ou  deux  fondations  perpé- 
tuelles, comme  j'ai  fait  moi-même  pour 
les  miens.  Billancourt,  ce  26  janvier  1901. 
Signé  :  A.  Jourdan  »  ; 

Attendu  que  la  dame  Jourdan  déclare 
choisir  le  legs  d'un  million,  et  en  demande 
la  délivrance  aux  consorts  de  Bézieux  qui 
s'y  refusent,  prétendant  que  la  production 
de  ces  testaments,  plus  de  trois  ans  après 
le  décès  du  testateur,  serait  faite  dans  des 
conditions  particulièrement  suspectes,  el 
que  la  dame  Jourdan  ne  rapporte  pas  el 
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n'offre  pas  de  rapporter  la  preuve  de  leur 
sincérité  et  de  leur  validité  ; 

Attendu  que  les  consorts  de  Bézioux  sont 
héritiers  du  sang,  et  légataires  universels; 
qu'ils  ont  été  envoyés  en  possession;  que 
la  preuve  de  la  sincérité  et  de  la  validité 
des  deux  testaments  olographes  ci-dessus 
visés,  incombe,  en  conséquence,  à  la  dame 
Jourdan  qui  les  invoque,  et  qu'il  lui  ap- 
partient de  faire  procéder  à  la  vérification 
de  Féciilure  et  de  la  signature  de  ces  actes 
sous  seings  privés,  dont  la  méconnaissance, 
bien  que  non  expressément  déclarée  par 
les  consorts  de  Bézieux  qui  paraissent  hé- 
siter dans  leurs  écritures  à  formuler  net- 
tement leurs  griefs  de  faux,  ne  résulte  pas 
moins  de  leurs  conclusions  mêmes,  dans 
lesquelles  ils  contestent  leur  sincérité  et 
leur  validité,  ainsi  que  des  débats,  au  cours 
desquels  la  dame  Jourdan,  se  fondant  sur 
les  faits  allégués  par  les  défendeurs  dans 
leurs  conclusions  et  plaidoiries,  a  deman- 
dé au  procureur  de  la  République  d'ouvrir 
une  instruction; 

Que  la  dame  Jourdan,  au  surplus,  recon- 
naît elle-même  que  cette  preuve  lui  in- 
combe, et  demande  subsidiairement  au 
tribunal  de  prescrire  toutes  mesures  d'ins- 
truction, notamment  la  vérification  des 
écritures,  et  une  enquête  sur  un  certain 
nombre  de  faits  qu'elle  articule; 

Attendu  que  si  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  195,  199  et  suivants  du 
code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  obli- 
gatoires pour  les  juges  qui  peuvent  procé- 
der eux-mêmes  à  la  vérification,  el  puiser 
les  éléments  de  leur  conviction  dans  les 
documents  et  circonstances  de  la  cause,  il 
y  a  lieu,  toutefois,  en  l'étal,  et  5  raison  de 
la  contradiction  absolue  qui  existe  dans 
les  deux  rapports  versés  aux  débats,  dres- 
sés par  Humbert  et  Stein,  à  la  requête  de 
chacune  des  parties,  de  recourir  à  une  ex- 
pertise ; 

Attendu  que  les  consorts  de  Bézieux,  en 
dehors  de  leurs  écritures  et  en  plaidoirie 
seulement,  énumèrent  et  précisent  diver- 
ses circonstances  et  un  certain  nombre  de 
présomptions    qu'ils    considèrent   comme 


graves,  précises  et  concordantes,  d'où  ils 
entendent  faire  résulter  la  preuve  que  les 
trois  écrits  invoqués  par  la  dame  Jourdan 
seraient  l'œuvre  d'un  faussaire;  qu'ils  sou- 
tiennent notamment  que,  le  22  ou  23  janvier 
1901,  Jourdan  aurait  été  irrémédiablement 
frappé,  et  qu'à  partir  de  cette  date  il  n'au- 
rait plus  écrit; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  pour  le  tribunal, 
avant  de  se  prononcer  définitivement,  en 
pleine  et  entière  connaissance  de  cause 
sur  les  prétentions  respectives  des  parties, 
de  faire  procéder  tout  d'abord,  pour  éclai- 
rer plus  complètement  sa  religion,  et  ré- 
pondant en  cela  aux  demandes  persistantes 
de  la  dame  Jourdan  elle-même,  en  même 
temps  qu'à  la  vérification  d'écritures  ci-des- 
sus visées,  à  une  enquête  sur  les  faits  qu'elle 
articule  et  qui  sont  pertinents  et  admis- 
sibles; 

Qu'il  appartient,  toutefois,  au  tribunal, 
usant  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par 
l'article  254  du  code  de  procédure  civile, 
d'ordonner  d'office  la  preuve  de  tous  autres 
faits  qui  lui  paraissent  pertinents; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Le  Berquier,  prés.  ;  —  Syben,  sub». 
(concl.  contr.)  ;  —  Tezenas  et  Raoul  Rousset^ 
av. 


Trib.  de  St-Sever.  —  9  mars  1906. 

Responsabilité.  —  Chemins  de  fer.  — 
Huîtres.  —  Expédition.  —  Différence  en- 
tre LE  POIDS  porté  sur  LA  FEUILLE  d'eXPÉ- 
DITION     ET  LE     POIDS    CONSTATÉ     A    l'aRRIVÉE. 

—  Refus  du  destinataire.  —  Vente  par 
UN  tiers.  —  Nomdre  dks  huîtres  prétendu 
exact.  —  Erreur  de  pesage  prétendue  au 
DÉPART.  —  Article  106  du  code  de  com- 
merce. —  Inobservation.  —  Dommages-in- 
térêts. 

Lorsqu'un  destinniaire  a  refusa  de  rece- 
voir un  collsy  dans  Vespèce  une  bourriche 
d'huîtres^  d*une  compagnie  de  chemins  de 
fer  à  raison  de  la  différence  entre  le  poids 
de  ce  colis  constaté  à  Varrivée  et  celui  qui 
était  porté  sur  la  feuille  d'expédition,  la 
compagnie  qui  ne  s'est  point  conformée  aux 
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prescriptions  de  Varticle  406  du  code  de 
commerce  pour  faire  constater  Vélal  des 
objets  transportés^  est  tenue  d^indemniser  le 
destinataire  du  préjudice  résultant  du  man- 
quant ainsi  constaté  ; 

Et  il  n^y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des 
déclarations  faites  par  la  personne  chargée 
par  la  compagnie  de  procéder  à  la  vente  des 
objets  transportés  y  pour  établir  qu'en  réa- 
lité le  colis  était  intact  et  que  le  manquant 
apparent  résultait  d'une  erreur  de  pesage 
au  départ. 

(Cabanot  C.  C'e  du  Midi), 

A  la  date  du  24  septembre  1905,  arrivait  à 
la  gare  d'Aire,  â  l'adresse  de  la  d'i*  Cabanot, 
un  colis  d'huîtres  expédié  de  la  pare  de  Gujan- 
Mestras.  Ce  colis  ne  pesant  à  l'arrivée  que  45 
kp.  alors  que  le  poids  mentionné  sur  la  feuille 
d'expédition  était  de  55  kg.  la  destinataire 
refusa  d'en  prendre  livraison  ;  le  chef  de  gare, 
qui  avait  aussitôt  après  avoir  constaté  la  dif- 
férence de  poids  réduit  proportionnellement 
la  taxe  à  percevoir,  chargea  alors  une  dame 
V.  d'opérer  la  vente  des  huîtres  La  C*»,  ayant 
été  ensuite  assignée  par  la  d'i*  Cabanot  en 
paiement  du  prix  des  850  huîtres  expédiées  et 
en  dommages-intérêts,  a  décliné  toute  respon- 
sabilité et  s'est  bornée  à  faire  ofTre  à  la  deman- 
deresse du  produit  net  de  la  vente  réalisée 
par  la  dame  V. 
Le  tribunal  a  statué  ainsi  qu'il  suit: 

Attendu  qu'un  colis  de  55  kg.  renfermant 
des  huîtres  a  été  expédié  le  23  septembre 
dernier  de  Gujan-Mestras  h  la  demande- 
resse ;  qu'à  Tarrivée  à  destination,  le  colis 
ne  pesant  que  45  kg.,  la  d"e  Cabanot  a 
cru  devoir  refuser  d'en  prendre  livraison; 

Attendu  que  la  C*«  prétend  que  Tindica- 
tion  du  poids  de  55  kg.  n'a  été  que  la  con- 
séquence d'une  erreur  de  bascule  et  qu'en 
réalité  le  colis  ne  pesait  au  départ  que  45 
kg.;  «fu'elle  soutient  que  toutes  les  huîtres 
expédiées  se  trouvaient  bien  dans  le  colis 
litigieux  ;  que,  d'après  elle,  la  preuve  en 
a  été  faite;  que  la  dame  V.,  chargée  par 
le  chef  de  gare  d'Aire  de  vendre  les  huîtres, 
a  en  effet  déclaré  qu'elle  en  avait  compté 
850,  nombre  expédié;  qu'ainsi,  la  demande 
de  la  d^**  Cabanot  manque  de  base  ; 

Mais  attendu  que  la  dame  V.  n'a  pas  été 
désignée  en  conformité  des  prescriptions 


de  Tarticle  106  du  code  de  commerce  ;  que, 
par  suite,  sa  déclaration,  n'ayant  aucune 
valeur  légale,  ne  peut  que  rester  inopé- 
rante ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que 
la  Ct«  du  Midi  est  redevable  des  10  kil. 
manquant;  qu'elle  doit  indemniser  de  ce 
chef  la  d"«  C,  ainsi  que  des  conséquences 
préjudiciables  que  le  refus  justifié  peut 
avoir  entraînées  pour  cette  dernière  ; 

Qu'en  fixant  à  15  fr.  le  montant  de  la 
réparation  due,  le  tribunal  fera  saine  appré- 
ciation des  faits  de  la  cause  ; 

Sur  l'expédition  du  26  septembre  (sans 
intérêt)  ; 

Sur  les  8  fr.  20,  produit  de  la  vente; 

Attendu  qu'il  convient  d'attribuer  à  la 
d'*«  Cabanot  les  8  fr.  20,  produit  de  la  vente 
des  huîtres  qui  ont  fait  l'objet  de  l'expédi- 
tion du  23  septembre  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Rémond,  prés.  ;  —  du  Sault  et  Teste- 
malle,  av. 

G.  de  Cassation  (Ch.  civ.).— 21  pév.  1906 

Ordre.  —  Règlement  par  attribution. 
—  Jugement.  —  Opposition.  —  Défaut  pro- 
fit-joint. —  Nullité. 

Les  jugements  qui  statuent  sur  un  r^/e- 
ment  d^ ordre  porté  directement  à  Vaudience^ 
en  vertu  de  Varticle  113  du  code  de  procès 
dure  civile j  sont  susceptibles  d^opposilion  ; 

Dès  lors,  si  Vun  des  créanciers  inscriis 
fait  défaut,  le  tribunal  ne  peut  procéder 
immédiatement  à  la  distribution  vis-à-vis 
des  créanciers  comparants  ;  et  il  y  a  lieo, 
à  peine  de  nullité,  à  Vapplieaiion  des  règles 
du  défaut  profil-joint  ; 

Et  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
est  fondée  à  refuser  le  paiement  sur  la  pro- 
duction du  jugement  rendu  sans  l'observa- 
tion de  ces  règles,  l&nt  quil  ne  lui  est  pas 
justifié  que  le  dit  jugement  nest  plus  sus- 
ceptible d'opposition. 

(Caisse  des  dépôts  et  consignations  C. 
Gi/fard). 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
Vu  l'article    153  du  code  de  procédure 
civile  ; 
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Vu  également  Tarlicle  1 5  de  Tordonoance 
du  3  juillet  1816,  sur  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  ; 

Attendu  que  les  consorts  Regnault,  ad- 
judicataires d'un  immeuble  dépendant  de 
la  succession  d'un  sieur  Chauvin,  ont  dé- 
posé leur  prix  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ;  que,  trois  créanciers  seule- 
ment étant  inscrits,  du  chef  d'un  des  héri- 
tiers, la  dame  Rascade,  la  distribution  de 
la  portion  du  prix  qui  lui  revenait  a  été 
portée  à  l'audience,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  773  du  code  de  procé- 
dure civile  ;  que  les  consorts  Pommier,  qui 
étaient  au  nombre  des  créanciers  inscrits, 
n'ayant  pas  comparu  sur  l'assignation  qui 
leur  avait  été  adressée,  le  tribunal,  après 
avoir  donné  défaut  contre  eux,  a,  par  le 
même  jugement  en  date  du  16  février  1905, 
validé  les  consignations  et  procédé  à  la 
distribution  du  prix;  que  M*  Giffard,  avoué 
des  consorts  Regnault,  ayant  demandé  au 
préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations le  paiement  des  frais  de  poursuite, 
en  vertu  de  la  collocation  privilégiée  qui 
lai  avait  été  accordée,  le  demandeur  en 
cassation  a  exigé  le  concours  des  déposants 
à  la  quittance,  par  le  motif  que  le  juge- 
ment était  frappé  de  nullité  pour  ne  s'être 
pas  conformé  aux  prescriptions  de  l'arti- 
cle 153  du  code  de  procédure  civile  en  ne 
joignant  pas  le  profit  du  défaut  au  fond  et 
en  n'ordonnant  pas  la  réassignttion  de» 
parties  défaillantes;  que  le  défendeur  a 
soutenu,  de  son  côté,  que  cet  article  était 
sans  application  à  la  cause,  les  jugements 
rendus  en  matière  d'ordre  n'étant  pas  sus- 
ceptibles d'opposition,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 762  du  code  de  procédure  civile  ;  que, 
sans  vouloir  se  prononcer  sur  ce  point,  le 
tribunal  s'est  fondé,  pour  condamner  le 
préposé  au  paiement  de  la  somme  récla- 
mée, sur  ce  que  le  jugement  du  16  février 
1903  serait  :>assé  en  force  de  chose  jugée  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  si  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  est,  aux  termes 
des  articles  548  et  550  du  code  de  procé- 
dure civile,  tenue  d'exécuter  les  jugements 
ordonnant  des  paiements  à  faire  par  elle, 


elle  est  assujettie  aux  conditions  spéciales 
déterminées  par  l'article  15  de  l'ordon- 
nance du  3  juillet  1816,  qui  prescrit  à  ses 
préposés  de  ne  livrer  les  sommes  déposées 
qu'à  ceux  qui  justifient  leurs  droits,  avec 
offre  de  remettre  les  pièces  à  l'appui  de 
leur  demande,  et  que  l'article  16  autorise 
ces  préposés  à  refuser  les  remises  récla- 
mées, si  les  pièces  produites  ne  sont  pas 
régulières  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'article  773 
du  code  de  procédure  civile  organise  d'une 
manière  complète  la  procédure  à  suivre 
pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeu- 
ble lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers 
inscrits;  qu'il  résulte  de  ses  termes  que, 
sauf  les  dérogations  qui  y  sont  spéciale- 
ment indiquées,  on  doit  observer  les  règles 
de  la  procédure  sommaire;  que,  si  le  der- 
nier alinéa  de  cet  article  dispose  qu'en 
cour  d'appel  il  est  procédé  comme  aux  ar- 
ticles 763  et  768,  il  ne  renvoie  pas  à  l'arti- 
cle 762  qui  prohibe  l'opposition  envers  les 
jugements  rendus  en  première  instance  sur 
les  contestations  dont,  en  matière  d'ordre 
ordinaire^  le  règlement  provisoire  établi 
par  le  juge-commissaire  peut  être  l'objet; 
que  les  jugements  rendus  en  exécution  de 
l'article  773  sont  donc,  conformément  au 
droit  commun,  susceptibles  d'opposition, 
et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'ap|)liquer,  le 
cas  échéant,  les  dispositions  de  l'article  153 
du  code  de  procédure  civile,  aux  termes 
duquel,  lorsque,  de  plusieurs  défendeurs, 
les  uns  comparaissent  et  les  autres  font 
défaut,  il  y  a  lieu  de  joindre  le  profit  du 
défaut  au  fond,  et  de  signifier  le  jugement 
aux  défaillants  par  huissier  commis,  avec 
nouvelle  assignation  ;  que  cette  disposition 
qui  a  pour  but  d'éviter  la  contrariété  des 
décisions  dans  la  même  cause,  doit  être 
observée  à  peine  de  nullité,  et  que  le  juge 
doit  s'y  conformer  d'ofifice  dès  qu'il  est 
prévenu,  comme  dans  l'espèce,  par  les  con- 
clusions des  parties,  que  Tun  des  défen- 
deurs fait  défaut  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  présence 
de  l'irrégularité  du  jugement  du  16  février 
1903,  il  ne  suffisait  pas,  pour  que  la  Caisse 
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des  dépots  et  consignalions,  qui  n'avait 
pas  été  partie,  fut  tenue  de  l'exécuter,  d'é- 
tablir que  ce  jugement  n'avait  pas  été  frappé 
d'appel  dans  les  délais  par  les  parties  qui 
avaient  comparu  et  qu'il  avait  acquis  vis-à- 
vis  d'elles  force  de  chose  jugée;  que  le 
préposé  était  en  droit  d'exiger  la  preuve 
qu'il  n'était  plus  susceptible  d'opposition 
de  la  part  des  consorts  F*ommier,  qui 
avaient  fait  défaut;  qu'en  décidant  le  con- 
traire le  jugement  attaqué  a  violé  les  arti- 
cles de  loi  susvisés;  —  Casse, 

MM.  Ballot-Beaupré,  !•'  prén.  ;  —  Paye, 
con».  rapp.  ;  —  Mérillon,  av.  gén.  (concl. 
conf.);  —  Chaufton,  aT. 


T.  Versailles  (2«  Ch.).  —  23  déc.  1905. 

RESPONSABILITé.  —  ACCIDENT.  —  AUTO- 
MOBILE. —    Avaries.    —    Voiture    devant 

OFFRIR,  UNE  POIS  RÉPARÉE,  MOINS  DE  SÉCU- 
RITÉ QUE  PAR  LE  PASSÉ.  —  DrOIT  DU  PRO- 
PRIÉTAIRE LÉSÉ  AU  REMBOURSEMENT  DU  PRIX 
DE  LA  VOITURE,  CONTRE  REMISE  DE  CELLE-CI 
A  l'auteur    DE  l'aCCIDENT. 

Le  propriétaire  (Vane  automobile  grave- 
ment détériorée  par  un  accident  dû  à  la 
faute  d^un  tiers,  étant  fondé  à  ne  plus  con- 
server cette  automobile,  si  en  dépit  des  ré- 
parations qui  y  seraient  effectuées,  elle  pour- 
rait ne  plus  présenter,  à  l'avenir,  ei  par 
suite  même  du  choc  qu'elle  a  reçu,  les  mê- 
mes garanties  de  sécurité  que  dans  le  passé, 
peut  réclamer  à  fauteur  de  l'accident  la  va- 
leur de  l'automobile,  sauf  à  lui  en  irans' 
férer  la  propriété. 

(Robiaud). 

En  ce  qui  concerne  la  peine  prononcée 
contre  Robiaud  fils,  pour  contravention 
d'excès  de  vitesse  ; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

En  ce  qui  concerne  la  condamnation 
à  8.300  fr.  prononcée  contre  Robiaud 
fils  et  Robiaud  père,  pour  réparations  ci- 
viles ; 

Sur  le  principe  de  la  responsabilité  : 


Attendu  que  Robiaud  fils  doit  supporter 
seul  les  conséquences  de  l'accident  du  14 
mai  1905  ;  qu'aucune  part  de  responsabilité 
n'en  peut  incomber  à  Bonnaud  ; 

Que  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
démontrent  que  Bonnaud  n'allait  pas  à 
une  allure  excessive  et  que  Robiaud  n'éta- 
blit pas  que  la  partie  civile  n'ait  pas 
corné  ;  que,  comme  le  déclare,  à  juste  titre, 
le  premier  juge,  les  dépositions  des  lé- 
moins  entendus  à  cet  égard,  à  la  requête 
de  Robiaud,  ne  méritent  qu'une  créance 
relative  ; 

Sur  le  quantum  des  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le 
premier  juge  décide  que  Bonnaud  est  fondé 
à  ne  plus  conserver  l'automobile  dont  il 
était  propriétaire,  par  le  motif  qu'en  dépit 
des  réparations  qui  y  seraient  effectuées, 
elle  pourrait  ne  plus  présenter  à  l'avenir, 
et  par  suite  même  du  choc  qu'elle  a  reçu, 
les  mêmes  garanties  de  sécurité  que  dans 
le  passé  ;  que,  toutefois,  en  tenant  compte 
de  l'usage  qui  en  avait  déjà  été  fait  et  de 
la  dépréciation  notable  qui  s'attache  aux 
automobiles  de  marques  qui  ne  sont  plus 
dans  le  commerce,  il  n'est  pas  douteux 
que  Bonnaud  puisse  s'en  procurer  une 
identique  à  la  sienne, ou,  à  défaut,  de  même 
valeur,  dans  des  marques  n'étant  plus  en 
cours,  au  prix  de  4.000  fr.  ;  que,  d'au- 
tre part,  Robiaud  ne  saurait  être  tenu  de 
payer  à  Bonnaud  une  indemnité  journa- 
lière de  location  d'automobile,  puisqu'il  ne 
dépendait  que  de  ce  dernier  de  faire  répa- 
rer celle  avariée  ;  qu'à  défaut,  il  pouvait 
utiliser  tout  autre  mode  de  locomotion,  et 
par  exemple  le  chemin  de  fer  dût-il  chaque 
fois  louer  une  voiture  pour  s'y  rendre  ; 
que  l'allocation  d'une  indemnité  de  1.000 
fr.  de  ce  chef  constituera  une  réparation 
bien  amplement  suffisante  ; 

Par  CBS  motifs. 


MM.    VVorms,  prés.  ; 
Léon  Vol,  av. 


Lucien    Leduc  et 


Digitized  by 


Google 


LA  PHANCE  JUDICIAIRE 


177 


G.  Cassation  (Ch.  crim.).—  3  pév.  1906. 

!•  Cassation.  —  Matières  criminelles. 
—  Qualité.  —  Pourvoi. 

2»    PrBSSB- OUTRAGE.    —   DIFFAMATION.     

PovRSuiTB.  —  Sursis.  —  Enquêtk  parle- 
mentaire. 

4^  N^est  pas  recevable  à  le  pourvoir  en 
cassation  contre  un  arrêt  celui  dont  le  nom 
n'est  même  pas  mentionné  dans  cet  arrêt;  à 
regard  de  qui  ledit  arrêt  ne  statue  pas,  et 
qui,  par  conséquent,  n^était  point  partie  au 
procès, 

2*  //  ne  doit  être  sursis  à  la  poursuite  et 
au  jugement  du  délit  de  diffamation  {art. 
33,  l.  du  29  juillet  4 884)  que  lorsqu'il  y 
a  poursuites  commencées  de  la  part  du  mi- 
.  nistère  public  ou  plainte  du  prévenu,  et  Von 
ne  saurait,  sans  ajouter  à  la  loi,  assimiler 
k  une  instruction  judiciaire  une  enquête 
parlementaire  sur  la  gestion  d'un  ministre, 

{Roche fort  et  Delpierre  G.  Niclause), 

En  ce  qui  concerne  de  Rochefort-Luçay  : 
Attendu  que  Tarrêt  rendu  par  la  cour 
d  appel  de  Paris,  le  4  décembre  1905,  a 
débouté  Delpierre  seul  de  son  opposition  à 
Tarrêt  rendu  par  défaut,  le  23  octobre  1905, 
contre  Delpierre  seulement,  lequel  avait 
seul  interjeté  appel  du  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  la  Seine,  en  date  du 
19  juillet  1905;  que  Tarrêt  attaqué  ne  men- 
tionne nullement  de  Rocheforl-Luçay  et  ne 
statue  pas  à  son  égard  ;  qu'il  suit  de  là  que 
de  Rochefort-Luçay  n'étant  pas  partie  à 
Tarrêt  du  4  décembre  1904,  il  est  sans  qua- 
lité pour  Tattaquer  et  que  son  pourvoi  est 
irrecevable  ; 

En  ce  qui  concerne  Delpierre: 
Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  préten- 
due violation  des  articles  408,  §  2  et  413 
du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que 
Tarrêt  attaqué  n'a  pas  statué  sur  Topposi- 
tion  formée  par  de  Rochefort-Luçay  à  Tar- 
rèt  par  défaut  du  23  octobre  1005  : 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué,   en   ne  sta- 
tuant paa  sur  Topposition  de   Rochefort- 

36    Mai  1906. 


Luçay  à  Tarrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris 
rendu  par  défaut  le  23  octobre  1905  contre 
Delpierre  seul,  ne  fait  nul  grief  à  Delpierre 
et  ne  contient,  à  son  égard,  ni  excès  de  pou- 
voir, ni  violation  des  dispositions  des  arti- 
cles visés  au  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  pré- 
tendue violation  de  l'article  35  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  sur  la  presse,  en  ce  que  Tar- 
rêt  attaqué  a  refusé  d'ordonner  lê>  survis 
sous  prétexte  que  le  principe  de  l'indépen- 
dance des  pouvoirs  judiciaires  et  des  as- 
semblées parlementaires  s'oppose  à  ce  que 
la  solution  d'un  procès  soit  subordonnée 
aux  résultats  d'une  enquête  ordonnée  par 
la  Chambre  des  députés  pour  examinar  la 
gestion  d'un  ministre  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrêk  attaqué 
que  Delpierre  a  demandé  qu'il  fut  aursia  à 
statuer  sur  la  poursuite  en  dififamation  diri- 
gée contre  lui  jusqu'à  la  fin  de  l'enquête 
ordonnée  par  la  Chambre  des  députés  sur 
la  gestion  d'un  ministre;  qu'aux  termes  de 
l'arUcle  35,  §  4  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
il  ne  doit  être  sursis  à  la  poursuite  et  au 
jugement  du  délit  de  dififamation  que  lors- 
qu'il y  a  des  poursuites  commencées  de  ïa 
part  du  ministère  public  ou  plainte  du  pré- 
venu; qu'on  ne  saurait,  sans  ajoutera  la 
loi,  assimiler  une  enquête  parlenveniatre 
sur  la  gestion  d'un  ministre  à  une  instruc- 
tion judiciaire; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,,  qui  aat 
d'ailleurs  régulier,  loin  de  violer  TartM^e 
de  loi  visé  au  moyen,  en  a  fait  une  jtiste 
application  ;  —  Rejette. 

MM.  Bard,  prés.  ;  —  Douarche,  con».  rapp.  ; 
Cottignies,  av.  gén.;  —  Dufour  et  I>Bfert,  ar. 


G  d'Orléans  (Aud.solen.).— 8  mars  1906. 

Testament  olographe.  —  Date  inexacts. 

—  Preuve.  —  Filigrane.  —  Concordancb. 

—  Papier  non   mis    en    circulatioi«  a   la 
date  exprimée. 

L^ inexactitude  de  la  date  d*un  testament 
ne  pouvant  être  prouvée  à  Vaide  de  faits 
extrinsèques   qu'autant  que  cette  preuve  a 

il.  -  17 
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son  principe  dans  le  testament  lui-même,  il 
en  résulte  que  les  renseignements  admi- 
nistratifs, établissant  que  le  papier  au  fili- 
grane employé  par  le  testateur  n  était  pas 
encore  à  la  disposition  du  public,  à  la  date 
apparente  du  testament,  ne  sauraient  justi- 
fier ^annulation  dudit  testament  quand  il 
y  a  concordance,  en  ce  qui  concerne  le  mil- 
■  lésime,  entre  la  date  énoncée  dans  le  testa» 
ment  et  le  filigrane  du  papier  sur  lequel  il 
est  écrit  (1). 

{Rogé  C.  Ollivier). 

Attendu  qu'à  tort,  les  premiers  juges, 
se  fondant  sur  des  renseignements  fournis 
par  Tadministration  du  timbre  et  attestant 
qu'à  la  date  du  27  janvier  1896,  aucune 
feuille  de  timbre,  portant  dans  son  filigrane 
le  millésime  de  1895,  n'avait  encore  été 
mise  en  circulation,  ont  déclaré  que  la 
date   du   testament  de  la   dame    Thomas 


(1)  V.  conf.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  11  juin  1905,  Fr.  jud.,  1902,  2,  292,  qui 
avait  saisi  la  cour  d'Orléans  comme  cour  de 
renvoi  et  la  note.  —  M.  l'avocat  général 
Drioux,  dans  ses  conclusions  devant  la  cour 
de  renvoi,  a  combattu  dans  les  termes  suivants 
la  théorie  qui,  dans  l'espèce,  avait  triomphé 
devant  la  Cour  suprême  et  a  été  admise  par 
la  cour  d'Orléans.  «  U  n'est  pas  indifTérent  de 
rapprocher  la  date  intégrale  du  testament  de 
celle  à  laquelle  a  lieu  la  fabrication.  Celle-ci 
n'a  pu  commencer  que  le  3  janvier  ;  elle  exige 
un  certain  temps  dont  il  faut  bien  tenir 
compte.  Admettons  que  nous  n'en  connais- 
sions pas  la  durée,  nous  sommes,  en  tout 
cas,  au  27  janvier,  bien  près  de  jBon  début. 
Si  la  date  du  testament  avait  été  le  \^^  jan- 
vier, nul  doute  que  la  suspicion,  tout  au 
moins,  s'imposât.  A  mesure  que  nous  avan- 
çons dans  le  cours  de  l'année,  elle  s'atténue 
assurément,  mais  il  n'est  pas  téméraire  d'aflir- 
mer  qu'elle  subsiste  encore  dans  nos  esprits 
le  27  janvier.  Donc  le  rapprochement  du 
quantième  et  du  mois  avec  le  millésime  du 
filigrane  suffit  à  rendre  suspecte  leur  préten- 
due concordance.  £t  cette  cause  de  suspicion 
est  inhérente  à  Tétat  matériel  de  la  feuille  sur 
laquelle  le  testament  est  écrit. 

Mais,  y  a  t-il  même  concordance?  Tout 
d'abord  la  date  exprimée  comporte  à  côté  du 
millésime,  deux  autres  éléments,  le  jour  et  le 
mois.  En  raison  du  motit  de  ruspicion  que 
je  viens  de  signaler,  il  paraît  difQcile  de  poser 


était  fausse,  et  que,  par  suite,  ledit  tes- 
tament était  nul  comme  n'ayant  pas  de 
date  ;  que,  d'après  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  l'inexactitude  de  la 
date  d'un  testament  olographe  ne  saurait, 
en  effet,  être  prouvée  à  l'aide  de  faits  et 
circonstances  extrinsèques,  qu'autant  que 
cette  preuve  a  son  principe  et  sa  raison 
dans  le  testament  lui-même  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  millé- 
sime du  papier  timbrée!  la  date  du  testa- 
ment sont  en  concordance  ;  qu'en  exami- 
nant le  testament  de  la  veuve  Thomas,  on 
ne  constate,  ni  sur  la  feuille  de  timbre  qui 
le  relate,  ni  dans  les  termes  du  testament, 
aucune  mention  et  aucun  indice  de  nature 
à  faire  supposer  que  la  date  apposée  de 
la  main  de  la  testatrice  est  inexacte  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  preuve  tirée  des 
renseignements  fournis  en  dehors  du  tes- 
tament   et  ne  s'y  rattachant    par   aucun 


a  priori  comme  certaine  la  concordance    de 
cet  ensemble  avec  le  millésime  du  filigrane. 

Ensuite,  où  ti*ouverait-on,  pour  envisager  la 
question  à  un  point  de  vue  plus  général,  la 
preuve  que  le  millésime  du  filigrane  concorde 
avec  une  date  quelconque  écrite  par  le  testa- 
teur? Est-ce  dans  la  vue  de  la  feuille  elle- 
même,  dans  la  simple  lecture  des  signes  qiii 
sont  imprimés  dans  sa  pâte?  Non,  à  mon  avis. 
Nous  y  voyons  des  mots,  des  dessins,  des  let- 
tres, des  chiffres.  Mais  quelle  signification 
ont-ils  ?  Pour  le  savoir,  il  faut,  de  toute  né- 
cessité, s'adresser  à  l'autorité  qui  les  y  a  fait 
insérer.  C'est  elle  seule  qui  pourra  dire,  com- 
me elle  l'a  fait  déjà  en  maintes  occasions,  qus 
la  lettre  placée  au-dessous  de  l'écusson  est  la 
marque  authentique  du  fabricant  et  change 
ofliciellement  avec  lui.  C'est  elle  qui,  à  partir 
de  1845,  a  dû  nous  renseigner  sur  le  sens  du 
chiffre  placé  dans  l'écusson  et  nous  apprendre 
qu'il  correspondait  à  l'année  de  fabrication. 
Or,  si  on  accepte  la  possibilité  juridique  de 
s'appuyer  sur  ces  renseignements,  qu'ils 
soient  passés  dans  la  notoriété  ou  qu'on  les 
sollicite  pour  la  première  fois,  afin  d'aflirmer 
qu'il  y  a  concordance^  pourquoi  serait-il  in- 
terdit d'en  faire  autant  pour  affirmer  la  dis- 
cordance ? 

Au  surplus,  de  quelle  concordance  ou  de 
quelle  discordance  peut-on  parler  ?  Evidem- 
ment de  celle  qui  existe  entre  la  date  da 
testament  et  celle  où  le  papier  portant  un 
millésime  a  pu  être  à  la  disposition  du  public. 
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lien,  ne  peut  être  acoaeillie,  et  le    testa- 
ment déclaré  nul  pour  vice  de  forme  ; 

Attendu  que  s'il  ne  résulte  pas  de  l'en- 
quêle  à  laquelle  il   a  été   procédé  en  exé- 
cution de    Tarrêt    précité,    que  la   dame 
Thomas  n*ait  pas  été  saine  d  esprit  au  mo- 
ment   où  elle    a    fait    son   testament,    ni 
qu'elle  ait  été  l'objet   d'une    véritable  sé- 
questration, il  est  cependant  établi  qu'elle 
a  été,  de  la   part  de  la  demoiselle  Hogé, 
victime  d'une  captation  qui  a    annihile  sa 
volonté  ;  qu'ainsi   M.  Boulay,    premier  té- 
moin  de  l'enquête,  déclare    que,    dès  son 
enfance,   il  a  connu  la  dame  Thomas,  qui 
était  liée  avec  sa    famille,  et  dont  la  fille, 
Marguerite,    était    une  amie  intime  de  sa 
sœur;  qu'il   a  constaté  avec    surprise  que 
la  demoiselle  Rogé,  en  religion  sœur  Au- 
relie,   avait  empêché  plusieui*8  personnes 
de  voir  M™»  Thomas,  sous  le  prétexte  que 
cette  dernière  jfflait    trop  souiïrante  pour 
recevoir,  al»rs  qu'il  est  établi  que  sa  santé, 
si  ce  n^est  dans  les   derniers  temps  de  sa 
vie,  était   généralement   bonne  et  qu'elle 
sortait  souvent;    que  M.  Boulay  a  afTirmé 
que    la    sœur    Aurélie    ayant  été  rappelée 
par  la  congrégation  à  laquelle  elle  appar- 
tenait, M™«  Thomas  en  parut  si    boulever- 
sée qu'elle  dit  à  Mn»»  Boulay  mère  qu'elle 
en  Gnirait  avec  la  vie  sur  la  tombe  de  ses 
filles  ;    que  ce    témoin   a   déclaré   que   sa 
femme^  à  laquelle    la  dame    Thomas  avait 
fait  un  accueil   enthousiaste,   en  la  priant 
de  revenir,   avait  été  éconduile  j»ar  la  de- 
moiselle   Rogé  ;  que  Monseigneur    Lama- 
zou,  évêque  de  Limoges    et    ancien    curé 
d'Auteuil,    avait    été    également   éconduit 


par  une  voie  quelconque.  Pour  la  connaître, 
ici  encore,  il  faut  faire  appel  aux  renseigne- 
ments administratifs.  Il  n'est  pas  possible 
d'en  raisonner  thcoriquemônt  en  prenant 
comme  point  de  départ  immuable  le  !«•' jan- 
vier de  chaque  année,  comme  si  le  papier 
timbré  portant  le  millésime  n'existait  pas 
encore  le  31  décembre  de  l'année  précédenle, 
et,  déjà,  existait  à  la  pi*emière  heure  de  l'an- 
née suivante.  Kn  d  autres  termes,  il  faut  tenir 
compte  du  délai  nécessaire  à  la  fabrication  et 
le  filigrane  de  1895  n'implique  pas  que  le  pa- 
pier qui  le  porte  soit  fabriqué  dès  le  l*»"  jan- 


par  la  religieuse,  bien  qu'il  ne  doutât  pas 
d'être  reçu,  parce  qu'il  avait  fermé  les 
yeux  à  M'*«  Marguerite  Thomas;  que  M. 
Boulay  a  ajouté  que  lorsqu'il  rencontrait 
la  dame  Thomas,  la  sœur  Aurélie  la  faisait 
passer  sur  un  autre  trottoir  ;  qu'un  jour 
ayant  aperçu  M"*«  Thomas  au  cimetière,  il 
l'avait  saluée  et  qu'elle  avait,  en  réponse, 
fait  un  geste  en  l'air  comme  pour  dire  : 
«  Au  ciel  »;  qu'une  autre  fois,  ayant  ren- 
contré dans  un  salon  Mgr  d'HuIst^  celui- 
ci  avait  dit  amicalement:  «  Vous  m'avez 
fait  faire  une  bêtise  en  maintenant  la 
sœur  »  ;  que  M.  Boulay  a  acquis  la  con- 
viction que  la  demoiselle  Rogé  avait  pris 
sur  l'esprit  de  la  dame  Thomas  «  une 
maîtrise  absolue  »  ; 

Attendu  que  la  dame  Pigeaux,  cinquième 
témoin  de  l'enquête,  a  déclaré  qu'un  jour, 
au  mois  de  février  1896,  la  demoiselle 
Rogé  lui  avait  dit:  «  Madame  Thomas  est 
bien  malade,  si  elle  n'a  pas  fait  de  testa- 
ment, c'est  Noblet  qui  aura  tout  »  ; 
qu'ainsi  l'appelante,  contrairement  à  ce 
qu'elle  a  dit  dans  son  interrogatoire^  sur 
faits  et  articles,  se  préoccupait  du  testa- 
ment qu'avait  fait  ou  devait  faire  la  per- 
sonne à  laquelle  elle  donnait  ses  soins  ; 
que  la  dame  Pigeaux  a  ajouté,  qu'en  juin 
4896,  lors  d'une  visite  qu'elle  lui  faisait, 
la  dame  Thomas  ne  l'avait  pas  reconnue 
et  qu'elle  l'avait  appelée  «  Monsieur  »^ 
qu'elle  n'aimait  pas  beaucoup  la  sœur  Au- 
rélie, et  qu'elle  avait  dit  un  jour  qu'elle  la 
gardait  parce  qu'elle  était  habituée  à  elle  ; 
Attendu  que  la  dame  Macé,  supérieure 
de    la   congrégation  de  l'Immaculée-Con- 


vier  1893.  Le  filigrane  ne  peut  concorder 
qu'avec  les  dates  de  Tannée  postérieures  à 
celle  où  le  papier  timbré  a  pris  naissance,  et 
il  n'y  a  pas  de  moyen  terme:  ou  bien  il  faut 
s'adresser  A  l'administration  pour  savoir  cette 
date,  avant  laquelle  rien  n'existe,  ou  bien  il 
n'est  pas  permis  de  tenir  compte  du  filigrane, 
parce  qu'il  n'a  pas  en  lui-même  de  significa- 
tion précise,  parce  qu'il  ne  répond  pas  à  une 
date  certaine.  Cest  la  première  solution  qui 
parait  admise  par  la  doctrine  »  (Baudhy-La- 
éANTiNEKiE,  Donàt.el  Test  ,  H,  n"  1955). 
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ceptioD,  Tua  des  témoins  de  Tenquêtc,  a 
affirmé  qu'en  1894,  elle  avHÎt  dû  faire  ren- 
trer dans  la  communauté  la  sœur  Aurélie 
qui  avait  formellement  refusé  ;  qu'ayant 
appris,  en  septembre  1896,  que  M"'  Tho- 
mas était  morte,  elle  avait  envoyé  à  la 
sœur  Aurélie  un  télégramme  lui  deman- 
dant si  elle  avait  besoin  d'être  secondée, 
et  que  ce  télégramme  était  demeuré  sans 
réponse;  qu'après  le  décès  de  la  dame 
Thomas,  elle  a^ait  dit  à  la  sœur  Aurélie 
qu'elle  pouvait  revenir  à  la  communauté, 
puisqu'elle  était  libre,  mais  qu  elle  n'était 
point  revenue;  que  la  lettre  qu'elle  lui 
avait  écrite  à  cette  occasion  et  pour  l'en- 
gager à  venir  faire  une  retraite,  avait  été 
refusée,  bien  qu'elle  fût  recommandée  et 
que  la  religieuse  ne  pût  dès  lors  ignorer 
de  qui  cette  lettre  venait  ; 

Attendu  qu'il  résulte  manifestement  de 
cette  déposition,  que  la  demoiselle  Rogé, 
en  violation  des  règlements  de  sa  com- 
munauté, qui  ne  permettent  pas  à  une  re- 
ligieuse de  rester  plus  de  six  mois  auprès 
de  la  même  personne,  au  mépris  des  in- 
jonctions de  la  supérieure,  entendait  ne 
pas  quitter  un  instant  M"**  Thomas,  afin 
de  la  dominer  complètement;  que,  si  elle 
D*est  pas  rentrée  à  la  communauté  après 
le  décès  de  la  dame  Thomas,  c'est  qu'elle 
voulait  bénéficier  du  testament  fait  exclu- 
sivement en  sa  faveur  ;  que  le  refus  de 
recevoir  une  lettre  recommandée  est,  à 
cet  égard,  très  significatif  ; 

Attendu  que  le  sieur  Texier,  septième 
témoin  de  lenquête,  ayant  besoin  de  voir 
M"*  Thomas  pour  une  affaire  urgente  con- 
cernant un  locataire  de  cette  dernière,  fut, 
malgré  son  instance,  éconduit  par  la  sœur 
Aurélie  qui  lui  déclara  qu'il  était  impos- 
sible de  voir  M"*  Thomas  ; 

Attendu  que  le  sieur  Fontaine,  huitième 
témoin,  a  affirmé  qu'un  jour,  vers  1895, 
sans  pouvoir  préciser  autrement  la  date, 
ayant  été  reçu  par  la  dame  Thomas,  sa 
tante,  celle-ci  n'avait  plus  son  esprit  et 
Favait  appelé  a  Madame  »,  lui  demandant 
des  nouvelles  de  ses  çnfants,  bien  i{u'il  fut 
célibataire  ;    qu'une   autre  fois,   en    1896, 


après  avoir  sonné  à  plusieurs  reprises, 
sans  qu'on  vint  lui  ouvrir,  il  avait  fini  par 
être  reçu  par  sa  tante  parce  qu'il  avait  sur 
un  ton  élevé,  exprimé  sa  surprise  à  la  de- 
moiselle Bogé; 

Attendu  que  la  dame  Roussel,  neuvième 
témoin,  a  déclaré  que,  locataire  de  la 
dame  Thomas,  et  voulant  demander  à  cette 
dernière  des  réparations,  elle  s'était  pré- 
sentée chez  elle,  et  que  la  sœur  Aurélie 
lui  avait  dit  de  s'adresser  à  un  monsieur  qui 
se'  trouvait  là,  mais  que  la  dame  Thomas 
l'ayant  aperçue,  et  voulant  venir  à  elle,  la 
religieuse  avait  empoigné  ladite  dame,  et 
Tavait  forcée  à  rentrer  dans  sa  chambre, 
disant:  «  Vous  savex  bien  que  le  médecin 
vous  a  empêchée  de  parler  »  ; 

Attendu  que  le  sieur  Harbinet,  dixième 
témoin,  a  déposé  en  ces  termes  :  «  J'étais 
l'architecte  de   M™*   Tliomas    avant  juin 
1895,  elle  venait  me  con^lter  dans  mon 
cabinet.  En  1895,  se  trouvant  indisposée, 
elle  m'invita  à  passer  chez  elle  ;    ri   avait 
toujours  été    entendu  que  ce  serait    moi 
qui  l'assisterais  dans   ses  dernières  volon- 
tés, et  qui  l'accompagnerais  chez  M«  Amy, 
son  notaire,  pour  faire  son  testament  ;  elle 
voulait  faire  dresser  le  plan  du  sarcophage 
qui  devait  remplacer  la  chapelle  au  cime- 
tière,  prétextant  qu'après   elle,  il  n'y  au- 
rait   personne   pour  l'entretenir  ;  en  1896, 
je  lui  présentai  le  traité,  la  priant  de  le  si- 
gner ;    le   27  février  de  cette  année,  elle 
apposa  sur  le  devis  une  signature  presque 
illisible  ;  je  ne  pouvais  exécuter    un  acte 
que  je  considérais  comme  non  signé,  et  je 
m'aperçus  que  M"**  Thomas  perdait  la  rat- 
son  ;  quelque  temps  après,  In  sœur  Auré- 
lie me  renvoya  cette  convention  signée  du 
nom  de  M™«  Thomas,   et  cette  fois,  la  si- 
gnature était  très  lisible,  mais  toujours  le 
testament  ne  venait  pas.  En  1896,  la  soeur 
Aurélie  savait    bien  qu'il  n'y  avait  pas  de 
testament,    puisqu'elle    m'a    amené    M"* 
Thomas  huit  ou  dix  fois    pour  que  je  la 
conduise  chez  le  notaire  ;  je  m'y  suis  tou- 
jours opposé,  étant  donné  l'état  intellec- 
tuel de  la  dame  Thomas  ;  cette   dernière 
m'avait  recommandé  de  ne  pas  lui  laisser 
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oublier  de  faire  porter  sur  le  testament 
une  somme  destiaée  è  Teatretien  du  sar- 
cophage, ne  comptant  sur  personne  pour 
le  faire  après  elle;  à  cet  égard,  elle  devait 
léguer  à  la  Ville  le  capital  nécessaire  à 
cet  entretien.  D'après  la  volonté  qu'elle 
m'a  manifestée,  elle  devait  employer  sa 
fortune  à  Tédification  d*un  orphelinat  di- 
rigé par  les  sœurs  de  l'Immaculée-Con- 
ception,  et  la  sœur  Aurélie  le  savait 
bien  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  manifestement  de 
la  déposition  de  M.  Harbinet  que  la  de- 
moiselle Rogé  s'immisçait  dans  le  règle- 
ment des  affaires  de  la  dame  Thomas; 
que  le  testament  portant  la  date  du  27 
jauTier  1895  n'a  pas  été  l'expression  de  la 
volonté  libre  et  réfléchie  de  la  testatrice, 
et  qu'il  lui  a  été  inspiré,  sinon  dicté,  par 
la  demoiselle  Hogé,  au  profit  de  laquelle 
il  a  été  fait;  que  M.  Harbinet  connaissait 
bien  les  intentions  de  la  dame  Thomas,  in- 
tentions qu'elle  lui  avait,  è  diverses  re- 
prises, nettement  eiprimées;  qu'elle  vou- 
lait faire  édifier  au  cimetière  un  sarco- 
phage et  laisser  sa  fortune  à  la  Ville  pour 
la  fondation  d'un  orphelinat  ;  que,  dès 
lors,  il  est  certain  que  la  demoiselle  Rogé, 
profitant  de  ce  que  la  dame  Thomas  était 
faible  d'esprit,  braque,  jamais  stable,  sui- 
vant Tappréciation  du  témoin  Fontaine,  de 
ce  que,  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie, 
sa  santé  avait  été  gravement  altérée  par 
trois  attaques,  l'a  obligée  à  lester  exclusi- 
vement en  sa  faveur;  que  le  but  quelle 
poursuivait  auprès  de  la  malade,  qu'elle 
a  constamment  isolée,  et  qu'elle  n'a  pas 
voulu  quitter,  malgré  les  règlements  de 
son  ordre  et  les  injonctions  de  la  supé- 
rieure,  apparaît  clairement,  puisqu'elle  a 
exprimé  la  crainte  que  l'un  des  parents  de 
la  défunte,  le  sieur  Noblet,  héritât  de 
toute  la  fortune  et  qu'elle  est  venue  plu- 
sieurs fois  avec  la  malade  chez  l'architecte 
Harbinet  jvour  que  celui-ci  la  conduisit 
chez  le  notaire  pour  faire  son  testament; 
qu'il  est  donc  établi  qu'elle  se  préoccupait 
beaucoup  du  testament  que  ferait  la  dame 
TlDM>ma8  ;  qu'elle  n'aurait  certainement  pas 


eu  cette  préoccupation  si,  comme  elle  Ta 
prétendu,  elle  avait  été  désintéressée  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  testament, 
daté  du  27  janvier  1895,  porte  une  date 
des  plus  suspectes,  puisque,  suivant  la 
déclaration  de  plusieurs  témoins,  notam- 
ment du  sieur  Harbinet,  il  ne  devait  pas 
être  rédigé  au  commencement  de  l'année 
1896,  d'après  les  confidences  faites  par  la 
veuve  Thomas  ;  qu'en  outre,  si  l'on  se  re- 
porte à  la  déposition  de  M.  Wilmoth,  chef 
de  l'atelier  général  du  timbre  (troisième 
témoin  de  l'enquête),  il  serait  impossible 
qu'une  feuille  au  millésime  de  1895,  en- 
voyé de  Thiers  filigranée,  eût  été  timbrée 
à  Paris  avant  le  4  février  de  la  même  an- 
née, le  papier  n'étant  mis  en  circulation 
que  quelques  mois  après  ;  qu'il  suit  de  là 
que  la  demoiselle  Rogé,  voulait  faire 
croire  que  le  testament  avait  été  fait  à  une 
époque  où  la  testatrice  jouissait  incontes- 
tablement de  la  plénitude  de  ses  facultés 
mentales  et  n'avait  pas  encore  subi  les  at- 
taques qui  ont  altéré  sa  santé,  a  fait  da- 
ter ledit  testament  du  27  janvier  1895,  an- 
niversaire de  la  mort  d'une  des  filles  de  la 
dame  Thomas,  ignorant  qu'à  cette  date  la 
feuille  timbrée  sur  laquelle  le  testament 
était  écrit  ne  pouvait  encore  être  en  circu- 
lation ; 

Attendu  que  celte  manœuvre  fraudu- 
leuse, jointe  à  toutes  les  circonstances  de 
la  cause,  démontre  la  captalion  dont  la 
dame  Thomas  a  été  l'objet,  et  que  si,  pour 
la  raison  ci-dessus  exposée,  le  testament 
ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  date, 
il  est  vraisemblable  que  le  testament  a  dû 
être  fait  en  1896,  mais  non  au  commence- 
ment de  ladite  année,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  Taffaiblissement  intellectuel  de 
la  testatrice  apparaissait  aux  yeux  de  tous, 
notamment  du  notaire  Amy  (quatrième 
témoin),  lequel  s'exprime  ainsi  :  «  Quel- 
ques mois  avant  sa  mort,  M™«  Thomas 
s'est  présentée  à  mon  étude  pour  faire 
rédiger  une  procuration  afin  de  se  faire 
représenter  en  justice  de  paix  à  l'oc- 
casion d'un  procès  en  bornage  ;  le  clerc 
a  appelé   mon  attention  sur  l'état  mental 
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de  ma  cliente,  laquelle  croyait  parler, 
alors  qu'en  réalité,  aucun  son  ne  sortait 
de  sa  bouche  ;  il  m'a  donc  été  impossible 
de  dresser  une  procuration  »  ; 

Attendu  que  la  dame  Flammarion,  con- 
cierge de  la  maison  habitée  par  la  dame 
Thomas,  l'un  des  témoins  de  l'enquête,  a 
affirmé  que  la  sœur  Aurélie  empêchait  tou- 
jours qu'on  vînt  voir  Mm«  Thomas,  et  qu'il 
en  était  ainsi  depuis  douze  ans,  mais  sur- 
tout à  la  fin.  «  J'avais  l'ordre  de  la  reli- 
gieuse, a-t-elle  dit,  de  ne  laisser  monter 
personne,  et  quand  quelqu'un  passait  ina- 
perçu, elle  me  fichait  des  sottises  »  ;  que 
ce  témoin  a  ajouté  qu'avant  le  dernier  dé- 
part pour  Dieppe,  en  septembre  1896, 
M"«  Thomas  lui  avait  exprimé  le  regret  de 
partir,  et  comme  elle  lui  faisait  remarquer 
qu'elle  était  bien  libre,  elle  avait  répondu  : 
«  Je  ne  peux  pas,  Aurélie  le  veut  »;  que 
dix  jours  environ  après  le  départ  pour 
Dieppe,  et  deux  ou  trois  jours  avant  la 
mort  de  M"»*  Thomas,  la  demoiselle  Rogé 
est  venue  chercher,  lui  a-l-elle  dit,  des 
portraits  de  famille  et  est  restée  une  demi- 
heure  environ  dans  l'appartement  ;  qu'en 
descendant,  elle  a  remarqué  que  son  sac 
de  religieuse  était  bien  gros; 

Attendu  que  le  docteur  Mathêné,  mé- 
decin habituel  de  la  dame  Thomas  et  l'un 
des  témoins  de  la  contre-enquête,  a  dé- 
claré que  la  maison  de  sa  cliente  était 
mystérieuse,  et  qu'il  s'était  présenté  plu- 
sieurs fois  chez  elle  sans  qu'on  lui  ré- 
pondit ; 

Attendu  que,  dans  son  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  l'appelante  a  nié  toutes 
les  manœuvres  dolosives  qui  lui  sont  re- 
prochées ;  qu'elle  a  prétendu  qu'elle 
n'avait  jamaisexercé  aucune  contrainte  sur 
l'esprit  de  M™«  Thomas;  que  celle-ci  a 
toujours  été  libre  de  recevoir  qui  elle  vou- 
lait et  de  sortir  seule  quand  cela  lui  con- 
venait ;  qu'elle  n'a  jamais  éconduit  per- 
sonne de  sa  propre  autorité,  ni  intercepté 
aucune  correspondance  ;  que  M^o  Thomas 
a  fait  son  testament  comme  elle  a  voulu, 
et  à  l'époque  qui  lui  a  convenu  ; 

Attendu  que  ses  déclarations   sont  dé- 


menties formellement  par  les  témoignages 
recueillis  dans  l'enquête,  notamment  par 
celui  de  M«  Harbinet  ;  qu'elle  a  elle-même 
reconnu  qu'elle  recevait  la  correspondance 
et  versé  aux  débats  des  lettres  écrites  à 
\|me  Thomas  par  M""*  de  Kéravenant,  sœur 
de  M.  Boulay  et  par  M"c  Pigeaux,  qui 
sont  restées  sans  réponse  ;  qu'on  a  trouvé 
sous  les  scellés  des  cartes  de  M™*  Thomas 
destinées  à  diverses  personnes  et  qui  n'ont 
jamais  été  expédiées  ;  qu'elle  n'a  pu  fournir 
des  explications  plausibles  sur  son  arri- 
vée inopinée  à  Paris,  deux  ou  trois  jours 
avant  le  décès  de  la  malade,  car  il  est  in- 
vraisemblable qu'elle  soit  venue  chercher 
des  portraits,  comme  elle  le  prétend  ;  que 
vainement  elle  a  déclaré  quelle  ignorait 
les  motifs  qui  avaient  déterminé  la  supé- 
rieure de  sa  congrégation  à  la  relever  de 
ses  vœux  et  à  lui  retirer  ses  habits  reli- 
gieux après  le  décès  de  M"»«  Thomas  ;  qu'il 
est  de  toute  évidence  qu'elle  a  été  exclue 
de  la  congrégation  à  cause  de  son  attitude 
auprès  de  la  testatrice,  attitude  que  M. 
Boulay  a  qualifiée  de  «  déplorable  à  tous 
égards  »,  ajoutant  que  lorsqu'il  lui  en  fît 
un  jour  l'observation,  elle  avait  baissé  la 
tête  sans  rien  répondre  ; 

Attendu  que,  dans  son  interrogatoire  sur 
faits  et    articles,    l'appelante  a    prétendu 
qu'en  1891,  la   mère  Bernard,  alors  supé- 
rieure    de     l'Imraaculée-Conception,     lui 
avait  remis  un  certain   nombre   de   titres, 
Suez  et  Panama,  pour  les  transmettre  è  la 
dame  Thomas,  lorsque  celle-ci  serait  dis- 
posée   à  fonder  un  orphelinat   de  jeunes 
filles  ;  que  la  dame  Thomas  à  laquelle  elle 
avait  parlé  de    cette    remise,    sans  lui  en 
révéler  la  destination,  lui  ayant  dit  que  le 
Panama  était    une    mauvaise    valeur,    lui 
avait  donné    en    échange    22    titres  Paris- 
Lyon-Méditerranée   qu'elle    avait  conser- 
vés ;    que   cette  explication     est  d'autant 
plus  invraisemblable,    qu'il  a  été  constaté 
lors  de  rinventaire  que  la  demoiselle  Hogé 
possédait  les  obligations   Paris-Lyon-Mé- 
dilerranée  portant  les  n«  2.099.405  à  414, 
alors  que  M>ne  Thomas  possédait  les   obli- 
gations   Paris-Lyon-Méditerranée  portant 
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les  no»  2.099.404  et  2.099.415  ;  que  ce  rap- 
prochement démontre  les  agissements 
frauduleux  de  l'appelante  ; 

Attendu  qu'il  résulte  manifestement  de 
ce  qui  précède  que  la  demoiselle  Rogé 
s'est  imposée  par  des  manœuvres  dolo- 
sives  à  respritde  la  dame  Thomas  laquelle 
était,  dans  les  dernières  années  de  sa 
vie,  affaiblie  parles  chagrins,  l'âge,  la  ma- 
ladie et  l'isolement  où  elle  l'avait  placée; 
que  par,  ces  moyens,  elle  a  réussi,  en  anni- 
hilant progressivement  la  volonté  de  la  tes- 
tatrice, près  de  laquelle  elle  est  restée  dix- 
huit  ans,  à  lui  arracher  la  totalité  de  sa 
fortune;  qu'il  suit  de  là  que  le  testament 
du  27  janvier  1895,  dont  la  date  est  des 
plus  suspectes,  doit  être  annulé  parce 
qu'il  a  été  obtenu  par  des  manœuvres  frau- 
duleuses qui  ont  vicié  le  consentement  de 
la  tesUtrice  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Fachot,  1»^  prés.  ;  —  Diioux,  av.  gén.  ; 
—  Bimbenet,  Seligman  et  Gatineau,  av. 


Trib.  de  Bagnèrea-de-Blgorre.  — 

5  JUILLET    1905. 

Accidents  du  travail.  —  Loi  du  9  avril 
1898.  —  Enquête  sommaire.  —  Reproche. 
—  Conducteur  des  ponts  et  chaussées.  — 
Serviteur.  —  Certificats  sur  les  faits  du 
PROCÈS.  —  Mandataire.  —  Admission  du 
reproche. 

Un  conducteur  des  Ponts  et  Chaussées, 
directeur  de  travaux  entrepris  par  l'Etat, 


(l)  On  admet  généralement  que  Ténuraéra- 
tion  des  causes  de  reproche  inscrite  dans  l'ar- 
ticle 283  du  code  de  procédure  civile  n'est  pas 
limitative.  Dans  le  système  adopté  par  la  ju- 
risprudence, un  reproche  peut  être  admis,  en 
dehors  des  cas  prévus  par  l'article  283,  lors- 
qu'il est  fondé  sur  Tinlérét  matériel  ou  moral 
que  le  témoin  peut  avoir  à  l'issue  du    procès. 

Dans  le  sens  du  jugemcntrapporté  ci-dessus, 
il  a  été  jugé  que  les  employés  de  l'Etat  ne 
peuvent  être  assimiles  aux  serviteurs  (Voir 
notamment:  pour  les  conducteurs  des  Ponts  et 
Chaussées,  tribunal  de  Verviers,  14  ao\H  1861, 
Journal  des  avoués,  IHQ2,^,  61;  pour  l'agent- 


ne  peut  être  reproché  par  l'adversaire  de 
VEtat  comme  étant  un  serviteur  au  sens  de 
Varticle  283  du  code  de  procédure  civile  (1). 

//  ne  peut  davantage  être  reproché  comme 
ayant  donné  des  certificats  sur  les  faits  du 
procès,  bien  qu'il  ait  fourni  à  son  adminis- 
tration des  rapports  et  des  renseignements 
sur  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  procès  (2) . 

Mais  il  peut  être  reproché  comme  ayant 
été  le  mandataire  deVElat  dans  la  procédure 
préliminaire  prescrite  par  la  loi  du  9  avril 
4898  et  comme  ayant  signé  en  cette  qualité 
le  procès-verbal  de  non-conciliation  (3). 

(Escalona  C.  VEtat), 

Attendu  que  ,  suivant  jugement  du  9  juin 
1905,  le  tribunal  a  ordonné  une  enquête  à 
l'effet  de  connaître  exactement  les  circons- 
tances de  Taccident  survenu  le  17  octobre 
1904  sur  les  chantiers  de  TElat  au  lac  du 
cap  de  Long  et  au  sujet  duquel  l'ouvrier 
Escalona  invoque  le  bénéGce  de  la  loi  du 
9  avril  1898; 

Attendu  que,  parmi  les  témoins  assignés 
è  la  requête  de  TÉtat,  se  trouve  le  sieur  G.., 
conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  direc- 
teur des  travaux  effectués  par  TEtat  au  cap 
de  Long;  qu'Escalona  a  déclaré  reprocher 
ce  témoin,  comme  étant  au  service  de  Tune 
des  parties  en  cause  et  comme  ayant  donné 
un  certificat  sur  les  faits  relatifs  au  procès; 
que  l'avoué  de  l'Etat  a  demandé,  au  con- 
traire, que  le  témoin  soit  entendu; 

Attendu  que  le  reproche  dirigé  contre  le 


voyer  d'une    ville,   Chambéry,  8  mars   18S1, 
BiocHB,  Journal  de  pr oc.  ci v.,  art.  11772.) 

(2)  11  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  ayant  donné  un  certificat  sur  les  faits 
du  procès  le  fonctionnaire  qui  a  fait  un  acte 
de  sa  fonction,  en  fournissant  des  renseigne- 
ments rentrant  dans  ses  attributions  à  l'Etat 
qui  était  en  droit  de  les  lui  demander  (Rouen, 
15  décembre  1891,  Recueil  arrêts  Caen  et 
Houen,  1892,  2,  5. 

(3)  La  qualité  de  mandataire  a  été  consi- 
dérée par  un  certain  nombre  d'arrêts  comme 
une  cause  sufTisante  de  reproche.  Dans  une 
espèce  voisine  de  la  nôtre,  la  cour  d'Amiens 
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témoin  G...  n'est  pas  fondé  en  tant  que 
ledit  témoin  est  considéré  comme  étant 
au  service  de  TElal  ou  comme  ayant  don- 
né un  certificat  sur  les  faits  du  procès; 
qu'en  effet  un  fonctionnaire  de  l'Etat  ne 
saurait  être  considéré  comme  étant  un  ser- 
viteur, au  sens  de  l'article  283  du  code  de 
procédure  civile;  que, de  même,  le  rapport 
officiel  d'un  fonctionnaire  à  son  adminis- 
tration ne  peut  être  assimilé  à  un  certifi- 
cat donné  à  l'une  des  parties  sur  les  faits 
du  procès; 

Mais  attendu  que  le  témoin  G...  a  été  le 
mandataire  du  préfet  représentant  l'Etat 
dans  la  procédure  préliminaire  prescrite 
parla  loi  du  9  avril  1898;  qu'à  ce  titre  il 
a  comparu  contradictoirement  avec  Esca- 
lona  devant  le  président  chargé  de  l'essai 
de  conciliation;  que  l'accord  n'étant  pas 
intervenu,  il  a  signé  comme  représentant 
l'Etat  le  procès-verbal  de  non-conciliatiou; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  doit  être 
considéré  comme  ayant  dans  la  cause  un 
intérêt  moral  et  qu'il  ne  saurait  être  enten- 
du comme  témoin  :  qu'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre le  reproche  dirigé  contre  le  témoin 
et  d'ordonner  qu'il  ne  sera  pas  entendu; 

Par  CBS  motifs. 

MM.  Pons-Dcvier,  prés.;  —  Abadic  et  Ger- 
ioux,  av. 


C.  Cassation  (Ch.  req.).—  12  fév.  1906. 

Saisib-arrêt.  —  Pktits  salaires.  —  Pen- 
sion DE    RETRAITE.  —    RETENUES.  Loi    DU 

12  JANVIER  1895.  —  Inapplicabilité. 

La  loi  du  12  janvier    1895  nest  pas  ap- 
plicable à   la  saisie-arrêt  des  arrérages  e/, 


a  admis  les  reproches  formulés  contre  des 
ingénieurs,  mandataires  d'une  ville  (Amiens, 
36  novembre  1825,  P.  chr.  D.,  1826,  2,  154. 

Voir  sur  ces  différentes  questions,  les  Pa/i- 
dectes  françaises^  V»  Témoins,  n»«  603  et  sui- 
vants, 718  et  suivants,  873  et  suivants,  918  et 
suivants,  1025  et  suivants. 


par  suite,  de  la  partie  d'une  pension  de  re- 
traiie  d'un  employé  de  chemin  dtt  fer^  cont- 
tituée  au  moyen  de  retenues  effectuées  sur 
son  traitement  annuel  inférieure  2.000  fr.^ 
qui  ne  représente  ni  un  traitement,  ni  un 
salaire  (1). 

(Guyard  C.  Jalmain), 

Sur  le  moyen  de  cassatioa  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'article  i^'  de  la  loi  du  12  jaa- 
vier  1895,  ainsi  que  de  l'article  581  du  code 
de  procédure  civile  et  de  l'article  7  de  la 
loi  du  29  avril  1810: 

Attendu  que  l'unique  question  soulevée 
par  le  pourvoi  est  celle  de  savoir  si  la  par- 
tie de  la  pension  de  retraite  constituée  au 
profit  de  son  employé  Guyard  par  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  P.-L  -M.  au 
moyen  des  retenues  effectuées  sur  scmi 
traitement  annuel,  inférieur  à  2.00O  fr., 
tombe  sous  l'application  de  la  Loi  du  12 
janvier  1895  relative  à  la  saisie-arrêt  sur 
les  salaires  et  petits  traitements  des  ou- 
vriers et  employés; 

Attendu  que  les  arrérages  de  cette  por- 
tion de  la  pension  de  retraite  ne  représen- 
tant ni  un  traitement,  ni  un  salaire,  Tarti- 
cle  i**"  de  ladite  loi  ne  peut  leur  être  ap- 
pliqué ;  qu'en  le  décidant  ainsi  le  jugement 
attaqué,  d'ailleurs  motivé,  n'a  violé  aoeuiie 
des  dispositions  visées  au  moyen  ; 

Rejette. 

MM.  Tanon,  prés.;  —  Michel  Jaffard,  cona. 
rapp.  ;  —  Bonnet,  av.  gën.  ;  —  Coutard,  av. 


(1)  La  loi  de  1895  cesse  d*ètre  applicable 
lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  des  arrérages  da 
la  pension  de  retraite  d'un  ancien  employé  de 
la  Banque  de  France  (C.  Angers,  21  décembre 
1892)  ou  bien  des  pensions  de  retraites  servies 
par  l'Etat  (Cass  ,  15  nov.  1904). 
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2S  MARS  11)(»G. 


CONGRKGATIONS  ni£Ll(.Ii:i  SES.  —  LoiS  DES 
24     MAI      1825      ET     1  JUILLET    190  V.      —    DUOIT 

de  retour.  —  donation  avec  charges.  — 
Exécution  devenue  impossible.  —  Rksolu- 
xiON.  —   Inapplicabilitf.  —  Articles   953 

ET    1184  DU  CODE  civil.   APPLICABILITÉ. 

Les  (lisposif  ions  des  articles  7  de  la  loi  du 
24  mai  fS2.H  et  o  de  la  loi  du  7  juillet  1904, 
aux  termes  desquels  les  biens  réclann^s  par 
des  donateurs  à  la  liquidation  d\ine  con- 
(jrégation  dissoute  sont  r/rri'és  de  la  charqe 
éventuelle  de  pensions  alimentaires  cons- 
tituées aur  membres  de  la  congrégation,  ne 
s*appliquent  qu'aux  libéralités  qui,  au  jour 
de  la  dissolution  de  la  conqréqation,  demeu- 
rent dans  son  patrimoine; 

Elles  sont  inapplicables,  au  contraire,  aux 
donations  faites  avec  charges  du  droit  de 
retour^  en  vertu  des  articles  953  et  I  IHi 
du  code  civil,  et  en  vue  moins  de  gratifier 
la  congrégation  que  de  lui  donner  les  mo- 
yens d'assurer  un  service  devenu  impossible 
par  suite  de  sa  dissolution. 

(Petremand  de  Valaij  C,  iJuez). 

Attendu  que  les  demandeurs  justifient  : 
lo  par  une  ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion d'un  legs  universel  fait  par  feu  Petre- 
mand de  Valay  à  leur  autour  Philibert  de 
Tinseau,  ladite  ordonnance,  en  date  du  22 
juin  1840,  dont  une  expédition  a  été  dépo- 
sée le  29  du  même  mois  de  juin,  au  rang- 
dés  minutes  de  Brugnon,  alors  notaire  h 
Besançon  ;  2°  par  un  acte  de  notoriété  reçu 
par  Barillot,  notaire  à  Dôle,  le  14  seplem- 
bre  1905  ;  3»  par  un  autre  acte  de  notoriété, 
dressé  par  Dubourg,  notaire  h  Bouillon,  le 
23  novembre  190f  ;  qu'ils  se  trouvent  au- 
jourd'hui aux  droits  dudit  Petremand  de 
Valay  ; 

Attendu  que  ce  dernier  avait,  par  acte 
reçu  Rolle,  notaire  à  Besançon,  le  29  dé- 
cembre 1842,  fait  donation  à  l'InstiUit  des 
Frères  des  écoles  chrétiennes,  d'une  mai- 
son avec  ses  dépendances  sise  à  Valay,  et 

2  Juin  19(6. 


d'une  rente  perpétuelle  annuelle  do  2.000 
fr.,  payable  par  semestre  et  d'avance,  à  la 
charge  par  l'Institut  donataire  de  former, 
dans  la  susdite  maison,  un  établissement 
de  trois  frères,  qui  y  donneraient  gral\iite- 
ment  le  morne  enseignement  que  celui  de 
l'ordre;  (pi'il^ avait  été  stipulé,  en  même 
temps,  que  la  donation  dont  s'agit  produi- 
duirait  tout  son  effet,  tant  que  durerait 
ledit  enseignement;  mais  que,  s'il  advenait 
que,  par  une  cause  quelconque,  indépen- 
dante de  la  volonté  du  donateur  ou  de  ses 
successeurs,  l'enseignement  de  l'ordre  de 
la  doctrine  chrétienne  fut  ou  supprimé  à 
Valay,  ou  confié  à  d'autres,  ladite  donation 
demeurerait  révoquée,  et  que  lo  donateur 
ou  ses  héritiers  seraient  réintégrés  dans  la 
propriété  de  ladite  maison  et  dispensés  du 
service  de  la  rente; 

Attendu  que,  conformément  i»  l'autori- 
sation des  pouvoirs  publics,  le  représen- 
tant de  l'Institut  des  Frères  des  écoles 
chrétiennes  et  le  maire  de  Valay  ont,  sui- 
vant acte  passé  devant  Courboillcl,  notaire 
à  Valay,  le  25  août  1843.  déclaré  accepter 
ladite  donation  avec  la  condition  relative 
à  la  révocation  de  la  donation  si  rensei- 
gnement des  frères  venait  à  être  supprimé 
à  Valay  ; 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  reçu 
par  Pettithuguenin,  alors  notaire  à  Besan- 
çon, le  10  août  1864,  les  héritiers  de  Pe- 
tremand de  Valay,  usant  de  la  faculté  écrite 
en  l'article  1911  du  code  civil,  ont  voulu 
s'affranchir  du  service  de  la  renie  en  la  ra- 
chetant au  denier  vingt;  qu'ils  ont  ainsi 
versé  à  l'Institut  des  Frères  (les  écoles 
chrétiennes,  dûment  autorisé,  une  somme 
de  40.000  fr,  ;  que,  dans  ce  même  acte  du 
16  août  1864,  les  héritiers  de  Petremand 
de  Valay  se  sont  réservé,  sur  le  capital  de 
40.000  fr.,  ainsi  que  sur  la  rente  sur  l'Etat, 
qui  proviendrait  de  l'emploi  de  cette  som- 
me, le  droit  de  retour  ou  de  reprise,  résul- 
tant de  la  donation  du  29  décembre  1842, 
dans  le  cas  où  l'enseignement  des  Frères 
de  Valay  viendrait  à  être  confié  à  d'au- 
tres qu'aux  Frères  des  écoles  chrétiennes  ; 

Attendu  que  cette  éventualité  s'est   réa- 

U.  -  18 
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Usée  è  la  suite  du  vote  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1904,  relative  à  la  suppression  de  ren- 
seignement congréganiste  ;  qu'en  exécu- 
tion de  cette  loi,  rétablissement  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes  de  Valay,  a  été 
fermé  le  !•'  octobre  1904; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que,  renseigne- 
ment de  Tordre  ne  fonctionnant  plus  à 
Vatay,  la  donation  du  29  décembre  1842 
se  trouve  révoquée  aux  termes  des  articles 
953,  954  et  1184  du  code  civil  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  représen- 
tants actuels  du  donateur,  sollicitent  d'être 
réintégrés  dans  la  propriété  de  la  maison 
et  du  capital,  moyennant  lequel  la  rente  a 
été  rachetée; 

Attendu  que,  sur  cette  demande,  l'Insti- 
tut des  Frères  des  écoles  chrétiennes  con- 
clut à  ce  qu'il  soit,  par  le  tribunal,  staiué 
ce  que  de  droit  ;  que  le  maire  de  Valay, 
déclare  s'en  rapporter  à  justice; 

Attendu  que  Duez,  en  qualité  de  liquida- 
teur de  l'Institut  des  Frères  des  écoles 
chrétiennes,  soutient  que  le  seul  droit  ou- 
ve'rt  aux  demandeurs  serait  le  droit  de  re- 
tour établi  dans  l'article  7  de  la  loi  du  24 
mai  1825,  et  dans  l'article  5  de  la  loi  du  7 
juillet  1904,c'e8t-à-dire  que  les  biens  récla- 
més seraient  soumis  à  la  charge  éventuelle 
des  pensions  alimentaires,  qui  doivent  être 
constituées  aux  membres  de  la  congréga- 
tion et  de  l'hospitalisation  de  ces  derniers; 
que,  dès  lors,  ces  biens  ne  pourraient  faire 
retour  aux  demandeurs  que  dans  la  mesure 
où  ils  ne  seraient  pas  nécessaires  pour 
assurer  le  service  des  pensions  alimentaires 
ou  des  hospitalisations,  et,  par  conséquent, 
en  tout  cas,  qu'après  la  clôture  des  opéra- 
tions de  la  liquidation  ;  mais,  attendu  que 
les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  24 
mai  1825,  auxquelles  renvoie  la  loi  du  7 
juillet  1904,  n'ont  point  pour  but  de  déro- 
ger au  droit  commun,  en  ce  qui  concerne 
les  libéralités,  faites  avec  charges  ou  con- 
ditions, libéralités  qui  se  trouvent  résolues, 
conformément  aux  dispositions  des  articles 
953  et  1184,  lorsque  la  charge  imposée  ne 
peut  plus,  pour  une  cause  quelconque, 
être  exécutée  ;  que  la  loi   de  1825  prévoit 


seulement  un  droit  de  retour  exceptionnel 
au  profit  des  doQateurs  ou  de  leurs  ayants- 
droit,  pour  les  libéralités,  qui,  au  jour  de 
la  dissolution  de  communauté  ou  de  la 
fermeture  de  rétablissement,  demeurent 
dans  le  patrimoine  de  la  communauté  et 
ne  doivent  pas  revenir  à  ces  donateurs; 
qu'il  est  naturel  que  la  loi  de  1825,  créant 
ce  droit  de  retour,  l'afTecte,  pour  le  service 
des  pensions  et  dans  l'intérêt  des  membres 
de  la  congrégation,  de  certaines  conditions 
restrictives,  mais  que  ces  conditions  ne 
sauraient  s'étendre  aux  libéralités  avec 
chaîne  résolues  par  les  articles  précités 
du^  code  civil,  lesquelles  libéralités  sont 
absolument  en  dehors  des  prévisions  de  la 
loi  de  1825; 

Attendu  qu'il  doit  surtout  en  être  ainsi, 
lorsqu'il  s'agit  de  libéralités  qui  ont  ^été 
faites,  moins  en  vue  de  gratifier  la  congré- 
gation que  de  lui  fournir  les  moyens  d'as- 
surer un  service  dont  les  charges  égalent 
sensiblement  l'émolument  de  la  libéralité  ; 
que  tel  est  bien  le  cas  des  actes  précités 
des  29  décembre  1842  et  16  août  1864,  se 
traduisant  par  la  remise,  à  l'Institut  des 
Frères,  d'une  maison  aflTectée  à  une  école 
et  d'une  somme  de  40.000  fr.  employée  en 
rentes  sur  l'Etat,  dont  les  arrérages  repré- 
sentent le  traitement  et  les  dépenses  des 
trois  frères  desservant  cette  école;  qu'en 
réalité  ces  actes  constituent  de  véritables 
traités  sous  forme  de  donations,  auxquels 
doit  s'appliquer  l'article  11 84  du  code  civil, 
pour  le  cas  où  l'une  des  parties  est  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses  engage- 
ments; 

Attendu  que,  par  TefTet  de  l'événement 
de  la  condition  résolutoire,  la  donation  est 
censée  n'avoir  jamais  existé  ;  qu'en  consé- 
quence les  biens  donnés  doivent  être  res- 
titués au  donateur  ou  à  ses  ayants-droits, 
dès  le  jour  de  l'inexécution  ; 

Par  CBS  motifs. 

MM.  Turcas,  prés.  ;  —  Brouchot,  subs.  (con- 
cl.  conf.);  —  Berlier  de  Vauplane,  Bigauli  du 
Granrut  et  Paul  Faure,  av. 
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G.  de  BraMUes  (3«  Ch.).-i2  rév.  1906. 

Enfant  naturel.  —  Décès.  —  Recon- 
naissance ULTÉRIEURE.   IntÉRÉT  DE  l'aU- 

tbor  de  la  beconna16sancb.  —  validité. 
—  Action.  —  Mari.  —  Créance  dépen- 
dant DE  LA    communauté. 

i*  La  reconnaiêêance  d'un  enfant  naturel 
peut  être  valablement  faite  postérieurement 
au  décès  de  celui-ci  et  alors  même  que 
Valeur  de  la  reconnaissance  aurait  en  vue 
de  s'assurer  un  droit  dérivant  de  la  qua- 
lité que  lui  fait  acquérir  cette  reconnais- 
sance, dans  l'espèce  une  indemnité  à  raison 
(Tua  accident  du  travail  ayant  occasionné 
la  mort  de  Venfanl  naturel  (1). 

2*Si7a  reconnaissance  d^un  enfant  naturel 
faite  par  une  femme  mariée  ne  fait  acquérir 
aucun  droit  au  mari,  celui-ci  est  toutefois 
recevahle  à  poursuivre j  comme  chef  de  la 
communauté,  le  recouvrement  d*un  droit 
mobilier  éventuel  appartenant  à  sa  femme 
en  vertu  de  cette  reconnaissance  (2). 

{Labouchère) 

Attendu  que  rintiinée  oppose  à  laction 
des  appelants  deux  fins  de  non-recevoir  : 
Tune  résultant  de  ce  que  la  reconnaissance 
de  maternité  faite  par  rappelante  est  nulle 
et  n*a  pu  lui  conférer  aucun  droit,  parce 
qu'elle    était    postérieure  au  décès  de  son 


(1)  V.  conf.  Plakiol,  I,  n*  22^4  ;  Lavrext, 
IV,  n*  43  ;  Hic,  IIl,  n*  76  ;  Drholombe,  V, 
n*  416  :  DrvERCiER  suh  Toulier,  n*  9:»5  ;  \a' 
LBTTB  SUR  l*ROUDHO?f,  11,  p.  150;  Dalloz,  Hëp. , 
Palern  et  fil.,  n'  509  et  Supp.  eod.  verb.,  n» 
209;  C.  Douai.  20  juillet  1K50,  D.,  53,  2,  50;  C. 
Pari*.  6  mai  1876.  Dai.i.oz,  Supp.  l.  cit.,  n* 
209;  C.  Poitiers,  27  d<Jcembre  1882,  D.,  î<3,  2, 
130.  Ce  système  a  prévalu  en  jurispru- 
dence. —  Un  autre  système  déclare  la  recon- 
naissance impossible  quand  Tenfant  naturel  eat 
déc^é  sans  pos?éiité  (DELvi.-tcouaT.  I,  p.  91  ; 
C.  Paris,  26  avril  1852.  D.,  53,  2.  181).  —  lin- 
fin  une  opinion  intermédiaire  admet  la  vali- 
dité de  la  reconnajsfance,  mais  dt^cide  qu'elle 
ne  confère  aucun  droit  héréditaire  à  Tauteur 
de  la  reconnaissance  (Vasbillbs,  Successions, 


enfant  ;  Tautrc,  de  ce  que  le  mari  de  rap- 
pelante est  sans  droit  au  procès  ; 

Attendu  que  la  reconnaissance  d'on 
enfant  naturel  est  un  deToir  moral,  au- 
quel le  jégislateur,  dans  un  but  d'intérêt 
social,  n'a  formulé  qu'une  seule  exception 
dans  l'article  335  du  code  civil  ;  que  la  loi 
règle  les  formes  de  la  reconaaissaDce  d'uo 
enfant  naturel  et  en  détermine  les  consé- 
quences juridiques  ; 

Attendu  que  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  n'est  que  la  constatation  de  la 
filiation,  qui  a  sa  source  dans  la  nature  et 
non  dans  la  déclaration  du  père  ou  de  la 
mère,  lesquels  se  bornent  à  faire  Tareu 
d'un  fait  qui  ne  serait  pas  détruit  par  leur 
silence  ;  qu'il  est,  dès  lors,  inexact  de  par- 
ler, sous  ce  rapport,  de  rétroactiTité, 
puisque  la  reconnaissance  n'est  que  la  con- 
sécration légale  d'un  fait  préexistant; 

Attendu  que  la  loi  fait  dériver,  de  la 
reconnaissance,  certains  droits,  tant  au 
profit  des  père  et  mère  naturels,  qu'au  pro- 
fit des  enfants  ;  qu'il  serait  donc  contraire  à 
la  loi  de  soutenir  qu'elle  est  instituée  uni- 
quement dans  l'intérêt  de  l'enfant,  et  ce 
serait  y  ajouter  que  de  prétendre  que  les 
parents  n'ont  de  droit  que  si  ceux-ci  sont 
réciproques,  et  de  subordonner  ainsi  les 
droits  des  uns  aux  droits  des  autres  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher 
quel  est  lé  but  poursuivi  par  Tauteurde  la 
reconnaissance,  car  l'intention  ne  change 


art.  763,  no  2  ;  Durantok,  IlI,  n*  265;  C.  Pau, 
9  juillet  1844,  D.,  45,  3,  37}  sauf,  d'après  une 
sous  distinction,  dans  le  cas  où  la  reconnais- 
sance a  émané  de  la  mère  et  que  celle-ci  éta- 
blit sa  maternité  conformément  à  Fart.  341 
du  code  civil  (Aubry  kt  Rau,  4«  édit.,  VI,  § 
568,  note  30  ;  Fouet  de  Conflaks,  Sucomsiûns, 
art.  765,  n»  5).  —  Enfin,  d*après  d'autres  au- 
teurs, la  reconnaissance,  valable  en  principe, 
devrait  être  considérée  comme  non  avenue  si 
Tauteur  avait  en  vue  de  se  créer  des  droits  sur 
les  biens  laissés  par   l'enfant  (Aubky  er  Rau, 

L   cit.  ;    DeMANTB    BT   CoLMBT  DB    SANTBRIUt,    II, 

no  62). 

(2)  Le    second    point   ne    peut   faire   diffi- 
culté. 
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pas  le  droit  ;  qu  au  surplus,  même  si  les 
parents  poursuivent  un  but  de  lucre,  on 
ne  saurait  pas  leur  faire  grief  de  vouloir 
user  d'un  droit  qui  dérive  de  l'accomplis- 
sement d'un  devoir,  ni  les  priver  d'un 
avantage  que  le  code  leur  accorde,  sous 
prétexte  qu'ils  ont  tardé  de  remplir  leur 
obligation  morale,  puisque  la  loi  ne  for-  • 
mule  pas  celte  décliéance  ; 

Attendu  que  l'article  232  du  code  civil, 
invoqué  par  l'intimée,  ne  s'applique  qu'à 
la  légitimation  ;  que  celle-ci  est  dilTcrente 
de  la  reconnaissance,  puis(ju'ello  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  le  mariage  des  parents, 
et  crée  par  assimilation  un  état  nouveau; 
Attendu  que,  logiquement,  cette  inter- 
prétation de  l'article  232  induirait  à  cette 
déduction  que  la  reconnaissance  serait 
nulle,  si  elle  n'était  pas  suivie  de  la  légi- 
timation ; 

Attendu,  au  contraire,  que  si  l'on  vou- 
lait tirer  argument  de  l'article  232  du  code 
civil,  on  pourrait  soutenir,  non  seulement 
que  le  législateur,  qui  a  examiné  la  ques- 
tion des  enfants  naturels  décédés,  n'en 
défend  pas  la  reconnaissance,  mais  en- 
core qu'il  l'admet  formellement  et  n'en 
limite  les  effets  au  point  de  vue  de  la  lé- 
gitimation que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
de  descendants  ; 

Attendu  que  vainement  l'intimée  sou- 
tient que  l'enfant  naturel,  ayant,  aux  ter- 
mes de  Tarticle  339  du  code  civil,  le  droit 
de  contester  la  reconnaissance,  il  faut 
supposer  la  vie  de  l'enfant  au  moment  de 
la  reconnaissance  ; 

Attendu  que  le  droit  de  Tenfant  naturel 
n'est  pas,  aux  termes  de  l'article  339  du 
code  civil,  d'accepter  ou  de  refuser  la  re- 
connaissance, qui  n'est  que  l'aveu  d'un 
fait,  mais  celui  de  contester  la  réalité  du 
fait  dont  il  doit  subir  toutes  les  consé- 
quences, même  s'il  en  résulte  pour  lui 
quelque  désavantage  ; 

Attendu  que  ce  droit  de  contestation  des 
intéressés  est  suffisant  pour  écarter  toute 
possibilité  de  fraude  ; 

Attendu  qu'il  n'échet  pas  d'examiner  le 
fait,  puisque  celui-ci  n'est  pas  contesté,  et 


qu'au  surplus  l'intimée,  en  donnant, 
comme  elle  rallègue,  des  secours  aux  ap- 
pelants, a  reconnu  la  réalité  de  la  filia- 
tion ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  résulte  de  l'ar- 
ticle 331  du  code  civil,  non  seulement  que 
l'enfant  naturel  ne  doit  pas  intervenir  à 
l'acte  de  reconnaissance,  mais  que  celle-ci 
pourra  être  faite,  soit  dans  l'acte  de  nais- 
sance, soit  par  acte  authentique,  c'est-à- 
dire  à  son  insu,  et  lorsque  son  âge  ne  lui 
permettra  pas  d'en  avoir  connaissance  ; 
mais  qu'il  résulte  des  travaux  prépara- 
toires que  le  législateur  a  voulu  que  la  re- 
connaissance ainsi  faite  put  rester  secrète, 
et  il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  la  vie  de 
l'enfant  naturel,  qui  peut  être  reconnu 
même  dans  le  cas  d'absence  déclarée,  ou 
présumée,  ou  avant  sa  naissance: 

Attendu  que  la  reconnaissance  faite  par 
sa  mère  de  la  filiation  naturelle  de  Léon 
Paridams  est  donc  légale  et  régulière; 

Attendu  que  l'intimée  prétend  à  tort  que 
la  mère  appelante  n'avait,  au  décès  de 
son  fds,  ni  les  droits,  ni  la  qualité  de  suc- 
cessible  et  (|u'il  résulte  de  l'article  765  du 
code  civil,  que  la  succession  ne  peut  être 
dévolue  au  père  ou  à  la  mère  illégitime 
que  si  la  reconnaissance  a  précédé  le  dé- 
cès, parce  qu'une  reconnaissance  posthume 
serait  une  violation  des  droits  que  les 
tiers  ont  acquis  lors  du  décès  de  l'enfant; 
Attendu  que  le  décès  donne  simplement 
ouverture  à  l'exercice  du  droit  des  héri- 
tiers, mais  que  le  droit  d'hérédité  des 
père  et  mère  naturels  a  son  origine  dans 
le  rapport  de  filiation  et  existe  depuis  la 
naissance  ; 

Quant  à  la  seconde  fin  de  non-recevoir  : 
Attendu  que,  si  l'appelant  Labouchère 
n'a  ac([uis  par  la  reconnaissance  aucun 
droit  personnel,  il  a,  comme  chef  de  la 
communauté  conjugale,  un  droit  évident, 
résultant  non  de  ce  qu'un  lien  de  droit 
existait  entre  la  communauté  et  le  défunt, 
mais  de  ce  (jue  la  créance  éventuelle  de  la 
mère  est  un  droit  mobilier,  qui,  comme 
tel,  est  tombé  dans  la  communauté,  dont 
le  mari  est  administrateur  légal  ; 
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Attendu  que  l'action  de  l'appelant  La- 
bouchère  est  donc  recevable  en  ce  sens, 
mais  se  confond  avec  celle  de  l'appelante  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Helbrecht,  prés.  ;  —  Jottrand,  av. 
gén.  (concl.  conT.  ;  —  Bottemane  et  Cari 
Dcvos,  av. 


C.  de  Paris  (2*  Ch.).  —   25  janv.   1906. 

Contrat  de  mahiage.  —  Ascendants  do- 
nateurs. —  Droit  de  retour.  —  Réserve 
sauf  avantages  en  usufruit  faits  par  la 
future  épouse  au  mari  durant  le  mariage 

ET     RÉSULTANT     DE     l'aRTICLE     767     DU     CODE 

CIVIL.  —  Legs  universel.  —  Conjoint 
survivant.  —   Disposition  valable    en  ce 

QUI  CONCERNE  lV'SUFRUIT.  Loi  DU  i  t  FÉ- 
VRIER 1900.  —  Applicabilité.  —  Legs.  — 
Réduction. 

Le  letjs  fait  par  un  testateur  «  fie  tout  ce 
qu^ il  possède  »,  ne  constitue  pas  le  legs  de  la 
chose  d'autrui  ; 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  con- 
tenant réserve  du  droit  de  retour  au  profit 
des  ascendants  donateurs,  mais  avec  stipu- 
lation que  ce  droit  de  retour  ne  ferait  pas 
obstacle  aux  avantages  en  usufruit  que  la 
future  épouse  pourrait  faire  au  futur  époux 
durjint  le  mariage  ou  à  ceux  résultant  au 
profit  du  conjoint  survivant  de  l'article  767 
du  code  civil,  ne  rend  pas  entièrement  nul 
le  legs  universel  fait  par  la  femme  à  son 
mari  de  tout  ce  qu'elle  possède  ; 

Elle  s'oppose  sou  le  ment,  à  ce  que  ce  legs 
reçoive  son  exécution  en  ce  qui  concerne  la 
nue  propriété  ; 

Mais  le  droit  de  propriété  n'étant  que  le 
faisceau  des  droits  réels  qu'une  personne 
possède  sur  une  chose,  la  disposition  doit 
recevoir  son  exécution  en  ce  qui  concerne 
l'usufruit,  lequel  est  implicitement  compris 
dans  le  legs  de  propriété  comme  la  partie 
l'est  dans  le  tout  ; 

Mais,  la  clause  du  contrat  de  mariage 
susénoncée  ne  saurait  être  considérée  comme 
contenant  de   la  part    du  constituant   une 


donation  directe  en  usufruit  au  profil  du 
conjoint  survivant  ; 

^7  le  conjoint,  usant  delà  faculté  qui  lui 
a  été  laissée,  a  disposé  par  testament  de  cet 
usufruit  au  profit  de  son  conjoint,  c'est  dr 
la  volonté  de  répoux  et  non  de  celle  de 
Vascendanl  donateur  que  le  conjoint  grati- 
fié tient  la  libéralité  qu'il  recueille  dans  la 
succession  de  Vépoux  prédécédé  ; 

Dès  lors,  si  le  contrat  de  mariage  est  an- 
térieur a  la  loi  du  /i  février  1900,  </ui  .i 
supprimé  pour  le  conjoint  la  faculté  do 
soustraire  à  la  réserve  des  ascendants  l'usu- 
fruit laissé  par  lui  à  son  conjoint,  et  ai 
la  succession  s'est  ouverte  postérieurem^nf 
à  cette  loi,  Vépoux  gratifié  par  testament  /?<• 
peut  s'autoriser  de  l'article  2  de  la  moine 
loi  pour  réclamer  la  totalité  de  l'usufruit, 
sous  le  prétexte  que  ledit  article  conserve 
leur  entier  effet  aux  dispositions  contrac- 
tées par  contrats  de  mariage  antérieurs  à 
la  loi  et  contenant   donation  de  l'usufruit. 

(Gindre  c.  Ilocquart). 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  rendait,  le  7 
juin  1904,  le  jugement  suivant: 

Attendu  que  la  dame  Jcanne-Julie-José- 
phine-Gabrielle  Gindre,  ou  Gendre,  épouse 
Hocquart,  est  décédce  le  20  avril  1903,  lais- 
sant son  mari  commun  en  bien  quant  aux  ac- 
qutHs  et,  en  outre,  légataire  universel  de  tous 
les  biens,  meuble»  et  immeubles  composant 
sa  succession,  aux  termes  de  son  testament 
olographe,  en  date  du  10  janvier  1000  ;  que 
ladite  dame  laissait,  en  outre,  ses  père  et 
mère  comme  héritiers  à  réserve  et  comme 
ayant  droit,  aux  termes  de  si>n  contrat  de 
mariage,  reçu  Bericon  notaire,  le  13  février 
1897,  d'exercer  le  droit  de  retour  sur  les  biens 
par  eux  constitués  A  leur  fille,  lesquels  se 
composaient  principalement  d'une  maison 
sise  à  Paris,  rue  de  Passy.  n^  39  ; 

Attendu  que  les  époux  Gindre  demandent 
qu'il  soit  procédé  aux  opérations  de  compte, 
liquidation  et  partage  des  biens  dépendant  de 
la  communauté  ayant  existé  entre  les  époux 
Hocquart,  et  de  la  succession  de  la  dame 
Hocquart  ;  que  cette  demande  e^t  fondée  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  815  du  code  civil, 
nul  n'est  tenu  de  demeurer  dans-  l'indivision; 

Attendu  que  les  demandeurs  concluent,  en 
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ovtre,  à  ce  qu'il  soit  dit  et  ordonné  que  leur 
droit  de  retour  s'ej^ercera  sur  l'immeuble  sus- 
désigné  en  toute  propriété  ; 

Attendu  qu'il  a  été  stipulé,  dans  le  contrat 
de  mariage  susdaté,  que  la  réserve  du  droit  de 
retour  au  proflt  des  parents  ne  pourrait  faire 
obstacle  aux  avantages  en  usufruit  que  la 
future  épouse  pourrait  faire  au^  futur  époux 
pendant  le  mariage,  ou  à  ceux  résultant,  au 
profit  de  répoux  survivant,  deTarticle  767  du 
code  civil  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  en  l'espèce 
application  de  celte  stipulation  ;  qu'en  efTet, 
ainai  que  cela  a  été  rappelé  ci-dessus,  la  da- 
me Hocquart  a  institue  son  mari  légataire 
universel  de  tous  ses  biens,  meubles  et  im- 
meubles ;  que,  sans  doulc,  la  réserve  du  droit 
de  retour,  au  profit  des  parents  de  ladite 
dame,  s'oppose  à  ce  que  ledit  testament  re- 
çoive son  exécution  en  ce  qui  concerne  la  nue 
propriété  de  la  dot  ;  qu'il  est,  au  contraire, 
▼tlable  et  doit  recevoir  son  exécution  en  ce 
qui  concerne  l'usufruit,  puisqu'il  avait  été  ex- 
pressément convenu  que  cette  réserve  du 
droit  de  retour  ne  ferait  pas  obstacle  aux 
avantages  en  usufruit  que  la  femme  pourrait 
faire  à  son  mari,  et  que  c'est  cfTectivement 
celui-ci  qui  est  le  bénéficiaire  du  testament 
dont  s'agit  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  objectent  que 
U  stipulation  dont  s'agit  a  prévu  les  avan- 
tages en  usufruit,  et  qu'elle  n'est  pas  appli- 
cable  à  la  disposition  faite  par  la  dame  Hoc- 
quart en  faveur  de  son  mari,  laquelle  a  pour 
objet  non  l'usufruit,  mais  la  propriété  de  ses 
biens  ; 

Mais,  attendu  que  l'usufruit  est  l'un  des 
éléments  du  droit  de  propriété  ;  que  le  droit 
de  propriété  n'est  autre  chose,  si  on  l'ana- 
lyse, que  le  faisceau  des  droits  réels  qu'une 
personne  peut  posséder  sur  une  chose  ;  qu'il 
•'ensuit  que  l'usufruit  est  compris  dans  le 
legs  de  la  propriété,  de  même  que  la  partie 
est  nécessairement  comprise  dans  le  tout  ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  on  mé- 
connaîtrait manifestement  les  intenlions  non 
douteuses  de  la  testatrice;  que  celle-ci  a.  en 
effet,  voulu  laisser  à  son  mari  tout  ce  qu'elle 
possédait  ;  que  si  elle  a  été  ainsi  au  delà  de  ce 
que  les  conventions  antérieures  lui  permet- 
taient de  faire,  la  seule  conséquence  à  en 
tirer  est  que  ses  libéralités  seront  ramenées 
.  daasla  limite  où  elles  pourraient  valablement 
s'exercer  ;  qu'il   n'est  pas  admissible  qu'elles 


puissent  être,  pour  ce  motif,  annulées  pour  le 
tout  ainsi  que  le  prétendent  les  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs. 

Appel,  arrêt: 

Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  les 
époux  Gindre,  ou  Gendre,  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  7 
juin  1904; 

Sur  les  conclusions  principales  des 
époux  Gindre,  ou  Gendre  : 

Considérant  que  la  dame  Hocquart  de 
cujus  n'a  pas,  comme  le  soutiennent  les 
appelants,  légué  la  chose  d'autrui  puis- 
qu'elle énonce  simplement  dans  son  testa- 
ment qu'elle  lègue  à  son  mari  tout  ce 
qu'elle  possède  ; 

Considérant  que  la  disposition  ainsi  con- 
çue échappe  absolument  à  la  critique  for- 
mulée par  les  époux  Gindre,  ou  Gendhe; 
qu'à  la  vérité,  la  dame  Hocquart  ne  pou- 
vait disposer  en  toute  propriété  de  l'im- 
meuble litigieux  grevé  d'un  droit  de  re- 
tour conventionnel  ; 

Mais,  considérant  qu'aux  termes  de  son 
contrat  de  mariage  ce  droit  de  retour  ne 
faisait  pas  obstacle  aux  avantages  en  usa- 
fruit  qu'elle  pouvait  faire  à  son  mari;  que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  ont  décidé  que  l'usufruit  étant  un 
des  éléments  de  la  propriété,  la  de  cujys 
avait  du  moins  valablement  légué  à  Tinti- 
mé  l'usufruit  dont  elle  pouvait  disposer; 
Considérant  que  les  appelants  soutien- 
nent encore  à  l'appui  de  leurs  prétentions 
que  l'usufruit  dont  s'agit  n'a  pas  été  spé- 
cialement légué,  et  que,  d'ailleurs,  la  dame 
Hocquart  ne  pouvait  en  disposer  que  pen- 
dant son  mariage  ; 

Mais,  considérant  que  le  legs  universel 
comprenait  nécessairement  l'usufruit  dont 
la  de  cuJus  prouvait  disposer,  et  que  c'est, 
en  outre,  au  cours  du  mariage  qu'elle  en  a 
disposé  par  acte  testamentaire  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 
Considérant     que     subsidiairement   les 
époux  Gindre,  ou  Gendre,  demandent  à  It 
Cour  de  dire  que  le  legs  universel  dont 
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t*agii  ne  pourra  s'exécuter  que  dans  la 
mesure  de  la  moitié  des  biens  constitués 
en  dot  et  légués  par  la  dame  Hocquart  par 
application  des  disi^ositions  de  rarticle 
1094  du  code  civil,  modifié  par  la  loi  du  14 
février  1900; 

Considérant  que  Tinlimé  oppose  à  cette 
demande  une  double  fin  de  non-recevoir  ; 
qu'il  prétend  que  cette  demande  constitue 
une  demande  nouvelle  et,  en  tout  cas,  une 
demande  de  consultation  sur  une  opéra- 
tion qui  rentre  dans  les  attributions  du  no- 
taire liquidateur  et  que  la  Cour  ne  peut 
solutionner  par  anticipation  ; 

Mais,  considérant  que  les  conclusions 
subsidiaires  des  appelants  sont  recevables  ; 

Considérant,  en  effet,  que  par  leur  ex- 
ploit introductif  d'instance  les  époux  Gin- 
dre,  ou  Gendre,  demandaient  au  tribunal  à 
ce  qu'il  soit  procédé  aux  opérations  de 
compte,  liquidation  et  partage  des  biens 
dépendant  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  les  époux  Hocquart  et,  en  outre,  à 
ce  qu'il  soit  ordonné  que  leur  droit  de  re- 
tour s'exercera  sur  la  maison  sise  ^  Paris, 
rue  de  Passy,  n»  39  ; 

Considérant  que  le  tribunal  a  statué  sur 
ces  deux  demandes  par  son  jugement  du 
7  juin  1904  ; 

Considérant  que  les  époux  Gindre,  ou 
Gendre,  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement, 
que  leur  appel  est  général;  que  la  Cour  est 
donc  saisie  des  deux  demandes,  aussi  bien 
de  celle  relative  au  droit  de  retour  que 
de  celle  en  compte,  liquidation  et  partage; 

Considérant  qu'en  cette  dernière  ma- 
tière la  fin  de  non- recevoir  «  de  demande 
nouvelle  »  ne  saurait  être  soulevée  ;  qu'en 
effet,  une  demande  en  partage  a  pour  ob- 
jet la  généralité  de  ce  qui  concerne  l'éta- 
blissement des  parts  héréditaires  et  la 
vérification  de  leur  consistance  ;  que  les 
dispositions  de  l'article  464  du  code  de 
procédure  civile  ne  sont  pas  applicables 
à  ces  demandes,  où  les  parties  en  pré- 
sence sont  respectivement  demanderesses 
et  défenderesses  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  de 
l'intérêt  d'une  bonne  a<1miQistralion  de  la 


justice  que  le  renvoi  devant  notaire  d'une 
liquidation  soit,  autant  que  possible,  pré- 
cédé de  l'indication  des  biens  d'après  la- 
quelle elle  doit  être  rédigée  ;  qu'il  n'est 
pas  besoin  d'attendre  l'ouverture  du  pro- 
cès-verbal de  liquidation  pour  déterminer 
ses  bases  ;  qu'il  échet  donc  de  dire  qoe 
la  demande  subsidiaire  des  appelants  est 
recevable  et  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher 
elle  est  fondée  ; 

Considérant  que,  depuis  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Hocquart,  qui  date  de 
1897,  la  loi  du  14  février  1900  a  supprimé 
la  disposition  de  l'article  1094  du  code 
civil  suivant  laquelle  la  réserve  des  ascen- 
dants pouvait  être  grevée  de  l'usufruit 
légué  par  un  époux  à  son  conjoint  ; 

Considérant  à  la  vérité  que  l'article  2  de 
cette  loi  porte  «  que  les  dispositions 
constatées  par  contrat  de  mariage  anté- 
rieur à  la  promulgation  de  la  présente  loi 
et  contenant  donation  de  l'usufruit,  con- 
serveront  leur  plein  et  entier  effet  »  ; 

Mais  considérant  que  l'intimé  ne  tient 
pas  la  libéralité  dont  s'agit  du  contrat  de 
mariage  de  1897,  mais  d'un  acte  testa- 
mentaire postérieur  ;  que  la  disposition 
qui  le  gratifie  n*échappc  donc  pas  h  l'ac- 
tion de  la  loi  nouvelle  ;  qu'il  ne  peut  invo- 
quer l'exception  de  l'article  2  de  la  loi  de 
1900  ;  que  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage en  vertu  de  laquelle  la  dame  Hoc- 
quart a  la  faculté  de  disposer  de  l'usufruit 
des  biens  donnés  ne  peut-être  considérée 
comme  contenant,  de  la  part  des  époux 
Gindre,  ou  Gendre,  une  donation^directe  au 
profit  de  l'intimé  ;  que,  si  la  de  cujus  a 
usé  de  la  faculté  qui  lui  était  donnée  en 
léguant  à  son  mari  tout  ce  qu'elle  possé- 
dait, c'est-à-dire  tout  ce  dont  la  loi  lui 
permettait  de  disposer,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  c'est  de  sa  volonté  seule 
que  Hocquart  tient  la  libéralité  en  question; 

Considérant  que  ce  dernier,  recueillant 
cette  libéralité  dans  la  succession  de  sa 
femme,  succession  qui  s'est  ouverte  sous 
l'empire  de  la  nouvelle  législation,  et  la- 
dite libéralité  testamentaire  étant  révoca- 
ble jusqu'à  sa  consolidation  par  le  décès, 
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ne  peut  réclamer  la  délivrance  de  son  legs 
qu'en  tenant   compte  du  droit  de    réserve 
des  ascendants  tel  qu'il  est  organisé  par  la 
loi  en  vigueur  au  jour  du  décès  ; 
Par  ces  motifs. 

MM.  de  Beaudesson,  prés.  ;  —  Thomas,  av. 
gén.  (concl.  cent.)  ;  —  Ledcbl  et  Th.  JalTeux, 
av.  

C.  de  Cassation  (Ch.  crim.).-  8  f^:v.  1 906. 

PÈCHE.  —  Engins  et  temps  prohibés.  — 
Peines.  —  Récidive.  —  Amende  double.  — 
Emprisonnement  impossible. 

Aucune  peine  creinprisonnement  ne  peut 
être  prononcée^  ù  raison  de  Vélat  de  réci- 
dive, contre  celui  qui  est  prévenu  d'avoir 
péché  à  l'aide  d'engins  prohibés  et  en  temps 
prohibé;  ces  délits^  ene/Jety  sont  uniquement 
punis  d'une  amende  qui,  aux  termes  de 
Varticle  69  de  la  loi  du  4 '6  avril  18'Z9,  est 
doublée  en  cas  de  ''écidive.  et  Varticle  7, 
2^  alinéa^  de  la  loi  du  31  mai  4863 y  ne  pu- 
nit d^une  peine  corporelle  que  les  infractions 
commises  en  état  de  récidive,  aux  articles 
4  et  5,  ^  4^%  de  ladite  loi  (1). 

(Weber). 

Attendu  que  le  demandeur,  en  état  de 
détention,  a  exprimé,  dès  le  28  décembre 
1905,  c'est-à-dire  dans  le  délai  de  l'article 
373  du  code  d'instruction  criminelle,  l'in- 
tention de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Paris  du  23  novembre  1905, 
à  lui  signifié  le  26  du  même  mois,  le  dé- 
boutant, faute  de  comparaître,  de  son  op- 
position à  un  précédent  arrêt  par  défaut 
du  5  août  précédent,  et  que  la  rédaction  de 
Pacle,  formalisé  le  4  janvier  1906  seule- 
ment, dans  lequel  sont  visés  les  susdits 
arrêts,  a  été  relardée  pour  une  cause  indé- 
pendante de  sa  volonté  ;  déclare  le  pour- 
voi recevable  ; 

Au  fond  :  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de 
la  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  31 
mai  1865,  en  ce  que  la  décision  attaquée 
a,  par  fausse  application  de  ce  texte,  con- 
damné le  prévenu  à  une  peine  corporelle, 
à  raison  de  son  état  de  récidive,  sans  énon- 


(1)  Un  arrêt  de  la   Cour  de  cassation  du  26 
décembre    189G,    D.,  98,  1,    205,    sYtait    déjà 


cer  aucun  des  faits  qui,  dans  la  matière, 
peuvent  justifier  légalement  Papplicalion 
de  cette  pénalité  ; 

Vu  l'article  susvisé,  ensemble  les  arti- 
cles 27,  28  et  69  de  la  loi  du  io  avril  1829  ; 

Attendu  que  Weber  (Fidèle)  était  préve- 
nu d'avoir  péché  à  l'aide  d'engins  prohibés 
et  en  temps  prohibé,  dans  la  rivière  d*Our- 
cc,  le  6  mai  1905;  que  ces  délits,  pré\^s 
par  les  articles  27  et  28  de  la  loi  de  1829, 
sont  uniquement  punis  d'une  amende,  qui, 
aux  termes  de  l'article  69  de  la  même  loi, 
est  doublée  en  cas  de  récidive,  mais  que 
la  décision  attaquée  faisant  application  au 
prévenu  de  l'article  7  de  la  loi  du  31  mai 
1865,  l'a  condamné  à  raison  de  son  état  de 
récidive  à  400  fr.  d'amende,  et,  en  outre, 
à  dix  jours  d'emprisonnement; 

Attendu  que  l'article  7  précité  énonce, 
dans  son  premier  alinéa,  que  i'infractioD 
aux  dispositions  de  l'article  1®""  et  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  5  de  la  même 
loi  du  15  avril  1829,  et,  dans  son  second 
alinéa,  que  l'amende  sera  double  et  que 
les  délinquants  pourront  être  condamnés 
à  un  emprisonnement  de  dix  jours  à  un 
mois  <«  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
69  et  70  de  la  loi  du  15  avril  1829  »; 

Attendu  que  ce  second  alinéa  de  Parti- 
cle  7  de  la  loi  de  1865,  qui  édicté  une  peine 
corporelle,  se  rattache  étroitement  au  pre- 
mier, et  ne  peut  viser,  par  cela  même,  que 
la  récidive  et  la  perpétration  en  temps  de 
nuit  des  infractions  spécifiées  aux  articles 
i^"*  et  5  §  le  de  ladite  loi;  qu'il  suit  de  là 
que,  en  prononçant,  en  l'état  des  seules 
constatations  de  fait  qui  y  sont  retenues, 
la  peine  d'emprisonnement  contre  le  de- 
mandeur pour  un  délit  de  pêche  puni  de 
l'amende  seulement,  même  en  cas  de  réci- 
dive, l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  fausse- 
ment interprété  l'article  7  de  la  loi  préci- 
tée du  31  mai  1865  et  violé  les  articles  27, 
28  et  69  de  la  loi  du  15  avril  1829;  —  Casse. 

MM.  Bard,  prés.;  —  Laurent- A Ithalin, 
cens.   rapp.  ;  —  Lombard,  av.  gén. 


prononcé  en  ce  sens.  V.  aussi  C.  Paris,  5  juil- 
let 1867,  D.,  67.,  2.,  200. 
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G.  de  Cassation (Ch.req.).-  10  i.kc.  \\mi\ 

TsuPHUiT.  —  DisPENSK  DE  c;.m;tjon  kt 
d'emploi.    —   Somme  d'argent.   —    \)i:c.tU:' 

ANc:E    demandée     avant     l/ENTnÉE     EN     J<H  IS- 

SANCE.    —    Habitudes    dk    dissipation.    — 
Rejet. 

IJusufruilier  de  sommes  (farfient.dhpensô 
de  fournir  cauihn  et  de  faire  emploi,  ne 
peut,  tous  le  prétexte  d'habitudes  de  dissi- 
pation, être  déchu  de  la  dispense  di's  Vori^ 
gine  de  sa  jouissance  avant  qu'il  ait  mis  en 
péril  par  des  actes  personnels  les  droits  du 
nu  propriétaire  y  si  Von  peut  penser  qu'ins- 
truit par  l'expérience  il  apportera  plus  de 
soin  que  par  le  passé  à  l'administration  des 
capitaux  dont  il  a  la  jouiasanre  '1  . 

Joseph  ('.  Khan.. 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation 
de»  articles  OUI  et  618  du  code  civil,  ainsi 
que  des  articles  578  et  587  du  même  code: 

Attendu,  en  fait,  que  la  défenderesse 
éventuelle  n'était  encore  entrée  en  pos- 
session d'aucune  partie  des  sommes  d'ar- 
gent dont  l'usufruit  lui  avait  été  concédé 
avec  dispense  de  fournir  caution  et  de  faire 
emploi;  que  les  époux  Joseph,  détenteurs 
et  nu  propriétaires  de  ces  biens,  ne  con- 
sentaient cependant  k  les  lui  remettre  qu'à 
la  condition  que  le  capital  grevé  d'usufruit 
serait  employé  à  l'acquisition  d'un  titre  de 
rente  immatriculé  à  son  nom  pour  l'usu- 
fruit, au  leur  pour  la  nue  propriété  et  de- 
mandaient à  la  cour  d'appel  d'en  ordonner 
ainsi  en  se  fondant  sur  ce  que  les  ha- 
bitudes de  dissipation  de  l'usufruitière  met- 
taient leurs  droits  en  péril  ; 

Attendu  que,  pour  rejeter  cette  demande 
et  pour  ordonner  que  les  sommes  soumises 
à  l'usufruit  de  la  dame  Khan  lui  seraient 
remises,  Tarrêt  attaqué  s'est  basé  sur  le 
double  motif  que  l'usufruitier  ne  pouvait 
être  déchu  de  la  dispense  de  fournir  cau- 


I9:i 

tion  et  de  faire  emploi  dès  l'origine  de  sa 
jouissance  avant  ffu'il  ail  mis  en  i)éril  par 
des  actes  personnels  les  droits  du  nu  pro- 
priétaire et  qu'on  pouvait  penser  qu'ins- 
truite par  l'expérience  la  dame  Khan  ap- 
porterait plus  de  soin  à  l'administration 
des  capitaux  dont  elle  a  la  jouissance: 
qu'une  telle  décision  ne  viole  aucune  des 
dispositions  d<'  loi  visées  par  le  pourvoi  : 
Rejette. 

MM.  Tanon,  prés.  ;  —  Denis,  cons.  rapp.  ;  —• 
Bonnet,  av.  gén.  ;  —  Coutard,  av. 


(1)  Jurisprudence  constante  depuis  l'arrêt 
de  Cassation  du  11  juillet  1888  {Fr.  Jad.,  88, 
2,  515  et  la  note). 

i«  Juia  1906. 


C.  de  Paris  (Ch.  d'ace  ..  —   l*-"-  mai  iOOr.. 

Instruction  criminelle.  —  Partie  ci- 
vile. —  Droits  devant  i.e  jit.e  d'instri^c- 
tion.  —  Plainte.  —  Communication  ai 
p\n<.»rET.  —  Ri  FUS  lu:  réquisitoire  d'infor- 
mer. —  Ordonnance  conforme.  —  Oppo- 
sition. —  Chambres  rks  mises  en  accusa- 
tion.  --    (^JMP^iTKNCE. 

/.n  facultf^  ncrordée  à  h  partiu  lésée  par 
Carfirle  63  du  code  d'instruction  criminelle 
de  rendrr  plainte  et  de  se  constituer  partir 
civile  devant  le  jufje  d'instruction  compé- 
tent, lui  confère  le  droit  de  provoquer  de 
ce  mafjistrat  une  décision  sur  le  mérite  de 
la  plainte  qui  lui  est  ainsi  soumise; 

La  loi  a  organisé  de  la  sorte  un  véritable 
recours  contentieux  contre  Vinaction  du  par- 
quet ; 

1.9  juge  d'instruction  appelé  à  rendre  une 
ordonnance  sur  la  plainte  de  la  partie  ci- 
vile, pour  remplir  son  rôle  de  Juge  entre  le 
ministère  public  et  ladite  partie  civile,  ne 
peut  donc  que  décider  une  information 
et  informer  ou  rejeter  immédiatement  la 
plainte  ; 

Mais  ta  décision  qui  lui  est  propre  et  qui 
doit  être  motivée,  n'est  pas  nécessairement 
conforme  aux  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic; 

Dès  lors  également,  lorsque  le  juge  d'ins- 
truction, conformément  à  ces  réquisitions, 
a  rendu  une  ordonnance  de  non-lieu,  la 
Chambre  des  mises  efi  accusation,  saisie  par 

II.  -  19 
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Voppo&ilion  de  ta  [hurlie  civile^  est  compé- 
lontt*  pour  onîonnci\  s'il  //  :t  /îeii,  nno  in- 
formulion  on  un  snppU'mont  tlln  format  ion 
t'n  rcjrtant  Iph  rt'qniai/ionfi  rnntrnirpfi  fin 
procureur  (/èni'ral    1). 

Considérant  qu'au  cours  d'un  procès  en 
reddition  de  compte  intenté  devant  le  tri- 
bunal do  commerce  de  la  Seine  par  un 
sieur  P...  au  sieur  X...,  ce  dernier  a  opposé 
à  la  demande  formée  contre  lui  une  quit- 
tance datée  du  29  février  1876,  et  quo  P... 
alTirmo  avoir  été  frauduleusement  revêtue 
de  sa  fausse  signature  par  X...  ; 

Considérant  qu'à  raison  du  préjudice 
(lu'il  prétend  avoir  éprouvé  P...  a,  le  2^ 
février  1906,  déposé  contre  X...  une  plainte 
eu  faux  et    usage  de  fnnx  entre  les  mains 


(1)  Cet  arrêt,  fortement  motivé,  est  très  im- 
portant. Il  condamne  la  thèse  dangereuse 
pour  la  liberté  civique  qui  voudrait  attribuer 
au  ministère  publia  le  monopole  de  rexercice 
de  l'action  publique.  Cette  thèse  a  été  formu- 
lée pour  la  première  fois,  devant  le  Sénat,  au 
cours  de  la  discussion  du  projet  de  réforme  du 
code  d'instruction  criminelle,  et  l'on  peut  se 
demander  si  la  présomption  de  pouvoir,  dans 
certains  cas,  subordonner  les  poursuites  judi- 
ciaires aux  exigences  de  l'intérêt  apparent  du 
parti  au  pouvoir,  n'inspirait  pas  ceux  qui 
s'en  constituaient  les  détenseurs.  Elle  est,  en 
tout  cas,  contraire  aux  principes  de  notre  code 
d'instruction  criminelle  et  elle  a  été  condam- 
née par  quatre  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
du  12  mai  1881  {Bal.  crim.^  aff.  Bourgeois, 
Lorrain^  Senaer  cl  Sancy  de  la  Chapelle). 

Ces  arrêts  alTirment  de  la  manière  la  plus 
formelle  le  droit  de  la  partie  lésée  de  porter 
plainte,  suivant  les  hypothèses,  devant  le  juge 
d'instruction  ou  devant  le  premier  président, 
qui  doivent  donner  à  ces  plaintes,  «  la  suite 
convenable  ».  La  grande  majorité  des  auteurs 
défendent  la  même  théorie. 

On  consultera  avec  profit  sur  cette  impor- 
tante question,  le  rapport  de  M.  Raphaël  Rou- 
gier  à  la  Société  générale  des  prisons  {Revue 
pénilenliairej  1906,  p.  200  et  suiv.),  et  la  dis- 
cussion qui  a  suivi  ce  rapport,  et,  notamment, 
les  observations  de  MM.  les  avocats  généraux 
Fcuillo'.ey  et  Leloir,  les  professeurs  A.  Le 
Poittevin  et  Garçon  et  le  juge  d'instruction 
Paul  Jolly. 

San»  doute  l'indépendance  du  ministère  pu- 
blic s'oppose  à  ce  que  le  tribunal  lui  adresse 


du  doyen  des  juges  d'instruction  au  tribu- 
nal <le  la  Seine  et  s'est  expressément,  le 
27  février  i90<»,  constitué  partie  civile  de- 
vant ee  magistrat  après  avoir  consigné  au 
j^reffe  la  somme  qui  lui  avait  été  fixée 
pour  les  frais  de  poursuite  ; 

Considérant  qu'à  une  ordonnance  de 
soit  communiqué  du  27  février  1906,  le 
procureur  de  la  République  a,  le  même 
jour,  à  la  suite  de  l'exposé  de  ses  motifs, 
répondu  en  ces  termes  :  «  Est  d'avis  que 
la  plainte  doit  être  écartée  comme  ne  re- 
posant sur  aucune  base  sérieuse  et  qu'il 
n'y  a  lieu  de  délivrer  de  réquisitoire  din- 
former  et  condamner  la  partie  civile  aux 
dépens  »  ; 

Considérant  que,  le  2  mars  1906,  inter- 
venait une  ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion portant  que  l'examen  de  la  plainte  du 


l'injonction  de  poursuivre  un  délit  (G.  Monl- 
pellicr,  24  mars  1851,  J.  du  Pnljiis^  52,  I,  3N  . 
Mais,  dans  l'espèce,  cette  règle  n'a  pas  à  re- 
cevoir son  application.  L'indépendance  du 
ministère  public  reste  entière  puisque,  après 
avoir  reçu  communication  de  la  plaintc%  il 
prend  en  toute  liberté  telles  réquisitions  qu'il 
estime  convenables.  Mais  à  c6té,  et  nous  di- 
rons, au-dessus  du  ministère  public,  il  y  a  le 
juge  d'instruction  régulièrement  saisi  par  la 
partie  civile,  dont  l'indépendance  n'est  ni 
moins  grande,  ni  moins  respectable  et  à  qui 
sa  qualité  même  de  juge  impose  l'obliga- 
tion de  dire  le  droit  Les  réquisitions  du 
parquet  ne  la  lient  pas  plus,  qu'elles  ne 
lient  aucune  autre  juridiction.  De  même  que 
le  tribunal  acquittera  peut-être  malgré  les  ré- 
quisitions à  fin  de  condamnation  sévère  du 
ministère  public  ;  de  môme  que  le  juge  d'ins- 
truction pourra  rendre  une  ordonnance  de 
non-lieu,  alors  que  le  parquet  dans  son  réqui- 
sitoire définitif  coucluera  peut-être  à  un  ren- 
voi devant  le  tribunal  correctionnel,  ou  tice 
versa,  de  même  aussi  le  juge  saisi  de  la  plainte 
et  dont  l'initiative  est  provoquée  par  la  par- 
tie civile,  peut  décider  légalement  qu'il  y  a 
lieu  d'informer,  malgré  que  le  parquet  ail 
conclu  immédiatement  à  un  non  lieu. 

Nous  croyons  devoir  citer  textuellement 
les  réquisitions  prises  devant  la  Cour  par 
M.  Pringué,  substitut  du  Procureur  général. 

Attendu  que,  le  27  février  1900,  le  sieur 
P...  a  déposé,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  63  du  code  d'instruction  criminelle, 
entre  les  mains  de  M.  le  doyen  des  juges  d'ins- 
truction de  la  Seine,  une   plainte  pour  crime 
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24  février  1\»06  et  de  divers  docunienls  re- 
latifs à  une  plainte  précédente  portée  au 
[•arquet  par  P...  ne  fournissail  en  aiicuiie 
manière  la  preuve  du  fau\  que  P...  soule- 
nait  avoir  été  commis  à  son  préjudice  ; 
qu'en  conséquence  et  vu  l'arlicle  12îS  du 
code  dinstinjction  criminelle,  il  n'y  avait 
lieu  è  poursuivre,  et  enfin  condamnait  la 
partie  civile  aux  dépens  ; 

Considérant  que  cette  ordonnance,  si- 
•;nifiée  le  12  mars  1900  h  P...,  a  été  frap- 
pée d'opposition  par  ce  derui(»r,  le  13 
mars  1006,  au  greffe  et,  de  plus,  par  une 
notification  au  parquet  et  à  X...  ;  que, 
dans  cette  situation,  le  procureur  général 
formule  devant  la  cour  les  réquisitions 
suivantes  :  «  Dire  que  le  ministère  public 
avant  seul  le  j)ouvoirde  mettre  l'aclion  pu- 
blique en  mouvement,  il  ne  peut  appartenir 


de  faux  en  écriture  privée  contre  le  sieur 
X  ...  auquel  il  reprochait  d'avoir  fabriqué  la 
sigrnature  et  falsifié  les  clauses  ou  conditions 
d'une  quittance  en  date  du  29  février  1876  ; 
qu'il  s'est  porté  partie  civile  et  a  consigné  au 
greffe  une  somme  de  500  fr.  ; 

Attendu  que,  le  même  jour,  le  magistrat 
instructeur  a  communiqué  cette  plainte  à  M. 
le  procureur  de  la  République  à  Paris  ;  que  le 
magistrat  du  parquet,  après  avcir  pris  con- 
naissance d'une  enquête  admmistrative  édi- 
fiée en  189H  (no  86tli;,  à  l'occasion  d'une  pre- 
mière plainte  déférée  par  M.  P...,  a,  le  27  fé- 
vrier 1906,  pris  un  réquisitoire  dont  le  dispo- 
sitif est  ainsi  conçu  :  «  Par  ces  motifs,  est 
d'avis  que  la  plainte  introduite  doit  être  écar- 
tée, comme  ne  reposant  sur  aucune  base  sé- 
rieuse, qu'il  n'y  a  liea  de  délivrer  de  requi- 
loire  d' in  former,  et  condamner  la  partie  ci- 
vile aux  dépens  ». 

Attendu  que,  le  2  mars  1906.  M.  le  doyen 
des  juges  d'instruction  a  rendu,  conformé- 
ment aux  conclusions  du  réquisitoire  susvisé 
une  ordonnance  de  non-informer,  ainsi  con- 
çue :  «  Attendu  que  de  la  plainte  ci-dessus 
visée  et  des  autres  documents  constituant  le 
dossier  classé  au  parquet  de  la  Seine  sous  le 
numéro  86411.  que  nous  avons  pu  exanuner, 
ne  résulte /*n  aucune  façon  la  preuve  du  faux 
que  le  sieur  P...  soutient  avoir  été  commis  à 
son  préjudice  »  ; 

Attendu  que  cette  ordonnance  a  été  notifiée 
le  12  mars  19i.6  à  la  partie  civile  plaignante, 
qui,  le  13  mars  1906,  l'a  frappée  d'opposition, 
au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine,  dans  les  dé- 


au  juge  de  procéder  à  des  actes  d'instruc- 
tion loi-stpie  le  luinislère  public  signe  un 
réi|ui>:U)ire  déci<l.'inl  ((u'il  n'y  a  pas  lieu 
d'informer  ;  —  Dire  (pie  celte  règle  s'ap- 
[)lique  au  cas  prévu  par  l'article  03  du 
code  d'instruelion  criminelle  ;  (jue,  dans 
cette  hypothèse,  le  plaignant,  partie  ci- 
vile, n'a  pas  le  droit  de  mettre  en  mouve- 
ment l'action  publique  ;  —  Dire  que  le 
juge  d'instruction  n'avait  pas  à  statuer  sur 
le  fond  de  l'affaire  et  à  apprécier  les  faits 
consignés  dans  la  plainte  de  la  partie  ci- 
vile, étant  donné  le  réquisitoire  de  non 
informer  déposé  par  le  parquet  ;  —  Dire 
que,  dès  lors,  la  Chambre  des  mises  en 
accusation  est  incompétente  pour  ordon- 
ner (jue,  dans  ce  cas,  il  soit  procédé  soit 
à  une  information,  soit  h  un  supplément 
d'information  ;  —    Dire    (ju'il  n'y   a  lieu  h 


lais  de  la  loi  ;  qu'elle  demande  (pic  la  Cour 
réforme  cette  ordonnance  et  oi  donne  (lu'il 
soit  procédé,  malgré  le  réquisitoire  du  parquet, 
contre  X.. 

Attendu,  en  droit,  qu  aux  termes  de  l'arti- 
cle !«■■  du  code  d'instruction  criminelle  l'action 
publique  n'appartient  quaux  fonctionnaires 
à  qui  la  loi  la  confiée,  c'est-à-dire  au  minis- 
tère public;  que  si  l'article  63  du  code  dins- 
truction  criminelle  autorise  toute  personne  qui 
se  prélentl  lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit 
à  déposer  une  plainte  entre  les  mains  du  juge 
d'insti'uction  doyen,  il  ne  modifie  en  rien  les 
dispositions  de  larticîe  61  du  même  code,  en 
vertu  ducjuel  le  juge  d  instruction,  hors  les  cas 
de  flagrant  délit,  ne  doit  faire  aucun  acte  d'in- 
formation ou  de  poursuite  sans  qu'il  en  ait 
donné  communication  au  procureur  de  la  Ré- 
publique ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
ces  deux  articles  et  de  Icsprit  général  du  c(»do 
d'instruction  criminelle  (art.  1^""  et  3)  que 
c'est  au  ministère  public  seul  qu'il  appartient, 
en  dehors  des  cas  de  flagrant  délit  (art.  50  . 
de  mettre  le  juge  d'instruction  en  mouvement 
(art.  47  et  54),  et  d'apprécier  s'il  convient  de 
requérir  l'ouverture  d'une  information:  que 
ce  point  est  soumis  à  son  unique  et  souveraine 
appréciation  ;  que  cette  opinion  se  trouve 
confirmée  par  le  texte  de  l'article  70  du  même 
code,  décidant  que  le  juge  compétent  commu- 
nique la  plainte  au  ministère  public  pour  être 
par  lui  n  quis  ce  qu'il  appartiendra  ;  que  les 
termes  employés  semblent  bien  signifier  que 
c'est  au   parquet  à  examiner  et  à  juger  dani' 
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stalucr  et  condamner  la  partie  civile  aux 
dépens  »  ; 

Considérant  qu'anx  termes  des  articles 
l»""  et  3  du  code  d'instruction  criminelle 
Taction  en  réparation  du  dommage  causé 
par  un  crime,  par  un  délit  ou  par  une  con- 
travention, peut  être  exercée  par  les  inté- 
ressés devant  les  tribunaux  répressifs, 
conformément,  d'ailleurs,  aux  rèjjles  de  la 
procédure  criminelle  ; 

(Considérant  qu'en  ce  qui  touche  les 
crimes  et  les  délits  l'article  (»3  du  code 
d'instruction  criminelle,  est  ainsi  conçu  : 
«  Toute  personne  (jui  se  prélendra  lésée 
par  un  crime  ou  délit  pourra  en  rendre 
plainte  et  se  constituer  partie  civile  devant 
le  juge  d'instruction  soit  du  lieu  du  crime 
ou  délit,  soil  du  lieu  de  la  résidence  du 
prévenu,  soil  du  lieu  où  il  pourra  être 
trouvé  ».; 


son  réquisitoire  la  suite  que  TalTaire  doit  com- 
porter ;  que  son  avis  lie  le  juge  ; 

Attendu  que  s'il  appartient  A  la  partie  ci- 
vile de  porter  plainte  au  juge  d'instruction 
doyen,  elle  n'a  ni  le  pouvoir  ni  le  droit  d'obli- 
ger ce  magistrat  à  agir  ;  que  cette  plainte  ne 
peut  ni  le  dispenser  de  communiquer  la  plainte 
au  ministère  public,  ni  l'autoriser  à  faire  acte 
d'information  sans  qu'il  en  ail  été  saisi  pat  un 
réquisitoire  du  ministère  public  ;  qu'en  l'ab- 
sence de  ce  réquisitoire  le  magistrat  instruc- 
teur ne  peut  faire  acte  d'information  ; 

Attendu  qu'en  décidant  autrement  on  arri- 
verait à  n'accorder  aux  dispositions,  pourtant 
impératives,  des  articles  61  et  70  du  code 
d'instruction  criminelle,  que  la  portée  dune 
formule  dépourvue  de  toute  importance  et  de 
toute  sanction,  puisqu'il  sufTlrait  du  fait  maté- 
riel de  la  communication  du  dossier  ou  de  la 
plainte  au  parquet  pour  que  le  juge  d'instruc- 
tion devint  libre  d'agir  à  sa  guise  et  d'appré- 
cier les  actes  h  accomplir,  malgré  le  réquisi- 
toire du  ministère  public  ; 

Attendu,  en  fait,  que  M.  le  procureur  de  la 
République  à  Paris,  ayant  estimé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  délivrer  un  réquisitoire'  à  fin  d'in- 
former, M.  le  juge  d'instruction  se  trouvait 
par  cela  même  dessaisi,  et  ne  pouvait  soit 
procéder  à  une  appréciation  des  faits  de  la 
plainte,  soit  faire  acte   d'instruction  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  ne 
peut,  quelles  que  soient  les  circonstances  de 
rarraire,appartenir  à  la  Cour  de  statuer  sur  l'or- 
donnance attaquée,   et  par  conséquent  de  la 


(Considérant  qu'il  appartient  donc  à 
«  toute  personne  »  victime  d'un  délit  ou 
d'un  crime  de  s'adresser  au  juge  d'inslnu- 
tion  compétent  et  à  la  condition  toutefois 
de  se  porter  civile,  c'est-à-dire  d'engager 
son  action  devant  lui,  de  provoquer  de  sa 
juridiction  une  décision  sur  le  mérite  de 
la  plainte  qui  lui  est  soumise  ; 

Considérant  qu'en  ordonnant,  suivant 
l'article  70  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, la  t<  communication  »  au  procureur 
de  la  République  le  ju^e  d'instruction  dc 
se  dessaisit  pas  do  la  plainte  :  qui»  cet 
égard  l'expression  employée  dans  Tarlicle 
70  ne  prête  à  aucune  équivoque  ;  qu'au 
surplus,  la  portée  de  celte  communication 
est  clairement  précisée  par  les  mots  sui- 
vants :  «  pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il 
appartiendra  »  et  que  le  procureur  de  la 
République  méconnaîtrait  évidemment  la 


réformer;  que  la  Cour  est  incompétente  pour 
l'apprécier  ; 

Par  ces  motifs,  —  Requiert  qu'il  plaise  à  la 
Cour  :  Dire  que  le  ministère  public[ayant  seul 
le  pouvoir  de  mettre  l'action  publique  en 
mouvement,  il  ne  peut  appartenir  au  juge 
de  procéder  à  des  actes  d'instruction  lorsque 
le  ministère  public  signe  un  réquisitoire  déci- 
dant qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'informer  :  —  Dire 
que  cette  règle  générale  s'applique  au  ca^ 
prévu  par  rarticlc  63  du  code  d  inslnrclion 
cnminelle  ;  que,  daos  cette  hypothèse,  le  plai- 
gnant partie  civile  n'a  pas  le  droit  de  mettre 
en  mouvement  l'action  publique  ;  —  I>irc  que 
M.  le  juge  d'instruction  n'avait  pas  à  statuer 
sur  le  fond  de  l'afTaire  et  à  apprécier  les  faits 
consignés  dans  la  plainte  dc  la  partie  civile, 
étant  donné  le  réquisitoire  de  non  informer 
déposé  par  le  parquet  ;  —  Dire  que.  dès  loi**, 
la  Chambre  des  mises  en  accusation  est  in- 
compétente pour  ordonner  que,  dans  ce  ca». 
il  soit  procédé  soit  à  ime  information,  soil  à 
un  supplément  d'information;  —  Dire  qui! 
n'y  a  lieu  à  statuer  et  condamner  la  partie  ci- 
cile  aux  dépens. 

On  remarquera  certainement  les  termes  em- 
ployés par  le  parquet  pour  dénier  au  juge 
d'instruction  et  ensuite  à  la  Cour  le  droit  de 
s'occuper  de  la  plainte.  Le  parquet  commu- 
nique au  magistrat  le  dossier  d'une  enquête  à 
laquelle  il  avait  fait  procéder  sur  la  plainte  de 
la  partie  lésée  avant  que  celle-ci  se  constituÂl 
partie  civile,  et  les  renseignements  ainsi  re- 
cueillis démontrent  le  mal  fondé  de  la  plainte. 
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prescription  de  la  loi  en  ne  répondant  pas 
par  des  réquisitions  à  l'ordonnance  de  soit 
communiqué  ; 

Coosidêrajl  que  le  juge  d'instruction^ 
appelé  ensuite  à  rendre  une  ordonnance, 
ne  peut  que  décider  une  information  et  in- 
former ou  rejeter  immédiatement  la  plain- 
te ;  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  alternative  ' 
que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  remplit  sa 
mission  de  juge  entre  la  partie  civile  et  le 
ministère  public  ;  que  sa  décision  lui  est 
propre  ;  qu'elle  est  motivée  et  qu'il  n'est 
pas  admissible  qu'elle  doive  être  nécessai- 
rement cf>ntbrme  aux  réquisitions  du  mi" 
iii.slère  public  ; 

Considérant  qu'il  est  enOn  de  toute  évi- 
dence que  les  diverses  formalités  édictées 
par  les  articles  63  et  70  précités  n'ont  pu 
être  établies  en  vue  de  faire  parvenir,  par 
la  voie  du  juge  d'instruction  au  procureur 
de  la  République,  une  plainte  que,  prescpie 
toujours,  ce  dernier  aura  reçue,  examinée 
et  écartée,  et  qui  peut  lui  être  remise  di- 
rectement ; 

Considérant  que  l'organisation  de  celte 
procédure  n'a  visiblement  d'autre  utilité  et, 
dès  lors,  d'autre  raison  d'être  que  d'insti- 
tuer un  véritable  recours  contentieux  con- 
tre l'inaction  du  parquet;  qu'elle  manque- 
rait tout    à  fait  son  but  et   resterait  sans 


Donc  il  est  inutile  de  procéder  à  une  infor- 
mation nouvelle.  Donc,  devrait-t-il  ajouter,  il 
y  a  lieu  Je  rendre  immé  iiatcment  une  ordon- 
nance de  non  lieu.  Ainsi  formulée  la  thèse  se 
comprendrait  et  serait  très  juridique,  sous  ré- 
serve bien  entendu  du  droit  d'appréciation  du 
magistrat  chargé  déjuger.  De  même  on  com- 
prendrait que  le  parquet  soulevât  immédiate- 
ment une  exception  tirée  de  la  chose  jugée 
ou  de  la  prescription  de  l'action  publique- 
Mais,  pour  justifier  sa  prétention  au  monopole 
de  l'exercice  de  l'action  publique,  le  parquet 
imagine  une  espèce  de  réquisitoire  et  d'ordon- 
nance que  le  code  ne  connaît  pas,  le  réquisi- 
toire  et^  l'ordonnance  de  non  informer.  U  est 
d'avis  que  la  plainte  doit  être  écartée  comme 
ne  reposant  sur  aucune  base  sérieuse  'l'art. 
lis  du  c«)dc  d'instruction  cpiminelle,  en  d'au- 
tres termes,  pévoit  le  cas  :  si  le  juged'inslruc- 
lion  est  d'avis...  qu'il  n'existe  aucune  charge 
contre  Finculpc,  et  aucune  charge  veut  dire 
évidemment   aucune  charge  sérieuse),  qu'il  n'y 


aucune  application  possible  si,  par  son 
seul  refus  d'agir,  le  ministère  public  pou- 
vait paralyser  l'action  que  la  loi  accorde 
formellement  devant  la  justice  criminelle 
aux  particuliers  lésés  par  un  crime  ou  par 
un  délit,  et  que,  sur  ce  point,  il  n*est  pas 
sans  intérêt  de  noter  que  l'exercice  du 
droit  de  la  partie  civile  est  entouré  de  ga- 
ranties sérieuses,  puisque  le  plaignant  qui 
succombe  est  exposé  non  seulement,  com- 
me devant  la  juridiction  civile,  à  une  res- 
ponsabilité pécuniaire,  mais  encore  à  une 
poursuite  correctionnelle  ; 

Considérant  qu'aussi  bien  tout  l'ensem- 
ble des  réquisitions  du  parquet  de  la  cour, 
lesquelles  sont  si  manifestement  inconci- 
liables avec  les  textes  relatifs  à  l'action  de 
la  partie  civile,  repose  sur  celte  proposi- 
tion que  le  ministère  publique  aurait  seul 
le  pouvoir  de  mettre  l'action  publique  en 
mouvement  ;  que  ce  droit  exclusif  résul- 
terait tant  de  l'article  i*^  du  code  d'ins- 
truction criminelle  portant  que  «  Faction 
pour  l'application  des  peines  n'appartient 
qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est 
confiée  par  la  loi  »,  c'est-à-dire  au  minis- 
tère public,  que  de  l'esprit  général  du 
code  d'instruction  criminelle  et  particuliè- 
rement des  textes  divers  inteMisant  aux 
juges  d'instruction    de    faire     aucun  acte 

a  pas  lieu  de  délivrer  de  réquisitoire  d'infor- 
mer et  il  conclut  en  demandant  au  juge  de 
«  condamner  la  partie  civile  aux  dépens  », 
Demander  une  condamnation,  c'est  demander 
un  acte  de  juridiction,  et  les  subterfuges  de 
langage  ne  peuvent  modifier  le  sens  de  ces 
réquisitions.  Donc  de  telles  conclusions  ne 
peuvent  être  obligalofre»  pour  le  juge,  s'il  les 
estime  mal  fondées. 

En  réalité  le  parquet  concluait  au  non  lieu, 
en  se  fondant  sur  les  documents  par  lui  com« 
rouniqués  au  juge;  le  juge  de  son  côté,  par 
cela  seul  qu'il  prenait  connaissance  de  ces 
documents  indépendants  de  ceux  que  la  par- 
tie civile  avait  pu  joindre  A  sa  plainte,  faisait 
un  acte  d'information  nécessaire  mais  sufllsant 
pour  pouvoir  clôturer  la  procédure  ainsi  com- 
mencée par  une  ordonnance  légalement  rcn- 
du''.  La  doctrine  ({uc  nous  défendons  est  si 
solide  qu'on  est  amené  à  s'y  conformer  invo- 
lontairement tout  en  prétendant  la  com- 
battre. 
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d'instrucliou  ou  de  poursuite  sans  avoir 
donné  communicalion  de  la  procédure  au 
procureur  de  l.i  République  ou  sans  avoir 
été  saisis  par  un  réquisitoire  ; 

Considérant  qu'à  raison  de  la  communi- 
cation ordonnée  par  l'article  70  du  code 
d'instruction  criminelle  le  par([uet  soutient 
qu'il  apprécie  et  juge  souverainement  la 
plainte  déposée  par  la  partie  civile  entre 
les  mains  du  juge  d'instruction,  et  que, 
dès  qu'il  a  sipné  un  ré(|ui8itoire,  <<  décidant 
«[u*il  n'y  a  pas  lieu  d'informer  »,  le  juge 
est  «  dessaisi  »,  n'a  plus  dès  lors  à  statuer, 
et  que  son  ordonnance  ne  peut  plus  être 
utilement  al  tacjuée  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation ; 

Considérant  qu'il  nest  pas  exact  que 
l'action  publiciuc  appartienne  au  ministère 
public  dans  le  sens  absolu  du  mot;  que  la 
loi  lui  a  seulement  confié  la  charge  et  le 
devoir  de  l'exercer,  et  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre, en  présence  des  termes  et  des 
prescriptions  des  articles  22  et  47  du  code 
d'instruction  criminelle,  si  l'existence  d'un 
crime  ou  d'un  délit  est  certaine,  qu'il  ait  la 
liberté  de  s'abstenir  ; 

Considérant  que,  dans  tous  les  cas  et 
quelle  que  soit  la  portée  des  textes  et  des 
règles  généi  aies  dont  se  prévaut  le  ])arquet 
de  la  cour,  ils  concernent  seulement  l'ac- 
tion publique  ;  qu'on  ne  saurait  les  étendre 
à  la  communication  prescrite  par  l'article 
70  (lu  code  d'instruction  criminelle  dont  le 
caractère  et  le  but  ont  été  nettement  déli- 
uispar  cet  article  lui-même  et  qui  se  rap- 
porte au  cas  où  le  juge  d'instruction  est 
saisi  par  un  particulier  ;  que,  dans  cette 
situation,  c'est  par  la  force  des  choses  et 
selon  la  disposition  de  l'article  3  du  code 
d'instruction  criminelle  que  l'exercictî  de 
l'action  civile  entraine  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique; 

Considérant  qu'à  cet  égard  le  droit  de  la 
partie  civile  est  expressément  reconnu  par 
les  textes  les  plus  précis  ;  qu'en  eiïet,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  contravention  ou  d'un 
délit,  les  articles  4  i5  et  182  du  code  d'ins- 
truction criminelle  donnent  ù  la  i)artie  ci- 
vile comme  au  ministère  public  le  droit  de 


citation  directe  devant  la  juridiction  com- 
pétente et  qu'en  agissant  pour  ses  intérêts 
civils,  elle  met  en  mouvement  l'action  pu- 
que  sur  laquelle  il  sera  statué  avec  ou  sans 
l'assentiment  du  ministère  public; 

Considérant  que,  si,  en  matière  de  cri- 
mes, elle  se  heurte  à  la  nécessitéd'une  in- 
formation et  du  double  renvoi  du  juge 
d'instruction  et  de  la  Chambre  d'accusa- 
tion, l'action  du  procureur  de  la  Hépubli- 
que  rencontre  exactement  la  même  difll- 
cidté,  et  qu'il  n'est  pas  raisonnable  de  sup- 
poser, alors  que  les  articles  l*»"  et  (iJ  du 
code  d'instruction  criminelle  ont  sans  dis- 
tinction accordé  aux  particuliers  victime^ 
d'un  crime  ou  d'un  délit  la  faculté  do  pré- 
céder devant  la  juridiction  criminelle, 
(ju'ils  soient  libres  d'agir  quand  ils  auront 
souffert  d'un  fait  délictueux  et  qu'ils  aient 
besoin  de  l'autorisation  du  parquet  pour 
poursuivre  la  réparation  du  dommage 
qu'un  crime  leur  aura  causé  ; 

Considérant  que,  de  plus,  les  diverses 
dispositions  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle concernant  l'application  de  l'article 
63  placent  le  parquet  et  la  partie  civile  sur 
la  même  ligne  et  les  considèrent  comme 
étant  en  (juelque  sorte  en  litige  devant  le 
juge  d'instruction;  quelles  ne  repoussent 
pas  l'éventualité  d'une  décision  conforme 
aux  prétentions  de  la  partie  civile  et  con- 
traire aux  réquisitions  du  ministère  public; 

Considérant  (ju'en  établissant  pour  l'un 
et  pour  l'autre  l'opposition  aux  ordon- 
nances du  juge  d'instruction  l'article  130 
du  code  d'instruction  criminelle  consacre 
leur  droit  dans  les  mêmes  termes;  que  la 
forme  et  le  délai  sont  les  mêmes  pour  tons 
les  deux  et  ({u'enfin  il  n'est  pas  douteux 
que  l'opposition  de  la  partie  civile  à  une 
ordonnance  de  non-lieu  opère  dans  l'inté- 
rêt de  l'action  publique,  quelle  que  soit 
Tiittitude  du  ministère  publie  ; 

Considérant  ([ue,  dans  la  cause,  aucune 
difliculté  n'est  révélée  par  les  pièces  de  U 
procédure  et  n'est  d'ailleurs  soulevée  au 
sujetde  la  régularité  du  dépôt  de  la  plainte 
de  P...  et  de  sa  constitution    comme  par- 
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tie  civile,  ui  de  la  compétence  du  juge 
d'instruction  saisi  par  lui  : 

Considérant  que  son  opposition  à  Tor- 
donnanco  du  2  mars  1906,  rendue  dans  les 
termes  de  rarlicie  128  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  est  régulièi*e  et  a  été  faite 
dans  la  forme  et  les  délais  légaux  ; 

Considérant  qu'en  vertu  des  dispositions 
expresses  de  l'article  13*)  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  elle  a  saisi  la  chambre 
d'accusation,  qui  trouve  d'ailleurs,  dans 
le  texte  formel  des  articles  228  et  225  du 
code  d'instruction  criminelle,  la  compé- 
tence pour  statuer,  et  le  droit  et  le  pou- 
voir d'ordonner,  s'il  y  a  lieu,  une  infor- 
mation  ou   un  supplément  d'information  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  les  réquisitions  du  procureur 
général  ;  —  Se  déclare  compétente  et  ré- 
gulièrement saisie  par  l'opposition  de  P...; 
—  Dit  enOn  qu'il  va  être  procédé  à  l'exa- 
men de  cette  opposition  ;  —  Réserve  les 
dépens. 


MM.  Honnet,  prés.; 
-  Laburi,  av. 


—    Pringuc,  av.  gcu. 


T.  de  la  Seine  (4e  Ch. 


24  JANV.  1906. 


Responsabilité.  —  Aéhostat.  —  Pro- 
pRiÉTAiHt.  —  Explosion.  —  Article  1384 
i>u  CODE  CIVIL.  —  Applicabilité. 

Le  propriéltiire  (Pan  aéras i al  est  respon- 
nable^  dans  les  termes  de  l'article  f3S4  du 
code  c/r/7,  de  raccident  causé  par  l'ejrplosion 
de  cet  aérostat  survenue  après  l'alterrissaf/e 
ronsofnnié. 

Jean  C,  Bacon  . 

Attendu  que,  par  des  assignations,  en 
date  du  30  octobre  1904,  Jean  (Alfred),  la 
dame  Jean,  Saclier,  Bigarré,  Guiblin, 
Schmitt,  la  dame  Boutenay  et  la  dame 
veuve  Gougeau,  tant  en  son  nom  person- 
nel, qu'es  qualité,  réclament  à  Bacon  dos 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  dossier  d'ins- 
truction de   M.  Leydet  et  des  documents 


versés  aux  débals  que,  le  13  mai  1904,  le 
ballon  le  Touriste^  monté  par  Bacon  et 
deux  passagei*s,  gonflé  de  1.200  mètres 
cubes  de  gaz,  à  l'usine  de  Nanterre,  par- 
tait vers  11  heures,  par  un  temps  mena- 
çant, de  cette  localité,  dans  la  direction 
de  TEst  ;  qu'arrivé  place  de  la  Bastille,  le 
ballon  fut  assailli  par  une  violente  averse 
qui  le  lit  descendre  rapidement,  malgré 
les  efforts  de  l'aéronaute  ;  que,  place  Dau- 
mesnil,  l'atterrissage  allait  pouvoir  s'effec- 
tuer dans  de  bonnes  conditions,  quand,  la 
pluie  ayant  cessé,  Bacon  laissa  le  TourUte 
se  relever  de  (juelques  mètres,  dans  l'es- 
poir d'atteindre  le  bois  de  Vincennes,  mais 
que  le  ballon  heurta  une  cheminée  d'usine 
autour  de  laquelle  il  tourna  ;  que  des  pas- 
sants, croyant  les  aéronautes  en  danger, 
saisirent  le  guide-rope  qui  traînait  à  terre 
et,  malgré  l'injonction  des  aéronautes,  ti- 
rèrent le  ballon  ;  que  Bacon  n'insista  pas, 
lança  la  corde  d'ancre,  se  laissa  ramener 
et  vint  atterrir  rue  Edouard-Robert,  large 
de  six  mètres  environ,  entre  les  maisons 
portant  les  n^*  17  et  17  bis  ;  qu'aussitôt 
Bacon  cria  :  «  Fermez  les  fenêtres  et  jetez 
cigares  et  cigarettes  !  »,  puis  arracha  le 
clapet  de  déchirure  ;  que  par  cette  ouver- 
ture de  quarante  centimètres  carrés,  les 
400  mètres  cubes  de  gaz  que  contenait  en- 
core le  ballon  s'échappèrent;  en  un  ins- 
tant, les  appartements  voisins  furent  rem- 
plis de  gaz  d'éclairage  ; 

Attendu  qu'après  un  certain  temps,  dix 
minutes  disent  certains  témoins,  une  for- 
midable explosion  se  produisit  dans  l'im- 
meuble portant  le  u®  17,  occasionnant  la 
mort  de  Louis  Gougeau  et  des  blessures 
aux  demandeurs  ;  que  ces  blessures  pro- 
fondes ont  entraîné  une  incapacité  de  tra- 
vail d'une  certaine  durée  : 

Attendu  que  la  question  soumise  au  tri- 
bunal est  celle  de  savoir  par  qui  le  dom- 
niatro  doit  être  supporté,  par  celui  qui  l'a 
produit,  involontairement  sans  doute,  ou 
par  les  victimes  de  l'acte  et  du  fait  de 
celui  qui  a  rendu  possible  la  catastrophe, 
fût-ce  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  science 
et  du  progrès  j  que  rhonorabilité,  l'expé^ 
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rience  et  le  courage  de  Taéronaute   Bacon 
sont  au-dessus  de  toute  discussion  ; 

Attendu  qu'en  vue  d'établir  la  responsa- 
bilité de  Bacon,  les  demandeurs  ont  tout 
d'abord  fondé  leur  instance  sur  l'article 
1382  du  code  civil  et  qu'ils  ont  offert  de 
prouver  par  voie  d'enquête  certains  faits 
qu'ils  estiment  de  nature  à  établir  une  re- 
lation de  cause  à  effet  entre  l'accident  et 
des  fautes  personnelles  de  Bacon  ;  qu'ils 
ont  ensuite  invoqué  la  responsabilité  pré- 
vue par  l'article  1384  du  code  civil  ; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  au 
moyen  tiré  de  l'article  1382  les  constata- 
tions du  dossier  d'instr  iction  et  de  l'ex- 
pertise qu'il  contient  ;  que,  pour  combattre 
la  présomption  de  faute  tirée  de  l'article 
1384,  il  invoque  les  cas  fortuits  résultant 
des  faits  :  que  le  ballon  aurait  rencontré 
des  nuages  dits  cumulus ^  que  sou  guide- 
rope  aurait  été  saisi  par  des  passants,  en- 
fin, qu'au  moment  de  l'atterrissage,  l'enve- 
loppe du  ballon  aurait  été  crevée  par  des 
instruments  employés  par  divers  locatai- 
res de  la  maison  portant  le  n*»  17,  en  vue 
de  l'écarter  de  leurs  fenêtres  auxquelles 
elle  s'était  accrochée  ; 

Mais  attendu  que  ces  faits  ne  constituent 
pas  et  ne  présentent  pas  le  caractère  de 
cas  fortuit  ou  de  cas  de  force  majeure  sus- 
ceptible de  faire  échec  à  la  présomption  de 
faute  ;  qu'aucun  d'eux,  d'ailleurs,  n';i  un 
rappori  direct  avec  le  donimaii^e  ;  qu'il 
n'apparaît  pas,  (railleurs,  qu'aucun  de  ces 
trois  faits  ait  sulli  à  déterminer  l'accident; 

Attendu  que  si,  en  ]>rinci|ie,  la  présoiup- 
tiou  de  faute  créée  par  l'article  I38i  con- 
tre le  propriétaire  ou  le  gardien  de  la 
chose  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  dom- 
mage a  été  causé  en  dehors  de  toute  inter- 
vention du  propriétaire  ou  du  gardien,  elle 
doit  encore  s'appliquer  lorsque  cette  in- 
tervention n'a  joué  qu'un  rôle  insignifiant 
dans  le  dommagt;  et  lorsiju'il  s'agit  de 
choses  qui  échappent,  par  leur  nature,  à 
l'action  prépondérante  de  la  volonté  hu- 
maine; qu'ainsi  cette  présomption  doit  être 
considérée  comme  s'appliquaut  un  pro- 
priétaire ou   au    pilote   du  ballon  au  cours 


des  voyages  qu'il  effectue,  le  pilotage  d'un 
ballon  dans  l'état  actuel  de  la  science  ne 
constituant  encore  qu'une  expérience  où 
l'aéronaute  se  trouve  être  le  jouet  des  élé- 
ments ; 

Attendu  qu'au  surplus  la  cause  directe 
de  l'accident  a  été  le  vice  propre  de  la 
chose,  soit  le  danger  de  déflagration  inhé- 
rent au  gaz  d'éclairage  ;  qu'il  est  constant 
que  la  catastrophe  s'est  produite  alors  que 
l'atterrissage  était  consommé  ;  que  Bacon 
était  descendu  de  sa  nacelle  depuis  un 
temps  appréciable,  que  des  gardiens  de  la 
paix  étaient  accourus,  que  l'un  d'eux, 
même,  a  été  blessé  dans  l'intérieur  de 
l'immeuble  portant  le  n*»  17,  au  moment 
de  l'explosion  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  ballon  n'était 
plus  sous  l'action,  mais  sous  la  garde  de 
son  pilote  ;  que  l'article  i384  du  code  civil 
est  applicable  dans  l'espèce  ;  qu'il  y  a  pré- 
somption de  faute  contre  Bacon,  à  moins 
qu'il  n'établisse  une  faute  de  l'une  des  vic- 
times ou  un  cas  de  force  majeure  ;  que, 
dans  ces  conditions,  il  est  sans  intérêt  de 
rechercher  si  Bacon  a  commis  une  faute 
ou  a  manqué  de  prudence  dans  la  conduite 
du  ballon  et  qu'il  échet  de  rejeter  la  de- 
mande d'enquête  sollicitée  : 

Attendu  que  si  les  victimes  qui  se  trou- 
vaient dans  leur  domicile  au  moment  de 
l'accident  n'ont  commis  aucune  faute,  si 
aucun  cas  de  force  majeure  n'a  été  établi, 
il  s'est  produit  cependant  un  fait,  non  pas 
qui  excuse  Bacon,  mais  qui  amoindrit  pour 
une  certaine  part  sa  responsabilité,  celui 
de  ces  braves  gens  qui  croyant  l'aéronaute 
et  ses  compagnons  vaincus  par  les  élé- 
ments, en  train  de  raser  le  toit  des  mai- 
sons, et  les  croyant  en  danger,  ont  saisi, 
dans  la  pensée  de  leur  rendre  service,  le 
guide-rope  qui  trainait  à  terre  et  les  ont 
obligés  à  descendre  dans  une  ruç  étroite; 
(pie,  dès  lors,  la  responsabilité  de  Bacon 
se  trouve  partagée  dans  une  certaine  me- 
sure ; 

Attendu  (jue  toutes  les  victimes  de  l'ac- 
cident ont  êiv  atteintes  de  brûlures  pro- 
fondes qui  ont  entraîné  une   incapacité  de 
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travail  d'une  certaine  durée  ;  que  le  tribu- 
nal a  les  éléments  pour  fixer  la  part  qui 
incombe  à  Bacon  dans  le  préjudice  causé  ; 
Par  ces  motifs. 

MM.    Katz,   prés.  ;    —   Laine,    Penancier, 
Léonce  Richard,  Bessière  et  Danet,  av. 


C.  de  PariB  ^5«  Ch.).  —  24  janvier  1906. 

Elections.—  Liste  de  candidats. —  Pu- 
blication. —  Personnes  inscrites  malgré 
leur  protestation.  —  Nom  patronymique. 
—  Propri6té.  —  Atteinte.  —  Dommages- 
intérêts  —  Evaluation.  —  Honorabilité 
DES  autres  candidats.  —  Imprimeur.—  Usa- 
ge possible  de  la  liste  pour  le  scrutin 
secret.  — Abskncb  de  faute. 

En  matière  électorale,  à  raison  du  secret 
du  voie,  chaque  électeur  est  libre  de  com- 
poser son  bulletin  de  vote  ainsi  qu'il  lui 
convient  ; 

Mais^  le  nom  patronymique  étant  une 
propriété  dont  un  tiers  ne  peut  faire  usage 
sans  le  consentement  de  celui  à  qui  il  appar- 
tient,  un  citoyen  se  rend  passible  de  dom- 
mages-intérêts en  publiant  et  en  répandant 
dans  le  public  une  liste  de  candidats  arbi- 
trairement composée,  sur  laquelle  il  fait  fi- 
gurer le  nom  de  certaines  personnes  mal- 
gré leurs  protestations  ; 

Il  convient  toutefois,  dans  Callocation  des 
dommages-intérêts  de  tenir  compte  de  cette 
circonstance  que  la  liste  ainsi  composée  ne 
comprenait  quedes  personnnes  honorables  ; 

Au  contraire,  le  seul  fait  d'avoir  imprimé 
une  telle  liste  ne  constitue  aucune  faute  à 
la  charge  de  ^imprimeur,  à  raison  de  l'u- 
sage qu'il  pouvait  en  être  fait  dans  le  scru- 
tin, sHl  n'est  ni  constaté,  ni  même  allégué 
que  ledit  imprimeur  ait  participé  à  sa  dis- 
tribution. 

(  Vebcr  et  Lemire  C.  Leblond), 

Le  li  février  1905  le  tribunal  de  Pou  toise  a 
rendu  le  ju^^eraent  suivant: 

Attendu  que  les  sieurs  Leblond  ^ Ferdinand- 
Joseph),  Large   (Antoine),   Duval   (François], 


Deleval  (Gustave^,  Houot  (Anatolei,  Moreau 
(Félix),  Duport  (Adrien),  Carrier  Jules),  Bon- 
temps  ^Louis-Dt^siré),  Jubert  (Louis),  Lasne 
(Aimé;,  Casson  Louis'.  Dutriaux  (Nicolas  , 
Pellevilain  (Félix).  Ployard  ^Albert),  tous  de- 
noeuranl  à  Saint-Leu-Taverny,  ont  exposé  au 
tribunal  qu'aux  dernières  élections  de  mai  1904, 
ils  ont  posé  leur  candidature,  en  même  temps 
que  plusieurs  autres  de  leui^  amis  politiques, 
aux  fonctions  de  conseiller  municipal  de  la 
commune  de  Saint-Leu-Taverny,  sur  une  liste 
arrêtée  entre  eux  d'un  commun  accorJ,  cl  que, 
dans  une  circulaire  en  date  du  24  nvril,  ils 
ont  eu  soin  d'informer  les  électeurs,  en  vue 
d'éviter  tout  malentendu,  que  ce  serait  contre 
leur  gré  que  leur  nom  figurerait  sur  toute 
autre  li?te,  et  qu'en  conséquence,  ils  poursui- 
vraient tous  ceux  qui  prêteraient  leur  concours 
à  une  man(Ji*uvre  qui  aurait  pour  objet  une 
liste  tronquée  sur  laquelle  leur  nom  serait 
inscrit; 

Qu'ils  ajoutent  que.  malgré  celte  décision 
par  eux  prise  et  portée  à  la  connaissance  du 
public  par  voie  d'afliches,  il  a  été  publié  et 
rois  à  la  disposition  des  électeurs  une  liste  où 
leurs  noms  f  e  trouvaient  mis  à  c6té  des  noms 
d'autres  candidats  que  ceux  en  compagnie 
desquels  ils  entendaient  briguer  les  sulTrages 
et  qu'à  raison  de  ces  faits,  ils  ont  assigné  devant 
le  tribunal  Vcber,  comme  auteur  de  cette  liste 
et  d'une  circulaire  en  date  du  29  avril;  qu'ils 
ont  fait  ahsigner,  en  même  temps  que  lui,  Le- 
mire, qui  a  iuiprimé  la  liste  et  la  circulaire, 
ainsi  -que  Bontemps  et  Meunier^  qui  les  ont 
distribuées; 

Qu'ils  demandent  contre  eux  une  condam- 
nation solidaire  à  des  dommages-intérêts  et 
concluent,  en  outre,  à  titre  de  supplément  de 
dommages-intérêts,  à  des  insertions  dans  les 
journaux: 

Attendu  que  les  faits  matériels  reprocliés  A 
Veber,  Lemire,  Bontemps  et  Meunier,  ne  sont 
pas  déniés  par  eux  ;  (pi'il  s'agit  uniquement 
de  juger  s'ils  tombent  sous  l'upplication  rie 
l'article  13K2  du  code  civil: 

Attendu  que  la  disposition  de  cet  article 
s'applique  à  tous  les  faits  de  l'homme  qui  pro- 
cèdent d'une  faute  et  engendrent  un  préjudice  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Vcber  a  connu 
la  volonté  formellement  exprimée  par  les  de- 
mandeurs dans  leur  circulaire  du  24  avril,  et 
dans  leurs  protestations  publicfucs  ultérieures: 
que,  cependant,  il  a  pusse  outre  et  a  fait  im- 
primer et  distribuer  la  liste  qui  lui  est  repro- 
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chée  et  la  circulaire  du  29  avril,  où  il  qualifie 
de  «  prétention  •  la  volonté  des  demandeur»; 
qu'en  agissant  ainsi,  il  a  commis  une  fautedont 
il  est  responsable  au  point  de  vue  civil; 

Qu'en  elTet,  s'il  est  permis  à  chaque  électeur, 
en  matière  d'élection  municipale,  comme  en 
toute  autre,  de  critiquer  les  actes  publics  des 
candidats,  d'ajouter  ou  de  retrancher  à  sa 
fantaisie  des  noms  sur  le  bulletin  avec  ie<|uel 
il  vole,  de  conseiller  méiuc  à  ses  contiloyen» 
de  retrancher  d'une  liste  déjà  publiée  le  nom 
de  candidats  qui  n'ont  pas  ses  préférences, 
et  d'en  ajouter  d'autres  en  observant  toutefois 
sur  ce  dernier  point  certaines  réserves,  il  ne 
peut  établir,  faire  imprimer  et  distribuer  dans 
le  public  avant  le  scrutin  une  liste  sur  laipiclle 
certains  candidats  ont  uianifeslé  la  volonté 
formelle  de  ue  pas  figurer,  sans  s'exposer  aux 
poursuites  des  candidats; 

Attendu  que  Veber  a,  par  ses  agissements, 
obligé  les  demandeurs  à  des  frais  supplémen- 
taires du"  publicité;  qu'il  leur  a  donc  causé  un 
préjudice  matériel;  que,  de  plus,  il  leur  a 
causé  un  préjudice  moral,  puisque  la  distribu- 
tion aux  électeurs  de  la  liste  établie  par  Veber 
était  de  nature  à  laisser  supposer  à  ceux-ci 
que,  malgré  leurs  engagements  publiquement 
pris,  les  demandeurs  accepteraient  volontiers 
une  combinaison  contraire  à  leur  parole  don- 
née, mais  qui  pouvait  leur  assurer  un  plus 
grand  succès  électoral  ; 

Alttendu  que,  vainement,  Veber  soutient 
([uc  ce  succès  électoral  même  constitue  la 
preuve  qu'il  ne  leur  a  pas  causé  de  préjudice; 

Attendu  qu'en  efTef,  le  quasi-délit  qu'il  a 
commis  est  antérieur  au  scrutin  ;  qu'il  a  été 
parachevé  avant  lui  et  que  ce  n'est  pas  du 
résultat  du  scrutin  dont  le  tribunal  a  à  se 
préoccuper; 

Attendu  que  Lemirc  a  reconnu  avoir  impri- 
mé la  circulaire  du  "29  avril  et  la  liste  établie 
par  \'eber  ;  que,  de  plus,  il  a  déclaré  qu'il 
n'ignorait  pas  les  protestations  des  deman- 
deurs ;  qu'en  agisssant  ainsi,  il  a  coopéré  aux 
faits  reprochés  à  Veber  et  qu'il  doit  en  être 
déclaré  l'esponiable  solidairement  avec  lui; 

Attendu  que  la  participation  de  Hontemps 
et  de  Meunier  ne  parait  pas  avoir  été  suffi- 
samment caractérisée  pour  justifier  leur  con- 
damnation personnelle;  que,  d'ailleurs,  les  de- 
mandeurs n'ont  pas  insisté  à  l'audience  f)Our 
l'obtenir;  —  Pau  <jbs  motiïs. 

Sur  appel,  arrêt  partiellement  infirmatif. 


Considérant  que  le  nom  est  une  propri- 
été dont  un  tiers  ne  peut  faire  usage  sans 
le  consentement  de  celui  à  qui  il  appar- 
tient; que,  si,  eu  matière  électorale, et  à  la 
faveur  du  secret  du  vote,  chaque  électeur 
peut  composer  son  bulletin,  ainsi  qu'il  lui 
convient,  il  n'est  pas  permis  de  publier  et 
de  répandre  dans  le  public  une  liste  arbi- 
trairement composée  et  d'y  faire  ûgurer, 
malgré  leur  protestation  formelle,  les  noms 
de  citoyens  unis  à  d'autres,  en  compagnie 
desquels  il  ne  leur  convient  pas  de  se  trou- 
ver ; 

Qu'il  est  reconnu  par  Veber  qu'il  a  fait 
imprimer  vi  «listribuer,  lors  des  élections 
municipales  de  Saiot-Leu,  une  liste  qu'il 
avait  ooniposéf  et  sur  laquelle,  malgré 
leurs  protestations  répétées,  il  a  fait  figu- 
rer avec  d'autres  les  noms  des  intimés  ;  que, 
s'il  leur  doit  réparation  de  la  faute  qu'il  a 
commise  et  du  préjudice  qu'il  leur  a  causé 
en  faisant  de  leur  nom  cet  usage  abusif, 
il  convient  de  remarquer,  pour  l'évaluation 
des  dommages-intérêts  qui  en  sei-ontla  ré- 
paration, que  cette  liste  ne  comprenait  que 
des  noms  honorables,  et  qu'elle  ne  portait 
aucune  atteinte  à  leur  honneur  et  à  leur 
considération;  qu'enfin,  dans  une  affaire 
où  la  [)ublicité  a  déjà  été  trop  grande,  il 
n'y  a  lieu  d'ordonner  des  insertions  que  ne 
comporte  pas,  d'ailleurs,  sa  nature  ; 

Sur  l'appel  de  Lemire  : 

Considérant  que  le  seul  fait  d'avoir  im- 
primé cette  liste  ne  peut  constituer  une 
,  faute,  puisqu'il  pouvait  en  être  fait  usage 
dans  le  scrutin  secret;  qu'il  n'est  pas  allé- 
gué et  que  le  jn;;ement  ne  constate  pas  que 
Lemire  ait  fait  distribuer  cette  liste;  que 
la  décision  des  premiers  juges  manque 
donc  de  base  légale  en  ce  i\m  le  concerne  ; 
Par  ces  motifs. 

MM .  Martinet,  prés.  ;  —  Hendu  et  Perricr, 
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G.  d'Amiens  (Ch.  Cons.  .—  21  mars  1900. 

I.  EXEQUATUH.  —    LeTTHKS   UOOATOIRES. 

—  Cours  d*appel.   — :    Droit  de  contrôle 

SUR  LA  DÉCISfON.  —  JuGEMENT  ITALIEN  DE 
séparation  DE  CORPS  PAR  CONSENTEMENT  MU- 
TUEL. 

II.  -  NaTUUALISATION  française  OBTE- 
NUE POSTÉRIEUREMENT  PAR  LE  .MARI.  —  OrDRE 
PUBLIC   DES  DEUX    EtaTS.    —    VlOLATlON. 

/•^  Si,  au Jc  fermes  ihs  fraités  en  vigueur 
ptilre  la  France  et  Vltatie  [article  tS  du 
traité  franco-sarde)  les  cours  suprêmes  de 
c/iacun  de  ces  deux  Etats  doivent  rc/ucrir^ 
a  la  demande  des  intéroiscsy  rejcécution 
dans  Vautre  Etat  des  décrets  et  jugements 
rendusdans  leurs  ressorts,  elles  ne  peucenl 
être  tenues  de  sanctionner  en  quelque  sorte, 
par  une  demande  d^exéquatur,  une  décision 
manifestement  rendue  en  violation  des  rè- 
gles du  droit  public f  aussi  bien  en  France 
qu'en  Italie. 

2<»  La  loi  française  prohibant  la  sépara- 
tion de  corps  et  le  divorce  par  consentement 
mutuel,  et  le  droit  public  italien  n'admet- 
tant pas  le  divorce,  le  jugement  d'un  tribu- 
nal français  qui  prononce  la  conversion  en 
divorce,  de  la  séparation  de  corps  interve- 
nue par  consentement  mutuel  devant  une 
Juridiction  italienne,  entre  unf/alien,  depuis 
naturalisé  français,  et  sa  femme  demeurée 
italienne,  viole  le  droit  public  des  deux  pays, 
et  l'exequatur  ne  saurait  en  être  demandé 
par  une  cour  française. 

3'^  Aux  termes  de  la  loi  du  i6  avril  /.90i 
[art.  2 et  8),  promulguant  en  Planée  la  con- 
vention internationale  de  la  Haye  du  12 
Juin  1902,  le  divorce  ne  peut  être  demandé 
par  Vun  des  époux,  dans  le  cas  où  ceux-ci 
noni  pas  la  même  nationalité,  que  s'il  est 
admis  par  leur  dernière  législation  com- 
mune, qui  doit  être  considérée  comme  leur 
loi  nationale. 

(Tarallo). 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article 
23  du  traité  franco-sarde  du  24  mars  1700, 


maintenu  et  confirmé  par  la  déclaration 
franco-italienne  du  11  septembre  1860,  les 
cours  suprêmes  de  chacun  de  ces  deux 
Etats  doivent  requéiir,  à  la  demande  des 
intéressés,  Texécution  dans  l'autre  Etat 
des  décrets  et  jugements  rendus  dans  leurs 
ressorts;  que  les  cours,  chargées  d'une 
telle  mission,  ne  sont  évidemment  pas  de 
simples  agents  de  transmission,  légalement 
astreints  à  délivrer  des  lettres  rogatoires 
pour  toutes  les  décisions,  quelles  qu'elles 
soient,  dont  les  parties  voudraient  provo- 
quer l'exécution  à  l'étranger;  qu'il  leur 
appartient  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  re- 
(juérir  cvWc  exécution,  en  examinant  no- 
tamment si  li's  rc«;les  du  ilroit  public  fran- 
çais onl  bien  été  observées  dans  la  déci- 
sion (jui  leur  est  soumise,  et  si  les  condi- 
tions sur  lesquelles  la  cour  étrangère  doit 
porter  son  examen,  conformément  à  la  dé- 
claration du  il  ssptembre  18ôO,  leur  pa- 
raissent remplies;  qu'elles  ne  peuvent  être 
tenues,  en  tout  cas,  de  sanctionner  en 
quelque  sorte,  aux  yeux  d'une  cour  étran- 
gère, par  leur  demande  d'execpialur,  une 
décision  qui  aurait  été  manifestement  ren- 
due en  violation  des  règles  du  droit  public, 
aussi  bien  en  France  qu'en  Italie  : 

Considérant,  en  fait,  que  Jules  Tarallo 
demande  à  la  cour  d'appel  de  Rome  des 
lettres  rof^atoiics  à  l'effet  d'obtenir  l'exé- 
cutitni  en  Italie  d'un  jugement  par  défaut 
rendu  par  le  tribunal  de  Château-Thierry, 
le  *.»  avril  1902,  et  par  lequel  le  tribunal  a 
converti  en  divorce,  par  application  de  l'ar- 
ticle 310  du  code  civil,  la  séparation  de 
corps  intervenue  par  consentement  mutuel, 
entre  lui  et  su  femme  Anastasia  Azzone, 
suivant  procès- verbal  du  président  du  tri- 
bunal civil  de  Naples,  homologué  par  le- 
dit tribunal  civil,  le  14  septembre  1894; 

Considérant  que  ce  jugemeni  par  défaiil 
qui  a  été  régulièrement  signifié,  public  et 
transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
dans  les  délais  de  la  loi,  est  aujourd'hui 
passé  en  force  de  chose  jujcrée  sur  le  terri- 
toire français  ; 

Mais,  considérant   que  la   naturalisation 
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qui  a  été  conférée  à  Jules  Tarallo,  par  dé- 
cret du  président  de  la  République  en  jan- 
vier 1900,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  le 
faire  bénéficier  d'autres  droits  et  préroga- 
tives que  ceux  qui  sont  accordés  à  tous  les 
citoyens  français;  que,  si  les  Français  peu- 
vent obtenir  des  tribunaux,  après  un  cer- 
tain délai,  la  conversion  en  divorces,  des 
séparations  de  corps  prononcées  h  leur 
profit  ou  contre  eu.\,  sans  être  tenus  d  ap- 
porter de  nouveaux  faits  à  l'appui  de  leur 
demande  on  conversion,  c'est,  ainsi  qu  on 
peut  s'en  rendre  compte  par  les  travaux 
prép.'initoircs  de  la  loi,  par  ce  motif  que 
U's  cause-,  de  séparation  de  corps  ou  de 
divorce  sont  exactement  les  mêmes; 

Que  la  loi  française  n'admettant  pas  le 
divorce  et  la  séparation  de  corps,  par  con- 
sentement mutuel,  il  s'en  suit  qu'un  cito- 
yen français  n'a  pas  le  droit  de  faire  con- 
vertir en  divorce  une  séparation  de  corps 
obtenue  sous  l'empire  d'une  autre  lé|^isla- 
tion,  par  consentement  mutuel  des  deux 
époux;  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Château-Thierry  est  donc  contraire  au  droit 
public  français;  qu'il  est,  en  même  temps» 
contraire  au  droit  public  italien  qui  n'ad- 
met pas  le  divorce  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  loi 
portant  approbation  de  la  convention  in- 
Icrnationalc,  signée  à  la  Haye  le  12  juin 
i902,  pour  régler  les  conilits  de  lois  et  de 
juridiction,  en  matière  de  divorce  et  de 
séparation  de  corps,  n'a  été  promulguée 
en  France  que  le  21  avril  1904,  et  n'est 
pas  applicable  dansl'espèce  ;  qu'au  surplus, 
aux  termes  des  articles  2  et  8  de  cette  loi 
du  i6  avril  1904,  le  divorce  ne  peut  être 
demandé  par  l'un  des  époux,  dans  le  cas 
où  ceux-ci  nont  pas  la  môme  nationalité, 
que  s'il  est  admis  par  leur  dernière  légis- 
lation commune,  qui  doit  être  considérée 
comme  leur  loi  nationale;  que  la  dame 
Auastasia  Azzone  ([ui  n'a  pas  été  natura- 
list'c  fiançaise,  étant  restée  étrangère, 
contiaircmont  aux  motifs  erronés  du  juge- 
ment de  Château-Thierry,  le  divorce  nau- 


rail  pu  être  demandé  par  son  mari  que  s'il 
était  admis  par  la  loi  italienne,  leur  der- 
nière législation  commune; 

PaH  CCS  MOTIFS. 


MM.  Marquet,  1* 
gén.  (concl.  conf.  . 


prés  ;  —  Lefaveraîs,  av. 


T.  de  la  Seine  1 1  '^^  Ch.).  —  2  mai  1906. 

Donations  m-  Testaments. —  Révocation. 
Ingratitude.  —  Allégations  infamantes. 
—  Informations  judiciaires.  —  Déposition 
DU  légataire.  —  Divulgation.  —  Défense 
personnelle. 

A^e  conslUuenl  pas  l'ingratitude  aux  ter- 
mes (les  articles  953  et  9oS  du  code  cicil  : 

/o  Les  explications  exigées  de  son  mari, 
du  virant  de  celui-ci,  par  ta  femme  donataire, 
à  la  suite  d'imputations  infamantes  dirigées 
contre  lui  par  un  tiers  {dans  Vespèce  la 
belle  fille  du  mari),  (/uelle  qu'ait  été  la  civa- 
cité  de  ces  demandes  et  explications,  s'il  n^est 
pas  établi  qu'elles  aient  été  demandées  de 
mauvaise  foi; 

Et  le  fait  par  te  mari  de  n''avoir  pas 
anéanti  ses  dispositions  testamentaires  au 
profit  de  sa  femme  est  de  nature  f^  établir 
qu'il  n'avait  pas  considéré  ces  demandes 
d'explications  comme  une  injure. 

2o  l,a,  déposition  faite  par  la  femme  dona- 
taire ou  légataire  devant  le  Juge  d'instruc- 
tion, à  la  suite  de  la  mort  violente  de  son 
mari,  sur  les  faits  qui  avaient  provoqué  de 
sa  paît  les  dites  demandes  d\'.rplications  : 

3^  La  divulgation  même  par  la  femme  de 
cette  déposition,  si  elle  a  été  motivée  par  le 
souci  de  se  défendre  contre  les  attaques  vio- 
lentes et  passionnées  dont  elle  était  elle 
même  l'objet. 

(Sijveton  C  Syveton^, 

Allcndu  qu'aux  termes  de  leur  exploit 
introductif  d'instance  du  tO  mai  1905,  Jean- 
Claude  Syveton  et  la  dauie  Barnay,  née 
Syveton,    sa  fille,  demandent   au  tribunal 
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de  prononcer  la  révocation  pour  cause 
H'ing:râtitudedes  libéralilésclo  toute  nature 
i-onsenties  par  Jean-Gabriol-damille-Fran- 
çois- Eugène  Syveton  au  profil  des  défcn- 
«leresses,  sa  veuve  et  sa  belle  fille,  par  ces 
motifs  ci-après  lil»éralement  rapportés; 

«Qu'il  résulteraitderinformalion ouverte 
après  le  décès  do  Gabriel  Syveton,  que, 
pendant  les  jours  antérieurs  au  décès,  la 
dame  Syveton  et  sa  fille  ont,  à  plusieurs 
repri->es,  contre  toute  vérité  et  toute  vrai- 
semblance, porté  contre  feu  Gabriel  Syve- 
ton les  plus  abominables  accusations  d'im- 
moralité, de  luxure  et  d'improbité,  ainsi 
qu'il  en  sera  justifié  en  cas  de  déni  ;  et  que, 
sans  qu'aucune  preuve  ait  été  fournie  des 
faits  reprochés,  et  malgré  les  constantes  et 
énergiques  dénégations  de  feu  Gabriel  Sy- 
veton, la  dame  veuve  Syveton  et  la  dame 
Ménard  ont,  même  après  son  décès,  et  dans 
les  conditions  les  plus  injurieuses  pour  sa 
mémoire,  maintenu,  répété  et  aggravé, 
dans  des  circonstances  particulièrement 
graves  qui  seront  exposées  au  tribunal, 
les  accusations  par  elles  portées  contre  la 
moralité  et  Tbonneur  de  Gabriel  Syveton  »  ; 

Attendu  que  les  faits  visés  par  les  de- 
mandeurs, comme  constitutifs  de  l'ingrati- 
tude par  eux  imputée  aux  défenderesses 
et  ci-dessus  reproduits  dans  les  termes 
mêmes  employés  par  les  rédacteurs  de 
l'exploit  introductif  d'instance,  sont,  les 
uns,  antérieurs  et  les  autres,  postérieurs 
au  décès  de  Gabriel  Syveton,  et  qu'il  se 
divisent  ainsi  d'eux-mêmes,  en  deux  caté- 
gories nettement  distinctes  qu'il  convient 
d'examiner  successivement  ; 

1.  Kn  ce  qui  touche  les  faits  antérieurs 
au  décès  de  Gabriel  Syveton  : 

Attendu  qu'il  résulte,  il  est  vrai,  du  dos- 
sier régulièrement  versé  aux  débats  par  le 
ministère  public,  de  l'information  suivie 
après  le  décès  de  Gabriel  Syveton,  qu*h 
diverses  reprises,  dans  les  jours  qui  ont 
précédé  ce  décès,  la  dame  Ménard  a  imputé 
à  son  beau-père  des  faits  de  grave  et  odieuse 
immoralité,  et  qu'à  raison  de  ces  imputa- 
tions qu'elle  a  connues^  la  dame   Syveton 


des  explications  caté- 


a  exi^''é  do  son  mai 
goriques  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  également  de 
la  même  information  que  l'attitude  de  Syve- 
ton et  son  suicide  ne  permettent  pas  d'af- 
firmer le  caractère  calomnieux  des  impu- 
tations dirigées  par  la  dame  Ménard  con- 
tre son  beau-père,  non  plus  que  la  mauvaise 
foi  de  la  dame  Syveton,  et  que,  dans  ces 
circonstances,  les  demandes  d'explication 
et  les  reproches  que  cette  dernière  a  adres- 
sés à  son  mari,  quelle  qu'en  ait  été  la  sévé- 
rité, ne  sauraient  être  considérés  comme 
constitutifs  de  l'ingratitude  prévue  par  les 
articles  953  et  955  du  code  civil  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Gabriel  Syve- 
ton lui-même  n'a  pas  estimé  que  ces  faits, 
dont  il  a  seul  connu  toutes  les  circonstan- 
ces et  la  gravité,  fussent  de  nature  à  mo- 
tiver la  révocation  ou  la  modification  des 
dispositions  testamentaires  qu'il  avait  pri- 
ses au  profit  de  sa  femme,  et  qu'il  lui  était 
extrêmement  facile  d'anéantir,  en  une  mi- 
nute, avant  de  se  donner  la  mort  : 

11.  En  ce  qui  louche  les  faits  postérieurs 
au  décès  de  Gabriel  Syveton  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  dossier  de  l'in- 
formation ci-dessus  visée  que  In  dame  Sy- 
veton s'est  efforcée  de  dissimuler  aussi 
longtemps  qu'elle  a  pu  le  faire  les  vérita- 
bles causes  de  la  mort  de  son  mari  et 
qu'elle  a  même  cherché  tout  d'abord,  pour 
sauvegarder,  s'il  était  possible,  la  mémoire 
de  Syveton,  à  accréditer,  contrairement  à 
la  vérité,  la  version  d'une  mort  purement 
accidentelle  ; 

Attendu  qu'il  est  également  établi  par  le 
même  dossier  que  la  dame  Syveton  n'a 
parlé  dès  faits  imputés  à  Syveton  par 
la  dame  Ménard  et  n'a  raconté  le  suicide 
do  son  mari  et  les  événements  qui  l'ont 
précédé  que  lorsqu'elle  y  a  été  contrainte 
par  le  magistrat  instructeur,  dont  les  in- 
vestigations avaient  rapidement  démontré 
l'impossibilité  d'un  accident  et  l'inexacti- 
tude des  premiers  récits  de  la  dame  Syve- 
ton ; 

Attendu  que  les  dépositions  imposées  à 
la   défenderesse  par  le  juge  d'instruction 
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ne  sauraient  êire  considérées  comme  cons- 
tituliveR  de  l'injure  f^rave  prévue  par  Ta r- 
ticle  91io  du  codo  civil,  et  que,  si  la  dame 
Syveton,  pour  so  dôfiMidre  des  accusations 
passionnées  et  violentes  iHibli(|uemenl  por- 
tées contre  elle  par  un  grand  nombre  de 
personnes,  a  cru  devoir  révéler  les  dépo- 
sitions quelle  a  faites  h  Tinstruction,  ces 
lévéla  lions,  pour  regrettables  qu'elles 
soient,  ne  peuvent  pas  davantage  être  re- 
tenues à  sa  charge  comme  susceptibles 
d'entraîner  la  révocation  des  libéralités  qui 
lui  ont  été  consenties  par  son  mari  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  demande  de  Jean-Claude  Syveton  et 
de  la  dame  Barnay  n'est  pas  justiflée  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  révocation, 
pour  cause  d'ingratitude,  des  libéralités 
diverses  consenties  par  Gabriel  Syveton 
aux  défenderesses  ; 

m.  Sur  les  conclusions  reconvention- 
nelles de  la  dame  Syveton  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  de- 
mande de  Jean-Claude  Syveton  et  de  la 
dame  Barnay  ait  été  faite  de  mauvaise  foi 
et  dans  le  but  de  nuire  à  la  dame  Syveton  ; 

Que  la  dite  demande  n"a  d'ailleurs  causé 
à  la  défenderesse  aucun  dommage  autre 
que  celui  qui  sera  réparé  par  l'allocation 
des  dépens,  h  titre  de  dommages  intérêts  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Ditte,  prés.-,  —  Brouchot,  subs.  :  — 
J.  Ménard  et  Michel  Pelletier,  av. 


C.  Cassation  (Ch.  civ.).  —4  avril  1906. 

Jugement  étranger.  —  Exequatur.  — 
Convention  franco-sarde.  —  Jugement 
ITALIEN.  —  Instance  COMMERCIALE.  —  Pro- 
cédure.   —    Irrégularité.  —  Juridiction 

CONSULAIRE.   —    ItALIB.     —  SUPPRESSION.    — 

Conséquence. 

La  loi  italienne  du  ^o  Janvier  1888  ayant 
supprimé  les  tribunaux  de  commerce  en 
Italie,  les  tribunaux  civils  ont,  à  partir  de 
cette  époque,  été  investis,  dans  ledit  pays,  de 
la  plénitude  de  juridiction,  sauf  à  appliquer, 
selon  la  nature  des  contestations,  les  rf^gles 


de  proc*'dure  spéciales  aux  affaires  civiles  ou 
aux  a ff -lires  commerciales  ; 

Dès  lors  l'erreur  dans  VappUcntion  rcipec- 
lire  de  ces  règles,  ne  pouvant  rendre  h  tri- 
bunal incompétent  pour  connaître  du  litige, 
a  le  caractère  dune  simple  irrégularité  de 
procédure  dont  le  Juge  français,  aux  termes 
de  la  convention  précitée,  ne  doit  pas  faire 
état  dans  l'examen  des  demandes  d^cxequa- 
tur. 

A .  di  Chiara    C.  Société  d'éclairage 
électrique). 

Sur  la  première  branche  du  moyen  uni- 
que de  cassation  : 

Vu  Tarticle  22  du  traité  du  24  mars  1760 
entre  la  France  et  la  Sardaigne,  inter- 
prêté par  la  déclaration  du  11  septembre 
1860,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  favo- 
riser l'exécution  réciproque  des  décrets  et 
jugements,  les  cours  suprêmes  déféreront, 
de  part  et  d'autre,  à  la  forme  du  droit,  aux 
réquisitions  qui  leur  seront  adressées  à  ces 
fins  mêmes  sous  les  noms  desdites  cours  ». 
—  Déclaration  :  «  Il  est  expressément  en- 
tendu que  les  cours,  en  déférant  à  la  for- 
me du  droit  aux  demandes  d'exécution 
des  jugements  rendus  dans  chacun  des 
deux  Etats,  ne  devront  faire  porter  leur 
examen  que  sur  les  trois  [)oints  suivants  : 
1°  si  la  décision  émane  d'une  juridiction 
compétente  ;  2o  si  elle  a  été  rendue,  les 
parties  dûment  citées  et  légalement  repré- 
sentées ou  défaillantes  ;  3*  si  les  règles  du 
droit  public  ou  les  intérêts  de  l'ordre  public 
du  pays  où  l'exécution  est  demandée  ne 
s'opposent  pas  à  ce  que  la  décision  du  tri- 
bunal étranger  ait  son  exécution  »  ; 

Attendu  que,  d'après  le  texte  de  cescon- 
ventions  diplomatiques,  la  cour  d'appel 
française  saisie,  par  lettres  rogatoires, 
d'une  demande  tendant  à  faire  déclarer 
exécutoire  en  France  une  décision  rendue 
par  l'autorité  judiciaire  italienne  doit  faire 
porter  son  examen  uniquement  sur  les  trois 
points  suivants,  savoir  :  1°  si  la  décision 
émane  d'une  juridiction  compétente;  2» 
si  elle  a  été  rendue  les  parties  dûmen^ 
citées    et  légalement  représentées  ou  dé- 
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faillaiites;  3o  si  l'ordre  public  ne  s'oppose 
pas  h  lexérution  de  la  sentence  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  couslatalions 
de  l'arrêt  attaqué  que  la  demande  d'exe- 
quatur  jx>rlée  devant  la  conr  de  Paris  s'ap- 
pliquait à  quatre  décisions  émanant  du 
tribunal  et  de  la  cour  de  Palerme  dont 
les  deux  premières  avaient  condamné,  en 
principe,  la  Société  d'éclairage  électrique 
au  paiement  de  dommages- intérêts  envers 
di  Chiara,  et  dont  les  deux  dernières 
avaient  liquidé  lesdits  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que,  pour  refuser  de  déclarer 
exécutoires  en  France  ces  deux  dernières 
décisions,  c'est-à-dire  le  jugement  des  12- 
18  novembre  1901  et  l'arrêt  des  12-H 
mars  1902,  ainsi  que  les  ordonnances  de 
taxe  s'y  référant, l'arrêt  attaqué  s*est  fondé 
sur  ce  que  les  magistrats  italiens  auraient, 
à  tort,  statué  dans  la  phase  finale  du  litige 
comme  juges  de  commerce,  appliquant  h 
la  cause  les  délais  de  la  procédure  com- 
merciale, alors  qu'ils  auraient  procédé  pri- 
mitivement en  qualités  de  juges  civils,  et 
qu'en  conséquence  il  se  serait  produit,  au 
cours  du  procès,  un  c  déplacement  injus- 
tifié de  juridiction  »  viciant  les  deux  sen- 
tences dont  s'agit  ; 

Mais  attendu  que,  suivant  les  constata- 
tions des  juges  du  fond,  une  loi  du  15 
janvier  1888  a  supprimé  les  tribunaux  de 
commerce  en  Italie  et  qu'à  partir  de  cette 
époque  les  tribunaux  civils  ont  été  inves- 
tis de  la  plénitude  de  juridiction,  sauf  à 
eux  à  appliquer,  selon  la  nature  des  con- 
testations, les  règles  de  procédure  spé- 
ciales aux  affaires  civiles  ou  aux  affaires 
commerciales  ; 

Attendu  que  Terreur  dans  l'application 
respective  de  ces  régies  ne  pouvant  ren- 
dre le  tribunal  incompétent  ratione  mate' 
riœ  pour  connaître  du  litige,  a  simplement 
le  caractère  d'une  irrégularité  de  procé- 
dure dont  le  juge  français,  aux  termes  de 
la  convention  précitée,  ne  doit  pas  faire  état 
dans  l'examen  des  demandes  d'exequatur; 


(1)   Lliabiliule   ic  prends  de  plus  en   plus, 
dans  cerlaint  retiorts,  quand  une  même  in  for- 


D'où  il  suit  que  la  cour  de  Paris,  en 
basant  sa  décision  sur  une  prétenrlue  irrc- 
gularilé  de  celte  nature,  alors  d'ailleurs 
qu'elle  avait  écarté  les  questions  d'incom- 
pétence ratione  pfrnonap  et  qu'elle  ne  pré- 
cisait aucun  grief  relatif  à  la  validité  de  la 
citation  ou  de  la  représentation  des  par- 
ties en  justice,  a  excédé  les  limites  de  ses 
pouvoirs  et  violé  l'article  susénoncé  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la 
deuxième  branche  du  moyen  ;  —  Casse. 

MM.  Ballot- Beaupré,  l»"*  prés.;  —  Rau, 
cens.  rapp.  ;  —  Mérillon,  av.  gén.  ;  —  Sabatier 
et  Cnil,  av. 


T.  de  Vienne. 


3    JANVIER    1906. 


Instruction  criminelle.  —  Juge  d'ins- 
truction.  —    Ordonnance  renvoyant    un 

MÊME  individu  A  LA  FOIS  DEVANT  LA  CHAMBRE 
I)*A<:Ci:S.\TION  POUR  CniMES  ET  DEVANT  I.E  TRI- 
BUN.VL  CORRECnONNEL  POUR  DÉLITS  COMPRIS 
DANS  UNE  MEME  PROCKDUnE.  —  ARTICLE  231 
DU  CODE  D'iNSTRUCTfON  CRIMINELLE.  CA- 
RACTÈRE    PROVISOIRE     DE     l'oRDONNANCE.      — 

Pouvoir  supérieur  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation.  ~  tlubunal  corremonnfi  . 
— Obligations  DE  surseoir  jusqu'à  dkcision 
de  la  chambre  des  mises  bn  accusation. 

L'ordonnance  du  juge  d^instrncfion  rcn- 
royanl  ù  la  fois  un  même  individu  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  pour  faits 
qualifiés  crimes  et  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel pour  faits  qualifiés  délits  n' ayant, aux 
termes  deVarticlo  2S4  du  code  d'instruction 
criminelle^  qu'un  caractère  provisoire,  le  tri- 
bunal correctionnel  ne  peut  statuer  sur  lea 
faits  qui  lui  :iont  ainsi  déférés  qu'autant 
que  ladite  ordonnance  a  été  sanctionnée  par 
la  chambre  des  mises  en  accusation  (1). 

(G...). 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  231 
du  code  d'instruction  criminelle,  la  cham- 
bre des   mises  en   accusation  est    tenue, 


mation  a  fait  relever  contre  un  même  individu 
des  charges  suffisantes  de  crimes  et  de  délits, 
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quelle  que  soit  l'ordonnance  du  juge  d'ins- 
liuction  do  statuer  à  l'égard  dos  prévenus 
renvoyés  dcv;uil  elle,  sur  tous  les  chefs  de 
crimes,  de  délits  ot  même  de  contraven- 
tions résultant  de  la  procédure;  d'où  il  suit 
que  l'ordonnance  du  jug:c  d'instruction 
renvoyant  un  même  individu  devant  la 
rhambre  des  mises  en  accusation  pour  faits 
criminels,  et,  en  même  temps,  devant  le 
tribunal  correctionnel  pour  de  simples  dé- 
lits, n'a  qu'un  caractère  provisoire  et  ne 
peut  être  exécutée,  en  ce  qui  concerne  le 
renvoi  en  police  correctionnelle,  qu'autant 
qu'elle  a  été  sanctionnée  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que,  sur  les  ins- 
tructions du  procureur  général, le  ministère 
public  a  fait  citer  G...  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Vienne,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  juge  d'instruction  de  ce  siège, 
on  date  du  29  novembre  4905,  sous  la  pré- 
vention d'infraction  à  un  arrêté  d'interdic- 
tion de  séjour; 

Attendu  que  cette  ordonnance  renvoyant 
on  nvême  temps  ledit  G.  devant  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  pour  des  faits 
connexes,  compris  dans  la  même  instruc- 
tion et  qualifiés  crimes,  n'est  pas  encore 
exécutoire,  et  par  suite  impose  au  tribu- 


de  le  faire  juger  d'abord  pour  les  délits  par 
le  tribunal  de  correctionnel,  avant  sa  compa- 
rution devant  la  cour  d'assises,  et  même  avant 
la  transmission  du  dossier  au  parquet  général. 
L'ordonnance  du  juge  d'instruction  contient 
dans  ce  cas  un  double  dispositif  ordonnant: 
1'  la  transmission  du  dosier  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  et  2*  le  renvoi  de  l'in- 
culpé devant  la  juridiction  correctionnelle 
pour  les  délits.  Certains  prétendent  qu'ainsi 
l'accusé  ne  comparaîtra  pas  vierge  d'antécé- 
dents judiciaires  devant  le  jury.  Ce  n'est  point 
là,  certainement,  la  raison  qui  a  fait  adopter 
cette  marche. On  a  voulu,  sans  doute,  éviter  les 
frais  d'un  double  transfërement  de  Tinculpé 
qui,  après  avoir  été  jugé  par  la  cour  d'as- 
sises devrait  être  ramené  devant  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement  où  la  procédure  a  été 
instruite,  puis  transféré  encore,  en  cas  d'appel, 
au  chef-lieu  de  la  cour.  En  tout  cas,  cette 
façon  de  faire  est  certainement  contraire  au 
texte  de  l'article  231  du  code  d'instruction 
criminelle,  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi 


nal  l'obligation  de  surseoir  jusqu'à  la  déci- 
sion de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, seule  chargée  de  déterminer  d'une 
manière  .souveraine  et  définitive  la  juridic- 
tion devant  laquelle  doivent  être  déférés 
les  faits  constatés  par  la  procédure; 
Par  ces  motifs. 

MM.  Craponne  du  Villard,  prés.;  —  I>csa- 
mericq,  subst.  ;  —  Sannejan.  av. 


G.  Cassation  (Ch.  civ.).  —  4  avril  1906. 

Prud'hommes.  —  Procédure.  —  Pourvoi 

en  cassation.    signification.  huis- 

siers  près  la  Cour  de  cassation. 

En  matière  de  prud'' hommes,  comme  en 
toute  autre,  c*est  exclusivement  aux  huissiers 
près  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartient 
d'instrumenter  pour  les  affaires  de  la  com- 
pétence de  cette  Cour,  dans  le  lieu  de  sa  ré- 
sidence ; 

Eut,  par  suite,  non  recevable  le  pourvoi 
formé  eonlre  un  jugement  de  conseil  dp 
prud^hommeSy  sll  a  été  notifié  au  défendeur, 
demeurant  à  Paris,  par  un  huissier  autre 
quun  huissier  près  la  Cour  de  cassation, 

MM.  Ballot-Beaupré,  !•'  prés.;  —  Dupont, 
rapp.;  —  Mérillon.  av.  gén. 


du  17  juillet  1856,  et  à  la  jurisprudence  (Ck>n- 
sultez  dans  le  sens  du  jugement  ci-detsui: 
Dalloz,  C.  d'Instr.  crim.  annoté,  art.  231 ,  n^ 
10  et  suiv.,  Gass.,  28  mai  1892,  D.,  92,  1,  582, 
et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Bau- 
doin ;  C.  Besançon,  9  juin  18«2,  D.,  70,  2,  155; 
C.  Paris,  13  octobre  1858,  D.,  59,  2,  5  ;  C.  Col- 
mar,  5  juillet  1870,  D.,  70,  2,  155). 

La  seule  restriction  à  cette  théorie  c'est  que 
la  chambre  des  mises  en  accusation  n'est  pas 
tenue,  pour  qu'elle  produise  effet,  de  confir- 
mer le  chef  de  l'ordonnance  du  juge  dlnstnic- 
tion  prononçant  un  non  lieu  ou  un  renvoi  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  (C.  Paris,  30  dé- 
cembre 1856,  D.,  68,  2,  185;  C.  Chambéry,  27 
février  1868,  D.,  68,  2,  185).  Elle  ne  pourrait 
pas  non  plus  substituer  à  la  qualification  d'un 
délit  de  droit  commun,  comme  l'outrage  à  un 
maire,  la  qualification  d'un  délit  d'injures  pu- 
bliques pour  la  poursuite  duquel  l'action  du 
ministère  public  est  soumise  A  des  conditions 
particulières  (Cass.,  29  ma  il864,  D.,  87,  1,  89. 
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C.  de  Lyon  (3«^  Ch.).  —  18  mai  lOOô. 

Marque  de  fabriqik.  —  Dknomination 
DU  PRODUIT.  —  Emploi  d'un  nom  patrony- 
mique.  —   Droit  résf.rvk  au  pnopRitTAiRK 

DE     es    NOM    DE     S*KN     SKRVIH   POUR     INDiQl  ER 
l'origine  des  PRODUITS  SIMILAIRES  Qi;*IL   KA- 

BRiQVE.  —  Confusion  entre  les  deux  mar- 
ques. —  Mentions  prescrites  pour  éviter 

CffTTB     confusion.     —    DrOIT     APPARTENANT 
EN  CBTTB  MATIÈRE    AUX  JUGES  DU    FOND. 

Si  le  propriétaire  d'un  nom  palronymi' 
quey  qui  a  cédé  ce  nom  à  un  tiers  pour  dé- 
nommer des  produits,  conserve  le  droit  de 
faire  usage  de  ce  nom  pour  indiquer  Vori- 
gine  des  produits  de  sa  fabrication,  ce  droit 
ne  va  pas  Jusqu*à  lui  en  permettre  remploi 
pour  la  désignation  même  d'un  de  ses  pro- 
duits ; 

Spécialement  celui  qui  a  acquis  la 
propriété  d^une  étiquette  portant  ces  mots 
«  Liqueur  Gallifet  »  critique  à  bon  droit 
r étiquette  d''un  liquorisle  du  nom  de  Galli- 
fet, portant  ces  mots  *t  Liqueur  Jaune,  fa- 
briquée par  Jehan  Gallifet  »>  figurant  au 
centre  de  ladite  étiquette,  en  caractdres  de 
même  dimension  et  dont  la  disposition 
même  peut  faire  croire  au  public  non  pré- 
venu que  ces  mots  s'' appliquent  à  lau  Liqueur 
Gallifet  »  ; 

Il  suffit,  pour  satisfaire  à  la  réserve  du 
droit  que  possède  le  propriétaire  du  nom, 
de  prescrire  un  maximum  que  ne  pourra 
pas  dépasser  sur  Vétiquetle  la  dimension 
des  caractères  employés  pour  l'indication 
du  nom  du  fabricant,  avec  la  mention  à  la 
suite  du  nom  de  son  successeur  ; 

Toutes  les  prescriptions  de  nature,  en 
cette  matière,  à  éviter  autant  que  possible 


(I)  Bien  que  I^tirél  ci-defsus  ne  Fotiilionnc 
qu'une  question  d'espèce,  nous  avons  cru  de- 
voir la  rapporter  avec  quelques  détails  parce 
qu'elle  vise  aussi  des  questions  de  principe, 
toujours  si  délicates  en  matière  de  confusion 
entre  deux  marques  de  fabrique,  surtout  lors- 
que les  droits  du  propriétaire  d'un  nom  pa- 
iroo^mique  se  trouvent  en  conflit  avec  un  tiers 

33  Juin  1906. 


la  confusion  entre  deux  produits  similaires, 
appartiennent  aux  juges  du  fond  (1). 

(Vincent  et  C"  C.  Ballel-GaUi/el), 

Associés  en  1868  sous  la  raison  sociale  J. 
(îallifel  et  C'.,  pour  fabriquer  à  Lyon  et  ex- 
ploiter une  liqueur  imitant  la  Grande-Char- 
treuse, J.  Gallifet  et  T.  Primat  dénommèrent, 
tout  d'abord,  leur  produit  «  Chartreuse  Galli- 
fet »,  du  nom  de  celui  qui  avait  apporté  dans 
la  société  les  procédés  et  secrets  de  fabrica- 
tion, Primat  devant  s'occuper  exclusivement 
delà  vente. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  W^  août 
1879,  confirmé  par  un  arrêt  de  rejet  de  la 
(>)ur  de  cassation  du  10  août  1880,  ayant  déci- 
dé  que  la  dénomination  de  a  Chartreuse  » 
était  une  dénomination  particulière  qui  appar- 
tenait excliisivenient  aux  produits  des  Pères 
Chartreux  de  la  Grande-Chartieuse,  la  société 
J.  Gallifet  et  O*  dénomma  ses  produits  o  Li- 
queur Gallifet  i ,  puis  fut  dissoute,  d'accord 
entre  les  deux  associés,  à  la  date  du  17  juin 
1880. 

Par  suite  de  celte  dissolution,  le  fonds  de 
commerce  de  la  société  J.  Gallifet  et  O*  fut 
mis  en  vente  aux  enchères  publiques,  avec 
une  clause  spéciale  par  laquelle  les  deux  an- 
ciens associés  se  ri sei voient  expressément 
le  droit,  chacun  de  leur  côté,  de  se  rétablir 
à  Lyon  pour  y  exeicerun  ce  mmerce  de  même 
nature  —  Primat  se  rendit  adjudicataire  (21 
juillet  1880)  du  fonds  de  l'ancienne  société  J. 
Gallifet  et  0\  moyennant  3. SCO  fr.  et  conti- 
nua à  l'exploiter  dans  l'endroit  où  il  se  trou- 
vait. —  De  son  côté,  J.  Gbllifet,  s'associant 
avec  son  gendre  M.  Ballet  dit  Gallifet  (7  sep- 
tembre 1880)  créa  une  nouvelle  maison  con- 
currente, sous  la  raison  sociale  «  J.  Gallifet  », 
dans  lo  même  ville  de  Lyon.  —  Spontanément, 
Jes  deux  anciens  associés,  pour  distinguer 
nettement  aux  yeux  du  public  les  produits  de 
leur  fabrication,  dénommèrent  ceux-ci  de  leur 
nom  patronymique  et  il  y  eût  ainsi  deux  imi- 


ayant  acquis  l'usage  de  ce  nom  pour  dénom- 
mer ses  produits. 

Nos  lecteurs  trouveront,  d'ailleurs,  dans  l'ex- 
posé des  faits  ci-dessus  de  nombreuses  réfé- 
rences à  des  décisions  judiciaires  publiée» 
antérieurement  dans  notre  Revue,  dans  divers 
procès  engagés  entre  les  mêmes  parties. 

Rapprocher  aussi  de  Tarrêlde  Lyon  ci-dessus 

II.  -  20 
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talions  de  la  Grande-Chartreuse  :  la  «  Liqueur 
Gallifet  »  et  la  «  Liqueur  Primat  t. 

Cependant,  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  en  date  du  l*""  avril  1881, 
accepté  par  J.  Galliret  qui  s'était  désisté  de 
rappel  qu'il  avait  formé,  avait  décidé  que, 
dans  le  silence  du  cahier  des  charges  qui 
avait  précédé  l'adjudication  de  lancien  fonds 
de  commerce  de  la  société  J.  Gallifet  et  C'*, 
a  les  marques  et  étiquettes  appartenant  à  ce 
fonds  avaient  été  comprises  dans  ladite  adju- 
dication »,  et  c'est  en  se  basant  sur  cette  déci- 


le jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble,  en 
date  du  18  mai  1905,  rendu  entre  le  liquida- 
teur de  la  Grande-Chartreuse  et  les  Pères 
Chartreux  de  Tarragone,  jugement  passé  au- 
jourd'hui en  force  de  chose  jugée,  par  suite  du 
désistement  d'appel,  en  date  du  3  avril  1906, 
et  dont  le  passage  suivant  est  intéressant  à 
noter  : 

En  ce  qui  concerne  V usurpation  du  nom  : 

Attendu  que  l'article  le""  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1824  punit  quiconque  a,  soit  apposé,  soit 
fait  apposer  par  addition,  retranchement,  ou 
par  une  altération  quelconque  sur  des  objets 
fabriqués  le  nom  d'un  fabricant  autre  que 
celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  com- 
merciale d'une  fabrique  autre  que  celle  où  les 
dits  objets  auront  été  fabriqués,  ou  enfin  le 
nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrica- 
tion; 

Attendu  que  la  loi  de  1824  a  respecté  la 
liberté  de  l'industrie,  n'a  établi  ni  monopole, 
ni  privilège,  a  permis  à  un  fabricant  d'imiter 
et  de  copier  les  méthodes  el  les  procédés  d'une 
manière  quelconque  ;  qu'elle  a  voulu  seule- 
ment coubacrer  un  principe  :  la  garantie  des 
noms  des  fabricants  et  des  lieux  de  fabrica- 
tion ;  que  celte  loi  ne  réprime  que  le  fait 
d'avoir  apposé  sur  des  produits,  une  indica- 
tion de  provenance  qui  n'est  pas  la  véritable, 
en  énonçant  un  faux  nom  d'origine  ou  un  faux 
nom  de  fabricant  ; 

Attendu  que  la  marque  de  fabrique  déposée 
par  l'Union  Agricola  indique  comme  lieu  de 
fabrication  Tarragone  et  comme  fabricants, 
les  Pères  Chartreux  :  qu'elle  énonce  que  la  li- 
queur est  fabriquée  par  les  Pères  Chartreux, 
dans  la  distillerie  de  l'Union  Agricola,  société 
anonyme  à  Tarragone  ;  que  ces  indications 
correspondent  à  une  situation  vraie  et  rensei- 
gnent le  consommateur  exactement  sur  le  lieu 
de  fabrication  et  le  nom  des  fabricants;  que 
la  loi  de  1824,  qui  ne  punit  que  le  mensonge, 
ne   peut   régir  une  marque   de  fabrique  dont 


sion  passée  en  force  de  chose  jugée  que,  dix 
ans  plus  tard,  Primat  réclama  et  obtint  de  la 
cour  de  Rennes  (arrêts  des  18  décembre  1890 
et  21  juillet  1892,  France  judiciaire,  92,  2.  580 
et  la  note),  le  droit  exclusif  de  dénommer  la 
liqueur  de  sa  fabrication  «  Liqueur  Gallifet  • 
du  nom  de  son  ancien  associé  et  de  faire 
usage  de  la  marque  et  des  étiquettes  de  l'an- 
cienne société  J.  Gallifet  et  C'*,  tout  en  con- 
servant la  signature  de  cette  société  dissoute, 
comme  faisant  partie  intégrante  desdites  mar- 
ques. 


toutes  les  énonciations  sont  confoimes  à  la 
vérité  ; 

Attendu  que  Lecouturier  pour  se  prévaloir 
de  la  loi  de  1824,  soutient  que  l'Union  Agri- 
cola ne  peut  se  servir  des  mots  :  c  Pères 
Chartreux  »,  parce  que  lui  seul  peut  en  faire 
usage  pour  désigner  les  Chartreux  comme  fa- 
bricants, et  que  ce  droit  exclusif  lui  appar- 
tient, en  vertu  de  la  loi  du  l^i*  juillet  1901, 
comme  administrateur  séquestre  des  biens  de 
la  Congrégation  des  Chartreux  ; 

Attendu  que  les  mots  :  w  Pères  Chartreux  », 
constituent  un  nom  qui  appartient  à  Tordre 
des  Chartreux,  en  tant  que  collectivité  et  aux 
religieux  qui  font  partie  de  cet  ordre,  tant 
qu'ils  y  restent  attaches,  fidèles  aux  statuts 
qui  sont  la  règle  de  la  Congrégation  ;  que  la 
propriété  de  ce  nom,  comme  fabricant,  a  été 
reconnue  aux  Chartreux  par  de  nombreuses 
décisions  de  justice,  qui  l'ont  consacrée  à  leur 
profit,  en  vertu  de  l'article  l^''  de  la  loi  du  28 
juillet  1824  ;  qu'après  leur  expulsion,  si  la  loi 
du  l'i"  juillet  1901  qui  a  dissout  les  Congré- 
gations, dispersé  les  personnes  et  les  biens, 
a  mis  sous  séquestre  les  biens  détenus  par  la 
Congrégation,  les  Pères  Chartreux  n'en  ont 
pas  moins  conservé  leur  nom,  tant  comme 
ordre,  que  comme  religieux,  nom  qu'ils  gar- 
dent dans  leur  nouvelle  résidence; 

Attendu  que  le  droit  de  se  servir  de  son 
nom  pour  l'exercice  du  commerce  a  toujours 
été  reconnu  et  sanctionné  par  la  jurispruden- 
ce, sauf  aux  tribunaux  à  réprimer  l'abus  qui 
serait  fait  de  ce  droit,  pour  usurper  à  Taide 
d'une  confusion  frauduleuse  les  avantages  du 
crédit  et  de  la  réputation  acquis  à  un  tiers 
déjà  connu  sous  le  même  nom,  mais  sans 
pouvoir  aller  jusqu'à  priver  un  commerçant 
de  la  faculté  de  se  servir  du  nom  qui  lui  ap- 
partient dans  les  actes  de  son  commerce,  par 
une  interdiction  absolue  qui  constituerait  une 
atteinte  portée  à  son  droit  de  propriété  (Cas- 
sation, 30  janvier  1878)  ; 

Attendu  que  ce  principe  a  été  respeclét 
soit    quand  une  marque    de  fabrique   a  été 
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Un  arrêt  de  ctssalion  du  20  avril  1S96 
fldem^  96,  2,  198}  rejeta  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  Hennés  de  IS92  en  ce  qu'il 
avait,  par  appréciation  des  faits  et  circons- 
tances de  la  cause,  reconnu  à  Primat  l'usage 
exclusif  de  la  dénomination  «  Liqueur  Galli- 
fet  »  et  de  la  marque  et  étiquette  de  l'an- 
cienne société  J.  Gallifet  et  C'«  ;  mais  la  (>>ur 
suprême  cassa  ledit  arrêt  in  parle  quà,  disant 
que>  M  si  l'acquisition  d'un  fonds  social  dans 
lequel  se  tix>uve  comprise  une  marque  de  fa- 
brique, donne  à  l'acquéreur  le  droit  de  se  ser- 
vir de  cette  marque  telle  qu'elle  avait  été 
créée  par  l'ancien  établissement,  ce  droit  ne 
saurait  être  absolu  et   doit,   lorsque  l'un  des 


robjet  d'une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  et  que  le  propriétaire  de  la  mar- 
que a  voulu,  après  l'expropriation,  continuer 
le  commerce  en  se  ser^'ant  de  son  nom,  soit 
quand  une  marque  a  été  saisie  par  un  créan- 
cier contre  son  débiteur,  et  que  celui-ci  a 
créé  un  autre  commerce  sous  son  nom  patro- 
oymiqtie  (Pouillbt,  n*»  91  et  601),  soit  même 
quand  le  propriétaire  d'une  marque  composée 
de  son  nom  a  vendu  son  fonds  avec  sa  mar- 
que et  a  déposé  une  nouvelle  marque  dans 
laquelle  il  a  fait  figurer  son  nom  patronymi- 
que ;  que,  dans  cette  dernière  hypothèse  de 
cession  volontaire,  bien  différente  de  l'espèce 
actuelle,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  si 
l'acquisition  d'un  fonds  de  commerce  dont 
faisait  partie  une  marque  de  fabrique  donne  à 
l'acquéreur  le  droit  de  se  servir  de  cette 
marque,  telle  qu'elle  avait  été  créée  par  l'an- 
cien établissement,  ce  droit  ne  sautait  être 
absolu,  et  doit,  lorsqu'un  des  principaux  élé- 
ments du  signe  industriel  est  un  nom  propre, 
être  limité  par  la  nécessité  de  conserver  au 
propriétaire  de  ce  nom  ce  que  l'usage  sans 
abus  peut  en  comporter  (Cassation,  28  avril 
1896). 

Attendu  que  ce  respect  de  la  propriété  du 
nom  et  du  droit  de  s'en  servir,  n'a  reçu  d'ex- 
ception que  quand  le  propriétaire  de  ce  nom, 
sans  en  faire  usage  lui-même,  sans  faite  le 
commerce,  ou  s'intéresser  à  un  commerce, 
cède  son  nom  à  un  tiers  dans  un  but  de  fraude  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes,  que 
les  mots  :  r  Pères  Chartreux  »,  eussent-ils  fait 
partie  du  fonds  de  commerce  dont  Lecoutu- 
rier  est  administrateur  séquestre,  soit  comme 
marque  de  fabrique,  soit  comme  nom  com- 
mercial ou  raison  sociale,  les  Pères  Chartreux 
auraient  encore  le  droit  de  se  servir  de  leur 
nom  comme  fabricants  pour  désigner  leurs 
produits,  sauf  à  éviter  la  confusion  entre  les 
liqueurs   fabriquées  à  Tarragoae  et  celles  fa- 


principaux  éléments  du  signe  industriel  est 
un  nom  propre,  être  limité  par  la  nécessité 
de  conserver  au  pi*opriétaire  de  ce  nom,  ce 
que  l'usage  peut  en  comporter.  Spécialement 
—  ajoutait  l'arrêt  du  20  avril  1896  —  en  cas 
de  co-existence  de  deux  établissements  indus- 
triels dont  l'un  est  tenu  par  le  cessionnaire  de 
la  marque,  et  l'autre  par  le  propriétaire  du 
nom  qui  s'y  trouve  inscrit,  il  appartient  aux 
tribunaux,  en  cas  de  contestation,  de  déter- 
miner les  mentions  qui  devraient  être  ajou- 
tées sur  cette  marque,  afin  d'éviter  toute  con- 
fusion entre  les  produits  des  deux  maisons  ». 
Conformément  à  l'arrêt  de  Rennes  de  1892 
et  usant  déjà  du  droit  que   lui  reconnut  plut 


briquées  à  Fourvoirie,et  qu'à  ce  point  de  vue, 
les  précautions  prises  par  l'Union  Agricola 
dans  ses  étiquettes,  ses  flacons  et  ses  bou- 
teilles seraient  suffisantes  pour  ne  pas  per- 
mettre la  confusion  entre  les  deux  établirse- 
menls  commerciaux; 

Mais  attendu  que  Lecouturier,  comme  ad- 
ministrateur séquestre  des  biens  de  la  Con- 
grégation et  du  fonds  de  commerce  de  l'abbé 
Rey  n'a  aucun  droit  sur  les  mois  :  «  Pères 
Chartreux  •;  que  ce  nom  n'a  jamais  fait  partie 
de  la  marque  de  fabrique  de  la  Grande- Char- 
treuse ;  que  les  produits  livrés  au  public  l'ont 
été  sous  le  nom  de  produits  de  la  Grande- 
Chartreuse,  qui  était  la  raison  sociale  du  com- 
merce, comme  l'a  reconnu  le  jugement  du  23 
avril  1904,  qu  invoque  le  liquidateur;  que  le 
nom  commercial  était  celui  de  Garnier, 
comme  le  consacre  le  même  jugement  qui  a 
accordé  à  Lecouturier  le  droit  exclusif  à  l'usa- 
ge industriel  etcommcrcialdu  nom  de  L.  Gar- 
nier  ;  que  les  Charti»cux  qui  étaient  les  fabri- 
cants des  produits  de  la  Grande-Chartreuse 
n'ont  jamais  distingué  leurs  produits  par  leur 
nom  de  Ch  u-treux,  n'ont  jamais  donné  ce 
nom  à  leur  établissement  commercial,  ni  dans 
les  étiquettes,  ni  dans  les  factures,  ni  dans  la 
correspondance,  «t  que,  si  la  loi  du  l»""  juillet 
1  «01,  a  eu  pour  elTct  de  les  déposséder  de  leur 
fonds  de  commerce  et  de  ses  accessoires,  elle 
n'a  pu  leur  enlever  leur  nom  ijui  n'a  jamais 
été  une  dépendance  dudit  fonds: 

Attendu  que  les  Chartreux  qui  ont  conservé 
le  droit  de  fabriquer  des  liqueurs  avec  leurs 
procédés  particuliers  de  fabrication,  ont  aussi 
le  droit  d'annoncer  leurs  produits  au  public 
et  de  les  distinguer  par  leur  nom  de  fabri- 
cants «  Père  Chartreux  »  qui  est  leur  pro- 
priété; que  dès  lors  Lecouturier  est  mal  fondé 
à  reprocher  à  l'Union  Agricola  et  aux  Char- 
treux, une  usurpation  de  nom,  etc. 
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tard  l'arrêt  de  cassation  de  1896,  J.  Gallifet 
déposa,  le  2 i  septembre  1892,  une  nouvelle  éti- 
quette, d'une  couleur  jaune  claire  et  avec  des 
ornements  nouveaux,  et  portant  ces  mots  : 
€  Liqueur  jaune,  fabriquée  par  JeanGalliTet  » 
et,  de  son  côté,  T.  Primat  fit  usagée  de  l'éti- 
quette jaune  brun  de  l'ancienne  société  J. 
Gallifet  et  C'*,  portant  ces  mots  :  f  Liqueur 
Gallifet  *  avec  la  si^ature  de  ladite  société. 

Dans  ces  circonstances,  des  confusions 
étaient  inévitables  entre  les  deux  produits  et, 
usant  de  son  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion, la  cour  de  Lyon  (arrêt  du  14  février 
1894)  ordonna  une  mesure  destinée  t  à  indi- 
quer clairement  au  public  l'origine  de  fabri- 
cation des  produits  respectifs  des  deux  par- 
ties en  cause  »,  en  ordonnant  à  T.  Primat 
d'indiquer  «  sur  ses  étiquettes  ou  par  une 
contre-étiquette  qu'il  est  le  successeur  ou 
même  le  seul  successeur  de  l'ancienne  mai- 
son J.  Gallifet  et  C'«  ».  —  Un  arrêt  de  rejet 
de  la  Cour  de  cassation  du  20  avril  1896 
{France  judiciaire^  96,  '2,  198  en  note)  a  dit 
que,  f  en  indiquant  les  mentions  que  devait 
porter  la  marque  acquise  par  Primat,  pour 
éviter  toute  confusion  entre  les  produits  des 
deux  maisons  Gallifet  et  Primat,  la  cour 
n'avait  fait  qu'user  du  droit  appartenant  en 
cette  matière  aux  juges  du  fond  ». 

Les  choses  étaient  en  cet  état  en  1905,  lors- 
que survint  le  décès  de  M.  Jehan  Gallifet, 
laissant  son  gendre,  ex-associé,  comme  son 
seul  successeur.  C'est  alors  que  la  société 
Vincent  et  C<«,  qui  avait  acquis  le  fonds  de 
T.  Primat,  le  12  janvier  1901,  demanda  au  tri- 
bunal civil  de  Lyon,  de  prononcer  la  radiation 
de  la  marque  déposée  par  J.  Gallifet  en  1892 
comme  étant  une  imitation  frauduleuse,  ou 
tout  au  moins  illicite,  de  la  sienne,  et  pour- 
suivit Ballet-Galiifet  en  concurrence  déloyale. 
Celui-ci  ayant,  de  son  c6té,  formé  une  de- 
mande reconventionnelle  de  même  nature 
contre  Vincent  et  C'**,  le  tribunal  a  statué,  à 
la  date  du  21  juillet  1905,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Attendu  que,  le  31  décembre  1868,  J  Gallifet 
s'associait  avec  le  sieur  Primat  sous  la  raison 
sociale  J.  Gallifet  et  Cie  pour  la  fabrication 
des  liqueurs  ;  que  cette  société  fat  dissoute  le 
17  juin  1880;  que  l'acte  de  dissolution  portait 
que  le  fonds  social  avec  le  matériel  serait 
vendu  aux  enchères  publiques  et  que  les  deux 
associés  se  réservaient  expressément  le  droit 
de  se  rétablir  chacun  de  leur  côté  pour  y  con- 


tinuer séparément  dans  la  même  ville  le  même 
genre  de  commerce  ; 

Que  Primat  se  rendait,  le  20  juillet  1880,  ad- 
judicataire du  fonds  de  commerce  moyennant 
le  prix  de  3.350  fr.  ; 

Attendu  qu'aussiôt  après  la  dissolution  de 
ladite  société,  Jehan  Gallifet,  usant  du  droit 
qui  lui  avait  été  réservé,  fondait  à  Lyon,  12, 
quai  Pierre  Seize,  une  nouvelle  maison,  sous 
la  dénomination  sociale  «  J.  Gallifet  >  et  s'as- 
sociait avec  son  gendre  M.  Ballet  dit 
Gallifet;  que  ledit  M.  Ballet  obtenait,  par  dé- 
cret présidentiel  du  28  novembre  1892,  le  droit 
de  s'appeler  Ballet-Galiifet  et  de  faire  rectifier 
en  ce  sens  son  acte  de  naissance  ; 

Attendu  que  la  maison  J.  Gallifet  et  Cie  ac- 
quise par  Primat  fabriquait,  notamment  une 
liqueur  imitttion  de  la  Grande  Chartreuse  qui 
avait  reçu  le  nom  de  liqueur  Gallifet; 

Que  des  difficultés  de  tardèrent  pas  à  s'éle- 
ver entre  Primat  et  J.  Gallifet  au  suiei  de  la 
marque  et  de  la  dénomination  de  cette  liqueur 
que  tous  deux  continuèrent,  selon  leurs  droits, 
A  fabriquer  et  à  offrir  au  public; 

Que  ces  difficultés  ont  été  tranchées  par  des 
décisions  judiciaires  qui  ont  aijgourd'hui  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  :  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Lyon  du  l***  avril  1881  ;  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Brest  du  15  février 
1892,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Rennes 
du  21  juillet  1892  et  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  cette  dernière  décision  en  date  du  20 
avril  1896  ;  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Lyon  du  il  août  1893  confirmé  par  arrêt  de 
la  lr«  chambre  de  la  cour  de  Lyon  du  14 
février  1894  et  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de 
cassation  du  20  avril  1896  ; 

Attendu  que,  de  l'ensemble  de  ces  décisions 
qui  forment  la  loi  des  parties,  résultent  les 
points  suivants: 

1.  Que  Primat  étant  le  successeur  de  la  mai- 
son J.  Gallifet  et  Cie,  il  a  la  propriété  exda- 
sive  de  la  marque  liqueur  Gallifet  et  qu'il  a  le 
droit  de  se  servir  de  cette  marque  et  de  la 
signature  J.  Gallifet  et  Cie  sur  ses  étiquettes; 

2.  Que  Jehan  Gallifet  n'a  pas  le  droit  de  se 
servir  du  nom  de  Gallifet  en  tant  que  dénomi- 
nation d'une  liqueur  et  d'apposer  le  paraphe 
caractéristique  ou  forme  distinclive  de  It 
maison  J.  Gallifet  et  Cie  sur  ses  étiquettes  : 

3.  Que  Jehan  Gallifet  a  cependant  conservé 
le  droit  de  fabriquer  et  de  vendre  un  produit 
similaire  à  celui  dénommé  liqueur  Gallifet  ai 
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de  te  servir  dans  ion  commerce  de  ion  nom 
patronymique  ; 

4.  Que  Primat  est  tenu  d'indiquer  par  une 
contre  étiquette  pour  éviter  toute  confusion 
que  ce  n*est  pas  J.  Gallifet  et  Cie  mais  bien 
loi.  Primat,  successeur  de  cette  raison  sociale, 
qui  fabrique  la  liqueur  Gallifet  ; 

Attendu  que  Vincent  et  Cie  qui  est  actuel- 
lement aux  droits  de  Primat  prétend  que  Ballet- 
Gallifet,  cendre  associé,  puis  successeur,  ne  res- 
pecte pas  la  chose  jugée,  qu'il  met  en  vente 
des  bouteilles  de  liqueur  dont  Tétiquette  porte 
liqueur  jaune  ou  liqueur  verte  fabriquée  par 
Jehan  Gallifet  avec  la  signature  J.  Gallifet  ; 
qu*il  applique  ainsi  indirectement  le  mot  de 
GaUifet  à  la  désignation  de  la  liqueur,  ce  qui 
est  contraire  aux  décisions  judiciaires  rendues 
entre  les  parties;  que  Ballet  a  d'autant  moins 
le  droit  de  se  servir  du  nom  de  Gallifet  que 
ce  nom  ne  lui  a  jamais  appartenu;  que,  Gallifet 
son  beau-père  étant  mort,  le  droit  pour  la  mai- 
son de  se  servir  de  ce  nom  patronymique  est 
éteint  avec  celui  qui  le  portait  ;  qu'une  confu- 
sion est  ainsi  créée  entre  les  deux  liqueurs  au 
plus  grand  préjudice  de  la  maison  Vincertet 
Cie,  propriétaire  de  la  marque  liqueur  Galli- 
fet ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Vincent  a 
assigné  Ballet-Gallifet  devant  ce  tribunal  pour 
ouir  dire  que  l'étiquette  déposée  par  Jehan 
Gallifet  au  grelTc  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  le  21  septembre  1892,  sous  le  n"  2881 
figurant  â  l'office  national  au  folio  98  du  regis- 
tre 14  de  la  classe  des  liqueurs  et  spiritueux, 
constitue  une  imitation  frauduleuse,  ou  tout 
au  moins  illicite,  de  la  marque  de  la  liqueur 
Gallifet  en  tant  qu'elle  porte  le  nom  de  Galli- 
fet ;  que  ledit  dép<Nt  sera  radié; 

Que  Ballet  Gallifet  ayant  par  ses  agisse- 
ments commis  ~des  actes  de  concurrence  dé- 
loyale il  sera  condamné  à  des  dommages-inlé- 
rèls  à  fixer  par  état  ; 

Qu'il  demande,  en  outre,  qu'il  soit  fait  dé- 
fense â  Ballet,  sous  peine  d'une  astreinte  de 
100  fr.  par  cnntiavcntion  co.nslatée,  de  se  scr- 
Tir  de  l'étiquette  incriniinc^e  et  du  nom  de 
Gallifet  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  mcnie 
sur  son  ensei^çne  ou  ses  papiers  comn)erciaux, 
qu'enfin  il  réclame  liiipcrlion  du  Jugement  à 
intervenir  dans  dix  journaux  à  son  choix  ; 

Attendu  que  Ballet-Gallifet  résiste  A  cette 
demande,  qu'il  prétend  n'avoir  fait  qu'user 
d'un  droit  qu'il  tient  :   d'une    part,  d'un   acte 


d'association,  d'une  autre  part,  comme  succes- 
seur de  Jehan  Gallifet  ; 

Mais  que,  reconventionnellement  et  s'appu- 
yant  sur  diverses  constatations,  il  demande  au 
tribunal  de  condamner  Vincent  à  des  domma- 
ges-intérêts ;  qu'il  reproche  à  celui-ci  de  ne 
pas  ob«er\'er  strictement  les  prescriptions  de 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon  de  1894  au 
sujet  de  l'apposition  d'une  contre  étiquette 
indiquant  clairement  que  c'est  Primat  et  non 
Gallifet  qui  fabrique  la  liqueur  Gallifet; 

Qu'il  affirme  que  par  ces  faits  et  par  de  mul- 
tiples agissements  Vincent  a  causé  une  con- 
fusion volontaire  entre  fes  produits  et  ceux 
de  la  maison  J.  Gallifet,  Ballet-Gallifet,  suc- 
cesseur; qu'il  réclame  de  ce  chef  5.000  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  et  une  condamna- 
tion de  500  fr.  pour  chaque  contravention 
constatée  dans  l'avenir; 

Sur  la  demade  de  Vincent  contre  Ballet- 
Gallifet  : 

Attendu  que  l'étiquette  déposée  par  Jehan 
Gallifet  le  31  septembre  1893  ne  constitue  nul- 
lement une  imitation  frauduleuse  et  illicite  de 
la  marque  <c  la  liqueur  Gallifet  »  appartenant 
aujourd'hui  â  Vincent;  qu'en  la  déposant  et  en 
s'en  servant,  Jehan  Gallifet  et  Ballet-Gallifet 
n'ont  nullement  violé  la  chose  jugée;  que  les 
décisions  judiciaires  rendues  entre  Primat,  aux 
droits  duquel  e^i  actuellement  Vincent,  et 
Jehan  Gallifet,  auquel  a  succédé  Ballet-Gallifet, 
n'ont  interdit  à  ces  derniers  de  se  servir 
du  nom  de  Gallifet  que  pour  la  désignation 
du  nom  de  la  liqueur,  mais  qu'elles  n'ont  nulle- 
ment fait  défense  à  Gallifet  de  se  servir  de 
son  nom  patronymique  pour  faire  savoir  au 
public  que  c'était  lui  qui  fabriquait  la  liqueur 
qu'il  mettait  en  vente  ;  que  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  20  avril  1896  lui  reconnaît  au 
contraire  formellement  ce  droit;  que,  bien  plus, 
l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  14  février  1894, 
pour  protéger  ledit  droit,  a  forcé  Primat  A 
n  indiquer  clairement,  au  besoin  par  une  con- 
tre étiquette,  que  la  liqueur  qu'il  présente  au 
public  est  fabriquée  par  lui,  de  manière  A  évi- 
ter toute  confusion  avec  celle  fabriquée  par 
Jehan  Gallifet  »; 

Qu'on  ne  peut  donc  raisonnablement  repro- 
cher à  Jehan  Gallifet  de  s'être  servi  de  son 
nom  pour  faire  connaître  ses  produits  et  lui 
reprocher  cet  acte  comme  une  concurrence 
déloyale  ;  que  Vincent  semble  bien  Tavoir 
compris    puisque,    pendant    plus  de  12  ans, 
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il  n*a  fait  aucun  reproche  à  Gallifct  à  ce  su- 
jet; 

.  Attendu  que  Vincent  objecte,  il  est  vrai, 
que  ce  droit  était  purement  personnel  à  Jehan 
Gallifet,  que  celui-ci  disparu  ce  droit  était 
éteint;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi  dé- 
cidé ;  qu'en  effet  Jehan  Galiifct  tenait  de  l'acte 
de  dissolution  de  la  société  J.  Gallifet  et  Cie, 
le  droit  de  fonder  sous  son  nom  patronymique 
une  nouvelle  maison  de  commerce  semblable 
à  celle  qu'il  quittait,  que  ce  droit  était  essen- 
tiellement Iransmissible  à  ivs  successeurs, 
que  décider  le  contraire  reviendrait  à  dire  que 
le  nom  d'une  maison  de  commerce  doit  néces- 
sairement disparaître  avec  son  fondateur  ; 
que  Ballet-Gallifet,  par  son  association  avec 
son  beau-père,  a  acquis  le  droit  de  lui  succéder 
et  par  conséquent  de  succéder  à  sa  raison 
commerciale;  qu'il  a,  en  conséquence,  le  droit 
de  se  servir  de  celle-ci  dans  toute  son  inté- 
grité et  de  conserver  l'étiquette  déposée  en 
1892  ; 

Attendu  que  rien  dans  les  picces  produites 
ne  démontre  que  Ballet-Gallifet  ait  usé,  vis-à- 
vis  de  Vincent,  d'agissements  constituant  une 
concurrence  déloyale  ;  que  les  constats  faits 
soit  à  la  requête  de  Vincent,  soit  à  celle  de 
Ballet-Gallifet  témoignent  seulement  d'erreurs 
inévitables  dans  les  conditions  où  s'exercent 
actuellement  le  commerce  entre  les  deux  fa- 
bricants; que  si  des  confusions  ont  pu  se  pi  o- 
duire  elles  tiennent  à  la  situation  respective 
des  parties  telle  qu'elle  a  été  créée  par  l'acte 
de  dissolution  de  ISSO,  l'une  étant  propriétaire 
de  la  marque,  l'autre  étant  propriétaire  du 
nom;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  de  ce 
chef  la  demande  de  Vincent  et  de  condamner 
Ballet-Gallifet  soit  à  une  astreinte,  soit  à  des 
dommages- intérêts  ; 

Attendu  cependant  qu'il  y  a  lieu  de  prendre 
des  mesures  pour  éviter  dans  l'avenir  de  sem- 
blables confusions  préjudiciables  aux  deux 
parties;  qu'il  est  de  jurisprudence,  qu'il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  de  prescrire  les  men- 
tions que  doivent  porter  les  marques  de  fa- 
brique pour  parer  à  de  femblables  inconvé- 
nients ;  que  si  Ballet-Gallifet  a  le  droit  de  se 
servir  de  l'étiquette  et  du  nom  de  son  beau- 
père,  prédécesseur  et  ancien  associé  de  Jehan 
Gallifet,  il  doit  cependant  indiquer  au  public 
que  ce  n'est  plus  Jehan  Gallifet  lui-même  qui 
est  à  la  tête  de  sa  maison  ;  qu'il  devra  donc 
soit  sur  l'enseigne  de  son  fonds  de  commerce, 
soit  sur  ses  papiers  commerciaux,  soit  sur  la 


contre-étiquette  qu'il  appose  sur  ses  bou- 
teilles  faire  suivre  le  nom  de  Gallifet  de  celui 
de  Ballet-Gallifet  successeur  en  ajoutant,  mais 
s'il  le  désire  seulement,  les  mots  de  gendre 
et  d'ex- associé  ; 

Sur  la  demande  reconvenlionnelle  de  Ballet- 
Gai  il'et: 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Vincent 
ait  usé  d'agis«ements  déloyaux  pour  entrete- 
nir une  confusion  entre  ses  produite  et  ceux 
de  Ballet-Gallifet,  que  cette  confusion,  lient, 
comme  il  est  constaté  plus  haut,  à  la  situation 
respective  du  demandeur  et  du  défendeur  ; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  ce  chef  de  lairc 
droit  à  la  demande  en  dommages-intérêts  de 
Ballet-Gallifet; 

Attendu  que  Primat  et  Vincent  ont  pu 
croire  qu'ils  avaient  obéi  à  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Lyon,  de  féviier  1894,  en  plaçant 
au  bas  do  leur  étiquette,  un  petit  médaillon 
indiquant  qu'A  ce  moment  la  liqueur  Gallifct 
était  fabriquée  par  Primat  ;  que  Ballet-Gallifet 
peut  d'autant  moins  reprocher  à  Vincent  ce 
genre  d'étiquette  (jue  ce  dernier  n'a  fait  que 
continuer  ce  qui  a'  ait  été  établi  par  Primat 
et  dont  Gallifct  et  son  associé,  Ballet-Gallifet, 
avaient  paru  se  contenter  pendant  des  années  : 
qu'il  ne  serait  donc  pas  équitable  de  condam- 
ner Vincent  à  ce  sujet; 

Mais  attendu  qu'il  parait  certain  que  celle 
contre-éliquette  est  insuffisante  pour  prévenir 
le  public  contre  la  confu&ion  que  l'arrêt  de 
la  cour  de  Lyon  a  voulu  éviter,  qu'elle  ne 
remplit  évidenmient  pas  le  but  que  s'est  pro- 
posée cette  décision  judiciaire  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  dire  que 
Vincent  devra  d'une  façon  plus  claire,  soit 
sur  son  étiquette,  soit  sur  une  contre-éti- 
quette ayant  au  moins  la  moitié  de  la  dimen- 
sion de  l'étiquette  elle-même,  indiquer  que  la 
liqueur  Gallifet  est  fabriquée  par  la  maison 
Primat.  V^incenf  successeur; 

Sur  les  dépens: 

Attendu  que  chacune  des  parties  succombe 
respectivement  sur  un  certain  nombre  de  ses 
demandes  mais  que  Vincent  succombe  dans 
une  plus  large  mesure  que  Ballel-Gallifel, 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  masse  des  dépens 
et  de  dire  qu'ils  sont  supportés  pour  les  deux 
tiers  par  Vincent  et  pour  un  tiei^s  par  Ballet- 
Gallifet;  —  Par  ces  motifs,   etc. 

Sur  appel  forme  par  Vincent  et  C^«,  la  cour 
a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
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Considérant  qu'une  association  pour  la 
fabrication  des  liqueurs  a  existé  de  1868  à 
1880,  sous  la  raison  sociale  J.  Gallifet  et  C'<*, 
entre  Jehan  Gallifet,  auteur  de  Ballet-Gal- 
lifet  et  Primat,  auteur  de  Vincent  et  C'*; 

Considérant  que,  parmi  les  produits  fa- 
briqués par  ladite  société,  figurait  une  li- 
queur désignée  par  les  étiquettes  apposées 
sur  les  bouteilles  sous  le  nom  de  liqueur 
Gallifet  ; 

Considérant  que,  dans  l'acte  de  dissolu- 
lion  de  la  société,  intervenu  le  17  juin  1880, 
Gallifet  et  Primat,  tout  en  convenant  que 
le  fonds  de  commerce  serait  vendu  aux  en- 
chères publiques,  se  réservèrent  Tun  et 
l'autre  le  droit  de  fonder  et  d'exploiter, 
chacun  de  son  côté,  un  commeixe  analo- 
gue; 

Considérant  que  le  20  juillet  suivant, 
Primat  se  rendait  adjudicataire  du  fonds 
vendu  en  exécution  de  cette  convention  ; 

Considérant  que  cet  achat  lui  conférait 
non  seulement  le  droit  de  se  dire  succes- 
seur de  J.  Gallifet  et  C***,  mais  encore  la 
propriété  des  dénominations  et  marc^ues  de 
fabrique  dépendant  de  l'actif  de  la  société 
dissoute  ; 

Considérant  que,  parmi  ces  dénomina- 
tions et  marques,  figurait  incontestable- 
ment le  nom  de  Liqueur  Gal/ifety  ainsi, 
d'ailleurs,  que  l'ont  déjà  proclamé  plusieurs 
décisions  judiciaires  rendues  entre  les  par- 
ties et  passées  en  force  de  chose  jugée; 

Considérant,  des  lors,  que  Primat  a  ac- 
quis et  transmis  h  son  successeur  Vincent 
un  droit  exclusif  îi  l'usa^^^e  de  cette  marque, 
et,  comme  conséquence,  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  tous  agissements  de  la  part  de  Galli- 
fet ou  de  ses  successeurs  qui  pourraient 
constituer  un  empiétement  sur  ladite  mar- 
que, ou  créer  une  source  de  confusion  avec 
elle; 

Considérant  qu*à  ce  point  de  vue,  il  cri- 
tique, à  juste  titre,  l'étiquette  adoptée  par 
Jehan  Gallifet  pour  désigner  une  liqueur  de 
composition  sensiblement  analogue, de  cou- 
leur pareille,  renfermée  dans  dos  flacons 
semblables  ; 

Que  celte  étiquette,  portant   la  désigna- 


tion :  Liqueur  jaune  fabriquée  par  Jehan 
GaUifety  est,  en  effet,  rédigée  de  manière  à 
rendre  facile  une  confusion  avec  Tétiquette 
Liqueur  Gallifet^  propriété  exclusive  de 
Primat  Vincent; 

Que  ces  mots:  Liqueur  jaune  fabriquée 
par  Jehan  Gallifet,  figurant  au  centre  de 
l'étiquette  en  caractères  de  même  dimen- 
sion, y  constituent  la  dénomination  du  pro- 
duit, et  que  le  public  non  prévenu  est  fata- 
lement amené,  par  leur  disposition  même, 
à  croire  qu'ils  s'appliquent  à  la  liqueur 
Gallifet; 

Considérant  que  cette  confusion,  loin 
d'être  dissipée,  est  encore  facilitée  par  les 
contre-étiquettes  indiquant  que  le  nom  de 
Jehan  Gallifet  est  une  garantie  d'origine, 
ou  qu'il  faut  en  exiger  la  mention  sur  les 
bouteilles; 

Considérant  que,  sans  doute,  Tacle  de 
dissolution  de  société  du  17  juin  1880,  en 
réservant  à  Gallifet  le  droit  de  fonder  une 
nouvelle  fabrique  de  liqueurs,  lui  a,  en 
même  temps,  maintenu  le  droit  de  faire 
usage  de  son  nom  pour  indiquer  l'origine 
des  produits  de  sa  fabrication,  mais  que 
ce  droit  ne  va  pas  jusqu'à  lui  en  permettre 
l'emploi  pour  la  désignation  même  d'un  de 
ses  produits,  puisqu'un  tel  usage  du  nom 
de  Gallifet  avait  déjà  été  adopté  par  l'an- 
cienne société  Gallifet  et  C>»  et  transmis 
exclusivement  à  Primat  avec  les  autres 
propriétés  commerciales  de  cette  société  ; 

Considérant,  en  conséquence,  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de  Vincent 
tendant  à  la  radiation  du  dépôt  fait  par  Gal- 
lifet de  la  marque  incriminée  et  à  l'inter- 
diction pour  celui-ci  d'en  faire  usage  à 
l'avenir; 

Considérant,  toutefois,  que  Vincent  récla- 
me, en  outre,  qu'il  soit  fait  défense  à  Bal- 
let-Gallifel  d'indiquer  dans  les  marques, 
étiquettes  et  contre-étiquettes,  que  la  li- 
queur vendue  par  lui  est  fabriquée  par 
Jehan  Gallifet; 

Considérant  que  cette  prétention  est  exa- 
gérée en  ce  qu'elle  tendrait  à  interdire  à 
l'intimé  l'emploi  du  nom  de  Gallifet,  non 
seulemenldans  la  dénomination  du  produit, 
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mais  encore  dans  Tindication  de  son  ori- 
gine ; 

Que  si,  Jehan  Gallifet  ayant  aujourd'hui 
disparu,  Ballet  ne  peut  plus  créer  une  nou- 
velle marque  indiquant  que  ses  produits 
sont  fabriqués  par  celui-ci  sans  y  ajouter 
la  mention  de  son  propre  nom,  comme 
successeur,  il  s'est  fait,  d'aulre  part,  régu- 
lièrement attribuer  le  droit  de  joindre  le 
nom  de  «  Gallifet  »  à  son  nom  patrony- 
mique; 

Qu'il  lui  est  loisible,  par  conséquent, 
d'indiquer  sur  ses  étiquettes  que  ses  pro- 
duits sont  fabriqués  par  Jehan  Gallifet, 
Ballet-Gallifet  successeur,  pourvu  que  ce 
nom  de  Gallifet  n'y  figure  pas,  par  sa  si- 
tuation même,  dans  la  dénomination  du 
produit  ; 

Qu'il  suffît,  pour  satisfaire  à  cette  réserve, 
de  prescrire  un  maximum  que  ne  pourra 
pas  dépasser  sur  l'étiquette  la  dimension 
des  caractères  employés  pour  l'indication 
de  la  fabrication  par  Jehan  Gallifet,  Ballet- 
Gallifet  successeur  ; 

Sur  la  concurrence  déloyale  : 
Considérant  que  les  agissements  de  Bal- 
let-Gallifet tendaient  à  faire  considérer 
comme  un  contre-facon  ou  une  usurpation 
de  marquo  la  vente  par  Vincent  de  la  li- 
queur Gallifet; 

Que  les  contre-étiquettes  apposées  sur 
ses  bouteilles  portent,  en  effet:  «  La  pré- 
sente contre-étiquette  étant  la  garantie  d'o- 
rigine des  liqueurs  fabriquées  par  Jehan 
Gallifet,  refuser  loule  bouteille,  qui  même 
présentée  sous  notre  nom  n'en  serait  pas 
revêtue,  ainsi  que  du  fac  similé  en  rouge 
de  notre  signature  (J.  Gallifet)  »  ; 

Et:  «  Exiger  la  mention  fabriquée  par 
Jehan  Gallifet ,  seul  distillateur  de  ce  nom  »  ; 
Que  ses  enveloppes  de  lettres,  ses  afli- 
ches,  reproduisent  les  mêmes  mentions, 
précédées  sur  les  affiches  de  l'interjection  : 
Acheteurs,  métiez-vous  ! 

Que  ses  prospectus  plusexplicites encore, 
portent:  «Acheteurs,  méfiez- vous  !  On  vous 
vend  sous  notre  nom  des  produits  non  fa- 
briqués par  nous.  La  maison  J.  Gallifet  n'a 
jamais  livré  les  procédés  de  fabrication  qui 


ont  établi  sa  réputation  si  enviée  dans  le 
commerce  des  liquides.  Elle  n'a  jamais  été 
vendue.  Elle  n'a  jamais  cessé  d'exister! 
Elle  n'a  jamais  eu  de  successeur.  Donc  re- 
fusez tous  les  produits,  qui  même  vendus 
comme  provenant  de  notre  maison,  ne  son* 
que  des  mauvaises  imitationsde  ceux  qu'elle 
fabrique  »  ; 

Considérant  que  ces  agissements  dépas- 
sent les  limites  de  la  concurrence  permise 
entre  industriels  et  commerçants  et  cons- 
tituent des  manœuvres  illicites  qu'il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  réfréner; 

Considérant,  toutefois,  qu'il  n'est  pas 
établi  que  ces  manœuvres,  non  plus  que 
l'emploi  des  étiquettes  ci-dessus  visées, 
aient  causé  jusqu'à  présent  à  Vincent  un 
préjudice  appréciable  et  que  l'allocation 
des  dépens  suffira  pour  l'indemniser  sans 
qu'il  soit  non  plus  nécessaire  d'ordonner 
des  insertions  dans  des  journaux  de  la  pré- 
sente décision; 

Sur  les  modifications  demandées  par 
Ballet-Gallifet  à  la  marque  Vincent: 

Considérant  que  si  l'arrêt  de  la  cour  de 
Lyon  du  14  février  189 i  a  jugé  nécessaire, 
pour  éviter  toute  confusion,  de  prescrire 
à  Primat,  auteur  de  Vincent,  de  faii-e  suivre 
sur  ses  étiquettes  ou  dans  une  contre-éti- 
quette l'indication  de  l'ancienne  raison  so- 
ciale J.  Gallifet  et  C«"  par  la  mention  :  Pri- 
mat successeur,  il  n'apparaît  pas  que  la 
contre-étiquette,  adoptée  par  Primat,  en 
exécution  de  cet  arrêt,  soit  aujourd'hui  de- 
venue insuffisante  pour  empêcher  la  con- 
fusion que  l'arrêt  précité  a  voulu  éviter; 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  en  consé- 
quence, d'ordonner  les  nouvelles  modifica- 
tions d'étiquettes  sollicitées  sur  ce  point 
par  Ballet-Gallifet  et  admises  par  les  pre- 
miers juges; 

Sur  l'appel  incident  de  Ballet-Gallifet: 

Considérant  que  Ballet-Gallifet  demande 
que,  pour  éviter  toute  confusion,  Vincent 
soit  tenu  de  n'employer  les  mots  Liqueur 
Gallifet,  soit  pour  ses  adresses  postales  ou 
télégraphiques,  soit  dans  ses  papiers  com- 
merciaux, tableaux,  catalogues  etc.,  sans 
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les  faire  suivre  des  mots:  «  Vincent  suc- 
cesseur »  ; 

Considérant  que  cette  adjonction  ayant 
été  jugée  nécessaire  pour  éviter  toute  con- 
fusion, sur  les  étiquettes  des  bouteilles  de 
la  liqueur  Gallifet,  il  est  logique  de  l'eiiger 
aussi  sur  les  adresses  et  papiers  visés,  ex- 
ception fajte  toutefois  pour  Tadresse  télé- 
graphique dont  le  laconisme  ne  comporte 
pas  une  telle  adjonction; 

Considérant,  enfin,  que  les  premiers  ju- 
ges ont  à  tort  déclaré  statuer  en  matière 
ordinaire,  alors  que  les  réclamations  dont 
ils  étaient  saisis  étaient  relatives  à  des  faits 
d'usurpation  de  marque  et  de  concurrence 
déloyale  ; 

Qu*il  y  a  lieu,  sur  ce  point  encore,  de 
rectifier  leur  décision  ; 

Pab  ces  motifs  : 

Dit  que  Ballet-Gallifet  n'a  pas  le  droit 
de  faire  entrer  le  nom  de  Gallifet  dans  la 
dénomination  de  la  Liqueur  jaune  qu'il 
fabrique  et  met  en  vente  ; 

Dit,  en  conséquence,  que  l'étiquette  dé- 
posée par  Jehan  Gallifet  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  de  LyoTi,le  etc. ..constitue 
un  empiétement  illicite  sur  la  marque  de 
la  Liqueur  Gallifet;  ordonne  la  radiation* 
de  ce  dépôt  ; 

Dit  que  Ballet -Gallifet  ne  pourra  indiquer 
à  l'avenir  sur  ses  marques,  étiquettes  et 
contre-étiquettes  que  sa  liqueur  est  fabri- 
quée par  Jehan  Gallifet,  qu'en  faisant  sui- 
vre ce  nom  de  la  mention  «  Ballet-Gallifet 
successeur  »  et  en  employant  pour  le  tout 
des  caractères  dont  la  hauieur  ne  dépas- 
sera pas  deux  millimètres,  à  peine  de  20  fr. 
d'indemnité  à  Vincent  par  chaque  contra- 
vention constatée  ; 

Dit  que  la  concurrence  faite  par  Bal- 
let Gallifet  à  Vincent  au  moyen  de  ses 
étiquettes,  enveloppes  et  prospectus,  a 
revêtu  un  caractère  illicite  ; 


(1)  Question  controversée.  Des  décisions  ad- 
mettent que  le  nantissement  d'un  fonds  de 
commerce  ne  comprend  que  les  éléments  in- 
corporels du  fonds  (C.  Amiens,  7  juillet  1900, 
Fr,  jud.,  1900,  2,  468  ;  T.  com.  Châlons-sur- 
Saône,  17  décembre  1900,  D.,  1901,  2,  97). 


Dit  que  Vincent  ne  pourra  se  servir  des 
mots  Liqueur  Gallifet,  soit  pour  indication 
d'adresse  postale,  soit  dans  ses  papiers 
commerciaux,  tableaux  ou  enseignes,  an- 
nonces, réclames  ou  catalogues,  sans  les 
faire  suivre  de  l'indication  Vincent  succes- 
seur ;  rejette  toutes  autres  fins  et  conclu- 
sions des  parties,  etc. 

MM.  Pelagaud,  prés.;  —  Vallet,  subs.  ;  — 
Garcin  et  Charles  Constant  (du  barreau  de 
Paris),  av. 


C.  de  Rouen  (f*  Ch.).  —  24  janv.  1006. 

Fonds  de  commerce.  — Nantissement.  — 
Etendue.  —  Universalité  juridique.  — 
Marchandises.  —  Dépôt  aux  magasins  gé- 
néraux. —  Warrants.  —  Validité. 

Le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce 
quif  par  exception  aux  règles  générales  en 
matière  de  gage^  ne  comporte  pas  la  dé  posses- 
sion du  débiteur^  ne  porte  pas  sur  des  élé- 
ments individualisés,  comme  le  seraient  les 
marchandises  existant  dans  le  fonds  au  mo- 
ment de  la  dation  en  nantissement,  mais  sur 
une  universalité  à  éléments  variables  repré- 
sentant le  fonds  et  les  marchandises  qui  exis- 
teront lors  de  la  réalisation  du  gage  donné; 

Le  débiteur  a  donc  le  droit  de  vendre  ses 
marchandises  ou  la  faculté  de  les  déposer 
aux  magasins  généraux  pour  obtenir  une 
avance  de  fonds,  et  de  valablement  les  ivar- 
ranter  au  profitdefun  de  ses  créanciers  (i). 

(Viéville  C.  Boulen  et  Bidault). 

Attendu  que,  par  actes  des  3  et  6  avril 
1903,  le  sieur  Thorel,  négociant  à  Rouen, 
déclaré  en  étal  de  liquidation  judiciaire  le 
8  février  1903,  a  donné  en  nantissement 
aux  sieurs  Viéville,  créanciers,  une  somme 
de   250.000  fr.,    son    fonds    de  commerce 


D'autres  estiment  que  la  dation  en  nantis- 
sement comprend  aussi  le  matériel  et  les  mar- 
chandises (C.  Besançon,  20  mars  1901.  S.,  1902, 
2,  93;  C.  Poitiers,  l*""  juillet  1901,  Gaz.  Pal., 
1901,2,  150;C.  Caen,  29  juin  1901,  Gaz.  Pal., 
1901,  2,  198). 
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de  tissus  en  gros,  ensemble  le  pas  de 
porte,  la  clientèle,  Tacbalandage,  le  ma- 
tériel, les  marchandises  et  le  droit  aux 
baux  des  lieux  où  s'exploitait  le  fonds  ; 
que  ce  nantissement  a  été  régulièrement 
inscrit  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Rouen,  le  10  avril  i903,  conformément 
à  la  loi  du  !«'  mars  1898  ; 

Attendu  que,  postérieurement,  les  sieurs 
Boullen  et  Bidault,  banquiers  à  Houen, 
créanciers  du  sieur  Thorel  d'une  somme 
de  20.000  fr.,  insuflisamment  couverts  de 
leur  créance  par  une  hypothèque  sur  un 
immeuble  de  la  rue  des  Cottes  à  Rouen, 
ont  réclamé  à  leur  débiteur  un  supplément 
de  garantie  ;  qu'à  la  date  du  25  octobre 
1904  Thorel  leur  a  remis  les  récépissés  et 
warrants  de  marchandises  d'une  valeur  de 
8.581  fr.  80,  dépendant  de  leur  fonds  de 
commerce  et  déposées  aux  docks  de 
Rouen  ; 

Attendu  que  la  question  du  procès  est 
de  savoir  si  le  droit  de  créancier^ gagiste 
des  sieurs  Viéville  prime  celui  de  Boullen 
et  Bidault  ;  qu'il  s'agit  de  rechercher  si  le 
fait  par  Thorel  d'avoir  déposé  aux  docks 
des  marchandises  déjà  frappées  d'un  gage 
rendu  public  par  l'inscription  au  greffe  a 
ou  non  dessaisi  les  sieurs  Viéville,  créan- 
ciers nantis  sur  le  fonds  de  commerce,  de 
la  possession  du  gage  pour  le  transmettre 
à  Boullen  et  Bidault,  porteursdes  warrants 
et  récépissés  ; 

Attendu  que  le  nantissement  d'un  fonds 
de  commerce  qui,  par  exception  aux  règles 
générales  en  matière  de  gage,  ne  comporte 
pas  la  dépossession  du  débiteur,  est  d'une 
nature  spéciale  ;  que,  comme  l'ont  décidé 
les  premiers  juges,  ce  nantissement  ne 
porte  pas  sur  des  éléments  individualisés, 
comme  le  seraient  les  marchandises  exis- 
tant dans  le  fonds  au  moment  de  la  dation 
en  nantissement,  mais  sur  une  universalité 
à  éléments  variables,  représentant  le  fonds 
et  les  marchandises  qui  existeront  lors  de 
la  réalisation  du  gage  donné  ; 

Attendu  qu'en  effet  les  marchandises 
étant  l'objet  du  commerce  même  du  débi- 
teur  sont    destinées  à   varier  sans  cesse, 


soit  en  nature,  soit  en  quantité  et  que,  par 
suite,  elles  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
denlification  au  moment  du  nantisse- 
ment; qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'après  le  nantissement  le  débiteur  con- 
serve le  droit  d'administrer  ses  affaires 
et  d'exploiter  son  fonds  de  commerce 
comme  il  le  juge  convenable  ,  que  rien  ne 
lui  interdit  de  vendre  des  marchandises  à 
un  soldeur  ou  à  un  acheteur  quelconque  ; 

Attendu  que,  de  même,  il  a  la  faculté  de 
déposer  des  marchandises  aux  magasins 
généraux  pour  obtenir  une  avance  de 
fonds  ;  que,  s'il  en  est  ainsi,  le  sieur  Tho- 
rel a  pu  valablement  warranter  au  profit 
de  l'un  de  ses  créanciers  une  fraction  des 
marchandises  dépendant  de  son  fonds  ; 
que  la  remise  des  warrants  et  récépissés  à 
Boullen  et  Bidault  a  eu  pour  effet  de  faire 
sortir  ces  marchandises  du  gage  des  appe- 
lants ;  qu'en  conséquence  Boullen  et  Bi- 
dault, porteurs  des  warrants  et  récépissés, 
réunissent  les  conditions  prescrites  parla 
loi  du  20  mai  1858  qui  leur  constituent  un 
droit  privatif  sur  lesdites  marchandises  h 
l'exclusion  des  sieurs  Viéville  ; 

Attendu  que  les  appelants  opposent  vai- 
nement que  l'opération  accomplie  le  25 
octobre  1904  ne  constitue  pas  une  exploi- 
tation normale  du  fonds  de  commerce  ; 
que  s'il  est  vrai  que  le  débiteur  est  tenu 
de  remplacer  les  marchandises  sorties  de 
son  magasin,  il  n'est  pas  établi  que  cette 
obligation  n'ait  pas  été  remplie,  le  bilan 
dressé  lors  de  la  déclaration  de  liquida- 
tion judiciaire  de  Thorel  accusant  un  actif 
en  marchandises  de  129.639  fr.  25;  que, 
dans  tous  les  cas,  le  tiers  avec  lequel  le 
débiteur  a  contracté  reste  étranger  aux 
obligations  de  celui-ci  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  sont  pas 
plus  fondés  à  se  prévaloir  de  la  mauvaise 
fui  de  Boullen  et  Bidault  qui,  comme  il  a 
été  démontré,  ont  exercé  un  droit;  qu'il 
est  sans  intérêt  de  rechercher  s'ils  ont  ou 
non  ignoré  le  nantissement  des  3  et  6  avril 
1903  puisque,  grâce  à  la  publicité  résul- 
tant de  l'inscription  au  greffe,  ils  étaient 
présumés  légalement  le  connaître  ;  que  le 
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système  des  appelants  consiste,  en  un 
mot,  à  attribuer  au  créancier  nanti  sur  un 
fonds  de  commerce  un  droit  de  revendica- 
tion de  l'objet  gaj;é,  tel  qu*îl  a  été  établi 
dans  certains  cas  et  pendant  un  court  délai 
par  l'article  2102,  §  5,  du  code  civil  au  pro- 
fit du  propriétaire  de  meubles  ;  mais  qu'à 
défaut  d'une  disposition  formelle  du  l"" 
mars  1898  leur  prétention  n'est  nullement 
justifiée;  —  Par  cks  motifs. 

MM.  Rack,  l"*"  prés.;  —  HÔKiiis,  av.  pén.  — 
Dieusy   et  O.  Marai«,  av. 


Trib.  de  Gaen.  —  6  féviubr  1006. 

Taxe.  —  Frais  et  dépens.  —  Huissier. — 
Ordonnance. — Magistrat  DÉLÉcré.  —  For- 
mes DE  la  DÉLéCATION.  —  FORMULE  EXÉCU- 
TOIRE. —  Greffier. 

Aux  termes  de  l' article  3 y  S  *^y  ^^^  '•**  'o' 
du  a  décembre^  iS91  ^  la  taxe  doit  âtre 
faite  par  le  président  ou,  à  son  défaut,  par 
un  Juge  qu  il  désignera  ;  celte  loi  nHnipose 
pas  au  président  V obligation  de  déléguer 
par  écrit  ses  pouvoirs  à  un  autre  magistrat 
du  siège  et  une\délégation,  faite  une  fois  pour 
toutes,  est  conforme  aux  usages  et  régu- 
lière ; 

Le  magistrat  tax.iteur  n  est  point  ohligé 
de  mentionner  dans  son  ordonnance  le  nom 
de  Voflicier  ministériel  demandeur  et  celui 
de  son  débiteur;  en  effet,  ces  indications 
figurant  en  tète  de  l'état  de  frais  à  la  suite 
duquel  Vordonnance  est  écrite,  ces  deux  élé- 
menti  rapprochés  forment  un  tout  indivi- 
sible qui  contient  les  mentions  exigées; 

Si,  en  règle  générale,  c'est  le  greffier  gui 
signe  la  formule  exécutoire  apposée  sur  les 
grosses  des  décisions  de  Justice,  il  ne  saurait 
en  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  formule 
exécutoire  apposée  sur  la  minute  même 
d'une  ordonnance  à  laquelle  le  greffier  na 
point  concouru. 

(Ridet  C.  Pastey). 

Attendu  que  Thuissier  Pastey^  ayant  fait 
taxer  le  22  juin  190.")  les  frais  qui  lui  étaient 


dus  par  Ridet  et  ayant  signifié  régulière- 
ment son  étal,  le  débiteur  a,  en  temps 
utile  et  en  se  conformant  aux  autres  pres- 
criptions de  la  loi,  déclaré  former  opposi- 
tion ;  que  cette  opposition  est,  par  suite, 
recevable; 

Attendu  que  Ridet  critique  en  premier 
lieu  l'ordonnance  de  taxe  en  la  forme  et 
prétend  qu'elle  serait  nulle  :  loparce  qu'elle 
serait  rendue  par  un  magistrat  non  compé- 
tent ;  2®  parce  cju'elle  n'indiquerait  ni  le 
nom  du  créancier  ni  celui  du  débiteur;  3® 
parce  qu'enfin  l'exécutoire  n'aurait  pas  été 
signé  par  le  greflier  ; 

Sur  le  premier  point  :  —  Attendu  que  si 
l'article  .3,  î^  3,  de  la  loi  du  27  décembre 
1897  dit  que  la  taxe  sera  faite  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  le  texte  ajoute  (ju'à  son 
défaut,  elle  le  sera  par  un  juge  qu'il  dési- 
gnera; que  cette  loi  n'impose  pas  au  pré- 
sident, comme  le  soutient  Hidet,  Tobliga- 
lion  de  déléguer  par  écrit  ses  pouvoirs  à 
un  autre  magistrat  du  siège;  qu'en  fait,  M. 
Piton,  juge,  a  été  délégué  une  fois  pour 
toutes  pour  taxer  plus  spécialement  les 
états  de  frais  présentés  par  les  avoués  et 
les  huissiers;  que  cette  délégation,  con- 
ff  rme  aux  usages,  est  régulière  ;  qu'en 
tout  cas  les  nullités  sont  de  droit  étroit  et 
ne  peuvent  être  suppléées; 

Sur  le  deuxième  point:  —  Attendu  que 
le  magistrat  taxateur  n'était  point  obligé 
de  mentionner  dans  son  ordonnance  le 
nom  de  l'oiricier  ministériel  demandeur  et 
celui  de  son  débiteur  ;  qu'en  efl*et  ces  indi- 
cations figurent  en  tête  de  l'état  de  frais  à 
la  suite  durpiel  est  écrite  l'ordonnance; 
que  ces  deux  éléments  rapprochés  for- 
ment un  tout  indivisible  qui  contient  les 
mentions  exigées  ; 

Sur  le  troisième  point  :  —  Attendu  que 
si,  en  règle  générale,  c'est  le  greffier  qui 
signe  la  formule  exécutoire  apposée  sur  les 
grosses  des  décisions  de  justice,  il  ne  sau- 
rait en  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  for- 
mule exécutoire  apposée  sur  la  minute 
même  d'une  ordonnance  à  laquelle  le  gref- 
fier n'a  point  concouru;  qu'il  est,  d'ailleurs, 
étrange  de  voir  Ridet   se  plaindre  de  ce 
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que  rhuissier  lui  ait  évité  des  droits  de 
greffe  en  demandant  au  juge  taxateur  de 
signer  lui-même,  conformément  à  Tusage, 
la  formule  exécutoire  faisant  partie  inté- 
grante de  son  ordonnance;  qu'il  convient, 
en  conséquence,  en  rejetant  les  critiques 
soulevées  par  Ridet  contre  la  forme  de 
Tordonnance,  d'examiner  ses  contestations 
au  fond  ;  —  Par  ces  motifs. 

M.  Moisy,  prés. 


G.  Cassation  (Ch.  des  req.)-2i  và\.  1906. 

Saisie  IMMOBILIÈRE.  —  Incidents.  —  Su- 
brogation. —  Créancier.  —  Inscription 
postérieure  a  la  saisie.  —  collusion.  — 
Fraude.  —  Négligence.  —  Article  722  du 

CODE  de  procédure  CIVILE. 

Aucun  texte  de  loi  ne  limite  le  droit  de 
demander  la  subrogation  dans  les  poursuites 
de  saisie  immobilière^  aux  créanciers  ayant 
accompli  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  692  et  693  du  code  de  procédure 
civile  ; 

Il  résulte,  au  contraire,  de  Varticle  722 
du  même  code  que  ce  droit  appartient  à 
tout  créancier  inscrit  même  après  la  saisie, 
gui  se  prétend  lésé  par  la  collusion,  la  frau- 
de ou  la  négligence,  soit  du  créancier  saisis- 
sant, soit  de  ceux  qui  ont  obtenu  une  pre- 
mière subrqgalion  (1). 

[Espivent  de  Perran  C.  époux  Flamcnt). 

Sur  les  premier  et  troisième  moyens 
pris  de  la  violation  des  articles  692,  693 
du  code  de  procédure  civile,  et  fausse  appli- 
cation des  articles  720,  721  et  722  du  même 
code,  de  la  violation  des  articles  722  du  code 
de  procédure  civile  et  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810: 

Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucun  texte  de 
loi  que  le  droit  de  demander  la  subrogation 
au  cas  de  saisie  immobilière  n'appartient 
qu'aux  créanciers    liés  à  la  poursuite  par 

(1)  V.conf  Cass.,  12  aoiitl8l4,  Dai.loz,  Rép. 
V*  Vente  publique  d'imm..  n<»  1083;  C.  Bor- 
deaux, 8  mai  1891,  D,  92,2,  185. 


Taccomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  articles  692  et  693  du  code  de  procé- 
dure civile;  qu'au  contraire  Tarticle  722, 
qui  permet  de  demander  la  subrogation  au 
cas  de  collusion,  fraude  ou  négligence,  est 
conçu  en  termes  généraux  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  refuser  ce  droit  au  créan- 
cier inscrit  après  la  saisie,  qui  se  prétend 
lésé  par  la  collusion,  la  fraude  ou  la  négli- 
gence soit  du  créancier  saisissant,  soit  de 
ceux  qui  avaient  obtenu  une  première  su- 
brogation ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  suffisam- 
ment constaté  dans  l'espèce  la  négligence 
de  ces  derniers,  en  déclarant  qu'ils  avaient 
manqué  au  devoir  qui  leur  incombait  de 
continuer,  dans  l'intérêt  de  tous,  la  procé- 
dure de  saisie  devenue  l'affaire  commune  ; 
qu'ainsi,  en  accordant  la  subrogation  con- 
testée, ledit  arrêt  n'a  violé  ou  faussement 
appliqué  aucun  des  articles  de  lois  ci-dessus 
visés  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  viola- 
tion des  mêmes  articles  et  de  Tarticle  624 
du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  l'arrêt  n'a  nullement  décidé 
que  la  demande  de  subrogation  avait  pu 
être  valablement  formée  après  que  le  sai- 
sissant avait  donné  mainlevée  de  la  saisie  ; 
qu'ainsi  le  moyen  manque  en  fait  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  1134,  1178,  1991  et  sui- 
vants du  code  civil,  720,  721  et  722ducode 
de  procédure  civile  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810: 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  saisie 
pratiquée  à  la  requête  de  la  dame  Flament, 
demanderesse  en  subrogation,  et  la  inain- 
levée  qu'elle  en  avait  donnée,  que  les  juges 
du  fond  ont  pu  décider,  d'après  les  docu- 
ments et  les  faits  qui  leur  étaient  soumis, 
que  cette  mainlevée  fournie  conditionnel- 
lement  avait  été  régulièrement  retirée  par 
elle  à  défaut  d'accomplissement  de  la  con- 
dition à  laquelle  elle  était  subordonnée  ; 

Attendu  qu'étant  d'ores  et  déjà  prouvé 
pour  la  cour,  ainsi  qu'elle  le  déclare  dans 
son  arrêt,  que  cette  condition,  quelle 
qu'elle  fût,  n'avait  pas  été  remplie,  la  cour 
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ne  pouvait  que  rejeter  l'ofifre  tendant  à  la 
preuve  contraire  ;  d*où  il  suit  qu'en  statuant 
comme  il  Ta  fait  Tarrùt  attaqué  n*a  violé 
ni  les  articles  du  code  civil  et  du  code  de 
procédure  civile  invoqués  h  Tappui  du  pour- 
voi, ni  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 
Rejette. 

MM.  Tanon.prés.  ;  —  Lardenois,  cens,  rap-, 
—  Fcuilloley,  av.  gén.  ;  —  de  Rainel,  av. 


C.  Cassation  (Ch.  crim.).— 15  fév.  1906. 

IlfSTRUCTION     CRIMINELLE.      —  AcCUSÉ.    — 

Avocats.  —  Correspondance.  —  Saisie. 
—  Jonction  au  dossier.  —  Lettre  émanée 
d'un  go-accusé.  —  Violation  des  droits 
de  la  dépense. 

Le  principe  qui  protège  le  secret  des  cor^ 
respondances  échangées  entre  les  accusés  et 
leurs  défenseurs  est  absolu  et  d'ordre  pu- 
blic ; 

H  s'étend  aussi  bien  aux  lettres  adressées 
par  un  accusé  ou  prévenu  à  l'avocat  qu'il  a 
entendu  choisir,  quà  celui  qui  a  réelle- 
ment accepté  sa  défense  ; 

//  peut  être  invoqué  par  tout  accusé  dans 
une  même  affaire,  alors  même  que  les  let- 
tres abusivement  saisies  émaneraient  d*un 
co-ûccusé,  lorsque  la  violation  de  ce  prin- 
cipe lui  cause  indirectement  un  préjudice. 

(Gérin). 

Sur  Tunique  moyen  proposé,  pris  de  la 
violation  des  droits  de  la  défense  et  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  fausse 
application  des  articles  269  et  341  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  de  distraire  de  la  procé- 
dure une  lettre  écrite  par  un  détenu  à  un 
avocat  et  contenant  des  confidences  au 
sujet  d'un  autre  accusé,  alors  que  celte 
lettre  aurait  dû  être  à  l'abri  de  toute  sai- 
sie, et  qu'elle  ne  pouvait  légalement  être 
comprise  parmi  les  pièces  du  procès  ver- 
sées aux  débats  et  remises  au  jury  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  incident, 
rendu  le  28  novembre,  que  la  lettre  dont 


il  s'agit,  écrite  par  un  nommé  Bascans,  dit 
Ducassé,  dont  la  cause,  disjointe  de  celle 
de  Gérin  et  de  Gazes,  a  été  précédemment 
jugée,  avait  pour  objet  de  demander  en 
faveur  dudit  Bascans  à  Tavocat  auquel  elle 
avait  été  adressée,  son  assistance  dans  un 
autre  procès;  qu'en  même  temps  ce  détenu 
y  manifestait  l'intention  de  produire  à 
Taudience  où  serait  jugé  Gérin  des  décla- 
rations contraires  à  celles  que  lui,  Bascans, 
avait  faites  jusqu'alors  ;  que  le  président 
des  assises,  à  qui  la  lettre  avait  été  trans- 
mise. Ta  déclarée  saisie  et  en  a  ordonné  la 
jonction  au  dossier  de  Gérin,  comme  pou- 
vaut,  à  raison  de  ces  dernières  énoncia- 
tions,  être  utile  à  la  manifestation  de  la 
vérité  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  les  conclu- 
sions prises  à  l'audience  par  Gérin,  et  ten- 
dant à  faire  écarter  la  susdite  lettre  des 
débats,  l'arrêt  déclare  que  le  respect  de  la 
correspondance  des  accusés  ne  serait  im- 
posé qu'à  l'égard  des  lettres  adressées  à 
un  avocat  ayant  accepté  leur  défense  ou, 
tout  au  moins,  désigné  par  eux  comme 
étant  le  défenseur  qu'ils  ont  choisi  ;  mais 
que  ce  motif,  qui  repose  sur  des  distinc- 
tions arbitraires,  est  contraire  à  la  règle 
du  secret  des  communications  des  incul- 
pés, prévenus,  ou  accusés,  aussi  bien  avec 
les  défenseurs  qu'ils  entendent  choisir 
qu'avec  ceux  qu'ils  ont  choisis  ou  déclaré 
choisir  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  l'arrêt  se 
fonde  sur  cette  considération  que  Gérin, 
étranger  à  la  rédaction  et  à  l'envoi  de  la 
lettre  «  ne  peut  exciper  du  caractère  se- 
cret et  confidentiel  d'un  écrit  émanant  d'un 
tiers  »  ; 

Mais,  attendu  que  le  principe  qui  pro- 
tège le  secret  des  correspondances  échan- 
gées entre  les  accusés  et  leurs  défenseurs 
est  d'ordre  public  et  peut  être  invoqué 
par  tout  accusé  dans  une  même  affaire 
lorsque  la  violation  de  ce  principe  lui  a 
causé  directement  préjudice  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce,  à  raison  des  in- 
tentions annoncées  par  Bascans  dans  la 
lettre  saisie,  Gérin  a  pu  se  prévaloir  d'aa 
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intérêt  personnel  à  ce  que  cette  pièce  ne 
fût  pas  maintenue  au  dossier  de  la  procé- 
dure suivie  contre  lui,  versée  aux  débats 
et  communiquée  au  jury  dans  la  Chambre 
de  ses  délibérations; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  jonction  de 
ladite  lellreau  dossier  maintenue  par  l'ar- 
rêt entrepris,  a  pu,  au  regard  de  Gérin, 
exercer  sur  le  verdict  du  jury,  une  in- 
fluence illégale  et  constitue  une  violation 
des  droits  de  sa  défense  ;  qu'elle  doit  en- 
traîner, en  ce  qui  le  concerne,  l'annulation 
des  débats,  du  verdict  et  de  Tarrêt  de 
condamnation  ;  —  Casse. 

MM.Bard,  prés.;  —  Laurent-Atthalin,  cons. 
rap.  ;  —  Cottignies,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  — 
Louis  Tétreau,  av. 


T.  de  la  Seine  (3«  Ch.).— 17  nov.  1905. 

Jeu.  —  Prêt  consenti  par  le  caissier 
d'une  maison  de  jeu.  —  Article  1965  du 
CODE  CIVIL.  —  Remise  d'un  chèque.  —  Op- 
position AU  paiement  non  admise. 

L'engagement  souscrit  au  profit  cVun 
caissier  de  cercle,  à  raison  d'avances  par  lui 
faites  à  un  joueur  au  cours  d'une  partie, 
ne  saurait  être  exigible  en  justice  ; 

Mais  lorsque  le  joueur  a  réglé  sa  dette  au 
moyen  d'un  chf*que,  il  ne  peut  plus  invo- 
quer l'exception  de  l'article  1965  du  code 
civil  pour  s'opposer  au  paiement  de  V effet 
ainsi  créé,  la  création  et  la  remise  d'un  chè- 
que équivalant,  lorsqu'il  y  a  provision,  à 
un  véritable  paiement,  assimilable  à  une 
dation  d'espèces  au  profit  du  bénéficiaire. 

[Chapuis  C.  llochwœchter). 

Attendu  qu'il  est  constant  et  non  dénié 
par  les  parties  que,  dans  le  courant  de 
juillet  1904,  à  Aix-les- Bains,  de  llochwœ- 
chter ayant  besoin  d'ai'gent  pour  jouer 
s^adressa  à  Chapuis,  caissier  d'un  établis- 
sement de  jeu,  qui  lui  remit  des  jetons 
pour  une  valeur  de  5.000  fr.,  en  repré- 
sentation de  la(|uelle  somme  de  llochwœ- 
chter délivra  immédiatement  à  Chapuis  un 
chèque  de  pareille  valeur,  payable  au  Cré- 


dit Lyonnais  ;  que,  par  la  suite,  de  Hoch- 
wcpchter  fit  op[K>sition  au  paiement  de  ce 
chèque  entre  les  mains  du  Crédit  Lyon- 
nais ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  son  opposition, 
et  par  conclusions  en  date  du  19  octobre 
1905,  de  llochwœchter  soutient  qu'il  est 
fondé  à  se  prévaloir  de  l'exception  de  jeu 
prévue  par  l'article  1965  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce  il  échet  de  déci- 
der que  la  dette  contractée  par  Hochwœ- 
chter  vis-à-vis  de  Chapuis  est  incontesta- 
blement une  dette  de  jeu  de  la  nature  de 
celles  prévues  par  l'article  1965  ;  qu'en  ef- 
fet le  caractère  de  jeu  doit  être  attribué  et 
reconnu  à  toute  obligation  contractée  au 
profit  d'un  prêteur  qui  peut  avoir  un  inté- 
rêt quelconque  à  favoriser  le  jeu  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  on  ne  saurait  ad- 
mettre qu'un  caissier  de  cercle  ou  de  mai- 
son de  jeu  qui,  au  cours  d'une  partie,  a 
fait  au  joueur  des  avances  destinées  à  ali- 
menter le  jeu,  soit  au  moyen  de  fonds,  soit 
au  moyen  de  jetons  de  valeur  convention- 
nelle, puisse  être  assimilé  à  un  prêteur 
étranger  au  jeu  ;  qu'il  est,  en  effet,  de 
toute  évidence  qu'il  a  un  intérêt  direct  au 
jeu,  puisque  de  ce  jeu  même  il  retire  un 
bénéfice  ;  que,  par  suite,  en  droit,  le  rem- 
boursement des  sommes  prêtées  dans  ces 
conditions  ne  saurait  être  exigible  en  jus- 
tice ; 

Attendu,  cependant,  que,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  Chapuis  est  fondé 
à  invoquer  en  sa  faveur  les  dispositions  de 
l'article  1967  du  code  civil,  qui  édicté  que, 
dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répé- 
ter ce  qu'il  a  volontairement  payé  ;  qu'en 
elTct  il  n'est  pas  douteux  que  de  Hoch- 
wœchler,  en  souscrivant,  au  profit  de  Cha- 
puis, un  chèque  sur  un  établissement  de 
crédit,  s'est  spontanément  libéré  de  la 
dette  qu'il  avait  contractée  vis-à-vis  de 
de  son  prêteur  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  droit,  que 
la  création  et  la  remise  d'un  chèque  ne 
constituent  pas  seulement  une  obligation 
de  payer,  mais  bien  au  contraire  et  réelle- 
ment, lorsqu'il  y  a  provision,  un  paiement 
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véritable  assimilable  à  une  dation  d'espè- 
ces au  profit  du  bénéGciaire,  qui  devient 
propriétaire  de  la  provision  dont  le  tireur 
se  trouve  dessaisi  ;  qu'en  conséquence  si, 
pour  un  motif  quelconque,  le  signataire 
d'un  chèque  m'?t  postérieurement  obstacle 
à  la  remise  des  fonds,  le  créancier  est  en 
droit  de  s'adresser  à  la  justice  pour  obte- 
nir la  réalisation  de  la  valeur  du  chèque  ; 

Attendu  qu'au  surplus  les  oppositions, 
de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  ne  sau- 
raient, en  aucune  manière,  modiOer  la  na- 
ture et  le  caractère  du  chèque,  qui,  par  son 
essence  même,  est  un  instrument  de  liqui- 
dation et  de  paiement  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  de  Hochvs'œchter, 
qui,  d'ailleurs,  n'allègue  aucun  fait  de  dol 
ou  de  fraude,  est  mal  venu  de  demander, 
vis-à-vis  de  Chapuis,  la  répétition  d'une 
somme  quUl  a  volontairement  payée  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  Chapuis  est  fondé  à  réclamera 
Hochwœchter  la  somme  de  5.000  fr.  par 
lui  indûment  retenue  ;  —  Par  ces  motifs. 


MM.   Tassart.  prés.  ;  —  H. 
couturier,  av. 


Bonnet  et  Le- 


G.deGa88ation(Ch.crim.).— i7Nov.  1905. 

Beurres.  —  Surveillance. —  Inspecteur. 
—  Prélèvement.  —  Domicile  du  consomma- 
teur. —  Illégalité. 

La  iurveillance  préventive  du  commerce 
des  beurres  organisée  parla  loi  du  16  avril 
4891  ne  s'étend  pan  à  la  marchandise  entrée 
en  la  possession  et  au  domicile  du  consom- 
mateur ; 

Dans  ce  cas,  les  inspecteurs  institués  par 
la  loi  du  16  avril  4897  nont  plus  qualité 
pour  intervenir  et  le  prélèvement  de  Leurre 
exercé  par  eux  chez  le  consommateur ^  même 
avec  le  consentement  de  celui-ci,  est  illé- 
gal ; 

S'il  existe  des  indices  de  fraude,  il  ne  peut 
plus  alors  être  procédé  que  dans  les  condi- 
tions et  suivant  les  formes  réglées  par  le  code 
d'instruction  criminelle. 


{Leroy), 


Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation 
des  articles  13,  16  et  suivants  de  la  loi  du 
16  avril  1897,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
condamné  l'exposant  pour  fraude  dans  le 
commerce  des  beurres,  en  s'appuyant  sur 
les  résultats  de  l'analyse  d'échantillons 
dont  le  prélèvement  avait  été  opéré  dans 
un  local  ne  servant  ni  à  la  fabrication  ni  à 
la  vente  du  beurre,  et  appartenant  à  des 
tiers,  acheteurs  du  beurre  saisi,  alors  qu^aux 
termes  de  l'article  13  de  la  loi  précitée, 
les  prélèvements  d'échantillons  ne  peu- 
vent être  opérés  que  dans  les  locaux  où  le 
beurre  est  fabriqué  ou  mis  en  vente  : 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  16  avril  1897  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations de 
l'arrêt  attaqué  que  les  inspecteurs  du  com- 
merce du  beurre  Querré  et  Dequennesont 
pénétré,  avec  le  consentement  de  Schnei- 
der, débitant  de  boissons  et  restaurateur  à 
Hénin-Liétard,  dans  le  domicile  de  celui, 
ci,  où  Leroy  venait  de  faire  la  livraison 
d'une  certaine  quantité  de  beurre;  que,  sur 
leur  demande,  ils  ont  été  conduits  dans 
une  cave  où  la  marchandise  livrée  avait 
été  déposée,  et  qu'ils  y  ont  prélevé  des 
échantillons  en  présence  de  Schneider  et 
de  Leroy  ; 

Attendu  que  ce  prélèvement  était  illégal  ; 
qu'en  effet,  la  surveillance  préventive  du 
commerce  du  beurre,  organisée  par  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  du  16  avril  1897,  ne  s'étend 
pas  h  la  marchandise  entrée  en  la  posses- 
sion et  au  domicile  du  consommateur;  que, 
dans  ce  cas,  les  inspecteurs  institués  par 
la  loi  précitée  n'ont  plus  qualité  pour  in- 
tervenir ;  que,  s'il  existe  des  indices  de 
fraude,  il  ne  peut  plus  être  procédé  que 
dans  les  conditions  et  suivant  les  formes 
réglées  par  le  code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant 
que  les  prélèvements  effectués  par  les 
inspecteurs  Querré  et  Dequesnes  avaient 
pu  servir  aux  analyses  prévues  par  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  du  16  avril  1897,  et  en 
s'appuyant  sur  le  résultat  de  ces  analyses 
pour  prononcer  une  condamnation,  l'arrêt 
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attaqué  a  violé  la  disposition  de  loi  préci- 
tée ;  —  Casse. 

MM.  Bard,  prés.  ;  —  La  Borde,  cons.  rap.  ; 
—  CoUit^nies.  av.  gén.  (concl.  conf);  —  Moril- 
lot,  av. 


Trib.  de  Fontainebleau.  —  4  jan v.  1 900. 

Responsabilité.  —  Testament.  —  Non- 
présentation.  —  Hecel.  —  Faute.  —  PnÉ- 

JUDICB.   —    DoMMAGES-INTÉnÊTS. 

La  production  tardive  d*un  testament 
par  la  personne  qui  le  détient^  constitue  une 
faute  Vobligeant  à  réparer  le  préjudice 
causé  à  Vun  des  héritiers  par  la  non-repré- 
sentation en  temps  utile  de  ce  testament, 
alors,  notamment,  que  ce  testament  a  pour 
effet  d^annuler  une  donation  antérieure, 
qui  a  été  exécutée,  et  pour  laquelle  les 
droits  de  mutation,  des  frais  de  licitation 
d'immeubles  ont  été  payés  par  le  donataire. 

[Hézard  C.  Coupé), 

Attendu  qu'à  la  suite  du  décès  de  Eu- 
gène-Louis Hézard,  arrivé  le  25  juillet 
1902^  il  a  été  procédé  au  partage  de  sa 
succession  entre  son  héritière,  M™*  Blet, 
alors  mineure,  et  la  veuve  Hézard  née  De- 
lahaye,  {donataire  d'un  quart  en  toute,  pro- 
priété en  vertu  d'un  acte  reçu  Bellanger, 
notaire  à  Fontainebleau,  le  10  février  1893; 

Attendu  que  les  immeubles  dépendant 
de  la  succession  ont  été  licites  et  que  le 
partage  de  l'actif  a  eu  lieu  par  un  élat  li- 
quidatif dressé  par  M®  Durand,  notaire  à 
Montereau,  les  21  et  28  octobre  1903,  dont 
l'homologation  a  été  poursuivie  devant  le 
tribunal,  en  raison  de  la  minorité  de  la 
dame  Blet; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  état  liqui- 
datif les  droits  de  la  dame  Hézard  dans  la 
succession  de  son  mari  ont  été  fixés  à 
6. 708  fr.  84  et  que  des  attributions  lui  ont 
été  faites  pour  la  remplir  de  cette  somme  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  2  juillet  1904 
M»  Durand,  notaire  à  Montereau,  présen- 
tait à  M.  le  président  du  tribunal  un  testa- 
ment reconnu  par  toutes  les  parties  comme 


écrit,  daté  et  sij^né  par  Hézard,  révoquant 
la  donation  du  10  février  1894  et  instituant 
la  dame  Blet,  sa  fille,  légataire  universelle; 

Attendu  que  Teffet  de  ce  testament  était 
d'onlever  à  la  dame  Hézard  tous  les  droits 
résultant  pour  elle  des  attributions  qui  lui 
avaient  été  faites  parla  liquidation  ; 

Altonduqu'il  résulte  d'affirmations  échan- 
^'ées  à  laudiencoque  le  testament  en  qus- 
tion  portant  la  date  du  12  avril  1901 
avait  été  remis  à  M*  Durand,  notaire, 
par  les  époux  Coupé,  défendeurs  actuels, 
lesquels  l'avaient  gardé  en  leur  possession 
depuis  le  décès  du  sieur  Hézard  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  douteux 
que  la  détention  prolongée  de  ce  testa- 
ment et  sa  production  tardive  ont  causé 
un  préjudice  à  M"«  Hézard,  laquelle,  se 
croyant  en  droit  de  compter  sur  les  avan- 
tages résultant  de  la  donation,  s'est  livrée 
à  des  dépenses  qu'elle  n'eût  cerlaioement 
pas  faites  si  elle  avait,  dès  le  décès  de  son 
mari,  connu  la  révocation  de  cette  dona- 
tion ; 

Attendu  qu'elle  a  dû  acquitterdes  droits 
de  mutation  sur  l'apparente  libéralité  qui 
lui  avait  été  faite,  lesquels  droits  ne  lui 
seront  pas  restitués;  qu'en  outre  elle  a  été 
obligée  de  concourir  à  une  licitation  d'im- 
meubles devenue  inutile  et  dont  une  partie 
des  frais  a  nécessairement  été  à  sa  charge; 

Attendu  que,  quelles  que  soient  les  cir- 
constances de  fait  dans  lesquelles  le  testa- 
ment d'Hézard  leur  avait  été  remis,  cir- 
constances sur  lesquelles  ils  n'apportent 
aucune  justification,  le  devoir  strict  des 
époux  Coupé  était,  dès  le  décès  du  testa- 
teur, de  donner  connaissance  à  qui  de  droit 
du  testament  se  trouvantentre  leurs  mains; 
que  le  recel  de  ce  testament  constitue  de 
leur  part  une  faute  les  obligeant  à  réparer 
le  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  la  dame 
Hézard  et  dont  le  tribunal  a  les  éléments 
pour  apprécier  le  montant  ; 

PaH    ces  MOTIFS. 


MM.   Millet,   pr  ;  —  Craponne. 
Dupont  et  Hardy,  av. 


subst.  ;  — 
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C.  de  Paris  (Ch.  des  mises  en  ace).  — 
17  JUIN  1904. 

G.  de  Paris  (9*  Ch.).-22  décembre  1905. 

Sociétés  par  actions. 

I.  —  Souscription  intégrale  du  capital 
SOCIAL,  —  Souscripteurs  fictifs.  —  Délit. 

II. —  Versement  du  quart.—  Numération 
effective  des  deniers.  —  Valeurs  immé- 
diatement    RÉALISABLES.    —     PAIEMENT    PAR 

PASSATION   d'Écritures   ou   compensations. 

—  Irréouuirité. 

III. —  Emissions  d'actions  d'une  société 
irrégulièrement  constituée. —  Bonne  foi. 

—  Pénalités  applicables. 

IV.  —  Fondateurs  et  administrateurs 
d'une  société  irréguliére.  —  Emission.  — 
Preuve  non  rapportée  quant  a  l'irrégu- 
larité DE  LA  FORME  DES  ACTIONS  ET  A  LA 
NON-LIBÉRATION    DU  QUART.  —  ReLAXE. 

/•  La  loi  ne  considère  la  souscription  du 
capital  des  sociétés  paradions^  comme  réelle 
et  intégrale,  que  si  toutes  les  souscriptions 
sont  sérieuses  et  sollicitées  pour  le  montant 
intégral  de  leur  valeur  par  des  'bailleurs  de 
fonds  qui  entendent  réellement  participer 
à  une  opération  industrielle  ou  commerciale ^ 
soit  pour  leur  compte  personnel,  soit  pour 
le  compte  de  tiers  qui  leur  auraient  donné 
mandat  régulier  k  cet  effet  (1). 


(!)  Sur  la  fictivité  des  souscripteurs,  on  peut 
consulter,  notamment:  C.  Paris  (4 «  Ch),  2î 
avril  1891,  Fr.jad.,  91, 2,233  ;  Cass.,  9  juin  1H91, 
Gaz.  Pal.,  91,  2,  431  ;  C.  Paris,  14  avril  1892, 
D.,  92,  1,  347  et  17  décembre  1894,  D.,  95,  1, 
100. 

(SjDepuisla  loi  du  1^^  août  1893, qui  porte  que 
les  versements  préalables  à  la  constilulion  de 
la  société  seront  faits  «  en  espèces  »,  la  ques- 
tiODt  d'ailleurs  résolue  en  ce  sens  par  une  ju- 
risprudence nombreuse,  ne  peut  plus  faire  de 
cloute.  On  a  même  été  jusq*rà  se  demander 
si  les  versements  ne  devaient  pas  être  elTec- 
tués  exclusivement  en  numéraire  ou  en  bil- 
lets de  la  Banque  de  France  {Sic  :  Houpin,  n* 
459  ;  GoiHAND,  n»  135  ;  Thallbb,  n»  519;  Rous- 
seau, I,  n"  1701  ;  Lyon-Cabpc  et  Renault, 
Append,  n«  12.  Contra  :  Vavasseur,  n»  393  ; 
Genevois,  n«  8).  Mais  cela  nous  paraît  cxccs- 

30  Juin  1906. 


2»  En  exigeant  que,  préalablement  à  la 
constitution  de  la  société  et  à  rémission  des 
actions,  le  quart  du  capital  souscrit  ail  été 
versé  sur  chaque  action,  le  législateur  « 
voulu  assurer  à  la  société,  dès  le  début  de 
son  fonctionnement,  un  fonds  de  roulement 
nécessaire  à  sa  marche  et  un  fonds  de  ga- 
rantie destiné,  par  la  confiance  qu*il  don^ 
nera  aux  tiers,  à  lui  procurer  le  crédit  in- 
dispensable à  ses  entreprises  ; 

Dès  lors,  cette  prescription  ne  peut  s'en- 
tendre raisonnablement  que  de  la  numéra^ 
lion  effective  des  deniers  ou  de  valeurs  im- 
médiatement réalisables  en  espèces,  repré^ 
sentant  exactement  le  quart  du  capital-ac- 
tions (2). 

3^  Doit,  notamment,  être  exclu  tout  paie- 
ment par  simple  passation  d'écritures  et  spé- 
cialement  au  moyen  de  compensations  ; 

On  ne  saurait  davantage  admettre  que  le 
banquier  ou  courtier  qui  a  recruté  les  sous- 
criptions et  participé  de  quelque  manière 
que  ce  soit  à  la  création  de  la  société,  con- 
serve, en  déduction  des  versements  qu'il  doit 
effectuer,  un  tant  pour  cent  à  titre  de  com- 
mission^ frais  d'émission  ou  autres  du  mé^ 
me  genre  ; 

Et  ce,  quand  bien  même,  à  une  époque 
postérieure  à  la  déclaration  de  versement  ou 
à  la  vérification  des  apports,  on  parferait  ce 
quart,  soit  par  des  rapports,  soit  par  des  em- 
prunts ou   tous  autres  procédés  analogues. 


sif  et  Tarrêt  ci-dessus  a  raison  de  dire  en  va- 
leurs immédiatement  réalisables,  ce  qui  suffit 
à  satisfaire  aux  prescriptions  légales. 

D'autre  part,  il  est  certain  que  si  les  jeux 
d'écritures  ou  opérations  de  comptes  ne  consti- 
tuent pas  le  versement  exigé  par  la  loi  (C.Lyon, 
15  mars  1879  sous  Cass.,  33  mars  1880,  S.,  81, 
1,  459;  Chambéry,  28  janvier  1881,  S.,  81  2, 
260  ;  G.  Paris,  13  janvier  1882,  D.,  83,  2,  78  ; 
C.Grenoble,  15  janvier  1886,  S.,  86,  2,231), 
il  n'en  est  pas  de  même  des  vtremen^,  lorsque 
ceux-ci  ont  pour  objet  des  fonds  réellement 
à  la  disposition  des  souscripteurs  au  nom  des* 
quels  ces  virements  sont  elTectués  (Cass.,  20 
janvier  1885,  J.  des  Soc,  85,  638)  ;  Q.Paris,  27 
décembre  1884,  Gaz.  Pal.  85,1,764;C.  Paris,  24 
novembre  1887,Ga«.  Pal.,  87,  2,  648  ;  C.  Douai, 
8  mars  1888,  Rev,  des  soc,  1888,  385  ;  Cass., 
19  mars  1894,  S.,  96,  1,260). 

II.  -21 
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S^  Doivent  être  tenus  pour  pénalenient  res- 
ponsables du  fait  d'émission  d^ actions  d^une 
société irréfjulièrement  constituée,et  nonobs- 
tant leur  bonne  foi  certaine^  les  fondateurs 
et  premiers  administrateurs,  par  cela  seul 
qu'ils  ne  prouvent  pas  qu'ils  sont  demeurés 
complètement  étrangers  à  ladite  émission^  et 
qu'elle  a  eu  lieu  à  leur  insu,  ou  malgré  eux  ; 

Mais  Varticle  /4,  §  /«%  de  la  loi  de  4H61 
ne  leur  serait  pas  applicable  dans  le  cas  où 
il  n'est  pas  établi  que  les  actions  par  eux 
négociées  et  dont  aucune  n^a  été  représen^ 
tée  au  tribunal  fussent  non  conformes  aux 
prescriptions  de  la  loi  ou  non  libérées  du 
premier  quart. 

(Société  des  Photographies  en  couleurs 
C.  Boy  et  ^   Quinet  et  Boulier). 

A  la  suite  de  la  déclaration  de  faillite  delà 
Société  anonyme  dite  :  «  Société  des  Photo- 
graphies en  couleurs,  système  Ch.  Gros  u,une 
instruction  a  été  ouverte  contre  les  sieurs 
Boyet  et  Quinet,  photographes,  et  contre  le 
sieur  Boutier,  banquier,  sur  la  plainte  de  M. 
Malle,  syndic  de  la  faillite  de  la  société,  sous 
la  prévention  d'infraction  aux  lois  des  24  juin 
1867  et  l*"-  août  1893. 

A  la  date  du  19  mai  1904,  une  ordonnance 
de  non-lieu  étant  intervenue  en  faveur  des 
trois  inculpés,  le  syndic,  partie  civile,  a  formé 
opposition  à  ladite  ordonnance.  Sur  cette  op- 
position, la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  de  Paris  a  rendu,  à  la  date  du  17 
juin  1904,  l'arrêt  suivant  dont  les  considérants 
sont  intéressants  à  retenir  : 

(/•r  arrêt). 

Considérant  que  la  plainte  signalait,  h 
rencontre  des  inculpés,  tous  trois  fonda- 
teurs et  promoteurs  de  la  société  susdési- 
gnce,  notamment  la  double  infraction  : 
!•  d'avoir  fait  figurer  parmi  les  souscrip- 
teurs aux  actions  de  cette  société  des  sous- 
cripteurs fictifs  dont  ridenlité  n'a  point 
été  reconnue  ;  2©  d'avoir  émis  ou  participé 
à  rémission  des  actions  de  cette  société, 
alors  que  le  versement  du  quart  des  actions 
n'ayant  point  été  effectué,  la  société  était 
irrégulièrement  constituée  ; 

Considérant,  en  droit,   que  pour  répon- 


dre aux  exigences  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  complétée  et  précisée  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  l^*  août  1893,  toute 
société  en  commandite  ou  anonyme,  avant 
de  se  constituer  valablement  et  de  livrer 
SCS  actions  à  rémission,  doit  avoir  obtenu 
la  souscription  intégrale  et  réelle  de 
toutes  ses  actions  et  le  versement  efTectif 
du  quart  du  capital  nominal  représenté  par 
ces  actions  ;  que  la  société  ne  peut  avoir 
d'existence  légale  avant  la  réalisation  com- 
plète et  sincère  de  cette  double  condi- 
tion; 

Considérant  que  la  première  n'est  réel- 
lement accomplie  que  si  toutes  les  sous- 
criptions sérieuses  et  sollicitées  pour  le 
montant  intégral  de  leur  valeur  par  des 
bailleurs  de  fonds  qui  entendent  réelle- 
ment participer  à  une  opération  industrielle 
ou  commerciale,  soit  pour  leur  compte 
personnel,  soit  pour  le  compte  de  tiers  qui 
leur  auraient  donné  mandat  régulier  à  cet 
effet  ;  qu'il  ne  saurait  on  être  ainsi, notam- 
ment, quand  les  souscriptions  sont  attri- 
buées à  des  personnes  qui  prétendent 
n'avoir  donné  ni  leur  consentement  ni  leur 
signature  à  une  souscription  passée  sous 
leur  nom  ou  dont  l'identité  n'a  pas  été  éta- 
blie ou  a  été  reconnue  fausse  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  se- 
conde des  conditions  ci-dessous  énumé- 
rées,  que  le  versement  du  quart  du  capital 
souscrit  étant  destiné  à  assurer  à  la  so- 
ciété, (lès  le  début  de  son  fonctiennement, 
un  fonds  de  roulement  nécessaire  à  sa 
marche,  et  un  fonds  de  garantie  destiné, 
par  la  confiance  qu'il  donnera  aux  tiers,  à 
lui  procurer  le  crédit  indispensable  à  ses 
entreprises,  ne  peut  s'entendre  raisonna- 
blement que  de  la  numération  effective  des 
deniers  ou  de  valeurs  immédiatement  réa- 
lisables en  espèces  représentant  exacte- 
ment le  quart  du  capital-actions  ; 

Considérant  que  la  loi,  sous  peine  de  ne 
point  atteindre  le  but  protecteur  qu'elle 
s'est  proposé,  ne  saurait  admettre  aucun 
procédé  équivalent  qui  n'aurait  pas  pour 
conséquence  directe  et  certaine  de  mettre 
la  société  en    possession   effective    de   ce 
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quart  du  capital  ;  ({u'elle  exclut  tout  paie- 
ment par  simple  passation  d'écritures  et, 
notamment,  au  moyen  de  compensations  ; 

Considérant  qu'elle  n'admet  pas  davan- 
tage, et  pour  les  mêmes  raisons,  que  le 
banquier  et  courtier  et  toute  autre  personne 
qui  a  recruté  les  souscriptions  et  participé 
de  quelque  manière  que  ce  soit  à  la  créa- 
tion de  la  société  conserve,  en  déduction 
des  versements  qu'il  doit  effectuer,  un 
tant  pour  cent  à  titre  de  commission,  frais 
d'émission  ou  autres  du  même  genre  ; 

Considérant  qu'elle  condamnerait  ce 
procédé  même  si,  à  une  date  postérieure 
à  la  déclaration  de  versement  ou  h  la  véri- 
fication des  apports,  on  parfaisait  ce  quart, 
soit  par  des  rapports,  soit  par  des  em- 
prunts ou  par  tous  autres  procédés  analo- 
gues, le  législateur,  dans  des  termes  im- 
pératifs, ayant  pris  soin  de  protéger  les 
sociétés,  dès  leur  naissance,  contre  les 
opérations  de  tout  genre  qui  auraient  pour 
conséquence  d'entraîner  une  diminution 
quelconque  du  capital  initial  qu'elles  doi- 
vent effectivement  détenir  dans  leurs  cais- 
ses, par  suite  de  les  exposer  à  manquer 
dès  l'origine  des  fonds  nécessaires  à  leurs 
opérations,  et,  en  conséquence,  de  les  con- 
traindre à  déposer  leur  bilan  avant  d'avoir 
fonctionné  ; 

Considérant,  en  fait,  que  l'expert  com- 
mis estime  que  les  actions  de  la  société 
susdite  ont  été  attribuées  à  un  certain 
nombre  de  souscripteurs  fictifs,  dont  il  n'a 
pu  retrouver  les  engagements,  ni  fixer  les 
noms  ;  qu'il  a  cependant  établi  qu'un  sieur 
Grand,  banquier  h  Paris,  figurait  comme 
souscripteur  de  40  actions  ;  que  l'identité 
de  ce  souscripteur  n'a  pas  été  reconnue 
par  les  inculpés,  ni  établie  par  l'expert  ou 
l'information,  malgré  les  investigations 
auxquelles  on  s'est  livré  ; 

Considérant  qu'il  s'ensuit  que  cette  sous- 
cription est  fictive  et  suffit  à  établir  à  ren- 
contre des  sieurs  Routier,  Royet  et  Quinet 
la  prévention  d'infraction  aux  dispositions 
des  articles  1,  2,  3,  4,  7,  13,  14  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  et  !«'  de  la  loi  du  1" 
août  1893; 


Considérant  que  les  éléments  de  celte 
prévention  se  rencontrent  encore  dans  le 
cas  d'un  sieur  Clément,  employé  de  Rou- 
tier, qui  n'était  qu'un  prête-nom,  ayant 
souscrit  pour  70.000  fr.  d'actions  dont 
il  n'a  jamais  eu  la  moindre  infention  de 
prendre  livraison  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu*un  sieur 
Perrachon,  souscripteur  de  30  actions  n'a 
rien  versé  en  espèces,  et  s'est  libéré  du 
versement  du  premier  quart  par  un  jeu 
d'écritures  réalisé  par  Routier  sur  les  li- 
vres de  sa  maison  de  banque  ; 

Considérant  que  Durand,  souscripteur  de 
25  actions,  en  a  obtenu  la  livraison  sans 
aucun  versement  de  sa  part,  à  titre  de  da- 
tion en  paiement  d'une  dette  de  la  société 
pour  frais  de  publicité;  qu'un  sieur  Emi- 
lien  Routier,  caissier  du  prévenu  Routier 
(Léon-Louis),  n'a  rien  versé  sur  sa  sous- 
cription de  258  actions  ; 

Considérant  qu'un  sieur  Verrier,  sous- 
cripteur de  30  actions,  n'a  payé  qu'au 
moyen  d'un  jeu  d'écritures  à  la  Ranque 
Routier  dont  il  ne  parait  même  pas  avoir 
été  le  créancier  à  une  époque  antérieure 
à  la  déclaration  de  versement  faite  par  les 
trois  inculpés  ; 

Considérant  qu'un  sieur  Tixier,  sous- 
cripteur de  490  actions,  n'a  versé  que 
20.000  fr.  sur  son  premier  quart,  au 
lieu  de  50.000  fr.,  et  même,  plus  vraisem- 
blablement, n'aurait  versé  aucune  som- 
me si  l'on  s'en  tient  à  l'avis  formulé  par 
l'expert  sur  les  conséquences  à  tirer  des 
différentes  comptabilités  qu'il  a  eu  à 
examiner  et  à  interpréter; 

Considérant  même  qu'en  outre  des  pré- 
cisions ci-dessus  l'expert  a  constaté  et  fait 
ressortir  dans  son  double  rapport  qu'à  la 
date  de  la  déclaration  de  versement,  c'est- 
à-dire  le  3  février  1900,  le  capital  versé 
n'était  que  de  181.625  fr.,  tandis  qu'il  au- 
rait dû  effectivement  s'élever  à  la  somme 
exacte  de  281.250  fr.  ; 

Considérant  que  ces  diverses  constata- 
tions font  tomber  les  trois  prévenus  à  un 
second  titre  sous  le  coup  des  dispositions 
des  articles  susvisés  ;  qu'il  convient  d'ores 
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et  déjà  de  décider  qu'à  ces  différents 
points  de  vue  M.  le  juge  d'instruction  a 
fait  une  appréciation  inexacte  des  faits  de 
la  cause,  c'est-à-dire  que  les  trois  inculpés 
seront,  après  infirmation  de  l'ordonnance 
entreprise,  renvoyés  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  y  être  jug-és  conformé- 
ment à  la  loi  sous  la  prévention  qu'il  sera 
établi...  ;  qu'il  appartient  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  régulièrement  saisie 
de  toute  la  procédui'e  contre  tous  les  incul- 
pés renvoyés  devant  elle  par  l'effet  de  l'op- 
position de  la  partie  civile,  de  relever  tous 
les  délits  constatés  qui  n'auraient  point  été 
retenus,  soit  par  décision  de  non  lieu  ; 
Par  ces  motifs. 

MM.  Benoît,  prés.;  —  Le  Bourdellès,  subst. 
du  proc.  gén.;  —  Toreau-Bayle,  av. 

(2^  arrêt). 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  saisi 
par  Tarrét  de  renvoi  qui  précède,  a  slatué  en 
ces  termes  (Jugement  du  20  mars  1905,  lO^Ch.): 

Attendu  que  les  infractions  punies  par  les 
articles  13  et  14  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
consistent  dans  l'émission  et  la  négociation 
d'actions  d'une  société  irrégulièrement  cons- 
tituée ; 

Attendu  que  Boyer,  Quinet  et  Antoine 
Gros,  ce  dernier  aujourd'hui  décédé,  ont,  en 
1899,  après  avoir  constitué  ime  société  détu- 
des  pour  l'exploitation  des  procédés  Ch.  Gros, 
relatifs  à  la  photographie  des  couleun,  fondé 
une  société  anonyme  ayant  le  même  objet, 
ont  (léposé  les  statuts  de  ladite  société  en 
l'étude  de  M«  Pilechet,  notaire  à  Lyon,  sui- 
vant acte  en  date  du 3  lévrier  1900  ;  que  l'acte 
de  dépôt  contenait  déclaration  de  la  souscrip- 
tion intégrale  par  35  personnes  du  capital  de 
1.125.000  fr.,  représenté  par  2.250  actions  de 
numéraire  et  du  versement  du  quart,  soit 
281.250  fr.,  déposés  à  concurrence  de  62.500  fr. 
chez  Epinat,  banquier  à  Lyon,  et  de  218.750  fr. 
chez  Boutier,  également  banquier  à  Lyon  ; 

Attendu  que  la  première  assemblée  géné- 
rale constitutive  a  été  tenue  à  Lyon,  le  7  fé- 
vrier 1900,  sous  la  présidence  de  Boutier, 
souscripteur  de  500  actions,  et  a  reconnu  la 
sincérité  de  la  déclaration  des  fondateurs  ;  que 
la  deuxième  assemblée  générale  a  eu  lieu  le 
17  février  1900,  et,  après  approbation  des  ap- 
ports en   nature,  a  nommé  premiers  adminis- 


trateurs Gros,  Boyet,  Quinet,   Boutier  et  Du- 
rand, ce  dernier  souscripteur  de  25  actions; 

Attendu  que,  le  même  jour,  le  conseil  d'ad- 
ministration s'est  réuni  et  Boutier  a  été  nom- 
mé président  dudit  conseil  d'administration  et 
administrateur  délégué  à  la  partie  financière 
et  à  la  surveillance  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  la  constitution  des  sociétés 
anonymes  ;  Boyel,  directeur  technique  et  com- 
mercial, aux  appointements  annuels  de  18.000 
fr.  et  Quinet,  sous  directeur,  aux  appointe- 
ments de  12.000  fr.  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  des 
débats,  et  qu'il  n'a  même  pas  été  contesté  sé- 
rieusement que  la  déclaration  des  fondateurs 
n'était  pas  exacte  et  qu'en  réalité  le  capital 
social  n'avait  pas  été  entièrement  souscrit  et 
que  le  quart  n'avait  pas  été  efTectivement  ver- 
sé en  espèces  ; 

Attendu,  en  effet,  que  sur  la  liste  de  soas- 
criptions  figurait  un  sieur  Grand,  banquier  i 
Paris,  pour  40  actions  représentant  la  somme 
de  20.000  fr.  sur  lesquels  il  aurait  versé  le 
quart,  soit  5.000  fr.  ; 

Attendu  que,  jusqu'au  jour  de  l'audience,  il 
avait  été  impossible  de  découvrir  ce  sous- 
cripteur qui  devait  être  à  bon  droit  considéré 
comme  fictif; 

Attendu  cependant  que  Boutier  fait  compt- 
rattrc  aux  débats  un  sieur  Grand  Dieudonné. 
qui  a  déclaré  qu'étant  asssocié  de  la  banque 
Chopy  et  Cie,  il  avait  au  cours  d'un  entretien 
avec  Boutier  manifesté  l'intention  de  sous- 
crire, mais  qu'il  avait  changé  d'avis  et  n'avait 
pas  souscrit;  que  Boutier,  véritable  rédacteur 
de  la  liste  de  souscription,  l'ayant  fait  néan- 
moins figurer  sur  cette  liste,  il  s'ensuit  bien 
que  cette  souscription  était  fictive; 

Attendu  que  d'autres  personnes  ont  sipiè, 
il  est  vrai,  des  bulletins  de  souscription,  mais 
qu'elles  ne  l'ont  fait  que  par  pure  complai- 
sance, sans  avoir  eu  l'intention  d'opérer  les 
versements  auxquels  elles  s'obligeaient  et  de 
s'intéresser  eu  qualité  d'actionnaires  à  la  so- 
ciété en  création  ;  que  tel  est  le  cas,  notam- 
ment, des  sieurs  Clément  (Pierre),  Boutier 
(^Ëmilien),  et  Durand;  qu'ainsi  manquait  luoe 
des  conditions  essentielles  de  la  régularité  de 
la  société  ; 

Attendu  qu'il  est  également  constant  que  le 
versement  du  premier  quart  n'avait  pas  été 
opéré  en  espèces  A  la  date  de  la  déclaratioD 
faite  devant  le  notaire  ;  que  Boutier  reconnaît 
que  les  souscripteurs  n'avaient  pas  tous  eifec 
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iné  les  Tersemenis  auxquels  ils  s'ëtaient  en- 
gagés en  souscrivanl,  mais  prétend  qu'il  Ta 
fait  pour  k-ur  compte  et  qu'en  réalité  la  so- 
ciété avait  réellement  à  sa  disposition,  lors  de 
sa  constitution,  les  fonds  représentant  le  quart 
da  capital  social  ; 

Mais  attendu  que  cette  prétention  est  con- 
tredite par  les  constatations  de  l'expertise; 
que  l'expert,  dans  son  double  rapport,  fait 
ressortir  qu'à  la  date  de  la  déclaration  de  ver- 
sement, c'est-à-dire  le  3  février  1900,  le  capi- 
tal versé  n'était  que  de  181.250  fr.  ; 

Attendu  que,  chargé  spécialement  de  véri- 
fier quelle  était  à  cette  date  la  situation  active 
et  passive  de  Boutier  qui  avait  recueilli  les 
souscriptions,  l'expert  Michel  a  établi  que  les 
disponibilités  de  Boutier  en  caisse  et  en  ban- 
que au  3  février  1000  s'élevaient  au  total  de 
310.958  fr.  60,  comprenant  les  versements  ef- 
fectués par  les  souscripteurs  d'aclions  de  la 
«  Société  de  Photographie  des  couleurs  »  jus- 
qu'à concurrence  de  18 1.6? 5  fr.  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  qu'il  y  ait 
lieu  d'ajouter  au  total  susindiqué  une  somme 
de  W.500  fr.  que,  d'après  ses  écritures,  Bou- 
tier aurait  versée  à  son  confrère  Epinat  pour 
sa  souscription  personnelle  à  500  actions,  et 
que,  d'ailleurs,  Epinat  lui  aurait  reversée  le  20 
février  suivant,  on  n'arrive  encore  qu'à  un 
chiffre  de  273. 158  fr.  60,  inférieur  au  montant 
du  quart  qui  devait  se  trouver  le  3  lévrier  à 
la  disposition  de  la  société  ; 

Attendu,  d'ailleurs,qu'il  est  inadmissible  que 
tous  les  fonds  constituant  l'actif  de  la  banque 
Boutier  puissent  être  considérés  comme  ayant 
appartenu  exclusivement  à  la  «  Société  de 
Photographie  en  couleurs  »,  cette  banque 
ayant  à  faire  face  à  d'autres  entreprises  plus 
ou  moins  aléatoires  et  possédant  en  porte- 
feuilles de  nombreuses  valeurs  qui  fifjurent  au 
bilan  du  31  décembre  1809  pour  une  somme 
de  80.609  fr.  et  qu'il  serait  téméraire  au  pre- 
mier chef  d'assimiler  à  de  l'argent  comptant  ; 

Mais  attendu,  d'autre  part,  que  la  loi  exi- 
geant le  versement  effectif,  par  chaque  ac- 
tionnaire, du  premier  quart  du  capital  sous- 
crit pour  constituer,  dès  le  début  de  la  so- 
ciété, un  fonds  de  roulement  nécessaire  à  sa 
marche  et  un  fonds  de  garantie  destiné  à  ins- 
pirer confiance  aux  tiers,  ne  saurait  admettre 
comme  procédé  équivalent  cl  exclut  tout  paie- 
ment par  simple  passation  d'écriture  ayant 
pour  effet  de  substituer  le  banquier  aux  %  cri- 
tables  souscripteurs  ; 


Attendu  que  les  garanties  dont  elle  entend 
entourer  la  constitution  et  le  fonctionnement 
des  sociétés  seraient  illusoires  si  les  souscrip- 
teurs ne  faisaient  que  prêter  leur  signature  à 
des  spéculateurs  et  n'avaient  pas  l'intention 
de  s'mtéresser  personnellement  et  de  leurs 
deniers  à  l'entreprise  ; 

Attendu  que,  dans  l'affaire  actuelle,  l'expert 
a  expressément  constaté  qu'un  certain  nom- 
bre de  souscnpteurs  n'avaient  pas  rempli 
leurs  obligations  au  moment  de  la  constitu- 
tion de  la  société  et  de  la  déclaration  de  verse- 
ment faite  par  les  fondateurs  et  n'avaient  été 
libérés  de  leur  premier  cfuart  que  par  des 
jeux  d'écritures  sur  les  livres  de  Boutier  ; 
que  tel  est  le  cas  des  sieurs  Boutier  (Emilien) 
Gand.  Perrier,  Perrochon,  Durand  et  Texier  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'à  un  double 
point  de  vue  il  n'a  pas  été  satisfait  aux  pres- 
criptions des  articles  l*''*  et  2i  de  la  loi  de 
1867;  que,  dans  ces  conditions,  l'émission  des 
actions  constitue  une  infraction  à  la  charge 
de  quiconque  en  sera  l'auteur  ou  y  aura  seu- 
lement participé  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  non  dénié  que 
malgré  l'irrégularité  de  la  constitution  des  ti- 
tres ont  été  détachés  de  la  souche  et  remis 
aux  souscripteurs;  qu'il  y  a  donc  eu  véritable 
émission  des  actions  ; 

Attendu  que  ce  fait  puni  par  l'article  13  est 
imputable  aux  trois  prévenus  ;  que  Bayet  et 
Quinet,  fondateurs  de  la  société,  ayant  fait 
chez  le  notaire  Pctechet  le  dépôt  des  statuts 
et  les  déclarations  prescrites  par  la  loi,  ayant 
fait  partie  dès  le  début  du  conseil  d'adminis- 
tration, doivent  être  considérés  comme  ayant 
pris  part  à  cette  émission  et  ne  sauraient 
échapper  à  l'application  de  la  loi  spéciale,  mal- 
gré leur  bonne  foi  certaine,  qu'en  prouvant, 
ce  qu'ils  ne  font  pas,  qu'ils  sont  restés  com- 
plètement étrangers  à  ladite  émission  et  qu'elle 
a  eu  lieu  à  leur  insu  ou  malgré  eux  ;  qu'au 
contraire  la  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration du  25  décembre  1900  porte  trans- 
mission à  Bayet  de  la  délégation  financière 
précédemment  confiée  à  Boutier  et  que  rien 
ne  prouve  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'émission  pos- 
térieurement à  cette  date  ; 

Attendu  que  Boutier,  bien  que  ne  figurant 
pus  parmi  les  fondateurs,  a  été  l'inspirateur, 
sinon  le  rédacteur  des  statuts  et  le  véritable 
metteur  en  scène  de  toute  l'entreprise  ;  qu'il  a 
été  dès  la  formation  delà  société  nommé  pré- 
sident   du   conseil    d'administration  et   s'est 
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fpëcialement  occupé  de  toute  la  partie  finan- 
cière :  que  c'est  â  lui  que  sont  imputables  les 
vices  qui  ont  affecté  la  constitution  de  la  so- 
ciété puisqu'il  était  chargé  de  grouper  les 
souscripteurs  et  de  recevoir  les  versements 
moyennant  une  commission  de  10  0/0  sur  le 
montant  du  capital  social  et  que  c'est  lui  qui 
est  particulièrement  responsable  de  Tomis- 
fion  délictueuse  ci-dessus  relevée; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circons- 
tances ci-dessus  que  Bayet,  Quinet  et  Bou- 
tier  ontf  à  Paris  et  à  Lyon  ou  en  tout  autre 
lieu  de  France,  depuis  moins  de  trois  ans 
avant  le  réquisitoire  introductif,  et  notam- 
ment en  1900,  émis  des  actions  de  la  a  Société 
anonyme  de  Photographie  des  couleurs  », 
alors  que  le  capital  social  n'avait  pas  été  en- 
tièrement souscrit  et  que  le  versement  en 
espèces  par  chaque  actionnaire  du  quart  des 
actions  de  500  fr.  n'avait  pas  été  opéré,  délit 
prévu  et  puni  par  les  articles  13  et  45  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  modifiée  par  la  loi  du  !«>' 
août  1893  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  négociation 
des  actions,  que  Boutier  reconnaît  avoir  créé, 
dès  le  début,  un  syndicat  destiné  à  profiter 
de  l'enthousiasme  provoqué  par  l'invention 
de  Charles  Cros  et  soigneusement  entretenu 
par  une  active  campagne  de  presse,  pour  pla- 
cer au  plus  haut  possible  dans  le  public  les 
actions  émises,  que  les  titulaires  de  ces  actions 
ont  touché  des  bénéfices  en  proportion  des 
majorations  obtenues  ; 

Attendu  qu'en  effet  l'expert  a  constaté  sur 
la  comptabilité  de  Boutier,  sous  la  rubrique 
•  Syndicat  de  la  Photographie  des  couleurs  », 
la  vente  de  250  actions  &  Chopy  et  C^e,  qui  a 
revendu  lesdites  actions  à  des  cours  variant 
de  750  fr.  à  775  fr.  ; 

Mais  attendu  qu'à  la  différence  de  l'article 
13,  l'article  14  proscrit  la  négociation  non  pas 
des  actions  de  toute  société  constituée  con- 
trairement aux  prescriptions  des  articles  !«'', 
2  et 3,  mais  seulement  des  actions  dont  la  va- 
leur ou  la  forme  serait  contraire  aux  disposi- 
tions des  articles  1«%  2  et  3  de  la  même  loi  ou 
pour  lesquelles  le  versement  du  quart  n'aurait 
pas  été  effectué  ;  que  cette  distinction,  justi- 
fiée par  le  texte  qui  doit  être  interprété  res- 
trictivement,  puisqu'on  est  en  matière  pénale, 
est  recommandée  par  la  raison  puisque  la  pro- 
hibition de  l'article  14  s'adresse  non  plus  seu- 
lement, comme  celte  de  l'article  13,  aux  per- 
sonnes qui   ont  connu  ou  dû  connaître  les  vi- 


ces dont  la  création  de  la  société  était  infectée 
mais  encore  à  tous  les  iiers  de  bonne  foi, 
vendeurs,  acheteurs,  intermédiaires  ou  agents 
de  publicité  ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  établi  que  les  ac- 
tions négociées  par  Boutier  au  nom  du  syndi- 
cat qu'il  dirigeait  et  dont  aucune  n'a  été  re- 
présentée au  tribunal  fussent  non  conformes 
aux  prescriptions  de  la  loi  ou  non  libérées  du 
premier  quart;  que,  dès  lors,  il  n'écliet  de 
retenir  de  ce  chef  la  prévention  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'accorder  la  plus 
large  indulgence  à  Bayet  et  à  Quinet,  photo- 
graphes professionnels,  complètement  igno- 
rants des  affaires  financières,  et  dont  la  bon- 
ne foi  a  déjà  été  signalée  ;  qu'au  contraire 
Boutier,  dont  le  rôle  a  été  prépondérant,  qui 
a  cherché  A  spéculer  sur  l'entreprise,  qui, 
malgré  la  faillite  de  la  société  causée  par  sa 
propre  déconfiture,  a  encore  réalisé  un  béné- 
fice sur  le  montant  des  sommes  versées  par 
les  souscripteurs,  mérite  une  application  plus 
sévère  de  la  loi  ; 

Attendu  que  Malle,  syndic  de  la  faillite  de 
la  c  Société  de  la  Photographie  des  cou- 
leurs »,  ayant  Peyrot  pour  avoué,  s'est  cons- 
titué partie  civile  et  conclut  à  ce  que  Boutier, 
Bayet  et  Quinet  soient  condamnés  à  lui  payer 
pour  le  compte  de  la  masse  telles  sommes  à 
titre  de  dommages-intérêts  à  fixer  par  état; 

Attendu  que  le  préjudice  causé  aux  créan- 
ciers de  la  société  par  la  faillite  des  prévenus 
étant  dès  maintenant  constant  en  principe, 
sauf  à  en  déterminer  le  montant  et  à  fixer  la 
proportion  des  responsabilités,  il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  ces  conclusions  ; 

Par  CBS  motifs. 

Sur  appel  par  les  prévenus,  arrêt  confir- 
matif  suivant  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges 
et  en  ce  qui  concerne  Boutier  : 

Considérant,  en  outre,  qu^il  est  cons- 
tant, en  fait,  que  certains  souscripteurs  et, 
notamment.  Clément,  Durand,  Perrachon, 
Boutier  (Emilien),  n'étaient  que  des  sous- 
cripteurs fictifs  ;  qu'ils  n'ont  jamais  eu  la 
volonté  de  devenir  actionnaires  ;  qu'ils  odI 
simplement  prêté  leur  nom  à  Boutier  pour 
lui  permettre  de  fonder  la  société;  que 
Gand,  dont  le  nom  est  porté  sur  les  listes 
de  souscriptions,  n^avait  jamais  signé  le 
bulletin  de  souscription,    que,    par  suite, 
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les  yersemeats  que  Boulier  a  pu  faire  au 
nom  de  ces  personues  ont  été  irréf^ulière- 
ment  opérés  ; 
En  ce  qui  concerne  Boyer  et  Quinet  : 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
Et  considérant  que,  fondateurs  de  la  so- 
ciété, ils  en  ont  été  administrateurs  au 
moment  où  les  titres  ont  été  émis  ;  que 
leur  participation  à  l'émission  résulte  de 
tous  les  documents  de  la  cause  et, notam- 
ment, d'une  déclaration  du  conseil  d'admi- 
nistration en  date  du  17  février  1900,  por- 
tant la  signature  des  trois  prévenus,  et 
ainsi  conçue  :  «  Sur  la  proposition  de  son 
président,  le  conseil  décide  que,  confor- 
mément à  l'article  40  des  statuts  de  la  so- 
ciété, les  trois  derniers  quarts  à  verser  se- 
ront appelés  immédiatement,  et  que  les  ti- 
tres des  actions  libérées  seront  à  la  disposi- 
tion des  souscripteurs  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM-  Chérot,    prés.  ;  —    Prin^ué,  av.  gén.  ; 
—  Guérin,  Prieur  et  Torau  Bayle,  av. 


T.  de  Saint  Quentin.  —  17  mai  1906. 

Médecine.  —  ExEncicE  illégal.  —  Hyp- 
notisme. —  Intervention  d'un  médecin.  — 
Consultation  dictée  par  l'hypnotisée.  — 
Escroquerie.  —  Délit  non  caractérisé. 

/•  Si  le  médecin  est  libre^  dans  la  prati- 
que de  êon  art,  de  recourir  à  tous  les  mo- 
yens qu'il  croit  propres  à  l' éclairer ,  et  s'il 
peut  demander  môme  au  maç/nétismey  à  la 
suggestion  hypnotique,  comme  à  la  radio- 
logie et  A  V élect rot hérapie,  des  indications 
utiles  en  les  soumettant  au  contrôle  de  ses 
connaissances  thérapeutiques  et  de  son  expé- 
rience professionnelle,  il  lui  est  interdit  de 
se  faire  le  simple  auxiliaire  d*empiriques 
et  d'accepter  de  donner  une  sorte  d'exequa- 
tur  à  leurs  agissements  ; 

En  conséquence,  se  rendent  coupables  du 
délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  et  de 
complicité  de  ce  délit  le  magnétiseur  et 
Vhypnotisée  qui  même  avec  l'assistance  d'un 
médecin,  donnent  des  consultations  et  pres- 
crivent des  ordonnances  que  le  médecin  se 
borne  à  signer. 


2^  En  raison  de  l'attribution  faite  par  des 
autorités  médicales  et  scientifiques  d'un  pou* 
voir  réel  d'une  valeur  curativeou  divinatoire 
au  magnétisme  et  à  Valloscopie,  le  juge  ne 
saurait  qualifier  a  priori  de  manœuvre  frau- 
duleuse, le  seul  emploi  des  moyens  magné- 
tiques pour  le  diagnostic  et  le  traitement  des 
maladies  (1). 

{Bar  et  Harmand). 

Attendu  (jue,  par  jugement  du  26  février 
1903,  le  tribunal  correctionnel  de  ce  siège 
condamnait  Bar  Louis- Adrien  et  Bar  Louise, 
sa  fille,  pour  exercice  illégal  de  la  méde- 
cine, le  premier  en  50  fr.,  la  seconde  en 
10  fr.  d'amende  et  lui  accordait  le  bénéfice 
de  la  loi  de  sursis  ; 

Qu'il  avait  alors  constaté  que  depuis 
trois  ans,  à  Saint-Quentin,  rue  de  Guise, 
Bar  père  recevait  chez  lui  les  personnes 
qui  venaient  le  consulter  sur  leurs  mala- 
dies ;  qu'il  endormait  sa  fille  connue  sous 
le  nom  de  «  la  Voyante  du  quartier  d'Isle  »; 
que  celle-ci  au  cours  du  sommeil  magné- 
ti({ue  ainsi  provoqué,  prenait  la  main  du 
client,  lui  donnait  des  conseils,  indiquait  le 
traitement  à  suivre  et  les  remèdes  à  pren- 
dre; que  Bar  père,  transcrivait  les  ordon- 
nances sous  la  dictée  de  sa  fille  et  les  re- 
mettait aux  clients  qui  les  portaient  dans 
les  pharmacies,  qu'il  n'exigeait  ni  consi- 
gnation ni  paiement  mais  qu'il  acceptait 
les  versements  volontaires  ;  que  tous  deux 
vivaient  de  l'exercii'e  de  cette  profession  ; 

Que  cette  condamnation  était  basée  sur 
l'article  16  de  la  loi  du  3  novembre  1892 
aux  termes  duquel  exerce  illégalement  la 
médecine  quiconque,  non  muni  d'un  diplô- 
me, prend  pari  habituellement  ou  par  une 
direction  suivie  au  traitement  des  malades, 
sauf  les  cas  d'urgence  avérés; 

Que  le  tribunal  posait  en  principe  que 
la  disposition  absolue  de  cet  article  frappe 
tout  exercice  de  l'art  de  guérir,  quelque 
soit  le  mode  de    diagnostic   et  du  traite- 

V.  Fr.  Jud.,  1903,  2,  146  un  premier  jujre- 
ment  rendu  par  le  môme  tribunal  contre  les 
consorts  Bar. 


Digitized  by 


Google 


832 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE 


ment  ordonné  par  les  personnes  non  mu- 
nies de  diplôme  et  qu'elle  interdit  toute 
pratique  médicale  aux  magnétiseurs  ou  à 
ceux  qui  font  donner  des  consultations  par 
des  individus  en  état  de  somnambulisme; 

Qu'en  outre  il  donnait  une  définition  de 
Texercice  illégal  de  la  médecine  qui  s'en- 
tend d'un  traitement  habituel  de  maladies 
et  d'une  direction  suivie,  impliquant  toute 
une  série  d'opérations  successives  depuis 
l'installation  d'un  local  pour  le  public  et  la 
réception  des  clients  jusqu'à  la  délivrance 
des  ordonnances  et  le  règlement  des  ho- 
noraires ; 

Attendu  qu'aussflôt  après  cette  condam- 
nation Bar  père  entama  des  pourparlers 
avec  le  docteur  en  médecine  Harmand, 
alors  âgé  de  57  ans,  menant  depuis  15  mois 
une  existence  honorable  et  modeste  à  Vin- 
cennes  et  qu'il  détermina  ce  praticien  en 
quête  de  clientèle  à  s'installer  à  Saint- 
Quentin  ; 

Que  le  docteur  obtint  de  lui  une  avance 
de  fonds  pour  acquitter  ses  loyers,  ses  im- 
pôts, ses  frais  de  déménagement  et  de  dé- 
placement et  consentit  à  placer  sous  la 
protection  de  son  diplôme  le  cabinet  de 
consultation  de  la  demoiselle  Bar,  qui,  de 
la  rue  de  Guise,  avait  été  transféré  rue  de 
la  Raffinerie,  65  ;  que  c'est  ainsi  que  cha- 
cun d'eux  vint  au  secours  de  l'autre  ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  dans  l'instruc- 
tion et  au  cours  des  débats  que  ce  docteur 
touchait  150  fr.  par  quinzaine  et  une  ré- 
munération supplémentaire  de  3  fr.  par 
jour  ;  qu'il  n'a  point  cherché  à  se  faire  en 
ville  une  clientèle  personnelle  et  qu'il  ne 
donnait  chez  lui  aucune  consultation  ; 

Qu'il  a  été  révélé  par  les  témoignages 
recueillis  que  la  demoiselle  Bar  endormie, 
tantôt  par  son  père,  tantôt  par  son  frère, 
a  continué  comme  par  le  passé  à  recevoir 
des  clients,  à  se  mettre  en  rapport  avec  eux, 
soit  directement  pabla  pression  de  la  main, 
soit  par  l'attouchement  d'une  mèche  de 
cheveux,  d'un  fichu,  d'une  flanelle  ou  de 
toute  autre  partie  de  leur  habillement,  à 
faire  des  diagnostics,  à  donner  des  consul- 
tations, à  prescrire  et  à  dicter  des  ordon- 


nances avec  cette  seule  différence  que  le 
docteur  Harmand  assistait  à  ces  pratiques; 

Qu'il  ressort  enfin  de  l'ensemble  des  dé- 
positions qu'à  de  très  rares  exceptions  près 
le  docteur  se  bornait  à  écrire  les  ordon- 
nances sous  la  dictée  de  la  voyante,  ou  à 
les  signer  quand  le  texte  était  de  la  main 
du  fils  Bar,  qu'il  n'interrogeait  ni  n'auscul- 
tait les  malades,  qu'il  ne  contrôlait  même 
pas  les  ordonnances  composées  de  spécia- 
lités inofTensives  mais  d'une  influence  cu- 
rative  nulle,  d'une  variété  plus  apparente 
que  réelle,  groupées  dans  un  ordre  quel- 
conque, applicables  indistinctement  à  tou- 
tes les  maladies  et  dont  la  banalité,  l'insi- 
gnifiance et  rinnocuité  rendaient  même 
tout  contrôle  inutile; 

Que  c'est  ainsi  que,  pendant  près  de  trois 
ans,  le  docteur  Harmand  s'est  fait  l'auxi- 
liaire complaisant  et  rétribué  d'une  voyante 
et  a  vu  défiler  plus  de  malades  qu'il  n'en 
avait  soignés  auparavant  au  cours  de  sa 
besogneuse  carrière; 

Que  dans  cette  sorte  d'association  des- 
tinée à  tourner  la  loi  et  à  échapper  à  de 
nouvelles  poursuites,  c'est  la  demoiselle 
Bar  qui  jouait  le  rôle  prépondérant,  tandis 
que  celui  du  docteur  était  humble  et 
effacé  ; 

Que  c'est  à  la  voyante  et  non  au  méde- 
cin silencieux  qu'étaient  adressés  les  re- 
merciements et  les  témoignages  de  recon- 
naissance de  nombreux  clients  soulagés 
ou  guéris; 

Qu'en  présence  des  déclarations  et  des 
attestations  de  gens,  appartenant  à  toutes 
les  classes  de  la  société,  qui  révélaient  des 
résultats  surprenants,  M.  le  juge  d'instruc- 
tiod  a  donné  mission  au  docteur  Magnin 
de  la  faculté  de  Paris,  professeur  de  psy- 
chologie, de  visiter  Louise  Bar,  de  recher- 
cher si  elle  était  susceptible  d'être  plongée 
dans  un  état  de  sommeil  artificiel,  dit 
hyptonisme,  et  par  quels  procédés  ;  de  dire 
si  le  sommeil  était  simulé  et  si  Louise 
Bar  appartient  à  la  catégorie  des  hystéri- 
ques facilement  hypnotisables  ;  que  l'état 
hypnotique  constaté  chez  elle  est  réel, 
mais  ne  lui  confère  pas  une  aptitude  spé- 
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ciale  à  faire  des  diagnostics,  à  porter  des 
pronostics,  à  instituer  des  traitements  ra- 
tionnels par  rapport  à  des  individus  pré- 
sents qu'elle  touche  de  la  main  ou  à  des 
individus  éloignés  avec  lesquels  elle  se  met 
en  relations  indirectes  à  Taide  d'objets  à 
leur  usage  personnel  ; 

Que  cette  théorie  est  combattue  par  le 
docteur  Moutin,  professeur  à  rAssooialion 
des  Dames  françaises  à  Boulogne-sur-Seine, 
appelé  par  la  défense  pour  assister  à  l'ex- 
pertise du  docteur  Magnin  et  qui,  après 
avoir  dressé  une  longue  liste  d'expériences 
curieuses,  affirme  que  ceux  qui  soutien- 
nent l'impossibilité  des  phénomènes  du 
somnambulisme  magnétique  se  trompent  ; 

Que  le  docteur  Baraduc,  ancien  interne 
provisoire  de  la  Salpatrière,  dans  le  ser- 
vice du  docteur  Charcot,  autorisé  à  faire 
un  cours  libre  de  biologie  générale  à  l'am- 
phithéâtre Cruveilhier  à  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris,invoque  ses  études  sur  les 
vibrations  de  la  vitalité  humaine  suscep- 
tibles d'exercer  une  influence  télépathique, 
une  sorte  de  télégraphie  sans  fil  sur  la  ra- 
dio-activité passive  des  organes  d'un  indi- 
vidu en  hypotension  vitale; 

Qu'à  son  avis  une  personne  saine  et  sen- 
sitive  perçoit  la  nature  de  ces  vibrations  et 
que  si  elle  est  psychomètre,  c'est-à-dire 
si  elle  possède  la  faculté  de  transformer 
ces  vibrations  en  images  psychiques  ou 
notions  mentales,  elles  s'assimile  par  un 
mécanisme  qu'elle  ignore  et  qui  peut 
échapper  à  sa  conscience  des  notions  aussi 
précises  que  la  plaque  photographique  re- 
cevant les  efîels  lumineux  des  objets  éclai- 
rés par  le  soleil  ; 

Qu'il  enseigne  que  l'influx  rayonnant 
d'un  être  à  Tautre  donne  la  possibilité  de 
lire  dans  les  organes  à  travers  l'enveloppe 
du  corps  et  de  faire  un  inventaire  en  pleine 
fonction  vitale;  que  l'influence  exercée  sur 
nos  centres  psychiques  par  des  vibrations 
éthériques,  fluidiques,  dites  spirituelles, 
donne  des  impressions  photographiques  et 
que  des  vibrations  pathogènes  peuvent 
être  projetées  à  une  grande  distance  par 
une  télépathie  morbide  qui  se  polarise  et 


s'oriente  en  une  direction  voulue  ou  dé- 
terminée selon  la  sympathie  ou  l'antago- 
nisme des  fluides  de  deux  personnes  vi- 
brant à  l'unisson  ou  à  l'opposé  ; 

Qu'il  affirme  que  l'état  second  permet  au 
médium  d'être  un  bon  reflet,  uji  écho  vi- 
bratoire exact,  l'antenne  respective  de  la 
radio-télégraphie  humaine; 

Qu'inventeur  de  la  biométrie  il  a  soumis 
la  demoiselle  Bar  à  son  appareil  de  men- 
suration des  vibrations  de  la  vie  et  déclare 
avoir  trouvé  en  elle  une  formule  normale 
de  pondération  ; 

Qu'après  lui  avoir  fait  subir  diverses 
épreuves  des  plus  intéressantes  qu'il  dé- 
crit, il  conclut  que  cotte  demoiselle  a  une 
médiumnité  nettement  établie  à  l'état  de 
sommeil  provoqué  ;  qu'elle  est  une  psycho- 
mètre inconsciente  enregistrant  fidèle- 
ment les  vibrations  pathogènes  émanées 
de  la  radio-activilc  de  nos  organes  à  l'étal 
maladif;  que  sa  voyance  est  limitée  aux 
phénomènes  pathologiques  et  qu'elle  est 
un  instrument  vivant  psychométrique, 
dont  la  loi  doit  reconnaître  la  véracité,  si 
elle  croit  en  devoir  limiter  l'emploi  ; 

Attendu  que  le  docteur  Magnin  avait 
émis  l'opinion  que  l'état  hypnotique  ne  con- 
férait pas  à  ceux  qui  y  sont  plongés  le  pou- 
voir d'exécuter  un  acte  qu'ils  ne  seraient 
pas  capables  de  réaliser  à  l'état  de  veille, 
par  exemple  nejleur  faisait  pas  acquérir,  de 
par  le  fait  qu'ils  dorment,  le  talent  de  faire 
un  portrait  s'ils  ne  savent  ni  dessiner,  ni 
peindre  ; 

Mais  que  le  docteur  Moutin  reproche  à 
son  confrère  Magnin  de  ne  pas  avoir  dis- 
tingué entre  l'hypnotisme  et  le  magnétis- 
me animal  dont  il  proclame  la  supériorité; 

Que,  quoiqu'il  en  soit,  il  paraît  se  déga- 
ger de  cette  discussion  que  la  demoiselle 
Bar,  dénuée  de  toutes  notions  médicales, 
serait  incapable  pendant  son  sommeil  ma- 
gnétique d'en  donner  en  termes  techni- 
ques une  définition  précise  et  savante; 

Que,  d'autre  part,  son  père  et  son  frère 
qui  n'ont  fait  aucune  étude  de  ce  genre  ne 
sauraient  en  l'endormant  lui  suggérer  des 
connaissances  qui  leur  manquent; 
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Mais  qu'alors  interviendrait  par  la  com- 
munication directe  ou  à  distance  entre  la 
voyante  et  le  malade  consultant  une  sorte 
de  transfert  fluidique  lui  faisant  ressentir 
les  souffrances  du  client,  percevoir  ses  im- 
pressions sur  la  plaque  sensible  do  son 
cerveau  et  lui  donnant  la  faculté  d'être 
l'écho  fidèle  de  ses  plaintes  en  les  expri- 
mant non  en  des  termes  scientifiques 
qu'elle  ip:nore  et  que  personne  ne  lui  sug^- 
gère,  mais  dans  le  langage  courant  et  vul- 
gaire qui  est  le  sien  et  celui  du  client; 

Qu'alors,  le  malade  émerveillé  d'enten- 
dre décrire  ses  maux  tels  qu'il  les  ressent, 
se  suggestionne  à  son  tour,  prend  confiance, 
sent  ses  forces  renaître  et  son  étal  s'amé- 
liorer ; 

Que  ce  phénomène  est  d'ailleurs  reconnu 
par  le  docteur  Magnin  lui-même,  qui  s'est 
exprimé  ainsi:  «  Pour  qui  sait  le  rcMe  con- 
sidérable que  joue"  l'imagination^  les  gué- 
risons  ou  semblants  de  guérison,  obtenus 
par  les  somnambules,n'ont  absolument  rien 
d'extraordinaire,  c'est  l'éternelle  histoire 
de  la  foi  qui  guérit  »  ; 

Attendu  que,  lorsque  les  docteurs  et  les 
professeurs,  sont  en  désaccord  sur  ces 
problèmes  occultes,  les  juges  qui  ne  sont 
ni  assez  ignorants  pour  se  permettre  un 
dénigrement  toujours  facile,  ni  assez  ins- 
triiits,  pour  se  faire  une  conviction,  doivent 
se  garder  de  se  prononcer  sur  les  mysté- 
rieuses doctrines  discutées  à  la  barre  dans 
lesquelles  les  rapports  entre  les  faits  ob- 
servés sont  encore  trop  incomplets  et  où 
il  reste  à  faire  trop  de  découvertes  pour 
qu'on  puisse,  quant  à  présent,  déterminer 
avec  certitude  une  loi  de  la  nature; 

Mais  qu'étant  donnés  les  faits  révélés  par 
les  débats  et  la  controverse  brillante  qu'ils 
ont  suscitée,  le  tribunal,  sans  avoir  à  dé- 
clarer si  le  magnétisme  peut  tenir  lieu 
d'une  thérapeutique  sérieuse,  ou  s'il  est 
une  œuvie  de  charlatanisme  aboutissant  à 
des  résultants  chimériques,  n'a  qu'à  appli- 
quer à  la  cause  la  seule  science  qui  lui  soit 
familière,  la  science  juridique,  la  plus  mo- 
deste de  toutes  puisque  la  vérité  judiciaire 


qui  en  émane  passe  seulement  pour  la  vé- 
rité; 

Sur  l'exercice  illégal  de  la  médecine: 

Attendu  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
de  ventôse,  an  XI,  les  pratiques  magné- 
tiques étaient  réprimées; 

Mais  (jue  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  du  30  novembre  i892,  indiquent  que  si 
les  expériences  de  magnétisme  et  d'hypno- 
tisme n'ont  pas  été  réservées  exclusive- 
ment aux  médecins,  c'est  à  la  condition 
que  les  profanes  resteraient  dans  le  do- 
maine de  la  science  et  n'appliqueraient  pas 
leurs  procédés  à  l'art  de  guérir; 

Que  les  conditions  d'études  et  de  di- 
plôme imposées  aux  médecins  sont  des 
garanties  exigées  dans  l'intérêt  de  la  santé 
publique,  et  des  j)récautions  prises  contre 
l'ignorance  du  praticien  et  contre  la  cré- 
dulité du  malade  ; 

Qu'assurément  le  médecin,  dans  la  pra- 
tique de  son  art  est  libre  de  recourir  à 
tous  les  moyens  qu'il  croit  propres  à  l'é- 
clairer; qu'il  peut  demander  même  au  ma- 
gnétisme, à  la  suggestion  hypnotique  com- 
me à  la  radiologie  et  à  l'électrothérapie 
des  indications  utiles  en  les  soumettant  au 
contrôle  de  ses  connaissances  thérapeu- 
tiques et  de  son  expérience  profession- 
nelle; 

Mais  qu'il  lui  est  interdit  de  se  faille  l'au- 
xiliaire d'empiriques,  d'accepter,  de  don- 
ner une  sorte  d'exequatur  à  leurs  agisse- 
ments; 

Que  ces  principes  ont  été  rappelés  dans 
deux  jugements  correctionnels,  l'un  de  la 
deuxième  chambre  du  tribunal  de  la  Seine, 
en  date  du  l  i  mai  1904,  l'autre  du  tribunal 
de  Lyon,  du  9  mai  1905; 

Que  dans  le  même  esprit,  au  civil,  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  par  jugement  du  20 
janvier  lOOo,  a  prononcé  la  nullité  d'une 
association  en  participation  formée  entre 
un  docteur  en  médecine  et  un  chimiste 
pour  l'exploitation  d'une  méthode  inventée 
parce  dernier,  en  vue  du  traitement  de  la 
tuberculose; 

Attendu  qu'il  est  du  devoir  du  médecin, 
de  conserver  la  direction  de  l'examen  du 
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malade,  de  la  détermination  de  son  état, 
de  la  prescription  des  remèdes  et  de  ta  sur- 
veillance du  traitement  ordonné; 

Que  telle  n'a  pas  été  Tatlitude  du  doc- 
teur Harmand  qui,  éteignant  ses  pro[)rcs 
lumières,  a  renoncé  h  son  indépendance, 
à  son  autorité,  s'est  contenté  de  faire  acte 
de  présence  dans  Je  cabinet  de  consultation 
de  la  demoiselle  Bar  et  s'est  résigné  à  la 
fonction  automatique  de  machine  à  écrire 
et  à  signer  ; 

Qu'en  résumé  la  demoiselle  Bar  n'a  pas 
été  un  appareil  vivant  d'expériences  au 
service  du  docteur  et  que  c'est  celui-ci  qui 
a  été  l'instrument  d'une  voyante  ; 

Que  Tinlervention  de  ce  médecin  n'a 
donc  été  qu'un  artifice  pour  dissimuler  ta 
perpétration  du  délit,  déjà  réprimé  en  1903  ; 
que  la  demoiselle  Bar  et  son  père  se  sont 
mis  en  état  de  récidive  et  que  Bar  fils  s'est 
fait  leur  complice   par  aide  et  assistance  ; 

En  ce  qui  concerne  l'escroquerie  : 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante que  l'attribution  faite  par  des  auto- 
rités médicales  et  scientifiques  d'un  pou- 
voir réel  d'une  valeur  curative  ou  divina- 
toire au  magnétisme  et  à  l'alloscopie,  em- 
pêche le  juge  de  qualifiera  priori  de  ma- 
nœuvre frauduleuse  le  seul  emploi  des 
moyens  magnétiques  pour  le  diagnostic  et 
traitement  des  malados  ; 

Qu'il  en  serait  autrement  si  le  sommeil 
avait  été  simulé  et  s'il  était  démontré  que 
le  magnétisme  n'avait  été  qu'un  trompe- 
l'oeil,  une  jonglerie  destinée  à  exploiter  le 
public  ; 

Que  le  docteur  Harmand  qui  a  dit  s'être 
toujours  intéressé  à  l'étude  des  phénomè- 
nes du  somnambulisme  a  pu  croire  à  l'cx- 
tra-lucidité  de  la  demoiselle  Bar  et,  poussé 
par  goût  autant  que  par  nécessité,  se  lais- 
ser aller  à  seconder  une  entreprise  dont 
les  résultats  étaient  de  nature  à  entretenir 
son  illusion  ; 

Que  les  trois  autres  inculpés,  encourages 
par  TafOuence  croissante  du  public  ont  pu 
garder  une  tiaute  opinion  de  l'efficacité  de 
leur  méthode  ;  que  le  médecin-expert  n'a 


signalé  aucune  simulation  ;  que  l'instruc- 
tion n'a  révélé  aucune  connivence  avec  des 
compères;  que  c'est  d'ailleurs  au  ministère 
public  qu'incombait  la  charge  de  la  preuve  ; 
que  M.  le  juge  d'instruction  avait  son^o 
à  soumettre  à  l'observation  de  l'expert,  la 
demoiselle  Bar  et  ses  co-inculpés  et  à  faire 
procéder  à  des  expériences  pour  contrôler 
ses  consultations  ; 

Mais  que  le  docteur  Magnin  crut  devoir 
décliner  cette  mission  par  des  raisons  em- 
pruntées à  la  règle  du  secret  professionnel, 
à  la  possibilité  d'indiscrétions  et  de  coïn- 
cidences banales; 

Qu'alors  le  magistrat  instructeur  réso- 
lut d'envoyer  à  plusieurs  parquets  des 
commissions  rogatoiresdans  le  but  de  len 
ter  des  épreuves  consistant  à  faire  établir 
des  diagnostics  sur  des  malades,  à  adres- 
ser des  objets  à  leur  usage  personnel  à  la 
demoiselle  Bar  et  à  comparer  les  diagnos- 
tics, établis  parles  médecins,  avec  ceux 
que  cette  demoiselle  déclarerait  pendant 
son  sommeil; 

Que  malgré  les  garanties  de  sincérité 
recommandées  et  les  précautions  indicjuées 
pour  assurer  raisonnablement  et  dans  la 
mesure  d'une  saine  interprétation  de  la  loi 
le  respect  du  secret  professionnel,  ce  ma- 
gistrat se  heurta  à  des  résistances  du  mê- 
me genre  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  manœuvres 
frauduleuses  étant  écartées,  ces  expérien- 
ces n'auraient  eu  une  réelle  utilité  qu'au 
point  de  vue  théorique  et  dans  l'intérêt 
de  la  science; 

Qu'en  définitive,  il  semble  que  dans  l'es- 
pèce tout  le  monde  a  été  de  bonne  foi; 
voyante,  magnétiseurs,  autorités  médicales 
et  scientifiques,  sans  oublier  surtout  les 
malades  ; 

Déclare  éteinte  l'action  publique  dirigée 
contre  le  docteur  Harmand,  décédé  le  11 
mai  courant  ; 

Renvoie  la  demoiselle  Bar,  son  père  et 
son  frère  des  fins  de  la  prévention  du  chef 
d'escroquerie; 

Déclare  Bar  Louise,  Bar  Louis-Adrien  et 
Bar  Jules,  coupables  d'avoir,  depuis  moins 
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de  trois  aiis,  à  Saint-Quentin,  exercé  illé- 
galement la  médecine. 

MM.  Vitry,  prés.  ;  —  Leroux,  subst.  ;  —  Cor- 
net (du  barreau  de  Paris),  av. 


C.  de  Douai  (<«•«  Ch.).-13  février  1906. 

Contrats  et  obligations.  —  Condition. 
—  Clause  rksolutoire  expresse.  —  Ef- 
fets. —  Référé.  —  Président.  —  Compé- 
tence. —  Expropriation.  —  Exproprié.  — 
Indemnité.  —  Non  paiement.  —  Posses- 
sion. —  Maintien.  —  Concessionnaire.  — 
Traité  avec  l'exproprié. 

La  clause  résolutoire  expresse  produit 
ses  effets  de  plein  droit  par  la  seule  vertu 
de  la  convention  et  la  seule  force  de  la  loi  ; 

Le  président  du  tribunal  civil  est  compé^ 
tent  pour  statuer^  en  référé^  sur  les  difficul- 
tés relatives  à  un  jugement  d'expropriation 
etynotammenl,  pour  ordonner  au  provisoire^ 
le  maintien  en  possession  de  V exproprié  jus- 
qu'au  paiement  préalable  de  Vindemnité^ 
sans  quil  y  ait  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  par  le  juqe  compé- 
tent sur  les  effets  de  la  clause  résolutoire 
expressed^un  contrat  alors^  d^ailleurSy  qu^en 
fait  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaî- 
tre que    la  condition  prévue  s'est  réalisée  ; 

La  compétence  exceptionnelle  du  conseil 
de  préfecture  (/.  du  28  pluviôse  an  VIII) 
limitée  aux  difficultés  qui  s^élèvent  entre 
V administration  et  ceux  qui  ont  traité  avec 
elle  relativement  à  des  travaux  publics,  ne 
s'étend  pas  aux  contrats  intervenus  entre 
un  concessionnaire  d'une  ligne  de  chemin 
de  fer  et  le  propriétaire  d*un  terrain  expro- 
prié, relativement  au  prix  de  cession  dudit 
terrain  ; 

Et  il  importe  peu  que  la  concession  ait 
été  résiliée^  si,  d'ailleurs,  une  nouvelle  con- 
vention a  chargé  le  concessionnaire  de 
l'achèvement  de  la  ligne  faisant  V objet  de 
la  concession  primitive  (1). 

(1)  Sur  la  question  de  compétence  des  tri- 
bunaux judiciaires,  V.  Dalloz,  Rép.,V«  Çomp. 
ttdm.,  Ro  392. 


(Michon  C.  d'IIespel). 

Attendu  que  le  déparfement  du  Nord  a 
concédé  à  Mathieu  Michon  la  construction 
intégrale  et  Texploitalion  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  de  Don  à  Fromelles  ; 

Attendu  que,  suivant  acte  reçu  par  M* 
Legay,  notaire  à  Paris,  le  24  mai  1896,  la 
dame  d'Hespel  s'est  engag'ée  envers  Mi- 
chon à  lui  donner  gratuitement,  au  profit 
de  cette  ligne,  le  terrain  nécessaire  à  son 
établissement,  sans  excéder  toutefois  une 
surface  de  13,200  mètres  carrés,  équiva- 
lente aune  somme  de  30.000  fr.;  qu'il 
était  précisé  que  la  réalisation  de  la  dona- 
tion ne  pourrait  être  demandée  par  Michon 
qu'après  la  déclaration  d'utilité  publique; 
qu'enfin,  il  était  expressément  stipulé  que 
cette  convention  serait  nulle,  si,  dans  le 
délai  de  trois  années  après  cette  déclara- 
tion, les  travaux  du  chemin  de  fer  n'étaient 
pas  entièrement  terminés  : 

Attendu  que  la  loi  déclarant  d'utilité 
publique  l'établissement  du  chemin  de  fer 
est  intervenue  le  30  avril  1902  ; 

Attendu  que  Michon  n'a  jamais  demandé 
à  la  dame  d'Hespel  de  réaliser  la  cession 
du  terrain;  qu'au  contraire,  estimant,  dès 
1903,  que  les  travaux  de  construction  de  la 
ligne  ne  seraient  point  achevés  pour  le 
!«'■  mai  1905,  il  a  fait  comprendre  tous  les 
terrains  appartenant  à  l'intimée  dans  le 
jugement  d'expropriation  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Lille,  le  23  octobre  4903  et  lui  a 
fait  signifier  ce  jugement  le  5  novembre 
suivant  ;  que  la  dame  d'Hespel  a  été  con- 
voquée et  a  comparu  devant  le  jury  d'ex- 
propriation qui  lui  a  alloué  des  indemnités 
s'élevanl  ensemble  à  lu  somme  de  15.397 
fr.  70  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu 
par  Michon  qu'à  la  date  du  l»'  mai  1905, 
les  travaux  de  construction  de  la  ligne 
étaient  loin  d'être  terminés  et  qu'ils  ne  le 
sont  même  point  encore  actuellement; 
qu'en  conséquence,  en  vertu  de  la  clause 
formelle  de  l'acte  précité,  l'engagement 
de  la  dame  d'Hespel,  était  nul  et  de  nul 
effet,  et  réputé  n'avoir  jamais  existé;  qu'en 
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effet,  la  clause  résolutoire  expresse  pro- 
duit ses  effets  de  plein  droit  par  la  seule 
vertu  de  la  convention  et  la  seule  force  de 
la  loi;  que  la  résolution  n'a  pas  été  de- 
mandée en  justice;  que  les  juges  n'ont  pas 
à  la  prononcer,  et  qu'elle  est  irrévocable- 
ment accomplie  par  la  réalisation  de  la 
condition  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  c'est  bien  ainsi 
que  les  deux  parties  ont,  l'une  et  l'autre, 
appliqué  la  clause  du  contrat  qui  est  claire 
et  précise  et  ne  peut  prêter  à  aucune  diffi- 
culté d'interprétation;  qu'à  la  date  du  18 
novembre  1905,  Michon  a  fait  écrire  au 
maire  de  Fournes-en-Weppes  de  prévenir 
la  dame  d'Hespel  de  se  rendre  à  la  mairie, 
le  18  de  ce  mois,  à  l'effet  d'y  signer  une 
quittance  authentique  du  paiement  de  l'in- 
demnité d'expropriation  à  elle  allouée  ; 

Attendu  que,  ce  paiement  n'étant  point 
intervenu,  la  dame  d'Hespel  a,  de  son 
côté,  fait  signifiera  Michon,  le  19  décem- 
bre 1905,  que,  la  convention  du  24  mars 
1896  ayant  été  mise  à  néant  par  l'expira- 
tion de  trois  années,  sans  que  les  travaux 
aient  été  terminés  depuis  la  déclaration 
d'utilité  publique,  elle  entendait  recevoir 
les  indemnités  à  elle  allouées  par  le  jury, 
et  qu'elle  a,  par  le  même  acte,  fait  som- 
mation de  les  payer,  déclarant  que,  faute 
de  ce  règlement  préalable,  elle  s'oppose- 
rail  par  toutes  voies  de  droit  à  la  prise  de 
possession  des  terrains  expropriés  ; 

Attendu  que,  Michon  n'ayant  point  ob- 
tempéré à  cette  sommation,  elle  l'a  assigné 
en  référé  pour  voir  dire,  au  provisoire, 
qu'il  devra  lui  verser  sans  délai,  sinon  dé- 
poser à  la  Caisse  des  consignations,  la 
somme  principale  de  15.397  fr.  70;  que, 
faute  de  ce  faire,  elle  sera  maintenue  en 
possession  des  parcelles  expropriées  ; 

Attendu  qu'en  vertu  du  droit  commun, 
le  président  du  tribunal  est  compétent 
pour  statuer  en  référé  sur  les  ditricultés 
relatives  au  jugement  d'expropriation  du 
23  octobre  1903  et  au  maintien  de  l'expro- 
prié en  possession  jusqu'au  paiement  préa- 
lable de  l'indemnité  ; 

Attendu  que   Michon  prétend  à  tort  que 


la  dame  d'Hespel  aurait  dû,  d'abord,  de- 
mander au  tribunal  compétent  do  pronon- 
cer la  résolution  de  son  engagonienl  ;  qu'il 
confond  la  condition  résolutoire  tacite, 
prévue  par  l'article  1134  du  code  civil, 
avec  la  condition  résolutoire  expressément 
stipulée  par  les  parties  comme  condition 
substantielle  et  constitutive  de  leur  enga- 
gement; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord 
pour  reconnaître  que  la  condition  résolu- 
toire était  accomplie  et  que  les  travaux  de 
la  ligne  n'étaient  pas  terminés  dans  le  dé- 
lai rigoureusement  fixé  ;  qu'aucun  désac- 
cord, ni  aucun  litige  n'existant  entre  elles, 
il  n'y  avait  lieu  pour  aucune  d'elles  d'in- 
tenter un  procès  entraînant  des  frais  pure- 
ment frustratoires,  pour  faire  prononcer 
une  résolution  accomplie  de  plein  droit 
par  la  réalisation  non  contestée  de  la  con- 
dition; 

Attendu  que  le  juge  des  référés  a  néces- 
sairement le  pouvoir  de  vérifier  si  un  con- 
trat antérieur  qui  lui  est  produit  pour  faire 
échec  aux  droits  les  plus  certains  résul- 
tant d'un  jugement  d'expropriation  est  ap- 
plicable aux  immeubles  expropriés  à  l'épo- 
que où  cet  acte  est  produit  ;  qu'il  doit  vé- 
rifier l'existence  apparente  de  cet  acte  uni- 
quement au  point  de  vue  de  la  mesure 
provisoire  demandée  ;  que  la  difficulté  sou- 
levée par  Michon  n'était  aucunement  sé- 
rieuse et  n'avait  manifestement  pour  uni- 
que but  que  d'empôcher  l'exercice  légitime 
des  droits  de  la  dame  d'Hespel,  dérivant 
d'un  jugement  d'expropriation  et  de  la  loi 
du3mail8U  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  thèse  essen- 
tielle de  Michon,  consistant  à  prétendre 
que,  s'il  lui  avait  convenu  d'actionner  la 
dame  d'Hespel,  en  vertu  de  l'ancienne 
convention  du  24  mars  1896,  il  aurait  dûle 
faire  devant  le  conseil  de  préfecture,  est 
des  plus  contestables  ;  qu'en  effet  cette 
convention  est  intervenue  entre  la  dame 
d'Hespel  et  lui  seul,  agissant  en  son  nom 
personnel;  qu'elle  n'a  jamais  été  acceptée 
ni  par  aucune  délibération  du  Conseil  gé- 
néral du  Nord,  ni  par  aucun  acte  du  préfet, 
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représentant  soit  TEtal,  soit  le  déparle- 
ment; que  Tadministration  était  complète- 
ment étrangère  à  la  convention,  à  laquelle 
elle  n'avait,  d'ailleurs,  aucun  intérêt,  puis- 
que, d'après  les  conventions  intervenues, 
et  qui  ont  été  annexées  à  la  loi  du  30  avril 
1902,  c'est  le  concessionnaire  qui  était 
chargé  de  la  construction  entière  de  la  li- 
gne, de  la  totalité  des  dépenses  nécessaires 
à  cette  construction,  et  que,  notamment,  il 
avait  la  charge  de  faire  l'acquisition  de  tous 
les  terrains  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances   de   ses  seuls   deniers  personnels  j 

Attendu  que  la  compétence  exception- 
nelle du  conseil  de  préfecture  est  limitée, 
par  la  loi  même  du  28  pluviôse  an  VIII, 
aux  difficultés  qui  s'élèvent  entre  l'admi- 
nistration et  ceux  qui  ont  traité  avec  elle, 
relativement  à  des  travaux  publics  ;  que, 
si,  au  contraire,  l'administration  n'est  pas 
en  cause  et  n'est  nullement  intervenue  au 
contrat,  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  concessionnaires  etleurs 
sous-traitants  ou  des  tiers  quelconques, 
avec  qui  ils  ont  contracté,  appartiennent 
au  contentieux  judiciaire,  ces  contrats, 
même  ayant  trait  à  des  travaux  publics, 
restant  soumis  à  la  compétence  de  droit 
commun  ;  qu'en  vertu  de  ce  principe,  af- 
firmé par  une  jurisprudence  constante,  tant 
du  Conseil  d'Etat  qu'à  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  contrat  passé  entre  la  dame  d'Hes- 
pel  et  Micbon  seul  aurait  appartenu  au 
contentieux  judiciaire,  si  une  contestation 
s'était  produite  sur  son  exécution,  ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  que,  par  des  conclusions  addi- 
tionnelles, Michon  soutient  que,  par  arrêté 
du  31  août  1905,  il  a  obtenu  du  conseil  de 
préfecture  du  Nord,  la  résiliation  de  sa 
concession  et  qu'il  n'a  plus  qualité  pour 
être  assigné  par  la  dame  d'Hespel  ; 

Mais,  attendu  qu'avant  que  cet  arrêté, 
d'ailleurs  frappé  d'un  pourvoi,  ne  fût  défi- 
nitif, le  préfet  du  Nord,  dûment  autorisé 
à  cet  efTet  par  une  délibération  du  Conseil 
général,  a  passé,  le  26  octobre  1905,  avec 
Michon,  une  nouvelle  convention  aux  ter- 


mes de  laquelle  celui-ci  devra  reprendre 
et  efTcctuer  les  travaux  de  construction  de 
la  ligne  qu'il  doit  terminer  pour  le  !•'' oc- 
tobre 1906,  et  qu'il  reste  chargé  à  forfait 
comme  il  l'était  de  toutes  les  dépenses 
quelconques  de  construction  de  la  ligne, 
notamment  de  Tacquisition  de  tous  les  ter- 
rains nécessaires  ;  que  c'est  ainsi  qu'il  a 
fait  écrire  le  15  novembre  1905,  peu  de 
jours  après  cette  nouvelle  convention,  à  la 
dame  d'Hespel,  de  se  rendre  à  la  mairie 
pour  lui  donner,  devant  le  maire,  une  quit- 
tance de  son  indemnité  ;  que  ce  moyen  est 
donc  absolument  controuvé;  qu'il  résulte 
seulement  de  cette  convention  passée  et 
signée  par  lui  antérieurement  à  son  assi- 
gnation en  référés  une  preuve  de  plus  que 
les  travaux  n'étaient  point  achevés  au  l»»" 
mai  1905  ; 
Sur  le  fond  de  la  décision  attaquée: 
Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  3 
mai  I84i,  Michon  ne  peut  s'emparer  des 
terrains  expropriés  que  moyennant  le  ver- 
sement d'une  indemnité  préalable  ;  qu'il  y 
a  donc  lieu,  et  qu'il  y  a  urgence  à  conser- 
ver au  provisoire  à  la  dame  d'Hespel, 
l'exercice  de  son  droit  ;  qu'il  échet,  en 
conséquence,  de  maintenir  la  décision  du 
premier  juge  en  retranchant,  toutefois,  la 
partie  qui  enjoint  à  Michon  de  supprimer 
les  travaux  qu'il  a  exécutés  sur  les  par- 
celles de  la  dame  d'Hespel  ; 
Pah  cks  motifs. 

MM.  Bosquet,   prés.;  —  Teslart,  av.  gén.; 
Paycn  et  Devimeux,  av. 


T.  de  la  Roche -sur-Ton.— 12  fêv.  1906. 
Débits    de   boissons.   —    Ouvbrturb.  — 

PnOPRIKTAinE  ou  GÉRANT.  —  L«l  DU  17  JUIL- 
LET 1880,  ARTICLE  4.  —  DÉFAUT  DE  TRANSMIS- 
SION DES  DÉCLARATIONS  AU  PARQUET.  —  FaIT 
NON  DÉLICTUEUX. 

La  pénalité  prévue  par  V article  4de  la  loi 
du  47  Juillet  1880,  nest  applicable  quau 
défaut  de  la  déclaration  des  débitants  de  l'ou- 
verture d'un  cabaret  ou  des  mutations  sur- 
venues  dans  la  personne  du  propriétaire  ou 
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du  gérant, et  non  au  défaut  de  transmis- 
sion par  tes  maires  des  déclarations  qui  leur 
ont  été  faites  par  les  débitants, 

(de  Bougé  et  Ratier). 

Attendu  qu'aux  termes  d'une  ordonnance 
en  date  du  26  janvier  1906  sont  renvoyés 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Roche-sur-Yon  :  !<>  de  Rougé,  sous  l'incul- 
pation d'avoir,  depuis  moins  de  trois  ans, 
étant  maire  de  la  commune  des  Essarts, 
omis  de  transmettre  au  parquet  de  la 
Roche-sur-Yon,  copies  des  déclarations  à 
lui  faites  par  application  de  Tarticle  2  de 
la  loi  du  17  juillet  1880  ;  2^  Ratier,  d'avoir 
au  même  lieu,  dans  le  même  temps,  et 
remplaçant  le  maire  en  son  absence,  omis 
de  transmettre  au  parquet  copies  dos  dé- 
clarations à  lui  faites  par  application  de 
Tarticle  plus  haut  visé  ; 

Attendu  que  de  Rougé  et  Ratier  ne  con- 
testent en  aucune  façon  la  matérialité  des 
faits  ;  qu'ils  reconnaissent  ne  point  avoir 
adressé  au  parquet  du  procureur  de  la  Ré- 
publique la  copie  des  déclarations  qui  ont 
pu  leur  être  faites;  qu'il  convient  seule- 
ment de  rechercher  si  cette  omission  cons- 
titue un  délit  prévu  par  la  législation  et 
pénalement  sanctionné  par  elle  ; 

Attendu  que  si  l'on  consulte  les  débats 
parlementaires  qui  se  sont  produits  à  l'oc- 
casion de  la  loi  de  1880,  on  est  amené  à 
reconnaître  que  la  pénalité  prévue  par 
l'article  4  de  ladite  loi  n'est  applicable 
qu'au  défaut  de  déclaration  par  les  débi- 
tants et  non  point  au  défaut  de  transmission 
par  les  maires  des  déclarations  que  leur 
ont  faites  les  débitants  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  à  don- 
ner au  texte  est  incontestablement  cer- 
taine et  juridique  ; 

Attendu  qu'il  faut  se  rappeler,  tout 
d'abord,  que  la  Chambre  des  députés  avait 
voté  la  loi  des  cabarets  et  débits  de  bois- 
sons sans  mentionner  la  disposition  obli- 
geant les  municipalités  à  transmettre,  dans 
un  délai  déterminé,  les  déclarations  re- 
çues au  procureur  de  la  République  ;  qu'elle 
s'était  simplement  bornée  à  prescrire  et  la 


déclaration  h  faire  parle  débitant  qui  veut 
ouvrir  un  cabaret  et  aussi  celle  relative 
soit  à  une  mutation  dans  la  personne  du 
propriétaire  ou  gérant  du  débit,  soit  à  une 
translation  du  débit  d'un  lieu  dans  un  au- 
tre et  qu'elle  avait  sanctionné  les  infrac- 
tions à  ces  dispositions  d'une  amende  de 
16  à  100  fr.,  prévue  par  l'article  4  ; 

Attendu  que  le  Sénat  a  ajouté  aux  arti- 
cles 2  et  3  ainsi  votés  par  la  Chambre  la 
disposition  concernant  la  transmission  de 
la  déclaration  par  les  municipalités  au  pro- 
cureur de  la  République  de  l'arrondisse- 
ment ;  que  le'  rapporteur  de  la  loi  à  la 
Chambre,  M.  de  Sonnier,  a,  dans  la  séance 
du  1«'' juillet  1880,  nettement  affirmé  sur 
une  interpellation  qui  lui  était  faite  que  la 
pénalité  qu'avait  édictée  la  Chambre  des 
députés  ne  s'appliquait,  lors  du  premier 
vote  du  projet  de  loi  par  la  Chambre  des 
députés,  qu'à  la  déclaration,  et  qu'à  l'heure 
actuelle  elle  n'est  encore  applicable  qu'à 
la  déclaration,  et  qu'il  résulte  d'ailleurs  de 
la  comparaison  des  textes  du  premier  et 
du  second  projet  de  la  loi,  comme  aussi 
des  termes  du  rapport  de  la  commission, 
que  c'est  le  défaut  de  déclaration  qui  est 
puni  d'une  amende,  et  que  jamais  l'omis- 
sion de  la  transmission  de  la  déclaration 
par  le  maire  ne  pourra  donner  lieu  à  une 
condamnation  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  que  dessus  il 
appert  que  le  tribunal  ne  saurait  entrer 
en  condamnation  contre  les  prévenus  et 
que  les  faits  qui  leur  sont  reprochés  par 
le  ministère  public  ne  constituant  aucune 
infraction  pénale,  il  y  a  eu  lieu  purement 
et  simplement  de  les  relaxer  des  fins  de 
la  prévention  ;  —  Par  cbs  motifs. 

M.  Tanon,  prés. 


G.  de  Paris  (9«  Gh.).  —  1»^  février  1906. 

Référé.  —  Employé.  —  Appointements. 
—  Transport   en  garantie.  —  Réduction 

AU   QUART. 

En  matière  de  transports  en  garantie  con- 
sentis par  des  employés  sur  leurs  salaires , 
les  pouvoirs  du  Juge  de  référé,  sont  les  mê- 
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mes  qu*en  matière  de  saisie-arrêt,  et  il  lui 
appartient  de  réduire ,  en  cas  d'urgence  et 
pour  cause  alimentaire,  la  portée  des  sif/ni- 
/îcations  de  transport  (i  ). 

(Z).  C.  Banque  B.), 

Un  employé  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord  ayant  consenti,  au  profit  d'une 
maison  de  banque,  un  transport  de  ses  appoin- 
tements, en  garantie  du  prix  d'obligations  de 
la  Ville  de  Paris  par  lui  achetés,  a  ensuite  as- 
signé en  référé  son  créancier,  qui  avait  fait 
signifier  ce  transport  à  la  Compagnie,  pour 
voir  réduire  les  effets  du  transport,  à  raison 
du  caractère  alimentaire  des  appointements 
qui  en  faisaient  l'objet.  Sa  demande  a  été 
accueillie  par  une  ordonnance  du  8  août  1905, 
ainsi  conçue: 

Attendu  que,  malgré  les  transports  dont  se 
prévalent  les  défendeurs  comparant  ou  défail- 
lant, sur  D...,  il  y  a  lieu,  en  raison  du  carac- 
tère alimentaire  des  appointements  de  ce  der- 
nier, de  réduire  dans  une  certaine  mesure  les 
effets  des  oppositions  ou  significations  de 
transport  qui  en  frappent  i'intcijralité,  qu'il  y 
a  urgence;  —  Pak  ces  motifs. 

Sur  appel,  arrêt  confirmatif  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Considérant,  en  outre,  que  la  Banque 
B...,  agissait  comme  créancière;  qu'en  ma- 
tière de  transports  en  garantie  consentis 
par  des  employés  sur  leurs  salaires,  les 
pouvoirs  du  juge,  en  référé,  sont  les  mê- 
mes qu'en  matière  de  saisie-arrôt  et  qu'il 
lui  appartient  de  réduire,  en  cas  d'urgence 
et  pour  cause  alimentaire,  la  portée  des 
significations  de  transport,  etc. 

MM.  Chérot,  cons.  ff.  prés.  ;  —  Pringué,  av. 
gén.  ;  —  Derche  et  Auguste  Martini,  av. 


G.  Cassation  (Ch.  crim.).—  26  janv.  1906. 

Chasse.  —  Poursuites.  —  Prescription. 
—  Action.  —  Délai  de  trois  mois.  —  Sus- 
pension DE  LA  poursuite. 

L'article  29  de  la  loi  du  3  mai  4844,  aux 
termes  duquel  «  toute  action  relative  aux 
délits  de  chasse  sera  prescrite  par  le  laps 
de  trois  mois  à  compter  du  jour  du  délit  », 
ne  dispose  que  pour  le  cas  où  Vaction  n'a 
pas  été  intentée  dans  le  délai  prescrit  et  ne 
s'applique  pas  à  celui  où,  Vaction  ayant  été 

(1)  Cet  arrêt  étend,  avec  raison,  aux  trans- 
ports en  garantie,  les  règles  applicables  à  la 
saisie  des  salaires. 


exercée  dans  ce  délai,  la  poursuite  a  été  sas- 
pendue  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
lonq{2), 

{Eaux  et  Forêts  C.  François). 

Vu  les  articles  29  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
637  et  638  du  code  d'instruction  criminelle  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  ar- 
ticles susvisés: 

Attendu  que  l'article  29  de  la  loi  du  3 
mai  1844,  aux  termes  duquel  u  toute  action 
relative  aux  délits  de  chasse  sera  prescrite 
par  le  laps  de  trois  mois  à  compter  du 
jour  du  délit  »,  ne  dispose  que  pour  le  cas 
où  l'action  n'a  pas  été  intentée  dans  le  dé- 
lai prescrit,  et  ne  s'applique  pas  à  celui  où 
l'action  ayant  été  exercée  dans  ce  délai,  la 
poursuite  a  été  suspendue  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long;  qu'il  est  cons- 
tant, dans  l'espèce,  que  l'action  en  répara- 
tion du  délit  de  chasse  imputé  à  François 
a  été  intentée  par  une  assignation  à  lui 
donnée  le  4  mars  1905,  c'est-à-dire  dans 
les  trois  mois  du  jour  du  délit  commis  le 
9  décembre  190*;  que,  par  suite,  l'exercice 
de  cette  action  dans  le  délai  légal  a  eu 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription 
aux  termes  des  articles  637  et  638  du  code 
d'instruction  criminelle  ;  qu'il  ne  résulte 
d'ailleurs  d'aucune  disposition  de  la  loi  du  3 
mai  184i  que  les  actions  pour  délit  de 
chasse,  lorsqu'elles  ont  été  intentées  dans 
le  délai  légal,  puissent  être  déclai^es 
éteintes  et  prescrites  parce  qu'il  se  serait 
écoulé  plus  de  trois  mois  sans  poursuites 
depuis  l'introduction  de  l'instance  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  prescrite 
l'action  dont  il  s'agit,  par  le  motif  qu'il  se 
serait  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  la 
citation  du  4  mars  1905  jusqu'au  7  juin  sui- 
vant, date  du  jugement  de  première  ins- 
tance, le  tribunal  correctionnel  de  Mascara 
a  faussement  interprété  et  par  suite  violé 
les  articles  visés  au  moyen  ;  —  Casse. 

MM.  Bard,  prés,;  —  V.  Mercier, cons.  rapp.; 
Cottignies,  av.  gén. 


(2)  En  ce  sens  :  Cass.,  13  avril  1883,  Fr.  jfnd., 
83,  2,654. 
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C.  Cassation  (Ch.  civ.)— 26  avril  1906. 

Faillite.  —  Objets  mobiliers.  —  Loca- 
tion. —  Contrat  en  cours.  —  Perte  des 
objets  lo¥£s  a  la  date  de  la  faillite.  — 
Objets  engagés  dans  les  opérations  de  la 
FAILLITE.  —  Bailleur.  —  Droits. 

Le  bailleur  d^ objets  mobiliers  remis  en 
location  au  failli^  mais  qui  n  existaient  plus 
à  la  date  de  la  faillite,  est  créancier  chiro- 
graphaire  du  failli  seulement  pour  la  va- 
leur des  objets  et  le  prix  de  location  jusqu'à 
la  date  de  la  faillite,  et  il  t\e  peut  agir  par 
voie  d'action  personnelle  contre  la  faillite 
et  le  syndic  (1^  espèce). 

Ledit  bailleur  peut,  au  contraire,  agir 
directement  contre  la  masse  et  le  syndic,  si 
les  objets  par  lui  loués  au  failli  (dans  T es- 
pèce des  fûts),  bien  que  ne  se  trouvant  plus 
en  la  postsession  du  failli  au  moment  de  la 
déclaration  de  faillite,  ont  été  en  réalité 
"engagés  dans  les  opérations  de  la  faillite,  et 
dans  ce  cas,  la  rétention  des  objets  loués 
étant  la  conséquence  des  contrats  que  la 
masse  est  tenue  d'exécuter  et  de  respecter, 
le  bailleur  a  droit  au  paiement  de  la  valeur 
des  objets  loués,  à  défaut  de  restitution,  et 
au  prix  de  location  depuis  la  faillite  (2^ 
espèce)  (i). 

Et  son  action,  dans  ce  cas,  ne  dérivant  pas 
de  la  faillite,  na  pas  à  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  failli  (3*  et  4« 
espèces); 

D'autre  part,  le  syndic  doit  être  considéré 

comme  ayant  continué  le  contrat  de  louage, 

si  les  objets  loués  se  trouvaient  engagés  dans 

'  les  opérations  du  failli  (2*  et  5«  espèces), 

s*il  a  fait  des  recherches  dans  la   clientèle 


(1)  La  faillite  n'anéanlit  pas  les  conlraU 
valablement  faits  avant  le  jugement  déclaratif. 
D'où  il  résulte  que  celui  qui  a  contracté  avec 

'le  commerçant.avant  la  déclaration  de  faillite, 
peut  concourir  au  dividende  au   marc  le  franc 

.  pour  lout  ce  qui  lui  est  dû,  soit  en  principal, 
toit  comme  accessoire  légal  de  son  contrat 
(Ca8s.,15janvierl900,  D., 01. 1,25).  Mais,  s'agis- 

'  sant  d'une  location  d'objets  mobiliers,  la  masse 
ne  peut  être  réputée  avoir  continué  la  loca- 
7  Juillet  looe. 


du  failli  pour  les  retrouver  et  s'il  â  fâk 
payer  aux  détenteurs  un  prix  de  locatioh 
(4«  espèce). 

(Saint  frères  C.  faillite  CailUud). 

Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 
Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  le 
jugement  attaqué  que  les  313  sacs  loués 
par  Saint  frères  à  CaiUaud  n'existaient 
plus  au  moment  de  la  déclaration  de  fail- 
lite de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  de  cette  constatation  le  ju- 
gement attaqué  a  conclu  que  la  faillite 
n'avait  pu,  à  raison  de  la  perte  des  sacs, 
M  en  continuer  la  location,  ni  en  retirer  un 
profil  personnel  quelconque  »  ;  qu'il  a  re- 
connu, en  conséquence,  à  Saint  frères,  le 
droit  de  se  faire  payer  la  valeur  des  sacs  à 
raison  de  1  fr.  par  sac  et  le  prix  de  la  lo- 
cation, mais  seulement  jusqu'au  jour  de 
la  déclaration  de  faillite  ;  que  ledit  juge- 
ment a,  en  outre,  décidé  que  Saint  frères, 
n'étant  pour  ces  sommes  que  des  créan- 
ciers ordinaires  du  failli,  ne  pouvaient 
agir  que  par  voie  de  production  au  passif 
de  la  faillite,  pour  y  prendre  part  au  marc 
le  franc  et  sans  privilège,  et  non  par  ac- 
tion directe  et  personnelle  contre  la  faillite 
ou  le  syndic  dont  ils  n'étaient  point  cré- 
anciers ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  en  Tétai 
des  faits  par  lui  souverainement  appréciés, 
le  jugement  attaque  n'a  ni  mécoùnu  le 
contrat  de  location  des  sacs,  ni  violé  aucun 
des  articles  de  loi  invoqués  parle  pourvoi  ; 

Rejette. 

MM.  Ballot- Beaupré,  l«f  prés.  ;j^  Ruben  de 
Couder,  cons.  rapp.  ;  —  Mérillon,  av.  gén., 
^concl.  conf.)  ;  —  Passez,  av. 


tion,  si  ces  objets  n'existaient  plus  au  moment 
de  la  fuillite  (Cass  ,  27  mai  1879,  D.,  79,  2,  356). 
Dans  la  première  espèce,  la  masse  n'avait 
pas  retiré  profit  des  sacs  donnés  en  location 
au  failli.  Dès  lors,  elle  ne  pouvait  être  réputée 
avoir  continué  le  contrat.  Dans  la  seconde 
espèce,  il  en  était  tout  autrement,  et  la  solution 
contraire  s'imposait.  Le  rapprochement  de 
ces  deux  décisions  permet  de  saisir  exacte- 
ment les  principes  applicables  en  la  matière. 

II.  -  aa 
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{Syndic  faillite  Vve  Le  fol  et  fils  C.  du  Mont). 

Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de 
larrêl  attaqué  que,  lors  de  la  déclaration 
de  faillite  de  veuve  Lefol  et  fils,  les  fûts 
litigieux  n'existaient  plus  en  la  possession 
des  faillis;  qu'ils  se  trouvaient  engagés  dans 
les  opérations  de  la  faillite  et  avaient  été 
livrés  avec  les  vins  vendus  à  sa  clientèle  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné 
la  masse  de  la  faillite  à  restituera  du  Mont 
les  fûts  litigieux  ou,  à  défaut  de  restitu- 
tion, à  lui  en  payer  la  valeur,  et,  en  outre, 
à  lui  tenir  compte  du  prix  de  location 
desdits  fûts  depuis  la  faillite,  par  le  motif 
<<  que  la  rétention  des  fûts  ayant  été  la 
continuation  d'un  contrat  de  vente,  que  la 
fj^illile  étoit  tenue  de  respecter,  et  au  be- 
soin d'exécuter,  a  été  utile  à  la  masse  »  ; 
qu'en  statuant  ainsi,  dans  les  circonstances 
spéciales  de  la  cause,  l'arrêt  atUqué  n'a 
violé  aucun  des  textes  de  loi  invoqués  par 
le  pourvoi  ;  —  Rejette. 

:  -MM.  Ballot^Bcaupré,  1"  prés.  ;  —  Ruben  de 
Ooitd«P,  cons.  rapp.;  —  Mérillon,  av.  gén. 
(conçl*  conf.);  —  CouUrd  et  Mayer,  av. 

{Syndic  faillile  Gauvin  C.Gauduchon  fila). 

.  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  atUqué  que, 
en  août  1897  et  avril  1898,  Gauduchon  fils, 
négociant  à  Bordeaux,  a  donné  en  location 
k  Çauvin,  négociant  à  La  Rochelle,  une 
certaine  quantité  de  fûts  vides,  au  prix  de 
0  fr.  04  par  fût  et  par  jour,  et  qu'attribu- 
tion  spéciale  de  juridiction  a  été  faite  au 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  i>our 
toutes  les  difficultés  d'exécution  des  con- 
trats •  que  Gauvin  a  été  déclaré  en  faillite, 
1^  12^novembre  1900,  par  jugement/du  tri- 
J)uaal  de  commerce  de  La  Rochelle  et  qu'à 
;  cette  date  il  lui  reaUit  encore  à  restituer 
W  fûts  sur  ceux  qui  lui  avaient  été  loués  ; 
■  Attendu  que,  pour  obtenir  cette  remise 
«insi  que  le  paiement  des  locations  courues 
avant  comme  après  la  faillite,  Gauduchon 
a  aisîgné  le  syndic  Bouguereau  devant  le 


tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  mais 
que  celui-ci  a  décliné  la  compétence  de  ce 
tribunal  par  le  motif  que  la  demaode  était 
formée  en  matière  de  faillite^  et  que,  dès 
lors,  elle  aurait  dû  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  failli  aux  termes  de 
l'article  59,§  7,du  code  de  procédure  civile; 
qu'elle  se  rattachait  à  une  cause  antérieure 
à  son  événement;  que,  spécialement,  pour 
le  paiement  des  locations  courues  depuis 
le  12  novembre  1900,  la  faillite  s'étant, 
ainsi  qu'il  sera  établi  ci-après,  substituée 
au  failli  dans  les  contrats  de  location  des 
fûts,  en  a,  par  cela  même,  accepté  toutes 
les  obligations,  notamment  la  clause  attri- 
butive de  juridiction  ; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant  rexcepUon 
d'incompétence  l'arrêt  attaqué  n*a  pas  violé 
les  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  : 
—  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  atta- 
qué que  le  syndic  s'est  abstenu,  après  la 
déclaration  de  faillite,  de  dénoncer  le  eoa- 
trat  de  louage  des  fûts  et  d'y  mettre  ûu  ; 
«  qu'il  ne  résulte  nullement  de  la  corres- 
pondance échangée  entre  les  parties  que 
le  syndic  ait  voulu  résilier  an  nom  de  la 
masse  des  créanciers  les  contrats  de  loca« 
tion  des  fûts  »  ;  que  s'il  n'a  pas  fait  cette 
dénonciation,  ni  demandé  la  résiliation  des 
contrats,  v  c'est  que  les  61  fûts  se  trou- 
vaient sans  doute  engagés  dans  les  opéra- 
tions du  failli  »  ;  que,  comme  conséqueuee 
de  cette  situation,  «  les  avantages  et  les 
charges  des  contrats  ont  concerné  désor- 
mais la  masse  ;  que,  par  suite,  cette  der- 
nière, après  avoir  pris  charge  de  l'exécu- 
tion d'un  contrat  antérieur,  ne  saurait  efi 
répudier  les  effets»  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits, 
Gauduchon,  n'étant  pas  un  créancier  ordi- 
naire du  failli,  mais  un  créancier  direct 
de  la  faillite,  ne  pouvait  être  tenu  d'agir 
par  voie  de  production  au  passif  de  la 
faillite,  pour  y  prendre  part  au  marc  le 
franc  ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  non  plus  de 
faire  application  à  sa  créance  contre  la 
masse  du  principe  de  l'article  415  du  code 
de  commerce,  en  vertu  duquel  le  jugement 
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décUmiif  de  faillite  arrête,  à  l'égard  de 
ceUe-cl,  le  cours  des  intérêts  ; 

D*où  il  suit  que  Tarrêt  attaqué,  ea  con- 
damnant le  syndic  è restituera  Gauduchon 
les  fûts  réclamés  ou  à  en  payer  la  valeur 
avec  intérêts  du  jour  de  la  déclaration  de 
la  faillite,  a  motivé  sa  décision  et  fait  une 
exacte  application  des  principes  de  droit; 

Rejette. 

MM.  Ballot-Beaupré,  \*f  prés.  ;  <-  Roben  de 
Caudcr,  C008.  rapp.;  —  MërilloD««v.  çén.(concl. 
coaf.)  ;  —  De  Ramel  et  Mayer,  av. 

[Germon^Mercerou  C.  Merle  frèrea). 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrêt  attaqué  que, 
par  acte  sotts  seing' privé  en  date  du  21  juil- 
let 1891>,  Merle  frères,  négociants  à  Bor- 
deaux,ont  donné  en  location  à  Germon-Mer- 
cerou,  négociants  h  la  Rochelle;  1.000  fûts, 
et  qu'attribution  spéciale  de  juridiction  a 
été  faite  au  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux pour  toutes  les  difficultés  d'exécu- 
tion du  conti'at  ;  que  Gcrmon-Mercerou  a 
été  déclaré  en  faillite  le  22  août  1900,  par 
JDgemcnt  du  tribunal  de  commerce  de  la 
RocbelIe,et  qu*à  cette  date  il  lui  restait  en- 
core à  resUloer  159  fûts  sur  les  1.000  à  lui 
loué»  ; 

Attendu  que,  pour  obtenir  celle  remise 
ainsi  que  le  paiement  des  locations  courues 
du  jour  de  la  faillite  à  celui  de  la  restitu- 
tion, Merle  frères  ont  assigné  le  syndic 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux ;  que  celui-ci  a  déclinéla  compétence 
de  ce  tribunal  par  le  motif  que  la  demande 
était  formée  en  matière  de  faillite,  et  que, 
dès  lors,  elle  aurait  du  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  failli  aux  termes 
de  Tarticle  59,  §  7,  du  code  de  procédure 
civikr; 

Mais  attendu  que  l'action  dont  il  s'agit 
n'est  pas  née  de  la  faillite;  qu'elle  se  ratta- 
chait à  une  cause  antérieure  à  son  événe- 
ment ;  que,  spécialement,  pour  le  paiement 
des  locations  courues  depuis  le  22  août 
1900,  la  faillite  s'étant,  ainsi  qu^il  sera 
éUbli  ci-aprèS;  substituée  au  failli  dans  le 


contrat  de  location  des  fûts^en  a,  par  cela 
fliéme,  accepté  toutes  les  ebligatiôii^  d^ 
tamment  la  clause  attributive  de  juridic- 
tion ;d'où  il  suit  qu'en  rejetant  réxcefHïon 
d'incompétence,  l'arrêt  attaqué  n*à  JJé» 
violé  les  articles  de  loi  imroqttés  par  le 
pourvoi  ;  .  < . • 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens 
réunis  :  — -.  Attendu  qu'il  est  co^stat4  par 
l'arrêt  attaqué  que  le  syndic  s'est  absteiM», 
après  la  déclaration  de  faillite,  de  dénoncer, 
le  contrat  de  louage  et  d'y  mettre  6a  ;  qu'il 
s'est  livré  è  des  recherches  daiw  la  clien- 
tèle de  Germon-Mercerou  pour  retrouver 
les  fûts  de  Merle  frères  ;  qu'il  les  a  réclsr 
mes  à  ceux  qui  en  étaient  détenteurs,  et 
leur  a  fait  payer  le  montant  de  la  location  ; 

Attendu  que  de  ces  constatations  il  ré- 
sulte que  la  faillite  a  continué  le  contrat 
de  location,  puisqu'elle  a  fait  usa^e  des 
fûts  et  quelle  en  a  tiré  profit  pour  les  be- 
soins de  son  commerce  ; 

••ir.'; 

Attendu  que,  dans  cet  état  4et  |MMr 
Merle  frères,  n'étant  pas  des  créaupiAf^ 
ordinaires  du  failli»  mais  des  créfau^(f);f 
directs  de  la  faillite,  ne  pouvaieal ,  êjj^e 
tenus  d'agir  par  voie  de  productiom..^^ 
passif  de  la  faillite  pour  y  prendre  pajtjt  |^ 
marc  le  franc  ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieif  a^b^ 
plus  de  faire  application  à  leur  cff^i^^ 
contre  la  masse  du  principe  de  rarUcle,44ii^ 
du  code  de  commerce,  en  vertu  duquel  }• 
jugement  déclaratif  de  faillite  arrètt»  k 
l'égard  de  celle-ci,  le  cours  des  intérêts  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  janjc/^Rr 
damnant  le  syndic  à  restituera  Merle frèc^s 
les  fûts  réclamés  ou  à  en  payer. la  vaJl^ii^ 
avec  intérêts  du  jour  de  la  déclafatioa  iJk 
faillite,  a  motivé  sa  décision  et  iaM,  iijie 
exacte  application  des  principes  de  da9^^ 

Rejette.  * 

MM.  BaUot-Beaupré,  1"  prés.  ;  ->-  Rubaarde 
Couder,  cons.  rapp.  ;  —  Mérillon,  ay.  fén. 
(concl.  conf.)  ;  —  De  Ramel  et  Mayer,  av. 
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G.  d'Alger  (!'•  Ch.).   —  7  mars  1906. 

VeRTB  OK  FONDS  DE  COMHEBCE.  —  OpFICIER 
MIKISTéaiBL  COMPÉTENT.  —  VeNTE  A  TERME. 
T—  COMMISSAIRE-PRISEUR.  —  NOTAIRE  COMMIS 

PAR  JUSTICE.  —  Responsabilité.  —  Eten- 
due (1). 

Les  fondé  de  commerce  ne  constituent  pas 
une  universulilé  de  droit  légalement  indivis 
sihle  ; 

Si  ce  caractère  leur  a  été  donné  par  la 
loi  de  4898  sur  le  nantissement  des  fonds 
de  commerce^  ce  caractère  doit  être  restreint 
i  la  seule  matière  du  nantissement  ; 

En  réalité^  les  fonds  de  commerce  sont 
constitués  par  la  réunion  d'aune  série  d^élé- 
me'nts  de  fait,  les  uns  incorporels  (achalan- 
dage^  enseigne^  marque^  droit  au  bail,  e/c), 
les  autres  corporels  (marchandises)  ; 

Pour  déterminer  quel  officier  public  a 
compétence  pour  vendre  un  fonds  de.  com- 
merce aux  enchères  publiques,  il  faut  déter- 
miner  quels  sont,  des  éléments  corporels  ou 
incorporels  du  fonds-,  ceux  qui  présentent 
Cimportance  la  plus  grande.  S* agissant,  par 
conséquent,  d'un  fonds  de  commerce  dont 
lige  marchandises  constituent  Vêlement  do- 
minant,  les  commissaires- prise  a  rs  sont  seuls 
eùtnpétehts  pour  procéder  à  la  vente  aux 
enchères  publiques.  Ce  droit  ne  saurait  ap- 
partenir ni  aux  notaires,  ni  aux  courtiers 
de  commerce  ; 

Le  fkii  que  des  clauses  spéciales  de  terme 
ont  été  ajoutées  à  la  vente  ne  saurait  chan^ 
^tf  la  compétence  puisque,  d*une  part,  les 
comtnissaires-priseurs  ont  le  droit  de  pro- 
céder à  des  ventes  A  terme  et,  par  suite,  de 
dresser  des  procès-verbaux  constatant  ces 
clauses  et  que,  d'autre  part,  les  parties  ne 
peuvent  ainsi  modifier  les  règles  d'ordre 
public  fixant  la  compétence  des  officiers 
ministériels  ; 
•  Le  fait  que  le  notaire,  qui  a  effectué  une 


(1)  Sur  cette  question  controversée,  voir 
dans  le  même  sens  :  C.  Alçer,  35  janvier  1905, 
JPy.  jnd.,  1905,  2,  93  et  la  note. 


telle  vente^  avait  été  commis  par  décision  de 
justice,  ne  l'exonère  pas  de  la  faute  qu'il  a 
commise  en  y  procédant,  puisqu'il  aurait 
dû  vérifier  si  cette  mission  rentrait  dans  sa 
compétence,  s*agissant  surtout  d'une  com- 
mission donnée  par  un  jugement  rendu  en 
chambre  du  conseil,  ne  statuant  pas  sur  une 
difficulté  ayant  un  caractère  litigieux  et,  dès 
lor^,  non  susceptible  de  tierce-opposition  ; 

Le  notaire  quia  ainsi  procédé  illégalement 
à  une  telle  vente  doit  aux  commissairet- 
priseurs,  qui  seuls  y  avaient  compétence,  le 
remboursement  des  entiers  honoraires  qu'ils 
auraient  touchés  et  non  pas  seulement  le 
versement  des  honoraires  qu'il  a  lui-même 
reçus. 

(Guigon  et  Colombani  C.  Boyer), 

Attendu  que  pour  rejeter  la  demande 
formée  par,  MM.  Guigon  et  Colombani, 
commissaires-priseurs  à  Constantioe,  con- 
tre M*  Boyer,  notaire  au  même  lieu,  en 
paiement  de  la  somme  de  457  fr.  50  repré- 
sentant le  montant  des  honoraires  dont  ils 
ont  été  privés  par  le  fait  du  second,  et  de 
celle  de  3.000  fr.  pour  réparation  du  pré- 
judice à  eux  causé  par  une  atteinte  à  leurs 
attributions  professionnelles,  les  premiers 
juges  se  sont  appuyés  sur  ces'  considéra- 
tions que  le  caractère  primitivement  donné 
par  la  jurisprudence  au  fonds  de  commerce, 
d'ailleurs  contestable  en  droit  et  difficile- 
ment applicable  en  fait,  ne  pouvait  leur 
être  maintenu  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  !«•'  mars  1898  ;  que,  d'ailleurs,  les 
conventions  accessoires  à  la  vente  telles 
que  celles  relatives  au  terme  accordé  pour 
le  paiement  du  prix  et  à  la  présentation 
d'une  caution  ne  peuvent  être  établies  par 
un  commissaire-priseur; 

Attendu  que  devant  la  cour,  M*  Boyer 
ajoute  à  ces  motifs  que,  si  elle  admettait 
comme  exacte  la  prétention  des  commis- 
saires-priseurs, de  faire  considérer  comme 
portant  exclusivement  sur  les  marchao- 
dises  du  fonds  de  commerce,  la  vente  à 
laquelle  il  a  procédé,  elle  devait  décider 
que  cette  vente  ne  rentrait  pas  dans  leurs 
attributions,  mais  dans  celles  des  courtiers 
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de  marchandises  ;  que.d'ailleurs,  rien  n'éta- 
blit la  prédominance  de  la  valeur  des  mar- 
chandises sur  celle  de  Télément  incorporel 
formé  par  le  fonds  lui-même  ;  que,  dans 
tous  les  ces,  il  ne  peut  être  considéré 
comme  se  trouvant  en  faute  à  raison  tant 
de  la  controverse  qui  s'est  élevée  en  juris- 
prudence, que  du  mandat  qu'il  avait  reçu 
de  justice  ; 

Que,  très  subsidiairement  enfin,  il  con- 
clut à  ce  que,  dans  le  cas  où  une  condam- 
nation serait  prononcée  contre  lui,  elle 
soit  limitée  à  la  restitution  des  honoraires 
qu'il  a  perçus,  soit  61  fr.  ; 

Attendu  qu'un  fonds  de  commerce  se 
compose  essentiellement  du  droit  à  l'occu- 
pation du  local  qui  lui  est  afTecté  ou  droit 
au  bail,  de  l'enseigne  qui  le  désigne,  de  la 
clientèle  qui  s'y  trouve  attachée,  quelque- 
fois d'une  marque  ou  d'un  brevet  qui  lui 
sont  propres,  des  marchandises  qui  l'ali- 
mentent et  du  matériel  d'exploitation  qui 
lui  est  nécessaire  ; 

Qu'il  est  constant  que  la  réunion  de  ces 
divers  éléments  ne  forme  qu'un  ensemble 
de  faits  et  non  une  universalité  juridique 
ayant  une  existence  propre  et  un  patri- 
moine indépendant; 

Attendu  que,  par  cela  même  que  le  fonds 
de  commerce  nVst  qu'une  universalité  de 
fait,  son  caractère  juridique  est  nécessai- 
rement complexe,  ne  peut  être  déterminé 
a  priori  et  doit  dépendre  de  la  prédomi- 
nance de  l'un  ou  de  l'autre  des  cléments 
qui  le  composent  ; 

Que  s'il  est  exact  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  fonds  ayant,  par  son  importance  et 
par  son  passé,  une  notoriété  particulière, 
les  marchandises  auxquelles  il  s'applique 
ne  sont  qu'un  organe  de  son  fonctionne- 
ment, il  n'en  peut  être  de  même  lorsque  le 
fonds  récemment  créé,  sans  droit  à  un 
bail,  sans  valeur  intrinsèque  comprend  des 
marchandises  représentant  une  somme 
considérable  ; 

Attendu  que,  conduite  par  la  nature 
même  comme  par  la  diversité  des  fonds  de 
commerce,  une  jurisprudence  constante  a 
depuis,  longtemps  été   amenée  à  décider 


que  ces  formes  spéciales  de  biens  consti- 
tuent des  universalités  ayant  chacune  un 
caractère  varié  suivant  l'importance  rela- 
tive de  ses  éléments  ;         - 

Attendu  que  cette  jurisprudence  serait 
évidemment  devenue  sans  intérêt  si,  plus 
récemment,  le  législateur  avait  donné  à 
tout  fonds  de  commerce  un  caractère  géné- 
ral d'universalité  juridique  eu  réunissant 
leurs  divers  éléments  en  un  tout,  toujours 
incorporel,  ayant  une  personnalité  morale; 

Mais  qu'il  est  impossible  d'admettre  que 
ce  caractère  résulte  de  la  loi  du  i^'  mars 
1898  ;  que  si  le  rapporteur,  M.  Thézard,  a 
déclaré  au  Sénat  que  l'on  donnait  droit  de 
cité  aux  fonds  de  commerce  parmi  les 
universalités  de  droit,  il  avait  eu  le  soin  de 
déclarer  au  commencement  de  son  rapport, 
que  l'objet  de  la  proposition  de  loi  était 
'*  d'établir  les  conditions  spéciales  de  pu- 
blicité, sous  lesquelles  la  dation  en  nantis- 
sement d'un  fonds  de  commerce  pourra 
être  opposable  aux  tiers  »  ; 

Que  ce  but  bien  déterminé  qui  est  de  : 
«  Consacrer  pour  les  fonds  -de  commerce 
un  gage  sans  dessaisissement  et  de  régler 
d'une  manière  efficace  la  publicité  »  {Cass., 
5  janvier  190i),  ne  permet  pas  de  donner  à 
la  loi  précitée  la  portée  que  lui  ont  attri- 
buée les  premiers  juges  ;  que  le  paragra- 
phe qu'elle  a  ajouté  à  l'article  2073  du 
code  civil  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'anéan- 
tir la  législation  et  la  jurisprudence  anté- 
rieures sur  les  attributions  res})ectives  des 
officiers  publics  ; 

Attendu  que,  pour  déterminer  la  classe 
de  ces  officiers  publics  à  laquelle  appar- 
tieiit  le  droit  de  procéder  à  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce,  il  convient  donc  tou- 
jours de  rechercher  quel  est  l'élément 
dominant  de  celui-ci  pour  lui  donner,  sui- 
vant le  cas,  le  caractère  corporel  ou  incor- 
porel ; 

Attendu  que,  vainement  aussi,  les  pre- 
miers juges  ont  invoqué  la  nécessité  de 
recourir  à  un  notaire  pour  constater  les 
clauses  particulières  de  crédit  et  de  garan- 
tie sur  lesquelles  la  vente  était  consentie; 

Qu'il  importe  de  remarquer  tout  d'abord  • 
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que  ai  ces  clagaes  devaient  exercer  une 
ÎBfluence  sur  la  compétence  des  officiers 
publics,  elles  procureraient  aux  parties  la 
faculté  de  déroger  à  la  loi  d'ordre  public 
qui  a  fixé  leurs  attributions  ; 

Que,  d'ailleurs,  il  est  constant  que  les 
eommissaires-priseurs  ont  le  droit  de  pro- 
céder à  des  ventes  à  terme  (loi  du  5  juin 
i85i,loidu  25  juin  4841,  articles  6,  9  et  10 
et  décret  du  18  avril  1812,  article  4),  droit 
qui  a  pour  conséquence  nécessaii-e  celui 
de  délivrer  des  copies  authentiques  de 
leurs  procès -verbaux  constatant  les  clauses 
accessoires  de  la  vente  et,  notamment, 
celles  relatives  à  la  nature  et  à  retendue 
des  engageroeuts  de  Tenchérisseur  ; 

Attendu  que  c  est  également  en  vain 
que,  de  son  côté.  M*  Boyer  soutient  que 
dans  le  cas  où  le  fonds  de  commerce  qu'il 
a  vendu  serait  reconnu  avoir  un  caractère 
corporel  à  raison  de  la  valeur  prédoini- 
naote  des  marchandises,  la  vente  serait 
rentrée  dans  les  attributions  des  courtiers 
de  commerce  et  non  dans  celles  des  com> 
missaires-priseurs  qui,  par  suite,  seraient 
non  recevablcs  à  demander  la  réparation 
d'un  préjudice  qui  ne  leur  aurait  pas  été 
causé  ; 

Qu'en  effet,  la  compétence  des  courtiers 
de  commerce,  en  matière  de  vente  publi- 
que, est  limitée  à  celle  des  marchandises 
neuves  et  ne  saurait,  en  aucun  cas,  s'éten- 
dre à  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
qui  comprend,  outre  le  mobilier,  des  élé- 
ments incorporels  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  élé- 
ments de  la  cause,  que  le  fonds  de  com- 
merce vendu  par  M*  Boyer  avait  été  exploi- 
té par  le  sieur  Samak,  dans  deux  boutiques 
sises  rue  Combes,  à  Constantine  ;  qu'il 
comprenait  la  clientèle  et  l'achalandage,  le 
mobilier  d'exploitation  évalué  à  41  fr.  SSO, 
les  marchandises  prisées  à  la  somme  de 
10.175  fr.  ô2,  et  le  droit  aux  locations  ver- 
bales par  semestre  ; 

^  Qu'il  n'y  avait  donc  pas  de  droit  ë  un 
bail,  mais  seulement  la  jouissance  précaire 
des  lieux  où  le  sieur  Samak  avait  exploité 
son  fonds  ; 


Que,  dans  ces  conditions,  la  cliesiMe  àt 
ce  dernier  lui  était  toute  personnelle  et 
constituait  un  achalandage  véritablement 
négatif; 

Que  la  valeur  du  fonds  consistait  donc 
exclusivement  dans  celle  du  mobilier  et 
des  marchandises; 

Attendu  que  cette  considération  de  fait 
rend  sans  portée  l'argument  tiré  par  11* 
Boyer  de  la  majoration  qu'aurait  présentée 
la  prisée  des  marchandises,  faite  par  le 
commissaire-priseur.  puisque,  même  en 
admettant  cette  majoration,  il  n*en  reste- 
rait pas  moins  acquis  que  la  seule  valeur 
du  fonds  de  commerce  était  représentée 
par  rélément  corporel  ; 

Attendu  que  cette  même  considération 
de  fait  enlève  également  tout  intérêt  à 
l'observation  de  l'intimé  relativement  à 
l'incertitude  dans  laquelle  il  se  serait 
trouvé  à  raison  de  la  controverse  juridique 
sur  le  caractère  des  fonds  de  commerce  ; 
que,  même  en  admettant  cette  controverse 
qui,  dans  tous  les  cas,  est  demeurée  res- 
treinte par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation.  M®  Boyer  n'a  pu  sérieusement 
supposer  que  les  marchandises  qu'il  a  ven- 
dues avaient  pris  un  caractère  incorporel, 
parce  qu'elles  se  trouvaient  dans  les  bou- 
tiques occupées  par  le  sieur  Samak  où 
elles  formaient  la  seule  valeur  appréciable 
du  fonds  qu'il  y  exploitait  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'intimé  ajoute 
qu'accessoirement  à  la  vente  de  ces  mar- 
chandises, Samak  se  livrait  k  celles  des 
bijoux  ainsi  qu'à  des  opérations  de  bas- 
que ; 

Qu'après  le  décès  de  celui-ci,  il  aurait 
vendu  ces  bijoux  pour  une  somme  impor- 
tante ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  rapporte  aucune 
justification  à  ce  sujet;  que,  d'ailleurs,  en 
supposant  cette  allégation  exacte,  il  en  ré- 
sulterait seulement  qu'il  aurait  vendu  le 
fonds  de  commerce  de  bijouterie  et  la 
clientèle  particulière  en  même  temps  que 
ces  bijoux  et,  par  suite,  eu  dehors  du  fonds 
de  commerce  de  tissus; 

Attendu  enfin  que  M*  Boyer  invoqn*  k 
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mandai  qa*il  aurait  reçu  de  justice  pour 
procéder  à  la  vente,  mandat  qui  enlèverait 
tout  caractère  de  faute  à  son  intervention  ; 

Mais  attendu  que,  sans  qu'il  soit  utile  de 
rechercher  dans  quelles  conditions  le  no- 
taire a  été  soumis  au  choix  du  tribunal,  il 
iutùl  de  remarquer  qu'il  n'a  tenu  la  dési- 
gnation que  d'un  jugement  de  la  chambre 
du  conseil  ; 

Que  les  décisions  de  cette  espèce  ne 
sont  susceptibles  de  tierce  opposition  que 
lorsqu'elles  tranchent  une  difficulté  ayant 
un  caractère  litigieux  ;  que  tel  n'était  point 
le  cas  dans  l'espèce  ; 

Que  la  compétence  des  notaires  étant 
renfermée  par  des  lois  d'ordre  public  dans 
les  limites  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
étendre,  il  appartenait  à  l'ofOcier  public 
désigné,  de  vérifier  s'il  pouvait,  sans  dan- 
ger pour  sa  propre  respousabilité,  accepter 
la  mission  qui  lui  était  confiée  par  erreur  ; 

Attendu  qu'en  ne  le  faisant  point,  et  en 
procédant  à  une  vente  qui  rentrait  dans  les 
attributions  exclusives  des  commissaires- 
priseurs,  il  a  commis  une  faute  dont  il  leur 
doit  réparation  ; 

Attendu  que  M*  Boyer  soutient  qu'il  n'a 
été  prévenu  par  ceux-ci  de  leur  prétention, 
que  la  veille  du  jour  fixé. par  la  vente  et 
qu'il  était  trop  tard  pour  la  remettre  à  une 
date  ultérieure  ; 

Mais  que,  s'il  ne  lui  était  pas  possible  de 
surseoir,  il  lui  était  loisible  de  recourir  au 
ministère  des  commissaires-priseurs,  com- 
me il  l'avait  fait  pour  la  prisée,  tout  en  se 
réservant  de  faire  statuer  ultérieurement 
sur  leurs  prétentions; 

Attendu  que,  ces  prétentions  étant  re- 
connues fondées,  il  leur  doit  la  réparation 
qu*ils  réclament  et  qui  doit  comprendre 
tout  le  préjudice  causé  par  sa  faute,  mais 
ce  seul  préjudice  limité,  par  suite,  aux  ho- 
noraires dont  il  les  a  privés  ; 

Attendu  que  les  honoraires  des  commis- 
saires-priseurs fixés  par  l'arrêté  du  !•'' juin 
1841  à  7  fr.  50  0/0,  ont  été  ramenés,  pour 
la  vente  publique  volontaire  de  marchan- 


dises autres  que  les  effets  mobiliers  à  usage 
(arrêté  du  20  août  18^2)  à  3  0/0,  jusqu'à 
5.000  fr.,  à  2  0/0  de  5.000  à  10.000  fr.  et  à 
1  fr.  50  0/0  au-dessus  ; 

Qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  vente 
Samak  a  donné  un  produit  de  O.IOO  fr.  sur 
lequel  les  commissaires-priseurs  auraient 
perçus  à  raison  de  2  0/0  «  122  fr.  »  ;  qu'ils 
sont  donc  en  droit  de  réclamer  cette  som- 
me sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  l'offre 
de  celle  de  61  fr.  subsidiairement  faite  par 
M*  Boyer; 

Qu'en  effet  celui-ci  doit  la  réparation  de 
l'entier  préjudice  causé  par  sa  faute,  lequel 
n'est  pas  seulement  représenté  par  la 
somme  qu'il  a  perçue,  mais  par  celle  que 
les  commissaires-priseurs  auraient  perçue, 
c'est-à-dire  comme  il  vient  d'être  dit 
«  122  fr.»  ; 

Attendu  que,  de  leur  côté,  MM.  Guignon 
et  Colombani  allèguent  vainement  qu'ils 
ont  éprouve  un  second  préjudice  qu^ils 
évaluent  à  3.000  fr.  ; 

Que  le  seul  dont  ils  puissent  justiûer 
est  celui  qui  vient  d^être  établi,  leurs  attri- 
butions ne  pouvant  être  diminuées  du  fait 
de  l'immixtion  de  M*'  Boyer,  puisque  cette 
immixtion  est  déclarée  mal  fondée  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que  si  M*  Boyer  succombe  en 
définitive,  les  appelants  n'obtiennent  satls* 
faction  que  dans  une  mesure  restreinte  ; 
que  la  condamnation  qui  va  être  prononcée 
à  leur  profit  est  de  122  fr.  seulement,  alors 
qu'ils  demandaient  celles  de  452  fr.  50,  à 
titre  d'honoraires,  et  3.000  fr.  à  litre  de 
dommages-intérêts;  que  les  disproportions 
entre  la  demande  et  la  condamnation  con- 
duit la  cour  à  faire  masse  de  tous  les  dé- 
pens pour  en  mettre  les  2/3  à  la  charge  de 
M*  Boyer  et  1/3  à  celle  des  appelants  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Laloé,  pr,;  —  Giraud,  av.  gën.  ;  —  Lo- 
maire  et  Gouttebareu,  av. 
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DÉLITS  d'audience.  —  Trihunal  de  sim- 
ple POLICE.  —  Assistant.  —  Voies  de  fait 

ET   injures    ENVERS    UN    TÉMOIN.    —  ARTICLES 
10  A     12   DU      CODE     DE    PROCÉDURE    CIVILE.   

Inapplicabilité.  —  Articles  50V  kt  50o  du 

CODE     d'instruction     CRIMINELLE.  —    APPLI- 
CABILITÉ. 

Les  dispositions  des  articles  10  à  12  du 
code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cas  où  un  assistant  se  rend  coU' 
pable,  à  Vaudience  du  tribunal  de  simple 
police  ou  de  paix^  de  violences  ou  de  voies 
de  fait  envers  un  témoin; 

Il  y  a  lieu  d^appliijuer  dans  ce  cês  les  ar- 
ticles 504   et    505   du    code  d'instruction 

criminelle  (I). 

[Rousselot), 

Attendu  que,  le  24  janvier  1906,  l'appe- 
lant, se  trouvant,  à  titre  de  spectateur, 
dans  la  salle  d'audience  du  tribunal  de 
simple  police  de  Paris,  a  interpellé  à  haute 
voix  de  Kerguézec,  témoin  dans  une  aiïairc 
Le  Provost  de  Launay  contre  Gaucher,  en 
lui  disant:  «  Lâche,  menteur,  misérable, 
j'attends  toujours  vos  témoins  et  je  vous 
jette  mon  gant  à  la  figure  »;  que,  joignant 
le  geste  à  la  parole,  il  a  jeté  son  gant  à  la 
figure  du  témoin;  qu'il  s'en  est  suivi  un 
violent  tumulte  et  que  le  juge  a  dû  faire 
a  mener  Housselot  à  la  barre  ; 

Qu'invité  à  s'expliquer,  il  a  reconnu 
l'existence  des  faits  ci-dessus  rapportés  et 
a  refusé  de  retirer  ses  paroles  et  de  faire 
des  excuses,  ajoutant  qu'il  connaissait  par- 
faitement la  loi,  savait  à  quoi  il  s'exposait, 
réitérant  à  nouveau  ses  paroles; 

Attendu  que,  séance  tenante,  et  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  tendant 
ë  l'application  des  articles  10,  11  et  12  du 
code  de  procédure  civile,  le  tribunal  a  con- 
damné Housselot  à  10  fr.  d'amende  et  à  3 
jours  d'emprisonnement,  ordonné  l'exécu- 
tion provisoire  du   jugement   nonobstant 

(1)  V.  conf.  Cas.,  24  mai  186i,  D.,  65,5,38; 
Prudhomme,  De  la  répression  des  délits  d'au- 
dience par  le  juge  de  paixj  n»  12. 


appel,  et  fixé  à  trois  jours  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps; 

Attendu  que,  le  27  janvier,  Rousselot  a 
fait  appel  de  ce  jugement; 

Attendu  qu'il  appartient  au  juge  de  sim- 
ple police,  saisi  de  la  connaissance  d'un 
fait,  et,  dès  lors,  au  tribunal  correctionnel 
statuant  en  appel,  de  rechercher,  même 
d'office,  si  ce  fait,  échappant  à  l'applica- 
tion de  la  disposition  pénale  invoquée,  ne 
tombe  pas  sous  une  autre  disposition; 

Attendu  que  les  faits  repix>chés  ne  sau- 
raient constituer  la  contravention  relevée 
par  les  articles  10,  \i  et  12  du  code  de 
procédure  civile;  qu'en  effet,  lorsqu'ils  se 
sont  produits,  Rousselot  n'était  point  par- 
tie dans  une  instance,  et  que,  d'autre  part, 
on  ne  saurait  considérer  les  propos  et  les 
actes  qui  lui  sont  imputés  comme  s'adres- 
sant  au  juge; 

Mais,  attendu  que  ces  faits  tombent  sous 
l'application  des  articles  504  et  505  du  code 
d'instruction  criminelle  ;  qu'en  effet,  Roui- 
selol,  assistant  à  l'audience,  a  excité  un 
tumulte  qui  a  été  accompagné  d'injures  et 
dévoies  de  fait  donnant  lieu  à  rapplication 
ultérieure  de  peines  de  simple  police  et 
correctionnelle; 

Attendu,  en  effet,  que  le  fait  d'avoir  jeté 
son  gant  au  visage  de  Kerguézec,  constitue 
une  violence  légère  tombant  sous  l'appli- 
cation de  articles  604  et  605  du  code  de 
brumaire  an  IV;  que  les  propos  injurieux 
adressés  à  de  Kerguézec  à  l'audience  pu- 
blique constituent,  de  leur  côté,  le  délit 
de  diffamation  publique  envers  un  particu- 
lier, prévu  et  puni  par  l'article  33,  §  2,  de 
la  loi  du  29  juillet  1881; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  bon  droit 
que  le  juge  de  simple  police  a  statué  sé- 
ance tenante  sur  les  faits  reprochés; 

Vu  l'article  61  delà  loi  du  29 juillet  1881, 
ensemble  l'article  463  du  code  pénal; 

Attendu  qu'il  existe,  en  la  cause,  des 
circonstances  atténuantes,  en  ce  qui  touche 
le  délit  d'injures;  —  Par  cbs  motifs. 

M.  Pasiques,  prés. 
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G.  de  Cassation  (Ch.  réunies).  — 

8  MARS  1906. 

Instruction  criminelle.  —  Revision.  — 
Fait  nouveau.  —  Science.  —  Découvertes. 
—  Arsenic  a  l'état  normal.  —  Empoison- 
nement. —  Condamnation. 

Si  une  découverte  scientifique  nouvelle, 
tendant  à  démontrer  V erreur  d'une  exper- 
tise  judiciaire  dont  les  résultats  ont  influé 
sur  le  verdict  de  condamnation,  peut  cons- 
tituer un  fait  nouveau  aux  termes  de  Varti- 
de  443  du  code  d'instruction  criminelle, 
c'est  à  la  condition  que  cette  découverte 
rende  certaine  l'erreur  qui  aurait  été  com- 
mise. 

{Danval), 

Attendu  que,  par  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises de  la  Seine,  en  date  du  10  mai  1878, 
Danval,  pharmacien  è  Paris,  a  été  condam- 
né à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité pour  crime  d'empoisonnement  com- 
mis sur  la  personne  de  la  dame  Mathildc 
Jarry,  sa  femme,  décédée  le  9  septembre 
1877; 

Attendu  que,  pour  obtenir  la  revision  de 
cette  condamnation,  ledit  Danval  n'a  tout 
d'abord  invoqué  qu'un  seul  fait  nouveau, 
consistant,  d'après  lui,  en  ce  que  la  science 
ayant  récemment  découvert,  contraire- 
ment à  l'opinion  régnante  lors  de  son  pro- 
cès, que  l'arsenic  existe  à  Tétat  normal 
dans  le  corps  humain,  la  présence  de  cette 
substance,  constatée  dans  le  cadavre  de  la 
dame  Danval,  s'expliquerait  par  une  cause 
naturelle  ; 

Or,  attendu,  sur  ce  premier  point,  que  les 
experts  Brouardel,  Haller,  Moissan,  Ogier 
et  Pouchet,  commis  par  la  chambre  crimi- 
nelle, affirment  expressément  dans  leur 
rapport  «  que  les  traces  d*arsenic  trouvées 
dans  le  cadavre  de  la  dame  Danval  ne 
peuvent  résulter  de  l'existence  normale  de 
l'arsenic  dans  les  organes  ;  que  ces  quan- 
tités d'arsenic  sont,  en  effet,  très  supérieu- 
res aux  doses  infinitésimales  qui  ont  fait 
l'objet  des    études  récentes  à    propos  de 

14  Juillet  1906. 


l'arsenic  normal ,  et  qu'en  admettant 
comme  démontrée  l'existence  de  ces  doses 
inûnitésimales  d'arsenic  dans  certains  or- 
ganes ou  tissus  de  l'homme  et  des  animaux, 
ce  fait  ne  saurait  être  invoqué  pour  expli- 
quer la  présence  des  quantités  de  cette 
substance  qui  ont  été  trouvées  dans  les 
viscères  de  la  dame  Danval  »  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ces  constata- 
tions et  déclarations  des  experts  que  la 
découverte  scientifique  dont  il  s'agit  ne 
constitue  pas,  dans  l'espèce,  un  fait  nou- 
veau de  nature  à  établir  l'innocence  du 
condamné  ; 

Attendu  que,  plus  tard,  le  demandeur 
en  revision  a  invoqué  en  outre,  sous  une 
forme  purement  hypothétique,  certains 
faits,  qu'il  a  prétendu  être  des  faits  nou- 
veaux dans  le  sens  du  4*  paragraphe 
de  l'article  443  du  code  d'instruction  cri- 
minelle; qu'ainsi,  il  s'est  prévalu  de  ce  que 
les  experts  susdésignés  indiquaient  qu'il 
est  venu  s'ajouter  diverses  causes  possi- 
bles d'intoxication  accidentelle  par  l'arse- 
nic à  la  nomenclature  de  celles  qu'admet- 
tait la  science  à  l'époque  où  son  procès  a 
été  jugé  ; 

Mais  attendu  qu'interrogés  spécialement 
à  ce  sujet  par  la  chambre  criminelle,  sur 
les  conclusions  mêmes  de  Danval,  lesdits 
experts  déclarent,  dans  leur  rapport  com- 
plémentaire, qu'aucun  fait  précis,  dans 
l'information  de  1878,  ne  leur  permet  d'at- 
tribuer à  l'une  quelconque  de  ces  causes 
la  présence  de  l'arsenic  dans  le  corps  de 
la  dame  Danval  ; 

Attendu  que  le  demandeur  invoque  en- 
core la  circonstance  qu'une  maladie  dé- 
nommée «  névrose  intestinale  »,  inconnue 
en  1878,  présenterait,  au  dire  des  mêmes 
experts,  une  certaine  analogie,  dans  ses 
manifestations,  avec  les  troubles  observés 
chez  ladite  dame  ; 

Mais  attendu  que,  d'une  part,  tout  en 
reconnaissant  qu'aucun  cas  de  mort  résul- 
tant de  cette  affection  n'avait  été  noté  jus- 
qu'ici au  cours  des  crises  qn'elle  détermi- 
nait, les  experts  prennent  grand  soin  de 
déclarer  qu'ils  n'affirment  nullement  que 
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la  dame  Danval  en  fûl  atteinte  ;  et  que, 
d'autre  part,  toute  supposition  à  cet  égard, 
contradictoire  d'ailleurs  avec  celle  dont  il 
vient  d'être  parlé,  laisserait  sans  explica- 
tion Texistencc  certaine  de  l'arsenic  dans 
les  organes  de  cette  dame  ; 

Attendu,  enfin,  que  le  demandeur  argu- 
mente de  l'absence  de  quelques-uns  des 
symptômes  de  Tempoisonnement  arsenical 
chez  la  dame  Danval  ; 

Mais  attendu  que  tous  les  symptômes  de 
celte  sorte  d'empoisonnement  étaient  con- 
nus et  classés  lors  des  débats  très  appro- 
fondis qui  eurent  lieu  devant  la  cour  d'as- 
sises, et  que,  dès  lors,  ce  point  ne  peut 
plus  légalemenjt  être  remis  en  discussion; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'aucun  des  autres  prétendus  faits,  invo- 
qués en  dernier  lieu  à  Tappui  de  la  de- 
mande, ne  constitue  davantage  le  fait  nou- 
veau prévu  par  l'article  443,  §  4,  du  code 
d'instruction  criminelle;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Ballot-Beaupré,  l"  pr.;  —  Michel- Jaf- 
fard,  rapp.  ;  —  Cottignies,  av.  gén.  ;  —  Minie- 
rcl,  av. 


G.  Cassation  (Ch.  crim.).  —  22  pév.  1906. 

Degré  de  juridiction.  —  Matières  cri- 
minelles. —  Simple  police.    —    Pluralité 

DE   contrevenants  ET  DE  JUGEMENTS.  — 

Peines  inférieures  a  5  francs  prononcées 
séparément  contre  chaque  contrevenant 
par  chaque  jugement. 

Lorsque  plusieurs  jugements  de  simple 
police  rendus  le  même  Jour  et  statuant 
sur  une  même  contravention  plusieurs  fois 
répétée^  reprochée  à  plusieurs  contreve- 
nantSyOnt  prononcé  contre  chacun  d^eux  une 
peine  d'amende  inférieure  à  5  fr.,  le  ca- 
ractère de  ces  jutjementSy  au  point  de  vue 
de  l'appréciation  du  taux  du  ressort  ne 
saurait   être  modifié  par  cette  circonstance 

(1)  On  ne  doit  totaliser  le  chilTredes  amendes 
prononcées  contre  le  contrevenant,  pour  l'ap- 
plication du  taux  du  ressort,  que  si  les  amendes 
ont  été  prononcées  par  le  même  jugement  : 


que  le  total  des  amendes  prononcées  par 
ces  Jugements  contre  chacun  des  contrete- 
nants  excéderait  5  fr.  (I). 

Lorsque  plusieurs  prévenus  ont  été  con- 
damnés par  un  seul  Jugement  chacun  à  une 
amende  personnelle  et  distincte  inférieure 
à  b  fr.^  comme  coauteurs  d'une  seule  et 
même  contravention,  le  Jugement  est  pour 
chacun  d'eux  en  dernier  ressort,  bien  que 
le  montant  cumulé  des  amendes  excède  le 
taux  du  dernier  ressort. 

(Favre  et  autres). 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle i72  du  code  d'instruction  criminelle 
et  de  l'article  1217  du  code  civil,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  déclaré  non  receva- 
ble  l'appel  formé  par  les  demandeurs  con- 
tre trois  jugements  de  simple  police,  alors 
que,  d'une  part,  ces  trois  jugements  en 
date  du  même  jour  avaient,  à  raison  d'une 
môme  contravention  plusieurs  fois  répétée, 
prononcé  contre  les  prévenus  des  amen- 
des dont  le  total  pour  chacun  d'eux  était 
supérieur  à  5  fr.,  et  que,  d'autre  part,  les 
prévenus  ayant  été  condamnés  comme  co- 
auteurs d'une  seule  et  même  contravention, 
il  y  avait  lieu  de  totaliser  les  condamna- 
tions prononcées  par  chaque  jugement,  et 
que  le  total  des  condamnations  excédait 
pour  chaque  jugement  la  somme  de  5  fr.  : 
Sur  la  première  branche  du  moyen  : 
Attendu  qu'à  la  suite  de  trois  procès- 
verbaux  constatant  des  contraventions  par 
eux  commises  les  H  septembre,  16  octobre 
et  27  novembre  1904,  à  l'arrêté  du  maire 
de  Bons,  qui  interdit  à  toute  société  musi- 
cale de  jouer  sur  les  places  ou  voies  pu- 
bliques sans  l'autorisation  préalable  de  la 
municipalité,  les  demandeurs  ont  été  tra- 
duits devant  le  tribunal  de  simple  police 
de  Dquvaine  ;  que,  par  trois  jugements 
distincts,  rendus  le  20  janvier  1905,  ils 
ont  été  condamnés  chacun  à  une  amende 

Cass.  crim.,  18  novembre  1897,  Fr.  jad.,  98, 
2,  124  ;  1"  décembre  1900,  S.,  1903,  1,  443  et 
12  janvier  1906,  Gaz.  Pal.,  1906,  1.  190. 
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de  i  fr.  pour  la  première  contravention, 
de  2  fr.  pour  la  seconde  et  de  3  fr.  pour 
la  troisième  contravention  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  le  total 
des  amendes  prononcées  contre  chacun 
des  prévenus  par  les  trois  jugements  sus- 
viséSy  pour  des  contraventions  semblables 
excéderait  la  somme  de  5  fr.,  ne  peut  mo- 
difier le  caractère  de  ces  jugements  et  les 
rendre  susceptibles  d'appel;  que  chaque 
jugement  doit  être  envisagé  isolément  et 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  état  uniquement  du 
montant  des  condamnations  qu'il  met  à  la 
charge  de  chacun  des  prévenus; 

Sur  là  deuxième  branche  du  moyen  : 

Attendu  que  si  les  prévenus  ont  été  con- 
damnés par  chacun  des  jugements  susvisés 
comme  auteurs  d'une  seule  et  même  con- 
travention, ils  ont  été  frappés  chacun  d'une 
amende  personnelle  et  distincte  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort  ;  qu'il  importe 
peu  que  le  montant  cumulé  des  amendes 
prononcées  par  chaque  jugement  excède 
le  taux  du  dernier  ressort;  que  la  pluralité 
des  parties  en  cause  ne  change  pas  la  situa- 
tion de  chacune  d'elles  et  ne  peut  faire 
naître  à  leur  profit  un  droit  d'appel  qui 
n'existe  pas  au  profit  de  chacune  d'elles 
en  particulier; 

Et  attendu  qu'il  est  constant  qu'aucun 
des  jugements  frappés  d'appel  n'avait  pro- 
noncé contre  aucun  des  prévenus  une  con- 
daainalion  supérieure  à  5  fr.  ;  qu'en 
décidant,  par  suite,  que  ces  jugements  ne 
pouvaient  être  attaqués  parla  voie  de  l'ap- 
pel, le  tribunal  correctionnel  de  Thonon, 
loin  de  violer  l'article  172  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  en  a  fait  une  exacte 
application  ; 

Sur  le  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  fausse 
application  de  l'article  174  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  de  la  violation  des 
droits  de  la  défense  et  des  articles  149,  152, 
408  du  code  d'instruction  criminelle  et  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  a  déclaré  l'appel  d'un  juge- 
ment de  police  irrecevable  comme  tardif 
alors  que  les  demandeurs  avaient,  dans 
des  conclusions  auxquelles   il  n'a  pas  été 
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répondu,  contesté  le  caractère  contradic- 
toire dudit  jugement  par  le  motif  que  ni 
en  fait,  ni  en  droit,  ils  n'avaient  pu  être 
représentés  devant  le  tribunal  de  simple 
police  ; 

Attendu  que,  de  ce  qui  a  été  dit  sous  le 
premier  moyen,  il  résulte  que  les  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  de  simple 
police  de  Douvaine  étaient  en  dernier  rea-' 
sort  ;  qu'il  est  sans  intérêt,  par  suite,  de 
rechercher,  si,  comme  le  prétend  le  pour- 
voi, le  jugement  attaqué,  qui  a  d'ailleurs 
répondu  aux  conclusions  des  prévenus,  a 
reconnu  à  tort  à  ces  jugements  le  carac- 
tère de  décisions  contradictoires  ;  qu'en 
admettant  même  qu'ils  eussent  dû  être  con- 
sidérés comme  rendus  par  défaut,  la  voie 
de  l'opposition,  dès  lors  qu'ils  ne  pronon- 
çaient aucune  condamnation  supérieure  à 
5  fr.,  demeurait  seule  ouverte  aux  préve- 
nus et  que  pour  ce  motif  encore  l'appel 
aurait  dû  en  être  déclaré  irrecevable; 

Rejette. 

MM.  Bard,  prés.  ;  —  BouUoche.  cons.  rapp.  ; 
—  Lombard,  av.  gën.;  —  Bressolles,  av. 


C.  de  Paris  (1"  Ch.).  —  28  Pév.  1906. 

Congrégation  non  autorisée.  —  Loi  du 
!«'•  juillet  1901.  —  Liquidation.  —  Immeu- 
ble ACQUIS  antérieurement  DANS  UNE  ADJU- 
DICATION PUBLIQUE.  —  Vente.  —  Plus- 
value.  —  Revendication  par  le  premier 
VENDEUR.  —  Non-recevabilité. 

Le  vendeur  de  qui  une  congrégation  non- 
autorisée  a  acquis  un  immeuble,  avant  la  loi 
du  1"'' juillet  1901,  et  quia,  d'ailleurs,  tou- 
ché à  cette  époque  le  prix  de  la  vente, 
n'est  recevable  à  exercer  aucune  action  en 
reprise  ou  en  revendication  en  vertu  de 
ladite  loi  du  4*^  juillet  1901  sur  Vimmeuble 
par  lui  aliéné, 

(Lacaille-Beriault  C.  Duez), 

La  cour  a  confirmé  par  adoption  de  motifs  le 
jugement  suivant,  rendu  le  24  mai  1905  par  la 
l""*  chambre  du  tribunal  de  la  Seine. 
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Attendu  qu'il  résulte  de  Texamcu  prépa- 
ratoire de  la  loi  du  l*"*  juillet  1901  et  du 
texte  d.3  son  article  46  que,  dans  un  intérêt 
supérieur  d'ordre  public,  et  pour  obtenir 
plus  sûrement  et  avec  plus  d'efficacité  le 
résultat  visé  par  eux  de  la  disparition  dans 
Tavenir  des  congrégations  religieuses  non 
antérieurement  autorisées  ou  reconnues, 
les  auteurs  de  ladite  loi  ont  entendu  régler 
souverainement  et  par  des  dispositions 
qui  se  suffisent  à  elles-mêmes  le  sort  des 
biens  alors  détenus  par  les  congrégations 
dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  c'est  dans  cet  esprit  qu'ils 
ont  ordonné^  la  liquidation  en  justice  de 
tous  lesdits  biens,  sans  en  excepter  d'au- 
tres que  ceux  dont  ils  ont  autorisé  la  res- 
titution, dans  UQ  but  d'équité,  à  ceux  qui 
les  avaient  donnés,  ou  aux  coogréganistes 
qui  justifiaient  les  avoir  apportés  à  la  con- 
grégation ; 

Attendu  qu'ils  n'ont  accordé  aux  ven- 
deurs desdits  biens  aucune  action  en  re- 
prise ou  revendication  et  qu'on  s'explique 
facilement  qu'il  en  soit  ainsi,  par  cette 
considération  qu'à  la  différence  du  dona- 
teur ou  du  congréganiste  apporteur  d'un 
bien,  le  vendeur  a  obtenu  le  seul  résultat 
qu'il  eût  cherché  dans  le  contrat  librement 
consenti  par  lui,  c'est-ë  dire  le  paiement 
du  prix  stipulé,  de  telle  sorte  que  Téquité 
non  seulement  ne  commandait  pas,  mais 
défendait  môme  qu'on  lui  rendît  le  bien 
dont  il  avait  librement  abdiqué  la  propriété 
et  la  possession,  en  échange  d'un  prix  qu'il 
avait  jugé,  au  moment  où  il  l'a  reçu,  suffi- 
samment avantageux  et  rémunérateur  ; 

Attendu  qu'en  accordant  au  vendeur 
l'action  en  reprise  ou  en  revendication, 
réservée  au  donateur  ou  au  congréganiste 
apporteur,  il  est  manifeste  que  le  législa- 
teur eût  favorisé  des  spéculations  ne  méri- 
tant point  sa  protection,  puisque  le  vendeur 
n'a  aucun  intérêt  légitime  et  avouable  à 
prétendre  bénéficier  de  la  plus-value  ac- 
quise depuis  la  vente  qu'il  en  a  consentie 
par  le  bien  qu'il  a  librement  et  définitive- 
ment aliéné,  en  considération  d'un  prix 
qu'il  a  reçu  et  qui  lui  a  paru,  à  cette  époque, 


correspondre  à  la  valeur  réelle  de  la 
chose  ; 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  jugement 
de  l'audience  des  criées  de  ce  tribunal,  en 
date  du  22  juin  1874,  enregistré  et  transcrit 
au  premier  bureau  des  hypothèques  de  la 
Seine,  le  19  mai  1875,  la  société  de  Marie, 
congrégation  religieuse  non  légalement 
autorisée  ou  reconnue,  agissant  poursuites 
et  diligences  de  son  supérieur  général, 
s'est,moyennant  le  prix  principal  de  107.000 
fr.,  rendu  adjudicataire  de  l'immeuble  sis 
à  Paris  rue  de  Bennes,  n°  185,  mis  en  vente 
à  la  requête  des  consorts  Bertault-Séguin, 
à  qui  il  appartenait  alors,  et  qui  sont  au- 
jourd'hui représentés  par  les  demandeurs 
à  la  présente  instance  ; 

Attendu  que  la  société  de  Marie  a  payé 
le  prix  de  l'adjudication  susvisée  et  sest 
mis  en  possession  dudit  immeuble  qu  elle 
a  affecté  à  ses  œuvres; 

Attendu  que,  la  société  de  Marie  s'étant 
trouvée  légalement  dissoute,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  1*'  juillet  1901,  à  raison 
du  rejet  de  sa  demande  d'autorisation  ré- 
sultant d'un  vote  de  la  Chambre  des  députés 
du  18  mars  1902,  Dueza  été,  par  jugement 
de  ce  siège,  en  date  du  2  avril  1903, 
nommé  liquidateur  judiciaire  et  adminis- 
trateur séquestre  des  biens  détenus  par  elle; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
Timmeuble  revendiqué  par  les  consorts 
Bertault  fait  partie  de  la  masse  des  biens 
détenus  par  ladite  congrégation  et  que  les 
demandeurs,  héritiers  des  vendeurs  dudit 
immeuble,  ne  sont  pas  recevables,  ni  fon- 
dés à  le  reprendre  ou  revendiquer,  et  qu'en 
conséquence  ils  doivent  être  déboutés  de 
leur  action  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  ForichoD,  l*»"  prés.  ;  —  Blondel,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  —  Poignard  et  Coutard,av. 


Trib.  de  'Vouziers.  —  14  mars  1906. 

Divorce.  —  Domicile  conjugal.  —  Aban- 
don DE  LA  FEMME. InJURE  GRAVE.  —  FaUTE 

DU  MARI.   —  Ivrognerie    habituelle  mûms 

NON    accompagnée  DE    VIOLENCES. 

/<*  Le  fait  matériel  par  une  femme  d'avoir 
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abandonné  le  domicile  conjugal  pour  se 
retirer  chez  $es  parents,  est  insuffisant  à  lui 
seul  pour  constituer  une  injure  à  l'égard 
du  mariy  alors  qu*il  est  démontré  que 
celte  détermination  a  une  cause  sérieuse, 
fondée  sur  une  faute  imputable  à  celui-ci  {{'. 
2®  Le  vice  de  Vivrognerie  même  non  ac- 
compagnée de  violences,  quand  il  est  passé 
à  l'état  d'habitude,  ayant  pour  conséquence 
forcée  de  rendre  la  vie  commune  intoléra- 
ble quel  que  soit  le  milieu  social  des  époux, 
constitue  à  l'égard  de  l'autre  conjoint  une 
injure  grave^  suffisante  pour  motiver  la 
rupture  du  lien  conjugal  (2j. 

[KHI  C.  KHI), 

Sur  la  demande  principale  :  —  Attendu 
que  le  fait  matériel  par  une  femme  d'avoir 
abandonné  le  domicile  conjugal  pour  se 
retirer  chez  ses  parents  est  insuffisant  à 
lui  seul  pour  constituer  une  injure  h  l'é- 
gard de  son  mari,  s'il  est  démontré, 
comme  dans  l'espèce,  que  la  détermina- 
tion prise  par  la  femme  a  une  cause  sé- 
rieuse, et  que  cette  cause  n'est  en  outre 
qu^une  faute  imputable  à  son  mari  ; 

Attendu  que,  des  enquête  et  contre-en- 
quête auxquelles  il  a  été  procédé  en  exé- 
cution du  jugement  interlocutoire  de  ce 
siège,  en  date  du  13  avril  1905,  enregistré, 
est  résultée  la  preuve  que  le  demandeur  se 
livre  habituellement  à  Tivrognerie; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  donc  être  admis 
à  se  plaindre  d'un  état  de  choses  qu'il  a 
lui  même  fait  naître  ;  qu'il  n'est  pas  fondé 
à  se  réclamer  de  sa  propre  faute  pour  faire 
grief  à  sa  femme  d'un  abandon  ou  d'un 
départ  qu'il  a  lui-même  motivé  et  rendu 
nécessaire  par  son  intempérance  habi- 
tuelle ; 

Attendu  que  l'abandon  du  domicile  con- 
jugal par  la  défenderesse  dans  de  pareilles 
Conditions  ne  fevêt  pas  le  caractère  inju- 


(1)  Point  constant.V.  Dalloz.  Nouveau  code 
civil  annoté,   art.  221,  n*»»  194  et  suiv. 

(2)  V.  conf.  Vraye  et  Gode,  I,  n"  66 ,  Fré- 
M05T,  n«*  28, 44  et  suiv.  ;  Garpentier,  II,  p.  78; 


rieux  voulu  par  la  loi  pour  entraîner  la 
prononciation  du  divorce  contre  la  dame 
Kill  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  de- 
mande principale  comme  non  fondée; 

Sur  la  demande  reconvenlionnelle  : 

Attendu  que  la  dame  Kiil  n'a  pas  fait,  il 
est  vrai,  la  preuve  des  faits  de  violences 
habituelles  qu'elle  avait  articulés;  que  les 
enquête  et  contre-enquête  établissent  à  la 
charge  de  Kill  une  scène  unique  de  me- 
naces, insuffisante  à  elle  seule  pour  cons- 
tituer des  excès  ou  sévices; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  de  la  presque 
totalité  des  témoignages  entendus  la  preuve 
que  le  sieur  Kill  se  livre  habituellement  à 
la  boisson  ; 

Attendu  que  ce  fait  même  non  accom- 
pagné de  violences  est  à  lui  seul  suffisam- 
ment injurieux  à  l'égard  de  l'autre  conjoint 
pour  entraîner  la  rupture  du  lien  conjugal  ; 
qu'un  vice  tel  que  f ivrognerie,  en  effet, 
quand  il  est  passé  à  l'état  d'habitude,  a 
pour  conséquence  forcée  de  rendre  la  vie 
commune  intolérable  quel  que  soit  le  mi-, 
lieu  social  des  époux; 

Attendu  que,  dans  un  ménage  modeste 
comme  celui  des  époux  Kill,  comme  dans 
tout  ménage  où  le  mari  n'a  que  le  produit 
de  son  travail  pour  faire  vivre  sa  famille, 
l'injure  s'aggrave  encore  d'un  double  pré- 
judice, à  savoir  la  misère  matérielle  et 
morale  pour  le  conjoint  et  les  enfants; 

Attendu  qu'il  est  donc  conforme  h  la  fois 
au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  de  décider 
que  l'ivrognerie  habituelle  et  invétérée  de 
l'un  des  conjoints  constitue  à  elle  seule 
une  injure  grave  de  nature  à  entraîner  la 
rupture  du  lien  conjugal  ; 

Par  CES  motifs. 

M.  Martre,  prés. 


CuLTOx,  III,  p.  1S.  —  Contrk,  Dalloz,  Sup., 
V"  Divorce  et  séparation  de  corps,  n'»  81.  La 
jurisprudence  se  prononce  généralement  dans 
ce  dernier  sens. 
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C.  de  Toulouse  ;i^«  Ch.).— 13  fév.  1906. 

Privilège  des  architectes  et  entrepre- 
neurs. —  Article  2110  du  code  civil.  — 
Conservation  par  simple  inscription  des 
procès-verbaux.  —  Transcription  non 
exigée.  —  Plus  value.  —  Nature. 

L'article  24  tO  du  code  civil  n'exige  pas, 
pour  la  conservation  du  privilège  des  archi- 
tectes, entrepreneurs  etc.,  la  transcription, 
cesl'à'dire  la  copie  littérale  des  procès-ver- 
baux de  constat  et  de  réception  ;  quand  le 
législateur  a  voulu  qu'un  acte  fut  transcrit, 
il  /'a  dit  expressément  ;  dès  lors  la  double 
inscription  de  ces  deux  procès-verbaux  suf- 
fit à  conserver  le  privilège  et  ne  saurait  être 
arguée  de  nullité  (1). 

Il  y  a  plus  value  non  seulement  lorsque 
les  travaux  ont  agrandi  Vimmeuble,  mais 
lorsqu'ils  ont  eu  pour  effet  de  Vaménager 
en  vue  d'un  rendement  supérieur,  c/,  spé- 
cialement d'éviter  la  résiliation  d'un  bail  de 
longue  durée  permettant  l'aliénation  de 
l'immeuble  moyennant  un  prix  élevé. 

(Lacassin  C.  Castaing). 

Attendu  que,  dans  le  règlement  provi- 
soire, le  juge  aux  ordres  a  colloque  au 
chapitre  des  privilèges,  par  application  de 
l'article  2103  du  code  civil,  les  sieurs  La- 
cassin, Benoît,  Albert,  Bouffils,  Reilbac 
Saiut-Laurens  et  C'*,  Carrère,  Saint-Girons, 
Laffaurie,  Berges,  Hédin  et  la  veuve  Cam- 
pourcy  pour  la  somme  de  15.825  fr.  90 
centimes,  représentant  la  plus-value  don- 
née à  rimmeuble  dont  le  prix  est  mis  en 
distribution  par  suite  des  travaux  exécutés 
par  les  susnommés  ; 

Attendu  qu'un  contredit  a  été  fait  contre 
cette  collocation  et  que,  par  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  à 

(1)  L'arrêt  rapporté  ci-dessus  mérite  d'être 
signalé  ;  il  tranche  une  question  nouvelle  en 
jurisprudence  et  se  prononce  contre  Topinion 
générale  en  doctrine.  V.  notamment  Auury  et 
Rau,  III,  §  278,  texte  note  33  bis;  Thé- 
EARD,  Da  nantissement  des  privilèges  el  hypo- 


la  date  du  19  juillet  1904,  ce  règlement 
provisoire  a  été  modifié  ;  que  les  premiers 
juges,  disant  droit  au  contredit,  ont  décidé 
que  les  créances  réclamées  par  Lacassin 
et  consorts  ne  rentraient  pas  dans  la  caté- 
gorie de  celles  prévues  par  Tarticle  2103 
susvisé,  les  travaux  par  eux  accomplis 
n  ayant  procuré  à  Timmeuble  aucune  plus- 
value  et  que,  au  demeurant,  ils  n'appor- 
taient aucune  justification  de  Taugmenta- 
tion  de  valeur  dont  ils  excipaient  ; 

Attendu  que  Lacassin  et  consorts  ont 
relevé  appel  et  concluent,  devant  la  cour, 
au  maintien  pur  et  simple  du  règlement 
provisoire  ; 

Atendu  que  la  demoiselle  Hélène  Cas- 
taing et  consorts  soulèvent  tout  d'abord  un 
moyen  d'irrecevabilité  contre  Tappel  inter- 
jeté par  Lacassin,  Benoit,  Abel,  veuve 
Campourcy,  Reilbac  Saint-Laureos,  Laf- 
faurie, Hédin  et  Berges,  motif  pris  de  ce 
que  la  créance  do  chacun  d'eux  ne  dépas- 
sant pas  1.500  fr.,  le  jugement  entrepris 
aurait  à  leur  égard  été  rendu  en  dernier 
ressort  ; 

Mais  attendu  que  la  question  soumise 
aux  premiers  juges  était  celle  de  savoir  si 
les  travaux  exécutés  par  les  appelants 
avaient,  ou  non,  procuré  une  plus-value  à 
rimmeuble  ;  que  le  litige  portait  donc  sur 
la  nature  et  le  caractère  de  la  somme  mise 
en  distribution,  somme  supérieure  à  1.500 
fr.  ;  d'où  il  suit  que  les  premiers  juges 
n'ont  statué  qu'en  premier  ressort  et  que 
l'appel  est  recevable  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  les  contredi- 
sants, pour  repousser  les  prétentions  des 
appelants,  invoquent  un  premier  moyen 
tiré  de  la  nullité  des  inscriptions  des  deux 
procès-verbaux  exigées  par  la  loi  ;  qu'ils 
soutiennent,  en  second  lieu,  que  les  motifs 
des  premiers  juges  basés  sur  la  non  exis- 
tence ou  le  défaut  de  preuve  d'une  plus- 


ihèques,  n"  315  ;  Dbnante  bt  Colmbt  de 
Santerre,  Cours  analytique  de  Droit  civil,  t 
IX,  n«»  71  et  71  bis,  I  ;  Baudry  Lacaih-iherie 
ET  i>B  LoYNBB,  Traité  des  privilèges  et  hypo- 
thèques, l,  n*  842.  La  cour  de  Toulouse  lé^- 
time  ainsi  une  pratique  courante. 
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value  quelconque  suffisent  à  justifier  la 
décision  entreprise; 

En  ce  qui  touche  la  nullité  des  inscrip- 
tions : 

Atiendu  que  les  contredisants  exposent 
([u'aux  termes  de  l'article  2133  du  code 
civil,  l'hypothèque  acquise  s'étend  à  tou- 
tes les  améliorations  survenues  à  l'immeu- 
ble hypothéqué  ;  que  c'est  là  une  règle 
générale  à  laquelle  l'article  2103  apporte 
une  dérogation  ;  que  le  privilège  de  far- 
ticle  2103  prend  sa  source  dans  ce  principe 
que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui  et  que  les  créanciers  hypothécaires  ne 
sauraient  bénéficier  des  améliorations  faites 
à  l'immeuble  hypothéqué  par  les  archi- 
tectes, entrepreneurs,  maçons  et  autres 
ouvriers  ;  que  c'est  un  privilège  d'une  na- 
ture spéciale  et  exceptionnelle  et,  qu'à 
raison  de  sa  nature,  le  législateur  a  voulu 
qu'il  fût  limité  à  la  plus-value  provenant 
de  travaux  rigoureusement  déterminés  et 
dont  les  tiers  devaient  avoir  une  connais- 
sance parfaite  ;  que  c'est  pour  ce  motif 
qu'il  a  prescrit  la  rédaction  de  deux  pro- 
cès-verbaux, l'un  précédant  les  travaux  à 
effectuer,  l'autre  dressé  après  la  confec- 
tion de  ces  mêmes  travaux  ;  que  l'article 
2110  exige  non  pas  une  inscription  géné- 
rale de  privilège,  suivant  les  règles  tra- 
cées par  l'ai  ticle  2148,  mais  la  double  ins- 
cription des  procès- verbaux,  le  premier 
constatant  l'état  des  lieux,  le  second  ren- 
fermant le  détail  des  travaux  accomplis; 
que,  par  là,  il  faut  entendre  la  transcrip- 
tion ou  copie  littérale  des  procès-verbaux 
sur  le  registre  du  conservateur;  qu'en 
effet,  seule  cette  transcription  peut  per- 
mettre aux  tiers  de  s'éclairer  puisque  le 
privilège  garantit,  non  pas  une  somme  dé- 
terminée, comme  lorsqu'il  s'agitd'une  obli- 
gation, mais  une  plus-value  résultant  de 
travaux  effectués  ;  qu'il  ne  peut  se  rendre 
compte  de  la  plus-value  ot  l'apprécier, 
que  s'il  connaît  l'état  antérieur  de  l'im- 
meuble et  la  nature  des  travaux  qui  ont 
été  faits  dans  cette  immeuble,  et  il  ne  peut 
avoir  celte  connaissance  que  par  la  lecture 
complète    des  deux  procès-verbaux  ;  que, 


dans  l'espèce,  les  procès-verbaux  n'ayant 
pas  été  transcrits,  il  n'a  pas  été  obéi  mu 
vœu  de  la  loi  et  que  ce  défaut  d'observa- 
tion de  la  loi  entraîne  forcément  la  perte 
(l;i  privilège  ; 

Attendu  que  MM.  Aubry  et  Rau  inter- 
prètent la  loi  dans  le  même  sens  que  les 
contredisants  ;  mais  qu'il  convient  de  re- 
marquer qu'ils  ne  donnent  aucunes  rai- 
sons pour  étayer  cette  interprétation  et 
qu'ils  se  bornent  à  l'affirmation  pure  et 
simple  que  les  procès-verbaux  doivent  être 
transcrits  ;  que  MM.  Laurent  et  Baudry- 
Lacantinerie  partagent  celte  manière  de 
voir  sans  entrer  dans  plus  de  développe- 
ments ; 

Attendu  que  la  cour,  malgré  l'autorité 
doctrinale  qui  s'attache  à  l'opinion  émise 
par  ces  savants  auteurs,  ne  saurait  l'adop- 
ter; qu'en  effet,  Tarticle  2110  ne  soumet 
les  procès-verbaux  qu'à  la  formalité  de 
l'inscription  et  non  à  celle  de  la  transcrij)- 
tion  ;  que  la  formalité  de  l'inscription  et 
celle  de  la  transcription  sont  distinctes  et 
s'opèrent  sur  des  registres  différents;  que, 
lorsque  le  législateur  a  voulu  qu'un  acte 
soit  transcrit,  c'est-à-dire  copié  littérale- 
ment, il  a  eu  soin  de  le  dire  expressément; 
(jue  l'objection  tirée  de  ce  que  les  tiers  ne 
peuvent  apprécier  l'importance  des  tra- 
vaux effectués,  s'ils  n'ont  sous  les  yeux  le 
procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux 
antérieur  à  l'aciomplissement  des  travaux 
et  le  procès-verbal  relatant  les  travaux 
qui  ont  été  faits,  est  sans  portée  ;  qu'en 
effet,  il  n'est  nul  besoin  que  les  procès- 
verbaux  soient  transcrits  intégralement 
sur  le  registre  du  conservateur;  que,  lors- 
que les  inscriptions  ont  été  requises,  les 
procès-verbaux  nécessairement  enregistrés 
ont  été  présenté*^  à  ce  fonctionnaire  ;  que 
leur  date  est  mentionnée  dans  l'inscrip- 
tion et  que,  par  suite,  il  est  possible  au 
tiers  d'en  prendre  communication  et  de  les 
consulter,  sans  qu'il  soit  indispensable  de 
les  insérer  textuellement,  lors  de  la  prise 
de  l'inscription  ;  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, le  conservateur  des  hypothèques 
serait  dans    l'obligation   d'insérer  dans  le 
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registre  des  inscriptions  de  véritables  vo- 
lumes^ le  plus  souvent  accompagnés  de 
plans,  ce  qui  est  inadmissible  ; 

Attendu^  d'ailleurs,  qu'il  est  de  pratique 
constante  que  les  procès-verbaux  ne  sont 
pas  reproduits  littéralement  dans  le  regis- 
tre des  inscriptions,  ainsi  que  le  démon- 
trent les  nombreux  formulaires  à  l'usage 
des  officiers  publics  et  des  officiers  minis- 
tériels ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu 
de  décider  que  la  double  inscription  prise 
par  les  appelants  est  valable  et  ne  saurait 
être  arguée  de  nullité  ; 

En  ce  qui  touche  la  plus-value  résul- 
tant des  travaux  efTectués  à  l'immeuble 
Dutour  par  Lacassin  et  consorts  : 

Attendu  qu'à  bon  droit  le  juge  aux  or- 
dres avait  colloque,  en  vertu  du  privilège 
de  l'article  2103,  Lacassin  et  consorts  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  15.825 
fr.  90  centimes,  à  laquelle  il  avait  évalué 
la  plus-value  résultant  des  travaux  exécu- 
tés par  ces  derniers;  que  cette  apprécia- 
tion est  exacte  et  qu'il  convient  de  consa- 
crer le  règlement  provisoire  ; 

Attendu^  en  effet,  qu'il  ressort  des  docu- 
ments de  la  cause  que  les  travaux  dont 
s'agit  devaient  être  terminés  dans  un  délai 
préfix  de  deux  mois,  suivant  une  décision 
de  justice  ayant  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  lequel  délai  passé,  un  bail 
des  plus  avantageux,  d'une  durée  de  25 
ans  et  pour  un  loyer  annuel  de  26.450  fr. 
serait  résilié  ;  que,  si  les  entrepreneurs 
n'avaient  pas  consenti  à  faire  les  avances 
nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
qui  avaient  été  ordonnés,  le  bail  aurait  été 
rompu  et  il  est  manifeste  que,  par  suite  de 
cette  résiliation,  l'immeuble  aurait  perdu 
de  sa  valeur  dans  de  notables  proportions; 
d'où  il  suit  que  les  travaux  faits  pour  le 
maintien  d'un  bail  avantageux  ont  donné 
à  l'immeuble  une  plus-value  et  que  cette 
plus-value  est  égale  au  prix  auquel  s'est 
élevé  le  coût  des  travaux  ; 

Attendu  qu'il  suffit,  pour  que  l'article 
2103  reçoive  son  application,  que  la  plus- 
value  résulte  de  travaux  exécutés  et  qu'il 


est  indifférent  que  cette  plus-value  pro- 
vienne de  ce  que  l'immeuble  a  été  agrandi 
par  suite  de  construct  ions  nouvelles  ou  a 
été  approprié  en  vue  d'un  rendement  plus 
considérable;  qu'il  ne  paraît  pas  douteux 
que  si  Timmeuble  Dutour  a  atteint  le  prix 
de  480.000  fr. ,  ce  résultat  est  dû  au  long 
bail  dont  les  appelants  ont  assuré  Texé- 
cution  parles  travaux  qu'ils  ont  effectués  ; 
Par  ces  motifs. 

MM.    Simonet,  prés.;  —    Péré«,  Massol  et 
Duffault,  av. 


T.  de  la  Seine  (i^«  Ch.).  —  3  mars  1906. 

Puissance  paternelle.  —  Loi  du  24  juil- 
let 1889.  —  Attributs.  —  Démembrement 
impossible.  —  Mère.    —  Second  mariage. 

—  Perte   de  la  tutelle.    —  Absence   de 
déchéance    de    la    puissance  paternelle. 

—  Domicile    et   résidence     de  l'enfant. 

—  Conséquences. 

S«,  antérieurement  à  la  loi  du  24^  juillet 
1889 fies  éléments  constitutifs  de  la  puis- 
sance paternelle  pouvaient  être  divisés  et 
attribués  à  des  personnes  distinctes^  il  n^en 
est  plus  de  même  depuis  la  promulgation  de 
cette  loi,  l'article  1"  de  ladite  loi  de  4889, 
qui  prononce  la  déchéance,  spécifiant,  en 
effet,  que  celle-ci  s'applique  à  la  puissance 
paternelle  et  à  tous  les  droits  qui  s'y  ratta- 
chent ; 

Dès  lors,  en  l'absence  de  déchéance,  la 
mère  remariée,  bien  qu'elle  ait  perdu  la 
tutelle  de  son  enfant  mineur  faute  par  elle 
d'avoir  observé  les  prescriptions  de  l'article 
395  du  code  civil,  conserve  tous  les 
droits  attachés  à  la  puissance  paternelle 
quelle  est  seule  autorisée  à  exercer,  et  elle 
peut  en  conséquence  obliger  son  enfant  mi- 
neur à  la  suivre  à  l'étranger  malgré  l'oppo- 
sition du  tuteur, 

(Lempereur  de  Saint  Pierre  C.  Crétin), 

Attendu  qu'il  est  issu  du  premier  mariage 
de  la  dame  Saint-Pierre  avec  le  sieur  Car- 
ret,  une  fille  encore  mineure,  Marie-Ga- 
brielle  Carrel,  née  à  Paris  le  6  juillet  1888  ; 
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Attendu  que,  lors  de  son  second  mariage 
avec  le  sieur  Lempereur  de  Saint-Pierre, 
célébré  à  la  mairie  du  !«''  arrondisse- 
ment de  Paris,  le  6  février  1902,  la  deman- 
deresse, ayant  omis  de  réunir  le  conseil  de 
famille,  a  perdu  de  plein  droil  la  tutelle 
de  sa  fille; 

Attendu  qu'elle  est  partie  au  Paraguay, 
confiant  celle-ci  à  des  parents,  les  époux 
Bougerel  ; 

Attendu  qu'en  son  absence  un  conseil 
de  famille  fut  réuni  à  la  mairie  du  8»  arron- 
dissement de  Paris,  qui  nomma  le  sieur 
Crétin  comme  tuteur  à  Marie-Gabrielle 
Carre  t  ; 

Attendu  que  la  dame  de  Saint-Pierre, 
désireuse  d'emmener  son  enfant  au  Para- 
guay, en  réclame  la  garde  ; 

Attendu  que  la  jeune  fille  refuse  formelle- 
ment d'accompagner  sa  mère  ë  l'étranger; 

Attendu  que  le  tuteur  appuyé  par  le 
conseil  de  famille  s'oppose  à  la  mesure 
sollicitée,  alléguant  et  offrant  de  prouver 
que  Marie-Gabrielle  Carret  est  l'objet  de 
mauvais  traitements  de  la  part  de  son  beau- 
père  ; 

Attendu  que  si,  antérieurement  à  la  loi 
du  24juillet  1889,  les  éléments  constitutifs 
de  la  puissance  paternelle  pouvaient  être 
divisés  et  attribués  à  des  personnes  dis- 
tinctes, il  n'en  est  plus  de  même  depuis  la 
promulgation  de  celte  loi  ;  qu'en  effet, 
l'article  1*'  qui  prononce  la  déchéance  spé- 
cifie que  celle-ci  s'applique  à  la  puissance 
paternelle  et  «  à  tous  les  droits  qui  s'y 
rattachent  »  ;  que  les  travaux  préparatiures 
de  la  loi  démontrent  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu  que  la  puissance  paternelle  pût 
être  démembrée  afin  d'éviter  des  rivalités 
entre  les  personnes  investies  de  certains 
des  droits  qui  la  constituent  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal 
ne  peut  refuser  à  la  dame  de  Saint-Pierre 
la  garde  de  son  enfant  tant  que  la  déché- 
ance de  la  puissance  paternelle  n'aura  pas 


(1)  En  ce  sens:  Cass.,  5  août  1848,  D.,  48, 
1,  189;  17  avril  1855,  S.,  56,  1.  253;  Douai,  27 
janvier  1S64,  S.,  64,  2,  235. 

(2)  En  ce  sens  :  Trib.  civ.  Amiens,  4  dëcem- 


été  prononcée  contre  elle;  que  Crétin  n'a 
pas  fait,  jusqu'à  ce  jour,  de  diligences  à 
cet  égard  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Uondoux,  prés.  ;  —   Morizot-Thibault. 
subst.  ;  —  Viraut  et  Louis  Binoche,  av. 


T.  de  Gompiégne.  —  28  février  1906. 

Testament.  —  Exécuteur  testamentaire. 
—  Mandat  de  vendre  les  immeubles.  — 
Absence  d'héritiers  a  réserve.  —  Vali- 
dité. —  Présence  d'un  mineur  parmi  les 
légataires  universels. —  Vente  judiciaire. 

Le  testateur  qui  ne  laisse  pas  d'héritier 
à  réserve, peut  donnera  son  exécuteur  tes- 
tamentaire le  mandat  de  vendre  tous  les 
immeubles  de  la  succession,  pour  en  remet- 
tre le  prix  aux  légataires  universels  (1). 

Mais  il  ne  saurait  lui  donner  le  même 
pouvoir  quand  il  existe  un  mineur  parmi 
les  légataires  puisque  la  clause  du  testa- 
ment ne  peut  porter  atteinte  à  la  saisine 
légale  des  légataires  universels,  et  que  la 
présence  du  mineur  empêche  la  vente  à 
l'amiable  (2). 

(iV...  C.  A/...  D  ..  et  F...). 

Attendu  que  la  veuve  P...  est  décédée  à 
Orvillers-Sorel,  le  3  juin  1905,  laissant  un 
testament  olographe  et  plusieurs  codiciles 
déposés  le  même  jour  au  rang  des  minutes 
de  M*  Franquet,  notaire  à  Ressons-sur- 
Matz  ;  qu'aux  termes  de  ce  testament,  qui 
commence  par  ces  mots  :  w  Je  lègue  l'uni- 
versalité des  biens,  meubles  et  immeu- 
bles qui  composeront  ma  succession  aux 
ci-après  nommés  »,  elle  a  institué  un  cer- 
tain nombre  de  légataires  universels  de- 
vant se  partager  sa  succession  dans  des 
proportions  déterminées  ; 

Attendu  que,  par  le  même  testament, 
elle  a  nommé  N...  son  exécuteur  testamen- 
taire, en  précisant  la  mission  qu'elle  en- 
tendait  lui    confier,    dans    la    disposition 


bre  1886, Rec.  d'Amiens,  1887,  81.—  Contrk:  T. 
Seine,  25  mars  1885,  Hev.  du  Notariat,  1885, 
378. 
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suivante  :  »  Je  lui  confère  le  mandai  le 
plus  formel  et  le  charge  expressément  de 
réaliser  tous  les  biens,  meubles  et  immeu- 
bles de  ma  succession,  afin  de  les  conver- 
tir en  argent.  Et  je  lui  donne'tous  pouvoirs 
à  reffol  de  vendre,  céder  et  transférer  sans 
formalités  île  justice,  comme  pourrait  le 
faire  un  plein  propriétaire,  et  quand  bien 
même  il  y  aurait  des  incapables  parmi 
mes  léf^alaires,  tous  les  biens,  meubles  et 
immeul)les  de  ma  succession,  aux  prix, 
condi lions  ht-  dans  la  forme  qu'il  jugera 
convenables,  toucher  les  primes  ainsi  que 
toutes  sommes  dues  à  ma  succession, 
donnor  quittances  et  mainlevées  avec  dé- 
sistement de  tous  droits  de  privilège, 
hypothèque  et  action  résolutoire,  acquitter 
le  passif  et  payer  mes  legs  particuliers, 
puis  enfin  distribuer  ce  qui  restera  entre 
mes  légataires  universels  dans  la  propor- 
tion de  leurs  droits  »;     . 

Attendu  que,  s'autorisant  de  cette  dispo- 
sition, Texécuteur  testamentaire,  malgré 
la  présence  d'une  mineure  parmi  les  léga- 
taires universels,  a  chargé  M®  Franquetde 
procéder  à  sa  seule  réquisition,  sans  aucune 
formalité  judiciaire,  à  la  mise  en  adjudica- 
tion des  immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession ; 

Mais  attendu  que,  le  28  octobre  1905, 
veille  du  jour  fixé  pour  la  vente,  les  époux 
M...  D...,  agissant,  la  dame  M...  comme 
légataire  universelle,  et  le  mari  pour  assis- 
ter et  autoriser  sa  femme,  ont,  par  exploits 
de  Guilhert,  huissier  à  Saint-Just-en- 
Chaussée,  et  Comon,  huissier  à  Ressons- 
sur-Matz,  fait  notifier  à  Texécuteur  testa- 
mentaire et  au  notaire  qu'ils  s'opposaient 
h.  cette  vente  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  justice  sur  la  légalité  de  la  disposition 
prise  à  cet  égard  par  la  veuve  P...  ;  que, 
pour  justifier  leur  action,  et  tout  en  pro- 
testant de  leur  intention  de  respecter  scru- 
puleusement les  volontés  de  la  testatrice, 
ils  invoquent,  non  sans  raison,  l'intérêt 
qu'ils  ont  à  se  prémunir  contre  le  préju- 
dice que  leur  causerait  l'annulation  ulté- 
rieure de  la  vente  ; 


Attendu  qu'en  présence  de  cette  opposi- 


tion l'adjudication  n'a  pas  eu  lieu;  que, 
dans  son  assignation  en  mainlevée  du  mi- 
nistère de  Carpentier,  huissier  à  Roye,  en 
date  du  20  novembre  1905,  Texécuteur 
testamentaire  déclare  n'avoir  pas  voulu  se 
refuser  à  porter  devant  le  tribunal  la  ques- 
tion soulevée  par  les  époux  M...,  mais  qu'il 
prétend  faire  juger  qu'en  raison  des  pou- 
voirs spéciaux  qu'il  tient  du  testament,  il 
est  en  droit  de  réaliser  amiablement  les 
immeubles  dépendant  de  la  succession  de 
la  veuve  P...  ;  qu'il  demande,  en  consé- 
quence, condamnation  contre  lesdits  époux 
M...  au  paiement,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  du  montant  des  frais  exposés 
pour  la  mise  en  adjudication  et  rendus 
inutiles  par  leur  opposition  ; 

Attendu  que  F...,  en  sa  qualité  de  tuteur 
de  la  légataire  en  état  de  minorité,  déclare 
s'en  rapporter  à  justice  sur  la  difficulté 
soumise  au  tribunal  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  et  la  ma- 
jorité des  auteurs  sont  d'accord  pour  résou- 
dre affirmativement  la  question  de  savoir 
si  le  testateur  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers 
réservataires  peut,  par  une  clause  formelle 
du  testament,  conférer  à  son  exécuteur 
testamentaire  le  pouvoir  de  vendre  à  l'a- 
miable les  immeubles  de  la  succession, 
afin  d'acquitter  les  charges  et  les  legs  par- 
ticuliers, et  à  la  condition  de  remettre 
ensuite  le  restant  du  prix  des  aliénations 
aux  légataires  universels  ; 

Mais  attendu  qu'en  l'espèce  il  s'agit  de 
rechercher  s'il  est  permis  au  testateur  de 
donner  le  même  pouvoir  ë  l'exécuteur 
testamentaire  lorsqu'il  existe  un  mineur 
parmi  les  légataires  universels; 

Attendu  qu'ainsi  posée  la  question  n'est 
susceptible  en  droit  que  d'une  solution  qui 
découle  rigoureusement  des  principes  les 
plus  incontestables  ;  qu'il  est  de  principe, 
en  effet,  que  le  mandat  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, si  extensibl'î  qu'on  le  conçoive, 
ne  saurait  aller  jusqu'à  porter  atteinte  à  la 
saisine  légale  des  légataires  universels  qui 
deviennent  de  plein  droit,  par  le  décès  du 
testateur,  copropriétaires  de  tous  les  biens 
composant  la  succession  ; 
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Attendu  qu'il  est  également  de  principe 
que  la  présence  d'un  mineur  parmi  les 
copropriétaires  de  biens  immobiliers  em- 
pêche la  vente  à  l'amiable  de  ces  biens  ; 
que  c'est  là  une  règle  d'ordre  public, comme 
toutes  celles  ayant  pour  but  la  protection 
des  incapables  et  qu'il  n'est  pas  dès  lors 
permis  d'y  déroger  en  dehors  d'une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi  ;  que  si  l'on  peut 
admettre  qu'en  l'absence  d'héritiers  b  ré- 
serve, le  testateur,  ({ui  aurait  pu  ne  rien 
laisser  aux  légataires  universels  ({u'il  s'est 
choisi,  est  le  maître  d'imposer  à  ses  libé- 
ralités telle  condition  qu'il  lui  plaît,  encore 
faut-il  que  cette  condition  ne  soit  pas, 
suivant  les  termes  de  l'article  6  du  code 
civil,  contraire  aux  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  ;  qu'au- 
trement elle  doit  être  réputée  non  écrite, 
conformément  à  l'article  900  du  même 
code  ; 

Attendu  que  vainement  N...  es  qualité 
prétend  que  l'intention  dominante  de  la 
veuve  P...  a  été  que  sa  succession  soit 
toute  mobilière  et  parvienne  en  cette  na- 
ture seulement  aux  légataires  par  elle  ins- 
titués; que  si  c'est  là  ce  qu'elle  a  voulu 
faire,  ce  n'est  pas  en  réalité  ce  qu'elle  a 
fait  en  leur  léguant,  suivant  les  expres- 
sions mêmes  dont  elle  s'est  servie  au  début 
de  son  testament,  l'universalité  des  biens 
meubles  et  immeubles  composant  sa  suc- 
cession ;  que  c'est  en  leur  nature  et  non  à 
l'état  mobilier  qu'à  son  décès  les  immeu- 
bles lui  appartenant  sont  parvenus  à  ses 
légataires  saisis  de  droit  ;  que,  pour  se  re- 
fuser à  le  reconnaître,  il  faut  recourir  à  une 
fiction  contraire  à  la  vérité  juridique,  fic- 
tion que  le  législateur  aurait  pu  établir, 
mais  que,  dans  le  silence  des  textes, 
l'interprète  de  la  loi  n'a  pas  le  droit  d'ad- 
mettre ; 

Attendu  que  la  question  soumise  au 
tribunal  étant  plus  de  droit  que  de  fait, 
il  n'y  a  pas  lieu  de    s'arrêter   à  cette  cir- 


(1)  V.  conf.C.  Lyon,  27  décembre  1898,  Gaz, 
Pal.,  99,  1,  245, 

(2)  La  solution  parait  très  contestable.  Les 


constance  que  la  mineure  existant  parmi 
les  légataires  universels  de  la  veuve  P... 
ne  serait  appelée  à  recueillir  qu'une  très 
petite  part  de  sa  succession  ;  que,  pour 
l'application  des  principes  qu'elle  édicté, 
la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
intérêts  importants  et  les  intérêts  minimes  ; 

Attendu  que,  pour  le  même  motif,  le 
tribunal  n'a  pas  à  faire  état  des  errements 
qui,  d'après  le  demandeur,  seraient  suivis 
dans  la  pratiijue  notariale,  notamment  à 
Paris,  ces  errements  ne  pouvant  avoir  pour 
effet   de  rendre    légal  ce  qui  ne  l'est  pas  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Gillard,  pr.;  —  Jacquet,  proc.  Rép.  ; 
—  Caplain  et  Pasquier,  av. 


C.  de  Nimes  (i^«  Ch.j.  —  2  AvmL  1906. 

Agr^.  —  Agent  d'affaires.  —  Titre. 
—  Usurpation.  —  Avocats  et  avoués.  — 
Usurpation  du  titre  —  Concurrence  dé- 
loyale. —  Action  des  avocats  et  avoués 
LÉSÉS.  —  Port  de  la  robe  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce. 

Si  les  avocats  et  avoués  n'ont,  à  raison  de 
leur  qualité  propre,  droit  à  aucun  privilège 
devant  la  juridiction  consulaire  y  ils  sont 
fondés,  toutefois,  à  exiger  que  nul  ne  se  pré- 
sente  comme  défenseur  occasionnel  ou  habi- 
tuel sous  une  qualification  usurpée  iqualifi' 
cation  d'agréé)  de  nature  à  nuire  à  leurs 
intérêts  professionnels  (1  ) .  • 

La  question  de  savoir  si  les  avocats  et 
avoués  peuvent  plaider  en  robe  devant  la 
juridiction  consulaire  est  une  question  d'ad- 
ministration et  de  discipline  intérieures  dont 
les  tribunaux  de  commerce  sont  seuls 
juges  (2). 

[Bonnety  Jules  Boux  et  autres  C.  Allamelle 
et  autres). 

Attendu  que  MM.  Bonnet,  Carcassonne, 
Sault  et  consorts,  avocats  du  barreau  d'A- 


avocats,  notamment,  sont  tenus  de  se  pré- 
senter en  robe  devant  toutes  les  juridictions 
(V.  Cresson^  Profession  d'avocat,  II,  p.  40). 
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vignon;  MM.  Guihort,' Houx,  Rivière  et 
consorts,  avoués  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  ladite  ville,  ont,  à  la 
date  du  21  décembre  1903,  assigné  les 
sieurs  Cudel,  Germain  et  Allamellc  aux 
fins  d'entendre  dire  et  juger  qu'ils  sont 
sans  droit  pour  prendre  le  titre  et  la  qua- 
lification d'agréés  près  le  tribunal  de  com- 
merce d'Avignon  et  de  s'entendre  condam- 
ner, dernier  état  de  leurs  conclusions,  à 
10.000  fr.  de  dommages  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que 
le  tribunal  de  commerce  d'Avignon  a  déci- 
dé, par  une  délibération  du  2  mai  1899, 
antérieure  au  procès  actuel  et  par  une  dé- 
libération du  16  décembre  1904,  postérieure 
à  l'ouverture  de  la  présente  instance,  qu'il 
n'existait  pas  d'agréés  attachés  à  sa  barre; 

Attendu  que  Germain,  Cudel  et  Allamelle, 
défenseurs  habituels  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Avignon,  et  qui  prennent  le 
titre  d'agréé,  qui  leur  est  contesté,  sou- 
tiennent, au  préalable  et  en  la  forme,  que 
les  avocats  et  avoués  qui  les  poursuivent 
sont  irrecevables  et  sans  qualité; 

Attendu  que  les  avocats  et  avoués  n'ont, 
à  raison  de  leur  propre  qualité,  droit  à  au- 
cun privilège  devant  la  juridiction  consu- 
laire, qui  est  tenue  d'entendre  la  défense 
des  intérêts  litigieux,  qu'elle  soit  présentée 
soit  par  les  justiciables  eux-mêmes,  soit 
par  les  porte-parole  que  ces  derniers  ont 
librement  choisis; 

Attendu,  qu'étant  appelés  par  leur  pro- 
fession à  défendre  souvent  les  intérêts  en- 
gagés dans  les  procès  commerciaux,  les 
demandeurs  ont  cependant  le  droit  d'exi- 
ger que  la  règle  d'égalité,  qui  domine  les 
défenses  présentées  devant  les  tribunaux 
consulaires,  ne  soit  pas  rompue  à  leur  dé- 
triment, et  que  nul  ne  s'y  présente,  comme 
défenseur  occasionnel  ou  habituel,  sous 
une  qualification  usurpée  de  nature  à  nuire 
à  leurs  intérêts  professionnels; 

Attendu,  au  fond,  que  Germain,  Cudel 
et  Allamelle,  n'ayant  reçu  du  tribunal  de 
commerce  d'Avignon  aucune  investiture 
d'agrément,  se  bornent  à  soutenir  que  le 
mot  agréé  est  français  et  qu'il  leur  est  loi- 


sible de  s'en  servir,  aucun  monopole  légal 
ne  pouvant  être  attaché  à  cette  qualifica- 
tion ; 

Attendu  que  le  sens  grammatical  du  mot 
agréé,  véritable  synonyme  du  mot  accré- 
dité, est  de  nature  à  faire  croire  aux  justi- 
ciables que  les  agents  d'alTaires  ou  défen- 
seurs qui  l'emploient  ont  été  l'objet  d'une 
enquête  favorable  et  d'une  désignation  de 
confiance  de  la  part  du  tribunal;  que  l'usage 
d'un  tel  qualificatif  est,  dès  lore,  préjudi- 
ciable à  tous  les  autres  défenseurs  et  cons- 
titue véritablement  dans  le  champ  de  leur 
activité  professionnelle  un  acte  de  concur- 
rence déloyale  ; 

Attendu  que  la  cour  ne  saurait  s'arrêter 
davantage  au  système  subsidiaire  d'AUa- 
melle,  qui,  installé  et  domicilié  à  Avignon, 
aurait,  en  cours  d'instance,  acheté  un  ca- 
binet d'affaires  à  Châteaurenard,  et  obtenu 
le  7  février  I90i,  une  désignation  comme 
agréé  près  le  tribunal  de  commerce  de 
Tarascon,aux  lieu  et  place  de  M.  Guillaume, 
démissionnaire  en  sa  faveur,  désignation 
sur  la  légalité  de  laquelle  la  cour  n'est  pas 
tenue,  dans  l'espèce,  de  se  prononcer  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  appelants  re- 
lèvent, à  rencontre  d'Allamelle,  cette  cir- 
constance qu'il  se  borne  à  prendre,  dans 
ses  lettres  datées  d'Avignon  et  dans  ses 
divers  actes,  non  le  titre  d'agréé  près  le 
tribunal  de  commerce  de  Tarascon,  mais 
celui  d'agréé  près  le  tribunal  de  commerce 
sans  autre  désignation  ;  qu'il  est  évident 
que  ce  défenseur  s'affirme  ainsi  par  voie 
indirecte,  mais,  contrairement  à  toute  vé- 
rité, comme  agréé  près  le  tribunal  de  com- 
merce d'Avignon;  que  c'est  avec  raison 
qu'ils  demandent  qu'un  terme  soit  rais  à 
un  semblable  abus  ; 

Attendu  que  les  dommages  occasionnés 
aux  appelants  dans  le  passé  seront  suffi- 
samment couverts  parla  condamnation  des 
intimés  en  tous  les  dépens  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  20  fr. 
l'astreinte  qui  serait  due  pour  chaque  vio- 
lation des  défenses  ci  dessous  prononcées 
et  aussi  de  donner  une  certaine  publicité 
au  présent  arrêt  ;- 
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Sur  rappeUincident,  relatif  à  la  demande 
reconventionnelle  des  intimés  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges (i).  —  Par  CBS  motifs. 

MM.  Formaud,  l'^'prës.  ;  —  Langlois,  proc. 
gén.;  —  Bonnet,  av. 


T.  de  Lille  (2«  Ch.).  —  20  janvier  1906. 

Beurre.  —  Addition  prétendue  de  mar- 
garine. —  Echantillons.   —  Analyse.  — 

RÉSULATS  DIFFÉRENTS.  —  ReLAXE.  —  ExPERTS 

officiels.  —  Refus  d'analyser  les  échan- 
tillons DEMEURÉS  EN  LA  POSSESSION  DU  MAR- 
CHAND. —  Maire.  —  Intervention.  —  Addi- 
tion d'eau  prétendue.  —  Loi  du  I^'aout 
1905. —  Défaut  d'expertise  contradictoire. 

/•  Lorsque  les  résultats  des  analyses  des 
deuxéchantillonsd''un  beurre  prétendu  mar- 
garine y  saisis  chez  un  négociant  et  envoyés 
par  V inspecteur  tant  à  un  des  experts  officiels 

(1)  Sur  la  demande  reconventionnelle,  le 
jugement  contenait  l'attendu  suivant: 

Attendu  que  c'est  une  question  d'ordre, 
d'administration  et  de  discipline  intérieurs 
que  celle  de  savoir  ai  les  avocats  et  avoués 
plaideront  en  robe  ;  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  seuls  juges  sur  ce  point. 

(2)  Ce  jugement  a  été  rendu  dans  des  cir- 
constances de  fait  qui  sont  très  exactement 
relevées  dans  la  chronique  judiciaire  de  M. 
Paul  Saillard,  dans  la  Revue  pénitentiaire  (li- 
vraison de  mars  1906).  «  Un  mai*chand  de 
beurre»  M.  M...  est  l'objet  de  trois  prélève- 
ments de  beurre,  à  trois  échantillons  Tun;  M. 
l'inspecteur  des  beurres  emporte  six  échan- 
tillons, laissant  les  trois  autres  à  M...  ;  sur  ces 
six  échantillons,  il  en  envoie  trois  à  un  ex- 
pert officiel  de  son  choix  qui  trouve,  indé- 
pendamment de  l'eau,  35  0/0,  50  0/0  et  55  0/0 
de  margarine. 

M.  M.  .  voulant  personnellement  prouver 
son  innocence,  ce  qui  est  un  droit  fort  légiti- 
me, porta  les  trois  échantillons  qu'on  lui  avait 
laissés  chez  des  experts  officiels  choisis  sur  la 
liste  limitative  des  compétences  reconnues  en 
justice.  Sans  donner  de  motifs,  et  sur  le  sim- 
ple vu  du  cachet  spécial  de  l'inspecteur,  ces 
experts  se  récusèrent. 

M.  M...  se  rend  alors  chez  un  huissier  pour 
qu'il  retire  lui-même  le  beurre  des  bocaux  qui 
portent  le  sceau  de  l'inspecteur  etle  scelle  dans 
d'autres   bocaux  à  son   sceau  d'oflicier.  Mais, 


qu'au  greffe  du  tribunal,  sont  contredits 
par  les  résultats  de  Vanalyse  de  Véchantil- 
Ion  laissé  en  la  posses$ion  du  marchand  chez 
qui  la  saisie  a  été  opérée  et  que,  notamment, 
les  précautions  prises  par  le  maire  dont  Vin- 
tei^ention  a  été  requise  à  fin  d'obtenir  que 
l  analyse  de  cet  échantillon  fut  faite  par  des 
experts  officiels j  sont  exclusives  de  toute  col- 
lusion  et  de  toute  cause  d'erreur,  il  résulte 
de  la  contradiction  de  ces  différentes  exper- 
tises, un  doute  qui  doit  profiter  à  l'inculpé, 
2"*  L  expertise  constatant  la  falsification 
du  beurre  par  addition  d'eau,  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  faite  contradictoirement 
[loi  du  /«•■  août  1905,  art.  /2)  (2). 

{Mwneclay). 

Attendu  que  Mœneclay  ( Henri- Isaïe-Jé- 
rémie)  directeur  de  la  laiterie  St- Antoine  à 
Tourcoing  est  poursuivi  sous  la  double  in- 
culpation d'avoir  à  Lille  dans  le  courant 
du  mois  de  septembre  1905  mis  en  vente 


là  encore,  il  se  heurte  au  refus  de  l'officier 
ministériel  qui  déclare  qu'une  circulaire  du 
procureur  général  près  la  Cour  de  Douai  in- 
terdit aux  officiers  ministériels  de  se  mêler 
des  affaires  de  beurre  à  la  requête  des  préve- 
nus. 

M.  M..,  en  désespoir  de  cause,  s'en  va  con- 
ter sa  peine  au  maire,  un  honnête  citoyen,  qui 
heureusement  enfin,  s'émeut  de  voir  un  justi- 
ciable ainsi  traqué  et  privé  de  tous  moyens 
de  défense.  Et  procédant  officiellement,  en 
s'entourant  de  toutes  les  garanties  possibles 
d'authenticité,  il  décolle  les  sceaux  de  l'inspec- 
teur, transvase  le  beurre  saisi  dans  des  bocaux 
qu'il  revêt  de  son  sceau  et  les  trois  échantil- 
lons maquillés  de  la  sorte  d'un  masque  qui 
ne  permettra  plus  de  les  écarter,  sont  aussitôt 
adressés  à  trois  experts  difTérents:  MM.  Bonn, 
directeur<du  laboratoire  municipal  de  Lille  ; 
Girard,  directeur  du  laboratoire  de  Paris  ;  le 
professeur  Gérard,  de  l'Université  de  Lille  ; 

L'analyse  de  ces  trois  experts  fut  concor- 
dante :  le  beurre  fut  déclaré  parfaitement  pur 
et  le  prévenu  acquitté  aussitôt  par  le  tribunal. 

Nous  retenons  ici  combien  il  a  été  difficile 
au  malheureux  négociant  lillois  de  faire  recon- 
naître son  innocence.  N'y  a-t-il  pas  là  une  en- 
trave injustifiée  aux  droits  de  la  défense  ?  Nous 
avouons  ne  pas  comprendre  pourquoi  les  pre- 
miers experts  se  sont  refusés  à  accomplir  la 
mission  qui  leur  était  demandée  par  le  préve- 
nu  ;  car,  après  tout,  si  on  laisse  entre  les  mains 
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ou  vendu  du  beun*e  :  l»  additionné  de  mar- 
garine et  2o  falsifié  par  addition  d'eau  ; 

Que  la  prévention  se  fonde  sur  les  résul- 
tats de  l'analyse  faite  par  l'expert  Vualfart, 
de  trois  échanlillons  de  beurres  de  prix 
différents  saisis,  le  21  septembre  1905,  par 
l'inspecteur  régional  Querré  entre  les  mains 
de  Lefebvre,  préposé  de  Mœneclay,  de 
laquelle  analyse  résulterait:  que  le  1*"^ 
échantillon,  constitue  du  beurre  conte- 
nant 35  0/0  de  margarine  et  présentant  un 
excès  d'eau  de  5  0/0  ;  que  le  2«  renfermerait 
50  0/0  de  margarine  et  aurait  un  excès 
d'eau  de  10  à  12  0/0  ;  et  le  3«,  55  0/0  de  mar- 
garine  et  présenterait  un  excès  d'eau  de 
12  0/0; 

Qu'à  la  suite  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident de  la  chambre  des  vacations,  l'expert 
Dubernard  a  procédé  h  une  contre  expertise 
quia  donné  les  résultats  suivants:  Echan- 
tillon n<>  1  margarine  30  0/0,  excès  d'eau 
4  0/0;  Echantillon  n^  3  margarine  50  0/0, 
excès  d'eau  9  0/0;  Echantillon  sans  indica- 
tion de  n«  (paraissant  d'après  le  mémoire 
des  frais  être  encore  le  n»  3),  margarine 
60  0/0  et  excès  d'eau  (sans  indication  de 
la  proportion); 

Mais  attendu,  que  les  résultats  de  cette 
double  expertise  sont  absolument  contre- 
dits en  ce  qui  concerne  la  présence  de  la 
margarine,  par  ceux  des  analyses  des  échan- 
tillons demeurés  enlre  les  mains  de  Mœne- 
clay, auxquelles  il  a  été  procédé  par  les 
soins  de  MM.  le  professeur  Gérard, de  la  Fa- 
culté de  médecine  de  l'Universilé  de  Lille, 
Bonn,  directeur  du  laboratoire  municipal 
de  Lille,  et  Girard  directeur  du  laboratoire 
municipal  de  Paris,  lesquels,  après  avoir 
procédé  chacun   sur  un  échantillon  diffé- 

de  ce  négociant  des  échantillons  scellés,  c'est, 
apparemment,  pour  qu'il  lui  soit  permis,  afin 
d'établir  son  innocence,  de  les  faire  examiner 
par  des  experts  et  c'est  son  droit  strict  de 
choisir  pour  cette  mission  des  experts  offi- 
ciels. 

Nous  aimerions,  en  outre,  à  connaître  les 
termes  de  cette  circulaire  défendant  aux  offi- 
ciers ministériels  de  s'occuper  des  affaires  de 
beurres,  nous  voudrions  croire  que  l'huissier 
en  a  exagéré  la  portée;  le   rôle  des  huissiers 


rent,  concluent  que  le  beurre  soumis  à  leur 
examen  est  absolument  pur; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  confronta- 
tion faite  à  cette  audience  des  experts  Gé- 
rard, Bonn,  de  l'inspecteur  Querré  et  du 
maire  de  Mouveaux  ne  permet  pas  de  soup- 
çonner qu'un  produit  ait  été  substitué  à 
celui  qui  avait  été  primitivement  renfermé 
dans  les  flacons  au  moment  de  la  saisie  ; 
que  les  précautions  prises  par  le  maire  de 
Mouveaux,  lorsqu'on  présence  de  témoins 
et  en  dehors  de  l'inculpé,  il  a  substitué  sur 
deux  flacons  les  cachets  de  sa  mairie  à 
ceux  de  l'inspecteur,  afin  de  pouvoir  sou- 
mettre à  l'examen  d'experts  officiels  des 
échantillons  que  ceux-ci  par  une  conception 
particulière  et  étrange  des  devoirs  d'im- 
partialité de  l'expert,  se  refusent  à  analy- 
ser quand  ils  leur  sont  adressés  par  les 
particuliers,  sont  exclusives  de  toute  col- 
lusion et  de  toute  possibilité  d'erreur;  que 
les  circonstances  signalées  par  l'expert 
Bonn,  et  notamment  la  présence  dans  Té- 
chantillon  à  lui  soumis,  de  débris  de  paille, 
concorde  avec  la  déclaration  de  l'inspec- 
teur que  les  flacons  employés  étaient  des 
flacons  neufs  n'ayant  pas  été  lavés  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  qu'à  raison 
des  contradictions  existant  entre  les  ré- 
sultats des  analyses  officielles  et  ceux  des 
analyses  faites  dans  des  conditions  présen- 
tant les  mêmes  garanties  de  sincérité  et  de 
science,  la  prévention  n'est  pas  établie,  et 
qu'il  existe  tout  au  moins  un  doute  dont 
l'inculpé  doit  bénéficier; 

Atttendu,  en  ce  qui  concerne  l'inculpa- 
tion de  falsification  par  addition  d*eau, 
que  ce  fait  étant  puni  par  la  loi  du  l***  août 
1905  aurait  dû,   aux  termes  de  l'article   12 


est  de  constater,  à  la  demande  de  qui  les  en 
requiert,  et  nous  ne  savons  pas  que  la  loi  ait 
étabU  une  exception  en  matière  d'expertises 
de  beurres. 

La  question  paratt  cependant  assez  grave: 
on  ne  peut,  en  effet,  raisonnablement  obliger 
un  prévenu  à  faire  toutes  les  démarches  qu'a 
faites  le  sieur  M...  pour  arnver  â  prouver  son 
innocence,  il  nous  paratt  qu'il  y  a  là  une  en- 
trave injustifiée  apportée  à  la  liberté  de  la 
défense  t. 


Digitized  by 


Google 


lA  FRANCE  JUDICIAIRE 


263 


de  ladite  loi  donner  lieu,  à  peine  de  nul- 
lité, à  une  expertise  contradictoire;  mais 
qu'en  admettant  même  qu'à  défaut  des  rè- 
glements d'administration  publique  prévus 
par  Tarticle  11  de  la  même  loi,  il  soit  pos- 
sible de  présider  suivant  les  formes  moins 
rigoureuses  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, la  prévention  ne  serait  pas  encore 
établie  puisque  le  professeur  Gérard,  qui  a 
employé  à  la  fois  les  méthodes  officielles 
et  des  méthodes  plus  longues  et  d'une  ap- 
proximation plus  rigoureuse,  déclare  que 
l'échantillon  à  lui  soumis  ne  contenait  au- 
cun excès  d'eau  ;  que  sur  ce  point  encore 
le  doute  résultant  de  cette  déclaration 
devrait  également  profitera  l'inculpé  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Prudhomme,  juge,  ft.  de  prés.  ;  — 
Desticker.  subs.  ;  —  Dubron  ^du  barreau  de 
Douai),  av. 


T.  Saint-Ëtienne(Com  ).— 13  mars  1906. 

Contrats  et  obligations.  —  Consente- 
ment. —  Ivresse.  —  Vice.  —  Preuve. 

//  ne  saurait  y  avoir  de  consentement^  au 
vœu  de  Varticle  ii08  du  code  civile  quand 
celui  qui  consent  en  apparence  est  dans 
V impossibilité  matérielle  de  consentir; 

Vivresse^  ayant  pour  effet  de  priver  celui 
qui  en  est  atteint  de  toute  volonté  réfléchie 
l'empêche  par  là-méme  de  donner  un  con- 
sentement libre  et  raisonné  au  contrat  qui 
lui  est  proposé  pendant  quHlse  trouve  en  cet 
état  ; 

Dès  lors,  les  conventions  qu'il  est  appelé  à 
conclure  sous  Tempire  de  r ivresse,  surtout  si 
elle  a  été  provoquée  par  le  co-contractant, 
doivent  être  considérées  comme  nulles  pour 
défaut  de  consentement. 

(Thévenet  C.  Meyer). 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  exploit  du 
11  décembre  1905,  Alexandre  Thévenet 
est  opposant  à  un  jugement  de  ce  siège, 
du    14  novembre    1905,  prononçant   à  ses 


torts  et  griefs  la  résolution  de  la  vente  à 
lui  consentie,  le  29  août  1903,  par  André 
Meyer,  du  fonds  de  commerce  de  papiers 
peints  que  ce  dernier  exploitait  rue  de  la 
République,  ii«  3,  et  le  condamnant  au 
paiement  d'une  somme  de  1.000  fr.  de 
dommages-intérêts  à  titre  d'indemnité  de 
résiliation  ; 

Attendu  que  cette  opposition,  s'étant 
produite  dans  les  délais  et  avec  les  formes 
de  la  loi,  est  régulière  et  recevable  ;  qu'elle 
impose,  dès  lors,  au  tribunal,  le  devoir 
d'examiner  les  moyens  invoqués  pour  la 
faire  valoir  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  vente  dont,  à 
défaut  d'exécution,  Meyer  poursuit  la  réso- 
lution contre  Alexandre  Thévenet,  aurait, 
au  dire  de  ce  dernier,  été  consenti  par  lui 
alorsqu'il  était  sous  Tinfluence  de  l'ivresse, 
provoquée  par  Meyer  lui-même,  et  que  le 
consentement  donné  au  contrat  susénoncé 
serait,  dès  lors,  suivant  la  prétention  dudit 
sieur  Thévenet,  vicié  dans  son  essence 
même,  et  ne  saurait  l'engager,  puis<iu'il 
l'aurait  fourni  à  un  moment  où,  troublé 
par  l'ivresse,  il  ne  pouvait  adhérer  au  con- 
trat proposé  par  un  consentement  sérieux 
et  valable; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  consentement,  au  vœu  de 
l'article  1108  du  code  civil,  quand  celui 
qui  consent  en  apparence  est  dans  l'im- 
possibilité matérielle  de  consentir;  que 
l'ivresse,  ayant  pour  effet  de  priver  de 
toute  volonté  réfléchie  la  personne  qui  en 
est  atteinte,  empêche  par  là  même  cette 
personne  de  donner  un  consentement  libre 
et  raisonné  sur  les  choses  qui  lui  sont 
proposées  pendant  qu'elle  se  trouve  en 
cet  état,  et  que,  dès  lors,  les  conventions 
que  celle-ci  peut  être  appelée  à  conclure 
sous  l'empire  de  l'ivresse  doivent  être  con- 
sidérées comme  nulles  pour  défaut  de  con- 
sentement ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai,  comme  l'arti- 
cule Thévenet,  qu'il  se  trouvait  réellement 
en  étal  complet  d'ivresse  au  moment  où  il  a 
été  appelé  à  donner  son  consentement  pour 
la  conclusion  du  marché  ayant  pour  objet 
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la  vente  du  fonds  de  commerce  de  Meyer, 
le  consentemenl,  élant  vicié  dans  son  es- 
sence même,  doit  êlre  considéré  comme 
n'existant  pas,  et,  par  suite,  la  convention 
alléguée  par  Meyer  doit  suivre  le  même 
sort,  comme  dépourvue  d'une  des  quatre 
conditions  essentielles  prévues  pour  sa 
validité  par  l'article  1108  du  code  civil  ; 

Attendu  que  la  preuve  offerte  par  Thé- 
venet  qu'il  était  en  état  d'ivresse  quand  il 
a  été  appelé  à  donner  son  consentement 
au  contrat  de  vente  du  fonds  de  commerce 
de  Meyer  est  donc  pertinente  et  admissi- 
ble, et  qu'avant  tout  plus  ample  débat  sur 
la  validité  du  contrat  litigieux,  il  y  a  lieu 
de  l'ordonner  :  —  Par  cbs  motifs. 


MM.  Barrailler,  prés, 
lier,  av. 


—  Brunon  et  Bour- 


C.  Cassation  (Ch.  civ.).  —  13  fév.  1906. 

Accidents  pu  travail.  —  Loi  du  9  avril 
1898.  —  Incapacité  permanente.  —  Salaire 
DE  BASE.  —  Calcul.  —  Ouvrier  employé 
depuis  moins  d'une  année  a  DES  travaux 
inégalement  rétribués. 

Lorsque  Vouvrier  victime  d^un  accident 
du  travail,  employé  depuis  moins  d'un  an, 
a,  dans  celte  période,  successivement  occupé 
dans  V entreprise  des  emplois  différents,  iné- 
galement rétribués,  il  y  a  lieu,  pour  com- 
pléter fictivement  les  douze  mois  de  travail 
devant  concourir  à  la  détermination  du 
«  salaire  de  base  »,  de  prendre  en  consi- 
dération le  salaire  afférent  à  la  première 
catégorie  d'ouvriers  dans  laquelle  le  de- 
mandeur avait,  tout  d'abord,  été  admis, 
lors  de  son  embauchage,  et  non  celui  quil 
touchait,  en  dernier  lieu,  au  jour  de  l'acci- 
dent {{). 

[BourdisC.  Villard). 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
Attendu  que  Tarrêt  attaqué  constate  que 
Bourdis  travaillait  depuis  dix  mois  dans 


(1)   Voir:    Cass. 
1902,  2,  291. 


2    juin  1902,    Fr.    jud., 


l'usine  de  Villard,  Castelbon  et  Vial  et  qu'il 
y  avait  touché  un  salaire  effectif  de  723  fr. 
lorsqu'il  fut  victime  d'un  accident  du  tra- 
vail ayant  entraîné  pour  lui  une  incapacité 
permanente  partielle  ;  que,  pour  compléter 
les  douze  mois  sur  le  salaire  desquels  de- 
vait être  calculée  la  rente  due  à  Bourdis, 
l'arrêt  a  augmenté  la  rémunération  effec- 
tive qu'avait  reçue  cet  ouvrier  de  la  rému- 
nération moyenne  des  ouvriers  de  la  même 
catégorie  pendant  deux  mois  ;  qu'enfin, 
pour  déterminer  cette  catégorie,  il  s'est 
attaché  à  la  qualité  d'ouviiertisseurqu'avait 
la  victime  lors  de  son  entrée  dans  Tusine; 

Attendu  que  le  pourvoi  soutient  que  l'ar- 
rêt eut  dû  établir  son  calcul  sur  le  salaire 
moyen  des  ouvriers  pareurs,  qualité  en 
laquelle,  depuis  cinq  semaines,  travaillait 
Bourdis  au  moment  de  l'accident  ; 

Mais  attendu  que  le  paragraphe  l*''  de 
l'article  10  de  la  loi  du  9  avril  4898  pose 
en  principe  que  le  salaire  qui  doit  servir 
de  base  à  la  fixation  des  rentes  est  la  ré- 
munération effective  allouée  à  l'ouvrier 
pendant  les  douze  mois  qui  ont  précédé 
l'accident  et  non  celle  que  pouvait  lui  faire 
espérer  pour  l'avenir  le  salaire  qu'il  tou- 
chait en  dernier  lieu;  que  le  paragraphes 
du  même  article  dont  il  a  été  fait  applica- 
tion à  la  cause  s'inspire  du  même  esprit  et 
poursuit  le  même  but;  que  le  salaire  fictif 
dont  il  doit  être  fait  état  pour  compléter 
le  salaire  effectif  des  ouvriers  occupés 
pendant  moins  de  douze  mois  dans  l'en- 
treprise est  celui  qu'ils  auraient  pu  gagner 
s'ils  y  avaient  travaillé  plus  tôt;  que  le 
système  du  pourvoi  établirait  entre  les 
ouvriers  que  régit  le  paragraphe  l**"  de 
l'article  10  et  ceux  que  vise  le  paragraphe 
2  une  différence  de  traitement  que  rien  ne 
justifierait;  qu'il  suit  de  là  qu'en  statuant 
comme  il  l'a  fait  l'arrêt  attaqué,  d'ailleurs 
motivé,  loin  de  violer  les  articles  visés  au 
pourvoi,  en  a  fait  une  juste  application; 
Rejette. 

MM.  Ballot-Beaupré,  l«''pré8.;  —  Reynaud, 
rapp.^  —  Melcot,  av.  gén.  (concl.  conf.);  — 
Balliman,  av. 
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C.  Cassation  (Ch.  civ.).  -—  27  avril  1906. 

Travail.  —  Durée.  —  Stipulation.  — 
Contremaître. —  Etablissement  employant 
des  hommes  et  des  femmes  dans  le  meme 
LOCAL.    —    Travail     de    surveillance    et 

TRAVAIL  MANUEL.   —    FiXATlON   SUPÉRIEURE  A 

10  HEURES.  —  Nullité. 

Est  nulle  comme  illicite  et  interdite  par  la 
loi  du  2  novembre  1892,  la  clause  dun 
contrat  de  travail  imposant,  postérieure- 
ment au  30  mars  4 90 A,  à  un  contremaître 
employé  dans  un  établissement,  où  sont  em- 
ployés dans  les  mêmes  locaux,  des  hommes 
adulleSydes  femmes  et  des  mineurs  de  48  ans, 
r obligation  de  travailler  plus  de  10  heures, 
alors  que  ce  contremaître,  «  devant  s'occu- 
per du  lisage  tout  en  surveillant  les  dessins 
qui  lui  seront  confiés  »,  est  ainsi,  bien  que 
surveillant,  astreint  à  un  travail  manuel. 
[Vuilton  C.  Fontanilles). 
Vu  Tarticle  !«' du  décret  du  9  septembre 
1848  modifié  par  la  loi  du  30  mars  1900  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article 
combiné  avec  l'article  l*»*  de  la  loi  du  2 
novembre  1892  la  journée  de  l'ouvrier  dans 
les  établissements  qui  emploient,  dans  les 
mêmes  locaux,  des  hommes  adultes,  des 
femmes  et  des  mineurs  de  dix-huit  ans,  ne 
peut,  depuis  le  30  mars  1904,  excéder  dix 
heures  de  travail  effectif  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  travail  conclu 
entre  lesparties  le  14  septembre  1905  règle 
ainsi  la  durée  de  travail  de  Vuitton  :  «  La 
journée  sera  de  dix  heures  par  jour  au 
minimum  ;  mais,  dans  le  cas  de  presse, 
M.  Vuitton  devra  se  gêner  et  faire  au  be- 
soin une  ou  deux  heures  supplémentaires  »; 
qu'actionné  en  dommages-intérêts  par  son 
patron,  à  raison  de  son  refus  d'exécuter 
ledit  contrat,  Vuitton  a  soutenu  que  celui- 
ci  était  nul  comme  ayant  une  cause  illicite 
et  que,  dès  lors,  son  inexécution  ne  pou- 
vait engendrer  aucun  droit  au  profit  du 
patron  ; 
Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans 


contester  que  rétablissement  du  défendeur 
était  soumis  à  la  loi  précitée,  a  refusé  d'en 
faire  l'application  parce  motif  «qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'un  contremaître  liseur  et 
que  le  rôle  de  celui-ci  consiste,  non  pas 
seulement  en  un  travail  manuel  et  physique 
fatiguant,  mais  surtout  en  un  travail  de 
prévoyance  et  de  surveillance  »  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  mêmes  du 
contrat  litigieux  a  M.  Vuitton  quoicjue  con- 
tremaître devra  s'occuper  au  lisage,  tout 
en  surveillant  les  dessins  qui  lui  seront 
confiés  ')  ;  que,  dès  lors,  il  était,  bien  que 
surveillant,  astreint  lui-même  au  travail 
manuel  d'un  ouvrier  liseur  ;  que  le  contrat 
de  travail  ne  fait  aucune  distinction  entre 
ces  deux  situations  rémunérées  par  un 
salaire  uni(|ue  et  que,  par  suite,  aux  termes 
de  la  clause  piécilée,  Vuitton  pouvait  être 
contraint  de  faire,  comme  ouvrier,  onze  ou 
douze  heuies  de  travail  par  jour;  qu'une 
telle  clause  imposant  une  condition  pro- 
hibée par  la  loi  est  nulle  et  rend  nul  le 
contrat  de  travail  qui  en  dépend  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire 
et  en  donnant  ciTet,  djinsces  circonstances, 
à  la  convention  litigieuse,  le  jugement  atta- 
qué a  violé  l'article  de  loi   ci-dessus  visé  ; 

Casse. 

MM.  Ballot-Beaupré,  !•'  prés.  ;  —  Dupont, 
cens.    rapp.  ;  —  Mcrillon,  av.  gén. 


(i)  V.  dans  ce  sens  Sachet,  Tr.  thé.  et  prat. 
de  la  législation  sur  Us  accidents  du  travail, 

21  Juillet  1906. 


G.  de  Cassation  (Ch  des  req.).  — 

9  JANVIER   1906. 

Accidents  du  travail.  —  Loi  du  9  avril 
1898.  --  Revision.  —  Demandes  successi- 
ves. —  Recevabilité. 

La  loi  du  9  avril  1898  (art.  49)  admet- 
tant que,  pendant  trois  ans,  Vétat  des  vic- 
times d'accidents  du  travail  peut  demeurer 
incertain,  cet  état  peut  être  par  suite  soumis 
à  des  revisions  successives,  et  nécessiter  des 
décisions  différentes  répondant  à  des  situa- 
tions également  différentes  (1). 

3*  édit.,  II,  no  1380.  C'est  la  première  fois  que 
la  question  eat  soumise  à  la  Cour  de  cassation. 

II.  -   24 
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(Mines  de  Bourges  C.  Offre). 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation 
des  articles  1351  el  1352  du  code  civil,  19 
de  la  loi  du  9  avril  1898  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810: 

Attendu  que,  blessé  le  27  octobre  1899 
au  service  de  son  patron.  Offre  a  obtenu, 
par  jugement  du  23  mars  1900,  le  demi- 
salaire  déterminé  par  la  loi;  qu'ayant  in- 
troduit tardivement  sa  demande  en  paie- 
ment d'une  rente  viagère,  il  en  a  été  dé- 
bouté par  arrêt  du  25  juin  1901,  lequel, 
statuant  en  même  temps  sur  la  demande 
en  re  vision,  Ta  déclarée  mal  fondée,  sur  le 
vu  d'un  certificat  médical  daté  du  20 
avril  1900,  et  établissant  que  ledit  OlTre 
n'était  atteint  d'aucune  inflrmité  perma- 
nente; 

Attendu  que,  le  3  mai  1902,  Offre  a  re- 
nouvelé sa  demande  en  revision  en  pro- 
duisant, pour  la  première  fois,  des  rapports 
médicaux,  desquels  il  résultait  qu'il  avait 
subi  une  opération,  le  17  mai  1900,  et  que, 
le  18  septembre  1900,  il  était  atteint  d'une 
infirmité  permanente  partielle,  laquelle 
s'était  manifestée  entre  cette  date  et  celle 
du  premier  rapport  dressé  le  20  avril  1900; 

Attendu  que  ces  faits  ont  été  confirmés 
par  une  expertise  médicale  ordonnée  par 
la  cour  de  Douai  ;  que,  par  arrêt  du  28  mars 
1900,  la  demande  de  revision  a  été  admise; 

Attendu  que  le  pourvoi  soutient  que  la 
revision  refusée  pour  une  cause  détermi- 
née par  un  premier  arrêt  de  justice  ne  peut 
pas  être  accordée  pour  la  même  cause  par 
un  second  arrêt  ; 

Mais  attendu  que  l'article  19  de  la  loi  de 
1898  admet  que,  pendant  trois  ans,  Tétat 
des  victimes  des  accidents  du  travail  peut 
demeurer  incertain,  et,  par  suite,  être  sou- 
mis à  des  revisions  successives,  et  néces- 
siter des  décisions  différentes  répondant  à 
des  situations  également  différentes; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si,  au  point  de 
vue  médical,  l'aggravation  alléguée  par 
Offre  était,  déjà   le  25  juin   1901,  un   fait 

(1)  En  ce  sens  :  C.  Poitiers,  19  janvier  1903, 
Journ,  des  Corn,  pr.,  1903,58  ;  C.  Alger  (3e  ch.), 


accompli,  la  manifestation  n'en  a  été  ap- 
préciable qu'à  une  époque  postérieure; 
qu'en  écartant,  à  cette  date,  la  première 
demande  en  revision,  par  la  raison  qu'Offre 
ne  justifiait  d'aucune  aggravation  de  son 
état  antérieur,  la  cour  n'a  statué  que  sur  la 
situation  telle  qu'elle  lui  apparaissait; 

Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi  Tarrêt 
attaqué,  suffisamment  motivé,  n'a  violé 
aucun  des  textes  visés  au  moyen  ; 

Rejette. 

MM.  Tanon,  prés.;  —  Zeys,  cons.  rapp.;  — 
Feuilloley,  av.  gën.  ;  —  Sabatier,  av. 


C.  de  Be8ançon(l'«  Ch.).  -  7  janv.  1906. 

Fonds  de  commerce.  — Vente  aux  enchè- 
res ET  EN  BLOC  AVEC  LES  MARCHANDISES  KT 
OBJETS  MOBILIERS  QUI  LE  COMPOSENT.  —  CoM- 
MISSAIRES-PRISBURS  COMPÉTENTS.  —  APPLI- 
CATION   DE     LA     RÈGLE    DU    PRINCIPAL    ET     DE 

l'accessoire.  —  Loi  du  l»*"  mars  1898  scb 

LE   NANTISSEMENT     DES     PONDS     DB    COMMERCE 
SANS  INFLUENCE    SUR  CETTE   RÈGLE. 

Lorsquil  s'agit  de  réalise r^par  la  voie  des 
enchères  publiques^  an  fonds  de  commerce 
dans  lequel  se  trouvent  à  la  fois  des  meubles 
corporels  et  des  meubles  incorporels^  il  faut 
pour  déterminer  si  la  vente  est  de  la  compé- 
tence d'un  notaire  ou  d\tn  commissaire-pri- 
seur,  appliquer  le  principe  de  droit  qui  veut 
que  V accessoire  suive  le  sort  du  principal  ; 

La  loi  du  /•'  mars  1898  sur  le  nantisse- 
ment des  fonds  de  commerce  n*a  apporté 
aucune  modification  à  cette  règle,  consacrée 
par  la  Jurisprudence  {{). 

C'est  donc  à  bon  droit  que,  par  apprécia- 
tion souveraine  des  faits  et  circonstances  de 
la  cause,  un  tribunal  décide  que  la  vente  est 
de  la  compétence  du  commissaire-priseur, 
lorsqu^il  s'agit,  par  suite  de  liquidation  Ju- 
diciaire, de  la  vente  d'un  fonds  de  graveur- 
décorateur,  dont  les  marchandises  et  l'ou- 
tillage ont  été  estimés  plus  de  20.000  fr. 
alors  que  le  tout  a  été  adjugé  en  bloc  sur 
U  mise  à  prix  de  40.000  fr. 

25   janvier    1905,    Idem,    1905, 8t  ;  C.    Alger 
(2«  ch.),  7  mars  1906  (plus  haut,  p.  346). 
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[Deheripon  et  Revel  C.  Rémond), 

Le  39  juin   1905,  le    tribunal    de   Besançon 
rendait  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  la  jurisprudence  constante 
des  cours  d'appel,  approuvée  et  sanctionnée 
par  celle  de  la  Cour  de  cassation,  ilétermine  la 
compétence  des  notaires  et  des  commissaires- 
priseurs,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  en  bloc 
d'un  fonds  de  commerce,  en  recherchant  lequel 
des  deux  éléments,  corporel  ou  incorporel, 
constitue  la  valeur  principale  de  ce  fonds; 
qu  elle  s'inspire  à  cet  égard  du  principe  que 
Taccessoire  doit  suivre  le  sort  du  principal  ; 
qu'elle  subordonne  donc  sa  solution  à  la  cons- 
tatation, en  fait,  de  l'importance  comparative 
des  éléments  corporels  et  des  éléments  incor- 
porels dont  la  réunion  forme  lensemble  de  ce 
fonds  ; 

Attendu  que  cette  règle  générale  étant  ad- 
mise sans  contestation  antérieurement  à  la  loi 
du  le^mars  1898,  on  doit  se  demander  si  cette 
loi  y  a  apporté  une  dérogation  ; 

Attendu  que  cette  loi  n'a  eu  pour  but  que 
de  compléter  l'article  2075  du  code  civil  en 
organisant  un  système  unique  de  publicité 
pour  la  validité,  au  regard  des  tiers,  des  da- 
tions en  nantissement  d'un  fonds  de  commer- 
ce ;  qu'elle  a  seulement  entendu  supprimer 
les  divergences  qui  s'étaient  sur  ce  point  ma- 
nifestées entre  les  tribunaux  de  commerce  et 
les  cours  d'appel  ;  qu'à  cet  elTet,  elle  a  créé 
une  fiction  consistant  à  considérer  un  fonds 
de  commerce  au  seul  point  de  vue  du  nantis- 
sement comme  une  universalité  juridique  in- 
corporelle ; 

Mais  attendu  que  rien  ne  démontre  que  la 
loi  dont  s'agit  ait  voulu  étendre  cette  fiction  à 
des  cas  autres  que  celui  qu'elle  vise  spéciale- 
ment; qu'on  ne  saurait  trouver  ni  dans  le 
texte  nouveau  de  l'article  2075  du  code  civil, 
ni  dans  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi, 
ni  même  dans  les  termes  du  rapport  de  M.  Thé- 
zard  au  Sénat,  In  moindre  trace  d'une  telle  in- 
tention ;  qu'il  n'y  est  aucunement  question 
d'apporter,  en  toute  autre  matière  que  le  nan- 
tissement, une  modification  quelconque  aux 
règles  fixées  par  le  code  civil,  au  titre  de  la 
distinction  des  biens  ;  qu'aucun  désir  de  réagir 
contre  la  jurisprudence  établie  en  cas  de  con- 
flit entre  notaire  et  commissaire-priseur  n'y 
est  manifesté  ;  qu'il  semble  même  que  les  au- 
teurs de  la  loi  aient  volontairement  omis  d'en- 
visager les  conséquences  possibles  de  cette 
loi  en  toute  autre  matière  que  celle  de  publi- 


cité du  nantissement  ;  qu'ils  ne  prévoient 
même  pas  que  les  conditions  de  la  réalisation 
du  gage  puissent  cHi  e  modifiées  par  l'efTet  de 
cette  loi  ;  qu'à  plus  forte  raison,  celle-ci  reste 
sans  influence  pour  déterminer  de  quel  ordre 
estl'ofllcier  ministériel  qui  doit  procéder  A  la 
vente  publique  d'un  fonds  de  commerce  lors- 
qu'il ne  s'agit  pas  de  réaliser  un  gage  ; 

Que  cette  compétence  demeure  donc  régie, 
après  comme  avant  la  promulgation  de  cette 
loi,  par  le  droit  commun  ; 

Or,  attendu,  en  l'espèce,  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  d'inventaire  dressé  le  16  septem- 
bre 1903,  par  l'agréé  Mitanchcr,  agissant  en 
qualité  de  liquidateur  provisoire  de  la  liquida- 
tion judiciaire  de  la  société  de  fait  ayant 
existé  entre  les  sieurs  Catlin  père  et  fils, 
graveurs  décorateurs  à  Besançon,  que  les 
marchandises  dépendant  de  ce  fonds  de  com- 
merce ont  été  estimées  à  6.597  fr.  25  et  que  le 
matériel  et  l'outillage  industriel  garnissant  les 
deux  ateliers  de  ladite  société  ont  été  évalués 
â  31.233  fr.  25  non  compris  de  nombreux  ap- 
pareils, outils  et  objets  mobiliers  revendiqués 
par  un  sieur  Boillot  ;  qu'ainsi  le  total  de  ces 
droits  corporels  s'élevait  à  37.830  fr.  45; 

Attendu  que  les  droits  incorporels  consti- 
tués uniquementpar  la  clientèle,  l'achalandage 
et  le  droit  au  bail  étaient  loin  d'être  aussi 
importants;  qu'en  effet  la  clientèle  et  l'acha- 
landage n'avaient  qu'une  valeur  minime,  à 
supposer  même  qu'i 's  existassent,  puisque  les 
sieurs  Cattin  avaient  été  réduits,  par  la  pénu- 
rie des  affaires,  à  solliciter  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  qui  leur  a  été  accordé 
par  jugement  du  15  septembre  1903  ; 

Que  si  le  droit  au  bail  paraissait  tout  d'a- 
bord avantageux,  à  raison  de  l'agencement 
des  deux  ateliers  et  de  la  fourniture  par  le 
propriétaire  de  la  force  motrice  et  de  l'éclai- 
rage à  l'atelier  de  la  rue  Gambetta,  il  était 
néanmoinsgrevé  dechargesqui  en  réduisaient 
notablement  la  valeur,  notamment  d'un  loyer 
de  1  800  fr.  et  d'une  indemnité  de  1.200 
fr.  pour  la  force  motrice;  que,  d'ailleurs,  le 
bail  n'était  consenti  que  pour  six  années  A 
compter  de  novembre  1902  et  ne  présentait 
pas  dès  lors  des  garanties  de  suffisante  durée; 
Attendu  que,  dans  ces  conditions,  on  doit 
décider  que  le  fonds  de  commerce,  adjugé  en 
bloc  moyennant  10.000  fr.,  tirait  sa  valeur 
principale,  sinon  exclusive,  des  droits  mobi- 
liers corporels  qui  formaient  l'un  des  éléments 
de  sa  constitution;  que,  dès  lors,  le  droit  de 
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procéder  à  la  vente  de  ce   fonds  rentrait  dans 
le  monopole  des  commissaires-priseurs  ; 

Attendu  qu'en  consentant  irrégulièrement  à 
prêter  son  ministère  à  cette  opération,  le  no- 
taire Jules  Rémond  a  causé  aux  demandeurs 
un  préjudice  en  les  privant  d'émoluments 
légitimes  ; 

Mais  attendu  que,  pour  évaluer  le  dommage 
qu'en  ont  ressenti  les  commissaires-priseurs, 
il  convient  de  tenir  compte  tout  à  la  fois  des 
honoraires  dont  la  vente  eût  occasionné  la 
perception  à  leur  profit  cl  des  frais,  démarches 
et  responsabilités  auxquels  cette  vente  les  eût 
assujettis  ;  qu'on  peut,  sans  exagération,  fixer 
à  400  fr.  le  bénéfice  net  que  les  commissaircs- 
priseurs  eussent  retiré  de  l'exercice  régulier 
de  leurs  fonction^  :  —  Par  <:es  motifs,  etc. 

Sur  appel,  arrêt  conflrmatif  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  législation 
qui  règle  les  attributions  des  notaires  et 
des  commissaires-priseurs  en  matière  de 
ventes  publiques  de  meubles,  les  premiers 
ont  seuls  le  droit  de  procéder  à  la  vente 
publique  des  meubles  incorporels  et  le 
droit  de  vente  accordé  aux  commissaires- 
priseurs  ne  s'étend  qu'aux  meubles  corpo- 
rels ; 

Que  s'il  s*agit  de  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  dans  lequel  se  trouvent  à  la  fois 
des  meubles  corporels  (mobilier,  outillage) 
et  des  meubles  incorporels  (achalandage, 
clientèle,  droit  au  bail)  il  faut,  d'après  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  pour 
déterminer  si  le  droit  de  vente  appartient 
aux  notaires  ou  aux  commissaires-priseurs, 
appliquer  le  principe  de  droit  qui  veut  que 
l'accessoire  suive  le  sort  du  principal  ; 

Qu'il  appartientaux  tribunaux  de  décider, 
par  une  application  souveraine  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  si  l'objet  mobi- 
lier corporel  est  le  principal  ou  l'accessoire 
par  rapport  à  l'objet  incorporel  (Cass.,  25 
juin  1905) ; 

Attendu  que,  comme  Tout  décidé  les 
premiers  juges  et  par  les  motifs  que  la 
cour  s'approprie  sur  ce  point,  il  n'a  été 
apporté  aucune  dérogation  à  ces  principes 
parla  loi  du  l»*"  mars  4898,  modiûcative  de 
l'article  2075  du  code  civil,  qu'elle  a  com- 
plété par  l'addition  d'un  nouvel  alinéa  sur 


la  publicité  à  donner  aux  nantissements  de 
fonds  de  commerce  et  ce  dans  l'intérêt  des 
tiers  ; 

Que  cette  loi,  suivant  les  déclarations  de 
son  rapporteur  à  la  Chambre,  a  eu  pour 
objet  de  donner  au  commerce  des  garan- 
ties de  sécurité  qu'il  avait  le  droit  de  récla- 
mer et  de  faire  cesser  une  contradictioo 
parvenue  à  l'état  aigu  entre  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  consulaires  et  celle  de 
la  Cour  de  cassation  relativement  aux  con- 
ditions de  validité  du  contrat  de  nantisse- 
ment d'un  fonds  de  commerce;  que,  dsns 
ce  but  unique,  le  législateur  a  organisé  une 
publicité  spéciale  pour  le  nantissement,  en 
vue  de  remédier  aux  inconvénients  de  la 
clandestinité  du  privilège  ; 

Que  rien  dans  les  termes  ni  dans  l'esprit 
de  la  loi,  ni  dans  les  discussions  à  la  Chanv 
bre  et  au  Sénat,  ne  révèle  que  le  législa- 
teur ait  seulement  songé  aux  conÛits  pou- 
vant surgir  en  la  matière  entre  notaires  et 
commissaires-priseurs  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  premiers  juges 
ont  à  bon  droit  décidé  que  le  matériel  et 
l'outillage  industriel  de  Caltin  père  et  fils 
avaient  une  valeur  notablement  supérieure 
à  celle  de  la  clientèle,  de  Tachalandage,  du 
droit  au  bail  et  formaient  de  toute  évidence 
l'objet  principal  de  la  vente,  le  reste,  c'est- 
à-dire  les  objets  incorporels,  n'en  étant  que 
l'accessoire  ; 

Que  le  peu  de  valeur  de  ce  reste  com- 
prenant la  clientèle,  l'achalandage  et  le 
droit  au  bail  s'explique  par  le  mauvais  état 
des  affaires  de  Cattin  père  et  Gis,  leur  liqui- 
dation judiciaire,  la  grève  d'ouvriers  quia 
éclaté  dans  leurs  ateliers  ; 

Que  ce  peu  de  valeur  est  démontré  par 
cette  circonstance  caractéristique  que  le 
matériel  et  l'outillage  qui,  d'après  un  inven- 
taire régulier  étaient  évalués  à  31.233  fr., 
abstraction  faite  des  6.597  fr.  de  marchan- 
dises qui  n'ont  pas  été  comprises  dans  la 
vente  incriminée  et  qui,  par  une  erreur  du 
jugement,  Ggurent  au  total  des  droits  cor- 
porels (37.830  fr.),  ont  été  vendus  avec  li 
clientèle,  l'achalandage  et  le  droit  au  bail 
moyennant  le  prix  de  10.000  fr.  ; 
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Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'allocation 
des  dommages- intérêts  dus  aux  coromis- 
saires-p  is*  urs  intimés,  qu'ils  ont  légale- 
ment droit  aux  0  0/0  sur  le  montant  des 
ventes  auxquelles  ils  procèdent;  que  dans 
Tespèce  ils  avaient  droit  à  un  émolument 
de  600  francs  ; 

Que  les  premiers  juges  ont  cru  devoir 
réduire  cette  somme  à  iOO  fr.  en  raison  des 
frais,  démarches,  responsabilités  auxquels 
cette  vente  les  eût  assujettis; 

Mais  que  les  frais,  démarches,  ne  sont 
pas  à  la  charge  des  commissaires-priseurs  ; 
que  ces  frais  sont  couverts  par  le  5  0/0 dû 
par  les  acquéreurs  en  sus  de  leur  prix  et 
le  surplus,  par  prélèvement  sur  le  mon- 
tant de  la  vente  ; 

Que,  dans  l'espèce,  aucune  responsabi- 
lité ne  pouvait  être  encourue  puisque  d'a- 
près les  conditions  de  la  vente  celle-ci 
était  faite  au  comptant;  —  Pah  ces  motifs. 


G.  de  Limoges.  —   7    avril  1906. 

Accidents  du  travail.  —  Loi  du  9  avril 
1898.  —  Descendants  a  la  charge  de  la 
VICTIME.  —  Petits  enfants.  —  Pèrb  survi- 
vant. 

La  survivance  du  père  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  bénéfice  de  l'article  3,  §  C, 
de  la  loi  du  9  avril  1898  soit  accordé  à  des 
petits  enfants^  à  la  suite  du  décès  de  leur 
yrand-père,  victime  d'un  accident  du  tra- 
vail ; 

Alors  surtout  qu'il  est  établi  que  leur 
père^  atteint  d'une  maladie  grave^  ne  peut  se 
livrer  k  aucun  travail  régulier  et  que  la 
famille  ne  vivait  qu^à  Vaide  du  salaire  de 
r aïeul  qui  habitait  avec  elle  ; 

Le  droit  à  la  rente  prévue  par  Varlicle 
ci-dessus  est  acquis  du  moment  que  les 
descendants  étaient  à  la  charge  de  la  vic- 
time, s^ns  quil  y  ait  à  rechercher  dans 
quelle  mesure  elle  contribuait  à  leur  entre- 
tien. 

(  Veyssière  C.  Maury). 

Attendu  que   les  appelants   ne  contes- 


tent pas  en  principe  l'applicabilité  de  la 
loi  du  9  avril  1898  à  l'accident  dont,  le  8 
juillet  1905,^ François  Maury  a  été  victime, 
alors  qu'il  travaillait  comme  ouvrier  scieur 
de  long  sur  les  chantiers  de  Veyssière,  et 
qui  a  entraîné  sa  mort,  survenue  le  24  du 
même  mois  ; 

Attendu  que  François  Maury  était  veuf 
sans  ascendants  ;  qu'il  avait  quatre  enfants 
légitimes,  tous  âgés  de  plus  de  i6  ans, 
mais  dont  l'un  le  sieur  Pierre  Maury  a  lui- 
même  quatre  enfants  légitimes  âgés,  Tainé 
de  1 1  ans  et  le  plus  jeune  de  2  ans  ;  que 
la  question  du  procès  est  celle  de  savoir  si 
ces  quatre  jeunes  enfants  étaient  à  la  charge 
de  leur  grand-père  et  ont  droit,  par  consé- 
quent, aux  renies  viagères  allouées  et  dé- 
terminées par  le  §  C  de  l'article  3  de  la  loi 
du  9  avril  1898; 

Attendu  que  la  survivance  du  père  de 
ces  enfants  n'est  pas  un  obstacle  légal  à  ce 
qu'ils  recueillent  le  bénéflce  de  cette  loi, 
et  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier, à  raison  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  et  de  la  situation  réelle  des 
parties,  si  les  descendants  étaient  à  la 
charge  de  l'ouvrier  victime  d'un  accident 
mortel  ; 

Attendu  que,  de  tous  les  documents  dé- 
posés et  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été 
procédé,  tant  devant  M.  le  juge  de  paix 
que  devant  le  tribunal,  il  résulte  que  les 
mineurs  Maury  étaient  réellement  à  la 
charge  de  leur  grand-père  François  Maury 
qui,  au  moyen  de  son  salaire,  subvenait  en 
grande  partie  à  leurs  besoins  ; 

Qu'en  effet  Pierre  Maury  qui  est  atteint 
d'une  grave  maladie,  n'était  pas  assuré 
d'un  travail  continu  et  régulier,  qu'il  ne 
possédait  rien  que  le  produit  de  son  travail, 
absolument  insuffisant  pour  subvenir  à  ses 
besoins,  à  ceux  de  sa  femme  et  de  ses 
quatre  jeunes  enfants;  que  la  mère  de 
ceux-ci,  absorbée  par  les  soins  de  la  famille 
et  du  ménage,  ne  pouvait  se  livrer  à  aucun 
travail  lucratif;  qu'aussi  François  Maury 
habitait-il  avec  Pierre  Maury  son  fils,  sa 
bru  et  SOS  quatre  petits-enfants  et  que 
toute  la  partie  de  son  salaire,  qui  n'était  pas 
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absolument  nécessaire  à  son  entretien  per- 
sonnel, était-elle  consacrée  et  devait-elle 
l'être  nécessairement  aux  besoins  de  la 
famille  et  tout  particulièrement  des  petits 
enfants  avec  lesquels  il  vivait;  que  Veys- 
sière,  lui-même  dans  Tenquête  de  M.  le 
juge  de  paix,  a  expressément  déclaré  que 
François  Maury  était  le  soutien  de  sa  nom- 
breuse famille; 

Attendu  qu'il   n'y  a    pas  à  rechercher  si 
la  part   du  salaire  de  François  Maury  qui 
étail  employée  aux    besoins  spéciaux  des 
petits  enfants  était  inférieure,  égale  ou  su- 
périeure  à  30  0/0;  qu'il  n'est  pas  douteux 
que  la  rente    est  due  alors  même  que  le 
descendant  n'aurait  pas  été  uniquement  à 
la  charge  de  l'ouvrier  victime  de  l'accident 
et  ([ue  le  caractère  forfaitaire  de  la  loi  de 
1898  s'oppose  évidemment  à  ce  que  l'allo- 
cation de  la  rente   dépende    de  la  propor- 
tion dans    laquelle   les  descendants  profi- 
lent du   salaire    de    la    victime:   que  c'est 
donc  avec  raison  que   le  tribunal  a  alloué 
aux    enfants  de    Pierre   Maury  une    rente 
égale  à  30  0/0  du  salaire  de  leur  grand-père, 
cette  rente,  d'ailleurs,  devant  être  soumise 
à  la  réduction  prescrite  par  la  loi  de  1898, 
etc,  j  _  Par  ces  motifs. 

MM.  Mercier,  prés.;  —Bines,  av.  gén. 


C.  Montpellier! i-^*^  (h. 


21  MAI  1900. 


Congrégations    autorisées.    —    Loi  du 

9  JUILLET  1904,  ARTICLE  b,§  4.  —  REVENDICA- 
TION. —  Forclusion.  —  Notification  incom- 
plète. —Nouvelle  notification.—  Droit  du 

TIERS  revendiquant.  —  PoiNT  DE  DÉPART  DU 
délai.    —  CONST.ATATION.   —    TRIBUNAUX.    — 

Compétence. 

Le  délai  de  six  mois,  édicté  par  l\ir(icle 
5,  §  4,  de  la  loi  du  7  juillet  1904,  dans  lequel 
les  revendiquants  doivent  introduire  leur 
action  à  peine  de  forclusion,  ne  court  que 
du  jour  de  la  fermeture  totale  et  définitive 
de  rétablissement  visé,  réalisée  dans  les 
conditions  de  forme  et  de  régularité  déter- 
minées par  la  loi  de  i  90 â  ; 


Le  tiers  revendiquant  a  le  droit  de  cons- 
tater et  faire  valoir  qu'une  première  notifi- 
cation ayant  été  incomplète, la  fermeture  dé- 
finitive de  rétablissement  congréganiste  n'a 
eu  lieu  qu  après  une  nouvelle  notification  et 
au  jour  qui  y  fut  indiqué  ;  et  c'est  seulement 
de  cette  dernière  date  qua  pu  courir  à  son 
égard  la  forclusion  édictée  par  la  loi; 

Les  tribunaux  peuvent,  sans  avoir  à  appré- 
cier la  régularité  des  actes  administratifs, 
constater  Vétat  de  fait  créé  par  Vadminis- 
tration  et  en  tirer  les  conséquences  juridi- 
ques. 

{DameLavergneC.  Audet,  liquidateur  de  U 

congrégation  de  i\-D,  de  St-Julien 

d'Emparé). 

En  la  forme:  Considérant  que  Tappel  est 

régulier  ; 

Au  fond  :  Sur  le  moyen  d'irrecevabilité 
opposé  à  la  dame  Lavergne  par  Âudet,  cl 
pris  de  rarticle  5,  §  4,  de  la  loi  du  7  juillet 

1904  ; 

Considérant  que  cet  article  dispose  que 
l'action  en  revendication  devra,  à  peine  de 
forclusion,  être  formée  contre  le  liquida- 
teur dans  un  délai  de  6  mois  à  partir  du  joui 
fixé  pour  la  fermeture  de  l'établissement 
congréganisle;  que  ce  jour,  aux  termes 
de  larticle  3,  §  4,  de  la  loi,  est  détermine 
par  un  arrêté  de  mise  en  demeure,  pris  par 
le  ministre  de  rintérieur,  inséré  au  Journs/ 
o/7Zcie/,  notifié  après  cette  insertion  en  h 
forme  administrative  au  supérieur  delà 
congrégation  et  au  directeur  de  l'éUbliv 
sèment,  15  jours  au  moins  avant  la  fin  de 
Tannée  scolaire  et,  en  outre,  rendu  public 
par  l'affichage  à  la  porte  de  la  mairie  do  la 

commune  ; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  est  constant  et 
reconnu  qu'un  arrêté  général  ministériel, 
en  date  du  10  juillet  1904,  a  comprisléU- 
blissement  des  religieuses  de  N.-D.  de  ?t- 
Julien  d'Emparé,  parmi  ceux  qui  seraient 
fermés  dans  un  délai  devant  expirer  au  1^ 
octobre  suivant,  et  a  cbargé  le  préfet  de 
FAveyron  de  l'exécution  de  ces  prescrip- 
tions ;  que  cet  arrêté  a  été  notifié  le  1< 
juillet  à  la  supérieure,  mais  que  celte  noU- 
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fication  n'a  visé  que  la  partie  de  l'établis- 
sement qui  était  aCfeclée  au  service  sco- 
laire; quo  la  conçrrégation  a  obtempéré  à 
cette  mise  en  demeure  mais  qu'elle  n'a 
point  ferme  la  partie  non  scolaire  de  son 
établissement  comprenant  notamment  un 
asile  pour  les  religieuses  âgées  ou  malades  ; 
que  ce  n'est  qu'ultérieurement  et  à  la  date 
du  n  octobre  qu'une  2«  notification  admi- 
nistrative a  été  adressée  à  la  supérieure, 
aux  termes  de  laquelle  la  fermeture  com- 
plète de  la  totalité  de  l'établissement  de- 
vait être  effectuée  au    !•'  novembre  ; 

Considérant  qu'en  cet  état  des  faits  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  pour  la  solution 
du  litige,  de  rechercher  les  causes  qui  ont 
amené  l'administration  à  procéder  ainsi 
qu'il  a  été  fait  à  l'égard  de  rétablissement 
de  St-Julien-d'Emparc,  ni  de  déterminer 
le  sens  ou  d'apprécier  la  régularité  des 
actes  administratifs  intervenus,  la  dame 
Lavergne  est  fondée  à  constater  et  faire 
valoir  que,  par  application  des  termes  de 
l'article  3  susvisé  de  la  loi  de  1904,  la  fer- 
meture totale  et  définitive  de  l'établisse- 
ment susvisé  ne  s'est  réalisée,  dans  les 
conditions  déforme  et  de  régularité  déter- 
minées par  cette  loi,  qu'à  la  date  du  i^' 
novembre  ;  que  c'est  donc  seulement  à 
partir  de  cette  dernière  date  qu'a  pu  courir 
à  son  égard  le  délai  de  6  mois  à  l'expira- 
tion duquel  elle  devait  encourir  la  forclu- 
sion édictée  par  l'article  5,  §  4,  et  considé- 
rant en  fait  que  sa  demande  a  été  introduite 
devant  le  tribunal  de  Villefranche  par  un 
exploit  de  Bories  huissier,  en  date  du  28 
avril  1905,  dont'la  régularité  n'est  pas  con- 
testée ;  qu'à  cette  date  le  délai  de  6  mois 
n'était  pas  expiré  ; 

Considérant^  par  suite,  que  le  moyen 
d'irrecevabilité  opposé  à  la  demande  par 
Audet,  es  qualités,  n'est  point  justifié  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  demanderesse 
tendant  à  ce  que  la  cour  évoque...  {sans 
intérêt)  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Caze,  l"  prés.  ;  —  Bouche  et  Roussy, 
av. 


G.  de  Douai  (l«^  Ch).  ^  26  février  1906. 
Responsabilité.  —  Médecin.  —  Accident 

DU  TRAVAIL.  —  BrULURE.  —  DIAGNOSTIC  IN- 
SUFFISANT. —  Incapacité  temporaire  pré- 
vue.   Incapacité  permanente  du  tra- 
vail. —  Défaut  d'enquête  du  juge  de  paix. 
—  Demande  de  DeMMAGBS-iNTÉBÊTs.  —  Re- 
jet. 

L'erreur  commise  par  le  médecin  appelé 
à  donner  ses  soins  à  la  victime  d*un  accident 
du  travaily  dans  le  certificat  par  lui  délivré ^ 
sur  les  conséquences  probables  de  la  bleS' 
sure  et  la  durée  de  V incapacité  de  travail 
qui  aurait  à  tort  été  appréciée  devoir  être 
simplement  temporaire  y  ne  saurait  rendre 
ledit  médecin  responsable  du  défaut  d'obser- 
vation des  prescriptions  de  la  loi  du  9  avril 
1898  ni  de  r impossibilité  où  l'ouvrier  blessé 
se  serait  trouvé  d'obtenir  une  indemnité 
forfaitaire,  car,  malgré  cette  erreur^  l'ou- 
vrier qui  voyait  son  état  ne  pas  s'améliorer, 
pouvait  personnellement  provoquer  les  for* 
nullités  légales. 

[Vandevelde  C.  Hasson). 

Le  19  avril  1905  le  tribunal  de  Lille  rendait 
le  jugement  suivant: 

Attendu  qu'en  principe  le  médecin,  comme 
toute  autre  personne  exerçant  une  fonction 
publique  ou  une  profession,  est  responsable 
de  la  faute  commise  dans  son  action  aux  ter- 
mes de  l'article  1381  du  code  civil  ; 

Que  si  cette  responsabilité  ne  saurait  être 
encourue  A  raison  de  l'appréciation  par  le 
médecin  d'une  question  scientifique,  il  en  est 
difTéremment  lorsqu'il  y  a  eu,  de  la  part  de 
celui-ci,  imprudence  visible  ou  méconnais- 
sance d'éléments  que  tout  homme  de  l'art 
doit  nécessairement  connaître  ; 

Attendu  que  c'est  à  raison  d'une  telle  im- 
prudence et  d'une  telle  méconnaissance  que 
le  demandeur  a  intenté  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  docteur  Masson,  pour 
avoir,  dans  un  certificat  délivré  A  l'occasion 
d'un  accident  de  travail  et  tout  en  constatant 
des  brûlures  profondes  et  étendues,  diagpios- 
tiqué  une  incapacité  de  travail  temporaire  de 
30  jours,  sans  prévision  d'une  incapacité  per- 
manente partielle  ;  que  ledit  demandeur  con- 


Digitized  by 


Google 


272 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE 


l 


dut  subsidiairement  à  une  mesure  d'instruc- 
lioii  (|uant  a  ce  ; 

Attendu,  sur  le  préjudice,  que  si  la  faute 
était  établie,  le  préjudice  résulterait  suffisam- 
ment de  celle  circonstance  que  la  délivrance 
du  certificat  flu  docteur  Masson  a  eu  pour 
conscqucnc"  de  ne  poiat  donner  ouverture,  aux 
termes  de  Tarlicle  12  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
A  Icnquêtc  immédiate  du  juge  de  paix  seule 
susceptible  d'être  efTectuée  dans  des  condi- 
tions utiles  à  raison  de  sa  proximité  du  temps 
de  Taccidenl,  devant  servir  de  base  à  l'action 
ultérieure  du  demandeur  en  paiement  dune 
rente  viaf^ètf; 

Attendu  que  vainement  le  défendeur  vou- 
drait tirer  ai'gument  de  ce  que  son  avis  n'était 
pas  obligatoire  pour  le  demandeur,  lequel 
aurait  pu  s'adresser  à  un  autre  médecin; 

Attendu  que  c'est  là  déplacer  la  question, 
laquelle  est  uniquement  de  savoir  si  le  docteur 
Masson,  dans  un  acte  volontaire  et  rémunéré 
de  sa  profession,  a  commis  une  faute  lourde 
de  natiue  à  causer  préjudice  ; 

Attendu  que,  pour  résoudre  cette  question, 
il  y  a  lieu  de  recourir  préalablement  aux 
éclaircissements  de  l'expcrlise  subsidiaire- 
ment conclue  ])ar  le  demandeur. 

Fa»  ci'.s  MOTIFS, 

Le  Iribunal,  avant  de  faire  droit,  nomme 
d'ofUce  les  docteurs  Combcmale,  Debierre  et 
Lemoine.  professeurs  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Lille,  faute  par  les  parties  d'en  choisir 
d'autres  dans  les  3  jours  de  la  signification  du 
présent,  avec  mission,  serment  préalablement 
prêté  devant  le  président  de  cette  chambre  à 
ce  commis,  eu  vigilant  Vanflcvolde,  en  exami- 
nant tous  cerlificals  médicaux  et  en  s'entourant 
de  tous  renseignements  utiles,  rechercher  et  dire 
si  le  docteur  Masson  pouvait  à  l'origine,  sans 
méconnaître  les  principes  certains  de  son  art, 
ou  au  moins  sans  commettre  une  imprudence, 
eu  égard  à  l'applicabilité  de  La  loi  du  9  avnl 
1898,  diagnostiquer  dans  le  certificat  dont 
s'agit,  une  incapacité  temporaire  d'un  mois, 
sans  prévoir  la  possibilité  d'une  infirmité  per- 
manente partielle  ; 

Sur  appel,  arrêt  infirmatif. 

Attendu  que  Vandevelde, blessé  le  5  sep- 
tembre 1000,  alors  (ju'il  était  au  service  de 
la  Compagnie  des  tramways  de  Lille,  ré- 
clame au  docteur  Masson  10.000  fr.  de 
dommages  et  intérêts,  par  la  raison  que, 
si  Tenquete    prescrite  par  la  loi  de  i898 


n'a  pas  été  ouverte,  ce  serait  par  suite  de 
la  faute  de  ce  médecin  qui  n'aurait  indi- 
qué, dans  son  certificat,  qu'une  incapacité 
temporaire  de  30  jours  ; 

Attendu  qu'il  est  indifférent  de  recher- 
cher s'il  est  facile  ou  possible  à  un  chirur- 
gien, lorsqu'il  est  en  présence  d'une*  brû- 
lure, qui  vient  de  se  produire,  de  diagnos- 
tiquer la  profondeur  de  la  brûlure  et  ses 
conséquences; 

Qu'à  supposer  établi  qu'en  fixant  tout 
d'abord  l'incapacité  de  travail  à  30  jours 
environ,  le  docteur  se  soit  grossièrement 
trompé  et  ait  méconnu  les  règles  les  plus 
simples  de  son  art,  cette  circonstance  est 
absolument  indifférente,  puisqu'il  est  ma- 
nifeste que  cette  erreur  est  sans  aucune 
relation  de  cause  à  effet,  avec  le  préjudice 
que  Vandevelde  aurait  éprouvé  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  constant  et 
reconnu  que  cet  ouvrier  resta  en  traite- 
ment pendant  8  mois  ; 

Que,  dès  lors,  durant  toute  cette  période 
de  temps,  il  a  pu  se  rendre  compte,  à  sup 
poser  qu'il  ait  vu  le  certificat  délivré  par 
le  docteur,  de  l'erreur  de  diagnostic  qu'il 
contenait  et  provoquer  par  sa  déclaration 
les  formalités  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

Attendu  qu'il  était  encore  fondé  è  le 
faire,  quand,  guéri  radicalement,  il  a,  8 
mois  après  l'accident,  repris  le  travail  ; 

Que  les  conséquences  de  ses  blessures 
étaient  évidentes  à  cette  date  et  que,  s'il  a 
gardé  le  silence,  il  a  obéi  à  des  considé- 
rations qu'il  peut  regretter  aujourd'hui, 
mais  dont  5  années  plus  tard,  il  ne  saurait 
rendre  responsable  le  docteur  qui  lui  devait 
ses  soins,  mais  n'avait  pas  à  l'éclairer  sur 
l'étendue  de  ses  droits  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  en  preuve 
dans  les  conclusions  subsidiaires,  ne  sont 
ni  pertinents,  ni  admissibles  ; 

Attendu  que  Masson  ne  justifie  d'aucuu 
préjudice  ;  que  la  condamnation  aux  dépens 
serait,  dans  tous  les  cas,  une  i^paration 
suffisante;  —  Par  ces  motifs. 
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T.  Toulouse  (U«  Ch.).  —  6   avril  1906. 

Donations.  —  Conditions.  —  Inexécu- 
tion. —  Fait  RÉSULTANT  DE  LA  LOI-  —  RÉVO- 
CATION.—  Congrégation  autorisée. — Loi  du 
7  JUILLET  1904.— Libéralité  a  une  commune 

A  CHARGE    d'kNTRKTENIH   UNE    ÉCOLE   CONGRÉ- 

ganiste.  —  Droits  de  mutation  mis  a  la 
charge  de  celui  a  qui  profite  la  révoca- 
TION. 

La  révocation  d^une  libéralité  faite  à  une 
communCy  â  charge  d'entretenir  une  école 
congréganiste,  survenue  par  suite  de 
V application  de  la  loi  du  7  juillet  1904,  ne 
peut  être  imputée  à  faute  à  aucune  des  par- 
lies  puisquelle  est  le  fait  de  la  loi  y  et  elle 
les  place  sous  Vcmpire  du  droit  commun; 

En  conséquence  y  par  application  de  l'arti- 
cle 31  de  la  loi  du  i2  frimaire  an  VU,  aux 
termes  duquel  les  frais  de  mutation  de  pro- 
priété résultant  des  actes  civils  et  judiciai- 
res sont  mis  à  la  charge  du  nouveau  posses- 
seur^ c'est  celui  à  qui  profite  la  révocation  y 
(en  Vespèce  la  succession  du  donateur)^  qui, 
en  celte  qualité  de  nouveau  possesseur,  doit 
acquitter  les  droits  de  mutation  dus  à  raison 
de  la  révocation  de  la  donation  y  sans  quil 
y  ait  lieu  de  s^arrêter  à  une  clause  de  l'acte 
de  donation  mettant  à  la  charge  de  la  com- 
mune donataire  «  tous  les  frais  des  présen- 
tes el  de  tous  actes  qui  en  seront  la  con- 
séquence »,  une  telle  clause  ne  pouvant  s'ap- 
pliquer à  des  faits  que  les  parties  n'ont  pu 
prévoira  la  date  de  la  donation  (1). 

[Courtois  C.  commune  du  Castéra). 

Attendu  que  toutes  parties  sont  d'accord 
pour  reconnaître  que  Tapplication  de  la  loi 
du  7  juillet  1904,  supprimant  l'enseigne- 
ment congréganiste,  met  la  commune  du 
Castéra  dans  Timpossibilité  de  continuer  à 
exécuter  la  charge  qui  lui  a  été  imposée 
par  M.  Labarthe  de  Molard,  dans  l'acte  de 
donation  du  26  mai  1876,  M«  Bayard,  no- 
taire à  Lévignac,  comme  une  cause  impul- 


(1)  La  solution  serait  contraire,  nécessaire- 
ment, si  la  clause  avait  mis  à  la  charge  de  la 
commune  les  frais   résultant  de  la  révocation 


sive  et  déterminante  de  la  libéralité  d'en- 
tretenir une  école  congréganiste  et  que  les 
immeubles  donnés  sous  celle  condition 
doivent  faire  retour  à  la  succession  du  do- 
nateur, représentée  aujourd'hui  par  M™« 
veuve  de  Mauvaisin,  au  noiti  et  pour  le 
compte  de  laquelle  agit  M.  Henri  Courtois, 
en  sa  qualité  non  discutée  de  créancier  ; 
mais  qu'elles  diffèrent  sur  le  point  de  sa- 
voir à  laquelle  des  deux  doit  incomber  le 
paiement  des  frais  de  mutation  auquel 
peut  donner  lieu  la  révocation  de  la  dona- 
tion et  celui  des  dépens  de  l'instance  ac- 
tuelle ; 

Attendu  que  la  dissolution  de  l'acte  de 
1876  ne  peut  cive  imputée  à  faute  à  aucune 
des  parties  au  procès  ;  qu'étant  le  fait  de 
la  loi,  elle  les  place  sous  l'empire  du  droit 
commun,  sans  qu'on  puisse  inférer  de  la 
clause  de  l'acte  qui  mettait  à  la  charge  de 
M.  Labarthe  de  Molard  «  les  frais  et  hono- 
raires des  présentes  et  de  tous  actes  qui 
en  seront  la  conséquence  »,  que  ces  der- 
niers termes  doivent  s'étendre  aux  frais 
actuels,  les  parties  qui  s'appliquaient  à 
l'époque  à  régler  l'exécution  de  la  dona- 
tion, n'ayant  pu  prévoir  l'événement  qui 
vient  aujourd'hui  y  mettre  obstacle  ; 

Or,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
31  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  sur  l'en- 
registrement, les  frais  de  mutation  de  pro- 
priété résultant  des  actes  civils  et  judiciai- 
res sont  mis  à  la  charge  du  nouveau  pos- 
sesseur, et  ceux  de  tous  autres  actes  sup- 
portés par  la  partie  à  laquelle  ces  actes 
profitent  ; 

Attendu  que  cette  qualité  de  nouveau 
possesseur  échoit  à  la  succession  de  M. 
Labarthe  de  Molard,  en  môme  temps  que 
le  profit  de  la  révocation  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  décider  que 
les  frais  en  résultant  seront  supportés  par 
M.  Henri  Courtois,  es  qualités; 

Attendu  que  cette  solution  dicte  le  sort 
des  dépens  de   l'instance,  la  commune  du 

pour  cause  d'inexécution  (li'«i  ct^nditions,  même 
au  cas  où  cette  inexécution  serait  la  consé- 
quence des  modifications  de  la  législation, 
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Castéra  voyant  sa  prétention  accueillie, 
tandis  que  Taclvcrsaire  succombe  dans  la 
sienne  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Tourraton,    prés.;   —   Déaarnauts    et 
Armaing,  av. 


T.deJaSeine(9«Ch.).  —  IOkévkier  1906. 

Prescription  criminelle.  —  Action  pu- 
blique. —  Casier  judiciaire.  —  Nom  d'un 
tiers.  —  Usurpation.  —  Lois  des  5  août 
1899  ET  i  1  juillet  1900.  —  Date  de  la  con- 
sommation DU  FAIT. 

Le  délit  résultant  du  fait  d'avoir  usurpé 
Vétal  civil  d'un  tiers,  dans  des  conditions 
qui  ont  déterminé  ou  auraient  pu  détermi- 
ner rinscripfion  d'une  condamnation  au 
casier  judiciaire  sous  le  nom  de  ce  tiers, 
n*est  consommé,  dans  la  première  de  ces 
hypothèses^  que  par  le  fait  même  de  /'i/is- 
cription  et,  dès  lors,  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique  ne  commence  à  courir,  dans 
ce  cas  spécial,  que  du  Jour  où  cette  inscrip- 
tion a  pu  de  fait  être  réalisée,  cesl-h-dire 
du  jour  où  le  jugement  est  devenu  défini- 
tif faute  d'appel  du  condamné  (1). 

(Lalonde). 

Attendu  que  la  femme  Laloude  (VîcLo- 
rine-D<^sirée)  est  prévenue  d'avoir,  à  Paris, 
dans  un  délai  non  couvert  par  la  prescrip- 
tion, pris  le  nom  d'un  tiers  dans  des  cir- 
constances qui  ont  déterminé  l'inscription 


(1)  Ln  théorie  repose  sur  un  distinguo  qui 
ne  nous  paraît  pas  fondé.  Le  délit  consiste 
dans  le  fait  volontaire  d'avoir  usurpé  le  nom 
d'un  tiers  dans  des  circonstances  particulières 
susceptibles  de  causer  préjudice  à  ce  tiers  en 
motivant  l'inscription,  sous  son  nom,  d'une 
condamnation  au  casier  judiciaire.  Peu  im- 
porte que  cette  inscription  ait  été  faite.  L-acte 
est  également  punissable  depuis  la  loi  de  1900, 
par  cela  seul  que  cette  inscription  aurait  pu 
être  faite.  La  loi  de  1900,  réparant  une  er- 
reur de  rédaction  du  législateur  de  1899,  n'a 
pas  voulu  que  le  coupable  put  bénéflcier  d'une 
circonstance  indépendante  de  sa  volonté:  le 
retard  apporté  à  l'inscription  ou  la  décou- 
verte de  la  fraude  avant  que  cette  inscription 


d'une  condamnation  au  casier  judiciaire  de 
ce  tiers: 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
des  débats  et  des  aveux  de  la  prévenue  que, 
poursuivie  en  1901  pour  vol  et  escroquerie, 
elle  a,  devant  le  juge  d'instruction  qui  l'in- 
terrogeait, pris  Tétal-civil  de  CoUignon 
(Amélie),  femme  Kremser,  fille  de  père 
inconnu  et  de  Marie  CoUignon,  née  à  Mo- 
yeu vre-Grande  (Alsace-Lorraine),  le  8  mai 
1868;  qu'elle  a  renouvelé  cette  déclaration 
à  l'audience  de  cette  chambre  le  27  sep- 
tembre 1901,  et  a  été  condamnée  à  celte 
date  et  sous  cet  état-civil,  à  une  peine  de 
quatre  mois  d'emprisonnement  avec  sursis 
et  25  fr.  d'amende; 

Attendu  que  ce  jugement  étant  passé  en 
force  de  chose  jugée,  un  bulletin  de  con- 
damnation a  été  rédigé  et  classé  au  casier 
judiciaire  central,  le  lieu  de  naissance  de 
la  condamnée  étant  situé  hors  de  France  ; 

Attendu  que,  le  12  août  1904,  la  véritable 
femme  Kremser,  à  laquelle  s'appliquait 
exactement  l'état  civil  usurpé,  portail 
plainte  au  parquet  do  la  Seine,  et  qu'après 
une  enquête  préliminaire,  une  information 
fut  ouverte  contre  la  femme  Lalonde,  par 
un  réquisitoire  du  6  octobre  1904;  que 
cette  information  a  abouti  à  une  ordon- 
nance de  renvoi  en  police  correctionnelle 
en  date  du  22  décembre  1905,  visant  le  dé- 
lit prévu  et  puni  par  l'article  11  de  la  loi 
du  5  août  1899,  modifié  par  la  loi  du  11 
juillet  1900; 


ait  pu  être  légale  ment  faite  ou,  enfin,  le  fait 
que  la  procédure,  au  cours  de  laquelle  l'usur- 
pation de  l'état  civil  avait  été  commise,  avait 
été  close  par  une  ordonnance  de  non  lieu. 
Mais  dans  tous  ces  cas,  le  délit  étant  consom- 
mé par  la  déclaration  fausse  de  l'individu  qui 
a  usurpé  l'état  civil  d'un  tiers,  la  prescription 
commence  donc  à  courir  du  jour  où  cette 
déclaration  susceptible  d'occasionner  un  préju- 
dice au  tiers  dont  le  nom  a  été  pris,  a  été 
faite  pour  la  dernière  fois.  Le  délai  nécessaire 
pour  la  violation  du  bulletin  n"»  1,  délai  pen- 
dant lequel  il  y  a  eu  abstention  de  Tinscrip- 
tion  ne  peut  avoir  le  même  effet  qu'un  acie 
interruptif  de  la  prescription. 
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Attendu  que  la  prévenue  soutient  que  le 
délit  qui  lui  est  reproché  et  qu'elle  recon- 
naît, ne  saurait  motiver  Tapplicalion  d'au- 
cune peine,  Taclion  publique  ayant  été 
éteinte  parla  prescription  avant  l'ouverture 
deTinformation  ;  que  ce  délitayant  été  con- 
sommé au  plus  lard  le  27  octpbre  1901, 
date  du  jugement  qui  l'a  condamnée  sous 
le  nom  de  Collignon,  il  se  serait  écoulé 
plus  de  trois  ans  entre  cette  date  et  le  6 
octobre  1004,  date  du  réquisitoire  inlro- 
ductif  visant  la  nouvelle  infraction;  - 

Sur  la  prescription: 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles 637  et  638  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, l'action  publique,  pour  les  délits 
de  nature  à  vive  punis corrcctionnellement, 
se  prescrit  après  trois  années  révolues,  à 
compter  du  jour  où  le  délit  aura  été  com- 
mis, si,  dans  cet  intervalle,  il  n'a  été  fait 
aucun  acte  d'instruction  ni  de  poursuite; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  aucun  acte 
interruptif  n'ayant  précédé  le  réquisitoire 
du  6  octobre  1904,  il  échet  de  rechercher 
uniquement  à  quelle  date  le  délit  a  été 
commis  ; 

Attendu  que  l'article  11  de  la  loi  du  5 
août  1899  ne  prononçait  de  peine  que  con- 
tre quicon(jue  avait  pris  le  nom  d'un  tiers, 
dans  des  circonstances  ayant  déterminé 
l'inscription  d'une  condamnation  au  casier 
de  ce  tiers;  qu'il  résultait  manifestement 
de  cette  disposition  que  le  délit  n^étaitcon- 
sommé  et  dès  lors  passible  de  poursuites 
qu'après  l'inscription  de  la  condamnation 
au  casier,  c'est-à-dire  après  la  rédaction  du 
bulletin  n»  1  destiné  au  greffe  du  lieu  de 
naissance  du  condamné  ou  au  casier  cen- 
tral ;  qu'ainsi,  sous  l'empire  de  cette  légis- 
lation, la  prescription  de  l'action  publique 
ne  pouvait  courir  que  de  la  date  de  cette 
inscription,  élément  essentiel  du  débat  dont 
le  ministère  public  devait  rapporter  la 
preuve  ; 

Attendu  que,  dès  la  mise  en  vigueur  de 
cette  loi,  on  constata  que  la  disposition  de 
l'article  11  était  insuffisante,  en  ce  qu'elle 
ne  permettait   pas  d'atteindre  l'auteur  de 


la  fraude,  si  elle  était  découverte  avant  que 
l'inscription  n'ait  été  faite; 

«  La  culpabilité  du  prévenu  n'en  est  pas 
moins  la  même,  dit  le  rapport  de  M.  le  sé- 
nateur Bérenger,  et  une  répression  doit 
l'atteindre.  La  poursuite  ne  pourrait  cepen- 
dant avoir  lieu  ou  bien  elle  ne  pourrait  être 
requise  que  sous  l'inculpation  de  faux,  ce 
qui  produirait  cette  anomalie  que  la  tenta- 
tive serait  frappée  d'une  peine  plus  rigou- 
reuse que  le  fait  réalisé  »  ; 

Attendu  que  c'est  pour  combler  cette  la- 
cune qu'a  été  ajouté  à  l'article  11,  par  la 
loi  du  H  juillet  1900,  le  membre  de  phrase 
«  ou  auraient  pu  déterminer  l'inscription  »  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  dans  cette  hy- 
pothèse, le  fait  punissable  consistant  seu- 
lement dans  la  fausse  déclaration,  le  délai 
de  prescription  doit  courir  de  la  date  de 
cette  déclaration,  date  à  partir  de  laquelle 
le  ministère  public  peut  poursuivre;  mais 
le  législateur  de  1900  s'étant  borné  à  pré- 
voir une  modalité  de  l'infraction  qui  lui 
avait  échappé  pour  en  assurer  la  répres- 
sion et  n'ayant  en  rien  modifié  le  texte 
antérieur  on  doit  en  conclure  qu'il  n'a  pas 
entendu  améliorer  la  situation  du  délin- 
quant dont  la  fausse  déclaration  a  produit 
toutes  les  conséquences  dommageables, 
faute  d'avoir  été  connue  plus  tôt  au  par- 
quet, ce  qui  aurait  lieu  nécessairement  si 
la  prescription  commençait  à  courir  contre 
l'action  publique,  avant  que  celle-ci  put 
être  exercée  ;  que  l'esprit  de  la  loi  est  donc 
à  n'en  pas   douter,  conforme  à  son    texte; 

Attendu,  en  fait,  que  la  fraude  commise 
par  la  femme  Lalonde  n'a  été  découverte 
qu'après  l'inscription  de  la  condamnation 
du  27  septembre  1901,  au  casier  judiciaire 
de  la  femme  Collignon,  et  par  suite  même 
de  cette  inscription;  que  ladite  inscription 
n'ayant  eu  lieu  qu'après  l'expiration  des 
délais  d'appel  de  ce  jugement,  c'est-à-dire 
postérieurement  au  7  octobre  1904,  il  s'est 
écoulé  moins  de  trois  ans  entre  cette  date 
et  le  réquisitoire  introductif  du  6  octobre 
1904; 

Attendu,  en  conséquence,  cjue  l'action 
publique  n'est  pas  prescrite; 
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Au  fond:  —  Attendu  qu'il  est  constant 
et  reconnu  par  la  prévenue  qu'elle  a,  à  Pa- 
ris, pris  le  nom  de  Colliguon  (Amélie)  dans 
des  circonstances  qui  ont  déterminé,  pos- 
térieurement au  6  octobre  1904,  l'inscrip- 
tion d'une  condamnation  au  casier  judi- 
ciaire de  ladite  Collij,''non  (Amélie),  délit 
prévu  et  puni  par  l'article  11  de  la  loi  du 
5  août  1890;  —  Par  cks  motifs. 

MM.  Pignon,  prés.;  —  Pacton,  subst.  ;  — 
Doublet,  av. 


¥ 


T.   p.  de  Paris  (H»  arr.j.  —  5  nov.  1905. 
Bail.  —  Concierge.  —  Leftres,  papiers 

ET   PAQUETS.   TÉLÉGRAMMES.    -     ReMISE.  

Devoiiss. 

Si  le  roncier  (je  est  tenu  par  les  usages 
lociiuu.'  de  recevoir  el  de  monter  (à  Paris^  au 
moins  Irais  fois  par  Jour)  les  lettres  et  pa- 
quets adressés  aux  locataires^  à  Vexception 
des  lettres  ou  papiers  recommandés  ou  char- 
gés f/ui  doivent  leur  être  remis  directement^ 
il  nest  pas  tenu  de  monter  y  sur  r  heure  ^  les 
télégrammes  arrivés  aux  dits  locataires  ; 

Un  locataire  ne  peut^en  matière  de  remûte 
de  télégrammes,  obtenir  des  dommages-in- 
térêts du  concierge  e/,  par  voie  de  consé- 
f/uence^  du  propriétaire^  qu  autant  que  le 
concierge  n'a  pas  remis  l'avis  de  dépôt  /i°  705 
dans  la  forme  et  aux  heures  habituelles,  ou 
qu'il  a  refusé  de  donner  l'adresse  du  loca- 
taire, d  indiquer  l'étage,  ou  encore  a  fourni 
des  renseignements  inexacts  sur  la  position 
de  l'appartement,  l'absence  ou  la  présence 
du  locataire. 

(Guillemin  C.  Beaufds). 

Attendu  que  M.  Guillemin,  8,  rue  Faid- 
herbe,  réclame  à  M.  et  à  M™e  Beaufils, 
concier^'es,  8,  rue  Faidherbe,  et  à  M™« 
veuve  Bauby,  propriétaire  de  l'immeuble, 
8,  rue  Faidherbe,  une  somme  de  600  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  réparation 
du  préjudice  à  lui  causé  par  suite  du  refus 
par  les  époux  Beaufils  de  monter  les  let- 
tres et  télégrammes  du  demandeur; 

Attendu  qu'aux  termes  des  usages  locaux 
de  la  ville  de  Paris,  «  le  concierge  est  tenu 


de  recevoir  les  lettres,  papiers  et  paquets 
adressés  aux  locataires,  sauf  les  lettres  ou 
papiers  recommandés  ou  chargés  qui  doi- 
vent être  remis  directement  aux  locatai- 
res »...  ;  que  <(  le  concierge  est  tenu  de 
monter  les  lettres  ou  journaux  ou  paquets 
au  moins  trois  fois  par  jour  »  ;  que  ces  rè- 
gles ont  été  consacrées  par  une  jurispru- 
dence constante.  (Note  sous  les  tribunaux 
de  paix  de  Paris  28  juillet  1904,  Dalloz, 
1905,  2.203); 

Attendu  que  M.  Guillemin  ne  démontre 
pas  que  les  époux  Beaufils  ont  omis  de  lui 
monter  des  lettres  mais  qu'il  établit  qu'il 
a  dû  aller  retirer  deux  télégrammes  au 
bureau  des  télégraphes  ; 

Attendu  que  les  usages  acceptés  en  ma- 
tière postale  ne  s'appliquent  pas  nécessai- 
rement au  service  télégraphique  ;  qu'il 
résulte,  au  contraire,  des  articles  35,  36, 
39  et  43  du  règlement  du  mois  de  juillet 
1895,  sur  le  service  des  facteurs-distribu- 
teurs des  télégrammes,  qu'en  l'absence 
d'instructions  spéciales  du  locataire,  le 
concierge  n'est  pas  tenu  et  doit  même 
s'abstenir  de  recevoir  les  télégrammes, 
cartes  pneumatiques, messages  téléphonés, 
etc.  ; 

Attendu  que  M.  Guillemin  ne  prétend 
pas  qu'il  ait  donné  un  mandat  quelconque 
à  M.  Beaulils  pour  recevoir  et  monter  ses 
dépêches  ;  que  le  concierge  a  rempli  les 
devoirs  de  sa  charge  en  remettant  à  M. 
Guillemin  l'avis  de  dépôt  n°  705,  comme 
une  lettre  ou  un  imprimé  ordinaires,  et  aux 
heures  indiquées  par  la  coutume  de  Paris, 
permettant  ainsi  au  locataire  de  retour  de 
retirer  au  bureau  télégraphique  le  plus 
voisin  les  dépêches  à  lui  destinées  ; 

Attendu  que  M.  Guillemin  soutient  que 
le  règlement  vise  seulement  le  service  des 
agents  et  sous-agents  des  télégraphes  ; 
qu'il  ne  s'applique  pas  aux  obligations  des 
concierges;  qu'en  admettant  même,  et,  en 
dernière  analyse,  le  bien  fondé  de  cette 
assertion,  on  est  amené  par  la  force  des 
choses  à  formuler  une  distinction  entre  la 
remise  des  lettres  et  la  remise  des  télé- 
grammes ;  que  les  télégrammes    ne   sont 
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pas  distribués  dans  des  tournées  Gxes, 
mais  remis  immédiatement  apr6s  leur 
transmission  et  par  des  facteurs  spéciaux 
et  que  si  l'on  contraignait  les  concierges 
à  monter,  sur  l'heure,  les  télégrammes 
arrivés  à  l'adresse  des  locataires,  on  ren- 
drait, dans  certains  cas  et  à  certaines 
heures,  complètement  illusoires  la  garde 
de  la  loge,  la  surveillance  des  escaliers  et 
de  la  maison,  etc.,  etc.; 

Attendu  qu'un  locataire,  en  matière  de 
remise  de  télégramme,  ne  peut  demander 
et  obtenir  des  dommages-intérêts  du  con- 
cierge et,  par  voie  de  conséquence,  du  pro- 
priétaire, qu'autant  que  le  concierge  n'au- 
rait pas  remis  Tavis  de  dépôt  n®  705,  dans 
la  forme  et  aux  heures  habituelles,  ou  qu'il 
aurait  refusé  de  donner  l'adresse  du  loca- 
taire, d'indiquer  l'étage  ou  encore  aurait 
fourni  des  renseignements  inexacts  sur  la 
position  de  l'appartement,  l'absence  ou  la 
présence  du  locataire,  etc.  ; 

Attendu  que  M.  Guillemin  ne  prouve 
nullement  que  le  concierge  ait  commis  une 
faute,  une  erreur,  une  négligence,  voire 
même  une  légèreté  si  minime  fût-elle  ; 

Par  ces  mo tîfs. 

M.  Crespin,  j.  de  paix. 


G.  de  Rennes  (2*  Ch.).  —  27  janvier  1906. 

Frais  et  dépens.  —  Taxe. —  Opposition. 
—  Critique  oéné  râle. —  Nécessitéde  loca- 
liser LE  DÉBAT  SUR  DES  ARTICLES  DÉTERMI- 
NAS. 

Si  une  opp  mtion  à  taxe,  corollaire  d'une 
action  en  désaveu    reconnue  ultérieurement 


(1)  La  cour  de  Rennes  fait  dans  Tarrét  rap- 
porté ci-dessus  une  application  du  principe 
que  le  juge  ne  doit  pas  statuer  nltra  peiila  ; 
or,  il  le  ferait  certainement  si  l'opposant  se 
borne  à  faire  opposition  à  la  taxe  sans  spécifier 
les  chiffres  qui  d'après  lui  seraient  exagérés  ou 
les  articles  é  tort  admis  en  taxe.  On  remar- 
quera, d'ailleurs,  que  l'opposition  ne  peut  avoir 
pour  objet  de  contester  la  base  même  de  la 
taxe.  Ainsi  elle  ne  saurait  avoir  pour  but  de 
faire  juger  que  la  taxe  aurait  dû  être  faite  en 


mal  fondée j  a  pu  être  déclarée  recevahle, 
bien  ifu  aucune  critique  ne  fut  dirigée  spé- 
cialement contreaucun  article  particulier  du 
mémoire,  il  n'appartient  pas  cependant  A  la 
cour,  saisie  au  fond  de  la  contestation^  de 
reviser  ledit  mémoire  dans  son  ensemble 
et  V opposition  doit  être  rejetée,  faute  par 
le  débat  d'être  localisé  sur  tel  ou  tel  article 
du  compte; 

Il  est  nécessaire,  en  effet,  que  lejufje  sache 
sur  quel  point  porte  le  litige,  puisquen  pas- 
sant outre  il  s  exposerait  à  aller  au  delà  des 
intentions  de  Vopposant  (1). 

(Le  Gall  C.  Maignen). 

Considérant  qu'aux  termes  de  son  arrêt 
du  9  novembre  dernier  la  cour  avait  or- 
donné qu'il  serait  sursis  à  statuer  sur  l'op- 
position de  la  demoiselle  Le  Gall  à  l'or- 
donnance exécutoire  de  taxe  obtenue  contre 
elle  au  profit  de  M*  Maignen,  son  avoué, 
jusqu'à  la  solution  à  intervenir  sur  l'action 
en  désaveu  formée  contre  ce  dernier; 

Considérant  que  la  demoiselle  Le  Gall  a 
été  déboutée  de  son  action  par  arrêt  du  il 
janvier  1906  et  qu'il  s'agit  de  statuer  actuel- 
lement sur  ladite  opposition  ; 

Considérant  que  l'opposante  et  son  avoué 
n'ont  pas  comparu  en  chambre  du  conseil, 
et  n'ont  pris  aucunes  conclusions  devant 
la  cour,  bien  qu'avenir  régulier  leur  ait 
été  notifié,  ainsi  que  les  conclusions  de 
M«  Maignen  ; 

Considérant  que  l'opposition  à  l'exécu- 
toire était  sans  doute  motivée  par  l'action 
en  désaveu  dont  elle  était  le  corollaire, 
mais  qu'aucune  critique  n'est  dirigée  con- 
tre l'un  quelconque  des  articles  du  mémoire 
de  frais  admis  en  taxe,  et  qu'il  n'appartient 


matière  sommaire,  alors  qu'elle  aurait  été 
faite  en  matière  ordinaire.  Il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, lorsque  le  jugement  ou  l'arrêt  précise 
qu'il  a  été  rendu  en  matière  ordinaire,  car,  dans 
ce  cas,  la  décision  rendue  sur  Topposition  à 
taxe  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  modi- 
fier une  décision  judiciaire  définitive  ou  con- 
tre laquelle  tout  au  moins  la  seule  voie  de  re- 
cours ouverte  est  l'appel  ou  le  pourvoi  en  cas- 
sation (V.  en  ce  sens,  C.  Nancy,  6  juin  1891, 
D.,  92,  2,  160). 
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pas  à  la  cour  de  reviser  ce  mémoire  dans 
son  ensemble  ;  qu'en  cette  matière  il  est 
indispensable  que  le  débat  soit  localisé  sur 
tels  ou  tels  articles  du  compte;  qu'il  faut 
bien  que  le  juge  sache  sur  quel  point  porte 
le  litige,  et  qu'en  passant  outre  il  s'expo- 
serait à  aller  au  delà  des  intentions  de 
l'opposante  ;  —  Par  ces  motifs. 

M.  Guillaumin,  prés. 


C.  de  Dijon  (i  ''•  Ch.).  —  20  décembre  1905. 

Caisse  d'épargne.  —  Femme  déposante. 
—  Lois  du  9  avril  1881  bt  20  juillet  1895 
(art.  16).  —  Communauté.  —  Droits  du 
mari  sur  les  fonds  déposés.  —  Article 
1421  du  code  civil. 

Les  lois  du  9  avril  iSSi  et  du  2,0  juillet 
1895,  en  autorisant  la  femme  mariée  à  faire 
des  dépôts  en  son  nom  à  la  caisse  d'épar- 
gne  et  à  les  retirer  sans  l'assistance  ou  Vau- 
torisation  de  son  mari,  n'ont  point  dérogé 
aux  termes  de  l'article  1A24  du  code  civil 
d'après  lequel  le  mari  administre  seul  les 
biens  de  la  commuuauté; 

La  femme,  en  conséquence,  en  usant  des  fa- 
cultés à  elle  attribuées  par  lesdites  lois,  est 
présumée  agir  en  vertu  du  mandat  exprès  ou 
tacite  du  mari  et  elle  ne  peut  empêcher  ce  der- 
nier de  se  faire  attribuer  ces  deniers  en  exer- 
çant les  droits  qui  n'ont  pas  cessé  de  lui 
appartenir  sur  les  biens  de  la  communauté, 
dès  lors  qu'il  révoque  ce  mandat. 

(Caisse  d^épargne  de   Langres  C.    Hitier), 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1421 
du  code  civil,  le  mari  administre  seul  les 
biens  de  la  communauté  ;  qu'il  peut  les 
vendre,  aliéner,  et  bypothé([uer  sans  le 
concours  de  la  femme  ; 

Attendu  que  les  lois  du  9  avril  1881  et 
20  juillet  1895  n'ont  pas  dérogé  à  cette  rè- 
gle générale  ;  que  si  la  femme  peut  faire  en 
son  nom  des  dépôts  à  la  caisse  d'épargne 
et  les  retirer  sans  l'assistance  ou  l'autori- 
sation de  son  mari,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
ait  reçu  ainsi  la  faculté  de  soustraire  à  l'ap- 


plication des  règles  ordinaires  des  deniers 
qui  font  partie  de  la  communauté; 

Attendu  qu'en  usant  des  facultés  qui  lui 
sont  ainsi  accordées  elle  est  présumée 
agir  en  vertu  d'un  mandat  que  son  mari 
lui  a  donné,  soit  expressément  quand  il  a 
coopéré  avec  elle  à  la  délivrance  du  livret 
délivré  sous  son  nom,  soit  tacitement  dans 
le  cas  contraire  ;  que  c'est  ainsi  qu'elle  perd 
tout  droit  de  s*en  prévaloir,  lorsque  le  mari 
a  fait  connaître,  par  la  notiQcation  de  son 
opposition^  la  révocation  dudit  mandat; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  lois  préci- 
tées prévoient  spécialement  le  cas  où  la 
femme  mariée  s'est  fait  ouvrir  un  livret  ou 
a  iait  des  versements  sans  l'assistance  de 
son  mari  ;  mais  que  les  facilités  qui  en  ré- 
sultent pour  celui-ci  de  se  faire  remettre 
définitivement  les  fonds  moyennant  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités 
s'expliquent  bien  davantage  encore  lors- 
qu'il a  coopéré  à  la  délivrance  du  livret  ; 
que,  dans  toutes  les  bypotbèses,  l'attribu- 
tion faite  déGnitivement  au  mari  est  la 
conséquence  du  droit,  auquel  la  femme  n'a 
pu  porter  atteinte  et  auquel  il  n'a  pu  lui- 
même  renoncer,  de  disposer  de  biens,  qui, 
quelle  que  soit  TafTectation  qui  leur  a  été 
donnée^  n'ont  pas  cessé  de  constituer  des 
biens  de  la  communauté  ;  —  Par  ces  motifs. 

M.  Bernard,  prés. 


C.  d'Aix   (l'«  Ch.).    —    3    avril  1906. 
Divorce.  —  Enfant.  —  Garde  attribuée 

A    LA    mère    aux    torts    DE    LAQUELLE     LE    DI- 
VORCE A    ÉTÉ    PRONONCÉ.  —  ADMINISTRATION 

LÉGALE.  —  Puissance   paternelle.  —  Usu- 
fruit LÉGAL. 

Le  droit  de  garde  d'un  tnfant  mineur 
attribué  à  la  mère  divorcée,  contre  qui  le 
jugement  de  divorce  a  été  prononcé^  n  attri- 
bue pas  à  celle-ci  l'administration  légale  des 
biens  dudit  enfant; 

Cette  administration  est  une  conséquence 
de  l'usufruit  légal  conservé  par  le  père. 
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M.  C.  M.). 

Considérant  qu'il  y  a  conneiité  entre  les 
causes  et  qu'il  échet  d'en  prononcer  la 
jonction  ; 

Considérant  qu'à  la  date  du  14  août  1895, 
le  tribunal  d'Aix  a  prononcé  le  divorce  du 
sieur  M...  et  de  la  dame  P...  aux  torts  et 
griefs  de  celle-ci  ;  qu'il  a  confié  la  garde  du 
fils  aîné  au  père  et  celle  du  plus  jeune  fils, 
Pierre,  âgé  aujourd'hui  de  douze  ans,  à  la 
mère  ;  que  le  jugement  n'a  pas  statué  sur 
l'administration  des  biens  des  enfants  ; 
qu'il  convient  dès  lors,  pour  déterminer  à 
qui  appartient  cette  administration,  en  ce 
qui  concerne  le  jeune  Pierre  M...,  de  se 
guider,  non  d'après  les  prescriptions  de  la 
loi,  qui  est  muette  à  cet  égard,  mais 
d'après  les  principes  généraux  dominant 
la  matière  et  cadrant  le  mieux  avec  les  in. 
térêls  de  l'enfact  ;  qu'il  est  certain  que,  si 
le  droit  de  garde,  qui  ne  constitue  qu'une 
des  prérogatives  de  la  puissance  pater- 
nelle, a  été  attribué  à  la  mère,  celle-ci  ne 
peut,  vu  les  dispositions  de  l'article  386  du 
code  civil,  prétendre  à  l'usufruit  légal  des 
biens  de  son  fils  Pierre,  puisque  le  divorce 
a  été  prononcé  contre  elle;  que  cet  usu- 
fruit appartient  toujours  au  père;  qu'il  est 
alors  tout  indiqué  que  ce  dernier  ait  en 
même  temps  conservé,  sur  les  biens  de  son 
plus  jeune  fils,  le  droit  d'administration  qui 
lui  appartenait  pendant  le  mariage  ;  qu'ainsi 
se  trouvent  réunis  dans  la  même  main  les 
deux  attributs  de  la  puissance  paternelle^ 
dont  la  division  pourrait  constituer  de  sé- 
rieux inconvénients; 

Considérant  que,  par  une  première  ac- 
tion, en  novembre  1902,  la  dame  P...,  au- 
jourd'hui épouse  A...,  a  réclamé  à  M... 
une  pension  de  i.200  fr.  pour  l'entretien 
et  l'éducation  de  son  fis  Pierre  ;  qu'un  ju- 
gement du  24  décembre  i902  l'a  déboutée 
de  sa  demande;  qu'elle  défère  actuelle, 
ment  cette  décision  à  la  Cour,  mais  que 
son  appel  n'est  plus  soutenu  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  à  confirmation  ; 

Considérant  que,  par  une  seconde  action, 


en  juin  1903,  les  époux  A...  ont  ajourné 
M...  devant  le  tribunal  d'Aixaux  fins  d'en- 
tendre dire  et  ordonner  que  la  dame  P... 
serait  autorisée,  pour  les  besoins  de  son 
fils  Pierre,  à  contracter  un  emprunt  de 
2.000  fr.,  suivant  une  combinaison  qui  au- 
rait pour  résultat  de  diminuer  de  pareille 
somme  une  créance  hypothécaire  de  iO.OOO 
fr.,  dont  le  jeune  Pierre  M...  est  nu-pro- 
priétaire ; 

Considérant,  en  droit,  que  c'est  à  tort 
que  M...  critique  la  forme  et  la  direction 
que  les  époux  A...  ont  données  à  leur  de- 
mande et  qu'il  soutient  que  sa  mise  en 
cause  était  inutile;  qu'il  est  manifeste,  en 
effet,  en  raison  des  règles  de  droit  ci-des- 
sus précisées,  que  les  époux  A  ..  se  trou- 
vaient dans  l'obligation  de  citer  le  sieur 
M...  devant  le  tribunal  appelé  à  statuer 
sur  une  demande  intéressant  l'intégrité 
du  patrimoine  de  son  fils  Pierre; 

Considérant,  en  fait,  que  la  dame  P... 
n'établit  pas  suffisamment  la  diminution 
de  ses  ressources  personnelles,  qui  étaient 
assez  importantes  il  y  a  quelques  années  ; 
qu'il  ne  parait  pas  indispensable,  dans  ces 
conditions,  d'entamer  de  2.000  fr.  le  capital 
de  son  fils  Pierre  pour  subvenir  à  son  en- 
tretien et  à  son  éducation;  que,  de  ce  chef, 
il  y  a  lieu  à  confirmation; 

Par  CBS  motifs. 

MM.  Giraud,  !•»■  prés.;  —  Chervet,  av.  gén. 
(concl.  conf.);   -   Massière  et  Contensin,   av. 


C.  de  Bruxelles  (4e  Cb.).— 16  mars  1906. 

Contrats  et  obligations.  — Automobile. 
—  Location.  —  Voyaob  déterminé.  —  Di- 
rection DE  LA  MACHINE  APPARTENANT  AU 
PRÉPOSÉ  DU  PROPRIÉTAIRE.  —  CoNTRAT  DE 
TRANSPORT. 

La  convention  par  laquelle  le  propriélaire 
d'une    voilure     automobile     met    celle-ci. 
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moyennant  un  certain  prixy  à  ta  disposi- 
tion de  l'autre  partie,  en  vue  d*un  voyage 
déterminé  f  sous  la  direction  de  son  préposé  y 
constitue  un  contrat  de  transport  et  non  un 
louage  de  choses. 

(Gernaert). 

Attendu  que  Tintimé  poursuivait,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  fille  mineure, 
la  réparation  du  préjudice  à  eux  causé  par 
certain  accident  arrivé  au  cours  de  sep- 
tembre 1902,  accident  dont  il  entendait 
rendre  responsable  l'appelante  en  vertu  de 
l'article  4  de  la  loi  du  25  mars  i891  sur  le 
contrat  de  transport  ; 

Attendu  que,  le  20  septembre  i902,  était 
intervenue  entre  parties  une  convention 
verbale  dans  les  termes  suivants  :  «  Il  est 
bien  entendu  que  je  trouverai  demain  ma- 
tin, à  8  heures,  à  la  gare  de  Namur,  la 
voiture  à  six  places  que  vous  m'avez  mon- 
trée ce  matin.  Je  ferai  comme  tour  Dinant, 
Ardenne,  Preur,  Limerlé,  Vielsaleu,  Bo- 
rnai, Maëstricht,  Liège,  Huy  et  Namur. 
J'abandonnerai  la  voiture  mardi  soir  à 
Namur  ou  à  Bruxelles.  Le  prix  complet  à 
forfait  est  de  200  fr.  Si  je  suis  satisfait,  je 
donnerai  20  fr.  de  pourboire  au  chauffeur. 
Je  prendrai  à  ma  charge  la  nourriture  et 
le  logement  de  celui-ci  ». 

Attendu  que  les  termes  de  cette  con- 
vention attestent  bien  qu'il  s'agit  en  l'es- 
pèce d-'un  contrat  de  transport  et  non  pas, 
comme  le  soutient  l'appelante,  d'un  con- 
trat de  louage  de  choses  ;  qu'en  effet,  le 
contrat  de  transport  constitue,  aux  termes 
des  principes  du  code  civil,  un  louage  d'ou- 
vrage ;  que,  si,  dans  le  louage  de  choses, 
c'est  l'usage  de  celle-ci  qui  fait  la  matière 
du  contrat,  dans  le  contrat  de  transport, 
au  contraire,  c'est  le  travail  du  voiturier 
qui  fait  l'objet  de  ce  contrat,  et  que,  dans 
ce  cas,  l'usage  de  la  chose,  voiture  ou  au- 
tomobile, n'est  que  l'accessoire,  le  moyen 
de  réalisation  du  travail  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'objet    de 


la  convention  est  de  transporter  Tintimé 
dans  les  localités  fixées,  en  faisant  diiiger 
l'automobile  par  un  chauffeur  et  en  l'en- 
tretenant en  bon  état  de  marche  ;  que  les 
avaries  pouvant  survenir  à  la  machine 
étaient  pour  compte  de  la  Société  ; 

Attendu  que,  dans  cet  ét^t  de  choses, 
l'appelante,  pour  s'exonérer  de  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe,  devrait  établir 
que  l'accident  qui  lui  est  imputé  à  faute 
provenait  d'une  cause  étrangère  qui  ne 
peut  lui  être  imputée  (Loi  du  25  août  1891 
sur  contrat  de  transport,  art.  4)  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  dans  ce 
but  par  l'appelante  sont,  dès  à  présent, 
non  pertinents  ;  que  les  faits  cités,  même 
dans  leur  ensemble,  n'arriveraient  pas  k 
établir,  s'ils  étaient  prouvés,  que  l'éclate- 
ment d'un  pneu  serait  la  cause  directe  du 
renversement  de  la  machine  ;  qu'il  en  est 
de  même  du  3«  et  du  4«  fait  et  que,  par 
suite,  l'enquête  sollicitée  serait  frustra- 
toire  ; 

Attendu  qu'eu  égard  aux  éléments  de 
la  cause,  les  conséquences  de  l'accident 
étant  aujourd'hui  pleinement  acquises  et 
connues,  l'expertise  ordonnée  par  le  juge- 
ment a  quo  devient  inutile  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  M"*  Gernaert 
reste  atteinte  de  claudication  ;  que  l'inti- 
mée a  eu  trois  côtes  brisées  ;  qu'en  tenant 
compte  de  tous  les  éléments  de  la  cause, 
il  y  a  lieu  d'allouer,  ex  œquo  et  bono^  pour 
le  préjudice  tant  matériel  que  moral,  les 
sommes  qui  seront  ci-après  indiquées;  le 
reste  sans  intérêt. 

Par  ces  motifs. 

MM.  Jouveneau,  pré».  ;  —  Gendebien,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  —  Foulon  et  A.  Braun,  av. 
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G.  GaBsation  (Ch.  crim.).—  10  mai  1906. 

Chemins  db  pir.  —  Tramways.  —  In- 
fractions. —  Préfet  9e  police.  —  Obli- 
gations   DBS    TOYAGEUIIS.    PRÉSENTATION 

DU  TICKET.   —    Ordonnance  du   10  juillet 

1900,  ARTICLE  238. 

Le  préfet  de  police,  qui  a  le  droit  de  pres- 
crire les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
Vexploiiation  des  tramways,  a  pu  légale- 
ment  prescrire  que,  dans  les  compagnies  de 
tramways  à  traction  mécanique  où  des  tic- 
kets à  souche  seront  substitués  aux  cadrans 
compteurs,  les  voyageurs  seront  tenus  de 
présenter  leur  ticket  à  toute  réquisition  des 
agents  de  la  compagnie  ; 

Et  Vinfraction  à  cette  disposition  de  Vor- 
donnunce  du  10  juUlet  1900  (art.  237  et 
238)  est,  conformément  à  Varticle  56  du 
décret  du  6  août  1881,  réprimée  par  les 
pénalités  correctionnelles  de  Varticle  H  de 
la  loi  du  45  Juillet  1845,  rendu  applicable 
aux  tramways  par  la  loi  du  1 1  juin  1880  (1). 

(Dolbeau), 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violalion  et 
fausse  application  de  Tarticle  21  de  la  loi 
du  15  juillet  1845,  37  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  56  du  décret  réglementaire  du  6 
août  1881  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  reconnu  un  ca- 
ractère légal  et  obligatoire  à  la  disposition 
de  Tarrêlé  du  préfet  de  police  du  10  juillet 
1900  (art.  237,  238,  426),  qui  enjoint  aux 
voyageurs  de  présenter  leur  ticket  à  toute 
réquisition,  alors  que  l'obligation  de  se 
munir  d*un  billet  préalablement  ou  en 
cours  de  route  n'étant  pas  édictée  ni  par 
la  loi  du  11  juin  1880,  ni  par  le  décret  du 
5  août  1881,  cette  disposition  ne  saurait 
être  considérée  comme  prise  en  confor- 
mité de  la  loi  ou  du  décret,  ni  assortie^  par 
suite,  d'une  sanction  pénale  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  237 
et  238  de  Tordonnance  du  préfet  de  police 


(1)  L*arrét  ci-dessus  parait  en  contradiction 
avec  Tarrét  de  la  Chambre  criminelle  du  7 
juin  1901,  Fr.  jud.,  01,  2,  426. 

38  JuUlet  1906. 


du  10  juillet  1900, les  compagnies  de  tram- 
v^ays  à  traction  mécanique  peuvent  subs- 
tituer aux  cadrans-compteurs  des  tickets  à 
soucbe  représentant  le  prix  des  places  ; 
qu'il  est  enjoint,  en  outre,  aux  voyageurs 
de  présenter  le  ticket  qui  leur  aura  été 
délivré  à  toute  réquisition  des  agents  de  la 
compagnie  ; 

Attendu  que  Dolbeau,  poursuivi  pour 
avoir,  dans  une  voiture  de  tramway,  refusé 
de  représenter  son  ticket  de  place  à  Tagent 
de  la  compagnie,  a  été,  par  Tarrêt  attaqué 
du  10  novembre  1905,  condamné  à  16  fr. 
d'amende  par  application  des  articles  21, 
37  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  21  de  la  loi 
du  15  juillet  1845; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  que 
l'article  238  de  l'ordonnance  précitée,  qui 
prescrit  la  représentation  des  tickets  à 
toute  réquisition  des  agents  de  la  compa- 
gnie, n'aurait  pas  le  caractère  d'une  dispo- 
sition légale  et  obligatoire  et  serait,  par 
suite,  dépourvue  de  sanction  pénale  par 
ce  motif  que  ni  les  textes  visés  par  la  cour 
d'appel,  ni  le  décret  du  6  août  1881  n'im- 
posent une  telle  obligation  à  la  charge  des 
voyageurs  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  des  articles 
21  et  39  de  la  loi  du  11  juin  1880  le  service 
de  l'exploitation  des  tramways  est  soumis 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  des  préfets 
sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics ;  que  le  préfet  de  police,  en  dehors 
même  des  pouvoirs  généraux  de  police  qui 
lui  sont  dévolus,  trouve  dans  ces  articles 
de  loi  le  droit  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exploitation  des 
tramways  et  spécialement  celle  qui  figure 
dans  l'article  238  de  l'ordonnance  du  10 
juillet  1900,  laquelle,  d'ailleurs,  n'est  con- 
traire à  aucune  des  dispositions  du  décret 
du  6  août  1881,  intervenu  à  la  suite  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  et  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  l'établisse- 
ment et  l'exploitation  des  voies  ferrées  sur 
les  voies  publiques  ; 

Attendu  que  la  prescription  de  l'article 
238  de  ladite  ordonnance,  rentrant  dans  la 
limite  des  pouvoirs   particuliers   conférés 

II.  -  25 
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aux  préfets  par  la  loi  du  11  juin  1880  et  le 
décret  du  16  août  1881  et  ayant  pour  objet 
d'en  assurer  rcxécution,  est  légale  et  obli- 
gatoire ;  que,  par  suite,  conformément  à 
l'article  56  dudit  décret,  les  infractions  à 
cette  disposition  de  l'ordonnance  du  préfet 
de  police  sont  réprimées  par  les  pénalités 
de  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
rendue  applicable  aux  tramways  par  l'ar- 
ticle 37  de  ladite  loi  du  11  juin  1880  ; 

Attendu  qu'en  condamnant  Dolbeau  en 
16  fr.  d'amende  pour  le  fait  retenu  à  sa 
charge  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi, 
en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

MM.  Bard,  prés.  ;  — Malcpeyre,  cens.  rapp.  ; 
—  Baudouin,  proc.  gén. 


G.Ga8Sation(Ch.desreq.).— 2mai  1906. 

Contrat  de  mariage.  —  Régime  sans 
communauté.  —  récompenses.  —  travaux 
faits  aux  immeubles  de  la  femme.  —  im- 
PENSES UTILES.  —  Plus-value.  —  Article 
1437  DU  code  civil.  —  Applicabilité. 

En  l'absence  de  texte  contrai re^  il  y  a  lieu 
d*appliquer^  sous  le  régime  exclusif  de  corn- 
munautéy  la  règle  générale  posée  dans  Var- 
ticle  14S7  du  code  civil,  diaprés  laquelle 
VépouXy  sur  le  propre  duquel  il  a  été  fait, 
des  deniers  de  la  communauté  ou  de  son 
conjoint,  des  travaux  d'amélioration,  ne  doit 
récompense  qu'à  concurrence  du  profit  quHl 
a  tiré  de  ces  impenses  ; 

Par  suite,  si  les  impenses  ne  sont  qu'u- 
tiles, le  mari  qui,  pendant  le  mariage,  a  eu 
la  Jouissance  des  biens  de  la  femme,  n'a 
droit  qu'à  être  indemnisé  à  concurrence  de 
la  plus-value. 

(Trémolières  C.  consorts  Cavalerie), 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  1530  et  suivants,  fausse 
application  de  l'article  1437  du  code  civil, 
et  manque  de  base  légale  pour  contradic- 
tion de  motifs  : 

Atteudu  qu'en  Tabsence  de  texte  contraire 
il  y  a  lieu  d'appliquer  sous  le  régime  exclu- 
sif de  la  communauté  la  règle  générale 


posée  dans  l'article  1437  du  code  civil, 
d'après  laquelle  l'époux  sur  le  propre  du- 
quel il  a  été  fait,  des  deniers  de  la  commu- 
nauté ou  de  son  conjoint,  des  travaux  de 
réparation  ou  d'amélioration  ne  doit  récom- 
pense qu'à  concurrence  du  pro6t  personnel 
qu'il  a  tiré  de  ces  impenses;  que,  par  suite, 
si  les  impenses  ne  sont  qu'utiles  le  mari 
qui  pendant  le  mariage  a  eu  la  jouissance 
des  biens  de  la  femme,  n'a  droit  qu'à  être 
indemnisé  à  concurrence  de  la  plus-value  ; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que  l'arrêt  atta- 
qué, après  avoir  déclaré,  contrairement  à 
ce  que  prétend  le  pourvoi,  que  les  répara- 
tions, transformations  et  aménagements 
successifs  apportés  par  le  demandeur  en 
cassation  à  la  maison  dite  de  La  Fontaine, 
appartenant  à  sa  femme,  en  vue  d'obtenir 
des  prix  de  location  plus  élevés,  consti- 
tuaient exclusivement  des  dépenses  utiles, 
mais  non  nécessaires,  a  décidé  que  la  suc- 
cession de  celle-ci  ne  pouvait  être  tenue 
de  lui  rembourser  que  la  plus-value  qui  lui 
avait  été  réellement  procurée  par  les  di- 
vers travaux  effectués  ;  que  le  premier 
moyen  n'est  donc  pas  justifié  ; 

Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation 
de  l'article  1134  du  code  civil  : 

Attendu  que  la  Compagnie  des  mines 
de  Commentry-Fourchambault  ayant  con- 
senti à  payer  une  somme  de  15.000  fr. 
pour  réparation  du  préjudice  causé  à  un 
autre  immeuble  de  la  dame  Trémolières  par 
ses  travaux  souterrains,  le  mari  prétendait 
s'approprier  intégralement  cette  somme 
sous  le  prétexte  qu'elle  représentait  exclu- 
sivement la  jouissance  de  cet  immeuble  à 
laquelle  il  avait  droit  et  dont  il  avait  été 
privé  de  1889  à  1893;  mais  qu'il  est  déclaré 
par  Tarrêt  attaqué,  d'après  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  et  l'état  des  lieux, 
que  l'atteinte  à  la  jouissance  de  Trémo- 
lières, résultant  des  travaux  de  la  compa- 
gnie, ne  lui  avait  pas  causé  un  préjudice 
supérieur  à  3.000  fr.  et  que  le  surplus  de 
l'indemnité  représentait  la  dépréciation  du 
fonds  lui-même  ;  qu'en  décidant,  par  suite, 
que  Trémolières  ne  devait  recevoir  sur 
cette  indemnité  que  la  somme  de  3.000  fr.. 
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Tarrêt  attaqué  a  statué  conformément  aux 
règles  de  la  matière  et  n'a  violé  aucune 
loi  ;  —  Rbjettb. 

MM.  Tanon,   prés.  ;  —  Denis,  cons.  rapp.  ; 
—  Bonnet,  av.  gén.  ;  —  De  Lalande,  av. 


C.  Cassation  (Ch.  civ.).— 27  avril  1906. 

Faillite.  —  Effets.  —  Actes  anté- 
RiBURs.  —  Prêts  hypothécaires.  —  Créan- 
cier   DÉSINTÉRESSÉ    A  l'aIDE  DES  DENIERS.    — 

Rapport  a  la  masse. 

Celui  qui  a  consenii  au  failli  un  prêt  hy- 
pothécaire à  l'aide  duquel  ledit  failli  a 
remboursé  un  de  ses  créanciers^  peut  être 
tenu  de  rapporter  à  la  masse  les  deniers 
quil  a  touchés  par  préférence^  en  vertu  de 
son  hypothèque,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  des  immeubles  hypothéqués,  et  le  cré- 
ancier désintéressé  avec  les  fonds  prêtés 
peut  être  tenu  de  rapporter  les  deniers  par 
lui  indûment  reçus  en  paiement. 

[Campagne  et  Messine  C.  faillite  Lemasson). 

Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 
Attendu  que  de  TaiTet  attaqué  il  résulte 
qu'à  la  date  du  18  juin  1897  Campagne  a 
consenti  à  Masson,  père  et  fils,  une  ou- 
verture de  crédit  de  45.000  fr.,  garan- 
tie par  une  hypothèque  sur  tous  leurs  im- 
meubles ;  que  les  fonds  provenant  de  cette 
ouverture  de  crédit  ont  été  employés  à 
désintéresser  divers  créanciers  des  em- 
prunteurs, notamment  les  frères  Hippolyte 
et  Jules  Messine  ;  que,  par  jugements  en 
date  des  20  mars  et  It  avril  1900,  Masson 
père  et  fîls  ont  été  déclarés  en  faillite  ;  que 
la  date  de  la  cessation  de  leurs  paiements, 
d'abord  fixée  au  9  décembre  4899,  a  été 
définitivement  reportée  au  26  mai  1897  ; 

Attendu  qu'ensuite  de  ce  report  la  cour 
d'appel  de  Montpellier  a,  sur  la  demande 
du  syndic,  annulé,  par  application  de  l'ar- 
ticle 447  du  code  de  commerce,  d'une 
part,  tant  l'acte  d'ouverture  de  crédit  que  la 
constitution  d'hypothèque  comme  interve- 
nus pendant  la  période  suspecte,   d'autre 


part,  les  paiements  faits  aux  frères  Messine 
au  mépris  du  principe  d'égalité  entre  tous 
les  créanciers  du  failli;  que,  comme  con- 
séquence de  ces  annulations,  la  même  cour 
a  ordonné  le  rapport  à  la  masse  de  la  fail- 
lite: i°  des  sommes  touchées  par  Campa- 
gne, en  vertu  de  son  hypothèque,  dans 
Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
d'adjudication  des  immeubles  des  faillis  ; 
2«  de  celles  qui  ont  été  encaissées  par  les 
frères  Messine  ; 

Attendu  que  de  telles  solutions  n'impli- 
quent ni  double  emploi,  ni  enrichissement 
Mlégitime  de  la  masse  :  qu'en  eiïet  Tarrê  t 
attaqué  ne  conteste  pas  que  Campagne  ail 
acquis,  par  la  réalisation  de  Touverture  de 
crédit,  une  créance  contre  Masson  père  et 
fils,  mais  purement  chirogra[ chaire  et  ne 
lui  donnant  que  le  droit  de  se  faire  payer 
au  marc  le  franc  ;  que,  par  TefTet  de  Thy- 
pothèque,  le  prêteur  ayant  été  payé  par 
préférence  à  la  masse  sur  le  prix  des  im- 
meubles vendus,  la  faillite  a  éprouvé  du 
chef  de  Campagne  un  premier  préjudice; 
qu'elle  en  a  subi  un  second,  par  le  fait  que 
les  frères  Messine  ont  été  désintéressés 
au  moyen  des  fonds  provenant  du  prêt; 
que  le  rapport,  tant  par  Campagne  que  par 
les  frères  Messine,  de  ces  sommes  indû- 
ment touchées  par  eux,  peut  seul  rétablir 
l'égalité  entre  créanciers  de  la  faillite; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  ({u'il  Ta  fait 
l'arrêt  attaqué  a  motivé  sa  décision  et  n'a 
violé  aucun  des  textes  de  loi  invoqués  par 
le  pourvoi  ;  —  Rejette. 

MM.  Ballot-Beaupré,  l»»"  prés.  ;  —  Huben 
de  Couder,  cons.  rapp.;  —  Mérillon,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  —  Pérouse  «tCoiitard,  av. 


Tribunal  de  Nérac. 


l*"-  JUIN    1006. 


Enregistrement.  —  Contrat  de  mariage  ; 
reconnaissance  de  la  réception  ue  la  dot 
par  le  mari.  —  cautionnement. 

Uohligation  du  mari  de  restituer  à  ta 
dissolution  du  mariage  ce  qu^il  a  louché  du 
chef  de  sa  femme,   n'est  soumise  à    aucun 
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droit  d^enregistremeni  ;  par  suite,  il  n*en 
est  dû  aucun  pour  le  cautionnement  de  cette 
obligation  (1). 

(F...  C.  lEnregistrenkent). 

Attendu  que  M.  F...  a  assigné  Tadmi- 
nistratioD  de  l'Enregistrement  en  restitu- 
tion de  la  somme  de  250  fr.,  qui  a  été  per- 
çue sur  le  cautionnement  consenti  par  M"* 
F...  mère,  ledit  cautionnement  ayant  pour 
objet  la  restitution  par  le  mari  des  som- 
mes reçues  à  titre  de  dot  dans  le  contrat 
de  mariage  F...  du  6  mars  1905; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  59, 
§  2,  n<>  8,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  le 
droit  de  cautionnement  doit  être  perçu  in- 
dépendamment de  la  disposition  qu'il  a 
pour  objet,  mais  qu'il  ne  peut  Texcédcr; 

(1)  I.  L'administration  de  l'Enregistrement 
avait  d'abord  reconnu  elle-même  cette  doc- 
.  trint  par  délibérations  des  S  juin  et  7  octobre 
1836  (Dàllok,  Enregistrement,  1448)  et  30  avril 
1844  (D  P.,  45,  3,  35;.  Mais  elle  est  revenue 
sur  ses  premières  décisions  et  elle  prétend  que 
le  droit  de  0  fr.  50  •/.  est  dû,  du  moins  jus- 
qu'à concurrence  du  droit  perçu  sur  la  dispo- 
sition principale.  Cela  conduirait  à  de  singu- 
lières anomalies. 

Premier  contrat  de  mariage:  la  future  se 
constitue  300.000  fr.  qu'elle  a  recueillis  dans 
une  succession.  Droit  principal  sur  ce  contrat: 
5  fr.  (nous  nous  plaçons  avant  la  loi  du  18  fé- 
vrier 1872  qui  a  établi  les  droits  gradués,  afin 
de  mieux  faire  ressortir  l'incohérence  du  sys- 
tème). 

Deuxième  contrat  de  mariage:  les  père  et 
mère  de  la  future  lui  font  donation  de  ^00.000 
fr.  Droit  de  donation  :  2.000  fr.  et  décimes. 

Dans  les  deux  espèces,  un  tiers  cautionne 
l'obligation  du  maVi  de  restituer,  à  la  dissolu- 
tion du  mariage,  les  200.000  fr.  qu'il  a  reçus  de 
sa  femme.  C'est  une  même  obligation  pour  le 
mari  dans  les  deux  espèces,  c'est  exactement 
le  même  engagement  pour  la  caution.  Or,  il 
sera  perçu  pour  le  premier  cautionnement  5 
fr.  ;  pour  le  second,   \M0  fr.  plus  les  décimes! 

II.  Cest  que  le  raisonnement  de  l'adminis- 
tration pêche  par  la  base.  L'article  69,  §  2,  8", 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  ne  parle  pas 
de  la  disposition  principale,  mais  de  la  dispo- 
sition que  le  cautionnement  aura  pour  objet, 
ce  qui  est  bien  dilTérent.  Or,  dans  les  deux 
espèces  que  nous  venons  de  poser,  le  caution- 
nement a  le  même  objet,  nous  l'avons  dit, 
Tobligation  du  mari  de  restituer  les  reprises 
de  la  femme  A  la  dissolution  da  mariage;  il 


Attendu  que,  dans  lespèce,  le  caution- 
nement n'a  manifestement  pour  objet  que 
Tobligation  contractée  par  le  mari  de  res- 
tituer à  la  dissolution  du  mariage  les  som- 
mes qu*il  a  reçues  à  titre  de  dot  ; 

Que  la  reconnaissance,  consentie  par  le 
mari  en  faveur  de  sa  femme  de  sommes 
dotales,  ne  donne  jamais  lieu  à  la  percep- 
tion d'aucun  droit,  parce  que  PobligatioD 
de  rendre  la  dot  est  une  obligation  pure- 
ment légale,  résultant  de  la  seule  qualité 
de  mari,  et  non  pas  seulement  parce  qu'elle 
pourrait  constituer  une  disposition  dépen- 
dante de  certaines  autres,  soumises  à  des 
droits  plus  ou  moins  élevés;  d'où  la  consé- 
quence que  la  garantie  se  rapportant  à  la 
reconnaissance  de  cette  obligation  légale 
de  restitution  ne  saurait  non  plus  être  pas- 
sible d'aucun  droit  ;  qu'en  d'autres  termes, 

n'a  pas  pour  objet,  dans  la  seconde,  la  dona- 
tion faite  par  les  père  et  mère  qui  a  donné  lieu 
â  la  perception  de  2.000  fr. 

L'administration  n'a  pu  citer  dans  son  mé- 
moire qu'un  jugement  du  tribunal  de  Ribérac 
du  10  août  1905,  qui  a  accepté  cette  étrange 
confusion. 

III.  Quel  est  donc  le  droit  dû  sur  Tobligation 
du  mari  de  restituer  les  reprises  de  la  femme 
à  la  dissolution  du  mariage?  Il  n'en  est  dà au- 
cun, aux  termes  de  l'article  68,  2  3, 1*,  de  U  loi 
de  frimaire. 

L'administration  objecte,  il  est  vrai,  c'est 
son  second  argument,  que  cet  article  porte 
que  la  reconnaissance  du  futur  d'avoir  reçu 
la  dot  ne  donne  pas  lieu  â  un  cfroif  parficniier. 
Cela  signifie  d'après  elle  que  cette  reconnais- 
fance  n'est  pas  exempte  de  droits  par  elle- 
même,  mais  seulement  â  titre  de  disposition 
dépendante  (comme  l'obligation  de  payer  le 
prix  est  une  obligation  dépendante  de  la  vente). 
C'est  ainsi  que  les  droits  sur  Tobligation  de 
rendre  200.000  fr.  seraient  absorbés  comme 
simples  accessoires  du  droit  fixe  de  5  fr.  Mais 
ce  ne  serait  jamais  une  raison  pour  mesurer 
le  droit  à  percevoir  sur  le  cautionnement  ao 
droit  perçu  sur  la  donation  qui  n'est  pas  la 
disposition  à  laquelle  le  cautionnement  s'ap- 
plique. 

Quel  est  donc  le  droit  dû  pour  la  recon- 
naissance du  mari  si,  au  lieu  d'être  insérée  i 
côté  d'autres  dispositions  dont  elle  peut  pa- 
raître dépendante,  elle  fait  l'objet  d'une  dis- 
position principale,  unique? Il  n'en  est  pas dA 
davantage  (Cassation,  16  juillet  1855,  D  ,  55, 
1,306;  3  mai  1861,  D.,  64,1,  170;  30  janvier  1866, 
D.,  66,  1,  73). 

Boullb-Lacrozb,  avocat  à  Nérac. 
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si  le  droit  sur  lobligation  de  restituer  est 
zéro,  le  droit  de  cautionnement  sur  cette 
obligation  ne  saurait  dépasser  zéro,  sous 
peine  de  violer  l'article  69,  §  2,  de  la  loi 
précitée  ;  que  toute  l'argumentation  de 
TEnregistrement  à  Tappui  de  sa  thèse  est 
spécieuse  et  ne  saurait  être  adoptée  ; 
Par  ces  motifs. 

MM.  de  Brianson,  pré».  ;  —  Capillëry,  proc. 
de  la  Rép. 


G.   Cassation  (Cb.  civ.).  —  7  mai  1906. 

Prescription.  —  Reconnaissance.  —  Ar- 
rAté  de  compte.  —  Lettres  missives.  — 
Substitution  de  la  prescription  trente- 
NA1RE.    —  Conditions. 

L'arrêté  de  compte  y  la  cédule  ou  obliga- 
tion dont  parle\V article  227 â  du  code  civil, 
impliquent  une  reconnaissance  par  écrit 
avec  fixation  du  chiffre  de  la  dette  ;  c*est 
seulement  lorsque  la  dette  est  ainsi  reconnue 
que  la  courte  prescription  fait  place  à  la 
prescription  trentenaire  ; 

Spécialement,  ne  sauraient  produire  cet 
effet  des  lettres  missives,  dans  lesquelles  te 
débiteur,  faisant  allusion  à  une  dette  dont 
le  chiffre  nest  pas  énoncé,  dit  au  créancier 
d'être  sans  inquiétude  et  lui  promet  des 
acomptes. 

{Pasquier  C.  Larradet), 

Vu  l'article  2074,  alinéa  2,  du  code  civil; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  les 
prescriptions  annales  prévues  par  l'article 
2272  du  code  civil  ne  cessent  de  courir  que 
lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou 
citation  en  justice  non  périmée  ; 

Attendu  que  par  les  mots  compte  arrc- 
té,  cédule  ou  obligation,  la  loi  entend,  dans 
l'article  précité,  une  reconnaissance  par 
écrit,  avec  fixation  du  chiffre  de  la  dette  ; 

Attendu  que,  c'est  seulement  lorsque  la 
dette  est  ainsi  reconnue  que  la  courte 
prescription  fait  place  à  la  prescription 
trentenaire  ;  que  les  lettres  missives,  dans 
lesquelles  le  débiteur,  faisant  allusion  à 
une  dette  dont  le  chiffre  n'est  pas  énoncé, 


dit  au  créancier  d'être  sans  inquiétude  et 
lui  promet  des  acomptes,  ne  sauraient 
constituer  la  cédule  ou  l'obligation  dont 
parle  l'article  2274  et  avoir  pour  effet  de 
substituer  la  prescription  trentenaire  à  la 
prescription  annale  ;  que  c'est  donc  h  tort 
qu'en  l'espèce  le  jugement  attaqué  se  fon- 
dant sur  lesdites  lettres  a  refusé  d'admet- 
tre la  prescription  de  l'article  2272  du 
code  civil,  invoqué  par  le  débiteur,  alors 
que  plus  d'une  année  s'était  écoulée  entre 
la  dernière  de  ces  lettres  du  23  février  1897 
et  la  saisie-arrêt  pratiquée  le  45  décembre 
1902  pour  avoir  paiement  des  fournitures 
litigieuses  ;  qu'en  statuant  ainsi  il  a  violé 
l'article  de  loi  ci -dessus  visé  ;  —  Casse. 

MM.  Ballot-Beaupré,  l»""  prés.  ;  —  Dupont, 
cens.  rapp.  ;  —  Mérillon,  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  —  Mimerel  et  Morillot,  av. 


C.  de  Cassation  (Ch.  civ.).—  9  mai  ld06 

ExPLorrs.  —  Personne  civile.  —  So- 
ciété commerciale.  —  Assignation. 

Les  sociétés  commerciales  qui  ont  une 
personnalité  juridique  distincte  de  celle  des 
membres  dont  elles  se  composent,  devant 
être  assignées,  tant  qu'elles  existent,  en 
leur  propre  nom  et  en  leur  maison  sociale, 
et,  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  et  au 
domicile  de  l'un  des  associés,  est  nulle  Tas- 
signation  donnée  —  fût-ce  au  siège  social 
—  à  l'un  des  membres  de  la  société  com- 
merciale individuellement  désigné,  s*il  n^est 
pas  indiqué  que  cet  associé  est  pris  au  nom 
et  en  qualité  de  représentant  de  ladite  société, 
et,  par  suite,  la  condamnation  prononcée 
dôntre  ladite  société  sur  cette  assignation 
doit  être  considérée  comme  non  avenue. 
{Rehm  C   Masson  et  C'*). 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  69,  §  6, 
du  code  de  procédure  civile,  les  sociétés 
commerciales  qui  ont  une  personnalité  ju- 
ridique distincte  de  celle  des  membres 
dont  elles  se  composent  doivent  être  assi- 
gnées, tant  qu'elles  existent,  en  leur  pro- 
pre nom  et  en  leur  maison  sociale,  et,  s'il 
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n'y  en  a  pas,  en  la  personne  et  au  domi- 
cile de  l'un  des  associés; 

Attendu  que,  sans  contester  cette  règle, 
et  tout  en  soutenant  que  Taction  qu'il  a 
introduite  devant  le  conseil  des  prud'hom- 
mes, par  l'exploit  du  22  décembre  1905, 
contre  le  sieur  Masson,  électricien  à  As- 
nières,rue  de  Senlis,  26,  visait,  en  réalité, 
la  Société  Masson  et  C'«,  le  demandeur 
prétend  que  cette  société  a  été  sufiisam- 
ment  désignée  et  qu'elle  a  été  touchée  par 
l'assignation,  du  moment  que  la  signifîca- 
tion  en  a  été  faite  au  siège  social  et  à  la 
personne  du  principal  gérant  ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  que  le  sieur 
Masson,  auquel  il  a  été  signiGé,  ait  été 
pris  au  nom  et  en  qualité  de  représentant 
de  la  Société  Masson  et  G'*  ;  qu'il  n'est 
pas  établi  davantage  que  cette  société  ait 
été  régulièrement  mise  en  cause  comme 
défenderesse,  à  un  moment  quelconque  de 
la  procédure  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon 
droit  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que 
les  sentences  du  conseil  des  prud'hommes 
des  28  décembre  1905  et  5  février  1906 
resteraient  sans  effet  à  l'égard  de  cette  so- 
ciété; —  Rejette. 

MM.  Ballot -Beaupré,  V  prés.;  —  Delcur- 
rou,  cens,  rapp.;  —  MériUon.  av.  gén.  (concl. 
conf.). 


G.  de  Montpellier  (2«  Ch.).-5  mai  1906. 

I.  Liquidation  judiciaire.  —  Absence  de 
REQUÂTE.  —  Admission  d'ofkicb  impossible. 
—  Loi  du  4  mars  1889,  article  2. 

II.  Femme  mariée.  —  Commerce  entre- 
pris DE  concert  avec  son  MARI.  —  AbSENCÉ 
DE  COMMERCE  SÉPARÉ.  —  FeMME  NON  COM- 
MERÇANTE. —  Article  5  du  gode  de  com- 
merce ET   220  du  code  civil. 

/°  Un  tribunal  ne  peut ^  en  Vabsence  d'une 
requête  du  commerçant  débiteur  y  l'admettre 


(1)  Voir  le  texte  du  jugement  réformé  dans 
la  France  juriiciaire,  1905,  2,  350  et  la  note 
dans  le  sens  de  Tarrèt  rapporté. 


d'^office  k  la  liquidation  Judiciaire  (loi  du  4 
mars  1889,  art.  2), 

2°  Une  femme  mariée  ne  peut  être  réputée 
marchande  publique  et  comme  telle  être 
déclarée  soit  en  faillile^  soit  en  liquidation 
judiciaire,  qu^autant  qu'elle  exerce  un  com- 
merce distinct  et  séparé  [art.  220  c.  civ.  et 
5  c.  com.)  ; 

Si  elle  gère  conjointement  avec  son  mari 
le  même  fonds  de  commerce, il  y  a  une  pré- 
somption «  juris  et  de  jure  »  quelle  n'agit 
que  comme  préposée  de  son  mari  (1). 

[D.  L.  C.  Marican). 

Attendu  que  V.  D..,  épouse  A.  L..,  a  in- 
terjeté appel  du  jugement  du  tribunal  de 
Villefrancbe  qui  Ta  déclarée  d'office  en 
état  de  liquidation  judiciaire; 

Attendu  que  la  dame  D...  eût-elle  été 
commerçante  ne  pouvait  être  déclarée  d'of- 
fice en  état  de  liquidation  judiciaire  ;  qu'en 
effet,  à  la  différence  de  la  faillite  qui  peut 
être  prononcée  soit  sur  la  déclaration  du 
failli,  soit  à  la  requête  des  créanciers,  soit 
d'office  la  liquidation  judiciaire,  aux  termes 
de  l'article  2  de  la  loi  du  4  mars  1889,  ne 
peut  être  ordonnée  que  sur  requête  pré- 
sentée parle  débiteur  et  que  la  possibilité 
pour  le  tribunal  de  déclarer  d'office  un  dé- 
biteur en  faillite  ne  l'autorise  pas  à  ordon- 
ner la  liquidation  judiciaire  en  violation  de 
ce  texte  formel  sous  prétexte  qu'elle  est 
moins  rigoureuse  que  la  faillite  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  dame  D... 
n'était  pas  commerçante  ;  que,  pour  lui  re- 
connaître cette  qualité  permettant  de  la 
déclarer  soit  en  faillite,  soit  en  liquidation 
judiciaire,  les  premiers  juges  l'ont  consi- 
dérée comme  associée  en  fait  avec  son 
mari  pour  l'exploitation  du  fonds  de  com- 
merce d'épicerie  ; 

Mais,  attendu  que  la  femme  mariée  ne 
peut  être  réputée  marchande  publique 
qu'autant  qu'elle  exerce  un  commerce  dis- 
tinct et  séparé  de  son  mari  ;  que  cette  règle 
formulée  non  seulement  au  code  de  com- 
merce (art.  5),  mais  aussi  à  l'article  220  du 
code  civil  au  chapitre  :  «  Des  droits  et  des 
devoirs  respectifs  des  époux  »,est  une  con- 
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séquence  de  la  puissance  maritale  et  une 
application  du  principe  de  Timmutabilité 
des  conventions  matrimoniales  qui  font 
obstacle  à  Texistence  légale  d'une  société 
commerciale  entre  époux  ;  qu'il  en  résulte 
pour  la  femme  mariée^  exploitant  conjoin- 
tement avec  son  mari  le  même  fonds  de 
commerce,  une  présomption  jurU  et  de 
jure  qu'elle  agit  comme  préposée  de  son 
mari  et  ne  peut  être  considérée  comme 
commerçante  ; 

Attendu  en  fait  que,  si  la  femme  D...  gé- 
rait le  fonds  d'épicerie  pendant  les  heures 
de  travail  de  son  mari  aux  ateliers  de  la 
Société  des  Aciéries  de  France,  il  n'est  nul- 
lement établi  que  celui-ci  ait  été  étranger 
à  l'exploitation  de  ce  fonds  de  commerce  ; 

Qu'il  n'est  même  pas  contesté  qu'il  ait 
consacré  à  cette  exploitation  les  heures  de 
Liberté  que  lui  laissait  son  emploi  d'ouvrier 
ajusteur  et  qu'il  ait  pu  ainsi  conserver  la 
direction  du  fonds  de  commerce  ;  que  la 
patente  et  la  licence  étaient  au  nom  du 
mari  ; 

Que  les  traites  et  les  factures  de  tous  les 
fournisseurs  étaient  également  à  son  nom  ; 
que  si  quelques  factures  d'une  maison 
Costes  et  Bignon,  de  Decazeville,  ont  été 
faites  au  nom  de  M**  L...,  un  nombre  con- 
sidérable de  factures  de  la  même  maison 
l'ont  été  au  nom  de  M.  L...  ; 

Qu'il  est  manifeste,  dans  ces  circonstan- 
ces, que  les  créanciers  ont  considéré  le 
mari  comme  le  maître  du  fonds  de  com- 
merce ; 

Attendu  que  l'intimé  soutient  vainement 
en  instance  d'appel  que  la  dame  D...  était 
seule  commerçante  et  que  le  mari  se  se- 
rait immiscé  dans  la  gestion  du  fonds  dans 
un  but  frauduleux,  à  reflet  de  soustraire 
aux  créanciers  l'actif  dont  sa  femme  était 
propriétaire  ; 

Que  la  fraude  alléguée  ne  résulte  d'au- 
cune des  circonstances  et  qu'il  ne  suffit  pas, 
même  pour  la  faire  présumer,  de  prouver 
que  la  femme  était  dans  une  meilleure  si- 
tuation de  fortune  que  le  mari  et  que  la 
maison  où  s'exploitait  le  fonds  de  com- 
merce, destiné  à  augmenter  les  ressources 


de    la  famille,  appartenait  en  propre  à  la 
femme  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  pre- 
miers juges  ont  compris  à  tort  la  dame  D... 
dans  la  liquidation  judiciaire  prononcée 
contre  L...,  son  mari  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Rauch,  pr.;  —  Balraary,  av.  gën.;  — 
Racanié -Laurens    et   Roussy,  av. 


THb.  d'Autan.  —  23  mars  1906. 

Taxe.  —  Frais  et  dépens.—  Recouvre- 
ment POURSUIVI  PAR  LA  PARTIE.—  Loi  DU  24 
décembre  1897, ÏNAPPLICABILITÉ.  ~  ACCI- 
DENTS DU  TRAVAIL.   —   MaTIArE  SOMMAIRE. 

La,  loi  du  24  décembre  4897  {art.  4), 
prescrivant  que  la  signification  à  Vexécutoire 
de  dépens  contiendra  constitution  d'avoué, 
ne  s'applique  qu'aux  ordonnances  de  taxe 
dont  le  recouvrement  est  poursuivi  à  la  re- 
quête des  officiers  publics  ou  ministériels^ 
et  les  prescriptions  du  décret  du  14  février 
4807  continuent^  aucontraire^k  demeurer  en 
vigueur  lorsque  le  recouvrement  de  la  taxe 
estpoursuivi  à  la  requête  d'une  partie; 

En  matière  d*accidenls  du  travail  la  taxe 
doit  être  faite  comme  en  matière  sommaire, 

(Richard  C.  Bourillot), 

En  ce  qui  concerne  la  signification  de 
la  taxe  des  frais  : 

Attendu  que,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
en  date  du  26  décembre  1905,  Richard  a 
formé  opposition  à  un  exécutoire  de  dé- 
pens dont  la  signification  a  eu  lieu  à  la 
requête  de  Bourillot,  le  23  du  même  mois; 
que  Richard  soutient  que  cette  significa- 
tion est  nulle  en  la  forme  comme  ne  con- 
tenant ni  constitution  d'avoué,  ni  déclara- 
tion que  l'ordonnance  de  taxe  deviendra 
définitive  faute  d'être  frappée  d'opposition 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  4  de  la 
loi  du  24  décembre  1897  ; 

Attendu  que  cette  loi  ne  s'applique 
qu'aux  ordonnances  de  taxe  dont  le  recou- 
vrement est  poursuivi  à  la  requête  des 
officiers  ministériels  ;  qu'en  dehors  de  ce 
cas  spécial,  quand  le   recouvrements    et 
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poursuivi  à  la  requête  d'une  partie^  comme 
cela  est  en  Tespèce,  les  prescriptions  du 
décret  du  16  février  1807,  ne  sont  pas  mo- 
diGées  ; 

Attendu  que  le  décret  de  4807  ne  pres- 
crit pas  la  signification  d'un  exécutoire  de 
dépens  ni  la  constitution  d'avoué,  ni  la 
déclaration  que  l'exécutoire  deviendra  dé- 
finitif s'il  n'est  pas  frappé  d'opposition 
dans  un  délai  déterminé  ;  qu'il  suit  de  là 
que  la  signification  faite  à  l'avoué  de 
Richard,  le  23 décembre  4905,  est  régulière 
en  la  forme  ; 

En  ce  qui  concerne  le  fond  : 

Attendu  que  les  critiques  formulées  par 
Richard  contre  l'état  de  frais  dont  le  paie- 
ment est  réclamé  tendent  à  faire  appliquer 
le  tarif  des  matières  sommaires  et  non  celui 
des  matières  ordinaires  ; 

Attendu  que  l'état  de  frais,  dont  le  paie- 
ment est  réclamé,  se  rapporte  à  une  ins- 
tance suivie  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril 
4898  pour  accident  du  travail  ; 

Attendu  que  la  loi  du  9  avril  4898  dis- 
pose en  son  article  46  que  si  l'accord  en- 
tre les  parties  intéressées  n'a  pas  lieu  en 
conciliation  devant  le  président  du  tribu- 
nal, «  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tri- 
bunal, qui  statue  comme  en  matière  som- 
maire, conformément  au  titre  24  du  livre 
II  du  code  de  procédure  civile  »  ; 

Attendu  que  le  titre  24  du  livre  II  est 
consacré  aux  matières  sommaires  ;  que 
l'article  404,  qui  est  en  tête  de  ce  titre  et 
énumère  les  matières  qui  doivent  être  ré- 
putées sommaires,  est  énonciatif  et  non 
limitatif  ;  que  si,  au  nom  de  Rourillot,  il 
est  soutenu,  avec  Raviart,  qu'une  affaire 
qui  doit  être  jugée  sommairement,  c'est- 
à-dire  avec  rapidité,  ne  doit  pas  par  cela 
seul  être  instruite  et  taxée  comme  matière 
sommaire  ;  et  si,  avant  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail,  cette  question  a  soulevé 
une  vive  controverse,  elle  a  cessé  d'être 
utilement  discutée,  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence ayant  reconnu  que,  lorsque  la 
loi  ordonne  qu'une  affaire  soit  jugée  som- 
mairement ou  comme  en  matière  som- 
maire, elle  n'emploie  pas  ces  expressions 


seulement  pour  recommander  au  juge  de 
faire  diligence,  mais  aussi  et  surtout  pour 
exclure  les  écritures  qui  ralentiraient  la 
marche  de  l'affaire  et  les  allocations  qui 
en  résulteraient  ; 

Attendu  qu'en  matière  d'accident  du  tra- 
vail, il  ressort,  non  seulement  des  termes 
employés  par  l'article  46  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  mais  de  tout  l'ensemble  de  cette 
loi,  que  cette  matière  doit  être  considérée 
comme  sommaire  ;  que,  même  en  suppo- 
sant que  l'article  46  n'ait  contenu  aucune 
prescription  à  cet  égard,  l'extrême  urgence 
qui  caractérise  les  instances  relatives  aux 
accidents  du  travail  suffirait  pour  les  faire 
considérer  comme  désignées  comme  som- 
maires par  le  paragraphe  5  de  l'article  404 
du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  par  suite,  en  l'espèce,  que  c'est 
à  tort  que  l'état  de  frais  a  été  établi  comme 
en  matière  oixlinaire  pour  les  7  articles 
critiqués  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Devillebichot,  prés.;  —  Flamarion, 
proc.  de  la  Rép.;  —  Crozier  et  Verneau,  av. 


Txdb.  des  ooniliu.  —  5  m.\i  4906. 

Conflits.  —  Arrêté.  —  Dépôt  ad  grsppe. 
—  Tardivité.  —  Nullité. 

Est  nul  r arrêté  de  conflit  déposé  au  greffe 
du  tribunal  plus  de  15  Jours  après  Cenvoi 
au  préfet  par  le  parquet  de  la  décision  Ju- 
diciaire visée  par  ledit  arrêté  (4). 

(Tourna  mi  lie). 

Considérant  que  l'envoi  au  préfet  de  la 
Haute-Garonne  de  la  décision  rendue  par 
le  juge  du  référé  du  tribunal  civil  de  Tou- 
louse est  du  27  janvier  4906  ;  que  l'arrêté 
de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Haute- 
Garonne  n'a  été  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal que  le  43  février  4906,  après  l'expira- 
tion de  la  quinzaine  depuis  l'envoi  de  la 
décision  ;  qu'ainsi  il  n'a  pas  été  satisfait  aux 
dispositions  des  articleà  7,  8  et  44  de  For- 
donnance  du  4"'  juin  4828  ;  —  Décidb. 

MM.  Mayniel,  prés.;  —  Denis,  rapp.;  — 
Arrivière,  com.  du  gouv. 

(1)  Le  texte  de  l'article  8  de  Tordonnance  du 
l*r  juin  1828  imposait  cette  solution. 
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G.  de  Cassation  (Ch.  des  req.)  •— 
28  AVRIL  1906. 

Action  possessoire.  —  Trouble  de  droit. 
—  Procès-verbal  pour  fait  de  possession. 

Constitue  un  trouble  Je  droit  de  nature  à 
justifier  Inaction  possessoire  le  procès-verbal 
dressé  à  la  requête  de  VEtal,  d'une  commu- 
ne ou  d^un  particulier  pour  fait  de  pos- 
session accompli  sur  un  immeuble ^ce  procès- 
verbal  impliquant  une  prétention  contraire 
à  la  possession  du  demandeur  {\). 

(Commune  de  Tannay  C.  Grasset). 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pour 
excès  de  pouvoirs,  violation  des  articles 
23  du  code  de  procédure  civile,  1351  du 
code  civil  et  du  principe  de  Tautorité  au 
civil  de  la  chose  jugée  au  criminel,  de 
Tarlicle  4319  du  code  civil  et  de  Tarticle  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810: 

Attendu,  en  droit,  que  le  procès-verbal 
dressé  à  la  requêtt^  de  l'Etal,  d'une  com- 
mune ou  d'un  particulier  pour  fait  de  pos- 
session accompli  sur  un  immeuble,  impli- 
quant une  prétention  contraire  à  la  posses- 
sion d'autrui,  constitue  un  trouble  de  droit 
de  nature  à  rendre  recevable  l'action  pos- 
sessoire de  celui  contre  lequel  ce  procès- 
verbal  est  rédigé  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  la  teneur 
du  jugement  attaqué  que  Taclion  posses- 
soire exercée  par  Grasset,  à  raison  du 
trouble  de  droit  apporté  à  sa  possession 
des  arbres  litigieux  par  le  procès-verbal 
du  2  avril  1902  dressé  contre  lui  à  la  re- 
quête de  la  commune  de  Tannay,  s'appli- 
que à  des  faits  et  à  des  objets  autres  que 
ceux  visés  audit  procès- verbal,  retenus  et 
qualifiés  par  le  tribunal  de  simple  police 
dans  la  sentence  du  2  juin  1902  ;  que  cette 
sentence  et  la  décision  attaquée  n'impli- 
quent pas  de  solutions  contraires  et  incon- 
ciliables entre  elles  et  ne  comportent  res- 
pectivement ni  confusion,  ni  contradiction, 


(1)  En  ce  sens  :  Cass.,  10  janv.  1827  (S.  chr.)  ; 
14  juin  1843  (S.,  43,  1,  589);  18  août  1880  (D., 
81,  1,  451). 

Septembre  1900. 


puisqu'elles  correspondent  à  des  situations 
différentes:  l'une  se  référant  à  Télagage  de 
quelques  arbres  appartenant  à  la  commune 
demanderesse,  l'autre  à  un  lot  d'arbres 
forestiers  possédés  par  le  défendeur  éven- 
tuel; 

Attendu  qu'en  statuant  comme  il  Ta  fait 
le  tribunal  civil  de  Clamecy  n'a  ni  déna- 
turé le  procès- verbal  et  la  sentence  de 
simple  police  dont  il  s'agit,  ni  excédé  ses 
pouvoirs,  ni  méconnu  le  principe  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  au  criminel,  en 
remettant  en  question  dans  une  instance 
civile  des  faits  appréciés  par  la  juridiction 
répressive  ;  que  le  rejet  de  la  chose  jugée 
se  trouve  justifié  par  les  motifs  mêmes  d'où 
l'on  prétendait  la  faire  résulter; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  atta- 
qué, qui  est  régulièrement  motivé,  n'a  violé 
ni  les  principes  ni  les  textes  visés  au  pour- 
voi ;  —  Rejette. 

MM.  Tanon,  pré».;  —  Gillet,  cens.  rapp.  ; 
Feuilloley.  av.  gén.;—  Bressolles.  av. 


G.  Ga88ation(Ch.  req.).  -  21  mars  1906. 

Enregistrement.  —  SociÉré.  —  Regis- 
tres DES  DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  d' ADMI- 
NISTRATION. —  Communication. 

Les  sociétés  anonymes  sont  tenues  de  com- 
muniquer aux  agents  de  V administration 
de  V Enregistrement  leurs  registres,  titres, 
pièces  de  recettes  et  de  dépenses  et  tous  les 
documents  se  rapportant  à  la  comptabilité  ; 

Elles  doivent  représenter  les  registres  des 
délibérations  du  conseil  d'administration^ 
dans  le  cas  où  ce  conseil  a  reçu  des  statuts 
le  pouvoir  de  fixer  les  salaires,  appointe- 
ments, gratifications,  cautionnements  des 
employés^  de  passer  les  transactions  et  d*ar~ 
rêter  les  comptes  à  soumettre  à  l'assemblée 
générale  (i). 

(Comptoir  d* Escompte  C,  Enregistrement) , 


(1)  Rapprocher  de  Tarrèt  ci-dessus  celui  du 
14  janvier  1902,  Fr.  jad.,  Oi,  2,  97. 

II.  -^M 
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Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation 
des  articles  22  de  la  loi  du  23  août  187i, 
7  de  celle  du  21  juin  1875,  d'un  manque 
de  base  légale,  d'un  défaut  de  motifs  et  de 
la  violation  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810: 

Attendu  que  les  dispositions  des  articles 
22  de  la  loi  du  23  août  1871  et  7  de  la  loi 
du  21  juin  1875  qui  obligent  les  sociétés  à 
représenter  aux  agents  de  Tenregistrement 
leurs  registres,  titres,  pièces  de  recettes, 
de  dépenses  et  de  comptabilité,  sont  géné- 
rales et  absolues;  qu'elles  englobent  tous 
les  documents  ayant  rapport  à  la  compta- 
bilité, soit  principalement,  soit  accessoi- 
rement, sans  que  lesdites  sociétés  aient  à 
se  faire  juges  soit  du  but  que  cherche  à 
atteindre  la  Régie,  soit  de  l'utilité  des 
communications  requises;  que  c'est  donc 
à  bon  droit  que,  dans  l'espèce,  le  jugement 
attaqué  a  décidé,  non  pas  que  les  registres 
des  conseils  d'administration  doivent  être 
communiqués  d'une  façon  générale  à  toute 
réquisition  de  l'Administration,  mais  que, 
à  raison  des  pouvoirs  conférés  par  les  sta- 
tuts du  Comptoir  d'Escompte  de  Paris  à 
son  conseil  d'administration  touchant  les 
dépenses  pour  les  appointements,  salaires 
et  gratifications  des  employés,  les  cau- 
tionnements à  fixer,  le  taux  et  les  condi- 
tions de  l'escompte,  les  traités  à  passer, 
les  transactions  à  faire,  le  règlement  des 
comptes  à  soumettre  à  l'assemblée  géné- 
rale, le  registre  des  délibérations  de  ce 
conseil  était  à  considérer  -comme  un  docu- 
ment relatif  à  la  comptabilité  ;  qu'il  suit  de 
là  que  le  jugement  attaqué,  qui  est  régu- 
lièrement motivé,  a  fait  une  application  de 
la  loi  en  prononçant,  dans  l'espèce,  l'a- 
mende encourue  par  suite  du  défaut  de 
représenter  ledit  registre. 

MM.  Tenon,  prés.  ;  —  F.  Voisin, cens,  rapp  ;  — 
Feuilloley,  av.  gén.  ;  —  Dernier,  av. 


(!)  La  chambre  civile  s'est  déjà  prononcée 
en  ce  sens,  22  novembre  1899,  Fr.  Jud.j  1900, 
2.97. 


G. Cassation  (Ch.  des  req.).— 21pév.l906. 

ENRBOtSTflSMENT.    —  SOCIÊTÉ  PAR  ACTIONS. 

—  Abonnement  au  timbre.  —  Dispense.  — 

BéNéPICES  RÉALISÉS. 

L'article  2i  de  la  loi  du  S  juin  4850,  qui 
dispense  de  V impôt  du  timbre  par  abonne- 
ment dû  sur  les  actions  les  sociétés  qui, 
pendant  deux  ans,  n'ont  payé  ni  dividendes 
ni  intérêts, n'est  applicable  fju*au/ant  qu^au- 
eu  ne  répartition  de  dividendes,  quel  qu''€n 
soit  le  mode,  n'a  été  faite  aux  actionnaires  ; 

La  société  qui  a  effectué  des  dépenses 
considérables  pour  travaux  de  constructions 
et  qui  H  ainsi  employé  tous  les  bénéfices  réa- 
lisés ne  peut  être  considérée  comme  infruc- 
tueuse et  dispensée  d'acquitter  la  taxe  (1). 

{Société  du  Mont  des  Cats  C.  Enregis- 
trement), 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation 
des  articles  24  de  la  loi  du  5  juin  1850  et 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  l'article  14  de  la  loi  du  5 
juin  1850  assujettit  au  timbre  proportion- 
nel t  chaque  titre  ou  certificat  d'action 
dans  une  société,  compagnie  ou  entreprise 
quelconque,  financière,  commerciale,  in- 
dustrielle ou  civile  t  ;  que  Tarticle  22  auto- 
rise les  compagnies  et  sociétés  à  s'afiTran- 
chir  de  cette  obligation,  en  contractant 
avec  l'Etat  un  abonnement  pour  la  durée 
de  la  société  ;  que  Tarticle  24  dispense  de 
la  taxe  d'abonnement  les  sociétés  qui  n^ont, 
dans  les  deux  dernières  années,  payé  ni 
dividendes,  ni  intérêts  ; 

Attendu  que  toute  répartition  de  divi- 
dendes, quel  qu'en  soit  le  mode,  rend  cette 
taxe  exigible  et  que  tout  fait  impliquant 
l'appropriation  aux  actionnaires  des  béné- 
fices acquis  a  le  caractère  d'une  réparti- 
tion, alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de 
versement  direct  entre  leurs  mains  ; 

Attendu,  en  fait,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
dans  l'espèce  de  rechercher  à  qui,  de  la 
société  exposante  ou  de  la  régie,  incombe 
la  preuve  à  faire  de  l'existence  ou  de  la 
non-existence  de  bénéfices  ;  qu'il  résulte 
des  constatations  du  jugement  attaqué  que 
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la  Société  du  Mont  des  Cats  entreprit,  en 
1891,  la  reconstruction  du  monastère  ;  qu'à 
cet  effet  elle  fit  exécuter  à  grands  frais 
jusqu'en  1897  des  travaux  considérables 
qui  transformèrent  les  anciens  bâtiments 
occupés  par  les  religieux  en  une  abbaye 
grandiose  ;  que  ces  travaux  semblent  avoir 
absorbé  tous  les  bénéfices  faits  par  la  So- 
ciété, puisque  celle-ci  n'a  distribué  aucun 
dividende  depuis  sa  fondation  jusqu'en 
1899;  d'où  il  suit  que,  s'il  n'y  a  pas  eu 
danscetti!  période  de  versement  direct  des 
bénéfices  entre  les  mains  des  actionnaires, 
il  y  a  eu  des  bénéfices  acquis  ayant  aug- 
menté le  capital  social  par  voie  de  cons- 
tructions nouvelles  et  de  transformation 
d'une  importance  considérable  dans  les 
bâtiments  ;  qu'ainsi  la  taxe  d'abonnement 
était  due  par  la  société  exposante  et  qu'en 
validant  à  cet  égard  la  contrainte  le  juge- 
ment attaqué,  qui  est  régulièrement  mo- 
tivé, a  fait  une  juste  application  des  prin- 
cipes de  la  matière  ;  —  Rejette. 

MM.  Tanon,    prés.;  —  Voisin,  cons.    rapp.; 
—  Feuilloley,  av.  gén.;   —  Bonnet,  av. 


C.de  Toulouse  (2«  Ch.).  —  6  janv.  1906. 
Dbgré  de  juhidiction.    —    Demande  re- 

CONVENTIONNELLB.   —   PlUBALITÉ  DE     DÉFEN- 
DEURS.—SOMMB  DE   1.600  FR.—  Divisibilité 

ENTRE    LES  DÉFENDEURS.    —  ApPEL.    —   IRRE- 
CEVABILITÉ. 

Une  demande  reconvenlionnelle  en  f600 
fr  de  dommages  formulée  contre  deux  ad- 
versaires, alors  même  qu'elle  nesl  pas  fon- 
dée exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale, n  élève  pas  le  taux  du  ressort,  en 
Vabsence  de  toute  solidarité  ou  indivisibilité 
alléguée,  car  cette  demande  de  dommages 
se  divise  de  plein  droit  entre  les  deux  par- 
ties visées  dans  les  conclusions. 

(Compagnie  du  MidiC,  Méléague). 

Attendu  que  le  sieur  Delhom,  destina- 
taire de  la  marcbandise  expédiée  par  la 
dame  Méléague  a  assigné  à  la  fois  cette 
dame  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 


du  Midi  en  paiement  d'une  somme  de  55 
fr.,  représentant  le  prix  des  pommes  de 
teri-e  manquant  et,  en  outre,  d'une  somme 
de  60  fr.  à  titre  de  dommages  ;  qu'il  n'est 
pas  douteux  que  l'action  principale  n'ex- 
cède pas  le  taux  du  dernier  ressort  ; 

Attendu  que  la  dame  Méléague  a  formé 
une  demande  reconventionnelle  et  qu'elle 
a  conclu  à  ce  que  les  adversaires  soient 
condamnés  è  loi  payer  1.000  fr.  à  titre  de 
dommages,  en  réparation  du  préjudice  oc- 
casionné ; 

Attendu,  et  en  admettant  même  que  la 
demande  reconventionneile  ne  soit  pas 
exclusivement  fondée  sur  la  demande  prin- 
cipale, qu'il  convient  de  reconnaître  que 
la  dame  Méléague  se  trouve  en  présence 
de  deux  adversaires,  le  sieur  Delhom, 
d'une  part,  et  la  compagnie  du  Midi,  d'au- 
tre part  ;  qu'en  concluant  contre  eux  en 
paiement  d'une  somme  de  l.GOO  fr.  à  titre 
de  dommages,  cette  demande,  en  l'absence 
de  toute  solidarité  ou  indivisibilité  réelle 
ou  alléguée,  se  divise,  de  plein  droit,  entre 
les  deux  parties  visées  dans  les  conclu- 
sions ; 

Attendu  que  l'exception  relative  au  taux 
du  ressort  est  donc  fondée  et  qu'il  y  a  lieu 
de  déclarer  Tappel  irrecevable  ; 

Attendu  au  surplus,  que  ra[)pel  doit  être 
rejeté,  même  si  on  examine  l'afTaire  au 
fond;  que  les  premiers  juges  ont,  à  bon 
droit,  reconnu  que  c'est  par  suite  d'une 
erreur  d'écriture  que  le  chargement  du 
wagon  de  pommes  de  terre  en  litige  a  été 
porté  à  6.120  kilogrammes,  alors  que  la 
quantité  expédiée  n'était,  en  réalité,  que 
devi.120  kilogrammes  ;  que  cette  erreur 
résulte  du  défaut  de  concordance  entre  les 
mentions  contenues  sur  la  lettre  de  voi- 
ture et  celles  qui  furent  inscrites  au  départ, 
sur  le  wagon  lui-même  ;  que  cette  dernière 
mention  indiquait  que  le  wa^ron  ne  conle- 
nait,  en  réalité,  que  5.120  kilogrammes  et 
que  l'exactitude  de  cette  inscription  res- 
sort de  ce  fait  qu'il  n'a  été  constaté  à  Tar- 
rivée  aucun  désordre  dans  le  wagon  liti- 
gieux ;  que  la  paille  recouvrant  les  pommes 
I  de  terre  se  trouvait    en  très    bon  état  et 
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que  rien  ne  révélait  qu'une  quantité  impor- 
tante de  marchandise,  soit  vingt  sacs  en- 
viron, ait  été  enlevée  ; 
Par  ces  motifs, 

MM.  Martin,   prés.;    -   Maseé  (du  barreau 
de  Riom)  et  Pujos,  av. 


C.  de  Toulouse  (l*^  Ch.).—  19  mars  i906. 

Tuteur.  —  Emploi  des  capitaux  appar- 
tenant AU  PUPILLE,  —  Article  6  de  la  loi 
DU  27  FÉVRIER  1880.  —  Autorisation  du 
conseil   de  famille  nécessaire. 

Le  tuteur  ne  peut  pa8  faire  librement 
emploi  des  capitaux  du  pupille.  Il  est  tenu 
d'obtenir  V autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille^ et  même  l'homologation  du  tribunal 
si  la  somme  à  employer  est  supérieure  à 
4.500  fr.  (art.  6  combiné  avec  les  art.  1  et 
2  de  la  loi  du  27  février  4880)  (1). 

(Riant  C.  Bégouen  et  de  Rensy). 

Attendu  que  le  but  de  la  loi  du  27  février 
1880  a  été  d'accroître  les  garanties  don- 
nées au  mineur  contre  l'imprudence,  Tim- 
probité  ou  la  mauvaise  gestion  de  son  tu- 
teur, d'une  manière  générale  ; 

Attendu  que,  si  les  premiers  articles  de 
cette  loi  s'appliquent  taxativement  aux 
meubles  incorporels  et  aux  précautions  à 
prendre  pour  en  assurer  la  conservation, 
l'article  6  vise  spécialement  l'emploi  des 
capitaux^  quelle  qu'en  soit  la  provenance, 
et  fixe  un  délai  pour  cet  emploi,  «  s'en  ré- 
férant, pour  les  garanties,  aux  règles  pres- 
crites par  les  articles  précédents  de  la  loi 
et  par  l'article  455  du  code  civil»  ; 


(t)  La  solution  adoptée  par  la  cour  de  Tou- 
louse est  admise  en  jurisprudence  :  G.  Paris,  21 
mai  1884,  S.,  85,  2,97  ;  C.  Paris,  13  janvier  1885, 
S.,  85,  2, 101.  La  doctrine  est,  au  contraire,  di- 
visée. On  peut  consulter  dans  le  sens  de  l'ar- 
rêt rapporté  :  Hue,  Commentaire  théorique  et 
pratique   de  droit  civil,  lll,  no  418  ;  Planiol, 


Attendu  que  la  concordance  des  textes 
avec  l'esprit  de  protection  de  la  fortune  du 
mineur  qui  a  inspiré  le  législateur  ne  laisse 
aucun  doute  sur  ses  intentions  ;  qu'il  n^y  a 
a  d'ailleurs  aucune  raison  de  distinguer 
entre  les  titres  et  les  capitaux,  les  uns 
comme  les  autres  représentant  l'actif  mo- 
bilier qu'il  importe  de  sauvegarder  pour 
les  mêmes  raisons  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  cet  em- 
ploi ne  doit  jamais  avoir  lieu  sans  que  le 
conseil  de  famille  soit  consulté  et  l'homo- 
logation du  tribunal  exigée,  le  cas  éché- 
ant ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les 
premiers  juges  ont  décidé  que  le  conseil 
de  famille  des  mineurs  Bégouen  devait  être 
consulté  sur  le  mode  d'emploi  à  faire  par 
le  tuteur  des  capitaux  provenant  de  la 
succession  de  leur  mère;  et  que  Tayaot 
été  légalement,  sa  délibération  a  la  valeur 
que  la  loi  attache  à  Tavis  des  parents  ré- 
gulièrement convoqués  ; 

D'où  il  suit  qu'Henri  Bégouen,  considéré 
comme  membre  du  conseil  de  famille,  a 
eu  le  droit,  en  vertu  de  l'article  883  do 
code  de  procédure,  de  se  pourvoir  contre 
la  délibération  du  19  septembre  4904  et 
que  sa  demande  est,  dès  lors,  recevab|e  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  les  motifs  des 
premiers  juges  justifient  leur  décision  en 
fait  ;  qu'il  y  a  lieu  à  une  réunion  des  lots 
pour  atteindre  le  résultat  poursuivi  de  la 
reconstitution  du  bien  de  famille  dans 
l'intérêt  commun  des  mineurs  ; 

Par  ces  motifs. 


MM.  Dormand,  !•'  prés.;  - 
gén.;  —  Pérès  et  Massol,  av. 


Le  Gall,  av. 


Traité  élémentaire  de  droit  civil,  3*  édil.. 
I,  n<*  1900.  Mais  quelques  auteurs  penchent 
pour  la  liberté  du  tuteur  en  notre  matière  : 
V.  AuBRY  bt  Rau,  Coursde  droit  civile  5*édit^ 
I,  §  112,  note  31,  décies.  (j),  p.  6^7  ;  Ltoki- 
Cabn,  note  sous  Paris,  31  mai  1884,  S.,  15,  3, 
97. 
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C.deNanoy  (1^  Ch.)  —  10  fév.  1906. 

Bail.  —  Commerçant.  —  Capbtibr.  — 
Façadk.  —  Jouissance.  —  Affiches  étran- 
gèrbs  au  commerce  du  locataire.  —  silence 

DU  BAIL.    —   lNTERDfCT40N. 

Si  le  locataire  d'une  mai$on  a,  sauf 
stipulations  contraires,  la  jouissance  de  la 
façade  extérieure  de  V immeuble,  cesl  à  la 
condition  que  celte  jouissance  s^exerce  en 
conformité  des  prévisions  du  bail  et  suivant 
la  commune  intf'ntion  des  parties; 

Dès  lors,  celui  qui  a  loué  un  immeuble 
pour  y  exercer  la  profession  de  cafetier  li- 
monadier a  le  droit  d'en  utiliser  la  façade 
comme  la  maison  elle-même  à  l* usage  d^in 
café,  notamment  en  y  appliquant  Venseigne 
de  son  commerce,  mais  il  ne  peut,  dans  le 
silence  du  contrat,  y  apposer  des  affiches 
étrangères  à  sa  profession. 

(GaiUard  et  C>«  C.  LhuUlier). 

Attendu  que  MM.  Gaillard  et  C*  oot  ob- 
tenu du  sieur  Volvert,  locataire  d'une  mai- 
son à  usage  de  café,  sise  à  Givet,  l'autori- 
sation de  placer  sur  la  façade  de  ladite 
maison  Tafliche  réclame  du  chocolat  Me- 
nicr;  que  Lhuillier,  propriétaire  de  Tim- 
meuble,  a  fait  enlever  cette  affiche  ;  qu'à 
bon  droit  les  premiers  juges  ont  rejeté  la 
demande  de  MM.  Gaillard  et  C*  tendant  à 
ce  qu^elle  soit  remise  en  place  ; 

Attendu,  en  droit,  que  si  le  locataire 
d'une  maison  a,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  la  jouissance  de  la  façade  exté- 
rieure de  l'immeuble,  c*est  à  la  condition 
que  cette  jouissance  s'exerce  en  conformité 
des  prévisions  du  bail  et  suivant  la  com- 
mune intention  des  parties  ;  qu'en  elTet 
c'est  la  convention  qui  marque  la  mesure 
dans  laquelle  le  propriétaire  a  fait  abandou 
de  son  droit  et  les  limites  dans  lesquelles 
le  locataire  peut  en  user  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  maison  louée  au 
sieur  Volvert  comprend,    aux   termes    du 

(1)  V.  dans  le  même  sens  :  T.  Bagnères-de- 
Bigorre,  18  janvier  1901,  Fr.  jud.,  1901,  2,  123. 
Contra  :  Loubat,  Risque  professionnel,  A<>  162, 


bail,  au  rez-de-chaussée  une  grande  pièce 
formant  salle  de  café  ;  que  Volvert  y  ex- 
ploite son  commerce  sous  le  nom  de«  Café 
Français  »  ; 

Attendu  qu'il  faut  dès  lors  admettre  que 
ce  dernier  a  le  droit  d'utiliser  la  façade, 
comme  la  maison  elle-même,  pour  Tusage 
d'un  café,  notamment  en  y  appliquant 
l'enseigne  de  son  commerce  ;  mais  qu'il  ne 
peut  y  apposerdes  affiches  étrangères  à  sa 
profession  ; 

Attendu  qu'il  suffît,  d'ailleurs,  de  consi- 
dérer les  inconvénients  graves  et  nom- 
breux, tels  que  la  dépréciation  et  le  dis- 
crédit de  l'immeuble  qui  pourraient  résul- 
ter de  l'apposition  d'afûches  de  toutes 
sortes,  pour  demeurer  convaincu  que  la 
faculté  d'apposer  lesdites  affiches  n'a  pu 
être  dans  l'intention  du  bailleur  ; 

Par  CBS  motifs. 

MM.  Martin,  prés.  ;  —  Duhuut,  av.  gén.  ;  — 
Lévy  et  Mengin,  a\ . 


G   de  Limoges.    ~  4  mai  1906. 

Accidents  du  travail.  —  Loi  du  9  avril 
1898.  —  Administration  des  postes.  —  Non 
applicabilité. 

L 'administration  des  postes  exerce  un 
service  public,  et  ne  peut  dès  lors,  même  en 
ce  qui  concerne  la  transmission  des  dépê- 
ches ou  autres  objets  qui  lui  sont  confiés, 
être  considérée  comme  une  entreprise  de 
transports  tombant  sous  l'application  de  la 
loi  de  4898  {{). 
(Administration  des  postes  C.  Chabredier). 

Attendu  que  Chabredier  était  employé 
comme  chargeur  auxiliaire  à  Tentrepôtdes 
postes  établi  à  la  gare  de  Limoges  lorsque, 
dans  la  nuit  du  21-22  juillet  1901,  au  mo- 
ment où,  pour  les  besoins  de  son  service, 
il  traversait  les  voies  du  chemin  de  fer,  il  a 
été  victime  de  l'accident  à  raison  duquel  il 


131  bis;  Pandectes franc.,  v©  Postes,  n<»  1953; 
id..  vo  Travail,  n*  1163. 
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demande  qu'il  soit  fait  application  à  Tad- 
ministration  des  postes  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail  ; 

Attendu  que  Tadministration  des  postes, 
tout  au  moins  dans  la  partie  de  son  service 
relative  à  la  transmission  des  dépêches  et 
autres  objets  qui  lui  sont  conGés  en  vertu 
des  lois  et  rèjçlements  qui  régissent  ses 
attributions,  ne  peut  être  considérée  ni 
comme  une  entreprise  de  chargement  ou 
déchargement,  ni  comme  une  entreprise 
de  transport,  à  laquelle  soient  applicables 
les  dispositions  de  la  loi  ;  que  cette  trans- 
mission à  laquelle  est  préposée  Tadminis- 
tration  des  postes  constitue  un  véritable 
service  public  mais  non  point  une  exploi- 
tation ayant  un  caractère  industriel  ou 
commercial  et  ne  peut  être  assimilée  aux 
entreprises  ou  établissements  visés  par  la 
loi  de  1898  ; 

Attendu  que  toute  autre  interprétation 
serait  contraire  à  celle  faite  de  cette  loi 
par  le  Parlement  lui-même  sur  le  point  en 
litige  et,  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
les  chargeurs  auxiliaires; 

Attendu,  en  effet,  que  lors  du  vote  du 
budget  de  1904,  le  Parlement  a  mis  h  la 
disposition  de  l'administration  des  postes, 
les  crédits  nécessaires  pour  assurer  des 
indemnités  et  rentes  à  certains  auxiliaires 
victimes  d'accidents  pendant  l'exécution 
du  service,  parmi  lesquels  sont  nommé- 
ment désignés  les  chargeurs  auxiliaires; 

Que  ces  crédits  ont  été  votés  par  la 
Chambre  des  députés,  sur  le  rapport  de 
M.  Sembat  qui  a  formellement  expliqué 
que  les  secours  et  indemnités  étaient 
alloués  non  pas  obligatoirement,  mais  à 
titre  bienveillant,  ce  qui  exclut  toute  ap- 
plication de  la  loi  de  1898  ;  qu'à  la  suite  du 
vote  des  crédits,  l'administration  a,  par  une 
instruction  du  13  décembre  1904,  réglé  sur 
des  bases,  analogues  sans  doute,  sinon 
identiques  aux  bases  adoptées  par  la  loi 
de  1898,  les  rentes  qui  pourraient  être  al- 
louées aux  auxiliaires  victimes  d'un  acci- 
dent par  le  fait  ou  à  l'oecasion  du  service, 
ou  en  cas  de  mort,  à  leurs  veuves,  descen- 
dants ou  ascendants;  mais  que  l'allocation 


purement  facultative  de  ces  rentes  ne  dé- 
rive pas  du  principe  de  Tobligation  écrit 
dans  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  le  tri- 
bunal a  déclaré  applicable  à  la  cause  la  loi 
du  9  avril  1898;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Mercier,  prés.  ;  —  Binos,  av,  géo.  ;  — 
A.  Mazeron  et  Manès,  av. 


Trib.  de  Nantes.  —  13  févribr  1906. 

Bail.  —  Affichage  autorisé  par  le  lo- 
cataire. —  Modification  dans  la  destina- 
tion   DES    lieux    loués.    —    DoMMAGES-IXTÉ- 

RETS.  —  Retrait  des  affiches 

Un  propriétaire  est  parfatitement  en  droit 
de  8^ opposer  à  ce  que  des  affiches  soient 
apposées  sur  les  murs  de  sa  propriété,  e/, 
de  son  côté,  le  locataire  ne  saurait  consentir 
à  cet  affichage  qui  constitue  une  modifica- 
tion dans  la  destination  des  lieux  loués, 
modification  interdite  par  V article  il%S  du 
code  civil. 

{Leroux  C.  Gaillard  et  O*), 

Considérant  que  Leroux,  propriétaire  de 
la  ferme  de  la  Maladrie,  demande  contre 
la  Société  Gaillard  et  G**  et  la  veuve  Chi- 
ron,  sa  locataire,  Tenlèvement  d'afliches 
apposées  sur  les  murs  de  ladite  ferme  par 
Gaillard  et  G'^;  qu'il  demande,  en  outre, 
des  dommages-intérêts  pour  réparation  du 
préjudice  qui  lui  a  été  causé  ; 

Gonsidérant  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments fournis  au  tribunal  que  la  propriété 
de  la  Maladrie  est  une  ferme  qui  est  louée 
à  la  dame  Ghiron,  suivant  bail  authentique 
rapporté  par  M«  Bounigel,  notaire  à  Ver- 
tou,  le  22  janvier  1899;  que  cette  ferme 
doit  être  exploitée  suivant  l'usage  auquel 
elle  est  destinée  et  non  autrement;  que 
de  plus  ce  bail  contient,  sous  l'article  6, 
la  prohibition  de  sous-louer  en  tout  ou 
partie  des  immeubles  loués  ; 

Gonsidérant  que  dans  cet  état  un  repré- 
sentant de  la  Société  Gaillard  et  O*  est 
venu  demander  le  droit  de  poser  des  affi- 
ches sur  les  murs  de  la  ferme;  que  la  dame 
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Chlron  af6nne,  ce  qui  n'est  d'ailleurs  pas 
coatesté  par  Gaillard  et  C**,  qu'au  moment 
où  leur  représentant  est  venu  chez  elle, 
elle  était  absente  ;  qu'il  s'est  adressé  à  sa 
fille  et  que  c'est  celle-ci  qui  a  donné  l'au- 
torisation d'apposer  les  affiches  sur  les 
murs  de  la  ferme  ;  que  cette  autorisation 
est  assurément  sans  valeur; 

Considérant  que  le  propriétaire  est  par- 
faitement en  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
des  affiches  soient  apposées  sur  les  murs 
de  sa  propriété  ;  que  le  locataire  ne  pour- 
rait au  surplus  y  consentir,  cet  affichage 
constituant  une  modification  dans  la  desti- 
nation des  lieux  loués,  modification  qui 
est  interdite  par  l'article  1728  du  code  ci- 
vil ; 

Considérant  que  c'est  donc  avec  raison 
que  Leroux  demande  la  suppression  des 
affiches  et  que  c'est  avec  raison  également 
qu'il  demande  des  dommages-intérêts; 

Considérant  que  le  tribunal  a  les  élé- 
ments nécessaires  pour  apprécier  l'indem- 
nité qui  doit  lui  être  allouée  ; 

Considérant  que  les  affirmations  de  la 
veuve  Chiron  n'ayant  pas  été  déniées  par 
Gaillard  et  C*«,  le  tribunal  est  fondé  à  les 
retenir  et  à  juger,  par  conséquent,  que  la 
dame  Chiron  n'est  liée  par  aucun  traité 
vis-à-vis  de  Gaillard;  que,  par  suite,  un 
recours  doit  lui  être  accordé  à  l'encontre 
de  Gaillard  et  C'*,  i>ourles  condamnations 
qui  vont  être  prononcées  contre  elle  au 
profit  de  Leroux  ; 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  Gaillard 
et  C'«  soutiennent  qu'il  n'existe  aucun  lien 
de  droit  entre  eux  et  Leroux;  que  l'acte 
accompli  par  Gaillard,  sans  droit  et  sans 
autorisation  régulière,  ni  du  propriétaire, 
ni  de  la  veuve  Chiron,  constitue  une  voie 
de  fait  contre  laquelle  Leroux  est  parfaite- 
ment fondé  à  se  défendre  ; 

Par  CBS  motifs. 

MM.  Bourdonnay.  près.  ;  —  Bricard,  Legros 
et  Brossais,  av. 


(1)  Voir  en  sens  contraire,  notre  note  sous 
le  jugement  du  tribunal  de  Hocroy  du  13  mars 
1^06  (sopr.  p.  163). 


C.  Nancy  (Ch.corr.).    —   26    avril  1906. 

Culte.  —  Mariage  religieux.  —  Non- 
ju'^tipication  du  mariage  civil  antérieur. 
—  Loi  DU  QDécEMRRE  1905.  —  Article  199 

DU    CODE  PéNAL.    —     NON-ABROGATION      (1). 

Depuis  comme  avant  la  promulgation  de 
la  loi  de  séparation  de  VEglise  et  de  VEtat 
du  9  décembre  4905^  commet  le  délit  prévu 
et  puni  par  les  articles  149  et  200  du  code 
pénal  le  ministre  d*un  culte  qui  procède 
auT  cérémonies  religieuses  d'^un  mariage 
avant  qu'ion  lui  ait  Justifié  de  Vaccomplisse- 
ment  des  formalités  du  mariage  civil. 

(Ludet). 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  rechercher 
si,  comme  l'ont  pensé  les  premiers  juges 
en  se  fondant  sur  les  termes  larges  de 
l'article  199,  cette  disposition  pénale  s'ap- 
plique aux  ministres  de  tous  les  cultes 
ayant  une  existence  de  fait,  ou  si,  au  con- 
traire, son  application  doit  être  restreinte 
aux  ministres  des  cultes  reconnus,  opinion 
qu'avait  généralement  adoptée  la  doctrine 
et  dont  se  prévaut  l'appelant  [>our  soutenir 
que,  la  République  ne  reconnaissant  plus 
aucun  culte,  suivant  les  termes  mêmes  de 
l'article  2  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  il 
n'y  a  plus  de  cultes  reconnus  ;  que  l'article 

199  se  trouve  désormais  sans  application 
et  doit  être  considéré  comme  abrogé; 

Attendu,  en  effet,  que  les  articles  199  et 

200  du  code  pénal  ne  font  pas  partie  des 
règles  relatives  à  l'organisation  publique 
des  cultes  que  la  loi  du  9  décembre  1905 
a  en  vue  d'abolir  ou  de  remplacer  par  des 
dispositions  nouvelles  ;  qu'ils  forment  un 
paragraphe  intitulé  :  «  Des  contraventions 
propres  »  compromettre  l'état  civil  des 
personnes  »  ;  que  ces  deux  dispositions, 
qui  édictent  des  pénalités  légères  pour  la 
première  infraction,  rigoureuses  en  cas  de 


Un  pourvoi  a  été  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Gourde  Nancy. 
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récidive,  n'ont  eu  pour  but  que  d'assurer 
l'absolue  sécularisatiou  de  Fétat  civil  ; 

Attendu  que  cet  intérêt  d'ordre  public 
subsiste  après  comme  avant  la  loi  de  sépa- 
ration, plus  pressant  peut-être  depuis  la 
rupture  du  lien  concordataire  ;  qu'il  est  au 
moins  invraisemblable  que  le  législateur 
ait  entendu  à  aucun  moment  priver  l'auto- 
rité civile  des  moyens  de  répression  que 
lui  confèrent  les  articles  précités  ;  que  cet 
abandon  ne  saurait,  d'ailleurs,  résulter  que 
d'une  abrogation  expresse  ou  tout  au  moins 
tacite  ; 

Attendu  que  les  articles  199  et  200  du 
code  pénal  ne  sont  pas  compris,  à  la  diffé- 
rence de  l'article  54  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X,  et  des  articles  201  et  suivants  du 
code  pénal, au  nombre  des  textes  antérieurs 
expressément  abrogés  par  l'article  44  de 
la  loi  de  séparation  ; 

Attendu  que,  pour  qu'il  y  eût  abrogation 
tacite,  il  faudrait  qu'on  trouvât  tout  au 
moins  dans  cette  loi  une  disposition  nou- 
velle contraire  à  leur  esprit,  inconciliable 
avec  leur  texte  et  impliquant  nécessaire- 
ment leur  abolition,  et  qu'on  y  chercherait 
vainement  une  telle  disposition  ;  que,  loin 
d'avoir  eu  l'intention  d'abroger  les  sanc- 
tions pénales  des  articles  199  et  200,  le 
législateur  a,  au  contraire,  manifesté  nette- 
ment, lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
séparation,  la  ferme  intention  de  les  main- 
tenir; qu'en  effet  la  suppression  des  articles 
199  et  200  a  été  expressément  proposée  à 
la  Chambre  dans  la  séance  du  3  juillet 
1905,  par  un  amendement  qui,  après  inter- 
vention du  garde  des  sceaux,  n'a  pas  été 
pris  en  considération  ;  qu'un  amendement 
semblable  a  eu  le  même  sort  au  Sénat  et  fut 
repoussé  par  un  vote,  dans  la  séance  du 
5  décembre  ; 

Attendu  que  l'article  199  est  donc  tou- 
jours en  vigueur  et  que  le  prévenu  a  eu  le 
tort  de  l'enfreindre  ; 

Attendu  que  la  peine  prononcée  (16  fr. 
d'amende)  constitue  une  réparation  suffi- 
sante ;  —  Par  ces  motifs. 

M.  Martin,  av. 


G.  Cassation  (Cb  crim.).  —23  mars  1906. 

Avocat.  —  Cassation.  —  Matières  cri- 
minelles. —  Pourvoi.  —  Pouvoir. 

L'avocat  non  muni  d*un  pouvoir  spécial 
n*»  peut  valablement  former  un  pourvoi  en 
cassation  contre  un  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation. 

(Georges  et  Marzo) 

Vu  la  déclaration  de  pourvoi  faite  au 
greffe  de  la  cour  d'appel  de  Lyon  parM»* 
Falconnet  et  Valansio,  avocats,  au  nom  de 
Georges  et  de  Marzo,  détenus  sous  l'incul- 
pation d'assassinat  et  de  vol,  contre  un 
arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  d'appel  de  Lyon  en  date 
du  28  février  1906,  qui  a  déclaré  mal  fon- 
dée l'opposition  desdits  Georges  et  Marzo 
à  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  du 
tribunal  de  Belley  du  19  février  1905,  la- 
quelle rejette  la  demande  de  mise  en  liberté 
provisoire  formée  par  eux  et  maintient  le 
mandat  de  dépôt  décerné  contre  eux; 

Vu  l'article  417  du  code  d'instruction 
criminelle  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  417 
du  code  d'instruction  criminelle,  le  recours 
en  cassation  ne  peut  être  déclaré  que  par 
la  partie  condamnée,  par  son  avoué  ou  par 
un  fondé  de  pouvoirs  spécial  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  le  pouvoir  demeurant  annexé  à 
la  déclaration; 

Attendu  que  M*'  Falconnet  et  Valansio 
n'auraient  pu  former,  au  nom  de  Geor^s 
et  de  Marzo,  un  recours  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  cour  d'appel  de  Lyon,  qu'au- 
tant qu'ils  en  auraient  reçu  le  mandat 
exprès  des  inculpés;  qu'ils  ne  justifient  pas 
du  pouvoir  spécial  exigé  par  la  loi  ;  qu'ils 
étaient  dès  lors  sans  qualité  pour  former 
un  pourvoi  en  cassation  au  nom  des  sus- 
nommés ;  —  Par  ces  Motifs. 

MM.  fiard,  pr.  ;  —  Douarche,  cons.  rapp.: 
—  Gottignies,  av.  gén. 
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C.  d'État  (Contentieux).  —  !•»-  juin  i906. 

Fonctionnaires.  —  Ministère  de  l'inté- 
rieur. —  Rédacteurs.  —  Droits  acquis. 
—  Nominations.  —  Conditions. —  Inobser- 
vation. —  Illégalité.  —  Fonctionnaire 
illégalement  nommé  ayant  quitté  l'admi- 
nistration. —  Fin  de  non-recevoir  écar- 
tée. —  Annulation. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  est  nommé  à 
un  emploi  dans  des  conditions  îllégaleSy 
notamment  sans  avoir  passé  le  concours 
prescrit  par  les  textes  qui  régissent  la  ma- 
tière,  celte  nomination  illégale  doit  être 
annulée,  sur  le  pourvoi  des  fonctionnaires 
à  qui  elle  préjudicie,  et  alors  même  que  le 
fonctionnaire  nommé  illégalement  a  quitté 
depuis  V administration  où  il  avait  été 
nommé. 

(Alcindor  et  autres  C.  Chapuis  et  autres)^ 

Considérant  que  les  pourvois  susvisés 
sont  connexes^  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
les  joindre  pour  être  statué  par  une  seule 
décision  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par 
le  ministre  :  Considérant  que  si,  è  la  date 
du  17  juin  1905,  le  sieur  Chapuis  a  été 
nommé  percepteur  à  Juvisy  sur-Orge,  le 
ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  rapporté  les 
arrêtés  aHaqués  ;  que,  dès  lors,  les  requé- 
rants ont  toujours  intérêt  à  en  contester  la 
légalité,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  statuer 
sur  leurs  pourvois  ; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  (6  décem- 
bre 1904  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  disposi- 
tions combinées  des  articles  9  et  11  du 
décret  susvisé  du  15  juillet  1897,  le  per- 
sonnel des  rédacteurs  du  ministère  de 
l'intérieur  se  recrute  au  moyen  d'un  con- 
cours annuel,  mais  que  le  ministre  peut, 
avec  avis  du  conseil  des  directeurs, 
appeler  aux  emplois  de  l'administration 
centrale,  dans  la  limite  du  quart  des  va- 
cances dans  chaque  emploi,  des  fonction- 
naires des  services  extérieurs  du  ministère 
de  l'intérieur  ; 


D'autre  part,  que  si,  au  moment  de  àa 
nomination  au  ministère  de  l'intérieur,  le 
sieur  Chapuis  était  rédacteur  à  l'adminis- 
tration centrale  du  ministère  des  finances, 
cette  nomination  a  été  faite  sans  que  l'avis 
du  conseil  des  directeurs  ait  été  pris,  en 
violation  des  dispositions  des  articles  9  et 
n  du  décret  du  15  juillet  1897  ; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  25  décem- 
bre 1904  :  -  Considérant  que  l'article  3  du 
décret  du  8  mars  1887,  modifié  par  le 
décret  du  7  mai  1904,  énumère  les  divers 
fonctionnaires  parmi  lesquels  doivent  être 
exclusivement  choisis  les  inspecteurs  des 
enfants  assistés,  et  que,  dans  cette  énumé- 
ration,  figurent  les  rédacteurs  au  ministère 
de  l'intérieur,  ayant  au  moins  huit  ans 
d'exercice  ;  qu'en  outre,  l'article  5  du  dé- 
cret du  8  mars  1887,  dispose  que  les  ins- 
pecteurs seront,  à  leur  entrée  dans  le  ser- 
vice, placés  dans  la  4«  classe  du  cadre; 

Considérant  d'une  part,  qu'il  vient  d'être 
reconnu  ci-dessus  que  le  sieur  Chapuis  n'a 
pas  été  régulièi*einent  nommé  aux  fonctions 
de  rédacteur  au  ministère  de  l'intérieur, 
d'autre  part,  qu'il  a  été,  à  son  entrée  dans 
le  service  de  l'inspection  des  enfants  assis- 
tés, placé  dans  la  U*  classe  du  cadre  ; 
que,  dans  ces  conditions,  les  requérants 
sont  fondés  à  demander  l'annulation  de 
l'arrêté  attaqué  pour  violation  des  dispo- 
sitions précitées  des  décrets  du  8  mars  1887 
et  7  mai  1904; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  20  jan- 
vier 1885  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  disposi- 
tions combinées  des  articles  M  et  14  du 
décret  du  15  juillet  1897,  le  choix  pour 
l'emploi  de  sous-chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  l'intérieur  ne  peut  porter  que  sur 
les  rédacteurs  principaux  ou  les  rédacteurs 
ayant  au  moins  cinq  ans  de  services  dans 
cet  emploi,  mais  que  le  ministre  peut, 
après  avis  du  conseil  des  directeurs,  appe- 
ler aux  emplois  de  l'administration  cen- 
rale,  dans  la  limite  du  quart  des  vacances, 
dans  chaque  emploi,  des  fonctionnaires 
des  services  extérieurs  du  ministère  ; 

Considérant  qu'il  vient   d'être   reconnu 
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ci-dessuB  que  le  sieur  Chapuis  n'a  été 
régulièrement  nommé  ni  aux  fonctions  de 
rédacteur  au  ministère  de  Tintérieur,  ni  à 
celles  d'inspecteur  départemental  de  l'as- 
sistance publique  ;  qu'il  suit  de  là  que 
c'est  en  violation  des  prescriptions  des 
articles  11  et  14  du  décret  du  15  juillet  1897 
que  le  ministre  de  Tintérieur  Ta  nommé 
sous-chef  de  bureau  de  S^classe  au  minis- 
tère de  rintrrieur;  —  Décide: 

Les  arrèlés  susvisés  du  ministre  de  Tin- 
térieur,  en  date  du  i6  décembre  1904,  25 
décembre  1 1104,  et  20  janvier  1905  sont 
annulés. 

MM  Chante  Grcllet,  prés  ;  —  Soulié,  maî- 
tre des  req.  rap.;  —  Teissier,  corn,  du  g^ouv. 
(concl.  couf.);    —  Raynal,  av. 


G.  Cassation  (Ch.  des  req.).— 14mai  1906. 

Postes  ft  télégraphes. 

L   Journaux    ~   Journal  imprimé   dans 

DEUX  VILLES      —    LiEU  DE  PUBLICATION.  —  LOi 

DU  16   AVRIL  1895.  —  Prétention   de  tou- 
cher UNE  DOUBLE  TAXE      —  RkJBT. 

H.  Taxe  i'ostale.  —  Compétence. 

1^  Bien  ffue  le  numéro  d*un  Journal  com- 
prenne deux  parités  imprimées  dans  deux 
villes  différentes  (dans  Vespèce  Paris  et  Pé- 
rigueux)^  si  ce  Journal  n'est  complet  et  pa- 
rachevé que  par  r adjonction  de  cette  seconde 
partie  à  la  première,  cest  au  moment  seU' 
lemeni  ou  celte  adjonction  est  opérée,  qu'il 
doit  être  considérée  comme  un  Journal 
offert  au  public,  envoyé  aux  abonnés  et 
par  conséqtuml  publié,  s'il  a  d'ailleurs  son 
administration  dans  le  département  ; 

Dès  lors,  dans  ces  conditions  de  fait,  l'ad- 
ministration des  postes  et  télégraphes  ne 
saurait  considérer  chaque  numéro  comme 
constituant  deux  Journaux  publiés,  l'un  à 
Paris^  Vautrp  dans  le  département,  et  soumis 
pour  leur  transport  par  la  poste  aux  deux 
taxes  postales  prévues  dans  l'article  25  de  la 
loi  de  finances  du    46  avril   1875.  Elle  ne 


(1)  V.,  dans  Fr.  Jnd  ,  1904, 2,  321,  le  jugement 
du  tribunal  do  Përi^çueux,  contre  lequel  avait 


peut  légalement  percevoir  sur  les  Journaux 
expédiés  dans  le  département  lui-même  et 
dans  les  départements  limitrophes  que  la 
taxe  réduite  de  un  centime  par  exemptai- 
re  (l). 

2«  Les  sommes  fixées  par  les  tarifs  pos- 
taux, si  elles  représentent  à  la  fois  le 
payement  du  service  rendu  par  Vadminis- 
tration  pour  le  transport  des  lettres  et 
imprimés  et  une  taxe  fiscale,  et  peuvent 
constituer  ainsi  dans  une  certaine  mesure  an 
impôt  indirect,  n'ont  pas  cependant  le  carac- 
tère des  contributions  indirectes  proprement 
dites  et  ne  sauraient  être,  par  suite,  sou- 
mises à  la  compétence  et  à  la  forme  de  pro- 
céder fixées  par  l'article  88  de  la  loi  des 
5-15  ventôse  an  XII,  sur  les  droits  réunis. 

{Administration   des  postes  et   télégraphes 
C.  La  Croix  du  Périgord). 

Sur  le  moyen  principal  du  pourvoi  : 
Attendu  que  l'article  25  de  la  loi  de  0- 
nances  du  10  avril  1875  qui  fixe  la  taxe  due 
à  la  poste  pour  les  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques à  deux  centimes  par  exemplaire 
jusqu'à  50  grammes,  avec  augmentation 
d'un  centime  par  25  grammes  ou  fraction 
de  25  grammes  excédant,  dispose  que  ces 
«  mêmes  journaux  et  écrits  périodiques  ne 
payent  que  la  moitié  des  prix  fixés  ci-des- 
sus quand  ils  circulent  dans  le  départe- 
ment de  publication  ou  dans  les  départe- 
ments limitrophes  »  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
que  le  journal  La  Croix  du  Périgord, 
pour  le  numéro  du  6  septembre  1903,  com- 
me pour  les  autres  numéros,  est  composé 
de  deux  parties,  dont  Tune,  comprenant 
les  deux  pages  intérieures,  2  et  3,  est  im- 
primée à  Paris  et  Tautre,  comprenant  les 
deux  pages  extérieures,  1  et  4,  est  impri- 
mée ensuite  à  Périgueux  ;  que  la  première 
partie  est  consacrée  à  des  articles  sur  la 
politique  générale,  la  deuxième  à  la  chro- 
nique de  la  région  périgourdine  et  aux  ar- 


ête formé  le  pourvoi  rejeté  par  l'arrêt  irap- 
porté  ci-dessus  et  la  note. 
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ticles  de  polémique  régionale  ;  que  le  jour- 
nal D*a  été  complété  et  parachevé  que  par 
TadjoDCtion  à  Périgueux  de  la  deuxième 
partie  qui  y  a  été  imprimée  ;  que  c'est  à 
ce  moment  là  seulement  que  cette  feuille 
doit  être  considérée  comme  un  journal 
offert  au  public,  envoyé  aux  abonnés  et 
par  conséquent  publié  ;  que  Tarrêt  ajoute 
que  ce  journal  a  son  administration  rue 
Chanzy,  à  Périgueux  ;  que  c'est  également 
dans  cette  ville  qu'ont  été  remplies  pour 
lui  les  formalités  de  déclaration  prescrites 
par  Farticle  7  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
et  que  sont  faits  pour  chaque  numéro  les 
dépôts  au  Parquet  et  à  la  Préfecture  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  constata- 
tions que  chaque  numéro  de  la  Croix  du 
Périgord  ne  constitue  qu'un  seul  et  unique 
journal  ;  qu'on  ne  saurait  y  voir,  comme 
Tavait  décidé  le  juge  de  paix  et  comme  le 
soutient  le  pourvoi,  deux  journaux  publiés, 
Tun  à  Paris,  l'autre  à  Périgueux  ei  soumis 
par  suite  à  deux  taxes  distinctes  ;  que  la 
partie  imprimée  à  Paris  sur  la  deuxième 
et  sur  la  troisième  page,  sans  titre,  ne 
forme  pas  un  journal,  mais  seulement  la 
préparation  et  un  élément  de  ce  qui  sera  le 
journal,  lequel  n'est  complet  qu'après  l'im- 
pression de  la  première  et  de  la  quatrième 
page,  impression  qui  se  fait  à  Périgueux; 
qu'en  le  décidant  et  en  jugeant  par  suite 
que  l'administration  des  postes  n'avait  pu 
légalement  percevoir  sur  les  journaux  que 
le  défendeur  éventuel  avait  expédiés  de 
Périgueux  dans  la  Dordogne  et  dans  les 
départements  limitrophes,  que  la  taxe  ré- 
duite de  un  centime  par  exemplaire,  le 
jugement  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles 
de  loi  visés  au  pourvoi  ; 

Sur  le  moyen  additionnel  ;  —  Attendu 
que  le  pourvoi  prétend  que  la  décision  at- 
taquée serait  nulle  parce  que  l'action  en 
réf>étition  intentée  contre  l'administration 
des  postes  aurait  dû  être  portée  directe- 
ment devant  le  tribunal  civil  statuant  en 
premier  et  dernier  ressort,  comme  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes; 

Attendu  que,  d'après  le  droit  commun, 
la  demande  devait,  à  raison  de  son  chiffre, 


être  portée,  comme  elle  l'a  été,  devant  le 
juge  de  paix  et  ensuite  en  appel  devant  le 
tribunal  civil  ;  que  le  décret  des  26-29  août 
1790,  sur  la  direction  et  l'administration 
des  postes  décide,  dans  son  dernier  article, 
que  les  contestations  qui  s'élèveront  à  l'oc- 
casion de  l'exécution  des  décrets  des  tarifs 
de  perception  et  des  recouvrements  seront 
portés  devant  les  juges  ordinaires  des  lieux  ; 
que  ces  juges  étaient  déjà,  en  vertu  du 
décret  sur  l'organisation  judiciaire  qui  ve- 
nait d'être  rendu  les  16-24  août  1790,  les 
juges  de  paix  et  les  juges  de  première 
instance  ou  de  district  ;  que  la  disposition 
finale  du  décret  des  26-29  août  1790  n'a 
pas  été  abrogée  et  reste  toujours  en  vi- 
gueur ; 

Attendu  que  si  les  sommes  fixées  par  les 
tarifs  postaux  représentent  à  la  fois  le 
paiement  du  service  rendu  par  l'adminis- 
tration pour  le  transport  des  lettres  et  im- 
primés et  une  taxe  fiscale,  elles  peuvent 
bien  constituer  ainsi  en  une  certaine  me- 
sure un  impôt  indirect,  mais  qu'elles  n'ont 
pas  le  caractère  des  contributions  indi- 
rectes proprement  dites  et  ne  sauraient 
être  par  suite  soumises  à  la  compétence  et 
à  la  forme  de  procéder  fixées  par  l'article 
68  de  la  loi  des  5-15  ventôse  an  Xll  sur 
les  droits  réunis;  que  le  jugement  attaqué 
a  donc  été  compétemment  et  régulière- 
ment rendu,  et  n'a  pas  violé  les  articles 
de  loi  visés  au  moyen  additionel; 

Rejette. 

MM.  Tanon,  prés.  ;  —  George  Lemaire,  con». 
rapp.  ;  —  Bonnet,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  — 
Regray,  av. 

C.  Cassation  (Ch.  crim.)  —  i7  fév.  1906. 

Instruction  criminelle.  —  Réquisitoire. 
—  Ordonnance  de  renvoi  —  Forme.  — 
Défaut  d'inscription  a  la  suite  du  réquisi- 
toire. 

La  dispotilion  de  V article  43à  du  code 
d'instruction  criminelle^  d'après  laquelle  les 
ordonnances  rendues  par  le  juge  d'instruc- 
tion, en  conformité  de  l'article  4SSy  seront 


Digitized  by 


Google 


300 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE 


inscrites  à  /a  suite  du  réquisitoire  du  pro- 
cureur de  la  République,  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité  ;  il  suffît,  pour  répondre 
au  vœu  de  la  loi,  que  l'ordonnance  ait  été 
rendue  à  la  suite  du  réquisitoire  du  procu- 
reur de  la  République (4), 

(Poupard). 

Vu  les  arliclcs  293  et  408  du  code  d'ins- 
truction criminelle  : 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation 
des  articles  433,  134,  408  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  en  ce  que  Tordonnance 
rendue  par  le  juge  d'instruction  de  Troyes, 
en  vertu  de  l'article  433,  n'a  pas  été  ins- 
crite à  la  suite  du  réquisitoire  du  procu- 
reur de  la  Hépublique  et,  en  ce  que,  d'arl- 
leurs,  elle  ne  contient  pas  les  indications 
prescrites  par  l'article  434; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article 
4  34  du  code  d'instruction  criminelle, d'après 
laquelle  les  «  ordonnances  rendues  par  le 
juge  d'instruction,  en  conformité  de  l'arti- 
cle 433,  seront  inscrites  à  la  suite  du  ré- 
quisitoire du  procureur  de  la  République  », 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  ; 
qu'il  sufRt  pour  répondre  au  vœu  de  la  loi 
que  l'ordonnance  ait  été  rendue  à  la  suite 
du  réquisitoire  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, ce  qui  résulte  des  énonciations  de 
ladite  ordonnance,  laquelle  vise  le  réquisi- 
toire «  ci-joint  du  procureur  de  la  Répu- 
blique »  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  ladite  ordon- 
nance précise  les  nom,  prénoms,  âge,  lieu 
de  naissance,  domicile  et  profession  du 
prévenu;  qu'elle  contient  l'exposé  som- 
maire et  la  qualification  légale  du  fait  incri- 
miné, ainsi  que   la  déclaration  qu'il  existe 


(1)  Les  difTérentes  pièces  d'une  procédure 
criminelle  ne  sont  plus  inscrites  à  la  suite  les 
unes  des  autres  sur  un  seul  cahier,  comme 
cela  se  pratiquait  jadis  et  se  pratique  encore 
dans  certains  pays.  Chacune  d'elles  forme  un 
tout,  et  reçoit  un  numéro  d'ordre  particulier 
sous  lequel  elle  est  mentionnée  dans  l'inven- 
taire. Dans  ces  conditions,  pour  satisfaire  au 
vœu  de  Tartic  e  134  du  code  d'instruction 
criminelle,  il  suflitque  l'ordonnance  de  renvoi 


des  charges  sufi&santes  contre  le  prévenu; 
d'où  il  suit  que  le  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Et  attendu  que  la  chambre  des  mises  en 
accusation  était  compétente,  et  qu'il  en 
est  de  même  de  la  Cour  .d'assises  devant 
laquelle  l'accusé  est  renvoyé; 

Attendu  que  l'arrêt  est  rédigé  et  signé 
conformément  à  la  loi  ;  qu'il  a  été  rendu 
par  le  nombre  de  juges  6xé  par  elle  ;  que 
le  ministère  public  a  été  entendu,  et  que 
les  faits  objets  de  l'accusation  sont  quali- 
fiés crimes  par  la  loi  ;  —  Rbjbtte. 

MM.  Bard,  prés.;  —  Duval,  cens,  rap.;  — 
Cottignies,  av.  gén.  (concl  conf.);— dcHaœel. 
av. 


T    Seine  (3«  ch.).  —  42  avril  1906. 

RBSPONSABILITé.    —   LoCATAJRK.     —   DÊMÉ- 

NAGBMBNT.    —    CORRESPONDANCE.  ReNVOI 

A  LA  NOUVELLE  ADRESSE.     —  OBLIGATION    DU 

CONCIERGE.  —  Propriétaire.  —  Responsa- 
bilité CIVILE.  —  Preuve. 

Si  le  refus,  par  un  concierge,  de  faire 
connaître  à  Vad min ist ration  des  postes  la 
nouvelle  adresse  d'un  locataire  qui  a  démé- 
nagé, engage  sa  responsabilité  et  celle  du 
propriétaire,  il  incombe  au  locataire  deman- 
deur en  dommages-intérêts  d'établir  qu*ila 
donné  sa  nouvelle  adresse  au  concierge. 

(Py  C.  Clément  et  Laurent). 

Attendu  que  la  dame  Py  a  intenté,  cou- 
jointement  et  solidairement,  contre  le  sieur 
Clément  et  la  veuve  Laurent,une  demande 
en  40.000  fr.  de  dommages- intérêts,  en  ré- 
paration du  préjudice  que  lui  auraient 
causé  les  défendeurs  en  omettant  de  faire 
connaître  son  adresse  au  service  des  [>osles  ; 


porte  le  numéro  d'ordre  immédiatement  con- 
sécutif au  numéro  d'ordre  du  réquisitoire  défi- 
nitif. D'ailleurs,  toujours  en  fait,  l'ordonnance 
de  renvoi  prend  soin  de  viser  ce  réquisitoire, 
il  est  donc  toujours  démontré  que  l'on  a 
observé  les  prescriptions  de  la  loi  qui  ont  en 
vue  d 'empêcher  le  magistrat  instructeur  de 
clore  la  procédure  sans  avoir  reçu  les  réqui- 
sitions définitives  du  parquet. 
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qu^elle  expose  qu*ayant  été  locataire  d'un 
appartement  sis  à  Paris,  26,  avenue  de 
Malakoff,  elle  avait  quitté  ce  logement  le 
10  avril  1905,  était  allée  demeurer  97,  rue 
de  Lauriston,  dans  une  maison  où  elle  se 
proposait  de  continuer  l'exercice  de  sa 
profession  qui  consiste  à  louer  des  cham- 
bres meublées  ;  qu'elle  eut  soin,  avant  de 
quitter  son  premier  domicile,  de  donner 
sa  nouvelle  adresse  aux  défendeurs,  mais 
que  ceux-ci  négligèrent  de  lui  faire  par- 
venir sa  correspondance  et  lui  causèrent 
ainsi  un  grave  préjudice  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  à 
la  demanderesse  n'avoir  jamais  connu  son 
adresse  qu'elle  aurait  refusé  de  leur  com- 
muniquer au  moment  de  son  déménage- 
ment ;  qu'ils  renouvellent  à  l'audience  une 
protestation  formulée  par  eux  à  ce  sujet 
par  acte  extrajudiciaire  du  29  septembre 
1905  ; 

Attendu  que  s'il  est  vraisemblable  qu'un 
locataire,  au  moment  de  quitter  les  lieux 
occupés  {>ar  lui  jusque-là,  fasse  connaître 
au  concierge  sa  nouvelle  adresse,  il  n'en 
est  pas  moins  nécessaire  pour  lui  de  faire 
la  preuve  de  ses  allégations  ;  que,  faute 
par  lui  de  se  soumettre  à  cette  obligation, 
le  tribunal  se  trouve,  comme  dans  l'espèce 
actuelle,  en  présence  de  deux  affirmations 
contradictoires  qui  se  neutralisent  récipro- 
quement ; 

Attendu  que  la  dame  Py  a  si  bien  com- 
pris Tobjection  soulevée  par  sa  prétention, 
qu'elle  a  versé  aux  débats  une  lettre  à  elle 
adressée  et  de  laquelle  elle  entendrait 
déduire  que  le  sieur  Clément  connaissait 
son  adresse  ; 

Mais,  attendu  que  cette  pièce  est  insuf- 
fisante pour  en  tirer  cette  conclusion  ;  que 
rien  ne  prouve  qu'elle  émane  du  sieur 
Clément  lui-même,  ou  encore  qu'elle  ne 
puisse  émaner  que  de  lui  seul  ;  que,  dans 
ces  conditions,  la  dame  Py  ne  rapportant 
pas  la  preuve  qui  lui  incombe  doit  être 
déboutée  de  sa  demande  ; 

Attendu,  enfin,  que  le  tribunal  n'a  pas  à 
insérer  dans  son  jugement  une  injonction 
tendant  à  ordonner  que  les  défendeurs  se- 


ront tenus,  à  l'avenir,  de  renvoyer  direc- 
tement à  la  nouvelle  adresse  de  la  dame 
Py  sa  correspondance  et  d'indiquer  è  tout 
requérant  son  nouveau  domicile,  et  ce, 
sous  peine  d'une  astreinte  de  50  fr.  par 
chaque  infraction  constatée  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  tribunal  ne  sau- 
rait statuer  pour  l'avenir  et  pour  des  faits 
qui  ne  se  sont  pas  encore  produits  ;  que, 
de  ce  chef  encore,  la  demande  doit  être  re- 
jetée ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  qu'en  intentant  son  action,  la 
dame  Py  ne  parait  pas  avoir  excédé  ses 
droits  ;  qu'elle  a  pu  légitimement  se  trom- 
per sur  la  valeur  de  ses  prétentions  ;  que, 
d'autre  part,  les  défendeurs  n'apportent 
aucune  justification  à  l'appui  du  préjudice 
qu'ils  prétendent  avoir  subi  de  ce  chef  ; 
qu'ils  doivent  être  déboutés  de  leurs  de- 
mandes reconventionnelles  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  More,  prés.;  —  Gallel  et  Henri  Lalou, 


C.  d'Aix  (1"  Ch.)  -  22  mai  1906. 

DivoRcu.  —  Jugement  déclarant  la 
demande  établie  et  ordonnant  un  délai 
d'Épreuve. —  Jugement  postérievr  pronon- 
çant LE  DIVORCE  A  LA  REQUÊTE  DE  l'uNE  DBS 

PARTIES.   —    Demande  reconvbntionnblle. 
—  Appel.  —  Rkcuvabilité  disvant  la  cour. 

Lorsqu^un  jugement^  après  avoir  déclaré 
la  demande  en  divorce  Justifiée  à  la  requête 
de  l'un  des  époux,  surseoil  à  statuer  sur 
ladite  demande  Jusqu*à  l'expiration  d'un 
délai  d'épreuve  par  application  de  Variicle 
246  du  code  civil,  et  qu'à  l'expiration  du 
dit  délai  un  jugement  postérieur  a  pronon- 
cé le  divorce,  la  demande  reconventionelle 
de  l'autre  époux,  fut-elle  irrecevable  comme 
tardive,  si  elle  a  été  formée  postérieurement 
au  premier  Jugement,  devient  en  tout  cas 
recevable  devant  la  cour  par  suite  de  l'appel 
interjeté  par  l'époux  condamné  du  juge^ 
ment  qui  a  prononcé  le  divorce. 


Digitized  by 


Google 


"''^^ 


3C8 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE 


M,  G.  dame  B. 

Le  16  décembre  1905,  le  tribunal  civil  de 
Marseille  rendait  le  jugement  suivant: 

Attendu  que,  sur  une  demande  en  divorce 
formée  par  la  dame  B...,  épouse  M...,  contre 
son  mari,  il  est  intervenu  un  jug^ement  de  ce 
siège  en  date  du  li  février  1905,  qui,  tout  en 
déclarant  ladite  demande  bien  établie, a  sursis 
à  statuer,  pendant  six  mois,  par  application 
de  l'article  246  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  et  par 
exploit  du  26  octobre  dernier,  la  dame  B...  a 
fait  citer  son  mari  pour  entendre  prononcer 
Je  divorce  ; 

Attendu  que,  par  acte  de  conclusions  du 
27  novembre  dernier,  M...  a  formé  une  de- 
mande reconventionnelle  en  divorce,  fondée 
sur  le  caractère  injurieux  à  son  égard  de  cer- 
tains faits  que  la  dame  B...  avait  articulés  à 
l'appui  de  sa  demande  et  dont  celle-ci  n'a  pas 
rapporté  la  preuve  ; 

Attendu  que  cette  demande  reconvention- 
nelle est  irrecevable  ; 

Attendu,  en  efTct,  que  les  demandes  recon- 
ventionnelles, si  elles  peuvent,  comme  toute 
autre  demande,  être  introduites  en  tout  état 
de  cause,  ne  sont  plus  recevables  quand  il  a 
été  statué  au  fond  sur  la  demande  principale  ; 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  246  du 
code  civil,  lorsque  le  délai  d'épreuve  imparti 
par  le  tribunal  est  expiré,  le  divorce,  si  l'une 
des  parties  le  requiert,  doit  être  nécessaire- 
ment prononcé  ;  qu'il  résulte  de  cette  disposi- 
tion, ausfci  bien,  d'ailleurs,  que  des  travaux 
préparatoires,  que  le  sursis  n'a  été  établi  par 
la  loi  que  comme  une  tentative  suprême  de 
rapprochement  entre  les  époux,  et  non  pas 
pour  prolonger  la  durée  d'une  instance  qui 
doit  être  considérée  comme  terminée  par  le 
jugement  qui  a  prononcé  le  sursis;  que  ce 
jugement,  par  cela  même  qu'il  déclare  la  de- 
mande principale  bien  établie,  statue  définiti- 
vement sur  celte  demande  en  ce  sens  qu'il 
n'est  plus  loisible  au  tribunal  de  refuser,  s'il 
en  est  requis,  de  prononcer  le  divorce  ;  que  la 
demande  reconventionnelle  introduite  posté- 
rieurement au  jugement  de  sursis  n'est  donc 
pas  recevable  ; 

Attendu  que  le  délai  de  six  mois  imparti  par 
le  jugement  du  11  février  1905  est  expiré  sans 
que  les  époux  se  soient  réconciliés  ;  que  le 
tribunal  est  donc  tenu,  d'après  les  dispositions 


de  l'article  246,  de  prononcer  le  jugement  de 
divorce  à  la  requête  de  la  dame  B...  ; 

Par  CBS  motifs;  —  Sans  s'arrêter  à  la  de- 
mande reconventionnelle,  laquelle  est  rejetée 
comme  irrecevable,  prononce  le  divorce  des 
époux  X...  à  la  requête  et  au  profit  de  la  de- 
manderesse. 

Sur  appel  par  M.  M...  des  deux  jugements, 
arrêt: 

Considérant,  en  droit,  que  la  recevabilité 
de  la  demande  reconventionnelle  que  le 
sieur  M...  prétend  former  en  réponse  à 
Taction  en  divorce  intentée  par  sa  femme, 
ne  peut  plus,  devant  la  cour,  et  en  Tétat 
du  litige,  comporter  de  difficulté  ; 

Considérant,  en  effet,  que,  par  son  juge- 
ment du  11  février  1905,  le  tribunal  de 
Marseille,  usant  de  la  faculté  offerte  par 
l'article  246  du  code  civil,  tout  en  décla- 
rant la  demande  en  divorce  de  la  dame 
M...  établie,  a  dit  qu'il  serait  sursis  au 
jugement  sur  le  fond  pendant  un  délai  de 
six  mois,  à  partir  du  11  février  1905  ; 

Considérant  que,  lorsque  le  tribunal  a 
été  saisi  à  nouveau  par  la  citation  de  la 
dame  M...,  à  la  date  du  26  octobre  1905,  le 
sieur  M...  a  déclaré  former  une  demande 
reconventionnelle  en  vue  de  faire  prononcer 
le  divorce  aux  torts  réciproques  des  deux 
époux;  que,  par  son  jugement  du  46  dé- 
cembre 1905,  le  tribunal  a  rejeté  comme 
tardivement  formée  la  demande  reconven- 
tionnelle du  sieur  M...,  et,  après  avoir 
constaté  qu'aucune  réconciliation  n'était 
intervenue  pendant  le  délai  d'épreuve,  a 
prononcé  le  divorce  aux  torts  du  mari  ; 

Considérant  que  le  sieur  M...,  à  la  date 
du  5  janvier  1906,  a  interjeté  appel  des 
deux  jugements  dont  il  s'agit  ;  que,  sans 
qu'il  y  ait  besoin  de  se  prononcer  sur  la 
recevabilité  de  son  appel  en  ce  qui  touche 
le  jugement  du  11  février  1905,  il  suffit  de 
retenir  que  son  droit  de  déférer  à  la  cour 
le  jugement  du  16  décembre  1905  qui  sta- 
tuait définitivement  sur  le  fond,  reste  à 
l'abri  de  toute  contestation  ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  coiir  se  trouve 
désormais  saisie  du  litige,  ce  qui  entraine 
la  recevabilité  de  la   demande   reconven- 
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lionnelle  du  sieur  M  ..,  puisque  des  con- 
clusions dans  ce  sens  peuvent  prises  de- 
vant le  juge  du  second  degré,  aux  termes 
de  Tarticlè  248  du  code  civil...  ;  {le  reste 
sans  intérêt,  la  cour  déclare  la  demande 
reconventionnelle  de  Af...  injustifiée.) 
Par  ces  motifs. 


MM.  Giraud,  !•'  prés. 
—  Drujon  et  Baret,  av. 


-  Arrighi,  av.  g^én.; 


C.  d'Amien8(i''«  Ch  ).  -   3i  janv.  4906. 

Successions.—  Renonciation. —Vente 
d'objets  pouvant  appautenir  a  la  succes- 
g,on.  —  Non-intention  d'accepter  — 
Absence  de  déchéance. 

L'acte  accompli  par  Vhérilier  ayant  re- 
noncé à  une  succession  doit,  pour  entraîner 
sa  qualité  irrévocable  d'héritier,  comporter 
la  preuve  de  son  intention  d*accepter  ladite 
succession  ; 

Dès  lors,  la  déchéance  de  la  renonciation 
ne  saurait  être  prononcée  par  le  seul  fait 
que  des  enfants  ont  vendu  des  objets  mo- 
biliers compris  dans  l'inventaire  des  biens 
dépendant  de  la  succession  de  leur  mère, 
puis  dans  Vétat  descriptif  des  biens  pouvant 
dépendre  de  la  succession  de  leur  père,  et 
le  créancier  peut  seulement,  si  les  héritiers 
se  sont  mépris  sur  V étendue  de  leurs  droits, 
obtenir  des  dommages-intérêts,  faute  de 
réintégration  des  dits  objets  à  l'actif  de  la 
succession  de  son    débiteur  (i). 

{Dubos  C.  Leroux). 

Considérant,  en  fait,  qu'à  la  date  du  25 
février  1905  il  a  été  procédé  à  la  levée  des 
scellés  après  décès  de  Leroux  père,  par  le 
Juge  de  paix  d'Hornoy  ;  qu'il  est  constaté 
à  cet  acte  que  M*  Hénoque,  notaire  à  Lio- 
mer,  a  procédé  à  Tin ven taire  des  biens 
dépendant  de   la  succession   de  la   dame 


(1)  En  ce  sent  :  Ga88..18  décembre  18H9  {Gaz. 
Pal.,  90,1,192)  ;  Trib.  civ.  Seine,  24  décembre 
1884  {Ga%  Pal..  85,  1,265)  ;  Trib  civ.  Lyon,  11 
février  1887  {Gaz.  Pal.,  T.  Q  .  1887-92,  v  suc- 
cession,  n^  103).  Au   surplus,   les   tribunaux 


Duneufgermain  décédée  le  17  février  1905 
veuve  du  sieur  Leroux  ; 

Considérant  qu*il  y  est  constaté  égale- 
ment «  qu'en  outre  et  suivant  ordonnance 
de  M.  le  président  du  tribunal  civil 
d'Amiens  le  greffier  a  dressé  l'état  des- 
criptif des  objets  mobiliers  pouvant  dépen- 
dre de  la  succession  de  M.  Eustacbe  Le- 
roux, que  M.  Dubos  a  jugé  utile  de  faire 
décrire  >»; 

Considérant  que  ces  deux  actes  impli- 
quent une  certaine  contradiction,  bien  que 
le  même  greffier  ait  concouru  à  l'un  et  à 
l'autre  ;  que,  dans  l'acte  de  levée  de  scellés, 
il  a  décritau  rez-de-chaussée  quatre  pièces 
de  Thibaude,  etc.,  au  premier  quatre 
pièces  de  Thibaude,  etc.,  au  second  deux 
pièces  de  Thibaude,  etc.  ; 

Considérant  que,  dans  l'inventaire  après 
décès  de  la  veuve  Leroux  en  date  des  25 
février,  9  mars  auquel  il  a  concouru  pour 
la  prisée  «  à  sa  juste  valeur  et  sans  crue  )>, 
il  a  estimé  les  trois  groupes  d'objets  ci- 
dessus  relatés  situés  dans  les  mêmes  lieux, 
respectivement  aux  sommes  de  60.250  et 
15  fr.  ; 

Considérant  qu*il  est    à  remarquer  qu'à 
la  différence  des  habits  et  linge   du  sieur 
Leroux,  estimés  20  fr.  à  l'inventaire   dont 
s'agit,    mais     non    additionnés     avec    les 
sommes  composant  l'estimation  des  meu- 
bles délaissés  par  la  veuve    Leroux,   les 
trois  sommes   ci-dessus     sont  comprises 
dans  la  prisée  totale  qui  s'élève  à  779  fr.25  ; 
Considérant  que,  dans  ces    conditions, 
en  admettant   même    que    ces   pièces    de 
Thibaude  aient   fait  partie   du  fonds    de 
commerce   de    Leroux,  seul   commerçant 
quoique  sans  patente  et  insolvable  depuis 
sa  séparation  de  biens  de  1893  et  dont  le 
commerce  aurait  eu  pour  résultat  de  dimi- 
nuer la  fortune  de  sa  femme  dans  des  pro- 
portions   sérieuses,  il   est    impossible  de 


sont  souverains  appréciateurs. des  circonstan- 
ces constitutives  de  cette  intention:  Poitiers, 
22  février  1899  ;  Gaz.  Pal.,  T.  Q.,  1897-1902, 
verb.  cit.,  n«  25). 
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voir  dans  Taliénation  par  les  appelants  des 
Thibaudes  déclarées  par  eux  et  comprises 
à  rinventaire  des  biens  délaissés  par  leur 
mère  la  preuve  de  l'inlenlion  d'accepter  la 
succession  de  leur  père  à  laquelle  ils 
avaient  renoncé,  le  jour  même  du  décès 
de  la  veuve  Leroux  ; 

Considérant  que  si  Dubos  parvenait  à 
faire  juger  qu'ils  se  sont  mépris  sur  l'éten- 
due de  leurs  droits,  il  pourrait  seulement 
obtenir  —  ce  qu'il  ne  demande  pas  actuel- 
lement —  des  domma^^es-inlérêts  à  défaut 
de  réintégration  des  Thibaudes  litigieuses 
à  l'actif  de  la  succession  de  son  débiteur  ; 

Considérant,  au  surplus,  qu'il  n'est  rien 
allégué  de  sérieux  contre  la  publicité  de 
la  vente  faite  le  17  mars  1905,  au  sieur 
Gaudefroy,  et  contre  la  parfaite  bonne  foi 
des  appelants  qui  n'ont  pas  plus  commis 
de  détournement  qu'ils  n'ont  manifesté 
une  intention  contre  laquelle  protestent 
leur  conduite  antérieure  et  tous  les  faits 
de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Burdin  de  Péronne,  pr.;  —  Lefavei-ais, 
av.  gén.  ;  —  Gonse  et  Bompard,  av. 


C.  Cassation  (Ch.  civ.).  —  13  kév.  1906. 

Prud'hommes.  -  Composition.— Partage. 

—  Loi  du  15  juillet  1905,  article  1«',  §.5. 

—  Bureau  de  jugement.  —  Henvoi.  — 
Présidence.  —  Juge  de  paix  le  plus  an- 
cien. —  Constatation  nécessaire. 

La  prescription  de  Variicle  /«'",  §  5,  de  la 
loi  du  15  juillet  1903,  aux  termes  du- 
quelj  en  cas  de  partage  des  voix^  Va/faire 
doit,  lorsque  la  circonscription  du  conseil 
de  prud'hommes  comprend  plusieurs  can- 
tons ou  arrondissements  de  Justice  de  paix, 
être  renvoyée  devant  le  bureau  de  jugement 
présidé  par  le  juge  de  paix  le  plus  ancien 
en  fonctions,  ou,  s'il  y  a  égalité  dans  la  du- 
rée des  fonctions,  par  le  plus  âgé,  —  est 
d*ordre  public,  et  son  accomplissement  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  expressément  cons- 


taté par  le  jugement  lui-même,  lequel  doit 
porter  avec  lui  la  preuve  de  sa  régularité. 

[Magaud  C.  Comte  et  Bernadel). 

Vu  Tarticle  1",  §  5,  de  la  loi  du  13  juil- 
let 1905  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article, 
en  cas  de  partage  des  voix,  l'affaire  doit, 
lorsque  la  circonscription  du  conseil  des 
prud'hommes  comprend  plusieurs  cantons 
nu  arrondissements  de  juges  de  paix,  être 
renvoyée  devant  le  bureau  de  jugement 
présidé  par  le  juge  de  paix  le  plus  ancien 
en  fonctions,  ou,  s'il  y  a  égalité  dans  la 
durée  des  fonctions,  par  le  plus  âgé; 

Attendu  que  cette  prescription  est  d'or- 
dre public  et  que  son  accomplissement 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  expressément 
constaté  par  le  jugement  lui-même,  lequel 
doit  porter  avec  lui  la  preuve  de  sa  régu- 
larité; 

Attendu  qu'en  l'espèce  les  jilgements 
attaqués  ont  été  rendus  à  Lyon  par  le  con- 
seil de  prud'hommes  «  pour  le  bâtiment 
et  les  industries  diveises  »;  que  la  circons- 
cription de  ce  conseil  comprend  plusieurs 
cantons  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  pour  vider 
le  partage  déclaré  le  29  septembre  1905, 
aux  procès  entre  Comte,  Bernadet  et  Ma- 
gaud, le  conseil  des  prud'hommes  a  appelé 
M.  Bai;  que  le  jugement  se  borne  à  décla- 
rer que  celui-ci  est  «  juge  de  paix  à  Lyon  n, 
mais  ne  constate  pas  qu'il  est  le  plus  an- 
cien des  juges  de  paix  de  la  circonscrip- 
tion du  conseil  ;  que,  par  suite,  en  laissant 
incertaine  l'aptitude  légale  de  ce  magis- 
trat è  concourir  au  jugement  de  la  cause, 
le  conseil  des  prud'hommes  a  violé  l'arti- 
cle de  loi  ci-dessus  visé  ; 

Casse. 

MM.  Ballot-Beaupré,  l*'  prés.  ;  —  Dupont, 
cens.  rapp.  ;  —  Meicot,  av.  gén.  (concl.  conf.). 
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G.  Cassation  (Ch.  civ).  -  48  juil.  190C. 

Sociétés  coMMenciALES.  —  Sociétés  par 
ACTIONS.  — Nullité.  —  Faillite.  —  Créan- 
ciers SOCIAUX.  —  Action  a  fin   de   vkrse- 

MBNT  du    montant   des  ACTIONS.  —     NuLLITÉ 
NON  opposable. 

Les  vices  dont  est  afjectâe  la  constitution 
fTune  société  par  actions^  déclarée  en  faillit e, 
ne  peuvent  être  opposés  par  les  associés  au 
syndicy  agissant  au  nom  des  créanciers 
sociaux  et  réclamant  les  versements  sur  les 
actions  souscrites^  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  les  différentes  causes  qui 
peuvent  vicier  soit  la  constitution  de  la  »o- 
ciété,  soit  les  modifications  apportées  à  ses 
statuts  ; 

Lorsque  les  fondateurs  d'une  société  ano- 
nyme  ou  ses  administrateurs,  au  cas  d'aug- 
mentation du  capital  social,  ont  fait  la 
déclaration  prescrite  par  les  articles  /*•"  et 
24  de  la  loi  du  2i  Juillet  1867  et  que  la  sin- 
cérité de  ladite  déclaration  a  été  vérifiée 
par  rassemblée  générale  conformément  à 
l'article  25  de  ladite  loi,  la  société  est  consti- 
tuée et  les  associés  sont  tenus  vis-à-vis  des 
tiers  de  tout  ce  quils  ont  promis  d'y 
apporter;  et  la  découverte  ultérieure  de 
souscriptions  fictives  —  à  côté  de  celles  qui, 
de  leur  part,  ont  été  sérieuses  —  ne  les 
libère  pas  de  rengagement  par  eux  pris  ; 
ils  ont  seulement  un  recours  contre  ceux 
que  la  loi  déclare  responsables  de  la  consti- 
tution irrégulière  de  la  société. 

(Manteau  C.  Bernard), 

Vu  Tarticle  7  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  :  —  Atlendu  que  les  vices  dont  est 
affectée  la  constitution  d'une  société  par 
actions,  déclarée  en  faillite,  ne  peuvent 
être  opposés  par  les  associés  au  syndic, 
agissant  au  nom  des  créanciers  sociaux  et 
réclamant  les  versements  dus  sur  les 
actions  souscrites  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer entre  les  différentes  causes  qui  peu- 
vent vicier  soit  la  constitution  de  la  société, 
Boit  les  modiGcalions  apportées  à  ses  sta- 
tuts ;   que   lorsque    les   fondateurs    d'une 

13  Octobre  1906. 


société  anonyme,  ou  ses  administrateurs 
au  cas  d'augmentation  du  capital  social, 
ont  fait  la  déclaration  prescrite  par  les  arti- 
cles 1»^  et  24  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  que 
la  sincérité  en  a  été  vérifiée  par  l'assemblée 
générale  conformément  à  l'article  25  de 
ladite  loi,  la  société  est  constituée  et  les 
associés  sont  tenus  vis-à-vis  des  tiers  de 
tout  ce  qu'ils  ont  promis  d*y  apporter,  arti- 
cle 1845  du  code  civil;  que  la  découverte 
ultérieure  de  souscriptions  fictives  ne  les  li- 
bère pas  de  l'engagement  qu'ils  ont  pris  ; 
qu'ils  ont  seulement  un  recours  contre 
ceux  que  la  loi  déclare  responsables  de  la 
constitution  irr^gulière  de  la  société  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
(jue  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  société  de  construction  de  matériel  de 
transport,  dont  le  siège  social  est  à  Douai, 
a  voté  le  18  septembre  1902  Taugmentation 
de  son  capital  social  qui  devait  être  porté 
de  1.250.000  fr.  à  2.500.000  fr.  par  l'émis- 
sion de  12.500  actions  de  100  fr.  chacune; 
que  Bernard,  Caillaiud  et  C*  ont  souscrit 
un  certain  nombre  de  ces  actions  et  que, 
la  société  ayant  été  mise  en  faillite,  les 
syndics  leur  ont  demandé  de  libérer  leurs 
titres  ; 

Attendu  que  ledit  arrêt  a  repoussé  l'ac- 
tion des  syndics  par  ce  motif  que  u  les 
12.500  actions  n'ont  pas  été  intégralement 
souscrites,  qu'en  dehors  de  quelques  sous- 
criptions en  petit  nombre  que  l'on  peutcon- 
sidérer  comme  sérieuses,  toutes  les  autres 
étaient  fictives  »  ;  qu'il  en  conclut  que  la 
société  au  capital  de  2.500.000  fr.  dont 
Bernard,  Caillaiud  et  C"  avaient  accepté  de 
faire  partie,  ne  s'est  jamais  formée  et  que 
par  suite  leur  engagement  est  sans  effet  ; 
Mais  attendu  que  les  syndics  soutenaient, 
sans  contestation  de  la  part  de  leurs 
adversaires,  que  l'assemblée  générale  de 
la  société  avait  constaté,  le  22  octobre 
1902,  que  la  déclaration  faite  la  veille, 
devant  M*  Druon,  notaire  à  Douai,  de  la 
souscription  intégrale  des  12.500  actions 
émises  et  de  leur  libération  du  quart,  était 
sincère  et  véritable  et  que  les  autres  for- 
malités prescrites  par  l'article  25  de  la  loi 

II.  —27 
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du  25  juillet  i867  avaient  été  remplies  ; 
qu'en  méconnaissant  reffet  juridique  de 
la  délibération  du  22  octobre  1902,  à  la 
suite  de  laquellcla  société  nouvelle  aucapi- 
de  2.500.000  fr.  était  constituée,  Tarrèt 
attaqué  a  violé  Tarticle  susvisé  ;  —  Casse. 

MM.  Ballot- Beaupré  1"  prés.;  —  Reynaud 
cens,  rapp.;  —  MériUon  av.  gén.  (c.  conf.)  ;  — 
Defert  et  Morillot,  av. 


C.  de  Nanoy  (f*  Ch.).  —  23  juin  1006. 

Tutelle  dative.  — Tuteur.  —  Education 
DU  PUPILLE.  —  Relations  avec  les  parents. 

—  Visites.  —  Article  450  du  code  civil. 

—  Droit  de  contrôle  du  conseil  de  famille 

ET  des  tribunaux. 

L^ article  450,  §  /"•■,  du  code  civil  dispose 
uniquement  que  le  tuteur  prendra  soin  de 
la  personne  du  mineur^  mais  il  ne  Vinvestit 
pas  d^un  pouvoir  discrétionnaire  et  illimité  ; 

Dès  lors,  en  matière  de  garde  ou  d'édu- 
cation, les  parents  qui  ont  des  réclamations 
à  formuler  contre  les  agissements  du  tuteur 
peuvent  s* adresser,  soit  au  conseil  de  famille, 
soit  aux  tribunaux  ;  ceux-ci,  du  reste,  ont 
toujours  le  droit  de  consulter  le  conseil  de 
famille  sur  l'opportunité  des  mesures  à 
prendre. 

(Lepage  C.  Michel), 

Attendu  que  les  époux  Lepage,  beau- 
frère  et  sœur  de  la  mineure  Hélène  Lévy, 
ont  assigne,  devant  le  tribunal  de  Toul, 
Isidore  Michel,  en  qualité  de  tuteur  de  celte 
dernière,  à  TelTet  d'entendre  juger  qu'il 
sera  tenu  de  les  laisser  visiter  leur  sœur 
et  belle-sœur  aussi  souvent  qu'il  leur 
plaira,  aux  heures  réglementaires  de  la 
pension  où  elle  se  trouve  actuellement, 
comme  aussi  partout  où  elle  se  trouvera, 
soit  par  la  suite,  soit  pendant  les  va- 
cances ; 

Attendu  qu'Isidore  Michel  a  soutenu 
que  les  époux  Lepage  auraient  dû  deman- 
der d'abord  au  conseil  de  famille  de  régler 
l'exercice  du  droit  de  visite  dont  ils  se 
prévalaient,    et   qu'ils  auraient  pu  seule- 


ment, sur  le  refus  de  celui-ci,  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  contre  sa  délibération  ; 
que  leur  action  était  donc  irrecevable  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Toul  a  rejeté 
cette  fin  de  non-recevoir,  par  le  motif 
«  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'exige, 
au  cas  de  tutelle  dative,  l'intervention  da 
conseil  de  famille,  en  ce  qui  concerne  la 
réglementation  des  relations  du  mineur 
avec  les  membres  de  sa  famille  ou  toutes 
autres  personnes  »  ; 

Attendu  que,  statuant  ensuite  sur  le 
fond,  le  tribunal  a  déclaré  «  qu'au  cas  do 
décès  des  père  et  mère,  l'article  450  du 
code  civil  charge,  en  termes  absolus,  le 
tuteur  de  prendre  soin  de  la  personne  du 
mineur  »  ; 

Attendu  que  le  tuteur,  ainsi  investi  de 
la  puissance  paternelle,  sauf  certaines  res- 
trictions prévues  par  la  loi,  a  donc  le  droit 
de  garder  et  de  surveiller  le  pupille,  de 
diriger  son  éducation  et,  par  suite,  de 
régler  et  de  restreindre  à  son  gré  les  rela- 
tions et  les  communications  de  celui-ci, 
même  avec  les  membres  de  sa  famille  ;  que 
là  où  est  la  responsabilité,  doivent  être  l'au- 
torité et  la  liberté  »  ; 

Attendu  qu'appel  a  été  interjeté  de  cette 
décision  ;  que  les  époux  Lepage  contestent 
que  le  droit  de  garde  et  d'éducation,  ac- 
cordé au  tuteur  par  l'article  450  du  code 
civil,  ait  un  caractère  absolu  et  qu'il  lui 
permette,  sans  aucune  restriction,  ni  ré- 
serve, d'empêcher  toute  entrevue  d'un 
enfant,  même  avec  sa  sœur  et  son  beau- 
frère  ; 

Attendu  qu'ils  ajoutent  qu'en  fait,  le  re- 
fus opposé  par  Isidore  Michel  n>st  pas 
justifié  ;  que  l'intimé,  de  son  côté,  conclut 
à  la  confirmation  pure  et  simple  du  juge- 
ment entrepris  ; 

Attendu,  en  droit,  que  Tarlicle  450, 
§  («'',  du  code  civil  dispose  uniquement 
que  «  le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne 
du  mineur  »,  mais  qu'il  ne  l'investit  pas 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  et  illimité; 

Attendu  que,  par  suite,  en  matière  de 
garde  ou  d'éducation,  les  parents  qui  ont 
des   réclamations    è  formuler    contre   les 
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agissements  du  tuteur,  peuvent  s'adresser, 
soit  au  conseil  de  famille,  soit  aux  tribu- 
naux ; 

Attendu  qu'ainsi,  la  Cour  suprême  a 
décidé  que,  lorsque  la  mère  survivante 
avait  été  déchue  de  la  tutelle,  les  tribu- 
naux pouvaient,  sans  lui  interdire  d'une 
manière  absolue  toute  communication  avec 
ses  enfants,  donner  au  tuteur  et,  en  cas 
d'opposition  du  dernier,  au  conseil  de  fa- 
mille, le  droit  de  régler,  selon  les  cir- 
constances, si  les  communications  de  la 
mère  avec  ses  enfants  pourraient  t'iro  au- 
torisées et  à  quelles  conditions  elles  au- 
raient lieu,  sous  la  réserve,  pour  la  mère, 
de  se  pourvoir  devant  l'aulorilé  judiciaire 
contre  la  délibération  du  conseil  de  famille 
dont  elle  croirait  avoir  à  se  plaindre  ;  que 
l'action  des  époux  Lepage  est  donc  rece- 
vablc  en  principe; 

Mais  attendu  qu'avant  de  se  prononcer 
sur  les  prétentions  respectives  des  parties, 
la  cour  estime  qu'il  convient  de  consulter 
le  conseil  de  famille  de  la  mineure  Hélène 
Lévy  sur  la  demande  formulée  par  les 
époux  Lepage  ; 

Attendu  que  l'opinion  exprimée  par  les 
parents  et  amis,  composant  celte  assem- 
blée et  par  le  magistrat  qui  la  préside  peut 
fournir  un  élément  utile  d'appréciation, 
soit  par  l'unanimité  des  avis  exprimés, 
soit,  en  cas  de  divergence,  par  l'indica- 
tion, obligatoirement  fournie,  do  l'avis  de 
chacun  :    parents,  amis  et  magistrat; 

Attendu  que  la  Cour  suprême  a  reconnu 
la  régularité  de  celle  façon  de  procéder, 
en  confirmant  une  décision  judiciaire  qui, 
après  un  refus  du  conseil  de  famille  de  se 
prononcer,  sous  prétexte  d"incomf)élence, 
avait  ordonné  que  ledit  conseil  serait  con- 
sulté sur  la  question  de  savoir  dans  ({uelle 
maison  le  mineur  serait  placé  pour  faire 
son  éducation  ; 

Attendu  que  l'arrêt  s'exprime  dans  les 
termes  suivants  :  «  En  ordonnant  (|ue  la 
famille  serait  consultée  sur  ce  qui  pourrait 
cire  commandé  par  rinlérèt  du  mineur, 
pour  être  ensuite  fait  droit,  l'arrêt  atta- 
qué ne  s'est  point  mis  en  opposition  avec 


aucune  des   dispositions   du   code  civil  et 
n'a    point  violé  l'article  450  de    ce  code  ; 
Par  ces  motifs. 

MM.    Georges,   !•'•   pré».;  —    Duhaut,   ar. 
gén.  ;  —  Meugin  et  Gérard,  av. 


T.  de  Versailles  (2«Ch.).  — 6  AVRIL  i906. 
Enregistre-ment.  —  Succession.  —  Dette 

AU     PROFIT    d'un   Ll.(iATAIRE    PARTICULIER.   

Déduction  de  l'actif. 

La  loi  du  23  février  1901  a  posé  en  prin- 
cipe quey  pour  la  perception  des  droits,  les 
dettes  du  défunt  seraient  déduites  de  l'actif 
successor'al  ; 

Cette  règle  doit  être  suivie  en  Vabsence 
d'une  dérogation  claire^  précise,  formelle  ; 

En  matière  de  dettes  successorales,  la  loi 
ne  refuse  la  déduction  qu'aux  dettes  con- 
senties par  le  défunt  au  profit  des  héritiers 
ou  personnes  interposées; 

Dès  lors,  Vexception  est  inapplicable 
quand  il  s^agit  d'une  dette  consentie,  non  au 
profit  d*  un  héritier,  mais  au  profit  d'un  léga- 
taire particulier, et  la  présomption  d^interpo- 
sition  de  personne  est  inopérante,  du  mo- 
ment qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  héritier, 

[Cariât   C.   Enregistrement). 

AttPndu  que  OUier  s'est  reconnu  débi- 
teur vis-à-vis  de  Feuché,  son  beau-frère, 
d'une  somme  de  20.000  fr.,  aux  termes 
d'une  reconnaissance  sous  signature  privée 
du  23  septembre  188"),  et  d'une  autre  som- 
me de  25.000  fr.  vis-à-vis  de  la  dame  Feu- 
ché, née  OUier,  sa  sœur,  par  acte  sous 
signature  privée  du  25  octobre  i900;  que 
M.  Ollier  a,  dans  son  testament  du  9  mars 
1902,  confirmé  l'existence  de  ces  deux 
dettes,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  par  l'ad- 
ministration que  cet  acte  de  disposition, 
enregistré  le  27  janvier  1903,  ait  été  assu- 
jetti au  droit  d'obligation  de  1  0/0  en  prin- 
cipal; que  M.  Ollier  est  décédé,  instituant 
pour  sa  légataire  universelle  sa  petite- 
nièce,  M"*  Blanche  Petit,  aujourd'hui 
épouse  Cariât,  la  demanderesse  actuelle, 
et  léguant  à  sa  sœur,  la  dame  Feuché,  née 
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Ollier,  «  une  pendule,  deux  candélabres, 
une  paire  de  flambeaux,  une  grande  cor- 
beille el  un  tableau  venant  de  la  mère  du 
testateur  et  représentant  un  guerrier 
romain,  lesdils  objets  prisés  à  l'inventaire 
à   la  somme  de  ^00  fr.  ; 

Attendu  que  Fcuché,  le  créancier,  est 
également  décédé  et  qu'il  est  prétendu  par 
les  réclamants,  sans  que  cette  aflîrmation 
ait  été  contredite  par  la  Régie,  qu'inven- 
taire ayant  été  dressé  par  M*»  Ilalzct,  no- 
taire à  Versailles,  le  4  février  1903  cl  le 
partage  de  la  communauté  Feuché-Ollier 
ayant  été  réalisé  le  27  avril  1903,  ces  actes 
mentionnent  les  deux  créances  dont  s'agit  ; 
qu'il  n'est  pas  davantage  nié  par  l'admi- 
nistration que,  lors  de  la  déclaration  de  la 
succession  de  M.  Feuché,  souscrite  h  Ver- 
sailles le  20  mai  1903,  le  droit  de  muta- 
tion ait  été  payé  sur  les  45.000  fr.,  mon- 
tant en  principal  desdites  créances;  que 
c'est  dans  ces  circonstances  que  les  époux 
Cariât,  qui  avaient,  lors  de  la  déclaration 
par  eux  faite  à  la  suite  du  décès  de  Ollier, 
obtenu  que  la  dette  de  45  000  fr.  en  ques- 
tion fût  déduite  de  Tactif  successoral,  re- 
poussent la  prétention  de  l'administration 
consistant  à  refuser  désormais  ladite  dé- 
duction; 

En  fait:  —  Attendu  que  la  créance  liti- 
gieuse a  faitrobjet,le  27  janvier  1903,  d'une 
perception  de  I  0/0  sur  le  montant  de 
ladite  créance;  que,  de  plus,  le  20  mai 
1903,undroitde  mutation  surin  somme  dont 
s'agit  a  été  payé  par  les  héritiers  Feuché  ; 
qu'actuellement  l'administration  réclame 
sur  la  môme  somme  un  troisième  droit  ; 
qu'elle  se  prévaut  de  la  circonstance  que 
certains  objets  mobiliers  provenart  de  la 
mère  commune  ont  été  légués  par  le  frère 
à  la  sœur,  alors  qu'il  était  manifestement 
dans  la  pensée  du  disposant  plutôt  de  lais- 
ser un  souvenir  de  sa  tendresse  filiale  et 
fraternelle  que  d'instituer  une  véritable 
libéralité;  qu'en  tout  cas,  la  valeur  vénale 
des  objets  en  question  a  été  prisée  à  100 
fr.,  et  que,  néanmoins,  l'administration 
exige  de  ce  chef  des  droits  s'élevant  mo- 
destement à  la  somme  de  6.308  fr.  40;  que 


ces  considérations  permettent  d'apprécier 
la  modération  et  l'équité  des  réclamations 
dont  le  tribunal  est  aujourd'hui  saisi  ; 

En  droit:  —  Attendu  que  la  loi  du  25 
févrierl90la  posé  en  principe  que,  pour  la 
perception  des  droits,  les  dettes  du  défunt 
seraient  déduites  de  l'actif  successoral; 
que  cette  règle  doit  donc  être  suivie  en 
l'absence  d'une  dérogation  claire,  précise 
et  formelle  ;  que  les  exceptions  doivent, 
comme  toutes  exceptions,  être  renfermées 
strictement  et  limitalivement  dans  leurs 
termes  hors  desquels  on  retombe  immédia- 
tement et  nécessairement  sous  l'empire  du 
droit  commun  ;  qu'il  doit  en  être  ainsi 
spécialement  et  surtout  en  matière  fiscale 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  règle 
est  l'exonération  de  droits,  alors  que  l'ex- 
ception est  l'assujettissement  ;  que  c'est 
alors  le  ras  d'appliquer  à  cette  exception 
le  principe  fondamental,  si  connu  de  l'ad- 
ministration et  invoqué  par  elle  dans  l'ins- 
tance actuelle  même,  qu'en  matière  d'im- 
pôts, c'est  avant  tout  dans  le  texte  même 
de  la  loi  qui  les  établit  qu'il  faut  recher- 
cher quelle  a  été  l'intention  du  législateur 
et  les  dispositions,  dans  lesquelles  il  l'a 
manifestement  exprimée,  doivent  recevoir 
l'application  stricte  et  littérale  que  leur 
teneur  commande:  Cass,  22  mars  1892  (S., 
92,1,465),  10  mai  1893  (S.,  93,1,533),  28  mai 
1894  (S.,  94,1,519),  29  mai  1894 (S.,  Ibid.), 
21  novembre  1898  (S.,  99,1,418)  ;  qu'au  cas 
où  ces  principes  seraient  méconnus,  les 
redevables  pourraient  taxer  d'arbitraire 
les  décisions  prises  par  l'administration  de 
l'Enregistrement  ; 

Or,  attendu  qu'en  matière  de  dettes  suc- 
cessorales, la  loi  ne  refuse  la  déduction 
qu'à  celles  consenties  par  le  défunt  au 
profit  de  ses  héritiers  ou  personnes  inter- 
posées ;  que,  dans  l'espèce,  la  dette  a  été 
consentie,  non  au  profit  de  l'héritier,  mais 
au  profit  d'un  légataire  particulier;  que, 
dès  lors,  l'exception  est  inapplicable;  que 
vouloir  qualifier  d'héritier  un  légataire 
particulier,  est  bouleverser  et  fausser  toule 
la  terminologie  juridique;  que,  jamais,  un 
jurisconsulte  n'a  appelé  héritier  un  léga- 
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taire  particulier,  qui,  d'aucune  sorte  et  en 
aucune  hypothèse,  ne  représente  le  dé- 
funt; 

Or,  attendu  que,  comme  le  disent  exac- 
tement Aubry  et  Rau  (t.  VI,  p.  427),  expri- 
mant d'ailleurs  Topinion  unanime  des  au- 
teurs, «  Théritier  est  le  représentant  juri- 
dique du  défunt  »  ;  que  rien  ne  permet  de 
supposer  que,  dans  la  loi  de  1901,  un  sens 
différent  ait  été  attribué  à  Texception  dont 
s'agit  par  ses  auteurs  qui,  au  contraire, 
doivent  être  présumés  parler  un  largage 
juridique  d'une  absolue  pureté  et  avoir 
donné  à  chacun  des  termes  dont  ils  se  sont 
servis  leur  sens  propre,  technique  et  ca- 
ractéristique ;  qu'il  est  d'autant  plus  témé- 
raire de  supposer  que  cette  grave  impro- 
priété d'expressions  se  soit  glissée  en 
notre  matière  qu'en  rapprochant  les  deux 
paragraphes  du  2*  de  l'article  7,  on  voit 
que  le  texte,  loin  de  les  confondre,  distin- 
gue très  nettement  les  héritiers  des  léga- 
taires; que  l'administration  de  l'Enregis- 
trement, après  avoir  soutenu  que  le  légis- 
lateur a  sciemment  employé  le  mot  «  héri- 
tiers »  dans  un  sens  générique  qu'il  n'a 
jamais  eu,  prétend  qu'il  a  commis  une 
erreur  matérielle  en  supprimant  les  mots 
«  légataires  et  donataires  »  ;  que  ce  raison- 
nement ne  paraît  pas  marqué  au  coin  d'une 
saine  logique  ; 

Attendu  que,  si  le  législateur  a  donné  à 
l'expression  «  héritiers  »  la  portée  géné- 
rique que  lui  attribue  la  Régie,  on  eut 
compris  que  celle-ci  attribuât  la  dispari- 
tion des  mots  t  ou  légataires  »  à  la  volonté 
même  du  législateur,  ces  mots  étant  désor- 
mais sans  utilité  et  constituant  une  véri- 
table superfétation;  que,  cependant, d'après 
Tadroinislration,  l'omission  dont  s'agit  est 
le  résultat  d'une  simple  erreur  matérielle  ; 
que  celte  théorie  est  longuement  établie, 
sérieusement  documentée  ;  qu'on  peut  l'ad- 
mettre, mais  qu'elle  est  la  condamnation 
la  plus  nette  du  système  de  la  Régie  ;  qu'en 
effet,  si  les  auteurs  de  la  loi  ont  cru  né- 
cessaire d'adjoindre  les  légataires  aux  hé- 
ritiers, c'est  que  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur ces  dernières  expressions  devaient 


être  entendues  dans  leur  sens  respectif 
habituel  et  légal,  et  qu'un  texte  précis  était 
jugé  nécessaire  pour  assimiler  les  léga- 
taires aux  héritiers  ;  qu'il  ressort  donc  à 
l'évidence  du  projet  de  loi  lui-même  que, 
par  héritiers.  Ton  n'a  pas  entendu  désigner 
les  légataires  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir  si  le 
législateur  a  eu,  à  un  moment  quelconque, 
la  pensée  de  ranger  les  légataires  sur  le 
même  pied  que  les  héritiers,  si,  en  défini- 
tive, il  n'a  pas  donné  suite  à  ce  projet  au- 
quel il  a  finalement  renoncé  ;  que,  sans 
qu'il  soit  nécessaire,  ce  qui  serait  sans 
doute  malaisé,  de  déterminer  la  cause 
exacte  du  revirement  qui  s'est  produit,  il 
ne  peut  s'agir  aujourd'hui  d'appliquer  que 
le  texte  adopté  et  promulgué  comme  loi 
de  l'Etal  ;  que  permettre  d'inférer  l'exis- 
tence d'une  exception  ayant  pour  effet 
d'autoriser  l'établissement  de  taxes  du  si- 
lence d'une  loi  et  autoriser  ainsi  des  per- 
ceptions en  invoquant  une  loi  par  préten- 
tion serait,  en  réalité,  laisser  les  agents 
du  fisc  par  un  véritable  empiétement  sur 
le  domaine  législatif,  refaire  la  loi  qu'ils 
ont  seulement  mission  d'appliquer  textuel- 
lement et,  de  la  sorte,  ouvrir  une  brèche 
par  laquelle  pourraient  passer  toutes  les 
réclamations  imaginables,  si  exorbitantes, 
si  fantaisistes  et  si  déraisonnables  qu'elles 
fussent  qu'il  plairait  à  l'administration  de 
formuler  ;  qu'une  telle  théorie,  qui  serait 
essentiellement  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes du  droit  fiscal  et  du  droit  public 
moderne,  ne  saurait  être  assez  énergique- 
mcnt  repousséc  ; 

Attendu  qu'il  est  encore  soutenu  par  la 
Régie  que  si  la  suppression  dans  le  pre- 
mier alinéa  de  l'article  7  des  mots  «  léga 
taires  et  donataires  »  procédait  de  la  volonté 
d'écarter  toute  présomption  de  simulation 
en  ce  qui  concerne  cette  catégorie  de  suc- 
cesseurs, il  aurait  été  contradictoire  d'ac- 
corder en  même  temps  à  ces  donataires  et 
légataires  le  droit  de  détruire  par  la  preuve 
contraire  cette  même  présomption  ;  qu'un 
simple  examen  suffit  à  démontrer  le  mal 
fondé  d'une  telle  argumentation  ;  que  les 
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deux  alinéas  dont  s'agit  visent  des  situa- 
tions distinctes  et  consacrent  par  leurs 
dispositions  des  solutions  qui  n'ont  rien  de 
contradictoire,  ni  rien  d'inconciliable;  que 
le  premier  indique  la  dette  non  déductible 
qui  est  la  dette  consentie  au  profit  d'un  hé- 
ritier; 

Attendu  que  le  second  indique  les  per- 
sonnes qui  auront  le  droit  de  prouver  la 
réalité  et  la  sincérité  de  cette  dette  présu- 
mée fictive  ;  que,  pour  comprendre  la  por- 
tée et  la  sagesse  de  la  disposition  du  second 
alinéa,  il  suffit  de  supposer  une  dette  au 
profit  de  l'héritier  dans  une  succession  dé- 
volue à  celui-ci  et,  pour  le  surplus,  à  un 
légataire  universel  ou  à  un  titre  universel  ; 
or,  il  est  évident  qu'en  pareille  hypothèse, 
le  légataire  a  autant  et  même  beaucoup 
plus  d'intérêt  que  l'héritier  à  prouver  la 
réalité  de  cetle  dette,  non  déductible  en 
principe  ;  en  effet,  parent  plus  éloigné  que 
l'héritier,  étranger  peut-être  au  défunt,  il 
doit  acquitter  des  droits  à  un  taux  beau- 
coup plus  élevé  que  l'héritier,  et  il  aurait 
été  souverainement  injuste  de  lui  ôter  le 
droit  de  prouver  que  cette  dette  était  sin- 
cère ; 

Or,  attendu  que,  si  aucun  texte  n'avait 
expressément  réservé  le  droit  de  faire  cette 
preuve  au  légataire,  une  difficulté  sérieuse 
se  serait  élevée  sur  le  point  de  savoir  si 
pareille  faculté  lui  appartient,  et  c'est  pour 
trancher  affirmativement  cette  question 
qu'a  été  édicté  notre  second  alinéa  ;  mais, 
que  ce  serait  manifestement  en  dénaturer 
le  sens  et  la  portée  en  reconnaissant  ses 
termes  clairs  et  précis,  que  de  lui  prêter 
la  pensée  de  vouloir  compléter  l'énuméra- 
tion  des  personnes  ne  pouvant  faire  dé- 
duire leurs  créances  de  l'actif  successoral 
ou  que  de  le  présenter  comme  étant  en 
contradiction  avec  l'alinéa  premier,  alors 
qu'il  répond  à  un  autre  ordre  d'idées  abso- 
lument différent; 

Attendu  que  la  dame  Feuché,  néeOllier, 
n'étant  pas  l'héritière  de  Ollier,  qui  l'a 
exhérédée  pour  instituer  la  dame  Cariât 
réclamante,  la  dette  de  25.000  fr.  contrac- 
tée par  Ollier  vis-à-vis  de  U  dame  Feuché- 


Ollier,  ost  déductible  de  l'actif  de  la  suc- 
cession Ollier;  qu'il  en  est  de  même  de  la 
dette  de  20.000  fr.  contractée  par  Ollier 
vis-à-vis  de  Feuché,  la  présomption  d'in- 
terposition de  personnes  résultant  de  ce 
que  ce  dernier  est  le  mari  de  la  sœurd'Ol- 
lier  étant  inopérante  en  l'espèce,  puisque, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  cette  dame 
n'est  point  héritière;  que,  par  suite,  et 
sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  lieu  de  faire 
état  de  la  déclaration  de  l'administraiion 
«  qu'elle  n'a  jamais  contesté  la  réalité  des 
dettes  dont  s'agit,  pas  plus  qu'elle  n  a  sus- 
pecté la  bonne  foi  des  parties  »,  la  récla- 
mation des  époux  Cariât  doit  être  accueil- 
lie; —  Par  ces  motifs. 

MM.    Worms,  prés.  ;  —  Reulos,  j.  sup.  IT. 
de  subst. 


G.  de  Rouen  (!*'<>  Ch).  —   28  mars  1906. 

Faillite.  —  Syndics.  —  Pouvoirs.  — 
Dksiste.ment.    —  Formalités.    —  Article 

487     DU    CODE  DE    commerce.    —    PROCÉDURE. 

—  Irrégularité. 

Le  désUlement  de  raclion  par  un  syndic 
(e/i  respècc  le  désistement  d^un  pourvoi  en 
cassation  après  arrêt  d*admission  de  /a 
chambre  des  requêtes),  est  un  acte  de  dis- 
position analogue,  à  la  transaction,  et  doit, 
dès  lors,  être  soumis  aux  formalités  de 
l'art ic/e  4S7  du  code  de  commerce  ;  et  c'est 
au  sijndic  rjuil  appartient  de  prendre,  sout 
sa  responsabilité,  rinitiative  d'une  transac- 
tion, et  d'apprécier  si  elle  est  avantageuse 
à  la  masse  qu''il  représente; 

Dès  lors,  si  un  syndic,  au  lieu  de  pro- 
poser un  désistement  d'action  se  borne  à 
demander  au  j uge-commissaire  comme  au 
tribunal  ce  qu'il  doit  faire,  sans  s'expliquer, 
d'ailleurs,  sur  Vintérêt  de  la  masse  au  déiis- 
tentent,  le  tribunal  de  commerce,  en  homo- 
loguant dans  ces  conditions  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  qui  autorise  le  désiste- 
ment, statue  sur  un  acte  qui,  sans  doute, 
rentrait  dans  les  attributions  du  syndic, 
mais  qui,    en  réalité,  n'existait  />a«,  et  U 
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procédure  ainsi  engagée  manque  de  base  et 
doit  être  annulée. 

{Lefèvre  C.  Fonlupt), 

Attendu  que  Charles  Lefèvre,  Tun  des 
créanciers  de  la  faillite  Fonlupt,  a  inter- 
jeté appel  d*un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Elbeuf-sur-Seine  qui 
homologue  une  ordonnance  du  juge-com- 
missaire de  celte  faillite  et  autorise,  en 
conséquence,  le  syndic  à  se  désister  d'un 
pourvoi  par  lui  formé  devant  la  Cour  de 
cassation  et  admis  par  la  chambre  des 
requêtes  par  arrêt  du  13  juillet  1904  contre 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen  du 
26  mai  4903,  lequel  avait  rejeté  une  de- 
mande en  report  d'ouverture  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  le  désistement  de  l'action 
par  un  syndic  de  faillite  est  un  acte  de 
disposition  analogue  à  la  transaction  et 
doit,  dès  lors,  être  soumis  aux  formalités 
de  l'article  487  du  code  de  commerce; 
qu'il  s'agit  de  rechercher  si  ces  formalités 
ont  été  ou    non  observées  dans  l'espèce; 

Attendu  que,  par  délibération  du  17 
janvier  1905,  les  créanciers  de  la  faillite, 
réunis  sous  la  présidence  du  juge-com- 
missaire, ont  émis  à  l'unanimité,  moins  une 
voix,  celle  de  rap[>elant,  l'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  suivre  l'instance  devant 
la  chambre  civile  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  délibéra- 
lion,  Lefèvre,  syndic,  a  exposé  dans  une 
requête  au  juge-commissaire  «  qu'il  se 
demande  s'il  doit,  pour  déférer  au  désir 
manifesté  par  la  presque  unanimité  des 
créanciers,  se  désister  du  pourvoi  par  lui 
formé,  ou  s'il  doit,  au  contraire,  en  pré- 
sence de  l'admission  par  la  chambre  des 
requêtes  et  étant  donné  que  l'un  des  créan- 
ciers exige  que  l'instance  suive  son  coui's, 
refuser  de  se  désister  ;  qu'il  ne  veut  cl  ne 
peut  prendre  aucune  décision  sans  l'auto- 
risation du  juge-commissaire  »  ; 

Attendu  qu'ensuite,  après  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  autorisant  le  désis- 
tement, le  syndic  a  soumis  cette  ordon- 
nance au  tribunal   de  commerce  d'Elbeuf- 


sur-Seine  pour  qu'il  apprécie  s'il  y  a  lieu 
d'homologuer  ladite  ordonnance,  ou  bien 
de  l'autoriser  à  suivre  l'instance  ;  que  c'est 
dans  ces  conditions  qu'est  intervenu  le 
jugement  dontestappel,  homologuant  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  et  autori- 
sant le  syndic  à  se  désister  du  pourvoi  par 
lui  formé  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  487 
du  code  de  commerce,  c'est  au  syndic  d'une 
faillite  qu'il  appartient  de  prendre  sous  sa 
responsabilité  l'initiative  d'une  transaction  ; 
que  tel  est  l'acte  initial  de  la  procédure, 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  et,  le  cas 
échéant,  le  jugement  d'homologation  n'in- 
tervenant qu'après  que  le  syndic  s'est 
prononcé  et  a  reconnu  que  la  transaction 
est  avantageuse  pour  la  masse  qu'il  repré- 
sente ;  qu'en  fait  le  syndic  n'a  pas  proposé 
un  désistement  puisqu'il  demande  au  juge- 
commissaire,  comme  au  tribunal,  ce  qu'il 
doit  faire,  sans  s'expliquer,  d'ailleurs,  sur 
l'intérêt  de  la  masse  au  désistement  ;  que, 
dès  lors,  le  tribunal,  en  homologuant  l'or- 
donnance du  juge-commissaire,  a  statué 
sur  un  acte  qui,  sans  doute,  rentrait  dans 
les  attributions  du  syndic,  mais  qui,  en 
réalité,  n'existait  pas;  que  la  procédure 
ainsi  engagée  manque  de  base  et  est  irré- 
gulière ;  que  décider  autrement,  ce  serait 
supprimer  une  garantie  essentielle  pour  la 
faillite  et  fausser  l'esprit,  comme  le  texte, 
de  l'article  487  ; 

Vu  l'article  130  du  code  de  procédure 
civile,  donne  acte  à  Lefèvre,  es  qualités, 
de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice 
sur  l'appel  interjeté  par  Charles  Lefèvre 
contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  d'Elbeuf,  le  H  avril  1905; 

Et  réformant:  —  Dit  et  juge  que  l'action 
du  syndic  Lefèvre  était  irrecevable,  l'en 
déboute. 

MM.  Rack,  le""  prés.  ;  —  Reguis.  av.  gén. 
concl.  conf.)  ;  —  Chardin  et  Jouvin,  av. 
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G.  de  Paris  (8«  Ch.).  —  9  mai  4906. 

Divorce.  —  Complice.  —  Nouveau  ma- 
riage. —  Loi  du  16  décembre  1904.  —  Appli- 
cation. —  Demande  en  suppression  ou  réduc- 
tion   DES    VISITES    et    SÉJOURS    DES    ENFANTS 

CHEZ  l'Époux  remarié.  —  Rejet. 

Le  fait  par  la  femme  de  se  remarier  avec 
soncomplice^  ne  suffit  pas,  surtout  depuis  la 
loi  du  46  décembre  4904 y  pour  modifier, 
réduire  ou  supprimer  les  visites  et  séjours 
des  enfants  auprès  de  leur  mère  réglés  par 
la  décision  prononçant  le  divorce. 

(A/.   C.   C.) 

Considérant  que  le  second  mariage  de 
la  dame  M...  était  autorisé  par  la  loi  du 
16  décembre  1904,  dont  Tarticle  unique  a 
expressément  abrogé  l'article  298  du  code 
civil  ;  qu'il  a  mis  fin  à  une  situation  irré- 
gulière ;  que  ce  n'est  donc  que  par  une 
méconnaissance  absolue  de  la  loi  et  une 
injuste  appréciation  des  choses  qu'il  serait 
possible  de  déduire  d'un  fait  eu  soi  légal 
et  correct  une  conséquence  défavorable  au 
droit  de  l'appelante  de  voir  ses  enfants  ; 

Qu'en  demandant  au  tribunal  de  la  Seine 
la  suppression  ou  la  réduction  des  visites 
et  séjours  réglés  par  l'arrêt  du  26  février 
1903,  C...  a  exclusivement  invoqué  l'union 
de  l'appelante  avec  M...,  qu'en  dehors  de 
ce  fait,  il  ne  signale  aucune  inconstance  et 
ne  formule  aucun  grief  d'aucune  sorte  ; 

Qu'il  n'y  a,  dès  lors,  et  que  les  pièces 
du  procès  ne  révèlent  d'ailleurs  aucune  rai- 
son de  modifler  les  mesures  ordonnées 
par  la  cour,  en  connaissance  des  divers 
documents  et  éléments  sur  lesquels  les 
premiers  juges  ont  établi  leur  décision  ; 

Qu'aucun  litige  n'existe  entre  les  parties 
aq  sujet  des  frais  d'éducation,  d'instruction 
et  d'entretien  des  enfants  ;  que,  par  suite, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  l'offre  ex- 
primée par  rappelante,  dans  ses  conclu- 
sions additionnelles  du  2  mai  1906,  et  suffit 
de  lui  en  donner  acte  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.   Bonnet,     prés.;  —   Leloir,    av.    gén. 
concl.  conf.)  ;  —  Chenu  et  Danet,  av. 


G.  CaSBation  (Ch.  req.).  —  8janv.  1906. 

Accidents  du  travail.  —  Loi  do  9  avril 
1898,  ART.  17.  — Voie  DE  recours  — Appel. 

—  Délai  non  franc. 

Pour  V appel  des  Jugements  conlradic' 
toires  en  matière  d^accidents  du  travail^  le 
délai  imparti  par  V  article  41  delà  loi  du  9 
avril  4 898 y  modifié  par  la  loi  du  22  mars 
4902,  doit  s'entendre  d'une  période  de 
trente  jours  commençant  le  jour  qui  suit 
le  jugement  et  finissant  le  trentième  jour. 

(Barthot  C.  Hiva). 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  viola- 
lion  de  l'article  17  de  la  loi  du  9  avril 
1808,  modifié  parla  loi  du  22  mars  1902, 
et  de  l'article  1033  du  code  de  procédure 
civile  : 

Attendu  que,  par  jugement  du  5  janvier 
1903,  Riva  a  été  condamné  à  payer  à  Bar- 
thot une  rente  viagère,  en  réparation  du 
dommage  subi  par  ce  dernier,  à  la  suite 
d'un  accident  de  travail  ; 

Attendu  que  Barthot,  estimant  insuffi- 
sante la  rente  allouée,  a  interjeté  appel,  le 
5  février,  de  la  décision  du  tribunal  ; 

Attendu  que  l'article  17  de  la  loi  de 
1898,  modifié  par  celle  du  22  mars  1902, 
soumet  l'appel  des  jugements  rendus  en 
matière  d'accidents  du  travail  aux  règles 
du  droit  commun,  sous  la  réserve  que  l'ap- 
pel devra  être  interjeté  dans  les  trente 
jours  de  la  date  du  jugement,  s'il  est  con- 
tradictoire, ce  qui  exclut  l'application  de 
Tarticle  1033  sur  la  supputation  du  délai, 
et  ne  peut  s'entendre  que  d'une  période 
de  trente  jours  commençant  le  jour  qui 
suit  le  jugement,  et  unissant  le  trentième 
jour  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué,  en  décla- 
rant tardif,  et  irrecevable  à  ce  titre,  l'appel 
interjeté  par  Barthot  le  trente  et  unième 
jour,  n'a  violé  aucun  des  textes  visés  au 
moyen  proposé  ;  —  Rejette. 

MM.    Tanon,  prés.;  —  Zey»,  cons.  rapp.; 

—  Feuilloley,  av.  gén.  ;  —  BressoUes,  av. 
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G.  Cassation  (Ch.  req.).—  23  juil.  1906. 

Marine  marchande.  —  Marin.  —  Déser- 
tion. —  Sanctions  civiles.  —  Attribution 
de  la  solde.  —  armateur.  —  condamna- 
tion non  exigée. 

Les  dUposilions  des  articles  65  et  66  du 
décret  du  24  mars  1852,  complétés  par  la  loi 
du  45  avril  4898  réglant  ^attribution  de  la 
solde  des  marins  en  cas  de  désertion ,  visent 
uniquement  le  fait  de  désertion  et  ne  subor- 
donnent pas  le  droit  de  rétention  conféré 
à  Varmateur  sur  partie  de  ladite  solde 
à  la  condamnation  du  marin  par  le  tribunal 
commercial  maritime. 

(Etat  C.  Société  des  Voiliers  français) , 

Sur  le  moyea  unique  pris  de  la  violation 
de  Tarticle  69  du  décret-loi  du  24  mars 
1852,  modiûé  par  la  loi  du  15  avril  1898, 
par  fausse  application  de  l'article  65  du 
même  décret,  ainsi  que  de  Tarticle  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810  pour  défaut  de  motifs 
et  manque  de  base  légale  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  65  et 
66  du  décret  du  24  mars  1 852,  complétés  par 
la  loi  du  15  avril  1898,  les  gens  de  mer,  qui, 
dans  un  port  de  France  ou  à  Tétranger, 
s'absentent  sans  permission  dans  les  condi- 
tions indiquées  ou  laissent  partir  leur  navire 
sans  se  rendre  à  bord,  sont  réputés  déser- 
teurs; que,  d'après  Particle  69  du  même 
décret,  tout  déserteur  perd  le  droit  à  la  solde 
par  lui  acquise  au  jour  du  délit  et  que,  s'il 
n'est  pas  marié,  la  moitié  de  celte  somme 
retourne  à  Farmement  et  l'autre  moitié 
est  versée  à  la  caisse  des  Invalides  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  visent  uni- 
quement le  fait  de  désertion  et  ne  subor- 
donnent pas  le  droit  de  rétention  conféré 
à  farmateur  à  la  condamnation  du  matelot 
par  le  tribunal  commercial  maritime  ; 
qu'autrement  il  faudrait  dire  que  la  défense 
des  intérêts  civils  de  l'armement  serait 
laissée  à  l'arbitraire  de  l'administration, 
qui  seule  peut  convoquer  les  tribunaux 
maritimes  et  mettre  en  mouvement  l'action 
publique  ; 

20  Octobre  1906. 


Attendu  qu'il  est  déclaré  en  fait  par  le 
jugement  attaqué  que,  pendant  le  séjour  à 
San- Francisco  du  trois-mâts  Marguerite 
Molinos,  appartenant  à  la  Société  des  Voi- 
liers français,  les  matelots  Pozier  et  Sau- 
tillan  ont,  le  9  septembre  1903,  quitté  le 
bord  en  emportant  leurs  effets,  qu'ils  n'ont 
jamais  donné  de  leurs  nouvelles,  et  qu'à  la 
suite  de  cet  abandon  volontaire  de  leur 
poste,  ils  ont  été  portés  comme  déserteurs 
par  le  consul  de  France  sur  le  rôle  d'équi- 
page ;  qu'en  décidant,  par  suite,  que  la 
Société  des  Voiliers  français  n'était  pas 
tenue  de  verser  à  la  caisse  des  gens  de 
mer  les  465  fr.  69  c.  représentant  la  part 
de  solde  des  matelots  déserteurs,  qui, 
d'après  l'article  69  ci-dessus  cité,  fait  retour 
à  l'armement,  le  jugement  attaqué,  loin  de 
violer  les  textes  susvisés,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  exacte  application  ; 

Rejette. 

MM.  Tanon,  prés.;  —  Letellier,  cens,  rap.;  — 
Fcuilloley,  av.  gén.;  —  Labbé,  av. 


C.  d'Agen  (2e  Ch.).  -   7  juin  1906. 

Propriété  littéraire  et  artistique.  — 
Collaboration.  —  (mractères.  —  Sculp- 
teur ET  architecte.  —  StATUE  ET  PIÉDESTAL. 

—  Simple  juxtaposition  de   deux  œuvres. 

—  Simple  association. 

Le  contrat  de  collaboration  artistique 
pour  la  création  d'une  œuvre  commune 
reniant  indivise  entre  les  collaborateurs, 
doit  présenter  les  caractères  suivants  :  con- 
descendance mutuelle  et  inspiration  coin- 
mu  ne  ;  mutuel  échange  d'idées  et  dHnspira- 
lions  ;  impossibilité  de  division  de  Vœuvre, 
et,  pour  les  œuvres  lyriques,  travail  simula 
tané  ;  connexion  intime  et  inséparable  des 
éléments  différents  qui  les  comportent,  fon- 
dus dans  une  seule  unité  d'art  sous  les 
inspirations  de  leurs  auteurs; 

Il  ny  a  donc  pas  collaboration  quand 
deux  artistes,  Vun  statuaire,  l'autre  archi- 
tecte, s'associent  temporairement  pour  une 
entreprise  unique,  consistant  à  concourir,  le 

II.  -  28 
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premier  par  un  groupe  sculptural  depuis 
longtemps  conçu^  et  le  second  par  le  piédes- 
tal ou  socle  devant  supporter  ce  groupe,  à 
un  concours  ouvert  par  une  villes  bien  que 
ces  œuvres  dussent  se  réuni/-  par  juxtapo- 
sition, en  vue  du  monument  à.  exécuter,  si 
le  choix  se  portail  sur  le  projet  de  deux 
associés  temporaires, 

(Maurin  Goustiaux  G.  Soulès). 

La  Cour  a  confirmé  par  adoption  de  motifs, 
le  jugement  suivant,  rendu  le  15  juin  1905  par 
le  tribunal  de  Condom. 

Attendu  que  M.  Maurin  Goustiaux,  archi- 
tecte à  Paris,  réclame  à  M™*  veuve  Soulès, 
mère  et  héritière  de  M.  Félix  Soulès,  en 
son  vivant  sculpteur  statuaire,  une  somme 
de  2.500  fr.,  à  titre  de  remboui-sement  de 
débours,  et  une  somme  de  6.000  fr.,  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  demandeur  base  sa  récla- 
mation sur  ce  que,  sans  son  assentiment, 
^me  veuve  Soulès,  après  le  décès  de  son  fils, 
a  vendu  à  TÉtat  Tœuvre  de  celui-ci,  la  ma- 
quette du  groupe  u  Lion  et  Patrie  »  qui, 
avec  le  piédestal,  œuvre  du  demandeur, 
devait  former  le  monument  mis  au  con- 
cours par  le  comité  d'action  de  Pau,  à 
ériger  à  la  Mémoire  des  Enfants  des  Basses- 
Pyrénées  morts  pour  la  Patrie,  en  1870- 
i871  ;  que  ce  projet  de  monument,  groupe 
et  socle,  avait  subi  avec  succès  la  première 
épreuve  éliminatoire  et  avait  été  classé, 
avec  prime,  au  rang  des  quatre  premiers 
de  tous  les  projets  présentés  à  ce  concours  ; 
que  le  choix  définitif  à  faire  parmi  ces 
quatre,  par  le  conseil  municipal  de  Pau, 
du  projet  d'exécuter  par  ses  auteurs,  pour 
une  somme  à  forfait  de  35.000  fr.,  n'a  pas 
encore  eu  lieu  ;  mais  que  la  vente  à  TEtat 
par  la  veuve  Soulès,  du  groupe  de  son  fils, 
a  placé  le  demandeur  dans  la  nécessité  de 
se  retirer  du  concours  et  lui  a  ainsi  causé 
un  préjudice  matériel  en  lui  faisant  perdre 
ses  avances  et  sa  part  de  prime  acquise 
et  un  préjudice  moral  ; 

Attendu  qu'il  a   fait  soutenir  que  ledit  j 
projet  était  issu  de  la  collaboration  étroite 
des  deux  artistes;  qu'il   formait  un    tout  I 


indivisible  et  qu'il  n'avait  été  créé  par  les 
deux  auteurs  qu'à  la  suite  d'une  associa- 
tion d'idées  résultant  d'entrevues  cons- 
tantes; 

Attendu  que  la  veuve  Soulès  a  fait  sou- 
tenir de  son  côté  que  la  prétendue  collabo- 
ration invoquée  par  l'adversaire,  n'a  jamais 
existé  ni  en  fait,  ni  dans  l'intention  des 
parties  ;  que  le  projet  présenté  en  commun 
se  compose  de  deux  parties  parfaitement 
distinctes  et  parfaitement  divisibles,  dont 
Tune,  le  groupe,  est  l'œuvre  exclusive  de 
son  fils,  sans  que  Maurin  Goustiaux  ait  con- 
tribué d'une  façon  quelconque,  ni  à  la 
conception,  ni  à  l'exécution  ;  que  l'accord 
intervenu  pour  la  présentation  en  commun 
des  deux  œuvres  respectives,  relève  exclu- 
sivement du  domaine  de  la  société  en 
participation  dont  les  règles  sont  seules 
applicables;  que  ce  contrat  prend  fin  par 
la  mort  de  l'un  des  associés  et  que  la  veuve 
Soulès,  en  disposant  au  profit  de  l'Etat  de 
l'œuvre  personnelle  de  son  fils,  n'a  ni  ou- 
trepassé ses  droits,  ni  commis  une  faute 
entraînant  une  responsabilité  quelconque; 
qu'en  outre,  elle  n'a  aucune  part  à  la  réso- 
lution par  le  demandeur  d'abandonner  le 
concours,  et  que  son  adversaire  ne  justifie 
d'aucun  préjudice  certain  et  actuel  l'auto- 
risant à  formuler  sa  demande,  dont  elle 
demande  le  rejet; 

Sur  la  nature  du  contrat  :  —  Attendu 
que  l'association  en  participation  est  défi- 
nie par  le  code  civil  un  contrat  par  lequel 
plusieurs  personnes  s'associent  pour  une 
entreprise  déterminée  (art.  1842),  et  si  elle 
finit  soit  par  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  elle  a' été  contractée,  soit  par  la 
mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés 
(art.  1865),  les  principes,  les  conditions, 
les  effets  de  la  collaboration  ne  sont  pas 
prévus  par  la  loi  et  que  pour  les  détermi- 
ner, il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  doctrine 
et  à  la  jurisprudence  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  collaboration, 
pour  la  création  d'une  œuvre  commune  et 
qui  reste  indivise  entre  les  collaborateurs, 
doit  présenter  les  caractères  suivants: 
condescendance    mutuelle   et    inspiration 
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commune  :  mutuel  échange  dMdées  et  d'ins- 
pirations; impossibilité  de  division  de 
Tœuvre  produite  par  la  collaboration  et, 
pour  les  œuvres  lyriques,  travail  simul- 
tané ;  connexion  intime  et  inséparable  des 
éléments  différents  qui  les  composent, 
fondus  dans  une  seule  unité  d'art,  sous 
les  inspirations  de  leurs  auteurs  ; 

Attendu  que  la  règle  de  l'indivisibilité 
ne  doit  pas  s'appliquer  lorsque  les  diverses 
parties  de  fœuvre  ont  été  juxtaposées  et 
que  les  travaux  des  divers  collaborateurs 
ont  été  indépendants,  à  plus  forte  raison 
lorsque  la  juxtaposition  des  parties  diverses 
n'était  pas  prévue  lors  de  la  création  ou 
de  la  conception  de  son  œuvre  person- 
nelle par  l'un  des  auteurs  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  deux  artistes, 
Tun  statuaire  et  l'autre  architecte,  se  sont 
associés  temporairement  et  pour  une  en- 
treprise unique  consistant  à  concourir  :  le 
premier  par  un  groupe  et  le  second  par  le 
piédestal  ou  socle  qui  devait  supporter  ce 
groupe,  au  concours  ouvert  à  Pau,  pour 
l'érection  d'un  monument  aux  Enfants  des 
Basses-Pyrénées  morts  pour  la  Patrie, 
dans  l'objet  d'en  retirer  chacun  les  avan- 
tages pécuniaires  et  honorifiques  que  le 
choix  définitif  dv.  leur  projet  pouvait  leur 
procurer  ; 

Attendu  que  ce  projet  de  monument 
comprenait  deux  œuvres  bien  distinctes  : 
le  groupe,  œuvre  exclusive  de  sculpture  et 
le  piédestal,  œuvre  non  moins  exclusive 
d'architecture,  —  œuvres  à  réunir  par  jux- 
taposition, en  vue  du  monument  à  exécu- 
ter, si  le  choix  définitif  se  portait  sur  le 
projet  des  deux  associés  temporaires; 

Attendu  que  le  groupe  sculptural  était 
depuis  longtemps  conçu  par  Tartiste  Soû- 
les, au  moins  avec  le  lion  pour  sujet  prin- 
cipal, lorsque  fut  ouvert  le  concours  de 
Pau; 

Attendu  que  le  groupe  dont  la  maquette 
a  été  cédée  à  l'Etat,  est  l'œuvre  exclusi- 
vement personnelle  de  Félix  Soulès  qui 
n'a  eu,  pour  sa  composition,  aucune  inspi- 
ration commune  avec  Maurin  Goustiaux, 
lequel  lors  de  certaines  difficultés   surve- 


nues entr'eux,  en  avril  1903,  lui  avait  seu- 
lement demandé  que  ce  groupe  fût  un 
peu  réduit  dans  un  but  d'économie,  et 
pour  ne  pas  dépasser,  pour  le  prix  de  re- 
vient, la  somme  de  35  000  fr.  offerte  par 
le  comité,  pour  le  prix  de  l'exécution  du 
monument  choisi; 

Attendu  que  le  piédestal  complétant  le 
monument  présenté  au  concours,  est  Tœu- 
vre  non  moins  exclusivement  personnelle 
de  Maurin  Goustiaux,  et  nullement  le  ré- 
sultat d'une  inspiration  commune  ; 

Attendu  que  le  groupe  est  la  partie  non 
seulement  principale,  mais  essentielle  du 
monument;  qu'il  peut  exister  seul  et  sans 
le  piédestal,  œuvre  du  demandeur,  ou 
avec  un  autre  socle,  puisque  TEtat  a  pu 
acquérir  le  groupe  sans  le  piédestal,  deux 
œuvres  bien  di«*tinctes,  mais  juxtaposées 
et  qui  ne  se  trouvaient  réunies  qu'en  vue 
de  l'éventualité  que  le  choix  définitif  serait 
fait  de  l'entier  monument  par  le  conseil 
municipal  de  Pau  ; 

Attendu  que  le  socle  n'est  que  la  partie 
décorative  du  monument  et  que  l'auteur  de 
la  partie  décorative  n'est  pas  un  collabo- 
rateur, quel  que  soit  le  plus  ou  moins 
d'importance  que  le  comité  d'action  ait 
voulu  donner  à  cette  partie  décorative  ; 

Attendu  que  jamais  aucun  des  deux  ar- 
tistes n'a  manifesté  l'intention,  si  le  choix 
définitif  ne  se  portait  pas  sur  leur  projet, 
de  perpétuer,  par  sa  seule  volonté,  la  réu- 
nion des  deux  œuvres,  ni  de  porter  atteinte, 
par  ses  prétentions  ou  exigences,  au  droit 
de  propriété  de  l'autre  partie  sur  ce  qui 
était  sa  conception  et  son  œuvre  person- 
nelle ; 

Attendu  qu'ils  n'ignoraient,  ni  i'un  ni 
l'autre,  les  effets  de  l'accord  de  créer  une 
propriété  indivisible  qui  aurait  dû  porter 
la  signature  des  deux  collaborateurs,  qui 
aurait  placé  Soulès  dans  l'impossibilité  de 
faire  réduire  son  groupe  sans  le  faire  ac- 
compagner du  piédestal  auquel  il  aurait 
été  indissolublement  lié,  au  cas  d'échec  • 
au  concours,  et  qui  aurait  rendu  pendant 
dix   ans,  au  cas   de  succès   au  concours, 
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Soulès  responsable  du  piédestal  de    son 
collaborateur  ; 

Attendu  qu'il  ne  pouvait  leur  venir  la 
pensée  d'une  collaboration  simplement 
provisoire,  pour  un  temps  limité,  et  pour 
une  seule  entreprise  déterminée  d'avance  ; 
Attendu  que  si,  comme  le  prétend  le  de- 
mandeur, il  y  avait  eu  réellement  collabo- 
ration pour  la  création  d'une  œuvre  com- 
mune et  devant  rester  indivise,  la  veuve 
Soulès  aurait  eu  autant  de  droits  sur  le 
piédestal  que  le  demandeur  en  aurait  eu 
sur  le  groupe  ;  mais  que  jamais  celui-ci,  ni 
pendant  la  prétendue  collaboration,  ni 
depuis,  même  dans  ses  conclusions,  n'a 
manifesté  l'intention  de  reconnaître,  soit  à 
Félix  Soulès,  soit  k  sa  mère,  un  droit 
quelconque  sur  le  piédestal; 

Attendu  qu'il  s'évince  de  tous  les  docu- 
ments de  la  cause  qae  les  deux  artistes 
n'ont  pas  entendu  collaborer,  mais  conser- 
ver chacun  la  propriété  de  son  œuvre  per- 
sonnelle et  le  droit  d'en  disposer,  en  cas 
d'échec  dans  le  concours  ; 

Attendu  que  la  convention  intervenue 
entr'eux  n'avait  pour  objet  de  mettre  en 
commun  leur  industrie  et  leur  art  dans  un 
objet  déterminé,  sans  dessaisissement  de 
propriété,  pour  réaliser  et  partager  un  bé- 
néÛce  dans  des  conditions  prévues  ; 

Attendu,  comme  conséquence,  que  la 
veuve  Soulès,  dès  le  décès  de  son  fils,avait 
le  droit  de  disposer  du  groupe,  œuvre 
personnelle  de  ce  dernier,  de  même  que  le 
demandeur  avait  lo  droit  de  disposer  du 
piédestal,  son  œuvre  personnelle  ; 

Sur  le  préjudice  :  —  Attendu  que  la  con- 
vention formée  entre  les  deux  artistes 
ayant  pris  On  par  la  mort  de  Soulès,  l'hé- 
ritière de  celui-ci  reprenait  la  libre  et 
entière  propriété  de  l'œuvre  personnelle  du 
défunt  et  pouvait  en  disposera  sa  guise  ; 

Attendu  que  si  le  demandeur  avait  fait 
des  débours  et  desavances  en  vue  du  choix 
définitif  du  projet  présenté  en  commun, 
Soulès,  dans  le  même  objet,  en  avait  fait 
de  son  côté  au  moins  d'aussi  importants; 
Attendu  que  si  ce  choix  définitif,  fort 
aléatoire,  n'avait  pas  lieu  et  si   un    autre 


projet  était  préféré  au  leur,  le  contrat  in- 
tervenu entr'eux  prenait  encore  fin,  sans 
qu'il  y  eût  lieu  à  réclamation  de  part  ni  d'au- 
tre, puisque  la  convention  n'avait  été  faite 
qu'en  vue  du  succès  au  concours  ;  que  ce 
succès  est  devenu  impossible  par  le  motif 
que  les  membres  du  comité  d'action  ou  les 
juges  du  concours  avaient  une  préférence 
marquée  pour  le  projet  d'un  artiste  local, 
préférence  qui  a  donné  lieu  à  de  vives  et 
nombreuses  réclamations,  notamment  du 
demandeur  lui-même  qui,  en  son  nom  et 
au  nom  de  Soulès,  s'est  plaint  à  M.  le  Di- 
recteur des  Beaux-Arts,  par  le  motif  que 
le  comité  d'action  qui  devait  consacrer 
35.000  fr.  à  l'exécution  du  projet  choisi, 
n'avait  pu  réunir  qu'environ  iS.OOl»  fr., 
produit  de  souscriptions  volontaires  et  que 
ce  comité,  s'adressant  à  l'Etat  pour  obte- 
nir une  subvention, en  avait  reçu  la  réponse 
que  l'btat  ne  pouvait  se  prononcer,  tant 
sur  le  principe  que  sur  le  montant  de  la 
subvention,  tant  qu'il  ne  connaîtrait  pas  le 
projet  définitivement  adopté  ; 

Attendu  que  le  conseil  municipal  de  Pau 
lui-même, qui  aurait  dû  faire  le  choix  défi- 
nitif, dès  le  mois  de  mai  1903,  l'a  ajourné 
par  le  motif  qu'il  ne  pouvait  le  faire  que  le 
jour  où  le  comité  d'action  aurtiit  réuni  les 
35.000  fr.  nécessaires  pour  l'exécution  du 
monument  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  con- 
cours peut  être  considéré  comme  ayant 
échoué,  et  que  son  avortement  est  certain  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cet  échec  on 
ne  comprend  pas  que  le  demandeur  cher- 
che k  rejeter  sur  la  veuve  Soulès,  la  res- 
ponsabilité d'une  faute  personnelle  à  lui 
demandeur,  si  faute  il  y  a,  puisqu'il  s'est 
retiré  volontairement  du  concours,  aban- 
donnant ainsi  la  prime  à  laquelle  il  pouvait 
avoir  droit  et  renonçant  à  la  réclamer  i 
ceux  qui  en  étaient  les  légitimes  débiteurs, 
sous  leprétexte  que  la  maquette  du  groupe 
a  été  cédée  à  l'Etat  par  la  veuve  Soulès,  à 
laquelle  il  n'est  opposé  aucune  renoncia- 
tion au  concours,  bien  qu'elle  eût  reçu  des 
sollicitations  pressantes  et  réitérées  de  la 
part   du  secrétaire  du  comité  d'action  qui 
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inroquait  le  décès  de  Soulès  comme  déter- 
minant la  mise  hors  concours  ; 

Attendu  que,  lors  même  que  le  projet  de 
monument  eût  été  en  son  entier  la  création 
de  la  collaboration  et  que  cette  œuvre  d*en- 
semble  fût  restée  indivise,  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  étant  nulle,  le  demandeur 
aurait  conservé  tous  ses  droits  et  son  re- 
cours même  contre  TEtal  qui  n'ignorait 
pas  l'association  que  le  demandeur  qualiûe 
de  collaboration,  pour  demander  la  nullité 
d'une  vente  faite  sans  concours  ; 

Attendu  que,  comme  conséquence,  il 
n'existe  aucune  faute  imputable  à  la  veuve 
Soulès,  ni  aucune  responsabilité  encourue 
par  elle  ; 

Attendu  enfin  qu'en  cédant  le  groupe  à 
l'Etat  pour  le  prix  de  4.000  fr.,  bien  infé- 
rieur au  montantdes  débours  et  dommages- 
intérêts  réclamés  par  Maurin  Goustiaux 
qui,  s'il  les  obtenait,  s'enrichirait  aux  dé- 
pens de  la  succession  de  Soulès,  dont  tout 
le  travail  et  toutes  les  avances  seraient 
perdus,  et  aux  dépens  de  sa  mère,  qui  se 
trouverait  personnellement  tenue  de  com-- 
pléter  la  différence,  —  celle-ci  loin  d'être 
guidée  par  une  pensée  de  lucre,  n'a  voulu 
par  un  sentiment  d'affection  et  de  piété 
maternelles,  qu'honorer  la  mémoire  de  son 
enfant,  le  sculpteur  renommé  qu'était  déjà 
Soulès,  en  consacrant  cette  somme  à  lui 
faire  élever  dans  sa  ville  natale  une  statue, 
œuvre  de  son  ami,  le  statuaire  Gasq,  l^»" 
Grand  Prix  de  Home,  et  qui  sera  très  pro- 
chainement inaugurée  ;  —  Par  cbs  motifs. 

MM.  Pichon,  pré».  ;  —  Bcaugrand,  av.  fçén.; 
—  Fallières  et  Bruzeau  (du  barreau  de  Paris), 
av. 


€U>n8ell  d'Etat. 


7    JUILLET    1906. 


FONGTIONNAIHIiS.  —  iNSTRUCnON  PUBLIQUB. 

—  Inspecteur  primaire.  —  Déplacement 
d'office.  —  Notes.  —  Communication.  — 
Refus.  —  Annulation.  -  Dépens.  —  Non- 
lieu. 

L'article  65  delà  loi  du  22  avril  4905, 
aux  termes  duquel  tous  les    fonctionnaires 


civils  ou  militaires,  tous  les  employés  et  ou- 
vriers de  toutes  administrations  publiques 
ont  droit  à  la  communication  personnelle 
et  confidentielle  de  toutes  leurs  notes,  avant 
d^éire  Vobjet,  soit  d'une  mesure  disciplinaire 
ou  d'un  déplucement  d'office,  soit  avant 
d*étre  retardés  dans  leur  avancement  à  Van- 
cienneté,  est  général  et  absolu  ; 

En  conséquence,  est  illégale  et  doit  être 
annulée,  la  décision  ministé,  telle  portant 
déplacement  d*officed'un  fonctionnaire, sans 
qu'il  ait  été  donné  suite  à  sa  demande  d'obte- 
nir communication  de  son  dossier  ; 

Il  ny  a  pas  lieu,  à  allocation  de  dépens. 

[Nicol). 

Considérant  que  la  loi  du  22  avril  1905, 
dans  son  article  65,  dispose  que  «  tous  les 
fonctionnaires  civils  ou  militaires,  tous  les 
employés  et  ouvriers  de  toutes  administra- 
tions publiques,  ont  droit  à  la  communica- 
tion personnelle  et  confidentielle  de  toutes 
les  notes,  feuilles  signalétiques,  et  tous 
autres  documents  composant  leur  dossier, 
soit  avant  d'être  l'objet  d'une  mesure  dis- 
ciplinaire ou  d'un  déplacement  d'office, 
soit  avant  d'être  retardés  dans  leur  avan- 
cement à  l'ancienneté  »  ; 

Considérant  que,  par  la  décision  du  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  en  date  du 
10  mai  1905,  le  sieur  Nicol,  inspecteur  de 
l'enseignement  primaire  à  ChAteaulin,  a 
été  nommé,  en  la  même  qualité,  à  Mor- 
tain  ; 

Qu'il  résultede  l'instruction  qu'à  la  suite 
de  la  notification  qui  lui  a  été  donnée  de 
la  mesure  prise  à  son  égard,  et  qui  consti- 
tuait un  déplacement  d'ofRce,  le  sieur  Ni- 
col a  réclamé  la  communication  de  son 
dossier,  et  que,  sans  qu'il  ait  été  donné 
satisfaction  à  sa  demande,  il  a  reçu  l'in- 
jonction de  rejoindre  son  nouveau  poste  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  sieur  Nicol 
est  fondé  b  soutenir  que  la  décision  du 
ministre  a  été  rendue  en  violation  de  la 
disposition  législative  ci-dessus  rappelée, 
et  à  en  demander  l'annulation  pour  excès 
de  pouvoir  ; 

Sur  les  conclusions   à   fin    de   dépens  : 


Digitized  by 


Google 


3i8 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE 


Considérant  que  le  présent  litige  n'est 
pas  au  nombre  des  contestations  auxquelles 
Tarticle  2  du  décret  du  2  novembre  1864 
non  abrogé  par  Tarticle  4  de  la  loi  de  finan- 
ces du  17  avril  1906,  a  rendu  applicables 
les  articles  130  et  131  du  code  de  procédure 
civile  ;  qu'il  suit  de  \k  que  le  requérant 
n'est  pas  fondé  h  demander  la  condamna- 
tion de  TEtat  aux  dépens;  —  DéciDE. 

MM  Chante  -Grellet,  prés.  ;  —  Le  Gouix. 
aud.  rap.  ;  —  Teissier,  com.  du  gouv.  ;  — 
Bressoles,  av. 


G.  de  Paris  (6e  Ch.).  —  18  janvier  1906. 
Raison  sociale.  —  Succbsseur   —  Usage 

VALABLE. 

//  importe  peu  quun  industriel  ail  traité 
en  son  nom  unique  ou  sous  la  raison  sociale 
d'une  société  à  laquelle  il  a  autrefois  appar- 
tenu^ alors  que^  seul  continuateur  de  cette 
société,  il  n'a  cessé  d^en  représenter  publi- 
quement, en  les  prolongeant^  la  personne  et 
V activité  commerciales  ; 

En  conséquence,  il  échet  de  déclarer  mal 
fondé  rappel  interjeté  d*un  jugement  rendu 
au  profit  dudit  industriel  agissant  avec  cette 
raison  sociale  (1). 

(C*  des  eaux  de  Cergy  C.  Carré). 

Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  la  so- 
ciété des  eaux  de  Cergy  d'un  jugement 
rendu  le  29  mars  1905  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  : 

Considérant  que,  condamné  par  le  juge- 
ment attaqué  à  payer  à  Carré  fils  aîné  et 
C**  pour  solde  de  travaux  d'installation 
hydraulique  la  somme  de  7.766  fr.  45  sur 
celle  de  11.350  fr.  montant  de  la  demande, 
la  société  des  eaux  de  Cergy,  sans  discuter 
le  mérite  de  cette  solution,  oppose  par  un 
moyen  nouveau  à  l'action  contre  elle  dirigée 
riuexistence  juridique  elle-même  des  de- 
mandeurs, prétendant  (jue  ceux-ci  se  pré- 
sentent devant  la  cour  avec  une  personna- 

(1)  La  plupart  des  auteurs  et  des  arrêts  ne 
s'opposent  à  la  survivance  de  la  raison  sociale 
que  lorsqu'il  en  ivsulte  soit  une  violation  de 
Tarticle  21   du  code  de  commerce,  soit  une 


lité  nouvelle,  aboslument  indépendante  de 
celle  des  cocontractants  originaires  et  sans 
lien  de  droit  avec  elle  ; 

Considérant  qu'à  Tappui  de  cette  préten- 
tion l'appelante  invoque  un  acte  de  noto- 
riété dressé  par  M*  Laverne,  notaire  à  Pa- 
ris, le  21  janvier  1904,  enregistré,  établis- 
sant que  la  société  Carré  fils  aîné  et  O*  a 
pris  fin  à  l'expiration  de  la  durée  pour 
laquelle  elle  avait  été  créée,  c'est-à-dire 
le  31  décembre  1898  et  qu'elle  a  eu  pour 
successeur  M.  Georges  Carré  ; 

Considérant  que  la  société  des  eaux  de 
Cergy  soutient,  en  conséquence,  que,  les 
travaux  et  fournitures  dont  le  paiement 
forme  l'objet  de  la  demande  étant  posté- 
rieurs à  1901,  le  règlement  n'en  saurait 
valablement  être  réclamé  par  un  être  moral 
ayant,  bien  avant  cette  date,  cessé  d'exis- 
ter ;  qu'elle  conclut,  par  suite,  à  ce  que 
soit  déclarée  nulle,  comme  délivrée  à  la 
requête  d'une  personne  inexistante,  l'assi- 
gnation introductive  d'instance,  nuls  aussi 
la  procédure  et  le  jugement  qui  ont  suivi  ; 
.  Mais  considérant  que,  tout  en  admettant 
comme  exacts  les  faits  consignés  dans 
l'acte  de  notoriété  susvisé,  on  ne  saurait, 
vu  les  circonstances  particulières  de  la 
cause,  en  tirer  les  conséquences  que  pré- 
tend en  faire  dériver  la  société  des  eaux  de 
Cergy  ;  qu'en  effet,  si  la  société  Carré  fils 
aîné  et  C'*,  pour  se  conformer  aux  stipula- 
tions de  contrat  de  lormation  a,  en  appa- 
rence, pris  fin  le  31  décembre  1898,  si  elle 
a  eu  pour  successeur  Georges  Carré,  il  ré- 
résulte des  documents  versés  aux  débats 
et  non  utilement  contestés  d'ailleurs,  que 
sa  vie  commerciale  s'est  en  fait  continuée 
identique  à  elle-même,  formée  des  mêmes 
éléments,  répondant  aux  mêmes  nécessi- 
tés d'exploitation  industrielle,  se  révélant 
enfin  aux  yeux  des  tiers  non  intéressés  à 
la  contester  comme  perpétuant,  à  travers 
une  individualité  s'y  rattachant  intime- 
ment, la  raison  sociale  première  ;  qu'ainsi 


concurrence  déloyale  ou  un  préjudice  causé  i 
autrui  :  Cass.  req.,  9  décembre  1S09  (D.,  70. 
1,  65)  ;  C.  Paris,  21  mars  1887  (D.,  88,  2,  165)  ; 
PouiLLBT,  Traité  des  marques,  n»  564. 
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rappelant  n'a  pu  se  méprendre  sur  Tiden- 
tité  des  demandeurs  ;  que  les  intimés  sont 
donc  fondés  k  réclamer  aujourd'hui  h  l'ap- 
pelant, en  la  qualité  qu'ilsagissent,  le  mon- 
tant des  fournitures  faites  et  des  travaux 
exécutés  en  1901  pour  le  compte  de  cette 
dernière  par  Georges  Carré,  continuateur 
de  la  société  Carré  fils  aîné  et  C'«  ; 

Considérant  que  les  prétentions  de  la 
société  des  eaux  de  Cergy,  lesquelles  ten- 
dent à  rien  moins  qu'à  supprimer  tout  créan- 
cier au  profit  du  débiteur,  ne  pouvaient 
en  l'espèce  élever  le  moindre  doute  sur  la 
légitimité  de  faction  dirigée  contre  lui 
par  une  société  dont  Georges  Carré  n*a 
cessé  de  représenter  publiquement,  en  les 
prolongeant,  la  personne  et  l'activité  com- 
merciales ;  qu'il  importe  peu,  dès  lors, 
que  celui-ci  ait  traité  en  son  nom  unique 
ou  sous  la  raison  sociale  et  que  c'est  val- 
nement,parsuite,  qu'est  alléguée  l'absence 
d'un  lien  de  droit  entre  les  demandeurs  et 
la  défenderesse  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions, 
l'appel  interjeté  par  la  société  des  eaux  de 
Cergy  ne  reposant  que  sur  ce  seul  moyen, 
l'irrecevabilité  de  la  demande  en  tant  que 
formée  par  une  personne  prétendue  n'exis- 
ter plus,  lors  de  l'exploit  inlroductif 
d'in8tance,il  échet  de  le  déclarer  mal  fondé 
et  de  maintenir  dans  leur  intégralité  les 
dispositions  non  attaquées,  d'ailleurs,  du 
jugement  du  19  mars  190SS  ; 

Par  ces  motifs. 

M.  Grenier,  prés. 

T.  Seine  (H«  Gh.).  —  24  juillet  1906. 

Atteinte  a  la  liberté  du  travail.  — 
Article  414  du  code  pénal.  —  Patron.  — 
Ouvrier.  — Renseignements  défavorables. 
—  Délit  non  caractérisé. 

Le  délU  préou  par  V  Article  Ai  A  du  code 
pénal  consiste  dans  le  fait  d'avoiry  par  Vun 
des  moyens  visés  audit  article^  tenté  d^arne^ 
ner  ou  de  maintenir  une  cessation  «  concer- 
tée w  de  travail  entre  un  certain  nombre 
d'ouvriers  et  de  patrons  ; 

Dès  lorSf  ne  tombe  pas  sous  Vapplication 


dudit  article  le  fait  par  un  patron  d^avoir 
donné  sur  un  ouvrier  ayant  quitté  son  ser- 
vice des  renseignements  défavorables,  alors 
même  que  ces  renseignements  seraient  de 
nature  à  apporter  une  entrave  à  son  libre 
travail, 

(Grabouet  C.  Gillet), 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de 
la  cause  et  des  débats  que  Grabouet  s'étant 
séparé  de  Gillet,  son  patron,  reçut  de  lui  un 
certificat  daté  du  15  janvier  1906,  consta- 
tant l'époque  de  son  entrée  et  de  sa  sortie 
en  indiquant  qu'il  était  parti  libre  de  tout 
engagement  ; 

Attendu  que,  porteur  de  ce  certificat, 
Grabouet  se  présenta  chez  André  pour  y 
trouver  du  travail  ;  que  celui-ci  s'étant 
renseigné  auprès  de  Gillet,  reçut  de  ce 
dernier  une  fiche  ainsi  conçue  :  «  Grabouet 
(Eugène),  tourneur,  14,  rue  Châtelain,  à 
Paris  ;  agitateur  ;  surpris  plusieurs  fois  à 
reprocher  à  ses  camarades  qu'ils  travail- 
laient trop  ;  n'a  quitté  l'atelier  qu'après 
m'avoir  insulté  et  menacé.  Travaille  très 
très  lentement.  » 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  faits,  Gra- 
bouet, prétendant  que  les  procédés  ci-des- 
sus de  Gillet  lui  avaient  occasionné  un  pré- 
judice considérable,  a  assigné  Gillet  devant 
le  tribunal  correctionnel  et  qu'il  invoque 
contre  lui  l'application  de  l'article  414  du 
code  pénal  et  lui  demande  10.000  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que,  si  cet  article  punit  de  pei- 
nes correctionnelles  quiconque,  par  un 
des  moyens  indiqués,  amène  ou  maintient, 
tente  d'amener  ou  de  maintenir  une  cessa- 
tion concertée  du  travail  dans  le  but  notam- 
ment de  porter  atteinte  au  libre  exercice 
du  travail,  il  a  entendu  par  les  mots  «  ces- 
sation concertée  »  une  cessation  concertée 
entre  un  certain  nombre  d'ouvriers  ou 
de  patrons,  c'est-à-dire  une  grève,  et  qu'on 
ne  saurait,  sans  étendre  une  loi  pénale, 
l'appliquer  à  des  manœuvres  ayant  eu  pour 
but,  à  la  vérité,  d'apporter  une  entrave 
au  libre  exercice  du  travail,  mais  sans  ame- 
ner la  cessation  concertée  prévue  par  la  loi; 

Que,  dès  lors,    les   faits  reprochés  ne 
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sauraient    tomber    sous    Tapplication    de 
rarticle4i4  du  code  pénal  ; 

PaB  CBS  MOTIFS. 

MM.Pasques.  pr.;  —  Ducos  de  la  Haille.  av. 

G.  Cassation  (Ch.  civ.].  ~  4  juillet  1906. 

Responsabilité.  —  Chemins  de  fer.  — 
Police.  —  Accidents.—  Passage  a  niveau. 

Le  règlement  de»  gardes-barrière»,  a/>- 
prouvé  par  décision  ministérielle  du  14  juin 
4899^  s'applique  non  seulement  aux  trains 
de  toute  nature,  mais  encore  aux  machines 
manœuvrant  isolées  ; 

En  conséquence,  une  compagnie  est  direc- 
tement responsable  de  Vaccident  survenu 
à  une  personne  tamponnée j  en  traversant  un 
passage  à  niveau  fermé  par  un  portillon  à  Jeu 
libre,  par  une  machine  en  manœuvre,  lors- 
qu'il est  constaté,  en  fait,  que  la  garde-bar- 
rière de  ce  passage  à  niveau  n'avait  pas 
obéi  à  la  prescription  du  règlement  l'obli- 
geant à  sortir  de  sa  maison  à  l'approche 
des  trains  pour  se  placer  bien  en  vue,  et  que 
le  mécanicien  n'avait  pas  sifflé  à  l'approche 
de  ce  passage  à  niveau ^  et  que  cette  double 
faute ^  en  faisant  croire  à  la  victime  qu'elle 
pouvait  traverser  la  voie  sans  danger,  a 
été  la  cause  de  l'accident. 

(C'*^  P.-L.-M,  C.  Pitre). 
Sur  les  deux  moyens  réunis:  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  pour  condamner  la 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  à 
servir  à  Pitre  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  800  fr.  payable  par  trimestre 
et  d'avance,  à  compter  du  22  mars  1899  et 
une  somme  principale  de  2.000  fr.,  avec 
intérêts  du  même  jour,  en  réparation  de 
Taccident  dont  celui-ci  a  été  victime  à 
cette  date,  s'appuie  sur  une  double  faute 
commise  par  les  agents  de  la  Compagnie  ; 
que  l'arrêt  constate,  d'une  part,  que  la 
garde-barrière  de  service  au  passage  à 
niveau,  lieu  de  l'accident,  était  rentrée 
dans  sa  guérite,  après  avoir  perdu  de  vue 
l'express,  sans  attendre  qu'une  machine, 
qui  devait  s'engager  sur  ce  passage,  eût 
terminé  sa  manœuvre,  et  que,  d'autre  part, 
le  mécanicien  de  ce tter  machine,  qui  mar- 
chait tender  en  avant,  n'a   pas  sifflé   aux 


approches  dudit  passage  ;  qu'il  en  conclu 
que  ces  deux  fautes  ont  autorisé  Pitre  k 
penser  qu'il  pouvait  traverser  la  voie  sans 
danger  et  que  la  nuit  ne  lui  a  pas  permis 
de  voir  la  machine  en  marche  qui  l'a  ren- 
versé et  lui  a  broyé  le  bras  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  soutient  que  les 
prescriptions  relevées  par  l'arrêt  et  aux- 
quelles auraient  manqué  et  le  garde-bar- 
rière et  le  mécanicien  ne  s'appliquent  pas 
à  la  circulation  des  machines  de  manœu- 
vres qui  serait  régie  par  la  circulaire  n«  3 
du  i'^'*  janvier  1899,  relative  aux  manœu- 
vres, et  signée  du  chef  d  exploitation  de  la 
Compagnie,  circulaire  dont  les  dispositions 
auraient  été  observées  ; 

Mais  attendu  que  les  prescriptions  de 
cette  circulaire  doivent  se  combiner  avec 
le  règlement  des  gardes-barrières,  ap- 
prouvé par  décision  ministérielle  du  14  juin 
1899  et  avec  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846  alors  en  vigueur  ;  qu'aux  termes  de 
l'article  25  du  règlement,  u  à  l'approche 
des  trains  les  gardes  barrières,  hommes 
ou  femmes,  doivent  sortir  de  leur  maison 
pour  se  placer  bien  en  vue  près  de  leur 
barrière  ou  devant  leur  porte  »  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  38  de  l'ordonnance,  c<  à 
l'approche  des  passages  à  niveau  le  méca- 
nicien doit  faire  jouer  le  sifflet  à  vapeur 
pour  avertir  de  l'approche  du  train  »;  que 
l'art,  l^**  du  règlement  déclare  qu'il  faut 
entendre  «  par  la  désignation  de  trains, 
non  seulement  les  trains  de  toute  nature, 
mais  encore  les  machines  isolées  »  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'en  manquant  à  ces  prescrip- 
tions dont  l'observation,  d'après  l'arrêt,  eut 
empêché  l'accident  de  se  produire,  les 
agents  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  ont  com- 
mis une  faute  et  engagé  sa  responsabilité  et 
que  c'est  à  bon  droit  qu'elle  a  été  condam- 
née à  payer  à  la  victime  des  dommages- 
intérêts  dont  le  juge  du  fait  a  souveraine- 
ment apprécié  la  quotité  et  déterminé  le 
mode  de  prestation  ;  —  Hejette. 

MM.  Ballot- Beaupré,  !•'  prés.;  —  Reyoaud, 
cens,  rapp.;  —  Mérillon,  av.  gén  (con.  conf.); 
—  Labbé  et  Herson-Macarel,  av. 
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G  Cassation  (Ch.  crim.)— 1*' juin  4906. 
PêcHB.  —   Engins  prohibés.  —  PâcuE  a 

LA  CUILLER. —  LiGNB  ENROULEE  SUR  UN  TRBUl  L. 

Ne  iauraU  être  considérée  comme  ligne 
flottante^  bien  qu*eUe  présente  certains  des 
caractères  de  la  ligne  à  la  eu  Hier ,  la  ligne 
munie  de  trois  cuillers,  enroulée  sur  un 
treuil  muni  d'un  ressort  à  grelot  y  lestée  à 
son  extrémité  d'un  plomb  unique,  et  avec 
laquelle  on  peut  tenir  légèrement  enclanchée 
la  manivelle  du  treuil  et  éviter  de  tenir  la 
ligne  constamment  à  la  main  ; 

Peu  importe  que  ladite  ligne  soit  ou  puisse 
être  tenue  à  la  main,  si  cette  situation 
est  accidentelle  et  si,  normalement,  la  ligne 
est  retenue  par  un  treuil  et  peut  fonctionner 
automatiquement. 

(Administration  des  Eaux  et  Forât  s  C. 
Vuillermet). 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la 
loi  du  15  avril  1839,  article  5,  en  ce  que  la 
ligne  plombée  à  cuillers  multiples  ne  peut 
être  considérée  comme  une  ligne  flottante  : 

Vu  ladite  loi  ; 

Attendu  que  procès- verbal  a  été  dressé, 
le  5  mars  1905,  contre  les  nommés  Vuiller- 
met, Dessuet  et  Choulet  pour,  étant,  ledit 
jour,  montés  sur  un  bateau  marchant  k 
une  vitesse  de  4  kilomètres  à  Theure,  avoir 
péché  dans  le  lac  du  Bourget,  avec  une 
ligne  de  80  mètres  de  long,  munie  de  trois 
cuillers,  d'un  treuil  et  d'un  plomb  du  poids 
de  650  grammes  ;  que,  poursuivis  à  raison 
de  ces  faits,  à  la  requête  de  Tadministration 
des  Eaux  et  Forêts,  pour  avoir  contrevenu  à 
Tarticle  5  de  la  loi  du  15  avril  1829,  ils  ont 
été  renvoyés  des  fins  de  la  [>oursuite  par 
ce  motif  que  Tengin  dont  ils  avaient  fait 
usage,  n'était  pas  de  nature  à  modifier  le 
caractère  de  ligne  flottante  donné  par  la 
jurisprudence  à  la  ligne  employée  pour  la 
pêche  dite  à  la  cuiller  ; 

Attendu^  au  contraire,  que  cet  engin, 
monté  sur  un  bateau  marchant  à  une  vi- 
tesse de  4  kilomètres  à  l'heure,  était  com- 

17  Octobre  1906. 


posé  d'un  petit  treuil  muni  d'un  ressort 
à  grelot  au  moyen  duquel  on  peut  tenir 
légèrement  enclanchée  la  manivelle  du 
treuil  et  éviter  de  tenir  la  lignt>  constam- 
ment à  la  main  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  jugement,' 
conûrmé  par  Tarrêt  qui  en  a  adopté  les 
motifs,  constate  :  «  que  l'un  des  prévenus, 
le  jeune  Dessuet,  tenait  à  la  main  une  ligne 
enroulée  sur  un  treuil  muni  d'un  ressort  à 
grelot,  lestée  à  son  extrémité  d'un  plomb 
unique  pesant  650  grammes  ;  que  le  pêcheur 
était  en  mesure  de  surveiller  sa  ligne  dont 
il  tenait  l'extrémité  ;  » 

Mais,  attendu  qu'il  importe  |>eu  que  le 
pêcheur  fût  placé  auprès  de  la  ligne  pour 
la  surveiller  et  qu'au  moment  où  le  procès- 
verbal  fut  dressé,  il  tint  la  ligne  à  la  main, 
si  cette  situation  était  accidentelle  et  si 
normalement  la  ligne  était  retenue  par  un 
treuil  et  pouvait  fonctionner  automatique- 
ment ;  qu'ainsi  cet  appareil  ne  saurait  être 
considéré  comme  rentrant  dans  les  prévi- 
sions de  l'article  5  de  la  loi  du  15  avril 
1829; 

D'où  il  suit  qu'en  relaxant  les  prévenus, 
la  cour  de  Chambéry  a  méconnu  et  violé 
ledit  article  ;  —  Casse. 

MM.  Bard,  prés.  ;  —  Geoffroy,  cens.  rapp.  ; 
—  Lombard,  av.  gén.  ;  —  Gosset,  av. 


G  de  Paris  (Gh.  cor  ).  —  18  juillet  1906  . 

Abus  de  confiance.  —  Gérant  d^unb 
commandite  par  actions.  —  gonditions 
d'exercice  de  l'action  publique.  —  Plainte 

PRÉALABLE  NON  NÉCESSAIRE.   —  InT£NTION 

frauduleuse.  -  Quitus.  —  Action  sociale. 
—  Action  individuelle.  —  Amende.  — 
Défaut  de  partie  civile.  —  Quotité. 

Le  ministère  public  peut  en  principe 
mettre  spontanément  l'action  publique  en 
mouvement,  à  raison  de  toutes  les  infractions 
commises  à  la  loi  pénale,  et,  lorsque  la  loi 
subordonne  la  poursuite  à  lacondilion  d'une 
dénonciation  ou  d'une  plainte  préalable,  elle 
l'indique  expressément  ; 

Aucune  exception    de   cette  nature  n'est 

II.  -  29 
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formulée  en  matière  d'abus  de  confiance  ; 

En  tout  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  détourne- 
ments commis  par  le  gérant  d'une  société 
en  commandite  par  actions,  et  que  V infor- 
mation a  été  précédée  d'une  plainte  de  plu- 
sieurs  actionnaires,  l'extinction  par  quitus 
de  Vaction  sociale  ne  saurait  s'opposer  à 
l'exercice  de  l'action  individuelle,  laquelle 
est  ouverte  à  chaque  actionnaire  voulant 
défendre  l'intérêt  qui  lui  est  propre  ;  il  en 
serait  ainsi  si  le  quitus  avait  été  délivré 
avant  l'ouverture  de  V  in  formation ,  il  en  est 
à  plus  forte  raison  ainsi,  lorsqu'il  n'est  sur- 
venu que  postérieurement  ; 

Un  prévenu  ne  saurait  arguer  de  sa  bonne 
foi  et  de  l'absence  d'intention  frauduleuse 
lorsque,  se  prêtant  à  lui-même  des  fonds 
puisés  dans  la  caisse  sociale  sans  assortir  ces 
avances  de  garanties  sérieuses  et  suffisantes, 
il  a  eu  soin,  au  lieu  de  porter  le  montant 
de  ses  prélèvements  en  son  nom  personnel, 
sur  son  compte  particulier,  de  ne  pas  pa- 
raître en  nom  et  de  couvrir  d'un  voile  ses 
opérations  ; 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en 
cause  et  que  le  dommage  causé  par  le  délit 
d'abus  de  confiance  ne  peut  être  évalué,  il  y 
a  lieu  de  ramener  au  minimum  la  quotité  de 
l'amende, 

(Jaluzot). 

Sur  Tabus  de  conGance  :  —  Considérant 
que  Jaluzot,  gérant  des  magasins  de  nou- 
veautés Le  Printemps,  société  en  comman- 
dite par  actions,  constituée  en  1881,  se 
livra,  presque  dès  cette  époque,  malgré 
une  situation  des  plus  enviables,  à  des 
spéculations  personnelles  qui  devinrent 
bientôt  considérables  ; 

Considérant  qu'autorisé  en  1882,  parles 
statuts  singulièrement  modiûés  de  la 
société,  devenant  une  véritable  banque  de 
dépôts,  à  faire  avances  sur  titres,  mar- 
chandises ou  valeurs,  il  s'est  prêté  à  lui- 
même,  depuis  lors,  successivement,  des 
sommes  extrêmement  élevées,  en  remet- 
tant des  gages  divers,  dont,  quelquefois, 
semble-t-il,  la  solidité  était  assez  contes- 
table ; 


Considérant  qu'il  parait  bien  avoir  pour- 
suivi son  intérêt  surtout,  en  transformant 
la  société,  car  il  a  été  établi  qu'une  première 
avance  lui  avait  déjà  été  consentie  sur  des 
actions  du  Printemps,  alors  que  celle-ci 
n'était  pas  encore  autorisée  à  emprunter 
sur  ses  propres  titres  ; 

Considérant  que,  sans  rechercher  s'il 
avait,  à  défaut  d'autorisation  spéciale,  le 
droit  de  puiser  pour  son  compte  dans  sa 
caisse,  il  y  a  lieu  de  constater  que,  dès  le 
début  de  ses  emprunts,  Jaluzot  employa 
des  précautions  multiples  et  de  prudents 
procédés,  lesquels  ont  été  signalés  dans  la 
dernière  expertise,  pour  que  les  action- 
naires ne  pussent  soupçonner  le  concours 
fourni  par  la  société  à  son  gérant,  consa- 
crant à  ses  propres  affaires  les  ressources 
financières  de  celle-là,  et  pour  que  le 
compte  particulier  de  celle-ci  ne  ressortît 
pas  débiteur  aux  balances  mensuelles  ; 

Considérant  qu'en  1905,  Jaluzot,  engagé 
à  fond  dans  une  campagne  sur  les  sucres, 
préleva,  dans  la  caisse  du  Printemps,  cou- 
rant juin  et  juillet,  une  dernière  somme 
totale  de  plus  de  3  millions  ;  que  le  rem- 
boursement de  cette  somme  ne  fut  garanti 
par  rien  ;  qu'enfin,  à  l'expiration  de  juillet, 
il  devait  avouer  ne  pouvoir  tenir  ses  enga- 
gements à  la  Bourse  du  commerce  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges  l'ont 
déclaré  convaincu  d'avoir  frauduleusement 
détourné,  au  préjudice  de  la  société,  au 
moins  ladite  somme  d'environ  3  millions  ; 

Considérant  que,  par  ses  conclusions 
écrites  devant  la  cour,  renonçant  à  soute- 
nir la  plupart  des  moyens  présentés  par 
lui  pour  sa  défense  en  première  instance, 
il  ne  repousse  plus  l'inculpation  dont  il  est 
Tobjet  que  parles  trois  suivants  :  — 1«  L'ac- 
tion du  ministère  public  ne  pouvait  être 
provoquée  que  par  la  plainte  de  la  société 
directement  lésée  par  le  prétendu  délit  et 
celle-ci  n'a  déposé  aucune  plainte  contre 
Jaluzot;  bien  au  contraire,  elle  a  réglé  ses 
comptes  avec  lui,  lui  a  donné  quittance  et 
l'a  déchargé  de  son  mandat  ;  —  2»  L'inten- 
tion frauduleuse  n'existe  pas  ;  —  3«  Il  n'y 
a  pas  de  préjudice  ; 
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Sur  le  premier  poinl  :—  Coosidéraot  que 
le  ministère  public  peut  mettre  Taction 
publique  en  mouvement,  à  raison  de  toutes 
les  infractions  commises  à  la  loi  pénale  ; 
que,  lorsque  la  loi  subordonne  la  poursuite 
à  la  condition  d'une  dénonciation  ou  d'une 
plainte,  elle  l'indique  ; 

Considérant  qu'aussi  bien  l'instruction 
n'a  commencé  qu'après  la  plainte  de  plu- 
sieurs actionnaires  du  Printemps,  société 
en  commandite  par  actions,  lesdits  agis- 
sant en  vertu  de  ce  principe  que  la  loi 
protège  toute  personne  ayant  un  droit 
quelconque  sur  la  chose  ;  que  l'extinction 
par  quitus  de  l'exercice  de  Taction  sociale 
ne  saurait  s'opposer  à  l'exercice  de  Faction 
individuelle,  laquelle  est  ouverte  à  chaque 
actionnaire  voulant  défendre  l'intérêt  qui 
lui  est  propre;  qu'il  en  serait  ainsi  si  le 
quitus  avait  été  délivré  avant  l'ouverture 
de  l'information  ;  qu'il  en  est,  à  plus  forte 
raison,  ainsi,  lorsqu'il  n'est  survenu  que 
postérieurement  ; 

Sur  le  deuxième  point  : — Considérant  que 
si  Jaluzot  avait  été  de  bonne  foi,  il  aurait 
porté  le  montant  de  ses  prélèvements  en 
Boo  nom  personnel,  sur  son  compte  parti- 
culier, mais  qu'il  s'était  préoccupé  toujours 
et  sans  cesse  de  ne  pas  paraître  en  nom 
et  de  couvrir  d'un  voile  ses  opérations; 
que,  tandis  que  les  divers  comptes  anony- 
mes qui  lui  incombaient  étaient  déjà  débi- 
teurs, avant  juin  1905,  de  14  millions, plus 
ou  moins  bien  gagés,  son  compte  particu- 
lier apparaissait  par  une  singulière  contra- 
diction, créditeur,  fin  janvier  de  celle 
année,  de  99.000  fr.  environ,  On  février, 
de  139.000  fr.,  fin  mars,  de  46.800  fr..  On 
avril,  de  55.000  fr.,  fin  mai,  de  123.000  fr.  ; 

Considérant  qu'on  le  voit,  alors,  faire 
ouvrir  en  ce  moment  sur  les  livres  un  der- 
nier compte  spécial,  intitulé  :  liquidation, 
campagne  1905,  qui  va  enregistrer,  au  fur 
et  à  mesure,  tous  les  paiements  effectués  à 
ses  courtiers  du  3  juin  1905  au  3!  juillet 
suivant  ;  qu*en  vain,  il  prétend  n'avoir  eu 
d'autre  but  que  de  suivre  plus  aisément  les 
résultats  de  la  campagne  i90i-i905  sur  le 
point  de  s'achever  ;  que  les  errements,  pra- 


tiqués antérieurement  par  lui,  ne  permet- 
tent pas  d'accorder  créance  à  son  dire  et 
qu'il  faut,  avec  les  experts,  déclarer  qu'il 
voulait  noyer  le  compte  dont  s'agit  parmi 
les  autres  comptes  impersonnels  débiteurs, 
et  éviter  ainsi  qu'on  en  connût  le  vérita- 
ble titulaire  ; 

Considérant  que  Jaluzot  ne  pouvait,  à  cet 
instant  précis,  s'abuser  sur  sa  situation  et 
que  ses  agissements,  au  moins  suspects 
jusque-là,  revê^ient  nécessairement,  dès 
lors,  un  caractère  frauduleux  ;  qu'il  violait 
sciemment  les  statuts  de  la  société  quand 
il  prélevait  sur  sa  caisse,  sans  fournir  de 
garanties,  les  sommes  dont  il  avait  un  be- 
soin impérieux  ;  qu'emporté  dans  le  courant 
d'un  jeu  effréné,  ne  possédant  plus  ni  dis- 
ponibilités en  espèces,  ni  titres  à  engager, 
ni  récépissés  de  warants  à  négocier,  il 
abusait  de  la  conOance,  dont  il  avait  été 
investi,  en  usant  de  ce  qui  appartenait  à 
autrui  et  avait  été  remis  à  sa  garde,  cer- 
tain, sans  nul  doute,  qu'il  serait  impossible 
qu'il  le  restituât,  s'il  succombait  dans  la 
lutte  suprême  engagée  par  lui  : 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  là  l'emploi 
imprudent  des  deniers  confiés,  qui  se  peut 
excuser;  qu'il  y  a  là  l'usage  illégal  et 
abusif  de  ces  deniers  dont  la  répression 
s'impose  ; 

Considérant  que  Fentrainement  coupable 
auquel  il  a  cédé,  est  reconnu  par  Jaluzot 
lui-même  dans  son  interrogatoire  du  9  no- 
vembre 1905  ;  qu'on  y  lit  :  «  Il  est  donc  bien 
vrai  que  ces  avantages  ont  été  faits  sans  le 
dépôt  préalable  de  garanties  »,  et  puis, 
aussi  :  «  C'est  ainsi  que,  peu  à  peu,  et  sans 
que  je  pusse  m'en  rendre  compte  jour  par 
jour,  le  compte  s'est  élevé  au  31  juillet  à 
un  débit  de  3  millions  »  ;  qu'on  ne  s'ex- 
plique pas  qu'après  cet  aveu,  il  ait  persisté 
à  soutenir  devant  la  cour  qu'il  n'avait  ou- 
vert le  compte  que  pour  suivre  plus  aisé- 
ment les  résultats  de  la  campagne  ; 

Sur  le  troisième  point  :— Considérant  que 
le  préjudice  possible  suffit  pour  constituer 
le  délit;  mais  que  le  préjudice  réel  ne  sau- 
rait èlre  contesté  ;  qu'il  a  existé,  qu'il 
existe  ; 
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Considérant  que  Jaluzot  a  mis  en  péril 
Texistence  même  de  la  société  ;  que,  dans 
son  rapport  du  20  août  i005,  Bourgeois, 
l'administrateur  provisoire,  a  pu  dire  aux 
actionnaires  :  «  La  perte  que  vous  avei  eu 
à  subir  est  considérable  »  ;  que  si  la  société 
a  été  sauvée,  elle  ne  Ta  été  que  par  l'inter- 
vention des  pouvoirs  publics  et  Taide  des 
établissements  de  crédit,  en  dehors  de 
Jaluzot,  à  ce  point  dénué  de  ressources  que, 
de  son  propre  aveu,  un  des  plaignants 
Reilhac,  n'a  pu  être  désintéressé,  au  cours 
de  l'instruction  que  grâce  à  un  ami  du  pré- 
venu ;  que  ce  désintéressement,  d'ailleurs, 
est  une  preuve  que  Jaluzot  reconnaissait 
que  la  société  n'avait  pas  seule  le  droit  de 
mettre  en  mouvement  l'action  pulique  ; 

Considérant  que  Le  Printemps  a  dû  fer- 
mer ses  caisses  pendant  trois  semaines, 
réduire  son  capital  primitif  de  35  millions 
à  10  millions,  recourir  à  l'émission  de 
80.000  actions  nouvelles,  abandonner  une 
annuité  de  112.500  fr.  aux  créanciers  per- 
sonnels de  son  ancien  gérant,  comme 
contre -partie  de  l'engagement  pris  par  eux 
de  ne  pas  contester  la  validité  des  gages 
conférés  à  la  société,  et  qu'enCn,  les  action- 
naires ont  vu  leurs  titres,  dont  il  est  cer- 
tain que  plusieurs  ont  dû  se  défaire  avec 
perte,  subir,  pendant  une  longue  période, 
une  dépréciation  importante,  ainsi  que  le 
constate  la  cote  de  la  Bourse,  notamment 
dans  le  mois  qui  a  suivi  la  fermeture  des 
caisses  ; 

Considérant  que  le  quitus  tardif  du  28 
août  1905,  accordé  par  l'assemblée  géné- 
rale, sans  absolution  du  passé,  ainsi  qu'il 
a  été  déclaré  dans  la  discussion,  ne  peut 
encore  être  invoqué  par  Jaluzot  plaidant 
l'absence  de  préjudice  ;  qu'il  y  faut  voir 
simplement  le  résultat  d'une  transaction 
dans  laquelle  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  du  Printemps  ont  pris,  eux- 
mêmes,  des  engagements  graves,  transac- 
tion qui  s'imposait  à  l'acceptation  de  tous, 
comme  une  condition  des  accords  à  réaliser 
pour  empêcher  que  la  faillite  personnelle 
de  Jaluzot  fût  prononcée  et  faciliter  la  re- 
constitution de  la  société  ; 


Considérant  qu'il  y  a  donc  lieu  de  con- 
firmer le  jugement  du  25  janvier  1906;  en 
adoptant,  par  ailleurs,  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  en  tant  qu'ils  sont  conformes 
à  ce  qui  vient  d'être  dit; 

Considérant,  toutefois,  que  l'amende 
dont  est  puni  l'individu  coupable  d'un  délit 
d'abus  de  confiance,  ne  peut  être  supé- 
rieure au  quart  des  restitutions  et  domma- 
ges-mtérêts  dus  aux  parties  lésées,  ni  être 
moindre  de  25  fr.  ; 

Considérant  qu'ici,  aucune  partie  civile 
n'est  en  cause,  qu'en  son  absence,  la  cour 
ne  peut  fixer,  alors  que  le  reste  de  l'ins- 
truction et  les  débats  ne  lui  ont  apporté 
aucun  élément  d'appréciation,  le  dommage 
qui  a  été  causé  par  le  délit  en  présence  de 
l'avis  des  experts,  lesquels  ont  écrit,  dans 
leur  rapport,  qu'à  l'heure  où  ils  le  rédi- 
geaient, il  était  téméraire  de  tenter  d'en 
évaluer,  même  approximativement,  le 
quantum  ;  qu'elle  doit  donc  ramener  à 25 
fr.  l'amende  de  3.000  fr.  prononcée  parle 
tribunal  ; 

Considérant,  sur  le  sursis,  que  les  pre- 
miers juges  ont  pris  en  considération  l'âge 
de  Jaluzot  et  l'absence  de  toute  condam- 
nation antérieure  ; 

Considérant  qu'il  est  juste  de  tenir 
compte,  en  outre  :  1"  De  ce  que,  en  se  dé- 
sistant de  ses  fonctions  de  garant,  Jaluzot 
a  renoncé  absolument  à  tout,  selon  l'ex- 
pression de  Fleurquin, président  du  conseil 
de  surveillance,  qui  présidait  l'assemblée 
du  28  août  1905  ;  2'»  De  ce  que,  maître 
absolu  au  Printemps,  insuffisamment  sur- 
veillé, Jaluzot  avait,  depuis  longtemps 
déjà  perdu  peu  à  peu  le  sentiment  de  sa 
responsabilité  et  la  notion  de  ses  devoirs, 
en  sorte  qu'il  s'est  trouvé  sans  force  pour 
lutter,  quand  il  a  été  aux  prises  avec  les 
difficultés  de  la  dernière  heure  ; 
Par  CES  motifs. 

MM.  Benott.  prés.  ;  —  Rambaud,  av.  gén. 
(concl.  conf.).  ;  -  Barboux,  av. 
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C.  Bordeaux  (1"  Ch.;.  —  11  avril  1906. 

Etranger.  —  Prodigue.  —  Incapacité. 
—  Loi  NATIONALE.  — Statut  PERSONNEL.  — 
Contrat  passé  en  prance  avec  un  fran- 
çais. —  Créancier  de  bonne  foi.  —  Absence 
d'imprudence  ou  de  négligence.  ->  Droit 
de  poursuivre    le   débiteur    étranger   en 

FRANCE. 

S'il  est  vrai  que  VéUt  et  U  capacité  des 
étrangers  sont,  en  France,  régis  par  le  sta- 
tut personnel  qu'ils  tiennent  de  leur  natio- 
nalité ou  d'une  application  spéciale  des  lois 
de  leur  pays,  cette  règle  ne  doit  pas  être 
suivie  avec  une  rigueur  trop  absolue  ; 

Il  importe,  en  effet,  que  les  Français  qui, 
sur  leur  propre  territoire,  ont,  de  bonne 
foi,  sans  légèreté,  ni  imprudence,  traité  avec 
des  étrangers  dont  ils  ignoraient  V incapacité 
légale,  ne  soient  pas  victimes  d'une  erreur 
contre  laquelle  il  leur  était  difficile  de  se 
prémunir  et  qui,  parfois,  serait  la  consé- 
quence des  manœuvres  dolosives  employées 
à  leur  égard  ; 

En  conséquence,  le  Français,  qui,  en  sa 
qualité  de  dentiste,  est  devenu  pour  soins  et 
fournitures  de  sa  profession,  créancier  d*un 
étranger  interdit  pour  prodigalité  dans  son 
pays  et  placé  sous  tutelle,  est  fondé  à  pour^ 
suivre  celui-ci  en  paiement  devant  les  tribu- 
naux  français,  sans  avoir  besoin  de  mettre 
en  cause  le  tuteur,  surtout  si  le  jugement 
étranger  qui  a  frappé  son  débiteur  d'inca- 
pacité, na  reçu  aucune  publicité  en  France. 

(Schwabach-Marzdorf  et  Beeder  C.  Landau), 

Attendu  que  Beeder,  tuteur  de  Schwal- 
bach-Marzdorf,  dont  Tinterdiction,  pour 
cause  de  prodigalité,  a  été  prononcée  le  18 
juillet  1895  par  le  tribunal  cantonal  de 
Haynau,  en  Allemagne,  a,  en  cette  qua- 
lité, fait  appel  du  jugement  par  lequel  le 
tribunal  civil  de  Bordeaux  avait,  le  5  no- 
venabre  1896,  condamné  le  lit  sieur  Schwa- 
bach-Marzdorf à  payer  à  Landau,  dentiste 
à  Paris,  la  somme  de  6.580  fr.  pour  solde 
de  compte; 

Attendu  que,  pour  le  succès  de  cet  appel, 


il  prétend  que,  suivant  la  loi  allemande, 
aucune  condamnation  ne  pouvait,  sans  qu'il 
eût  été  lui-même  mis  en  cause,  valable- 
ment intervenir  contre  Schwabach-Marz- 
dorf, prodigue,  placé  sous  sa  tutelle  ;  qu'il 
demande,  en  conséquence,  que  le  juge- 
ment susvisé  soit  déclaré  nul  et  que  Lan- 
dau soit  condamné  à  restituer  les  sommes 
par  lui  touchées  en  vertu  de  cette  décision  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'état  et 
la  capacité  des  étrangers  sont,  en  France, 
régis  par  le  statut  personnel  que  ces  étran- 
gers tiennent  de  leur  nationalité  ou  d'une 
application  spéciale  des  lois  de  leur  pays, 
cette  règle,  aux  termes  d'une  jurispru- 
dence certaine,  ne  doit  pas  être  suivie  avec 
une  rigueur  trop  absolue  ; 

Attendu  qu'il  importe,  en  effet,  que  les 
Français  qui,  sur  leur  piopre  territoire, 
ont,  de  bonne  foi,  sans  légèreté  ni  impru- 
dence, traité  avec  des  étrangers  dont  ils 
ignoraient  l'incapacité  légale,  ne  soient  pas 
victimes  d'une  erreur  contre  laquelle  il 
leur  était  difficile  de  se  prémunir,  et  qui, 
parfois,  serait  la  conséquence  de  manœu- 
vres dolosives  employées  à  leur  égard  ; 

Attendu  que,  lorsque,  au  cours  des  an- 
nées 1895  et  1896,  Landau,  pour  des  soins 
et  fournitures  de  sa  profession  de  dentiste, 
est  devenu  créancier  de  Schwabach-Marz- 
dorf, à  Paris,  et  Ta,  le  16  mai  1896,  assi- 
gné devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux 
en  paiement  de  cette  dette,  il  ignorait,  se- 
lon toute  évidence,  que  ledit  sieur  Schwa- 
bach-Marzdorf eut  été,  en  Allemagne,  in- 
terdit comme  prodigue  ; 

Attendu  que  la  décision  du  18  juillet 
1895,  qui  avait  frappé  Schwabach  de  cette 
incapacité,  n'avait  reçu  aucune  publicité 
en  France  où  ledit  sieur  Schwabach  se 
livrait  à  des  dépenses  qui,  pour  les  tiers 
en  relations  avec  lui,  trouvaient  leur  justi- 
fication dans  la  haute  situation  de  fortune 
de  sa  famille  ; 

Attendu  que  Landau,  par  aucun  indice, 
n'avait  pu  soupçonner  que  la  capacité  de 
Schwabach  eût  légalement  subi  quelque 
diminution  ; 

Attendu  que,  avant  de  le  poursuivre  de- 
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vani  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  il  avait 
échangé  avec  lui  et  ses  mandataires  à  Pa- 
ris, Pau  et  Bordeaux,  plusieurs  lettres  se 
référant  à  la  créance  dont  il  réclamait  le 
paiement  ;  qu'il  n'y  a,  dans  celte  corres- 
pondance, aucune  énonciation  de  laquelle 
Landau  ait  pu  induire  que  son  débiteur 
était  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ; 

Attendu  qu'il  faut,  d'ailleurs,  remarquer 
que  Beeder,  tuteur  de  Schwabach,  n'a  été 
officiellement  investi  de  cette  fonction  que 
par  le  serment  que,  conformément  à  la  loi 
allemande,  il  a  prêté  devant  le  tribunal  de 
Haynau,  le  16  septembre  1896; 

Attendu  que,  sans  doute,  il  résulte  des 
documents  produits  à  la  cour  que  Tinter- 
diction  de  Schwabach,  pour  cause  de  pro- 
digalités,  remontait  au  18  juillet  1895, 
mais  que  ces  documents  ne  fournissent 
aucun  renseignement  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  la  tutelle  de  Schwabach 
avait  été  exercée  jusqu^au  moment  où 
Beeder  en  a  été  ofliciellement  investi  à  la 
date  précitée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  làque  Landau,  dans 
son  entière  ignorance  de  l'exacte  situation 
de  Schwabach,  n'avait  commis  aucune  im- 
prudence en  exerçant  des  poursuites  contre 
lui  et  en  obtenant  contre  lui  le  jugement 
dont  est  appel,  sans  avoir  appelé  Beeder 
es- qualités  dans  cette  procédure  ; 

Attendu  que  l'appel  du  sieur  Beeder  et 
de  Schwabach  est  recevable,  le  jugement 
rendu  au  profit  de  Landau  n'ayant, à  aucune 
date,  reçu  sa  signification  et  n'ayant  été 
suivi  d'aucun  acquiescement  régulier  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  mal  fondé  ;  que 
les  premiers  juges  ont,  à  bon  droit  et  par 
de  justes  motifs,  reconnu  que  la  créance 
de  Landau  était  justifiée  à  concurrence  de 
la  somme  qu'ils  ont  arbitrée  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  pour  la  solu- 
tion du  litige  soumis  à  la  cour,  que  Lan- 
dau, usant  de  procédés  qui  lui  sont  avec 
raison  sévèrement  reprochés  par  les  appe- 
lants, ait  continué  à  poursuivre  contre 
Schwabach,  en  Allemagne  et  à  Paris,  le 
paiement  des  sommes  au  sujet  desquelles 


il  avait  déjà,  sur  sa  demande,  été  statué 
par  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  ; 

Attendu  que  de  tels  agissements,  si  re- 
grettables qu'ils  soient,  ne  peuvent  exercer 
aucune  infiuence  sur  les  droits  que  Landau 
avait  justement  fait  valoir  au  résultat  du 
jugement  déféré  à  la  cour  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Calvîi,  prés.;  —  Desbats,  av.  gén.  ;  — 
Fabars  (du  barreau  de  Paris)   et  Caillier,  av. 


C  Poitiers  (i^«  ch  ).  —  11  avril  1906. 

Faillite.  — Veuvk.  —  Deuil  et  aliments. 

—  Défaut  de  stipulation  au  contrat  de 
mariage.  —  hvpothàque  légale.  —  assu- 
rances sur  la  vie  au  profit  de  la   femme. 

—  Primes  de  proportion  avec  les  ressour- 
ces DU  MARI.  —  Rapport  par  la  femme. 

Lespresialionsduesà  U  veuve  à  litre  de 
deuil  et  d'aliments  (articles  146b  et  iiSi  du 
code  civil),  même  si  elles  nont  pas  été  ex- 
pressément  stipulées  dans  le  contrat  dema- 
riage,  sont  garanties  par  Vhypothèque  légale 
et  subsistent  soit  contre  la  communauté  soit 
contre  la  succession,  même  lorsque  le  mari 
est  décédé  en  état  de  faillite  ; 

Les  primes  de  l'assurance  contractée  par 
le  mari  au  profit  de  ta  femme  constituent 
des  libéralités  aux  dépens  de  la  communauté, 
dont  la  femme  d'un  commerçant  ne  peut 
profiter  que  dans  la  mesure  où  l'avantage 
ne  parait  pas  en  disproportion  avec  les  res- 
sources du  mari. 

(  Vve  Bonnaud  C.  Clouzeau  f.t  Massé), 

Attendu  que  la  première  difficulté  porte 
sur  la  somme  attribuée  par  les  notaires  à 
la  veuve  Bonnaud,  en  représentation  de 
son  deuil  et  de  ses  aliments,  suivant  les 
articles  1465  et  1481  du  code  civil  ; 

Attendu  c{u'il  s'agit  là  de  prestations  cou- 
vertes de  la  protection  de  l'hypothèque 
légale  comme  tous  les  droits  qui  naissent 
pour  la  femme  du  contrat  de  mariage,  ces 
avantages,  concédés  par  la  loi,  devant  être 
considérés,  bien  que  non  expressément  sti- 
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pulés  dans  le  contrat,  comme  ayant  été 
Tobjet  d'une  stipulation  tacite  ;  que,  du 
moment  qu'ils  sont  garantis  par  l'hypo- 
thèque légale,  ils  subsistent,  soit  contre  la 
communauté,  soit  contre  la  succession, 
même  lorsque  le  défunt  est  décédé  en  état 
de  faillite,  mais  qu'il  convient,  en  cet  état, 
d'avoir  égard  à  la  circonstance,  et  de  s'ins- 
pirer de  la  disposition  de  l'article  1481, qui 
▼eut  que  la  valeur  du  deuil  soit  réglée  selon 
la  fortune  du  mari  ; 

Attendu  que  la  deuxième  difficulté  con- 
cerne les  primes  des  polices  d'assurances 
payées  par  le  mari  ;  que  le  capital  desdites 
assurances  a  été  légitimement  attribué  à 
la  femme,  dans  la  mesure  où  il  lui  avait 
été  maintenu  durant  la  vie  du  mari,  ce  ca- 
pital n'étant  jamais  tombé  dans  le  patri- 
moine de  ce  dernier  ; 

Attendu,  quant  aux  primes, qu'elles  cons- 
tituent une  véritable  libéralité  aux  dépens 
de  la  communauté,  dont  la  femme  d'un 
commerçant  ne  peut  profiter  que  dans  la 
mesure  où  l'avantage  ne  paraîtra  pas  en 
disproportion  avec  les  ressources  du  mari, 
et  ne  sera  pas  une  cause  de  trouble  dans 
les  affaires,  et  de  préjudice  pour  les  créan- 
ciers ;  que,  si  l'on  peut  s'inspirer,  à  cet  égard, 
des  dispositions  de  l'article  564  du  code 
de  commerce,  il  faut  reconnaître  toutefois 
que  la  situation  respective  des  époux  Bon- 
naud  n'est  pas  celle  q\ji  y  est  prévue  ;  que 
ces  dispositions,  impératives  lorsque  le 
mari  était  commerçant  au  moment  du  ma- 
riage, ou  l'est  devenu  dans  l'année  qui  le 
suit,  ont  cet  effet  fort  grave  qu'elles  annu- 
lent, en  cas  de  faillite,  les  libéralités  irré- 
vocables, consenties  dans  le  contrat  de 
mariage  ; 

Attendu  que,  si  les  mêmes  raisons  ten- 
dent h  rendre  suspectes,  à  raison  de  leur 
contemporanéité  avec  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  commerçant,  les  libéralités, 
d'ailleurs  révocables,  faites  durant  le  ma- 
riage, à  défaut  d'un  texte  précis,  la  nullité, 
par  rapport  à  la  masse,  ne  peut  en  être 
prononcée  de  plein  droit,  mais  que,  s'il  res- 
sort toutefois  des  circonstances  de  la  cause 
qu'il  y  a  eu  chez  le  mari  l'intention  arrêtée 


de  créer,  par  des  sacrifices  excessifs  et 
hors  de  proportion  avec  sa  fortune,  un  pa- 
trimoine qui  échapperait  à  l'action  de  ses 
créanciers,  les  sommes  employées  à  cet 
usage  doivent  être  rétablies  dans  la  faillite 
et  non  pas  considérées  comme  un  de  ces 
dons  permis  entre  époux,  à  cause  de  leur 
modicité  ; 

Attendu  qu'il  ressort  du  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  prononcé  le  25  juillet  1903, 
après  le  décès  de  Bonnaud,  que,  bien  que 
l'état  de  cessation  de  paiements  n'ait  été 
reporté  rétroactivement  qu'au  30  juin  1900, 
bien  antérieurement,  c'est-à-dire  sûrtMnenl, 
dès  le  28  mai  1892,  Bonnaud  en  était  ré- 
duit à  des  expédients  ;  qu'à  cette  date,  ne 
pouvant  faire  face  aux  nécessités  de  sa  si- 
tuation, et  dans  le  but  de  se  créer  un  ins- 
trument de  crédit  trompeur,  il  forma  une 
société  ail  capital  nominal  de  300.000  fr., 
sur  lequel,  pour  sa  part  fixée  à  200.000 fr., 
il  se  bornait  à  un  apport  de  24  808  fr.,  tan- 
disque  Méchain,  son  associé,  dont  la  mise 
devait  s'élever  à  100.000  fr.,  ne  disposait 
réellement  que  de  10.130  fr.,et  que, depuis 
lors,  la  vie  commerciale  ne  se  soutint  que 
par  une  création  et  une  circulation  inces- 
santes de  valeurs  fictives  ; 

Attendu  que  c'est  cependant  dans  ces 
conditions,  qu'il  souscrivit  une  police  à  la 
Société  ('  La  Mutual  Life  »,  qui  augmentait 
annuellement  ses  dépenses  personnelles 
de  la  somme  de  2.548  fr.,  en  vue  d'assurer, 
après  lui,  un  capital  de  40.000  fr.  ; 

Attendu  que  l'inlention  de  faire  fraude 
à  ses  créanciers  apparaît  manifestement, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinj,'^uer  entre 
les  primes  payées  à  «  La  Mutual  Life  »  et 
celles  payées  à  «  La  Winterthur  s  bien 
moins  considérables,  quoique  ayant  pour 
objet,  un  capital  de  i 00.000  fr.,  dont  le 
paiement  n'était  dû  qu'en  cas  d'accident  ; 
que  le  tout  contribue  à  grossir  un  sacrifice 
excessif  dans  son  ensemble  ; 

Attendu  qu'il  en  doit  être  autrement, 
pour  les  primes  payées  antérieurement  aux 
u  Assurances  Générales  »,  durant  la  période 
de  1874  à  1892  ;  que  la  prime  s'élevait  seu- 
lement à  1.035  fr.,  et  que  les   ressources 
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dont  disposait  Boanaud  étaient  0a  ce  mo- 
ment plus  sérieuses  ;  qu'en  tout  cas,  le 
désordre  de  ses  affaires  n'apparaissant  pas 
dès  lors,  il  est  permis  de  ne  voir  dansFopé- 
ration,  qu'une  pensée  de  prévoyance  et  de 
générosité  aussi',  il  est  vrai  moins  déplacée, 
au  profit  de  sa  femme  ; 

Attendu  qu'en  1892,  date  où  la  police  fut 
résiliée,  le  capital  de  40.000  fr.  à  payer  au 
décès  de  l'assuré  devait  se  réduireà  i8.66i 
fr.,  sur  lesquels  4.913  fr.  &5  seulement  ont 
été  touchés  par  la  veuve  Bonnaud  ; 

Attendu  que  cette  somme  se  trouverait 
ainsi  reprise  intégralement  à  la  bénéfi- 
ciaire, mais  que, pour  les  raisons  ci-dessus 
exposées,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner 
le  rapport  ;  que  la  difficulté  relative  au 
prétendu  paiement  fait  à  la  demoiselle 
Biolleau  disparaît,  le  jugement  n'étant  pas 
attaqué  de  ce  chef  ; 

Attendu  que  les  parties  succombent  res- 
pectivement et  qu'il  y  a  lieu  de  passer  les 
dépens  comme  frais  privilégiés  de  faillite, 
sans  qu'il  y  ait  à  prendre  une  disposition 
exceptionnelle  pour  tous  droits,  doubles 
droits,  amendes  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment perçus  ou  à  percevoir  sur  toutes 
pièces  ou  conventions  produites  au  procès; 

Par  CBS  motifs. 

MM.  Chamontin,  1«'  prés.  ;  —  Mendès,  av. 
gén.;  —  Morand,  Clouzeau,  Massé  et  de  Lacoste 
fils,  av. 


G.  Cassation (Ch.  crim.).  —26  mai  1906. 

Tribunaux.  —  Composition.  —  Absten- 
tion ou  EMPÊCHEMENTS.  —   HeNVOI. 

Un  tribunal  n^esl  pas  nécessairement  dans 
r impossibilité  de  se  constituer  lorsque  par 
suite  d^ abstention  ou  d^ empêchement  de  plu- 
sieurs de  ses  membres,  il  ne  reste  plus  qu'un 
seul  Juge  disponible,  car  un  Juge  suppléant 
peut  être  délégué  par  le  premier  président 
du  ressort^  et  un  membre  du  barreau  ou 
un  avoué  peut  être  appelé  k  le  compléter.  (1) 


(1)  Solution  certaine  depuis    la  loi   du   19 
avril  1898  (Fr.  Jud.,  98,  2,  197.) 


(Min.  pub,  C.  Navare). 

Vu  la  requête  du  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  Villefranche  de 
Lauragais,  en  date  du  5  mai  1906,  tendant 
au  renvoi  devant  un  autre  tribunal  de  la 
poursuite  dirigée  contre  un  sieur  Navare, 
prévenu  de  menaces  de  mort  sous  condi- 
tion et  par  écrit  et  de  dénonciation  calom- 
nieuse, le  tribunal  de  Villefranche  de  Lau- 
ragais ayant  déclaré  qu'il  était  dans  l'im- 
possibilité de  se  constituer  ; 

Attendu  qu'il  est  exposé  dans  le  procès- 
verbal  d'une  délibération  prise  par  le  tri- 
bunal de  Villefranche  de  Lauragais  en  la 
chambre  du  conseil  que,  par  suite  des  abs- 
tentions du  président  et  d'un  des  juges  et 
de  l'empêchement  de  droit  du  juge  supplé- 
ant chargé  de  l'instruction,  il  ne  r^ste  plus 
qu'un  seul  juge  disponible  pour  statuer  sur 
la  prévention  dirigée  contre  le  sieur  Navare, 
il  ne  résulte  pas  de  cette  situation  de  fait 
que  le  tribunal  soit  réellement  dans  l'im- 
possibilité de  se  constituer;  qu'en  effet  un 
juge  suppléant  désigné  par  le  premier 
président,  en  vertu  de  l'article  unique  de 
la  loi  du  19  avril  1898,  peut  être  adjoint  au 
seul  juge  disponible  et,  par  suite  de  l'ad- 
jonction à  ces  deux  magistrats  d'un  mem- 
bre du  barreau  ou  d'un  avocat,  le  tribunal 
peut  légalement  se  constituer,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  49  du 
décret  du  30  mars  1808  ; 

Attendu  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  droit  à  la  requête  du  procureur  de 
la  République  ;  —  Par  ces  motifs, 

Déclare  le  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Villefranche  de  Lauragais  en  l'état  non 
recevable  en  sa  demande,  et  délaisse  ce 
magistrat  à  se  pourvoir  devant  le  premier 
'  président  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse. 

MM.  Bard.  prés.  ;  —  Berchon,  cons.  rapp.; 
—  Cottignies,  av.  gén. 
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G.Ga88ation(Ch.  civ.).  -  18  juillet  1906. 

Dot.  —  RAoïME  dotal.  —  Inaliânabili- 
TÉ.  —  Exception.  —  Autorisation  par  le 
TRIBUNAL.  —  Erreur  de  fait.  —  Emploi. 
—  Surveillance.  —  Impossibilité.  —  En- 
tretien DE  LA  FAMILLE. 

/•»  L'erreur  de  fait  commise  par  le  Juge- 
ment  qui  autorise  un  emprunt  avec  affecta- 
tion  hypothécaire  d'un  bien  dotal  y  concer- 
nant le  but  de  cet  emprunt  n'est  pas  de  na- 
ture à  vicier  le  jugement  d autorisation. 

i*  Si  le  préteur  qui  avance  des  fonds  à 
une  femme  dotale  autorisée  par  justice  à 
contracter  un  emprunt  hypothécaire  est, 
en  général,  tenu  de  surveiller  Vemploi  des 
deniers  par  lui  fournis,  il  en  est  autrement 
lorsque  cette  surveillance  est  impossible  par 
la  nature  même  de  remploi;  et  notamment, 
lorsque  les  deniers  empruntés  doivent  per- 
mettre de  subvenir  à  Ventretien  de  la  famille; 

Et,  en  pareil  cas,  le  préteur  peut  être  dis- 
pensé, par  le  jugement  même  d'autorisation, 
de  toute  surveillance  à  cet  égard  (i). 

(Capron  C.  Gautier), 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'ar- 
rêt attaqué  que  les  époux  Capron,  après 
s'être  fait  autoriser  par  justice  à  contracter 
un  emprunt  de  13.000  fr.  avec  constitution 
dliypothèque  sur  un  immeuble  dotal  de 
la  dame  Capron  situé  à  Sainte-Adresse, 
ont,  pour  échapper  aux  poursuites  de  Gau- 
tier, cessionnaire  de  la  créance  résultant 
de  l'acte  de  prêt  passé  en  vertu  de  cette 
autorisation,  introduit  contre  le  poursui- 
vant une  action  en  nullité  dudit  acte  ;  que 
le  pourvoi  soutient  que  l'arrêt  attaqué,  en 
rejetant  cette  demande,  aurait  donné  cfTet 
à  un  jugement  d'autorisation  rendu  en  de- 
hors des  cas  prévus  par  la  loi  et  ayant,  de 


(1)  Lorsqu'une  femme  dotale  est  autorisée  à 
emprunter  sur  sa  dot  pour  pourvoir  à  l'édu- 
cation des  enfants,  ou  pour  effectuer  aux  im- 
meubles dotaux  des  réparations  que  les  prè- 

3  Novembre  1906. 


plus,  illégalement  affranchi  le  prêteur  de 
la  surveillance  de  l'emploi  des  fonds  ; 

Attendu,  sur  la  première  branche,  que 
les  demandeurs  en  cassation  imputent  au 
tribunal  du  Havre,  de  qui  émanait  le 
jugement  d'autorisation,  une  double  erreur 
de  droit  consistant,  d'une  part,  à  avoir 
permis  la  constitution  d'une  hypothèque 
sur  un  immeuble  dotal  à  l'effet  de  payer 
des  dettes  commerciales  du  mari,  et  nul- 
lement des  dettes  alimentaires,  et,  d'autre 
part,  d'avoir  accueilli  une  semblable  de- 
mande dans  la  croyance  que  l'immeuble 
de  Sainte-Adresse  n'était  dotal  que  pour 
partie,  alors  qu'il  l'était  réellement  pour  la 
totalité  ainsi  que  cela  avait  été  reconnu  par 
une  décision  judiciaire; 

Mais  attendu  que  si  la  requête  à  fin  d'au- 
torisation exposait  le  mauvais  état  des  af- 
faires commerciales  de  Capron,  elle  n'in- 
voquait cette  situation  que  pour  expliquer 
la  position  précaire  de  la  famille  et  la  né- 
cessité où  elle  s'était  trouvée  de  contrac- 
ter des  dettes  alimentaires  pour  pouvoir 
subsister;  que  le  document  en  question 
spécifiait  que  l'argent  à  obtenir  au  moyen 
du  prêt  devait  être  exclusivement  affecté 
au  paiement  de  ces  dettes  alimentaires  et 
è  l'entretien  du  ménage;  qu'en  estimant, 
dans  ces  circonstances,,  que  l'on  se  trouvait 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  1558 
du  code  civil,  et  en  accordant  Tautorisation 
sollicitée,  le  tribunal  du  Havre  n'a  commis 
aucune  erreur  de  droit  ;  et  qu'il  n'échet  de 
rechercher  s'il  n'aurait  pas  été  trompé  sur 
le  but  véritable  de  l'emprunt,  une  sembla- 
ble erreur  de  pur  fait  n'étant  pas  de  nature 
à  vicier  le  jugement  d'autorisation  ; 

Attendu,  quant  au  grief  tiré  de  ce  que 
le  tribunal  se  serait  mépris  sur  l'étendue 
de  la  dotalilé  frappant  l'immeuble  litigieux, 
qu'il  ne  ressort  nullement  des  termes  du 
jugement  d'autorisation  que  le  tribunal  ait 
considéré  l'immeuble  dont   s'agit  comme 


teurs  ne  sauraient  contrôler,  les  tribunaux  ont 
tout  pouvoir  pour  les  dispenser  de  surveiller 
remploi:  Cass.,  5  novembre,  1855, D.,  55, 1,435. 
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soumise  unedotalité  simplement  partielle; 
que  le  grief  manque  donc  en  fait; 

Sur  la  deuxième  branche: 

Attendu  que  si  le  prêteur  qui  avance  des 
fonds  à  une  femme  dotale  autorisée  par 
justice  à  contracter  un  emprunt  hypothé- 
caire est,  en  général,  tenu  de  surveiller 
remploi  des  deniers  par  lui  fournis,  il  en 
est  autrement  lorsque  cette  surveillance 
est  impossible  par  la  nature  même  de  l'em- 
ploi ;  qu'il  en  est  spécialement  ainsi  dans 
l'hypothèse  où  la  somme  |îrêtée  doit  per- 
mettre à  la  femme  de  subvenir  h  l'entre- 
tien de  la  famille;  et  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'en  pareil  cas,  le  jugement  d'autori- 
sation dispense  expressément  le  futur  prê- 
teur de  toute  surveillance  à  cet  égard  ;  que 
la  dispense  critiquée  était  donc  parfaite- 
ment licite  dans  l'espèce;  d'où  il  suit  que 
Tarrêt  attaqué,  en  statuant  comme  il  l'a  fait^ 
n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  visés  par 
le  pourvoi  ;  —  Rejette. 

MM.  Ballot- Beaupré,  !•'  prés.;  —  Ruau, 
cens.  rapp.  ;  —  Mérillon,  av.  gén.  (concl. 
conf.);  —  Herson-Macarel  et  Cail,  av. 


G.  Cassation  (Ch.  crim.)  —  25  mai  1906. 

Jugements  et  arrêts  —  Motifs.  —  Tri- 
bunal DE  SIMPLE  police.  —  CONTRAVENTION. 

—  Militaire.  —  Auto.mobile.  —  Excès  de 
VITESSE.  —  Omission  de  mentionner  que  le 

CONTREVENANT  ÉTAIT  EN  CONGÉ.  —  IMPOSSI- 
BILITÉ POUR  LA  COUR  DE  CASSATION  d'eXBR- 
CER  SON  DROIT  DE  CONTROLE.     CASSATION. 

Les  contraventions  de  simple  police  com- 
mises par  Ips  militaires  (art,  27  4  du  code 
de  Justice  militaire)  sont  laissées  à  la  répres- 
sion de  ^autorité  militaire^  mais  cette  règle 
reçoit  exception  spécialement  dans  le  cas 
où  le  militaire  est  en  congé  ; 

Ces  prescriptions,  qui  touchent  à  l'ordre 
des  juridictions,  sont  d'ordre  public  ; 

Dès  lors,  pour  permettre  à  la  Cour  de 
cassation  d'exercer  son  droit  de  contrôle  et 
de  vérifier  si  l'ordre  des  Juridictions  a  été 
observé,  le  Juge  de  simple  police  saisi  d'une 
contravention  de  simple   police    (excès  de 


vitesse  d'une  automobile)  ne  doit  pas  se  bor- 
ner à  constater  que  le  militaire  contreve- 
nant voyageait  en  habit  civil  et  pour  son 
agrément,  mais  s'il  était  ou  non  en  congé, 
en  vertu  d'une  permission  régulière, 

(Bouchet). 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation 
des  articles  55,  56,  57,  et  271  du  code  de 
justice  militaire  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810:  —  Vu  lesdits  articles  ; 

AUendu  que  Bouchet,  lieutenant  au  10* 
régiment  de  chasseurs  à  cheval,  a  été 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Dompierre  pour  avoir  contrevenu 
à  l'arrêté  du  préfet  de  l'Allier,  en  date  du 
19  mai  1905,  en  conduisant  une  voiture 
automobile  à  une  vitesse  supérieure  à 
celle  permise  par  ledit  arrêté; 

Attendu  que  l'article  271  du  code  de  jus- 
tice militaire  dispose  que  les  contraven- 
tions de  police  commises  par  les  militaires 
sont  laissées  à  la  répression  de  l'autorité 
militaire  ;  que  cette  règle  reçoit  diverses 
exceptions,  notamment  dans  le  cas  où  les 
militaires  sont  en  congé,  c'est-à-dire  libé- 
rés du  service  pendant  un  temps  déterminé, 
en  vertu  d'une  permission  régulière  ;  que 
cette  disposition,  qui  touche  à  l'ordre  et  à 
la  compétence  des  juridictions,  est  d'ordre 
public  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en 
condamnant  Bouchet,  lieutenant  au  10* 
régiment  de  chasseurs  à  cheval,  à  l'amende 
pour  infraction  à  l'arrêté  du  préfet  de  TAl- 
lier,  en  date  du  19  mai  1905,  et  en  vertu 
de  l'article  471,  n*»  15,  du  code  pénal,  s'est 
borné  à  dire  que  le  prévenu  avait  reconnu 
qu'il  n'était  pas  en  service  commandé  et 
qu'il  voyageait  en  habits  civils  pour  son 
agrément;  que  le  juge  de  simple  police  a 
omis  de  constater  si  ce  militaire  était  pré- 
sent à  un  corps,  ou  dans  le  lieu  de  sa  gar- 
nison, ou  s'il  était  en  congé,  en  vertu 
d'une  permission  régulière  ;  que  ce  défaut 
de  motifs  fait  obstacle  à  l'exercice  du  droit 
de  contrôle  qui  appartient  à  la  Cour  de 
cassation  et  ne  lui  permet  pas  d'apprécier 
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si  Tordre  et  la  composition  des  juridictions 
ont  été  observées  ; 

D  où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a 
Tiolé  les  dispositions  de  loi  visées  au  mo- 
yen; —  Casse. 

MM.  Bard,  prés.  ;  —-  Malepeyre.  cens.  rap.  ; 
—  Cotti^es,  av.  gén.  (concl.  conf.);  —  Chau- 
de, av. 


G.  de  Prélecture  des  Basses  Psrré- 
nées.  —  14  septembre  1906. 

Droit  des  pauvres.  —  Société  véloci- 
PÉD1QUE.  —  Courses  —  Exonération.  — 
Demande.  —  Admission. 

Si  le  droit  des  pauvres  frappe  y  en 
règle  générale,  tout  spectacle  payant,  il 
n'est  pas  dû  par  une  société  vélocipédique 
pour  les  courses  par  elle  organisées  sur  son 
vélodrome,  lors  qu'il  apparaît  notamment 
du  déficit  certain  des  recettes,  que  ces 
courses  n'ont  qu'accessoirement  le  caractère 
de  spectacle  et  que  le  véritable  but  pour- 
suivi  par  la  société  est  l'intérêt  du  sport 
vélocipédique  et  sa  vulgarisation. 

(Véloce-Club  Béarnais.) 

Vu  les  lois  des  5  frimaire  et  8  thermidor 
an  V,  le  décret  du  9  décembre  1809  et  la 
loi  du  3  août  1875; 

Considérant  que,  si  les  courses  données 
au  vélodrome  de  Pauconstituent,  à  la  vérité, 
un  spectacle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
ce  caractère  de  spectacle  n'est  qu'acces- 
soire dans  ses  réunions,  qui  ont  pour  but 
d'entretenir  le  goût  de  la  vélocipédie, 
d'en  enregistrer  les  progrès,  d'en  vulgari- 
ser les  effets  utiles,  et  qu'on  ne  saurait 
concevoir  une  Société  vélocipédique  qui 
ne  donnerait  jamais  de  courses  publi- 
ques ; 

Que  cette  nécessité  de  donner  des  cour- 
ses est  telle,  que  la  Société  du  Véloce-Club 
béarnais,  en  les  organisant,  n'ignore  pas 
qu'elle  court  à  un  déGcit  certain  et  quelle 
continue  néanmoins  d'agir  ainsi,  dans 
l'intérêt  général  et  non  dans  l'intention 
d'offrir  au  public  un  spectacle  exclusive- 


ment attrayant  et  qu'il  faudra  payer  com- 
me tel  ; 

Qu'enfin,  le  Véloce-Club  béarnais,  con- 
sidéré à  tous  ces  points  de  vue  d'intérêt 
général  et  public,  a  le  droit  d'être  exoné- 
ré de  la  perception  du  droit  des  pauvres, 
comme  les  courses  des  chevaux,  les  ex- 
positions de  peintures  et  d'horticulture, 
ou  comme  la  société  centrale  pour  l'amé- 
lioration des  races  de  chiens  eu  France, 
toutes  sociétés  qui  ont  été  affranchies  de 
ce  droit  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  la  de- 
mande en  décharge  introduite  par  la 
société  du    Véloce-Club  béarnais  ; 

Par  ces  motifs. 


MM.     Rives,     prés.; 
L.  Min  vielle  av. 


—    Henri     Belin     «t 


G.  GassaUon  (Ch.  civ.).  —  29  mai  1906. 

Accidents  du  travail.  —  Loi  du  9  avril 
1898, article  8.  —  Mineurs  de  16  ans.  — 
Salaire  de  base.  —  Ouvriers  de  la  même 
catégorie.  —  Interprétation. 

L  article  8  de  la  loi  du  9  avril  4898, 
prescrivant  que  le  salaire  de  base  pris  pour 
déterminer  l'indemnité  due  à  l'ouvrier  mi- 
neur de  46  ans,  victime  d'un  accident  du 
travail,  ne  serait  pas  inférieur  au  salaire 
le  plus  bas  des  ouvriers  de  la  même  calé- 
gorie  employés  dans  la  même  entreprise,  a 
entendu  parler  du  salaire  d'ouvriers  valides 
et  non  d'ouvriers  arrivés  au  complet  déve- 
loppement de  leur  capacité  professionnelle  ; 

{Bobeau  C.  Boutillier). 

Sur  les  deux  moyens  réunis: 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que, 
dans  l'entreprise  où  Bobeau  était  employé 
en  qualité  d'apprenti,  le  salaire  le  plus 
bas  des  ouvriers  de  la  même  catégorie, 
qu'il  qualifie  «  d'ouvriers  similaires  »,  est 
de  750  fr.  par  an  ;  que  ce  salaire  sert  de 
base  à  la  fixation  de  l'indemnité  qu'il 
alloue  à  Bobeau,  victime  d'un  accident  du 
travail  ; 
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Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté  devant 
le  juge  du  fait  que  le  salaire  de  750  fr.  fût 
celui  «  d'ouvriers  valides  »  au  sens  gram- 
matical des  mots  ;  que  le  débat  portait 
devant  la  cour  uniquement  sur  le  point  de 
savoir  si  ces  mots  n'avaient  pas  dans  Tar- 
ticle  8  de  la  loi  du  9  avril  1898  un  sens 
particulier,  s'ils  ne  désignaient  pas, comme 
l'avaient  décidé  les  premiers  juges,  «  les 
ouvriers  arrivés  au  complet  développement 
de  leur  capacité  professionnelle  »  ; 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt 
attaqué  a  reformé,  de  ce  chef,  le  jugement 
qui  lui  était  soumis  ;  que  l'expression 
«  ouvriers  valides  »  signifie  seulement  que 
le  juge,  pour  la  détermination  du  salaire 
de  base,  dans  les  cas  que  prévoit  l'article 
8  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  ne 
devr^  pas  tenir  compte  du  salaire  d'ou- 
vriers dont  une  infirmité  quelconque  dimi- 
nuerait la  valeur  professionnelle  ;  que  s'il 
était  juste  de  ne  pas  prendre  pour  salaire 
de  base,  d'après  lequel  serait  calculée 
l'indemnité  allouée  au  mineur  de  seize  ans 
ou  à  l'apprenti,  le  salaire  effectif  qu'ils 
touchaient,  il  n'était  pas  possible  non 
plus  de  leur  faire  une  situation  meilleure 
que  celle  qu'ils  auront  soit  à  seize  ans,  soit 
le  jour  où,  cessant  d'être  apprentis^  ils 
deviendront  des  ouvriers  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a 
fait,  l'arrêt  attaqué,  d'ailleurs  motivé,  n'a 
violé  aucun  des  articles  visés  au  pourvoi  ; 

Rbjbttb. 

MM.  Ballot-Beaupré,  l^r  prés.;  —  Reynaud, 
cens.  rap.  ;  —  Melcot»  av.  gën.  ^concl.  conf.); 
—  Herson-Macarel  et  Dumerin,  av. 


G.  de  Gaen  (Ch.  corr. 


i4  JUIN  1906. 


Brocanteur.  —  Loi  du  15  février  1898. 
—  Industrie  connexe.  —  Prrposé.  — 
Infraction.  —  Auteur  principal.  —  Rbs* 
ponsabilité  du  patron. 

L"" expression  «  tout  brocanteur  y>  employée 
par  la  loi  du  46  février  18 98,  vise  tous  ceux 
qui  font  acte  de  brocantage  en  gros  ou  en 
détail,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer,  sui- 


vant qu'ils  se  livrent  ou  non  en  même  temps 
à  une  autre  industrie; 

Ladite  loi  étant  une  loi  de  police  d'un 
caractère  général,  s'applique  non  seulement 
au  patron  brocanteur,  mais  à  son  employé 
préposé  par  lui  aux  achats  ; 

Le  préposé  du  brocanteur  est  pénalement 
responsable  des  infractions  à  ladite  loi  qui! 
commet  dans  l'exercice  du  commerce  de 
son  patron. 

(Esnault). 

Suivant  un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Lisieux.  le  5  mai  1906,  Eaoault, 
employé  de  Mommers,  brocanteur,a  été  déclaré 
coupable  d'avoir,  à  Lisieux,  le  13  janvier 
1906,  acheté  une  certaine  quantité  de  métal 
d'une  personne  dont  le  nom  et  la  demeure  ne 
lui  étaient  pas  connus,  sans  avoir  fait  certifier 
son  identité  par  deux  témoins.  Par  application 
des  articles  2  et  4  de  la  loi  du  1 5  février  189«, 
il  a  été  condamné  à  16  fr.  d'amende  et  aux 
dépens  ;  le  patron  est  déclaré  civilement  res- 
ponsable. 

Sur  appel  est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Attendu,  en  outre,  que  la  loi  du  15  fé- 
vrier 1898  s'applique  indistinctement  aux 
brocanteurs  en  gros  et  aux  brocanteurs  en 
détail,  puisqu'elle  dit  dans  son  intitulé 
qu'elle  est  relative  au  commerce  de  bro- 
canteur et  qu'elle  emploie  dans  son  article 
premier  les  mots  «  tout  brocanteur  »  ;  que 
cette  expression  comprend  toute  personne 
faisant  acte  de  brocanteur;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  davantage  suivant  que 
celui  qui  se  livre  à  ce  genre  de  commerce 
exerce  une  autre  industrie  et  qu'enfin  la 
loi  de  1898  étant  une  loi  de  police  d'un 
caractère  général,  ainsi  qu'il  résulte  par 
interprétation  de  l'article  6,  concerne  non 
seulement  le  patron  brocanteur,  mais  son 
employé  préposé  par  lui  aux  achats  ; 
Par  ces  motifs. 

M.  Vaudrus,  prés. 
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FicATioN.— Italien  considéré  a  tort  comme 
FRANÇAIS.— Crime  commis  en  Italie.  -  Rejet. 

La  revision  tend  à  établir  C  innocence  des 
condamnés  et  elle  n'a  pas  pour  objet  de  recti» 
fier  les  erreurs,  soit  de  compétence,  soit  de 
qualification^qui  peuvent  avoir  été  commises 
par  les  tribunaux,  alors  que  la  culpabilité 
des  condamnés  reste  entière. 

[Gianantonio). 

Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
en  date  du  12  août  1905; 

Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  en  date  du  30  décembre  1905  ; 

Vu  le  réquisitoire,  les  articles  443,  n»  4, 
et  441  du  code  d'instruction  criminelle; 

Vu  toutes  les  pièces  du  procès; 

Sur  la  recevabilité  de  la  demande  en 
re vision  : 

Attendu  que  la  Cour  est  saisie  par  son 
procureur-général,  en  vertu  de  Tordre  ex- 
près du  ministre  de  la  justice,  agissant, 
après  avoir  pris  avis  de  la  commission  ins- 
tituée par  l'article  444  susvisé;  que  la  de- 
mande rentre  dans  le  cas  prévu  audit  arti- 
cle; qu'elle  a  été  introduite  dans  le  délai 
légal  ;  qu'enfln  l'arrêt  dont  la  revision  est 
demandée  a  acquis  force  de  chose  jugée  ; 

Sur  le  fond:  —  Attendu  que  les  pièces 
produites  suffisent  pour  permettre  à  la  Cour 
de  statuer  sans  avant  faire  droit; 

Attendu  que,  par  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel d'Aix,  en  date  du  7  mai  1904,  Gianan- 
tonio a  été  condamné  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement pour  avoir  recelé  des  bijoux 
soustraits  au  préjudice  d'inconnus; 

Attendu  qu'il  a  été  allégué  postérieure- 
ment à  cette  condamnation  que  Giananto- 
nio appartenait  à  la  nationalité  italienne 
et  que  le  vol  dont  il  avait  été  déclaré  com- 
plice par  recel  avait  été  commis  par  lui 
en  Italie  au  préjudice  d'un  Italien   ; 

Attendu  que  lesdits  faits  n'ayant  pas  été 
connus  de  la  cour  d'Aix  au  moment  de  sa 
condamnation,  il  est  soutenu  que  cette 
condamnation  avait  été  prononcée  à  tort  et 


que  Gianantonio  serait  fondé  à  demander 
la  revision  de  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix  sus- 
visé, dans  les  termes  de  l'article  443,  §  4 
du  code  d'instruction  criminelle  ; 

Mais  attendu  que  la  revision  tend  à  éta- 
blir l'innocence  des  condamnés  et  n'a  pas 
pour  objet  de  rectifier  les  erreurs,  soit  de 
compétence,  soit  de  qualification  qui  peu- 
vent avoir  été  commises  parles  tribunaux, 
alors  que  la  culpabilité  des  condamnés 
reste  entière  ; 

Attendu  que  les  faits  énoncés,  loin  d'être 
de  nature  à  démontrer  l'innocence  de  Gia- 
nantonio, prouveraient,  au  contraire,  qu'il 
est  l'auteur  principal  du  vol  de  bijoux  pour 
lequel  il  a  été  condamné  par  la  justice 
française  ;  —  Rejette. 

MM.  Bard,  prés.;  —  Bérard  des  Gligeux, 
cons.  rapp.;  —  Baudouin,  proc.  gén. 


T.  de  Marseille  (Com .  ) .—  23  juillet  1 906. 

Responsabilité.  —  Fonds  df.  commerce. 
—  Vendeur.  Ancien  gérant.  —  Ces- 
sion. —  Nom  patronymique.  —  Droit  de 
l'exploiter.  —  Tiers  de   bonne  foi  avant 

FAIT  confiance  AU  NOM.    —    DetTES     COMMER- 
CIALES. 

Le  tendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui 
accorde  à  non  acheteur,  lequel  était  anté- 
rieu rement  son  gérant,  le  droit  d'exploiter 
ledit  fonds  sous  son  nom  patronymique 
sans  l'obliger  à  le  faire  suivre  du  nom 
personnel  de  Vacheteur  suivi  de  la  mention 
successeur,  commet  une  faute  lourde  de 
nature  à  induire  en  erreur  les  tiers  ayant 
traité  de  bonne  foi  avec  ledit  acheteur  dans 
Pignorance  du  changement  survenu,  et  le 
rendant  en  conséquence  responsable  des 
dettes  commerciales  envers  ceux  qui  en  con- 
tractant ont  fait  foi  au  nom  sous  lequel  le 
fonds  était  exploité. 

(Penzac  et  Fr inguet  C.  Garrel), 

Attendu  que  MM.  Penzac  et  Fringuet,  à 
Rayonne,  ont  reçu  en  juin  et  juillet  1905, 
d'un  sieur  G.  Garrel  à  Marseille  la  com- 
mande de  diverses  marchandises  qu'ils  ont 
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expédiées  et  livrées,   et  qui  sont  restées 
impayées  ; 

Attendu  que  postérieurement  il  est  venu 
à  la  connaissance  des  demandeurs  que  le 
prétendu  sieur  G.  Garrel  était  mort  depuis 
l'année  1888  ;  que  sa  maison  de  commerce 
avait  continué  d*être  exploitée  par  ses 
sœurs  et  héritières  les  demoiselles  Sidonie 
et  Marie  Garrel,  lesquelles  suivant  acte 
sous  seing  privé  en  date  du  15  mars  1905, 
enregistré  à  Marseille  le  13  juin  1905, 
avaient  elles  mêmes  vendu  le  fonds  au 
sieur  Bamon  Abello,  à  qui  était  expressé- 
ment concédé  le  droit  de  s'appeler  G. 
Garrel  ; 

Attendu  que  Penzac  et  Fringuet  assi- 
gnent aujourd'hui  les  dites  demoiselles 
Garrel,  prétendant  les  rendre  responsables 
des  dettes  contractées  par  Abello  sous  le 
nom  de  G.  Garrel  ; 

Attendu     ([ue    les    demoiselles    Garrel 
ont  commis  une  faute  lourde  en  concédant 
à  Tacheteur  de  leur  fonds  de  commerce  le 
droit  de  prendre  purement  et   simplement 
le  nom  de  Garrel  sans  le  faire   suivre  de 
son  propre  nom  avec  l'indication  «  succes- 
seur »  ;  que,  ce  faisant,   elles  ont  contri- 
bué   à    induire    en    erreur   les    tiers    qui 
traitaient  avec  le  soi-disant  Garrel,   dans 
rignorance  du    changement  survenu,  dé- 
nué  de   toute    publicité,    et  qui    faisaient 
ainsi    confiance   au   crédit    dudil    nom  de 
Garrel  ;     qu  on     peut    donc     les  déclarer 
tenues   personnellement  des  dettes   com- 
merciales contractées  dans  les  conditions 
ci-dessus  par  Ramon  Abello  dont  la  qualité 
nouvelle   se  révélait  d'autant   moins  qu'il 
était,  avant   la    vente  du   15   mars  1905,  le 
préposé-gérant    des     demoiselles    Garrel 
pour  l'exploitation  du  fonds  de  commerce; 
Attendu  toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
compte    en   fait    et  dans    une    très    large 
mesure  de  la    bonne   foi  ou  de  l'ignorance 
des  demoiselles  Garrel  et  pour  cela  de  leur 
accorder  un  délai  pour  se  libérer; 
Fab  ces  motifs. 

MM.  Boyer,  prés.  ;  —  Fernand   Rouvière 
et  Ambard,  av. 


G.  Cassation  (Ch.  crim.).— 17  mars  1906, 

Motifs  des  jugkmeptfs  et  arrêts.  —  Es- 
croqueries. —  Jeu  de  bonneteau.  —  Élé- 
ments constitutifs.  —  Constatations  in- 
suffisantes. 

Est  insuffisamment  motivf-  et  ne  précise 
pas  suffisamment  les  éléments  caractéris- 
tiques du  délit  relevé  à  la  charge  d'un  pré- 
venu d'escroquerie,  l'arrêt  qui  se  borne  à 
constater:  4^  que  ce  prévenu  s'était  établi 
en  public  pour  pratiquer  le  jeu  de  bonne- 
teau ;  2°  qu'il  avait  des  complices  qu'il  fai- 
sait gagner  et  auxquels  il  remettait  pu- 
bliquement de  Cargenty  et  quil  a  donné  un 
faux   nom  au   moment  de  son  arrestation  ; 

Ces  constatations  ne  font  pas  connaître, 
en  effet,  en  quoi  consistait  le  jeu,  ni  les 
moyens  frauduleux  employés  pour  y  sup- 
primer Valéa  et  faire  naître  Vespérance  chi- 
mérique d\in  gain, 

(Zozon). 

Sur  le  moyen  relevé  d'office  et  pris  de 
la  violation  des  articles  405  du  code  pénal 
et  7  de  laloi  du  20  avril  1810  : 

Vu  lesdits  articles  ; 

Attendu  que,  pour  condamner  Zozon  à 
un  an  d'emprisonnement  et  50  francs 
d'amende  pour  escroquerie,  l'arretattaqué, 
qui  a  adopté  les  motifs  du  jugement,  se 
fonde  sur  ce  que,  le  !•'' décembre  dernier, 
Zozon  se  trouvait  à  une  foire  tenue  à  Liva- 
rot, et  avait  étalé  trois  cartes,  en  compa- 
gnie de  deux  individus,  avec  lesquels  il 
jouait  au  jeu  de  bonneteau,  appelé  dans  le 
pays  le  jeu  de  la  «  barbouillée  »  ;  que  la 
veuve  Baron  ayant  vu  ces  derniers  gagner 
à  plusieurs  reprises,  en  désignant  la  carte 
gagnante  qui  était  le  roi  de  cœur,  se  trouva 
alléchée  par  les  propos  tenus  devant  elle, 
et  par  ce  qu'elle  voyait  et,  dans  un  quart 
d'heure  ou  vingt  minutes,  perdit  la  somme 
delSOfr.  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  fait  résulter 
les  manœuvres  frauduleuses  constitutives 
de  l'escroquerie:  l°de  ce  que  Zozon  s'était 
établi  en  public  pour  pratiquer  son  jeu  ; 
2*  de  ce  qu'il  avait  des  complices  qu'il  fai- 
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sait  gagner  et  auxquels  il  remettait  publi- 
quement de  l'argent  ;  que  l'arrêt  trouve 
la  confirmation  des  manœuvres  dans  ce 
fait  que  le  prévenu  a  donné  un  faux  nom 
au  moment  de  son  arrestation  ; 

M;ûs  attendu  que  les  circonstances  ci- 
dessus  relatées  ne  sauraient  par  elles- 
mêmes  constituer  le  délit  d'escroquerie, 
qui  ne  s'est  réalisé  que  parle  «  jeu  de  bon- 
neteau, auquel  la  dame  Baron  a  été  ainsi 
incitée  à  prendre  part  »  ; 

Attendu  qu'en  ne  précisant  pas  en  ({uoi 
consistait  ce  jeu,  ni  les  moyens  frauduleux 
employés  par  le  prévenu  pour  y  suppri- 
mer tout  aléa  el  faire  naître  l'espérance 
chimérique  d'un  gain,  ce  qui  seul  donne- 
rait à  ce  jeu  le  caractère  d'un  délit  d'es- 
croquerie, le  jug^ement  et  l'arrêt  qui  le  con- 
firme n'ont  pas  sufTisamnient  motivé  leur 
décision  ;  —  Casse. 

MM.  Bard,  prés-,  —  Du  val,  cons.  rap.;  — 
Lombard,  av.  gén.  (concl.  conf.  . 


T.  de  Vervins  —  27  juillet  1906. 

Eglise.  —  (Commune.  —  Propbikté.  — 
AssiRANCE.  —  Incendie  —  Indemnité.  — 
Perception.  —  Skparation  des  Églises  et 
DB  l'État.  —  Matériaux.  —  Mobilier  pré- 
tendu PROPRIÉTÉ   de  la  fabrique. 

LsL  commune  qui  assure  contre  Cincendie 
une  é(j lise  antérieure  au  concordat,  dont  elle 
est^  en  conséquence^  propriétaire  ainsi  que  de 
toutes  ses  dépendances  immobilières  et  du 
mobilier  la  garnissant  en  4801^  a  seule 
le  droit  de  percevoir  l'indemnité  due  en  cas 
de  sinistre  ; 

Et  la  loi  du  9  décembre  4905  interdisant 
que  rindemnité  ainsi  tombée  dans  le  patri- 
moine communal  en  ressorte  pour  le  service 
du  culte^  la  commune  n  est  point  tenue  d'cm- 


(l)Ces  solutions  sont  contraires  à  la  doctrine 
la  plus  généralf  ment  admise  en  matière  d'usu 
fruit,  et  d'après  laquelle  rusufiuil.  en  cas  d'as- 
surance de  la  chose  grevée,  se  reparle  sur  le 
montant  de  rindeninitc"  payt'o  par  la  compa- 
gnie 'AuiiKY  i:r  Haï-,  5*  cdit.  II,S23i,  »>.''Ji  et 
note  21).  —  Un  propriétaire  quand  il  contracte 


ployer  cette  indemnité  à  reconstruire  Védi' 
lice  péri  ; 

De  son  roté,  la  fabrique  est  sans  droit 
à  revendiquer  la  portion  de  l'indemnité  affé- 
rente à  des  meubles  compris  dans  r assurance, 
dont  elle  aurait  été  propriétaire,  car  la  per- 
ception de  celte  portion  de  V indemnité  ayant 
eu  sa  cause  dans  le  versement  des  primes,  ne 
constitue  pas  un  enrichissement  préjudicia- 
ble à  la  fabriqué  ; 

Les  matériaux  provenant  deVéglise  incen- 
diée appartiennent  A  la  commune  et  ne  peU' 
vent  servir  désormais  à  la  construction 
dUm  nouvel  édifice  religieux  ; 

Et  la  fabrique  est  sans  droit  à  réclamer 
le  remboursement  des  grosses  réparations 
par  elle  effectuées,  ces  grosses  réparations 
étant  à  sa  charge,  dès  qu'elle  avait  pour  les 
effectuer  des  revenus  disponibles.  (1) 

(C*  de  Ilirson  C.  Fabrique  de  l'église), 

Allendu  que ,  dans  la  nuit  du  8  au  9  jan- 
vier 1906,  un  incendie  allumé  par  une 
main  criminelle  encore  inconnue,  ot  sans 
la  faule  de  la  commune  ou  de  la  fabrique, 
a  complètement  détruit  l'église  d'Hirson  ; 

Attendu  (ju'en  prévision  de  ce  risque,  la 
ville  avait  assuré  cet  édifice  et  la  ma- 
jeure partie  du  mobilier  le  garnisant, 
qu'elle  jugeait  lui  appartenir,  aux  cinq 
compagnies  l'Urbaine,  la  France,  la  Géné- 
rale, le  Phénix,  l'Union  et  le  Phénix  espa- 
gnol, qui  garantissaient  chacune  34.000 
fr.,  soit  le  cinquième  du  capital  assuré 
(170.000  fr.)  ; 

Attendu  que,  suivant  procès-verbaux 
d'expertise,  en  dale  des  17  janvier  ot  18 
février  1906,  les  indemnités  dues  par  ces 
compagnies  à  la  suite  de  ce  sinistre  ont 
été  fixées  contradictoirement  entre  les  par- 
ties, savoir  : 

\o    Pour     l'immeuble     proprement    dit 


l'assurance  est  réputé  negotiorum  gestor  de 
lusufruilier  Cette  qualité  de  negoliorum  ges- 
tor aurait  du,  semble  t-il,  être  tout  au  moins 
reconnue  à  la  commune,  au  profit  de  la  fabri- 
que, en  ce  qui  concerne  le  mobilier  dont  celle- 
ci  prétendait  être  jïropriétairc. 
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(article  5  des  polices)  frais  de  démolition 
et  de  déblaiement  compris  à        76.948  54 

2«>  Pour  le  mobilier  de  Tar- 
ticle  6,  §  i,  chaises,  bancs, 
cloches,  horloge,  confession- 
vaux,  chaire,  vitraux,  lus- 
tres, lampes,  statues  hors  des 
autels,  etc.,  etc 22.199  45 

3»  Pour  les  orgues,  buffets 
et  accessoires  (article  7,  §  2), 
à    . 20.200     » 

4*  Pour  les  tableaux  hors 
des  autels  (article  6,  §  3),  à    .        1.400    » 


Ensemble . 


120.747  99 


Attendu  que,  suivant  exploit  de  Bru- 
neaux,  huissier  à  Hirson,  en  date  du  24 
janvier  1906,  enregistré,  Moraine,  prési- 
dent, et  Godon,  trésorier  du  conseil  de  fa- 
brique de  régl'se  incendiée,  ont  fait  défen- 
se a\]x  cinq  compagnies  susnommées  de  se 
dessaisir  des  fonds  dus  à  Toccasion  de  ce 
sinistre,  puis  à  la  ville  d'Hirson  de  procé- 
der à  aucun  enlèvement  de  matériaux,  le 
tout  hors  leur  présence  et  sans  leur  con- 
cours, jusqu'à  ce  que  la  juridiction  compé- 
tente ait  statué  sur  les  droits  que  la  fabri- 
que prétend  exercer  sur  les  indemnités  et 
matériaux,  Tensemble  devant  être  affecté, 
d'après  elle,  à  la  reconstruction  de  Fégli- 
se,  par  ses  soins  et  les  deniers  ne  pouvant 
être  encaissés  que  sous  réserve  de  cette 
affectation  ; 

Attendu  que,  par  exploit  de  Serent,  huis- 
sier à  Hirson,  en  date  du  i9  février  1906, 
le  maire  d'Hirson,  dûment  autorisé  par 
une  délibération  du  conseil  municipal,  pri- 
se le  13  du  même  mois,  a  fait  assigner  de- 
vant le  tribunal  Moraine  et  Godon,  es 
qualités,  en  nullité  et  mainlevée  des  défen- 
ses dont  s'agit  et  en  2.000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts outre  les  dépens,  pour  le 
préjudice  qu'elles  auraient  causé  à  la  ville; 

Attendu  que  la  fabrique,  par  conclusions 
du  20  juin,  a  maintenu  et  précisé  ses  pré- 
tentions ;  que  la  discussion  de  ces  conclu- 
sions nécessite  Texamen  des  questions 
suivantes  : 

I.   Qui,  de    la    ville  ou   de  la    fabrique, 


doit  encaisser  les  indemnités  d'assurances? 

II.  Si  la  ville  encaisse  :  a)  doit-elle  faire 
emploi  ?  b)  doit-elle  rembourser  à  la  fabri- 
que la  valeur  de  certains  objets  ? 

I.  Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  le  décret  du  2  novembre 
1789  a  mis  les  biens  ecclésiastiques  à  la 
disposition  de  la  Nation,  «  h  la  charge  de 
«  pourvoir  convenablement  aux  frais  du 
«  culte  et  à  l'entretien  de  ses  ministres  »  ; 

Que  le  décret  du  11  prairial  an  III  parait 
avoir  donné  les  églises  paroissiales  aux 
communes  avec  faculté  de  s'en  servir 
pour  l'exercice  du  culte  ; 

Qu'en  vertu  de  l'article  12  du  Concordat 
de  messidor  an  IX,  toutes  les  églises  non 
aliénées  ont  été  remises  à  la  disposition 
des  évêques; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord 
sur  la  condition  faite  à  ces  édifices  par 
cette  c<  remise  »  et  admettent  avec  U 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat  et  de  la 
Cour  de  cassation,  qu'en  l'an  III,  l'Etat 
s'est  dessaisi  au  profit  des  communes  et 
que  le  Concordat  (article  12)  n'exige  pas 
autre  chose  que  l'utilisation  par  les  com- 
munes, pour  l'exercice  du  culte,  des  édi- 
fices dont  elles  conservent  la  propriété; 

Que  cette  opinion,  fondée  sur  un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  2  pluviôse  an  XIII, 
a  été  consacrée  législativement  par  l'arti- 
cle 12  dé  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ; 

Attendu  que  l'église  d'Hirson  qui  vient 
de  disparaître,  remontant  au  XII*  siècle, 
appartient  donc  incontestablement  à  la 
'  commune  avec  ses  dépendances  immobi- 
lières et  le  mobilier  qui  la  garnissait  en 
1801  (article  12)  ; 

Attendu  que  c'est  en  sa  qualité  de  pro- 
priétaire que  la  ville  a  assuré  l'église  et 
qu'elle  a  payé  les  primes  ;  qu'en  assurant 
son  bien  è  ses  frais,  elle  a  agi  dans  son 
intérêt  exclusif  pour  se  procurer  le  capital 
nécessaire  à  son  remplacement  éventuel  ; 
qu'en  effet,  sous  le  régime  concordataire 
(article  77  des  organiques  et  136,  §  11  et 
12,  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884), 
les  communes  étaient  tenues  de  fournir 
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Téglise  à  la  paroisse  et,  par  conséquent, 
de  la  reconstruire  ou  remplacer  en  cas  de 
ruine  ; 

Attendu  qu'à  supposer,  ce  qui  n'est  pas, 
que  la  commune  ait  entendu  s'assurer 
dans  le  seul  intérêt  de  la  fabrique  ou  du 
culte,  cette  gestion  d'affaires  aurait  dû 
être  ratifiée  par  la  fabrique,  sinon  avant 
le  sinistre  (Dalioz,  Supplément  au  Réper- 
toire ^  Assurances  terrestres^  n®32),dumoins 
avant  la  séparation  (articles  2  et  19); 

Attendu  que,  pour  se  faii-c  attribuer  les 
indemnités  d'assurance  en  l'absence  de 
stipulation  pour  autrui,  la  fabrique  ne 
peut  se  réclamer  ni  de  la  subrogation 
personnelle  car  il  n'y  a  pas  de  paiement, 
ni  de  la  subrogation  réelle,  ni  d'une  délé- 
gation, soit  volontaire,  soit  légale  ; 

Attendu  que,  malgré  l'évolution  de  notre 
droit  et  des  idées  vers  une  théorie  géné- 
rale de  la  subrogation  réelle  qui,  en  ma- 
tière d'assurance,  substituerait  entière- 
ment l'indemnité  à  la  chose  assurée,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  considèrent 
toujours  la  subrogation  réelle  comme  une 
fiction  qui  ne  saurait  être  admise  sans 
texte  ; 

Attendu  que  l'article  1303  du  code  civil 
n'est  pas  relatif  aux  droits  et  actions 
subordonnés  à  la  perte  de  la  chose  qui 
sont  exercés  en  vertu  de  contrats  auxquels 
le  créancier  est  demeuré  étranger  (Bau- 
dry-Lacantincrie  et  Barde,  Obligation, 
tome  111,  n<»  1927,  page  253);  que  la  délé- 
gation légale  créée  exceptionnellement 
par  la  loi  du  19  février  1889,  n'est  pas 
susceptible  d'extension  et  la  nécessité  de 
cette  loi  prouve  qu'il  ne  pourrait  s'agir  ici 
que  de  délégation  volontaire;  mais  attendu 
qu'une  telle  délégation,  prohibée  tacite- 
ment par  la  loi  de  séparation,  n'a  été  con- 
venue à  aucun  moment; 

Attendu  que  la  commune  a  donc  un 
droit  exclusif  aux  indemnités  relatives  à 
l'édifice,  aux  immeubles  par  destination 
et  au  mobilier  existant  en  1801. 

II.  La  commune  est-elle  tenue  d'em- 
ployer les  fonds  à  la  reconstruction  d'une 


église  par  ses  soins  ou  ceux  de  la  fabri- 
que ? 

Attendu  que,  pour  la  solution  de  cette 
question,  il  y  a  lieu  d'apprécier,  non  pas 
le  sens  et  la  portée  d'une  affectation  admi- 
nistrative, mais  d'une  affectation  con<sor- 
dataire  ou  plutôt  légale,  ce  qui  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  judiciaires;  que 
le  principe  de  la  séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire  ne  sera  pas 
violé,  si  le  tribunal,  réglant  le  sort  des 
indemnités,  décide  que  l'emploi  des  fonds 
à  la  reconstruction  constitue  une  dépense 
obligatoire  pour  la  commune; 

Attendu  que  l'article  13  de  la  loi  du  9 
décembre  1905  dispose  que  les  édifices 
servant  à  l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les 
objets  mobiliers  les  garnissant,  seront 
laissés  gratuitement  à  la  disposition  des 
établissements  publics  du  culte,  puis  des 
associations  appelées  à  les  remplacer; 
que,  dans  ses  articles  44  et  13  in  fine, 
cette  loi  abroge  le  concordat  de  l'an  IX, 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  les  paragra- 
phes 11  et  12  de  la  loi  du  5  avril  1884,  et 
supprime,  par  conséquent,  l'obligation 
pour  les  communes  de  fournir  une  église, 
qui  entraînerait  celle  de  la  reconstruire 
en  cas  de  ruines  et  d'insuffisance  des  res- 
sources de  la  fabrique  ;  que  par  ses  arti- 
cles 2  et  19  in  fine,  elle  interdit  même 
dans  les  budgets  communaux  toute  espèce 
de  dépenses  pour  l'exercice  des  cultes  ; 

Attendu  que,  pour  le  maintien  et  la 
durée  de  leur  affectation  gracieuse  au 
culte,  le  législateur  de  1905  n'a  eu  mani- 
festement en  vue  que  les  édifices  et  meu- 
bles existants  en  nature  m  specie;  qu'il 
n*a  voulu  conserver  qu'un  lien  transitoire 
entre  l'Etat  et  les  Eglises  ;  qu'on  mécon- 
naîtrait cette  intention  si,  envisageant  les 
biens  non  plus  dans  leur  individualité 
matérielle,  mais  dans  leur  valeur  pécu- 
niaire, on  obligeait  les  communes  à  per- 
pétuer l'affectation  sur  cette  valeur  et  à 
employer,  en  conséquence,  l'indemnité 
d'assurance  à  la  reconstruction  ou  au 
remplacement  des  édifices  péris  ; 

Attendu  que  les  principes  généraux  du 
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droit  commaDdent  la  même  solution  ; 
qu'en  effet,  sans  doute,  les  fabriques  ou 
les  associations  ont  un  droit  de  jouissance 
illimité  sur  les  églises  comme  moyen 
d'assurer  l'exercice  du  culte,  mais  ce 
droit  s'éteint,  même  sur  le  sol  et  les  ma- 
tériaux, par  la  perte  totale  et  fortuite  de 
la  chose  grevée,  c'est-à-dire  comme  en 
l'espèce,  lorsque  le  temple  ne  peut  plus 
servir  au  culte,  lorsqu'il  a  perdu  ainsi,  en 
fait,  la  destination,  l'usage  ou  l'affectation 
qui  lui  avait  été  donnée,  lorsque,  malgré 
ses  ruines  imposantes,  il  n'existe  plus 
en  tant  que  temple  (articles  617  in  fîne^ 
624,  1302,  1882  du  code  civil)  ;  que, 
d'autre  part,  l'indemnité  d'assurance  n'est 
pas  le  prix  de  l'immeuble  et  ne  le  repré- 
sente pas;  elle  est  la  contre-valeur  aléa- 
toire des  primes  payées,  lesquelles  ont 
été  prises  non  sur  l'immeuble,  mais  sur  la 
fortune  mobilière  de  l'assuré; 

Qu'au  surplus,  la  ville  était  libre  de  ne 
pas  faire  assurer  son  église,  et,  en  ce  cas,  la 
question  de  reconstruction  avec  les  deniers 
de  la  commune  ne  se  poserait  pas,  or,  ce 
n'est  pas  l'existence  d'un  contrat  d'assu- 
rances qui  peut  modifier  le  droit  ;  que, 
vraisemblablement  même,  la  ville  n'aurait 
contracté  l'assurance  que  jusqu'à  la  dénon- 
ciation du  concordat  si  elle  avait  pu  pré- 
voir cette  loi  de  séparation,  qui  la  dispense 
et  lui  défend  même  implicitement  de  bâtir 
de  nouvelles  églises  ou  de  reconstruire 
celles  existantes  et  qui  met  les  frais  d'as- 
surances à  la  charge  des  établissements  ou 
associations  bénéficiaires  (article  13  in 
fine)', 

Attendu  qu'en  résumé,  la  créance  d'in- 
demnité d'assurance,  tombée  dans  le  patri- 
moine communal,  ne  peut  plus  en  ressortir 
pour  le  service  des  cultes  (artichs  2  et  i9 
de  la  loi  du  9  décembre  1905),  et  le  droit 
de  jouissance  de  la  fabrique,  limité  aux 
biens  existants,  est  éteint  sans  compensa- 
tion. 

III.  La  fabrique  a-t-elle  droit  en  tout 
ou  partie  aux  indemnités  afférentes  aux 
meubles  qu'elle  aurait  pu  revendiquer  ? 

Attendu  qu'en   1900,  la  ville  a  fait  assu- 


rer en  son  nom  tout  le  mobilier,  immobi- 
lisé ou  non,  dont  elle  se  croyait  proprié- 
taire ;  que,  de  son  côté,  la  fabrique  a  fait 
assurer  directement  trois  mois  après,  tout 
le  mobilier  des  sacristies  et  autels  que, 
vraisemblablement,  elle  jugeait  seulement 
lui  apppartenir  ;  que  les  polices  de  cha- 
cune d'elles  ne  paraissent  pas  contenir  de 
double  emploi  ou  d'omission  ;  qu'ainsi,  le 
chemin  de  la  croix  exclu  expressément  des 
polices  de  la  ville,  est  porté  dans  celle  de 
la  fabrique  ; 

Attendu  que  malgré  cette  concordance 
des  polices  qui  prouve  que  chaque  stipu- 
lant a  cru  gérer  sa  propre  affaire,  la  fabri- 
que prétend  que  les  objets  et  aménagements 
introduits  dans  l'église  depuis  sa  restitution 
au  culte  (180!)  ont  été  payés  des  deniers 
par  elle  recueillis  ;  qu'elle  comprend,  nola- 
ment,  dans  les  objets  dont  s'agit,  les  sta- 
tues, cloches,  confessionnaux,  tableaux, 
bancs,  autels,  boiseries,  orgues  ou  tout  au 
moins  les  frais  de  restauration  de  celles-ci  ; 

Qu'elle  conclut  que  la  réception  par  la 
commune  des  indemnités  les  concernant, 
constituerait  pour  celle-ci  un  enrichisse- 
ment sans  cause,  aux  dépens  de  la  fabri- 
que ; 

Attendu  que  la  commune  avait  un  inté- 
rêt légitime  à  la  conservation  dn  mobilier 
essentiel  de  son  église,  sans  distinction 
d'origine,  à  raison  de  l'affectation  publique 
dont  il  était  grevé  ;  que  cet  intérêt  lui 
donnait  qualité  pour  assurer  à  son  profit 
même  les  meubles  de  la  fabrique  ; 

Mais,  qu'en  admettant  qu'elle  ait  assuré 
la  chose  d'autrui,  il  n'est  pas  vrai,  qu'en 
touchant  l'indemnité  y  afférente,  elle  s'en- 
richisse sans  cause,  aux  dépens  de  la 
fabrique  supposée  propriétaire,  car  la  juste 
cause  exisie,  c'est  la  dation  des  primes 
perçues  par  les  compagnies  et  l'on  cher- 
cherait en  vain  l'enrichissement  préjudi- 
ciable à  la  fabrique,  c'est-à-dire  une  trans- 
mission de  valeur  de  son  patrimoine  à 
celui  de  la  commune; 

Qu'à  la  vérité,  dans  l'hypothèse  de  la 
fabrique  propriétaire  du  mobilier,  la  com- 
mune obtient,  en  fait  un  avantage  à  l'occa- 
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sion  de  la  perte  du  mobilier  de  la  fabrique, 
mais  ce  n'est  qu'indirectement  et  parTefTet 
d'un  contrat  étranger  à  la  fabrique  auquel 
celle-ci  aurait  eu  le  tort  de  rester  étran- 
gère après  la  loi  de  séparation  (à  noter, 
d'ailleurs,  que  la  gratification  de  l'assu- 
rance postérieure  au  sinistre,  ne  pouvait 
avoir  d'effet  rétroactif  contre  les  compa- 
gnies) ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  l'emploi  des 
indemnités  aux  frais  du  culte  est  aujour- 
d'hui interdit  par  la  loi  de  séparation  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  inutile  de  recher- 
cher si  la  fabrique  était  ou  non  propriétaire 
de  certains  meubles  assurés  par  la  com- 
mune ;  que,  d'ailleurs,  sauf  peut-être  en  ce 
qui  concerne  les  cloches,  elle  n'essaie 
même  pas  de  justifier  le  droit  qu'elle  invo- 
que ; 

Attendu  qu'elle  n'établit  pas  d'avantage 
avoir  fait  des  dépenses  nécessaires  ne  ren- 
trant pas  dans  ses  obligations  légales  au 
sujet  du  mobilier  de  la  commune  (article 
37,  décret  du  30  décembre  1899,  articles  599 
et  1890  du  code  civil)  ; 

Attendu  que  les  matériaux  provenant  de 
la  démolition  de  l'église,  propriété  com- 
munale, appartiennent  à  la  commune  et  ne 
peuvent  plus  légalement  servir  à  la  recons- 
truction d'une  église; 

Attendu  que  subsidiairement,  et  au  cas 
où  l'emploi  des  indemnités  lui  serait  refu- 
sé, la  fabrique  réclame  le  remboursement 
de  toutes  ses  dépenses  pour  les  grosses 
réparations  (article  605  du  code  civil)  ; 

Attendu  que  l'article  605  qu'elle  invoque 
et  qui  n'est  que  l'application  de  cette  rè- 
gle générale  d'équité^  «  nul  ne  doit  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui  »,  lui  donnerait 
droit  seulement  à  la  plus  value  à  l'expira- 
tion de  l'usufruit,  et  par  conséquent,  à  rien 
puisque  les  réparations  faites  ont  dispa- 
ru avec  l'immeuble  parle  cas  fortuit  qui 
a  éteint  l'usufruit  ; 

Attendu  que  vainement  la  fabrique  insiste 
et  soutient  que  les  grosses  réparations  ont 
permis  à  l'édifice  la  valeur  pour  laquelle 
il  est  assuré  ;  qu'en  effet,  outre  qu'il  ne 
s'agirait  plus  alors  d'une  dépense  utile,  le 


profit,  l'enrichissement  est  impossible  à 
évaluer  aujourd'hui,  et,  s'il  a  existé,  il  ne 
provient  pas  de  l'immeuble,  mais  d'un  con- 
trat aléatoire  facultatif  ; 

Qu'au  surplus,  la  ville  n'était  tenue  de 
faire  les  grosses  réparations  qu'en  cas 
d'insufllsance  des  ressources  delà  fabrique, 
et  si  celle-ci  les  a  faites, c'est  la  preuve  que 
ses  ressources  disponibles  étaient  suffisan- 
tes et  que  l'obligation  subsidiaire  de  la 
ville  n'a  pu  naître  ;  que  la  fabrique  ne  peut 
être  indemnisée  de  ses  dépenses  légale- 
ment obligatoires  (voir  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  articles  37,  46,  92  et  suivants  ;  loi 
du  18  juillet  1837,  article  30  ;  loi  du  5  avril 
1 884,  article  1 36,  §  1 2,  qui  conflrme  la  juris- 
prudence antérieure  du  conseil  d'Etat)  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  les  droits  des  parties  étaient 
assez  mal  définis  par  la  loi  pour  nécessiter 
leur  interprétation  en  justice  ;  que  la 
fabrique  n'a  donc  commis  aucune  faute  en 
s'opposant  jusqu'à  ce  jour  au  paiement  des 
indemnités  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  130 
du  code  de  procédure  civile,  le  perdant, 
même  de  bonne  foi,  doit  être  condamné 
aux  dépens  ;  —  Pah  ces  motifs. 

MM.  Lcnormand,  prés.  ;  —  Parsy,  subst. 
(concl.  conf.)  ;  —  Auge  et  Laurentie  (du 
barreau  de  Paris),  av. 


T.  de  Rennes  [i^*  Ch.).  —  5  juin  1906. 

Saisie-arrêt.  —  Instance  en  validité.  — 
Péremption.    —  Distribution  par  «ontri- 

BUTION  étrangère  A  LA  PROCÉDURE  DE  SAI- 
SIE. 

Si  les  effets  d*une  saisie-arrêt  peuvent  être 
rêylêspar  un  accord  amiable  intervenu  en- 
tre le  débiteur  saisi,  le  saisissant  et  le  tiers 
saisiy  et  si,  dans  ce  cas,  Vinstance  en  vali- 
dité de  saisie-arrêt  nest  plus  susceptible  de 
tomber  en  péremption  pour  discontinuation 
des  poursuites  pendant  trois  ans,  il  n'en 
est  plus  de  même  quand  il  n^est  intervenu 
aucun  accord  entre  les  parties; 

Il  y  a  péremption  de  rinstance  en  validité 
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de  la,  êaisie-arrêt  si  aucun  acte  ayant  pour 
objet  la  continuation  de  cette  instance  na 
été  fait  pendant  trois  anSy  et  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  interruptif  de  la  péremption 
le  failj  par  la  partie  poursuivante,  d^avoir 
suivi  sur  une  procédure  la  distribution  étran- 
gère à  ladite  instance  de  saisie-arrét. 

{Conrié  C.  Soubranne). 

Au  fond  :  —  Attendu  que  Soubranne  a 
fait  pratiquer,  le  25  juin  1896,  une  3ai8ie- 
arrêt  aux  mains  de  M*  Bitouzé,  notaire  à 
Rennes,  sur  les  sommes  que  ce  dernier 
pourrait  devoir  à  la  succession  de  M.  Do- 
malain  ;  que  cette  saisie-arrêt  a  été  dénon- 
cée par  exploit  du  4  juillet  suivant,  conte- 
nant assignation  à  comparaître  devant  le 
tribunal  civil  de  Rennes  pour  voir  valider 
ladite  saisie-arrêt  qui  a  été  contre-dénon- 
cée  le  14  juillet  1896  ; 

Attendu  que  le  délai  prescrit  par  Tarticle 
397  du  code  de  procédure  civile  pour  faire 
encourir  la  péremption  est  depuis  long- 
temps expiré  ;  qu^en  outre,  plus  de  six  mois 
se  sont  écoulés  depuis  que  M*  Giffard, 
avoué  constitué  dans  Tassignation,  a  cessé 
ses  fonctions  ;  que  l'instance  est  donc  pé- 
rimée ; 

Attendu  qu'il  est  bien  admis  en  juris- 
prudence que  les  effets  d'une  saisie-arrêt 
peuvent  être  réglés  par  un  accord  amiable 
intervenu  entre  le  débiteur  saisi,  le  saisis- 
sant et  le  tiers  saisi,  et  que,  dans  ce  cas, 
rinstance  en  validité  de  saisie-arrêt  n'est 
plus  susceptible  de  tomber  en  péremption 
pour  discontinuation  des  poursuites  pen- 
dant trois  ans  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  il 
n'est  intervenu  aucun  accord  entre  Sou- 
branne saisissant,  Domalain  saisi  et  Bi- 
touzé  tiers  saisi  ;  qu'on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  présentant  ce  caractère  la 
distribution  ouverte  au  greffe  du  tribunal 
de  Rennes,  le  9  mai  1897,  sur  une  somme 
de  48.932  fr.  28,  provenant  de  la  succession 
de  la  veuve  Domalain  ;  qu'en  effet,  cette 
distribution  n'a  aucun  rapport  avec  la  sai- 
sie-arrêt dont  la  péremption  est  poursui- 
vie, la  somme  de  48.932  fr.  28  qui  en  fait 
l'objet  ayant  été  déposée    à  la  caisse  des 


dépôts  et  consignations  par  un  sieui*  Souf- 
fleux,  débiteur  de  la  succession  Domalain, 
alors  que  la  somme  faisant  l'objet  de  la 
saisie-arrêt  du  25  juin  1896  se  trouvait  en- 
tre les  mains  de  M«  Bitouzé,  notaire  ; 

Attendu  que  la  péremption  d'une  ins- 
tance ne  peut  être  interrompue  que  par  un 
acte  ayant  pour  objet  la  continuation  de 
l'instance  et  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  interruptif  de  la  péremption  le  fait 
par  la  partie  poursuivante  pendant  le  cours 
de  l'instance  restée  impoursuivie,  d'avoir 
suivi  sur  une  procédure  de  distribution 
étrangère  à  l'instance  engagée  et  d'avoir 
obtenu  une  coUocation  qui  a  eu  pour  effet 
de  diminuer  le  montant  de  sa  créance  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le 
défendeur  que  la  liquidation  Layet  et  Turc 
soit  créancière  des  consorts  Domalain  ; 
que  le  demandeur  a,  par  suite,  qualité,  aux 
termes  de  l'article  1166  du  code  civil, de  se 
prévaloir  des  droits  et  actions  que  lesdits 
consorts  Domalain  ont  négligé  d'exercer  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  régulière- 
ment mis  en  cause  les  consorts  Domalain 
qui  ont  déclaré  s'en  rapporter  à  justice; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  401 
du  code  de  procédure  civile,  en  cas  de  pé- 
remption, le  demandeur  principal  est  con- 
damné à  tous  les  frais  de  la  procédure  pé- 
rimée ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Cor. lier,  prés.  ;  —  Ollivicr,  juge  supp. 
fr.  subst.  ;  —  Dorange  etSalmon,  av. 


G  Besançon  (l*"*  Cb.).    11  juillet  1906. 

HéFÉHÉ.  —  Cours  d'bau.  —  Entreprises. 

—  Loi  DU  12  JUILLET  1905.  —  Juge  de  paix. 

—  GoMPÉTENCK.  —  Juge  des    référ^.s.  — 
Incompétence. 

La  voie  du  référé  nesl  pas  ouverte  aux 
contestations  ressortissant  de  la  compétence 
du  juge  de  paix; 

En  conséquence,  la  loi  du  12  juillet  4905 
donnant  compétence  au  juge  de  paix  pour 
connaître  des  entreprises  commises  dans 
Vannée  sur  les  cours  d'eau,  le  juge  des  réfé- 
rés est  incompétent,   alors  même  que  Vur- 
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gence  serait  démontrée,  pour  prescrire  Ven- 
lèvement  d'un  barraye  empêchant  l'écoule- 
ment des  eaux  ou  ordonner  une  expertise  à 
teffet  d'indiquer  les  travaux  à  exécuter  pour 
en  assurer  le  libre  écoulement  et  rechercher 
le  préjudice  causé  ; 

Un  différend  de  cette  nature  doit  être 
soumis  au  juge  du  possessoire  et  il  importe 
peu  que  les  travaux  aient  été  exécutés  depuis 
plus  d'un  an,  la  date  à  laquelle  le  trouble  a 
pris  naissance  devant  seule  être  considérée 
pour  fixer  la  compétence  et  non  celle  où  les 
travaux  ont  été  exécutés, 

(Koch  et  Chapot  C.  Perrier). 

Attendu  que  la  voie  du  référé  n'est  pas 
ouverte  aux  contestations  qui  ressortent 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  celles-ci 
pouvant  être  solutionnées  sans  retard  par 
ce  magistral;  que,  dansTespèce,  les  appe- 
lants s'étaient  pourvus  devant  le  juge  des 
référés  pour  voir  ordonner  que  Perrier  se- 
rait tenu  d'enlever  et  de  supprimer  tout 
barrage  empêchant  le  libre  écoulement 
des  eaux  du  Long-Viry,  ou  pour  faire  dé- 
cider subsidiairement  qu'un  expert  recher- 
cherait quels  travaux  Perrier  devait  exécu- 
ter pour  laisser  cet  écoulement  libre  en 
évaluant  le  préjudice  causé  à  Koch  et 
Chapot  par  la  privation  pendant  plus  de 
huit  jours,  de  Teau  indispensable  à  la 
marche  et  au  fonctionnement  de  leur 
usine  ; 

Attendu  que  l'article  7,  g  2,  de  la  loi  du 
12  juillet  1905,  qui  dispose  que  les  juges 
de  paix  connaissent  des  entreprises  com- 
mises dans  l'année  sur  les  cours  d'eau  ser- 
vant au  mouvement  des  usines,  ne  per- 
mettait pas  au  juge  des  référés,  dont  la 
compétence  était  déclinée,  de  statuer  dans 
l'espèce,  alors  même  que  l'urgence  serait 
démontrée,  parce  que  le  différend  devait, 
en  toute  hypothèse,  être  soumis  au  juge 
du  possessoire,  et  qu'il  n'importe  que  les 
travaux  exécutés  par  Perrier  remontent  à 
plus  d'une  année,  si  le  trouble  qu'ils  ont 
déterminé  n'a  pris  naissance,  ainsi  qu'il 
résulte  des  termes  de  l'assignation,  que 
huit  jours  avant  l'introduction  de  l'instance, 


parce  que  c'est  la  date  du  trouble  qui  doit 
seulement  être  prise  en  considération  pour 
fixer  la  compétence  et  non  celle  des  tra- 
vaux qui  l'ont  occasionné  ; 
Par  CBS  motifs. 

MM.  Gougeon,   l«r  pré».  ;  —  Barsu  et  Si- 
mon, av. 


T.  d'Avignon.  —  3  avril  1906. 

Mariagb.  —  Erreur  sur  la  personne.  — 
AoE.  —  Rajeunissement.  —  Acte  de  nais- 
sance   NON  APPLICABLE.    —    PRODUCTION.  — 

Nullité.  —  Rejet. 

L'erreur  sur  Vâge  de  la  femme  provoquée 
par  la  production  d'un  acte  de  naissance  qui 
ne  lui  était  pas  applicable  et  la  rajeunissait 
de  sept  anSj  ne  suffit  pas  pour  établir  que 
le  mari  s'est  mépris  sur  l'identité  de  la 
femme  qu'il  épousait  et  Justifier  une  deman- 
de en  nullité  de  mariage^ 

(D.  C.  H.) 

Attendu  que  pour  étayer  sa  demande, 
D...  se  prévaut  du  2«  paragraphe  de  l'arti- 
cle 180  du  code  civil  ainsi  conçu  :  c  Lors- 
qu'il y  a  erreur  dans  la  personne,  le  ma- 
riage ne  peut  être  attaqué  que  par  celui 
des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dans  l'espèce 
de  rechercher  si  l'erreur  a  porté  sur  la 
personne  physique,  puisqu'il  n'est  pas 
douteux  que  M.  H...,  est  bien  la  personne 
de  chair  et  d'os  que  D...  a  entendu  épou- 
ser, mais  qu'il  faut  rechercher  si  l'erreur 
dont  D...  se  prétend  victime  a  porté  sur  la 
personne  civile  de  M.  H...  celle  qui  Tindi- 
vidualise  dans  la  société,  si  en  définitive 
M.  H...  a  faussement  revêtu  une  person- 
nalité civile  qui  lui  était  étrangère  pour 
tromper  son  mari  ; 

Attendu  que  D...  a  contracté  mariage 
avec  Marie  H...  à  Paris  le  4  février  1895; 
qu'il  reproche  à  sa  femme  d'avoir  produit 
un  acte  de  naissance  ne  se  rapportant  point 
à  elle  et  d'avoir  ainsi  substitué  sa  person- 
nalité civile  à  une  autre  ; 

Attendu  qu'en  effet  l'expédition  de  l'acttt 
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de  M.  H...  la  mentionne  comme  née  en 
1863  au  lieu  de  1856,  date  exacte  de  sa 
naissance  ; 

Attendu  d'abord  qu'il  n'est  pas  établi 
que  ce  soit  M.  H.,  qui  ait  falsifié  Textrait  ; 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  procédure  suivie  de 
ce  chef;  que,  Peut-elle  fait,  il  était  facile 
à  D...  de  découvrir  cette  fraude  bien  fémi- 
nine, puisque  M.  H...  avait,  en  1895,  un 
fils  de  quatorze  ans; 

Attendu  qu'à  cette  époque,  D...  connais- 
sait le  rôle  et  la  place  de  M.  H  ..  dans  la 
famille  et  dans  la  société  et  savait  qu'elle 
élaitla  fille  de  J.  H...,  ce  qui  est  exact,  et 
divorcée  de  G.  V...,  ce  qui  est  encore  exact, 
qu'enfin  il  ne  pouvait  ignorer  qu'elle  avait 
eu  un  enfant,  puisque  c'est  celui-là  même 
qui  était  son  clerc  ; 

Attendu  que  D...  soutient  vainement 
qu'il  se  préoccupait  beaucoup  de  la  diffé- 
rence d'âge  entre  lui  et  sa  femme,  car  s'il 
s'en  était  préoccupé,  il  aurait  suspecté  tous 
les  actes  produits  par  sa  femme  ;  il  aurait 
demandé  l'extrait  de  l'acte  de  naissance  de 
son  fils,  alors  qu'il  n'a  fait  cette  démarche 
que  dans  le  courant  de  juin  1904,  c'est-à- 
dire  près  de  dix  ans  après  son  mariage, 
alors  que  l'instance  en  divorce  était  intro- 
duite ;  qu'il  est  certain  que  l'acte  de  nais- 
sance de  M.  H...  reconnu  légitime  V...  au- 
rait appris  àD  ..  qu'en  1880  M.  H...  avait 
vingt-trois  ans  et  était  née  en  1856  ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  mémoire  de  D... 
(page  11)  qu'il  fut,  pendant  toute  l'année 
où  il  donna  des  leçons  à  M.  H  ..-V...  l'objet 
de  prévenances  extraordinaires  ;  qu'il  est 
allé  avec  sa  future  et  son  futur  beau-fils  à 
C...,  que  les  relations  devinrent  plus  étroi- 
tes et  plus  familières  et  qu'on  en  vint  à 
parler  mariage  ;  qu'il  est  surprenant  que 
sur  place,  dans  la  ville  où  était  née  M.  H... 
il  n'ait  pas  cherché  à  savoir  son  âge,  ses 
antécédents,  ceux  de  sa  famille,  que  la  seule 
explication  plausible  est  l'emballement 
mais  que  sa  femme  ne  saurait  être  respon- 
sable de  ce  sentiment  ; 

Attendu  que  D...  savait  que  sa  femme 
était  divorcée,  que  le  jugement  de  divorce, 


s'il  l'avait  lu,  lui  aurait  appris  qu'il  était 
basé  sur  la  condamnation  pour  adultère  de 
M.  H...  ;  que,  se  trouvant  en  Belgique,  il 
aurait  pu  consulter  tous  ces  documents 
avant  son  mariage  ;  que  vainement  il  allè- 
gue aujourd'hui  que  sa  femme  lui  a  pré- 
senté une  pièce  fausse,  établissant  le 
divorce  à  son  profit;  qu'il  lui  appartient  de 
rapporter  cette  preuve  qu'il  aurait  encore 
été  trompé; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article 
57  du  code  civil, quatre  mentions  sont  obli- 
gatoires: 1®  la  date  de  la  naissance;  2»  le 
sexe  ;  3»  le  nom  ;  4»  la  filiation ,  il  faut 
retenir  que  l'âge  n'est  un  élément  essen- 
tiel qu'au  point  de  vue  de  la  date  à  laquelle 
une  personne  sera  majeure,  libre  de  ses 
droits;  qu'il  est  certain  que  M.  H...  était 
majeure,  libre  de  ses  droits,  que  cette 
mention  fausse  ou  erronée  ne  pouvait 
avoir  d'effet  que  si  elle  avait  servi  à  frauder 
la  loi,  et  se  faireattribuer  des  droits  qu'elle 
n'aurait  pas  eus  sans  cela  ;  que  le  sexe,  le 
nom  et  la  filiation  de  M.  H...  sont  bien 
ceux  portés  dans  tous  ses  actes  ; 

Attendu  que  D...  ne  rapporte  pas  la 
preuve  qu'il  s'est  mépris  sur  l'identité  ci  vile 
de  M.  Il  ..,  identité  entièrement  différente 
de  celle  qu'il  a  réellement  épousée  et  qu'il 
a  épousé  une  femme  entièrement  différente 
de  celle  qu'il  croyait  épouser  ; 

Attendu  que  rien  n'établit  que  D...  n'eût 
pas  épousé  M.  H...  en  supposant  qu'il  ait 
su  qu'elle  était  née  en  1856  au  lieu  de  1863, 
car  s'il  est  un  âge  au-dessous  duquel  on 
ne  peut  pas  se  marier,  sauf  dispense,  il 
n'en  est  point  passé  lequel  il  devient  im- 
possible ;  que  si  la  procréation  est  un  des 
buts  du  mariage,  il  n'est  pas  le  seul,  et  le 
mariage  peut  fort  bien  ne  (créer  entre  les 
époux  qu'une  société  légale  de  secours  et 
d'assistance  fondée  sur  l'affection  récipro- 
que ;  qu'au  surplus  la  disproportion  d'âge 
n'est  pas  un  empêchement  au  mariage; 

Attendu  que  M.  H...  âgée  de  trente-deux 
ou  trente-neuf  ans,  est  toujours  fille  de 
Jean,  divorcée  V....  qu'à  trente-neuf  ans 
elle  était  capable  de  procréer  en  admettant 
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que  ce  fût  le  seul  but  que  D...  ait  recherché 
dans  cette  unioD  ; 
Par  ces  motifs. 

MM.  de  Cabissole,  prés.  ;  -  Courrègelongrue, 
subst.  (concl.  conf.)  ;  —  Pons  et  Valensio,  av. 


G.  Cassation (Ch.  crim.).  —  3  mai  1906. 
Cassation.  —  Pourvoi.  —  Nullité  delà 

CITATION     RÉSULTANT    DE     l'iNCOMPÉTENCE    DK 

LA  Cour   par   suite  de  la  cassation    d'un 

ARRÊT  ANTÉRIEUR.    —    HeCKVABILITÉ. —  CoUR 
DE  RENVOI.    —   CoMPKTKNCE.     —  EXCEPTIONS. 

/*>  Lorsque  y  cité  devant  la  Cour  pour 
voir  statuer  sur  son  appel  d'un  juf/ement  cor- 
rectionnel j  le  prévenu  demande  la  nullité  de 
la  citation  non  pour  des  irrégularités  qu'elle 
contiendrait^  mais  parce  que  la  Cour  ne 
serait  plus  compétente  pour  statuer  par  suite 
de  la  cassation  d'un  de  ses  arrêts  antérieurs 
et  du  renvoi  prononcé  devant  une  autre 
cour^  cette  demande  constitue  une  véritable 
fin  de  non- recevoir  opposée  à  Vaction  et,  par 
suite,  Varrêt  sur  cet  incident  ne  saurait  être 
rangé  dans  la  classe  des  arrêts  prépara- 
toires et  d*instruction  contre  lequel  le  re^ 
cours  en  cassation  nest  ouvert  qu'après  l'ar- 
rêt définitif. 

2o  Lorsque  la  Cour  de  cassation  annule 
un  arrêt  sans  aucune  réserve^  toutes  les  dis- 
positions de  l'arrêt  annulé  sont  anéanties 
et  la  cour  de  renvoi  saisie  de  lu  connais- 
sance entière  de  Va/Jaire  jugée  en  première 
instance,  doit  apprécier  toute  la  prévention 
au  double  point  de  vue  du  droit  et  du  fait, 
statuer  sur  l'appel  du  jugement  et  connaî- 
tre de  toutes  les  exceptions  ainsi  que  du 
fond. 

(Lapierre). 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  pris 
de  la  violation  des  articles  182  cl  suivants 
du  code  d'instruction  criminelle,  du  prin- 
cipe de  l'effet  dévolulif  de  l'appel  et  des 
effets  de  la  cassation  et  défaut  de  base  lé- 
gale en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé:  1° 
d'annuler  des  citations  délivrées  contre  le 


prévenu  et  tendant  à  faire  statuer  sur  un 
appel  par  lui  formé;  2*  de  condamner  la 
partie  civile  à  supporter  le  coût  de  ses  ex- 
ploits, alors  que,  en  vertu  d'un  arrêt  de 
cassation,  la  cause  est  pendante  devant 
une  autre  cour,  laquelle,  selon  l'arrêt  lui- 
même,  aurait  le  droit  de  statuer  au  fond; 

Vu  lesdits  articles  ; 

Sur  la  recevabilité  :  —  Attendu  que  La- 
pierre, cité  à  la  requête  du  procureur  gé- 
néral près  la  cour  d'appel  de  Paris  h  com- 
paraître devant  cette  cour,  pour  voir  sta- 
tuer sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  la  Seine  en 
date  du  23  février  1903,  a  demandé  la  nul- 
lité des  citations,  non  pour  des  irrégula- 
rités qu'elles  contiendraient,  mais  parce 
que  la  cour  d'appel  de  Paris  ne  serait  plus 
compétente  pour  statuer  par  suite  de  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  30  juin  1904 
qui  a  cassé  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris  du  25  mars  1904  et  renvoyé  l'affaire 
devant  une  autre  cour; 

Attendu  que  cette  demande  constituait 
une  véritable  fin  de  non-recevoir  opposée 
à  l'action;  que,  par  suite,  l'arrêt  sur  cet 
incident  ne  saurait  être  rangé. dans  la  classe 
des  arrêts  préparatoires  et  d'instruction 
contre  lesquels,  aux  termes  de  l'article  416 
du  code  d'instruction  criminelle,  le  recours 
en  cassation  n'est  ouvert  qu'après  l'arrêt 
définitif;   —  Dit  le  pourvoi  recevable  ; 

Au  fond:  —  Attendu  qu'en  suite  d'une 
information  Lapierre  a  été,  à  la  requête  du 
ministère  public  et  de  la  partie  civile,  con- 
damné pour  abus  de  confiance  par  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  23  février  1903  à 
une  année  d'emprisonnement,  200  fr.  d'a- 
mende et  à  des  restitutions  envers  la  par- 
tie civile  ;  qu'il  a  fait  appel  de  celte  déci- 
sion et  que  devant  la  cour  d*appel  de  Pa- 
ris il  a  pris  des  conclusions  tendant  à  la 
nullité  de  la  procédure  d'instruction  qui 
ont  été  rejetées  par  un  arrêt  du  25  mars 
1905;  que  la  Cour  de  cassation,  saisie  par 
le  pourvoi  de  Lapierre,  a  cassé  cet  arrêt, 
le  30  juin  1904  et  renvoyé  la  cause  et  le 
prévenu  devant  une  autre    cour; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  427  du 
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code  d'instruction  criminelle,  lorsque  la 
Cour  de  cassation  annule  un  arrêt  rendu 
en  matière  correctionnelle,  elle  renvoie  le 
procès  et  les  parties  devant  une  cour  autre 
que  celle  qui  a  prononcé  Tarrêt  annulé  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  d'une  part,  de  cette 
annulation  de  Tarrêt  formulée  sans  aucune 
réserve  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  que  toutes  les  disposi- 
tions de  l'arrêt  annulé  sont  anéanties  ; 
d'autre  part,  du  renvoi  du  procès  et  des 
parties  que  la  cour  à  laquelle  le  procès 
est  ainsi  déféré  se  trouve  saisie  de  la  con- 
naissance entière  de  l'affaire  jugée  en  pre- 
mière instance,  comme  l'avait  été  par 
l'appel  la  juridiction  supérieure;  que  cette 
cour  doit,  dès  lors,  comme  l'aurait  fait  la 
première  cour  qui  a  été  entièrement  des- 
saisie, apprécier  toute  la  prévention  au 
double  point  de  vue  du  droit  et  du  fait  et 
statuer  conformément  à  la  loi  sur  l'appel 
du  jugement  correctionnel;  qu'il  s'ensuit 
que  la  cour  d'appel  d'Orléans  devant  la- 
quelle le  procès  de  Lapierre  a  été  renvoyé 
sans  aucune  réserve  est  seule  compétente 
pour  connaître  de  l'appel  fait  par  le  pré- 
venu du  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  la  Seine  du  22  février  1903,  statuer 
sur  les  exceptions  par  lui  proposées,  ainsi 
que  sur  le  fond  de  l'aiTaire  même  par  voie 
d'évocation  s'il  y  a  lieu  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  se  déclarant  va- 
lablement saisie  de  l'appel  de  ce  jugement 
par  les  citations  données  à  Lapierre  à  la 
requête  du  procureur  général,  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris,  par  l'arrêt  attaqué,  a  violé  les 
articles  de  loi  visés  au  pourvoi;  —  Casse. 

MM.  Bard,  prés.  ;  —  Le  Gris,  cens.  rapp.  ; 
—  Baudoin,  proc.  gén.  (concl.  conf);  -—  de 
Lalande,  av. 


G.  Cassation  (Cb.  des  req.)  —  6  fév.  1906. 

Faillite.  —  Effet  de  commerce.  —  Coo- 
BLioÂs.  —  Donneur  d'aval.  —  Concordat. 
—  Inefficacité  dans  les  rapports  du  coobli- 

OÉBT  DU  tiers  porteur.   —  NoN-PRODUCTION 
A  faillite. 

Le  concordai  accordé  au  débiteur  d'un 


effet  de  commerce  ne  dispense  pas  ses  coo- 
bligéSy  et,  notamment  le  donneur  d*aval,de 
payer  le  montant  intégral  de  Veffei^  encore 
que  le  tiers  porteur  nait  pas  produit  k  la 
faillite^  car  la  non-production  du  créancier 
à  la  faillite  du  débiteur  principal  ne  libère 
pas  la  caution. 

(Roisson  C.   Roussel), 

Sur  la  première  brancbe  du  moyen  uni- 
que pris  de  la  violation  des  articles  141, 
142,  149  et  suiv.,  187  du  code  de  commerce 
et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810: 

Attendu  que  le  concordat  accordé  au 
débiteur  d'un  effet  de  commerce  ne  dis- 
pense pas  ses  coobligés,  et  notamment  le 
donneur  d'aval,  de  payer  le  montant  inté- 
gral de  l'effet  ;  que  vainement  le  pourvoi 
soutient  qu'en  tout  cas  Rousset,  tiers  por- 
teur du  billet  de  3.500  fr.  avalisé  par  la 
dame  Roisson,  aurait,  en  ne  se  présentant 
pas  à  la  faillite  de  Roisson,  renoncé  à  toute 
poursuite  contre  la  demanderesse  en  cas- 
sation; qu'il  est  de  principe  que  le  fait, 
par  un  créancier,  de  n'avoir  pas  produit  à 
la  faillite  du  débiteur  principal  ne  libère 
pas  la  caution  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  deuxième 
branche  du  moyen,  que,  sans  examiner  si, 
à  défaut  de  la  représentation  devant  la 
cour  du  billet  litigieux  qui  avait  été  pro- 
duit aux  premiers  juges  et  était  copié  en 
tête  de  l'assignation,  la  dame  Roisson  au- 
rait pu  demander  que,  dans  le  cas  où  elle 
serait  condamnée  à  le  payer,  Rousset  fût 
tout  au  moins  tenu  de  lui  fournir  caution, 
il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué 
qu'aucune  conclusion  de  ce  genre  n'a  été 
prise  par  la  dame  Roisson  ;  que  les  juges 
d'appel  n'ayant  pas,  par  suite,  été  mis  en 
demeure  de  statuer  sur  ce  point  particulier, 
le  moyen,  sur  cette  deuxième  branche,  est 
nouveau,  et  à  ce  litige  irrecevable; 

Rejette. 

MM.  Tanon, prés. ;  —  Letellier,  cons.  rapp.; 
—  Feuilloley,  av.  gén.  ;  —  Momard,  av. 
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G.  Ga88ation(Çh.civ.).  — 3i  juillet  1906. 
Accidents    du     tbavail.    —      Indemnité 

JOURNALIÈHE.  —   REVISION.  —   KeCEVABILITÉ. 

—  Loi  du  9  avril  1898,  article  19.  —  Loi 
DU  31  MARS  1905.  —  Caractèrb  interpré- 
tatif. ~  Action  en  indemnité  permanente. 

—  PaEscRirrioN. 

La  loi  du  31  mars  1905  r\e  permet  plus 
de  douter  que  rindemniié,  dont  V article  19 
de  la  loi  du  9  avril  1898  autorise  la  revi- 
sion,  nç  soit  aussi  bien  l'indemnité  journa- 
lière que  celle  qui  est  al  lovée  sous  la  forme 
de  rente  viagère; 

Et^  si  ladite  loiy  en  tant  qu'elle  donne  à  la 
prescription  de  l'action  de  révision  un  point 
de  départ  nouveau^ne  saurait  avoir  un  effet 
rétroactifs  elle  a,  au  contraire,  un  caractère 
interprétatif  de  la  législation  antérieure, 
dans  la  disposition  permettant  la  revision 
de  Vuneou  Vautre  indemnité  ; 

Et  la  revision  de  l* indemnité  Journalière 
est  recevable  encore  qu'une  demande  en 
allocation  de  rente  présentée,  entre  temps, 
par  lé  même  ouvrier,  à  raison  du  même 
accident,  ait  été  préalablement  déclarée 
prescrite  par  une  décision  passée  en  force 
de  chose  Jugée. 

{Philippe  C.  Fenailles  et  Despeaux). 

Sur  le  moyen  uoique  du  pourvoi  : 
Vu  Tarticle  19  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 
Attendu,  d'une  part,  que  la  loi  du  31 
mars  1905  ne  permet  plus  de  douter  que 
l'indemnité,  dont  Tarticle  19  de  la  loi  du  9 
avril  1898  autorise  la  re vision,  soit  aussi 
bien  celle  qui  est  accordée  à  la  victime 
d'un  accident  du  travail,  en  réparation 
d'une  incapacité  qui  paraît  ne  devoir  être 
que  temporaire,  que  celle  qui  lui  est  allouée 
sous  forme  de  rente  viagère  lorsque  Tinca- 
pacité  est  considérée  comme  étant  perma- 
nente ;  que  cette  loi,  en  effet,  déclare  que 
«  s'il  n'y  a  pas  eu  attribution  de  rente  »,  le 
délai,  pendant  lequel  l'action  en  revision 
pourra  être  exercée,  courra  «  à  compter  de 
la  date  à  laquelle  cesse  d'être  due  l'indem- 

10  Novembre  1906. 


nité  journalière  »  ;  que  cette  di^paait^on 
modifie  sans  doute  l'article  19  de  la  loi  du 
9  avril  1898  en  ce  qu'eUe  donne  à  la  pres- 
cription de  l'action  en  re  vision  un  point  de 
départ  nouveau,  et  qu'à  cet  égard,  elle  ne 
saurait  avoir  un  effet  rétroactif,  mais  qu'elle 
l'interprète,  en  même  temps,  de  façon  non 
équivoque  en  ce  qu'elle  implique  nécessai- 
rement que  le  législateur  de  1905  a  estimé 
que  ledit  article  permettait  la  revision  de 
l'une  ou  l'autre  indemnité,  malgré  l'impré- 
cision de  ses  termes  ;  que  les  rapports  pré- 
sentés, tant  au  Séuat  qu'à  la  Cbambre  des 
députés,  font  ressortir  le  double  caractère 
de  la  disposition  nouvelle  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  demande 
d'indemnité  que  forme  la  victime  d'un  ac- 
cident du  travail  qui  se  dit  atteinte  d'inca- 
pacité permanente  et  la  demande  en  révi- 
sion de  l'indemnité  journalière  qu'elle 
fonde  sur  une  aggravation  de  sa  blessure, 
bien  qu'elles  tendent  toutes  deux  à  l'allo- 
cation de  la  rente  viagère  déterminée  par 
l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sont 
juridiquement  distinctes  l'une  de  l'c^utre  ; 
qu'elles  sont  soumises  à  des  règles  propres; 
que,  notamment,  l'action  en  indemnité  se 
prescrit  par  un  an,  aux  termes  de  l'article 
18  de  ladite  loi,  tai^dis  que  l'article  i9  dé- 
clare que  l'action  en  revision  est  ouverte 
pendant  trois  ans  ;  que  la  décision  défini- 
tive qui  dit  prescrite  l'action  en  indeiçnité 
ne  fait  donc  pas  obstacle  à  ce  que  l'action 
en  revision  de  l'indemnité  journalière  puisse 
être  déclarée  recevable  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que,  par  décision  définitive  du  juge  de  paix 
compétent,  en  date  du  30  août  1900,  une 
certaine  somme  a  été  allouée,  à  titre  d'in- 
demnité journalière,  à  Philippe,  ouvrier 
de  Fenaille  et  Despeaux,  raffineurs,  victi- 
me d'un  accident  du  travail  ;  que,  le  26 
juillet  1902^  Philippe  se  prétendant  atteint, 
par  suite  du  même  accident,  d'une  incapa- 
cité devenue  permanente,  a  demandé  la 
re  vision  de  l'indemnité  fixée  par  la  sentence 
du  30  août  1900  ;  que  ledit  arrêt  a  déclaré 
sa  demande  irrecevable  par  ce  double  mo- 
tif que  l'indemnité   journalière  ne   serait 

II.  —31 
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pas  susceptible  de  révision  et  qu'un  juge- 
ment du  12  octobre  1901,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  aurait  déclaré  prescrite 
raction  en  indemnité  alors  intentée  par 
Philippe  contre  ses  patrons  pour  cause 
d'incapacité  permanente  ;  qu*en  statuant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  violé  Tarticle  sus- 
visé  ;  —  Gassk. 

MM.  Ballot-Beaupré.  !•»•  pré».;—  Reynaud, 
(cons.  rap.)  ;  —  Melcot,  av.  gén.  (concl.  conf.); 

—  Auger,  av. 


C.  Cassation  (Ch.  crim.).—  17  mai  1906. 

I.  Compétence.  —  Exception.  —  Indivi- 
sibilité DU  FOND. 

IL  Banqueroute  frauduleuse  .  —  Compli- 
cité DE  droit  commun.  —  DÉFAUT  d'iNTÊRÊT 
DU   FAILLI. 

fo  S7,  en  principe^  le  juge  doit  statuer 
sur  une  exception  de  compétence  immédiate- 
ment^ sans  pouvoir  la  joindre  au  fondy  il 
en  est  autrement  lorsque  V appréciation  du 
moyen  de  compétence  est  indivisible  de 
Vexamen  du  fond^spécialement  des  éléments 
de  fait,  permettant  de  décider  s'il  s'agit  soit 
d'un  délit  y  soit  d'un  crime. 

^o  En  matière  de  banqueroute  fraudu- 
leuse^  comme  en  toute  autre,  la  culpabilité 
du  complice  demeure  indépendante  de  celle 
de  V  auteur  principal  y  et,  par  suite,  le  défaut 
d'intention  frauduleuse  de  ce  dernier  ne /ait 
pas  obstacle  à  la  poursuite  du  complice  ; 

Si  r article  593  du  rode  de  commerce 
exige  comme  condition  essentielle  de  son 
application  que  la  complicité  spéciale  qu'il 
prévoit  ait  lieu  dans  Vintérét  du  failli,  il 
n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  la 
complicité  de  droit  commun  définie  par  Var- 
iicle  60  du  code  pénal  à  laquelle  la  disposi- 
tion finale  dudit  article  593  s'est  purement 
et  simplement  référée. 

Sur  le  premier  moyen  pris  d'un  excès 
de  pouvoir  et  de  la  violation  du  principe 
que  la  compétence  s'apprécie  d'après  Tob- 
jet  de  rinculpation,  des  articles  408,  413  du 


code  d'instruction  criminelle,  172  du  code 
de  procédure  civile,  591, 593,  §§  {•'  et  2,  du 
code  de  commerce,  60  du  code  pénal  et  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  ainsi  que  des 
droits  de  la  défense,  en  ce  que,  sous  le 
prétexte  d'une  prétendue  impossibilité  de 
statuer  sur  le  déclioatoire  sans  connaître 
du  fond  delà  poursuite  et  en  omettant  de 
motiver  cette  simple  affirmation,  la  cour  a 
confondu  dans  un  même  examen  la  ques- 
tion de  compétence  à  laquelle  les  prévenus 
avaient  restreint  le  débat  et  la  question  du 
fond,  alors  que  la  discussion  n'était  nulle- 
ment indispensable  pour  l'appréciation  du 
moyen  de  compétence  : 

Attendu  que,  si,  en  principe  général,  le 
juge  doit  statuer  sur  une  exception  de 
compétence  immédiatement  sans  pouvoir 
la  joindre  au  fond,  il  en  est  tout  autrement 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'apprécia- 
tion du  moyen  de  compétence  est  indivi- 
sible avec  Texamen  du  fond  ;  que,  dans  les 
conditions  où  se  présentait  la  cause,  le 
juge  ne  pouvait  vérifier  la  compétence  que 
par  l'appréciation  même  des  éléments  de 
fait  dont  la  production  devenait  indispen- 
sable pour  le  mettre  à  même  de  décider, 
en  connaissance  de  cause,  s'il  était  appelé 
à  statuer  sur  un  délit  ou  se  trouvait  en 
présence  d'un  crime  ;  que  c'est,  dès  lors,  à 
juste  titre,  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
qu'il  résultait  de  l'information  et  des  dé- 
bats qu'il  est  impossible  de  statuer  sur 
l'exception  soulevée  par  les  prévenus  et 
admise  par  le  jugement  sans  connaître  du 
fond  même  de  la  poursuite  ; 

Attendu  que  le  premier  moyen  n'est 
donc  pas  fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  d'un  excès 
de  pouvoir  et  de  violation  des  articles  214, 
408,  413  du  code  d'instruction  criminelle, 
591,  593,  §  1«%  597  du  code  de  commerce, 
59,  60,  402  du  code  pénal  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  des  règles  de  la  compétence 
et  de  l'indivisibilité,  en  ce  que,  par  l'arrêt 
attaqué,  la  cour  a  retenu  la  connaissance 
de  faits  dont  l'un  constituait  le  crime  de 
banqueroute  frauduleuse  et  dont  les  autres, 
constitutifs  du    délit  de    l'article    597  du 
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code  de  commerce  étaient  indivisibles  et 
devaient  être  soumis  à  la  même  juridiction 
et  cela,  sans  répondre  aux  conclusions  du 
demandeur  tendant  à  établir  cette  indivisi- 
bilité, et  qu^en  toute  hypothèse,  la  Cour 
d'assises  était  seule  compétente  : 

Attendu  que  les  demandeurs  étaient  tra- 
duits devant  le  tribunal  correctionnel 
comme  prévenus  d'avoir,  par  une  conven- 
tion avec  le  failli  Pousard,  dont  ils  con- 
naissaient rétat  de  cessation  de  paiements, 
obtenu  de  ce  failli  le  paiement  de  ce  qui 
leur  était  dû  et  une  somme  de  17.000.fr. 
qui  ne  leur  était  pas  due  ;  que,  devant  cette 
juridiction,  ils  ont  soulevé  un  déclinatoire 
d'incompétence  sur  le  motif  que  le  fait 
d'avoir  obtenu  le  paiement  de  ce  qui  ne 
leur  était  pas  dû  constituait,  dans  les  cir- 
constances où  était  intervenue  la  conven- 
tion, le  crime  de  complicité  de  banqueroute 
frauduleuse  par  un  des  modes  prévus  en 
l'article  60  du  code  pénal,  et  que,  bien  que 
le  fait  d'avoir  obtenu  le  paiement  de  ce  qui 
leur  était  dû  présentât  les  caractères  du 
délit  spécial  prévu  par  l'article  597  du  code 
de  commerce,  il  y  avait  lieu,  à  raison  de 
l'indivisibilité  des  faits  de  ces  deux  incri- 
minations, de  renvoyer  les  inculpés  pour 
le  tout  devant  une  seule  et  même  juridic- 
tion ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué,  statuant  sur 
ce  déclinatoire,  a  déclaré  le  tribunal  cor- 
rectionnel compétent  en  se  fondant  tout  à 
la  fois  :  io  sur  Tabsence  d'intention  frau- 
duleuse du  failli  Pousard,  qui  ne  permet- 
tait pas  de  relever  contre  lui  le  crime  de 
banqueroute  frauduleuse  par  reconnais- 
sance de  dette  supposée,  ni  contre  les  de- 
mandeurs, la  complicité  de  ce  crime  ;  2o  sur 
ce  que,  d'après  les  termes  de  l'article  593, 
§  l*%du  code  de  commerce,  il  aurait  fallu, 
pour  que  le  crime  de  complicité  de  ban- 
queroute frauduleuse  fût  relevé  contre  les 
demandeurs,  qu'ils  eussent  stipulé  des 
avantages  particuliers  au  proGt  du  failli, 
alors  que  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  révèlent  que  ces  avantages  ont  été 
stipulés  à  leur  profit  exclusif; 

Attendu  quen    statuant   ainsi,  la   cour 


d'appel  d'Aiz  a  formellement  violé  les  dis- 
positions susvisées  ;  qu'en  premier  lieu; 
en  effet,  en  matière  de  banqueroute  frau- 
duleuse, comme  en  toute  autre  matière,  la 
culpabilité  du  complice  demeure  indépen- 
dante de  celle  de  l'auteur  principal,  et,  par 
suite,  le  défaut  d'intention  frauduleuse  de 
ce  dernier  ne  fait  pas  obstacle  à  la  pour- 
suite du  complice  ;  qu'en  second  lieu,  si 
l'article  593  du  code  de  commerce  exige 
comme  condition  essentielle  de  son  appli- 
cation, que  la  complicité  spéciale  qu'il  pré- 
voit ait  lieu  dans  l'intérêt  du  failli,  il  n'en 
est  plus  ainsi  au  cas,  où  il  s'agit  de  la 
complicité  de  droit  commun  définie  par 
l'article  60  du  code  pénal,  à  laquelle  la  dis- 
position finahî  de  l'article  593,  §  !•%  s'est 
purement  et  simplement  référée  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'en  considérant 
comme  un  des  avantages  prévus  par  l'arti- 
cle 597  du  code  de  commerce  l'attribution 
frauduleuse  au  profit  des  demandeurs  d'une 
somme  de  17  000  f r  ,  qui  serait  de  nature 
à  constituer  le  crime  de  complicité  de 
banqueroute  frauduleuse,  la  cour  d'appel 
d'Aix  a  encore  méconnu  les  dispositions 
de  loi  visées  au  moyen  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  entrepris  doit  être 
cassé  dans  la  totalité,  sauf  à  la  cour  de 
renvoi  à  examiner  s'il  y  aurait  ou  non  indi- 
visibilité entre  les  faits  constitutifs  du 
crime  et  ceux  du  délit  ;  —  Cassb. 

MM.  B<H*d,  prés.;  —  Berchon.  cens.  rap.  ; 
—  Gottignies,  av.  gén.  (concl.  conf.);  — 
Përouse,  av. 


G.  de  Cassation  (Ch.civ.).—  1"mai  1906. 

Hypothèque.  —  Constitution.  —  Im- 
mkuble  par  destination.  —  apport  ulté- 
RIEUR DANS  UNE  SOCIÉTé.  —  DaTION  EN  NAN- 
TISSEMENT A  UN  TIERS.  —  Continuation  de 
l'exploitation  dans  les  mêmes  conditions. 
—   Persistance    des  droits  du   CRéANciER 

HYPOTHÉCAIRE.    —     ARTICLE     2279     DU       CODE 

CIVIL.  —  Inapplicabilité. 

La  règle  de  Varlicle  2279  du  code  civil, 
a  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  » 
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n^est  pas  opposable  au  créancier  dont  Vhypo- 
ihèque  porte  à  la  fois  sur  une  usine  et  sur 
le  mobilier  industriel  devenu  immeuble  par 
destination^  tant  que  ledit  mobilier  na  pai 
cessé  d'être  possédé  même  par  un  nouveau 
propriétaire  ou  ses  ayants  droit  (dans 
Vespèce  une  société  à  laquelle  il  avait  été 
fait  apport  de  Vusine  et  du  mobilier^  et  son 
créancier  gagiste)^  matériellement ^  sans  au- 
cun changement  apporté  au  mode  d'exploi- 
tation de  V  immeuble  et  dans  Vétat  même  où 
U  avait  été  placé  parle  propriétaire  antérieur 
qui  Vavait  hypothéqué. 

(Hesnard  et  Lfgrand  C   Société  des 
établissements     Duperron    et    Aulran). 

Joint  les  pourvois,  vu  la  connexité,  et 
statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
arrêt  ; 

Sur  Tunique  moyen  des  deux  pouvoirs: 

Vu  l'article  523  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
les  objets  mobiliers  dont  s'agit  ont  été 
placés,  par  Duperron,  dans  l'immeuble 
dont  il  était  propriétaire  à  Fiers,  pour  le 
service  et  Texploitation  de  cet  immeuble  à 
l'état  d'usine,  employée  à  la  la  fabrication 
de  produits  pharmaceutiques  ;  qu'ainsi 
ils  sont  devenus  immeubles  par  destina- 
tion ;  que  cette  usine  et  ses  accessoires  ont 
été  hypothéqués  à  la  créance  de  la  veuve 
Legrand,  suivant  acte  notarié  des  29  et  31 
décembre  1894,  en  vertu  duquel  inscription 
à  été  prise  le  9  juin  4895,  et  à  celle  da 
sieur  Hesnard,  suivant  un  autre  acte  nota- 
rié du  5  septembre  1895,  également  suivi 
d'inscription  le  12  du  même  mois;  que, 
postérieurement,  et  que  par  acte  sous  seing 
privé  du  20  mars  1896,  Duperron  a  fait 
apport  h  la  société  Duperron  et  C  «  de 
tout  son  fonds  de  commerce  y  compris  le 
matériel  et  le  mobi:lier  industriel  garnis- 
sant l'usine  de  Fiers,  lesquels  étaient  dé- 
clarés «  libres  de  toutes  charges  »>  ;  que 
celte  société  ayant  été  dissoute,  le  liquida- 
teur a,  pour  acte  sous  seing  privé  du  30 
juillet  4898,  apporté  tout  l'actif  social  à 
une  société  nouvelle  dite  :  «  société  ano- 
nyme des  anciens  établissements   Duper- 


ron »>  ;  qu'enfin,  par  acte  du  même  jour, 
cette  dernière  société  a  donné  en  nantisse- 
ment ce  même  matériel  et  mobilier  indus- 
triel au  sieur  Autran,  contre  avances  des 
sommes  nécessaires  è  l'acquit  du  passif 
social  ; 

Attendu  que  le  titre  régulièrement  ins- 
crit, constitutif  de  l'hypothèque  au  profit 
du  sieur  Hesnard  et  de  la  veuve  Legrand, 
est  antérieur,  et,  par  suite,  préférable,  en 
principe,  à  ceux  qu'invoquent  les  défen- 
deurs à  la  cassation  ; 

Attendu  que  vainement  ceux-ci  enten- 
draient se  prévaloir  de  l'article  2279  do 
code  civil  ;  que,  sans  doute,  ils  seraient 
protégés  par  la  règle  :  «  En  fait  de  meubles, 
possession  vaut  titre  »,  si  le  mobilier  liti- 
gieux avait  été  détaché  de  l'usine  et  possé- 
dé par  eux  séparément  ; 

Mais  attendu  que,  d'après  les  constata- 
tions de  l'arrêt  attaqué,  ils  n'ont  cessé  de 
posséder  ce  mobilier,  matériellement,  sans 
aucun  changement  apporté  au  mode  d>x- 
ploitation  de  l'immeuble,  dans  l'état  même 
où  il  avait  été  placé  par  le  propriétaire  et 
hypothéqué  au  sieur  Hesnard  et  à  la  veuve 
Legrand  ;  ()u'aù  regard  de  ces  derniers 
leur  possession  est  doue  inefficace  ; 

D'où  il  suit  qu'en  repoussant,  dans 
l'espèce,  •  les  prétentions  des  créanciers 
hypothécaires,  la  cour  d'appel  de  Caen  a 
violé  le  texte  de  loi  susvisé  ;  — Casse. 

MM.  Ballol  Beaupré,  f'prés.;  —  Rubende 
Couder,  cons.  rap.  ;  —  Mérillon,av.  g»So.  (coocl. 
contr.);  —  Boivin-Champeaux  et  Boulard,  av. 


<S  dé  GaBsatton  (Ch.  cr.)  —  10  mai  1906. 

Code  de  justice  militaihe  —  Incendie. 
—  Tente  de  campement.  —  Habitation.  — 
Code  pénal,  article  434,  §  !•''.  —  Appli- 
cation. 

V article  254  du  code  de  justice  miUtaire 
pour  Varmée  de  terre  ayant  excluiicement 
pour  but  de  réprimer  V atteinte  portée  à  des 
objets  appartenant  k  VEtal  et  à  r usage  des 
militaires,  ne  s'applique  à  7a  destruction^ 
même  par  le  feu,  dés  tentés  de  Campement ^ 
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que  ni  elles  ne  sont  pas  dressées  ou  «i,  étant 
dressées j  elles  ne  sont  pas  habitées  et  ne 
servent  pas  à  V habitation.  Mais  si  le  feu  a 
été  mis  volontairement  à  des  tentes  de  cam- 
pement habitées  ou  servant  h  V habitation, 
le  fait  tombe  sous  l'application  de  Varticle 
434,  §  l**",  du  code  pénal,  lequel  vise  V incen- 
die de  tout  lieu  qui,  san^  constituer  un  édi- 
fice, est  habité  ou  sert  à  l'habitation. 

(Intérêt  de  la  loi). 

Vu  les  réquisitions  de  M.  le  procureur 
général,  en  date  du  21  février  1906  ; 

Vu  l'article  441  du  code  d'instruction 
crinainelle  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  31  mai 
1905,  le  Conseil  de  guerre  permanent  de 
la  division  militaire  d*Alger  a  déclaré 
Gaillard  et  Eggert  coupables  d'avoir,  au 
camp  de  Serson,  volontairement  mis  le  feu 
à  trois  tentes  de  campement  appartenant 
à  TEtat,  h  Tusage  des  hommes  du  déta- 
chement et  servant  k  leur  habitation  ; 

Attendu  que  Tarlicle  254  du  code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  terre 
était  sans  application  dans  l'espèce  ;  qu'en 
effet,  cet  article  a  exclusivement  pour  but 
de  réprimer  Talteinte  portée  ^  des  objets 
appartenant  à  l'Etat  et  à  l'usage  des  mili- 
taires ;  qu'il  s'applique,  sans  doute,  à  la 
destruction,  même  par  le  feu,  de  tentes  de 
campement,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  dres- 
sées ou  lorsqu*étant  dressées,  elles  ne 
sont  pas  habitées  ei  ne  servent  pas  à 
rhabîtàtion  ;  mais  qu'il  n^en  est  pas  de 
même  lorsque  le  feu  a  été  mis  volontaire- 
ment à  des  tentes  de  campement  habitées 
ou  servant  à  l'habitation  ;  que  cette  der- 
nière circonstance  modifie  la  criminalité 
du  fait  et  donne  à  l'infraction  un  caractère 
qui  la  distingue  du  délit  réprimé  par 
TarticTe  254  précité  ; 

Attendu  que  le  fait  n'étant  pas  prévu 
par  le  code  de  justice  militaire,  le  Conseil 
de  guerre  devait,  aux  termes  de  l'article 
267  dudit  code,  appliquer  les  peines  por- 
tées par  les  lois  pénales  et  ordinaires  ; 

Or,  attendu  que  l'article  434,  §  l"%  du 
code   pénal,  après  avoir  'énuméré,  commç 


pouvant  être  l'objet  du  crime  d'incendie 
volontaire  qu'il  prévoit,  les  édifices,  na- 
vires, bateaux,  magasins,  chantiers,  quand 
ils  sont  habités  ou  servent  h  rhabitation, 
vise  ensuite,  par  une  disposition  générale 
et  extensive,  les  lieux  habités  on  servant 
à  l'habitation  ;  qu'il  comprend  ainsi  tout 
lieu  qui,  sans  constituer  un  édifice,  est  un 
lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation  ;  que 
les  tentes  de  campement  établies  au  camp 
de  Serson  et  servant  à  Thabita lion  des 
militaires  détachés  k  ce  camp,  auxquelles 
les  accusés  ont  mis  volontairement  le  feu, 
étaient  des  lieux  habités  au  sens  de  la 
disposition  prérappelée;  qu^il  suit  delà 
qu'en  déclarant  que  lés  faits  étaient  ré- 
primés par  l'article  434,  §  1*»",  du  code 
pénal,  le  jugement  attaqué  a  exactement 
ap>pliqué  ledit  article  et  n*a  nullement 
violé  l'article  254  du  code  de  justice  mili- 
taire   pour   l'armée  de  terre  ;  —  Rejette. 

MM.    Bard.    prés.;     —    La     Bnrde.    cons. 
rap.  ;  —  Cottignies,  av.  pén.  (concl.  conlr  V 


G.  '-assatlon  (Ch    req.).      22  juin  1906. 

USUPRUIT    LÉGAL.     —     ChARGES     —    FbAIS 

funéraires  et  de  dernière  maladie.  — 
Dette  exclusivement  a  la  charge  de  l'usu- 
fruitier. 

Les  diverses  obligations,  irn/rnsées  par 
Varticle  385  du  code  civil  à  rinufruiiier 
légal  comme  charges  à  sa  jouissance,  sont 
considérées  comme  une  compensation  de 
V usufruit  légal  et  il  a  paru  d'une  bonne 
gestion  dans  Vintérât  des  mineurs  de  faire 
acquitter  ces  frais  par  V usufruit  sur  les 
revenus  à  venir  ; 

En  conséquence,  la  distinction  entre  les 
frais  funéraires  qui  seraient  une  dette  de 
la  succession  et  les  frais  de  dernière  mala- 
die qui  seraient  une  dette  de  la  commu- 
nauté, ne  concerne  que  le  recours  des 
créanciers  soit  contre  Vusufruitier  légal, 
soit  contre  les  héritiers,  mais  elle  reste  sans 
influence  sur  les  droits  particuliers  du 
mineur  vis-à-vis  du  survivant  du  conjoint 
qui  a  eu  la  jouissance  de  ses  biens. 
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[de  Curgoufil  C.  du  Chef  du  Bos). 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  \h  viola- 
tion par  fausse  application  de  Tarticle 
385  du  code  civil  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  384 
du  code  civil,  le  survivant  des  père  et 
mère  a  la  jouissance  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs  jusqu^à  Tâge  de  18  ans  ; 
que,  d  autre  part,  Tarticle  385  du  même 
code  spécifie  que  les  charges  de  cette 
jouissance  seront  :  1^  celles  auxquelles 
sont  tenus  les  usufruitiers;  2^  la  nourri- 
ture, Tentretien  et  Téducation  des  enfants, 
selon  leur  fortune;  3°  le  paiement  des 
arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  ;  4°  îes 
frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  mala- 
die ; 

Attendu  que  ces  diverses  obligations 
sont  considérées  comme  une  compensa- 
tion de  l'usufruit  légal  et  qu'il  a  paru  d'une 
bonne  gestion  dans  l'intérêt  des  mineurs 
de  faire  acquitter  ces  frais  par  l'usufruit 
sur  les  revenus  à  venir  ; 

Attendu  que  la  distinction^  dont  le  pour- 
voi se  prévaut  entre  les  frais  funéraires 
qui  sont  une  dette  de  la  succession,  et  les 
frais  de  dernière  maladie,  qui  sont  une 
dette  de  la  communauté,  ne  concerne  que 
le  recours  des  créanciers  soit  contre  l'usu- 
fruitier légal,  soit  contre  les  héritiers, 
mais  reste  sans  influence  sur  les  droits 
particuliers  du  mineur  vis-à-vis  du  survi- 
vant des  conjoints  qui  a  eu  la  jouissance 
de  ses  biens  ;  qu'au  regard  de  ce  dernier, 
le  4*  paragraphe  de  l'article  385  est  formel 
et  impose  au  conjoint  survivant  qui  a  eu  la 
jouissance  des  biens  du  mineur  la  charge 
d'acquitter  les  frais  funéraires  comme  les 
frais  de  dernière  maladie  ; 

Attendu  qu'en  fait  il  n'est  pas  dénié  que 
la  dame  de  Cargouël  a  exercé  jusqu'à  son 
second  mariage  son  droit  d'usufruit  sur  les 
biens  de  sa  fille  mineure  ;  que,  dès  lors, 
en  mettant  directement  à  sa  charge  les 
frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie, 
Tarrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'article  385 
susvisé,  en  a  fait,  au  contraire,  une  exacte 
application  ; 


Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'article  1356  du  code  civil, 
de  la  violation  de  l'article  1315  du  même 
code  et  des  règles  de  la  preuve,  ainsi  que 
de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  lëlO  : 

Attendu  que,  pour  écarter  la  demande 
des  époux  de  Cargouët  relativement  à  une 
somme  d«>  5.500  fr.  qui  aurait  été  re- 
mise à  la  dame  Bouan  du  Chef  de  Bos  à 
l'occasion  du  mariage  de  celle-ci,  Tarrèt 
attaqué  déclare,  en  lait  :  i^  que  la  dame 
Bouan,  tout  en  reconnaissant  avoir  reçu 
cette  somme,  a  ajouté  qu'elle  faisait  l'objet 
non  d'un  prêt,  mais  d'un  cadeau  de  noces; 
2"  que  ces  explications  fournies  à  cet  égard 
par  la  dame  Bouan  paraissent  d'autant  plus 
vraisemblables  que  cette  dernière  était  en 
même  temps  la  nièce  du  second  mari  de 
sa  mère  ;  3*  que,  d'ailleurs,  les  époux  de 
Cargouët  n'ont  produit  aucune  justification 
contraire  ; 

Attendu  que  de  telles  constatations  et 
appréciations  de  fait  échappent  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation  ;  qu'elles  suffisent 
à  justifier  la  décision  intervenue  qui  est 
régulièrement  motivée  ;  —  Rejette, 

MM.  Tanon,  pré».  ;  —  Alphandëry,  cons. 
rapp.;  —  Bonnet,  av.  gën.;  —  Horson'Maca- 
rel,  av. 


G.  Cassation  (Ch.  civ.).  —  9  mai  1906. 

I.  SociéTÉ. —  Siège  social  a  l'étranger. 
—  Liquidation.—  Liquidateuh  domicilié  en 
France.  —  Tribunal  du  domicile  du  liqui- 
dateur. —  Compétence. 

II.  Jugements.—  Motifs  et  dispositif.— 
Contrariété.  —  Nullité. 

/•Le  siège  social  d'une  société,  fixé  par 
les  statuts  d^ns  une  ville  située  A  l'étranger 
{dans  Vespèce  à  Bruxelles),  avec  attribution 
de  juridiction  aux  tribunaux  de  cette  ville, 
doit  être  réputé  transféré  en  France,  au 
domicile  personnel  du  liquidateur,  lorsque 
rassemblée  générale  prononçant  la  dissolu- 
tion de  ladite  société  na  nommé  qu'un  seul 
liquidateur  domicilié  en  France{dans  Vespèce 
à  Paris);  et,  dès  lors,  les  tribunaux  du  do- 


Digitized  by 


Google 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE 


351 


micile  du  liquidateur  sont   valablement  sai- 
sis des  actions  dirigées  contre  la  liquidation, 

2*  Il  y  a  contradiction  entre  les  motifs  et 
le  dispositif,  et,  par  suite,  nullité  en  vertu  de 
r article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840,  si  un 
arrêt,  après  avoir  reconnu  le  liquidateur 
personnellement  responsable  dans  les  motifs, 
ne  le  condamne  qu^ès  qualité  dans  le  dispo- 
sitif, 

(Liquidateur  des  Forges  de  VAube  (-. 
Banque  privée). 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que, 
tout  en  reconnaissant  que  la  Société  des 
Forges  et  Laminoirs  de  TAube  avait  Vixé  à 
Bruxelles  son  siège  social,  avec  attribution 
de  juridiction  aux  tribunaux  de  cette  ville, 
Tarrêt  attaqué,  adoptant  les  motifs  du  juge- 
ment, constate  que  :  par  «  délibération  du 
25  août  1900,  l'assemblée  générale  extraor- 
dinaire des  actionnaires  a  déclaré  que  la 
Société  était  dissoute  et  n'existait  plus  que 
pour  sa  liquidation  »  ;  qu'il  ajoute  que  «  la 
Société  n'a  plus  de  siège  social  en  Belgi- 
que et  que  celui-ci  a  été,  en  fait,  remplacé 
par  le  siège  de  laliquidation,chez  Cantarel, 
seul  liquidateur^  domicilié  à  Paris  »  ;  qu'en 
l'état  de  ces  circonstances,  souverainement 
appréciées,  la  cour  de  Paris  a  pu  rejeter 
l'exception  d'incompétence  proposée  par 
Cantarel  ;  —  Rejette. 

Mais  sur  le  deuxième  moyen,  pris  dans 
sa  première  branche  :  —  Vu  l'article  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810: 

Attendu  que,  dans  les  motifs  de  sa  déci- 
sion, la  cour  d'appel  déclare  que  :  a  ce 
n'est  pas  la  Société  des  Forges  et  Lami- 
noirs de  l'Aube  qui  est  poursuivie  par  la 
Banque  privée,  mais  son  liquidateur,  pour 
l'exécution  des  obligations  qui  lui  incom- 
bent personnellement  »;  qu'elle  ajoute  : 
«  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  Cantarel  au 
paiement  de  la  somme  de  14.000  fr.; 

Attendu,  cependant,  que,  dans  le  dispo- 
sitif, elle  condamne  Cantarel  non  person- 
nellement, mais  ès-qualité  ;  qu'une  telle 
contradiction  équivaut  à  un  défaut  de  mo- 


tifs ;  en  quoi  l'arrêt  dénoncé  a  violé  l'arti- 
cle 7  susvisé  ;  —  Casse. 


MM.  Ballot-Beaupré,  l*!*  prés.;  — 
guettes,  cens,  rapp.;  —  Mérillon,  av. 
conf.;  ;  —  Aubertet  Pérouse,  av. 


Fabre- 

gén.  (c. 


T.  de  la  Seine  (Com.).—  5  juillet  1906. 

Responsabilité.  —  Presse. —  Vélodrome. 
—  Réunion  sportive.  —  Accident.  —  Jour. 
NAL.  —  Compte-rendu.  —  Exagération.  — 
Bonne  foi.   —    Demande  en    paiement   de 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ReJET. 

La  publication,  dans  un  Journal,  du  récit 
d^un  accident  survenu  dans  un  vélodrome, 
au  cours  d'aune  réunion  sportive,  ne  saurait 
Justifier,  de  la  part  de  la  société  proprié- 
taire du  vélodrome,  une  demande  en  paie- 
ment de  dommages-intérêts,  si  r  accident 
relaté  s'est  effectivement  produit,  et  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  l'auteur  de  Varticle, 
en  eût-il  par  légèreté  de  plume  exagéré  Vim- 
portance,  ait  agi  de  mauvaise  foi,  dans  un 
but  de  concurrence  déloyale,  et  en  vue  de 
détourner  la  clientèle  de  la  société  deman- 
deresse au  profit  d'un  établissement  simi- 
laire. 

(Société  du  Vélodrome  d'hiver  C.  le  Journal). 

Attendu  que,  dans  le  numéro  du  journal 
Le  Journal  du  16  octobre  1905,  sous  la  ru- 
brique «  Cyclisme  »,  a  été  publié  l'entre- 
filet suivant  :  «  La  réunion  qui  devait  avoir 
lieu  au  Parc  des  Princes  a  été  reportée  à 
la  Galerie  des  Macbines.  Ce  fut  la  réunion 
des  bûrhes  Le  pneu  avant  de  la  motocy- 
clette d'Amérigo  ayant  éclaté,  ce  dernier  et 
Bonbours,  qu'il  entraînait,  tombèrent, 
beureusement  sans  se  faire  beaucoup  de 
mal  ;  mais  le  réservoir  de  la  moto  prit  feu, 
et  la  piste  manqua  en  faire  autant.  Un 
instant,  on  put  craindre  un  incendie  qui, 
dans  un  endroit  où  tout  est  en  bois,  aurait 
pu  avoir  les  conséquences  de  celui  du  Ba- 
zar de  la  Charité.  Dans  la  course  de  moto- 
cyclettes, Pernette  accrochait  Moreau,  et 
les  deux  motocyclistes  ûrent   une  culbute 
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fantastique,  ne  récoltant  que  quelques 
écorchures  sans  importance.  Réunion  mo- 
notone, sauf  les  trois  chutes  *>  ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse 
prétend  que  cet  article  constituerait  une 
manœuvre  déloyale,  destinée  à  jeter  le  dis- 
crédit sur  son  établissement,  et  demande, 
en  conséquence,  au  tribunal,  de  dire  que 
les  assignés,  es  qualités  de  directeur  et 
administrateurs  de  la  société  anonyme  du 
Jovrnalj  se  sont  rendus  coupables  d'agis- 
sements excessifs  et  déloyaux  à  Tégard  dç 
la  société  du  Vélodrome  d'hiver,  et  de  les 
condamner  à  payer  à  cette  dernière  des 
dommages-intérêts  à  fixer  par  état,  et,  dès 
à  présent  la  somme  de  500  fr.,  à  titre  de 
provision  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  l'ac- 
cident, relaté  dans  l'entrefilet  sus*  opiés'est 
effectivement  produit;  que,  si  l'auteur  de 
l'article  parait,  à  la  vérité,  en  avoir,  par 
légèreté  de  plume,  exagéré  l'importance, 
il  convient  de  remarquer  qu'il  n'est  pas 
démontré  qu'il  ait  agi  de  mauvaise  foi,dans 
un  but  de  concurrence  déloyale,  et  en  vue 
de  détourner,  au  profit  d'un  établissement 
similaire  qui  aurait  été  créé  par  la  société 
du  Journal,  la  clientèle  de  la  société  de- 
manderesse ; 

Que  fût-il  exact,  comme  le  prétend  cette 
dernière,  que  ledit  article  ait  été  conçu  dans 
un  esprit  de  dénigrement,  constituant,  de 
la  part  de  la  société  Le  Journal,  un  quasi- 
délit  commercial  engageant  la  responsa- 
bilité de  celle-ci,  il  convient  de  remarquer 
que  la  demande  de  la  société  du  Vélodrome 
d'hiver  ne  saurait  être  accueillie  qu'à  la 
condition  de  prouver  que  l'article  litigieux 
lui  ait  causé  un  préjudice  quelconque  ; 

Et  attendu  que  la  société  du  Vélodrome 
d'hiver  n'administre  aucune  des  preuves 
qui  lui  incombent; 

Que,  dès  lors,  sa  demande  manque  de 
base  et  doit  être  rejetée,  à  toutes  fins  qu'elle 
comporte  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Taconnet.  prés.  ;  —  Michot  et  Taupin, 
agréas. 


T.  VwsaillM  (2*  Ch.).  —  26  mai  1906. 

RÈGLBMBNT  administratif. —  iLLéGALlTÉ. 
—  RàOLBMBNT  SANITAIRE. —  CoNSBlL  DÉPAR- 
TEMENTAL d'hygiène.  —  Avis.  —  Commis- 
sion SANITAIRE. —  Consultation. —  Défaut. 

Est  illégal  et  ne  peut  servir  de  base  à 
unç  condamnation,  le  règlement  sanitaire 
municipal  qui  na  pas  été  précédé  de  l^avis 
du  conseil  départemental  d'^hygiène  et  de 
la  consultation  de  la  commission  sanitaire 
(loi  du  /  J  février  1902,  art,  2  et  21). 

(Laubeuf). 

Attendu  que  Laubeuf  est  appelant  et 
poursuivi  et  a  été  condamné  pour  avoir 
contrevenu  à  l'arrêté  de  M.  le  maire  de  la 
ville  de  Saint-Germain-en-Laye,  en  date 
du  29  décembre  1903,  portant  règlement 
sanitaire  municipal  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
471,  §  11,  du  code  pénal,  riofraction  aux 
règlements  administratifs  ou  municipaux 
n'est  punissable  qu'autant  que  ceux-ci  ont 
été  légalement  faits  ; 

Or,  attendu  qu'aux  termes  de  Tariicle  2 
de  la  loi  du  15  février  1902,  relative  à  la 
protection  de  la  santé  publique,  les  règle- 
ments sanitaires  communaux  sont  approu- 
vés par  le  préfet,  après  avis  du  conseil 
départemental  et  d'hygiène  ;  qu'en  outre, 
il  est  disposé  par  l'article  21  de  la  loi  du 
15  février  1902  susvisée,  que  les  conseils 
d'hygiène  départementaux  et  les  commis- 
sions sanitaires  doivent  être  consultés  sur 
les  règlements  sanitaires  communaux  ; 

Or,  attendu  que  rien,  soit  dans  le  texte 
de  l'arrêté  municipal  du  29  décembre  1903, 
soit  dans  une  autre  pièce  du  dossier,  ne 
démontre  qu'il  ait  été  satisfait  au  prescrit 
des  articles  2  et  21  de  la  loi  du  15  février 
1902  ;  que»  dès  lots,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  statuer  sur  les  autres  moyens  présentés 
par  Laubeuf,  celui-ci  ne  saurait  être  as- 
treint par  une  sanction  pénale  à  l'exécution 
de  l'arrêté  dont  s'agit  ;  —  Par  ces  motu^s. 

M.  Worms,  prés. 
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G.  Cassation  (Ch.  civ  ).-  J"  août  1906. 

Accidents  du  travail.  —  )-.oi  du  9  avril 
1898.  —  Ayant-droit  a  l'indemnité.  — 
Enfant  conçu  après  l'accident.  —  Décès. 
—  Victime. 

CTest  Vaccidenl  qui  donne  droit  à  indem- 
nité aux  personnes  que  le  législateur  admet 
à  représenter  la  victime  comme  à  la  victime 
elle-même;  si  cette  dernière  succombe  aux 
suites  de  Vaccidenl^  le  droit  personnel  de 
ses  représentants  est  subordonné  à  cette 
double  condition  qu^ils  lui  auront  survécu 
et  que  le  décès  de  la  victime  sera  survenu  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  pour  la  revision  des 
indemnités  ;  ce  droit  ne  peut  appartenir 
quà  ceux  des  enfants  du  défunt  qui^  âgés 
de  moins  de  seize  ans  au  jour  du  décès, 
étaient  nés  ou  conçus  au  Jour  de  l'accident  ; 
ceux-là  seuls  étaient  capables  d" acquérir 
un  droit  et  le  décès  de  leur  auteur  n'est  que 
V  avènement  de  Vu  ne  des  conditions  à  la- 
quelle il  était  subordonné, 

{Corneglio  C.  Société  des  Hauts- fourneaux 
et  fonderies  de  Pont-à- Mousson). 

Attendu  que  Farrêt  attaqué  constate  que 
Corneglio,  ouvrier  de  la  Société  des  forges 
et  hauts-fourneaux  de  Pont-à-Mousson  a 
été,  le  43  décembre  1901,  victime  d'un  ac- 
cident du  travail  qui  a  d'abord  entraîné 
pour  lui  une  incapacité  permanente  et  to- 
tale, à  raison  de  laquelle  la  Société  a  été 
condamnée  à  lui  servir  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  1 .036  fr.  46  ;  qu'il  constate, 
en  outre,  que  Corneglio  est  décédé  le  12 
janvier  1904,  des  suites  de  l'accident,  à  la 
survivance  d'une  veuve  et  de  trois  en- 
fants nés,  le  premier,  le  !•''  mars  1900; 
le  second,  le  19  décembre  1901  ;  le  der- 
nier, le  27  mai  1904  ;  que,  sur  la  demande 
de  la  veuve,  agissant  tant  en  son  nom 
personnel  qu'au  nom  de  ses  enfants  mi- 
neurs, il  condamne  la  Société  à  servir  à 
la  mère  et  aux  deux  premiers  nés  les 
rentes  déterminées  par  l'article  3  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  mais  qu'il  refuse  de  faire 
bénéficier    de    ces  mêmes  dispositions  le 

17  Novembre  1906. 


troisième  enfant,  conçu  postérieurement  à 
l'accident  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  ledit  arrêt 
n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au  pour^ 
voi; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de 
l'article  premier  de  la  loi  du  9  avril  1898 
c'est  l'accident  qui  donne  droit  à  indem- 
nité aux  personnes  que  le  législateur  ad- 
met à  représenter  la  victime  comme  à  la 
victime  elle-même  ;  que  si  cette  dernière 
succombe  aux  suitesde  l'accident,  le  droit 
personnel  de  ses  l'eprésentants  est  subor- 
donné à  cette  double  condition  qu'ils  lui 
auront  survécu  et  que  le  décès  de  la  vic- 
time sera  survenu  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi  pour  la  revision  des  indemnités  ; 

Attendu  que  ce  droit  ne  peut  appartenir 
qu'à  ceux  des  enfants  du  défunt  qui,  âgés 
de  moins  de  seize  ans  au  jour  du  décès, 
étaient  nés  ou  conçus  au  jour  de  l'acci- 
dent; que  ceux-là  seuls  étaient  alors  capa- 
bles d'acquérir  un  droit  et  que  le  décès  de 
leur  auteur  n'est  que  l'avènement  de  Tune 
des  conditions  à  laquelle  il  était  subor- 
donné ;  qu'il  suit  de  là  que  l'enfant  conçu 
après  l'accident  est  sans  droit  contre  le 
chef  de  l'entreprise  et  sans  qualité  pour 
lui  demander  l'indemnité  forfaitaire  de  la 
loi  du  9  avril  1898  ;  --  Rejette. 

MM.  Ballot-Beaupré,  l*'  prés.  ;  —  Reynaud, 
cens.  rapp.  ;  —  Melcot,  av.  gén.  ;  —  Dufour 
et  Aguillon,  av. 


T.  de  Saint- Sever.  —  14  juin  1906. 

Responsabilité. —  Séduction. —  Enfant. 
—  Entretien.  —  Promesse  de  contribuer 
AUX  frais.  —  Présomptions.  —  Preuve.— 
Circonstances. 

Le  fait  d'avoir  avant  la  naissance  d'un 
enfant  fait  des  démarches  chez  une  sage- 
femme  en  vue  d'assurer  le  traitement  de  la 
mèrcj  d'avoir  acquitté  les  frais  de  l'accou- 
chement et  d'avoir  ultérieurement  engagé 
des  pourparlers  en  vue  de  fixer  la  somme  à 
payer   à  la    mère,  constitue   la  preuve  de 
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l' engagement  pris  de  contribuer  à    V entre- 
tien dudit  enfant, 

(Dite  G...  C.  L...). 

Attendu  que  la  demaude  teud  à  voir  dire 
et  déclarer  qu*à  Toccasion  de  la  naissance 
d*Elvire  G...,  L...  a  contracté  rengagement 
de  contribuer  aux  frais  d'entretien  et  d'é- 
ducation de  cette  enfant; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  qu'une 
liaison  s'est  engagée  à  Toulouse,  entre  les 
parties  en  cause^  dans  le  courant  de  Tan- 
née 1897  ;  que  cette  liaison  s'est  continuée 
pendant  plusieurs  années  et  que  les  rela- 
tions intimes  qui  en  ont  été  la  conséquence 
ont  été  suivies  de  la  naissance  de  la  jeune 
Elvire  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  quel- 
ques jours  avant  cette  naissance,  L...  con- 
duisit la  demanderesse  chez  une  sage- 
femme  de  Toulouse  et  pria  celle-ci  de  rece- 
voir cette  dernière  dès  que  l'accouchement 
deviendrait  imminent  et  de  faire  les  pré- 
paratifs et  achats  nécessaires  avant  la 
naissance  de  l'enfant;  que  la  D^**  G...  se 
rendit  chez  la  sage-femme  en  question  le 
3  février  1899  où  elle  accoucha  dès  le  len- 
demain 4;  qu'il  n'est  pas  contesté  davan- 
tage que  L...  a  indemnisé  la  sage-femme 
tant  des  frais  d'accouchement  que  des 
avances  par  elle  faites  pour  le  trousseau 
de  l'enfant,  et  que  c'est  encore  lui  qui, 
jusqu'à  la  fin  de  juillet  1900,  a  payé  les 
frais  de  nourrice,  soit  directement  jusqu'à 
son  départ  de  Toulouse,  soit  après  son  dé- 
part par  l'intermédiaire  d'un  avoué  ; 

Attendu  que  l'attitude  de  L  ..  au  cours 
des  circonstances  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné et  suivi  la  naissance  de  la  jeune 
Elvire,  a  été  aussi  libre  et  spontanée  que 
possible  ;  qu'il  faut  bien  reconnaître  que 
celui  qui,  en  pareil  cas,  se  considère  comme 
moralement  engagé  ne  se  comporte  pas 
autrement  ; 

Attendu,  cependant,  qu'en  suite  d'événe- 
ments restés  inexpliqués  pour  le  tribunal 
et  que  les  parties  ont  vraisemblablement 
tenu  à  laisser  dans  l'ombre,  ces  témoigna- 
ges non  équivoques  de  l'intérêt  le  plus 
affectueux  ont  fait  place  à  l'indifférence  la 


plus  complète  pendant  plus  de  quatre  ans, 
en  apparence  tout  au  moins  ;  que  du  25 
juin  1900  au  21  juillet  1904,  L...  observe 
le  silence  et  n'en  sort  que  pour  faire  cod- 
naître  à  la  D"e  G...  que  M*  B...,  avoué,  à 
Saint-Gaudens,  se  mettra  en  relations  avec 
elle  pour  connaître  ses  prétentions  ;  que 
cette  lettre  est  l'entrée  en  matière  des 
pourparlers  engagés  en  vue  d'un  règlement 
définitif  ;  qu'on  lit,  en  effet,  dans  une  let- 
tre en  date  du  8  mars  1905  adressée  par 
L...  à  M*  X...,  avocat  à  Toulouse,  manda- 
taire de  M"»  G...  :  c  Dans  notre  court  en- 
tretien je  vous  dis  que  je  tenais  à  ce  que 
l'affaire  fut  réglée  par  les  tribunaux  »,  et 
plus  loin,  u  j'ai  songé  à  votre  réponse  qu'un 
règlement  pourrait  être  définitif  après  en- 
gagement écrit  »;  qu'ainsi  on  voit  très 
nettement  que  L...  était  désireux  d'en  finir 
par  un  règlement  irrévocable  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  17  mars.  B..., 
mandataire  de  L...,  écrit  à  M*  X...  :  u  Com- 
bien votre  cliente  dé8ii*erait  par  mois  ou 
par  an,  payable  par  trimestre  jusqu'à  18 
ans  »  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  faire  doute  que, 
bien  que  les  pourparlers  n'aient  pas  abouti, 
il  y  a  dans  cette  question  comme  une  pro- 
messe de  contribuer  aux  dépenses  que  de- 
vraient occasionner  l'entretien  et  l'éduca- 
tion de  la  jeune  Elvire;  que  les  circonstan- 
ces plus  haut  relatées  disent  la  cause  de  cet 
engagement  ;  qu'il  est  tout  entier  dans  un 
devoir  *^e  conscience  qui  a  déterminé  L... 
à  se  reconnaître  obligé  ;  qu'un  pareil  enga- 
gement est  susceptible  d'effets  juridiques; 

Qu'il  reste  à  déterminer  le  quantum  de 
la  subvention  et  s  «n  point  de  départ  ; 

Attendu  que  le  tribunal  a  le  devoir  de 
déterminer  la  mesure  et  l'étendue  de  cette 
subvention  en  tenant  compte  des  circons- 
tances de  la  cause  et  de  la  situation  de 
L  ..  ;  qu'à  cet  égard,  il  a  à  sa  disposition 
des  éléments  suffisants  d'appréciation  pour 
fixer  à  500  fr.  le  montant  de  la  subvention 
annuelle  que  L...  devra  fournir  à  la  0^ 
G  ..  pour  l'entretien  et  Téducition  de  la 
jeune  Elvire  ;  qu'il  convient  de  décider  que 
cette  subvention  sera   fournie  jusqu'à   18 
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ans  révolus,  ce  pAr  trimestre   à  dater  du 
l«r  janvier  1906  ;  —  Par  cbs  motifs. 

MM.  Rémond,  pr.;  —  Lajus,  proc  Rép.;  — 
Dilhan  (du  barreau   de  Toulouse)  et   Verges, 


G.  Cassation  (Cb.  crim.)  —  4  mai  1906. 

Pbbssb.—  Droit  de  réponse.  —  Vivacités. 
—  pROvoc4TiON.  —  Excuse.  —  Pouvoir 
d'affréciatiopc.  —  Cour  de  cassation.  — 
Personnes  indéterminébs. 

Le  droit  de  réponse  est  général  et  abso- 
luy  et  Vinsertion  de  la  réponse  ne  saurait 
être  refusée^  sous  prétexte  de  sa  vivacité, 
lors  quen  admettant  même  qu^elle  contienne 
des  expressions  blessantes  et  des  insinuations 
malveillantes,  celles  ci  sont  excusées  par  la 
provocation  qui  les  a  précédées  ; 

Et  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
d'' apprécier  cette  circonstance  ; 

Spécialement,  le  fait  de  dire  dans  une 
réponse  :  «  Vos  amis  de  la  libre-pensée  au 
raient  dû  avoir  la  prudence  de  se  taire, 
tellement  leur  rôle  a  été  jugé  ridicule  et 
odieux,  »  contenant  une  appréciation  d*un 
caractère  général  et  ne  visant  pas  de  per- 
^sonnes  suffisamment  déterminées,  ne  sau- 
rait justifier  le  refus  d'insérer  la  réponse, 

(Albres  C.  Poggioli). 

Eo  ce  qui  concerne  Taction  publique  {sans 
intérêts). 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de 
Tarticle  13 de  la  loi  du  29  juillet  1881,  en  ce 
que  Tarrt't  attaqué  a  déclaré  à  tort  que  la 
réponse  dont  Poggioli  a  refusé  l'insertion 
contenait  des  expressions  offensantes  pour 
rhonneur  du  journaliste  et  des  apprécia- 
tions blessantes  pour  les  lecteurs  du  jour- 
nal, et  qt^e^  par  suite,  le  refus  d'insertion 
était  justifié  : 

Vu  ledit  article  ; 

Attendu  que  le  droit  de  réponse  est  gé- 
néral et  abolu  ;  que  celui  qui  en  use  est  seul 
juge  de  la  forme,  de  la  teneur,  de  l'étendue 
et  de  Tutililé  de  sa  réponse  et  que  le  refus 
de  Tinsérer  ne  se  justifie  qu'autant  qu'elle 


est  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs, 
à  l'intérêt  légitime  des  tiers  ou  è  l'honneur 
du  journaliste  lui-même  ; 

En  ce  qui  concerne  la  première  branche 
du  moyen  : 

Attendu  que,  dans  deux  articles  publiés 
dans  le  numéro  du  Petit  Méridional  du  23 
octobre  1903  et  dont  le  premier  est  inti- 
tulé: «  Tentative  de  vol  d'un  cadavre  de 
libre-penseur  par  un  curé  »,  Albres,  curé 
de  Paichabon,  est  pris  à  partie  et  repré- 
senté comme  «  ayant  favorisé  par  son  in- 
tervention et  sa  résistance  injustifiée  une 
scène  scandaleuse  et  attristante  au  cours 
de  laquelle  des  cléricaux  ont  disputée  des 
libres-penseurs  le  corps  d'un  habitant  de 
la  commune,  dont  la  volonté,  exprimée  par 
testament,  était  d'être  enterré  civilement  »  ; 

Attendu  qu'Albres  a  adressé  au  gérant 
Poggioli,  avec  réquisition  de  Tinsérer, 
une  réponse  dans  laquelle  il  déclare  «  qu'en 
s'abstenant  de  suivre  le  corps  d'un  libre- 
penseur,  les  deux  cents  personnes  (dont 
parlait  le  journal)  avaient  manifesté  hau- 
tement qu'elles  préféraient  leurs  cérémo- 
nies religieuses  à  celles  des  libres-penseurs, 
qui  n'ont  pas  de  nom  »  ;  que  l'on  se  de- 
mande dans  quel  but  le  correspondant  du 
journal  s'est  fait  «  le  censeur  impitoyable 
de  tous  ceux  qui  ne  pensent  pas  et  n*agis- 
sent  pas  en  libre-penseur  comme  lui»; 

Attendu  que  la  vivacité  de  la  réponse 
s'explique  par  la  violence  de  l'attaque 
elle-même;  qu'à  supposer  même  que  la 
réponse  contienne  des  expressions  bles- 
santes et  des  insinuations  malveillantes, 
elles  sont  excusées  par  la  provocation  qui 
les  a  précédées  ; 

En  ce  qui  touche  la  seconde  branche  du 
moyen  : 

Attendu  que,  dans  le  même  passage, 
Albres  ajoute  :  «  Vos  amis  de  la  libre-pen- 
sée auraient  dû  avoir  la  prudence  de  se 
taire,  tellement  leur  rôle  a  été  jugé  ridicule 
et  odieux  »; 

Attendu  que  les  appréciations  ainsi  for- 
mulées offrent  un  caractère  général  et  ne 
visent  pas  des  personnes  suffisamment 
déterminées  ; 
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D  où  il  suit  qu'en  déclarant  justifié  le 
refus  d'insertion  de  Poggioli,  l'arrêt  atta- 
qué a  violé  la  disposition  de  loi  visée  au 
moyen  ;    -  Casse. 

MM.  Bard,  prés.  ;  —  Mercier,  cens.  rap.  ; 
—  Baudoin,  proc.gén.;  —  Bressolles,  av. 


G.  Cassation  (Ch  civ. 


-18  JUILLET  1906. 


Louage  d'ouvrage.  —  Louage  de  ser- 
vices —  Durée  indéterminée.  —  Congé- 
diement brusque.  —  Faute.  —  Preuve.  — 
Règlement  d'atelier.  —  Suppression  du 
délai-congé.  —  Validité. 

Dans  le  contrai  de  louage  de  services  sans 
détermination  de  duréCy  l'ouvrier  brusque- 
ment congédié  ne  peut  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts qu'en  établissant  à  la  charge 
de  son  patron  un  abus  dans  V exercice  de  son 
droit  de  congédiement,  et  Vabus  ne  saurait 
résulter  du  seul  fait  par  le  patron  de  n  avoir 
point  observé  le  délai  de  prévenance  fi  té 
par  l'usage,  si  le  règlement  en  vigueur  à 
l^ usine  où  travaillait  l'ouvrier,  et  dont  les 
dispositions  étaient  connues  de  ce  dernier, 
a /franchissait  le  patron  de  cette  observa^ 
tion. 

(Bouton  C.  O^  de  Saint'Gobain). 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du 
jugement  attaqué  que  le  règlement  en  vi- 
gueur à  l'usine  de  TOseraie  et  dont  les 
dispositions  étaient  connues  de  Bouton  qui 
travaillait  depuis  longtemps  dans  cet  éta- 
blissement portait,  en  termes  exprès,  qu'en 
cas  de  départ  de  Touvrier  ou  en  cas  de 
renvoi  de  celui-ci,  la  Compagnie  c  n'ac^ 
cepte  ni  ne  donne  les  huit  jours  »  ;  et  que 
le  pourvoi  ne  conteste  pas  que  ce  règle- 
ment fut  obligatoire  pour  les  parties  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  la  clause  dont 
s'agit,  laquelle  n'avait  rien  de  contraire  à 
la  prohibition  édictée  par  l'article  1780,  §  5, 
du  code  civil,  il  était  loisible  à  chacune  des 
parties  de  mettre  Gn  brusquement  au  con- 
trat sans  être  tenue  de  donner  aucun  pré- 


avis à  l'autre  contractant;  qu'à  la  vérité,  le 
pourvoi  soutient  que,  malgré  l'existence  de 
cette  stipulation,  le  tribunal  civil  d'Avi- 
gnon aurait  dû  s'expliquer  sur  les  motifs 
du  renvoi  de  Bouton  ; 

Mais  attendu  que  Bouton  n'aurait  pu  ob- 
tenir légalement  des  dommages-intérêts 
qu'en  établissant  è  la  charge  de  la  Com- 
pagnie de  Saint-Gobain  un  abus  dans 
l'exercice  de  son  droit  de  congédiement  ; 
qu  à  cet  égard  il  s'est  borné  à  demander, 
en  cause  d'appel,  la  confirmation  de  la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  laquelle  s'était  uni- 
quement fondée,  pour  allouer  une  indem- 
nité à  l'ouvrier,  sur  ce  que  la  Compagnie 
l'aurait  congédié  un  lundi  contrairement 
aux  usages  et  sans  observer  le  délai  de 
prévenance  de  huitaine;  mais  que  ces  faits 
n'auraient  eu  de  portée  que  si  la  société 
n'avait  pas  été  affranchie  par  le  paiement, 
ci-dessus  rappelé,  de  l'observation  des  dé- 
lais d'usage  ; 

Attendu  que  Bouton  n'offrant  pas  de  faire 
la  preuve  qui  lui  incombait,  la  Compagnie 
n'avait  à  fournir  aucune  justification  rela- 
tivement à  la  mesure  par  elle  prise  ;que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit 
que  le  tribunal  a  déclaré  qu'il  n'avait  pasè 
se  préoccuper  des  motifs  ayant  pu  détei^ 
miner  la  Compagnie  de  Saint-Gobain  h  se 
passer  du  concours  de  Bouton  ; 

D'où  il  suit,  qu'en  statuant  comme  il  l'a 
fait,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucun 
des  textes  de  loi  visés  par  le  pourvoi  ; 

Rejette. 

MM.  Ballot -Beaupré,  l»»*  pr.;  —  Rau,  cons. 
rapp  ;  — Mérillon,  av.  gén.  (conci  conf.);  — 
Rambaud  de  Larocque,  av. 


T.  Montpellier  (ireCh  ).  —  23  mai  1906. 

Testament  olographe.  —  Lettre  jointe. 

-'  Validité.  —   Disparition  ou    cancell.\- 

TioN. —Ses  effets   —  Présomption  qu'élis 

émane  du  testateur. —  Testament  annulé. 

—  Testament  antérieur.  —  Validité. 

La  régularité  d'une  disposition  contenue 
dans  une  lettre  annexée  à  va  testament  ne 
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saurait  être  contestée,  sous  la  seule  condi- 
tion que  cette  lettre  ait  été  rédigée  dans  les 
formes  voulues  par  V article  910  du  code 
civil  ; 

La  destruction^  lacération  ou  cancel ta- 
lion d^un  testament  olographe,  faite  sciem- 
ment par  le  testateur,emporte  révocation  du 
testament,  et  il  en  est  de  même  pour  les 
dispositions  particulières  insérées  dans  une 
lettre  jointe  à  un  testament,  mais  la  lacé- 
ration de  cette  lettre  comme  la  rature  d'un 
legs  particulier,  he  saurait  annuler  les  au- 
tres dispositions  du  tentament  ; 

A  défaut  de  preuve  contraire  les  cancci Imi- 
tions ou  lacérations  doivent  être  considérées 
comme  émanant  du  testateur  lui-même; 

Un  testament  est  de  nature  à  faire  écarter 
l'action  des  héritiers  naturels  quoique  rem- 
placé par  un  testament  postérieur,  si  ce 
dernier  testament  cesse  de  produire  son 
effet. 

{J...C.A  ..) 

Attendu  qqe  la  dame  B...,  dite  baronne 
N...,e8l  décédée  à  Montpellier  le  !•''  mars 
(906,  à  la  survivance  de  la  dame  A.,  d'une 
dame  J...  et  d'un  sieur  B...,  ses  sœurs  et 
frère  et  seuls  parents  en  degré successible  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  même  mois  de 
mars,  M*  X...  notaire,  agissant  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  sièg-e 
en  date  du  même  jour,  déposa  en  ses  mi- 
nutes un  testament  olographe  écrit  et  signé 
par  la  défunte,  daté  du  30  janvier  190t  et 
par  lequel  elle  léguait  à  H,  J  .  ,  son  léga- 
taire universel  tout  ce  qu'elle  possédait  et 
ajoutait-elle  :  '<  à  lui  de  donner  à  qui  je 
veux  et  aux  personnes  que  je  désigne  dans 
la  lettre  ci-jointe  à  mon  testament  »  ; 

Attendu  que  le  testament  fut  remis  au 
président,  ouvert  et  décacheté  mais  ne 
contenait  pas  la  lettre  qu'il  visait  ; 

Attendu  que  1 1  dame  A.,  a  introduit 
une  instance  en  nullité  de  ce  testament  et 
que  l'instance  se  poursuit  contre  J...  héri- 
tier de  J...,  depuis  lors  décédé  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  prétend 
que  la  lettre  mentionnée  par  la  défunte 
faisait  partie    intégrante  du   testament  et 


que  la  succession  de  celle-ci  ne  peut  être 
réglée  que  par  les  dispositions  combinées 
du  testament  olographe  et  de  la  lettre  qui 
y  est  jointe  ;  —  qu'au  surplus  l'intérêt 
qu'avait  J...  è  la  disparition  de  cette  lettre 
et  ses  relations  avec  la  de  eu  jus,  avec  la- 
quelle il  vivait  maritalement,  sont  des 
présomptions  graves  qui  tendent  à  lui  faire 
attribuer  la  disparition  d'une  pièce  de  na- 
ture à  diminuer  ses  droits  ; 

Attend»  tout  d'abord  que  l'on  ne  saurait 
contester  la  régularité  d'une  disposition 
contenue  dans  une  lettre  annexée  au  tes- 
tament sous  la  seule  condition  que  celte 
lettre  ait  été  rédigée  dans  les  formes  vou- 
lues par  l'article  970  du  code  civil  ; 

Mais  attendu  (|ue  la  destruction,  lacéra- 
tion ou  cancellation  d'un  testament  ologra- 
phe faite  sciemment  par  le  testateur  lui- 
même, emporte  la  révocîilion  du  testament; 
que  notamment  les  dispositions  que  le 
testateur  a  biffées,  bâton  nées  ou  raturées 
dans  son  testament  doivent  être  considé- 
rées comme  révoquées,  qu'il  doit  en  être 
de  même  des  dispositions  particulières 
insérées  dans  une  lettre  jointe  à  un  testa- 
ment lorsque  la  lacération  de  cette  lettre 
émane  sciemment  du  testateur  et  que  de 
même  que  la  rature  d'un  legs  particulier 
ne  porte  pas  atteinte  aux  dispositions 
maintenues,  de  même  la  lacération  d'une 
lettre  jointe  à  un  testament  et  portant  des 
legs  particuliers,ne  saurait  annuler  les  effets 
du  testament  instituant  un  légataire  uni- 
versel,alors  d'ailleurs  qu'il  présente  toutes 
les  formes  voulues  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher 
si  la  disparition  de  cette  lettre  émane  de 
la  de  eu  jus  ou  doit  être  imputée  à  une  au- 
tre personne  ; 

Attendu  qu'à  défaut  de  preuve  contraire 
on  doit  décider  que  dès  qu'un  testament 
est  lacéré  ou  cancellé,  les  cancellations 
ou  lacérations  doivent  être  considérées 
comme  émanant  du  testateur  lui-même 
(V.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  t.,  2,  n» 
2786) ; 

Attendu  au  surplus  que  ce  principe  paraît 
d'autant  mieux  devoir  être  appliqué  dans 
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l'espèce  que  le  frère  de  la  dame  B...  avait 
disparu  depuis  longtemps  ;  que  celle-ci 
d'après  la  correspondance  soumise  au  tri- 
bunal ne  paraissait  pas  être  en  bons  termes 
avec  la  dame  .1...,  ainsi  qu'il  résulte  de 
deux  lettres  non  datées  qui  seront  enre- 
gistrées en  même  temps  que  le  présent 
jugement  et  qu'enfîn  si  la  dame  B...  adres- 
sait à  une  Glle  de  la  dame  A...  des  lettres 
affectueuses,  il  convient  de  remarquer 
qu'elle  n'a  jamais  fait  aucune  allusion  à  la 
possibilité  de  leur  léguer  tout  ou  partie 
de  sa  fortune  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  son  intention 
de  laisser  tous  ses  biens  à  J  ..,  ressort  en- 
core d'un  document  du  25  août  1897  par 
lequel  elle  l'instituait  son  légataire  univer- 
sel, que  ce  document  faute  par  le  testa- 
ment entrepris  de  produire  son  effet,serait 
encore  de  nature  à  faire  écarter  l'action  de 
la  dame  A...  ;  —  Pau  ces  motifs. 

MM.  Charignon,  prés.;  —  Grollier  et  Mil- 
haud,  av. 


C.  d6  Douai  (i^«  Ch.).  —    26  juin  1906. 

I.  Nantissement  —  Assurance  sur  la 
VIE.  —  Enregistrement  après  la  date  de  la 
cessation  des  paiements. —  Article  446  du 
code  de  commerce. 

II.  Assurance  sur  la  vie.—  Avenant. — 
Cession  a  un  (:R(^ANCIER.  —  Rétroactivité. 
—  Faillite.  -  Droit  exclusif  du  bénéfi- 
ciaire. —  Remboursement  des  primes. 

Le  contrat  par  lequel  un  commerçant 
donne  une  police  d^assurance  sur  la  vie  en 
nantissement  à  un  de  ses  créanciers,  s'il  na 
pas  été  enregistré  qu'après  la  date  à  laquelle 
a  été  fixée  la  cessation  des  paiements  de  ce 
commerçant^  tombe  sous  le  coup  de  l'article 
446,  %  â  du  code  de  commerce  ; 

Lorsqu'une  assurance  sur  la  vie,  contrac- 
tée au  profit  de  l'assuré^  ou  en  cas  de  décès 
de  celui-ci  avant  une  date  fixée,  au  profit 
de  sa  femme  survivante,  a  été,  par  avenant 
postérieur,  cédée  à  un  créancier  du  stipu- 
tant,  en  paiement  de  sa  créance,  à  la  charge 
par  lui  de  jiayer    les  primes    ultérieures  et 


avec  convention  que  l'avenant  serait  annexé 
à  la  police  pour  avoir  la  même  force  que 
s'il  en  faisait  partie,  le  nouveau  bénéficiaire 
de  l'assurance  est  investi  rétroactivement 
d'un  droit  propre  au  capital  assuré  à  dater 
du  Jour  delà  souscription  de  la  police^  et, 
dès  lors,  le  syndic  de  la  faillite  de  Vassuré 
n'est  pas  en  droit  de  réclamer  pour  la  masse 
le  bénéfice  de  l'assurance  ; 

Mais  le  syndic  est  fondé  à  réclamer  le  rem- 
boursement des  primes  payées  par  le  failli, 

[Six  C.   Bécue). 

Attendu  que  Julien  Six,  négociant  à  Bail- 
lent, a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par 
jugement  du  tribunal  d'Hazebrouck  du  \\ 
août  1905,  et  que,  par  un  second  jugement 
du  28  octobre  1905,  la  date  de  la  cessation 
de  ses  paiements  a  été  reportée  au  12  avril 
1904; 

Attendu  que,  suivant  police  souscrite  le 
3  août  1895,  Julien  Six  a  contracté  avec  la 
compagnie  L'Equitable  des  Etats-Unis  une 
assurance  mixte  sur  la  vie  pour  un  capital 
de  10.000  fr.  stipulé  payable  à  l'assuré  le 
3  août  1915,  où,  si  son  décès  survenait 
avant  cette  date,  à  la  dame  Marie  Vasseur, 
son  épouse,  si  elle  vit,  sinon  aux  héritiers 
ou  ayants  droit  de  l'assuré,  è  la  condi- 
tion ({u'une  prime  de  479  fr.  80  fût  régu- 
lièrement servie  à  la  compagnie  le  3  août 
de  chaque  année;  que  cette  assurance  a 
été  contractée  avec  participation  aux  béné- 
fices accumulés  pour  le  cas  où  l'assuré 
existerait  encore  le  3  août  1915  ; 

Attendu  que  le  30  mai  1902,  Six,  alors 
employt  de  commerce,  et  la  dame  Six,  ont 
souscrit  au  proût  de  René  Bécue,  une 
obligation  de  5.000  fr.  causée  pour  prêt, 
enregistrée  ;  que,  par  acte  du  même  jour, 
Six  et  la  dame  Six  ont  affecté  en  nantisse- 
ment, pour  garantir  le  remboursement  de 
cette  obligation,  la  créance  résultant  du 
contrat  d'assurance  passé  avec  l'Equitable, 
et  ont  remis  en  gage  à  Bécue  la  police  ci- 
dessus  mentionnée  ; 

Attendu  que  celui-ci  n'a  fait  enregistrer 
ce  nantissement  et  ne  l'a  fait  signifier  à 
l'Equitable  que  les  18  et  19  mai  1904,  c'est- 
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à-dire  postérieurement  au  42  avril  1904, 
date  à  laquelle  Six,  devenu  commerçant, 
avait  cessé  ses  paiements  ; 

Attendu  que  cet  acte,  n'ayant  point  ac- 
quis date  certaine  et  n'ayant  pas  été  signi- 
fié avant  la  cessation  des  paiements  du  failli, 
tombe  manifestement  sous  Tapplication  de 
Tarticle  446  du  code  de  commerce  ;  que  la 
validité  de  ce  nantissement  au  i^egard  de 
la  masse  créancière  n'est  d'ailleurs  plus 
soutenue  devant  la  cour  ; 

Attendu  que  les  parties  lui  ont  substitué 
un  autre  contrat  ; 

Attendu  que  Six,  se  trouvant  hors  d'état 
de  payer  la  prime  échue  le  3  août  1904,  les 
parties,  afin  d'éviter  la  clause  formelle  de 
déchéance  inscrite  dans  la  police  pour  ce 
cas,  sont  verbalement  convenues  que, 
pour  éteindre  la  créance  de  Bécue  s'éle- 
vant  à  5.000  fr.  avec  intérêts,  Six,  du  con- 
sentement de  sa  femme,  lui  attribuerait  par 
un  avenant  le  plein  et  entier  bénéGce  de 
l'assurance,  Bécue  ayant  la  charge  de 
payer  la  prime  qui,  échue  le  3  août  précé- 
dent, était  impayée,  et  les  primes  ultérieu- 
res; qu'à  cet  effet,  par  un  avenant  à  la 
police  susvisée,  passé  à  Paris  le  3  septem- 
bre 1904  et  à  New- York  le  20  du  même 
mois,  entre  la  compagnie  VEqui/ablCj  les 
époux  Six  et  René  Bécue,  Julien  Six  a  sti- 
pulé que  le  bénéfice  de  la  police  appar- 
tiendrait à  Bécue,  intervenant  et  acceptant, 
pour  la  totalité  des  avantages,  bénéûces, 
faculté  d'option  et  droits  quelconques  atta- 
chés à  ladite  police,  tant  au  cas  de  vie  de 
l'assuré  qu'au  cas  de  son  décès,  avec  cette 
clause  que  «  ledit  avenant  sera  annexé  à 
la  police  pour  avoir  la  même  force  que  s'il 
en  faisait  partie  »  ; 

Attendu  que  cet  avenant  doit  être  inter- 
prété en  ce  sens,  que  Six,  du  consente- 
ment de  sa  femme,  en  faveur  de  qui  il 
avait  d'abord  fait  une  stipulation,  a  stipulé 
définitivement  que  le  montant  du  capital 
assuré  serait  payé  à  Bécue,  soit  le  3  août 
4915,  soit  à  son  décès  s'il  était  antérieur, 
avec  droit,  en  outre,  le  cas  échéant,  à  la 
participation  différée  aux  bénéfices;  que  le 
contrat  a  donc,  au  point  de  vue  de  sa  vali- 


dité intrinsèque,  le  caractère  juridique 
d'une  stipulation  pour  autrui,  régie  par 
Tarlicle  1121  du  code  civil  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  est  fixée  en  ce  sens,  que  l'ave- 
nant étant  réputé  faire  corps  avec  la  police, 
a  la  même  force  et  le  même  efTol  que  s'il  en 
faisait  partie,  et  qu'il  investit  rétroactive- 
ment le  bénéficiaire  désigné  d'un  droit  per- 
sonnel à  la  créance  du  capital  assuré,à  dater 
du  jour  de  la  souscription  de  la  police  ; 

Attendu  que  les  articles  446  et  447  du 
code  de  commerce  ont  pour  but,  au  cas  de 
cessation  des  paiements  d'un  commerçant, 
de  maintenir  l'égalité  entre  les  créanciers 
du  failli,  et  de  faire  rentrer  dans  la  masse 
les  valeurs  qui  en  faisaient  partie  et  qui  en 
ont  été  distraites  à  leur  détriment  ;  qu'en  la 
cause.  Six  ne  s'est  pas  dépouillé  d'un  capi- 
tal qu'il  n'a  jamais  ni  versé,  ni  possédé,  et 
auquel,  juridiquement,  il  n'a  jamais  eu 
droit  ; 

Qu'en  fait,  il  était  même  dans  l'impossi- 
bilité de  le  posséder,  quoi  qu'il  eût  fait,  ce 
capital  ne  se  formant  et  ne  s'obtenant  que 
par  le  paiement  continu  des  primes  jusqu'à 
l'expiration  du  contrat,  ce  qu'il  était  à 
l'impossible  de  faire  ;  mais  qu'il  est  hors 
de  doute  qu'il  s'est  appauvri  au  profit  de 
Bécue  du  montant  des  primes  qu'il  avait 
antérieurement  prises  dans  son  patrimoine 
eixerséeshV  Equitable  depuis  neuf  années, 
pour  un  contrat  dont  tout  le  profit  est, 
juridiquement,  dès  l'origine,  pour  Bécue, 
bénéficiaire  ; 

Qu'à  moins  de  renonciation  résultant  des 
faits  de  la  cause,  il  avait  évidemment  une 
action  en  répétition  de  ces  primes,  action 
à  laquelle  il  a  renoncé  pour  obtenir  d'être 
libéré,  de  son  côté,  de  sa  propre  dette  ; 

Qu'en  réalité,  l'avantage  qu'a  fait  Six  à 
son  créancier  Bécue,  au  détriment  des 
autres,  c'est  de  lui  conférer  le  bénéfice 
résultant  des  versements  successifs  de  ces 
primes  depuis  neuf  années,  en  paiement 
de  la  dette  dont  il  était  tenu  vis-à-vis  de 
lui  ;  que  cette  sorte  de  dation  en  paiement 
8ui  generis  tombe  sous  le  coup  de  l'article 
446,  qui  annule    les    paiements   faits  par 
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transport  ou  autrement  et  ne  valide  les 
paiements  pour  dettes  échues  que  s'ils 
sontfaits  enesj>èce8  0u  effetsde  commerce; 
qu'au  surplus,  la  nullité  de  cette  conven- 
tion è  tilrî  onéreux  passée  avec  le  failli 
résulte  encore  de  l'article  447,  Bécue  ayant 
alors  pleine  connaissance  de  la  cessation 
des  paiements  de  Six  ;  que  le  seul  droit  du 
syndic  serait  donc  de  demander  le  rapport 
à  la  faillite  des  neuf  primes  dont  le  failli, 
pour  se  libérer  de  sa  dette,  a  enrichi  Bécue 
au  détriment  de  la  masse  créancière,  alors 
qu'il  se  trouvait  déjà  en  état  de  cessation 
de  paiements,  à  charge  par  le  syndic,  en 
ce  cas,  la  convention  de  libération  étant 
nulle,  d'admettre  l'appelant  au  passif  de  la 
faillite  pour  le  montant  de  sa  créance  au 
même  titre  que  les  autres  créanciers  ; 

Attendu  que  le  syndic  n'ayant  pas  formé 
de  demande  subsidiaire  en  restitution  des 
primes,  la  Cour  ne  peut  statuer  sur  ce  point 
en  dispositif;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Bosquet,  prés.  ;  —de  Pratet  Deschadt, 


T.  de  la  Seine  (7«  Ch.).  —  8  août  1906. 

Prud'hommes.  —  Contrat  db  travail.  — 
Rupture.  —  Faits  postérieurs.  —  Con- 
testation. —  Incompétence. 

Le  Conseil  des  prud'hommes  est  incom- 
pétent pour  connaître  d^une  contestation 
entre  patron  et  ouvrier,  fondée  sur  des  faits 
postérieurs  à  la  rupture  du  contrat  de  tra- 
vail et  â  la  séparation  effective  des  parties. 

(Panhard  et  Levassor  C.  Lamarche) , 

Attendu  que  Panhard  et  Levassor  invo- 
quent l'incompétence  du  Conseil  des  pru- 
d'hommes en  se  fondant  sur  ce  que  l'ac- 
tion intentée  contre  eux  par  Lamarche  est 
une  action  en  dommages-intérêts  dérivant 
du  droit  commun  ; 

Attendu  que  le  Conseil  des  prud'hommes 
s'est  déclaré  compétent  pour  ce  motif  que 
les  Conseils  sont  institués  pour  connaître 
de  tous  les  différends  qui  naissent  du  con- 


trat de  travail  ou  qui  eo  dérivent  ;  que  la 
contestation  existant  entre  Lamarche  et  la 
société,  étant  une  indemnité  de  chômage 
par  suite  de  la  mise  au  repos,  a  bien  ce 
caractère  ; 

Attendu,  eo  droit,  que  les  faits  posté- 
rieurs à  la  résiliation  d'un  contrat  de  tra- 
vail peuvent,  il  est  vrai,  rentrer  dans  la 
compétence  des  Conseils  des  prud'hommes 
et  être  appréciés  par  eux,  mais  à  la  con- 
dition que  ces  faits  soient  antérieurs  à  la 
séparation  cCTective  des  parties  et  qu'ils 
soient  nés  à  l'occasion  du  contrat  lui- 
même; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  contesté  que 
le  5  mai,  Panhard  prévenu  que  l'on  devait 
faire  du  tapage,  a  avisé  son  personnel  qu'il 
suspendait  le  travail  jusqu'à  nouvel  ordre 
pour  éviter  tout  conflit,  que  les  ouvriers 
pouvaient  passer  à  la  caisse  et  qu'il  a  alors 
offert  à  ceux  qui  n'accepteraient  pas  la 
fermeture  de  leur  payer  le  salaire  dû,  plu» 
six  jours  d'indemnité  de  délai-congé  ;  que 
cette  offre  a  été  acceptée  par  Lamarche 
qui  a  touché  à  la  fois  son  salaire  et  sa  se- 
maine de  délai-congé  ;  que,  par  ce  règle- 
ment avec  son  patron,  il  a  reconnu  lui- 
même  que  le  contrat  de  travail  était  rompu 
à  la  date  du  5  mai  ;  que  Lamarche  allègue, 
il  est  vrai,  que  ce  règlement  n'était  pas 
déûnitif  puisque  le  reçu  donné  par  lui 
porte  la  mention  écrite  de  sa  main  »  sous 
réserves  de  tous  mes  droits  »  ;  mais, 
attendu  que  le  contrat  de  travail  étant 
rompu,  les  réserves  par  lui  faites  ne  pou- 
vaient s'appliquer  aux  conséquences  de  ce 
contrat  qui  avait  cessé  d'exister  et  en  lais- 
ser subsister  les  effets  notamment  au  point 
de  vue  de  la  compétence  ;  que  la  réclama- 
tion de  Lamarche  ayant  trait  à  des  faits 
postérieurs  à  la  rupture  du  contrat  de  tra- 
vail, ne  peut  faire  l'objet  que  d'une  action 
de  droit  commun  fondée  sur  l'article  1382 
du  code  civil  ;  —  Par  ces  motifs. 


MM.  Salvador,  prés.  ; 
av. 


G.  Lalou  et  Uhry, 
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Ç.  de  Riom  (!'•  Ch.).  —  25  juillet  1906. 

CONORÂGATION     RELIGIEUSE.     —    BaIL.     — 

Occupation  par  le  liquidateur.  —  Indem. 
îciTÊ, —  Autorisation  de  bâtir  conférée  par 
le  bail  a  la  liquidation.  —   Rembourse- 

ME?CT  du      COUT    DES  CONSTRUCTIONS     STIPULÉ 

DANS  LB     BAIL.  LIBÉRALITÉ.  —  ARTICLE  18 

DE  LA  LOI  DE  1905.  DrOIT  COMMUN  APPLI- 
CABLE. —  Paiement  de  la  plus-value. 

Le  liquidateur  d'une  congrégation  dis- 
soute  qui  est  resté  enpossession  d'un  immeu- 
ble dont  la  congrégation  était  locataire, 
sans  faire  état  du  bail,  doit  au  bailleur  une 
indemnité  de  Jouissance  pour  le  temps  qu*a 
duré  sa  possession  ; 

Lorsque^  dans  le  bail  consenti  à  une 
congrégation,  il  est  stipulé  que  le  bailleur 
devra  payer  au  preneur,  pour  les  cons- 
tructions, quelles  qu'elles  fussent,  par  lui 
élevées,  une  somme  égale  à  la  plus-value 
donnée  à  Vimmeuble  par  ces  constructions, 
mais  qui  ne  pourra  être  inférieure  au  coût 
de  celles-ci,  une  telle  stipulation  constitue 
au  profit  de  la  congrégation  une  libéralité 
dont,  par  application  de  V article  48  de  la 
loi  dur  4*'  décembre  4905,  le  liquidateur  ne 
peut  pas  conserver  le  bénéfice; 

En  conséquence,  la  somme  due  à  la  con^ 
grégation,  à  raison  de  ces  constructions, 
doit  être  fixée,  suivant  le  droit  commun,  au 
montant  de  la  plus-value  qu'elles  ont  pro- 
curée à  Vimmeuble, 

(Chambonnet  C.  Lecouturier), 

Atteûda  que  Lecouturier  détient  Tim- 
meable  comme  liquidateur  de  la  congréga- 
tion des  Frères  agriculteurs  de  Saint-Fran- 
çois Régis,  qui  Toccupait  en  vertu  d'un 
bail  oonseati  par  la  demoiselle  Chambon- 
net, et  y  avait,  de  Texprès  consentement 
de  celle-ci,  édifié  des  constructions  impor- 
tantes, fait  des  améliorations  à  raison  des- 
quelles il  est  dû  une  indemnité  ; 

Que  la  congrégation,  au  moins  au  re^^ard 
de  la  demoiselle  Chambonnet  ne  saurait 
être  considérée  comme  possesseur  de  mau- 
U  Novembre  1906. 


vaisefoi;  que,  par  suite,  Lecouturier,  qa 
la  liquide,  est  bien  fondé  h  exercer  le  droit 
de  rétention  sur  Timmeublo  jusqu'au  paie- 
ment des  impensers; 

Sur  la  demande  d'indemnité  de  jouis- 
sance :  —  Attendu  que,  sans  faire  état  du 
bail, puisqu'il  n'a  pas  annoncé  l'intention  d'y 
mettre  fin  dans  les  conditions  prévues,  ni 
cependant  payé  les  loyers  aux  échéances 
prévues,  Lecouturier  est  resté  en  posses- 
sion et  jouissance  du  domaine  du  Grand- 
Mas,  en  sa  qualité  de  liquidateur-séquestre 
et  de  défendeur  à  la  revendication,  depuis 
le  10  juin  lOO"^,  date  de  l'apposition  des 
scellés  ;  que  la  possession  lui  revient  de 
droit  depuis  le  3  avril  1903,  date  de  sa  no- 
mination, et  qu'en  fait,  il  a  eu  la  même 
jouissance  utile  que  s'il  avait  pris  posses- 
sion en  avril  ;  qu'au  surplus  la  congréga- 
tion dont  il  est  le  représentant  doit  les 
jouissances  jus(|u'au  jour  où  lui-même  en 
devient  responsable,  et  qu'elle  n  était  quitte 
des  loyers  que  jusqu'au  6  avril  ;  que  Lecou- 
turier doit  donc  indemnité  de  jouissance  à 
partir  du  6  avril  1903  jusqu'au  jour  de  la 
restitution  elTective  de  l'immeuble  ;  que 
la  demanderesse  réclame  pour  indemnités 
de  jouissance  la  somme  annuelle  de  13.000 
fr.,  égale  au  fermage  ;  que  ce  chiffre  ne 
paraît  pas  contesté  par  le  liquidateur, 
puisqu'il  n'a  formulé  en  xippel  aucune  cri- 
tique contre  le  jugement  qui  admettait  la 
demoiselle  Chambonnet  à  répéter  l'annuité 
à  échéance  du  7  avril  1903,  indépendam- 
ment des  années  postérieures  ;  que  celte 
somme  ne  paraît  pas  d'ailleurs  supérieure 
à  la  valeur  réelle  des  jouissances  des  do- 
maines dus  à  la  demanderesse  ; 

Surlemontant  de  l'indemnité  jDour  cons- 
tructions et  améliorations  ;  —  Attendu  que 
par  convention  sous  seing  privé  du  6  avril 
1896,  enregistrée  le  13,  la  demoiselle  de 
Sarrazin  de  Chambonnet  donnait  à  bail  le 
domaine  du  Grand-Mas  h  M.  Boudol,  per- 
sonne interposée  représentant  la  congré- 
gation ;  que  la  location  était  faite  pour 
trente  années,  moyennant  un  fermage  de 
13.000  fr.  l'an,  avec  indication  que  «  l'ex- 
piration d'un  délai  de  quinzaine  à  partir  du 
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7  avril  sans  que  la  bailleresse  ait  fait  som- 
mation cxlra  judiciaire  de  payer  le  terme 
exigible  vaudra  quittance  dudit  terme  ; 
que  la  faculté  de  résiliation  tous  les  trois 
ans,  et  aussi  en  cas  de  décès  de  la  baille- 
resse, était  accordée  au  preneur  seul  ; 

Atlendu  que,  suivant  acte  du  30  mai  1900, 
enregistré  le  3  avril,  les  parties  ont  re- 
c  )nnu  :  que,  dès  l'entrée  en  jouissance, 
ailes  avaient  convenu  verbalement  que  le 
preneur  aurait  la  faculté  d'édifier  sur  le 
domaine  toutes  les  constructions  qu'il  ju- 
gerait à  propos...  ;  que,  lorsque  le  bail 
prendrait  (in,  soit  parTexpiration  du  temps 
convenu,  soit  par  une  résiliation  acceptée 
des  deux  parties,  soit  par  toute  autre  cause, 
la  bailleresse  devrait  payer  au  preneur,  à 
titre  d  indemnité,  une  somme  égale  à  la 
plus-value  créée  par  les  constructions 
existantes,  indemnité  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  pourrait  être  inférieure  au  coût 
desdiles  constructions...  ; 

Attendu  que,  sans  rechercher  la  nature 
réelle  du  bail  lui-même,  il  convient  de 
constater  que,  par  la  convention  addition- 
nelle relative  au  remboursement  des  cons- 
tructions éventuelles,  la  bailleresse  confé- 
rait à  la  congrégation  un  avantage  pure- 
ment gratuit;  qu'en  effet,  la  congrégation 
était  autorisée  è  élever  à  son  gré  toutes 
sortes  de  constructions  sans  indication  de 
leur  nature,  de  leur  situation,  de  leur 
étendue  ou  destination  ;  qu'il  était  certain 
pour  la  bailleresse  qu'une  notable  partie 
des  constructions  à  élever  consisteraient 
en  bâtiments  conventuels  ou  cultuels,  qui 
pourraient  coûter  fort  chers  et  n'apporter 
aucune  plus-value  à  la  propriété;  que  l'ap- 
plication de  la  clause  pouvait  devenir  d'au- 
tant plus  dure  pour  la  bailleresse,  qu'usant 
des  facultés  de  résiliation  à  elle  si  large- 
ment concédées,  la  congrégation  pouvait 
presque  dès  le  début  du  bail,  se  faire  rem- 
bourser la  dépense  de  constructions  sans 
valeur,  inutilisables  ou  même  inachevées; 
qu'il  résulte  des  observations  ci-dessus  et 
^des  faits  cL  circonstances  delà  cause  qu'en 
traitant  dans  de  pareilles  conditions  du 
remboursement   indéfini  des  dépenses  de 


constructions  indéterminées,  la  demoiselle 
Chambonnet  a  agi  par  pur  esprit  de  libé- 
ralité et  consenti  à  la  congrégation  un 
avantage  purement  gratuit  dont  Tarticle 
18  de  la  loi  du  (•'  juillet  4901  empêche  la 
liquidation  de  réclamer  le  bénéfice  ; 

Attendu,  par  suite,  que  l'indemnité  à 
payer  doit  être  fixée,  suivant  le  droit  com- 
mun, au  montant  de  la  plus-value  procurée 
au  domaine  par  les  constructions  ; 

Attendu  qu'on  arriverait  au  même  résul- 
tat en  considérant  que  les  conventions 
passées  avec  une  congrégation  ne  peuvent 
fournir  la  base  d'une  action  en  réclama- 
tions ; 

Attendu  que  les  experts  commis  ont 
estimé  que  les  constructions  et  installa- 
tions mobilières  faites  par  la  congrégation 
n'avaient  procuré  au  domaine  qu'une  plus^ 
value  de  70.000  fr.  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cette  somme 
celle  de  13.000  fr.  fixée  par  les  experts 
comme  représentant  la  plus-value  procu* 
rée  au  domaine  par  des  améliorations  agri- 
coles ; 

En  ce  qui  concerne  la  prédation  de  la 
demoiselle  Chamboanet  d'opposer  en  cou? 
pensation  de  la  plus-value  les  fermage» 
qu'elle  n'aurait  pas  touchéç  de  1896  à  190â: 

Attendu  que  ces  fermages^  dont  la  con- 
grégation avait  qiiittance  absolue,  ne  pei^ 
vent  pas  plus  être  oppodés  en  compensa- 
tion que  réclamés  à  la  liqtiidittion  ; 

Par  CBS  motifs. 

MM.  Ducroux,  l«t  prés.;  —  Salvy  et  Lémery, 


T.de  Nancy  (2«  Ch.).  —  12  jcrftuiT  1966. 

DiPiPAMATioN.  —  Fiches»  —  RijxActi^iu  — 
Officibr.  —  Imputation.  —  DÊ^èa  ns  l*of- 

FlCian    DIFFAM^N    —    PrÉJUOICB^  SUBEnSTAICT* 

—  Veuvb.  —  iléniTiERS.  —  RKf^na^  d'inS- 

TANCB.  —    RECEVABlLrré. 

V imputation  adressée  à  un  officier  (Tavotr 
rédigé  des  fiches  contre  des  camarades,  en 
essayant  de  se  dérober  à  toute  responsabir 
lité  derrière  la  personnalité  d'un  tierSfêèt 
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essentiellement  diffamatoire  et  le  préjudice 
en  résultant  devient  certain^  bien  que  la 
carrière  de  Vofficier  diffamé  ail  été  brisée 
par  une  mort  prématurée  ; 

Et  la  veuve  et  les  héritiers  de  la  victime 
de  la  diffamation  sont  fondés  à  reprendre 
et  poursuivre  Vinstance  introduite  par  leur 
auteur. 

(  Veuve  Henry  G.  Le  Matin), 

Attendu  que,  dans  son  numéro  du  i9 
décembre  1904,  sous  la  rubrique  Autour  de 
la  délation^  et  sous  le  titre  Les  fiches  de  la 
garnison  de  VEst,  le  journal  Le  Matin^ 
édité  è  Paris,  publié  et  vendu  dans  toute 
la  France,  et  notamment  à  Nancy,  a  inséré 
Tentrefilet  suivant  :  «  On  nous  assure  que 
le  lieutenant-colonel  Henry,  du  79*  régi- 
ment d*infanteric,auraitété  reconnu  comme 
Fauteur  des  fiches  attribuées  à  M.  Goulière- 
Vernolle,  de  Nancy  ;  » 

Attendu  que  celle  imputation,  en  repré- 
sentant le  lieutenant-colonel  Henry  comme 
ayant  fourni  è  M.  Goutière-Vernolle  cer- 
taines fiches  de  renseignements  précédem- 
ment publiées  par  la  presse,  sur  les  offi- 
ciers du  20«  corps  d'armée  et  sur  ses 
camarades  de  la  11«  division,  en  garnison 
à  Nancy,  est  de  nature  essentiellement 
diffamatoire,  en  ce  qu'elle  attribue  au  lieu- 
tenant-colonel le  rôle  abject  de  délateur 
de  ses  camarades,  trahissant  à  la  fois  leur 
amitié  et  leur  confiance  et  se  dérobant  à 
toute  responsabilité  derrière  la  personnalité 
d'un  tiers; 

Attendu  que,  pour  mesurer  la  gravité  de 
la  diffamation,  il  est  nécessaire  de  se  rappe- 
ler rémotion  profonde  et  générale  que 
provoqua,  notamment  dans  la  région  de 
l'Est,  la  publication,  faite  dans  les  derniers 
mois  de  1904,  des  fiches  attribuées  à 
M.  Goutière-Vernolle; 

Attendu  que  l'imputation  dirfamatoire  du 
Matin  a  cruellement  atteint  le  lieutenant- 
colonel  Henry,  dans  son  honneur,  dans  sa 
considération,  dans  sa  dignité  d'homme  et 
de  soldat,  dans  ses  intimes  sentiments  de 
délicatesse,  dans  ses  relations  avec  ses 
chefs,  ses  subordonnés,  ses  camarades,  et 


peut-être  dans  sa  santé  ;  que  le  préjudice 
est  donc  certain  et  relativement  grave, 
bien  que  la  carrière  de  cet  ofiîcier  ait  été 
rompue  par  une  mort  prématurée  ; 

Attendu  que  Le  Malin^  préoccupé  surtout 
d'impressionner  l'opinion  publique,  n'a  pas 
hésité  à  publier  l'écrit  incriminé,  sachant 
combien  une  semblable  accusation  com- 
portait de  conséquences  pénibles  et  préju- 
diciables pour  le  lieutenant-colonel  Henry, 
alors  qu'il  était  cependant  facile  de  cons- 
tater que  cet  officier  supérieur  n'avait 
habité  Nancy  qu'en  juillet  1904  et  qu'avant 
cette  époque  il  n'avait  jamais  fait  partie  de 
cette  garnison,  ni  du  20*  corps  ;  qu'il  n'en 
connaissait  vraisemblablement  pas  les  offi- 
ciers, et  surtout  que  toutes  ou  presque 
toutes  les  fiches  dont  on  lui  attribuait  la 
paternité  avaient  été  transmises  avant  son 
arrivée  dans  l'Est,  sous  le  nom  de  M.  Gou- 
tière-Vernolle ;  que  ces  faits  joints  aux 
circonstances  susviséesdela  cause  démon- 
trent suffisamment  la  mauvaise  foi  et  l'in- 
tention de  nuire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  Danglos,  gérant  du  journal  Le  Malin, 
et  en  cette  qualité,  s'est  rendu  coupable  de 
diffamation  publique  par  la  voie  de  la 
presse,  aux  termes  des  articles  23,  29  et  32 
de  la  loi  29  juillet  1881  ; 

Que  le  lieutenant-colonel  Henry  l'a  assi- 
gné devant  ce  tribunal  jugeant  correclion- 
nellement,  par  exploit  du  6  janvier  1905, 
c'est  à  dire  avant  l'expiration  du  délai  de 
prescription  en  réparation  du  dommage 
causé  ;  qu'une  exception  d'incompétence 
soulevée  par  le  défendeur  a  été  successi- 
vement rejetée  par  jugement  du  tribunal 
de  Nancy  du  16  février  1905,  par  arrot  de 
la  cour  d'appel  du  13  avril  suivant,  et  enfin 
par  arrct  de  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  du  30  mars  1906  ; 

Attendu  que,  au  cours  de  cette  procé- 
dure, le  lieutenant-colonel  Henry  estdécédé 
à  Vichy,  le  29  juin  1905,  laissant  sa  veuve 
commune  en  biens  et  ses  deux  fils  mineuia 
pour  seuls  héritiers  ;  que  ceux-ci  ont  repris 
et  continuent  l'instance  engagée  personnel- 
lement par  leur  père,  après  trois  jugements 
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de  remî.ve,  on  date  des  5  mai,  19  mai  et  2 
juin  1900  ;  qu'ils  y  sont  d'ailleurs  fondés, 
ainsi  qu'il  résullc  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  loi  d'amnis- 
tie du  2  novembre  1905  a  éteint  l'action 
publique  en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  délits  de  presse  commis  antérieurement 
à  sa  promulf^^ilion,  mais  quVlle  ne  préju- 
dicio  nullement  aux  droits  des  tiers  ;  qu'aux 
termes  do  l'article  3,  ceux-ci  conservent 
l'exercice  de  leur  action  civile,  devant  la 
juridiction  correctionnelle  déjà  saisie  anté- 
rieurement h  la  loi  ; 

Attendu  que  le  tribunal  possède  les  élé- 
ments suflisants  pour  apprécier  le  dommage 
et  ordonner,  dans  une  équitable  mesure, 
las  réparations  légitimes  sollicitées  par  la 
demanderesse  et  qui  doivent  être  suppor- 
tées concurremment  par  Le  Malin  et  la 
Gazelle  de  France  qui  a  reproduit  l'article 
incriminé  ;  —  Pah  ces  motjfs. 

MM.  Labrosse,  près.  ;  —  Ilcnii  Mcngin  et 
Puisant,  av. 


C.  Bordeaux  (y^  Ch.).  —  26  mars  1906. 

Responsabilité.—  Commune. —  Sapeuus- 
POMPiERS. —  Officiers. —  Incendie.  —  Me- 
sures ORDONNÉES.  —  Décret  du  10  novem- 
bre 1903.  —  Article  138t,  3®  du  code  civil. 

Si  les  comparjnies  de  sapeurs-pompiers 
sont  des  insfilulions  communales,  fondions 
nant  sous  la  surveillance  de  Vaulorilé  muni- 
cipale^et  donl  les  memhres^quils  aient  ou  non 
un  grade,  sont  les  atjenls  ou  les  représen- 
tants de  la  commune,  il  résulte  cependant  de 
rarticle  26  du  décret  du  fO  novembre  1903 
qu\m  cas  d'incendie,  la  direction  et  Vorga- 
nisation  des  secours  appartiennent  exclusi- 
vement à  rof/irirr  commandant,  tandis  que 
l'autorité  locale  conserve  ses  droits  pour  le 
maintien  de  Vordre  pendant  le  sinistre; 

Dès  lors,  roffirif'r  de  sapeurs-pompiers 
chargé  du  comniimlement  dans  un  incendie, 
cesse  d'être  sous  la  dépendance  directe  de 
Vaulorilé  municipale^  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  ordonnées  par  lui  pour  rextinction 


du  feu^  et  la,  commune  ne  peut  pas  être 
déclarée  responsable,  en  vertu  de  V article 
1384,  3^  du  code  civil,  des  faits  dommagea- 
bles qui  pourraient  lui  être  reprochés, 

(Sociélé  de  Tivoli  C.    Vilie  de  Bordeaux). 

Attendu  qu*à  la  suite  de  rincendie  qui 
a,  le  {•'février  190^,  détruit  la  plus  gran- 
de partie  des  bâtiments  du  collège  de  Ti- 
voli, la  Sociélé  civile  de  Saint- Joseph  Ti- 
voli a  formé  une  action  en  responsabilité 
contre  la  ville  de  Bordeaux  ;  que  cette  ac- 
tion est  exercée  tant  à  raison  de  fautes  qui 
seraient  directement  imputables  à  la  rille 
qu'en  la  tenant  pour  civilement  responsa- 
ble des  faits  dommageables  des  sapeurs- 
pompiers  qui  ont  concouru  à  l'extinction 
de  l'incendie,  et  tout  spécialement  du  sieur 
Lutbaj^d,  leur  commandant; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  la 
Société  civile  de  Saint-Joseph  de  Tivoli  a 
articulé  divers  faits  dont  elle  offre  de  rap- 
porter la  preuve  par  témoins; 

Attendu  que,  suivant  une  jurisprudence 
fixée  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  les  compagnies  de  sapeurs-pom- 
piers sont  des  institutions  communales, 
fonctionnant  sous  la  surreillance  de  l'au- 
torité municipale,  et  que  ceux  qui,  arec  ou 
sans  grade,  en  font  partie  sont,  en  principe, 
les  agents  ou  représentants  de  la  commune 
qui  les  emploie  ; 

Mais  attendu  que  celte  jurisprudence  ne 
saurait  être  prise  dans  un  sens  trop  absolu; 
qu'elle  doit  subir  les  restrictions  qui  résul- 
tent de  la  loi  ; 

Or,  attendu  que  l'article  26  du  décret  du 
10  novembre  1903  sur  l'organisation  des 
corps  de  sapeurs-pompiers  reproduit  la 
disposition  suivante,  entièrement  contenue 
à  l'article  20  du  décret  du  29  décembre 
1875  relatif  au  même  sujet  :  c  En  cas  d'in- 
cendie, la  direction  et  l'organisation  des 
secours  appartient  exclusivement  à  l'offi- 
cier commandant,  qui  donne  seul  des  or- 
dres aux  travailleurs  ;  l'autorité  locale  con- 
serve ses  droits  pour  le  maintien  de  l'ordre 
pendant  le  sinistre  ^)  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ce   texte  qne 


Digitized  by 


Google 


LA  FRANCE  JUDICIAIRE 


305 


Tofficier  des  sapeurs-pompiers  chargé  du 
commandement  dans  un  incendie  a,  pour 
toutes  les  mesures  se  rattachant  à  l'extinc- 
tion du  feu,  une  autorité  qui  lui  est  propre  ; 
qu'il  cesse,  au  cours  de  ce  serrice  et  en 
ce  qui  touche  les  mesures  précitées,  d'être 
dans  la  dépendance  directe  de  l'autorité 
municipale;  qu'il  est  interdit  à  cellcrci  de 
lui  donner  des  ordres  ou  instructions  se 
référant  au  service  par  lui  alors  accompli 
dans  les  conditions  techniques  qu'il  juge 
utiles  ;  que  les  faits  dommageables  qu'il 
commettrait  en  accomplissant  cette  tâche 
ne  sauraient  dès  lors  engager,  en  vertu  de 
l'article  1384  §  3,  la  responsabilité  de  la 
commune,  dont,  en  d'autres  circonstances, 
il  est,  suivant  la  jurisprudence  susvisée^ 
le  représentant  ou  l'agent;  qu'il  suit  delà 
que  la  ville  de  Bordeaux  doit  échapper  à 
toute  responsabilité  dérivant  des  actes 
étroitement  liés  aux  mesures  que  le  com- 
mandant Luthard  ordonnait  et  dirigeait  en 
vue  d'éteindre  l'incendie  du  collège  de  Ti- 
voli ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  appartient  à 
la  Société  civile  de  Tivoli  d'établir  que  sa 
demande  se  fonde  sur  des  actes  délictueux 
ou  quasi-délictueux  commis  soit  par  la 
ville,  soit  par  le  commandant  Luthard  ou 
les  sapeurs-pompiers  sous  ses  ordres; 

Attendu  que  les  faits  articulés  dans  son 
offre  de  preuve  n'ont  pas  ce  caractère  illi- 
cite ; 

Attendu  que,  en  ce  qui  concerne  la  res- 
ponsabilité directe  de  la  ville,  la  preuve 
offerte  tend  à  démontrer  que  les  services, 
que  les  secours  que,  aux  termes  de  l'article 
97,  §  6,  de  la  loi  du  5  avril  1884,  chaque 
commune  est  tenue  d'organiser  pour 
l'extinction  des  incendies,  avaient  été  tar- 
difs et  insufTisants  et  qu'il  y  avait  été  em- 
ployé un  outillage  défectueux  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  ville  a 
satisfait  aux  obligations  que  la  loi  lui  im- 
pose ;qu'aucune  faute  ne  saurait  être  déduite 
contre  elle  de  l'insuccès  des  efforts  tentés 
à  l'aide  de  son  personnel  et  de  son  maté- 
riel pour  arrêter  les  progrès  de  l'incendie  ; 
que  Tenquête  proposée  serait  impuissante 


à  fournir  la  preuve  de  quelque  faute  la 
rendant  directement  passible  des  domma- 
ges-intérêts qui  lui  sont  réclamés  ; 

Attendu  que  Tarticulation  produite  sous 
les  nos  13  ^  20  concerne  des  actes  que  la 
Société  civile  de  Tivoli,  en  les  qualifiant  de 
négligences,  impérities  et  abus  d'autorité, 
se  prétend  en  droit  de  reprocher  au  com- 
mandant Luthard  ; 

Attendu  que  cet  ofGcier,  chargé  de  l'or- 
ganisation et  de  la  direction  des  secours 
pendant  l'incendie,  était,  pour  Taccomplis- 
sement  de  ce  mandat,  investi,  en  vertu  des 
décrets  précités,  d'une  autorité  qui  devait 
être  par  lui  exercée  dans  sa  plénitude  ; 
qu'il  lui  appartenait  de  prendre  toutes  les 
dispositions  qui,  de  son  propre  avis,  étaient 
nécessitées  par  l'incendie  dont  il  combat- 
tait les  ravages;  qu'il  avait  aussi  le  devoir 
de  s'opposer  à  toutes  mesures  qui  ne  pro- 
céderaient pas  de  son  initiative  person- 
nelle et  seraient  par  lui  jugées  inutiles  et 
dangereuses  ; 

Attendu  qu'il  a  usé  de  ses  pouvoirs  ré- 
glementaires en  estimant  au  cours  de 
l'incendie  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prati- 
quer des  sections  de  toiture  et  de  char- 
pente à  l'effet  d'isoler  certains  bâtiments 
et  de  tenter  ainsi  de  les  mettre  hors  des 
atteintes  du  feu  ;  qu'il  en  a  été  de  même 
pour  sa  résolution  d'interdire  l'accès  des 
bâtiments  contenant  des  objets  dont  plu- 
sieurs des  personnes  présentes  voulaient 
tenter  le  sauvetage; 

Attendu  que  les  critiques  qui,  au  cours 
des  enquêtes,  seraient  produites  contre  les 
mesures  qu'il  avait  cru  devoir  prescrire  et 
son  refus  d'adopter  celles  qui  lui  étaient 
proposées,  n'auraient  aucun  effet  utile, 
puisqu'il  agissait,  en  prenant  ces  diverses 
résolutions,  dans  la  limite  des  pouvoirs 
qui  lui  étaient  légalement  conférés  ;  qu'on 
doit  dès  lors  considérer  comme  exempts 
de  tout  caractère  illicite  les  actes  qui  sont 
relevés  contre  lui  dans  l'offre  de  preuve; 
que,  par  voie  de  conséquence,  ces  actes 
ne  sauraient  donner  lieu  à  la  responsabilité 
civile  de  la  ville  de  Bordeaux  dans  le  cas 
où,  contrairement    à  ce   qui  a  été  exposé 
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ci*de90U8,  le  commandant  Luthard  devrait 
être  çonsidéi'é  comme  ayant^  pendant  qu'il 
organisait  et  dirigeait  le  secours  à  Tin- 
ceadie  du  collège  de  Tivoli,  conservé  la 
qualité  de  préposé  ou  agent  de  l'auto- 
rité municipale; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  con- 
traire à  ceux  qui  sont  ci-dessus  exprimés; 

Par  CES  motjfs. 

MM.  Calvé,  prés.  ;  —  deSèze  et  Bretenet,  av. 


G.  de  Rouen  (1'*  Ch.).  —  7  mars  i906. 

Faillite. —  Faits  constitutifs. —  DécoN- 
FiTURE.  —  Insolvabilité. —  Cessation  des 
PAiBilcNTS. —  Faits  extérieurs  nécessaires. 

CnÉorr  MAINTENU  PAR  DBS  PROCÉDÉS  IRRÉ- 

GULfERS. 

La  cessation  de  paiements,  pour  entraîner 
ses  effets  légaux  et  spécialement  la  déclara^ 
tion  de  faillite^  doit  se  manifester  par  des 
(aiU.  extérieurs  et  saisissables,  connus  ou 
susceptibles  de  l'être^  et  accusant  sans  équi" 
voquç  la,  fin  de  Vexistence  commerciale  ; 

La /ustice consulaire  ne  peut  tenir  compte 

,  d^actes  tenus  secrets,  ignorés  de  tous  et  que 

Von   ne  pouvait  soupçonner  jusqu  au  jour 

où  une  instruction  criminelle  les  a  révélés  ; 

Dès  lors,  un  syndic  n'est  pas  fondé  à  ré^ 
clamer  le  report  d'une  déclaration  de  faillite 
à  une  date  où  le  failli,  quels  que  pussent 
être  son  état  réel  d'insolvabilité  et  les  pro- 
cédés  plus  ou  moins  réguliers,  et  d^ailleurs 
ignorés  du  public,  par  lui  employés  pour  se 
procurer  du  crédit,  n'avait, en  fait,  pas  cessé 
de  remplir  ses  obligations  commerciales, 

[Deleau  C.  Duhamel  et  Roblot). 

Attendu  que,  pour  maintenir  Touverlure 
de  la  faillite  de  Duhamel,  agent  de  change 
à  Rouen,  au  8  avril  1903,  jour  du  dépôt  de 
bilan,  le  jugement  dont  est  appel  a  décidé 
que  la  cessation  juridique  des  paiements 
;d4in  débiteur  résidait  non  point  dans  son 
insolvabilité  proprement  dite,  mais  dans 
^  Ja  manifestation  extérieure  de  cette  insol- 
vabilité aux  yeux  des  tiers  ; 


Attendu  que  le  syndic  appelant  soutient, 
au  contraire,  que  Tétat  de  cessation  de  paie- 
ments devait  être  envisagé  au  point  de  vue 
seulement  de  l'existence  ou  de  Uinexistence 
de  la  déconfiture  du  commerçant,  en  de- 
hors de  toute  manifestation  extérieure  ; 

Attendu  que  la  cessation  de  paiements, 
pour  entraîner  ses  effets  légaux,  doit  se 
manifester  par  des  faits  extérieurs  et  sai- 
sissables,  connus  ou  susceptibles  de  Têtre 
et  accusant  sans  équivoque  la  findeTexis- 
tence  commerciale  ;  que  la  justice  consu- 
laire ne  peut  tenir  compte  d'actes  tenus 
secrets,  ignorés  de  tous  et  que  Ton  ne 
pouvait  soupçonner  jusqu'au  jour  où  une 
instruction  criminelle  les  a  révélés  ;  qu'en 
effet  autre  chose  est  le  crédit,  principal 
élément  de  la  vie  commerciale  et  les 
moyens  employés  pour  le  soutenir  ;  que, 
s'il  est  pourvu  par  des  lois  particulières 
aux  intérêts  compromis  par  des  actes  frau- 
duleux ou  criminels,  la  cessation  de  paie- 
ments qui  est  l'anéantissement  même  du 
crédit  est  nécessairement  subordonnée  à 
des  actes  ostensibles  et  de  nature  à  prou- 
ver l'insolvabilité  ;  que  cette  règle  trouve 
particulièrement  son  application  dans  l'es- 
pèce où  aucun  fait  anormal  n'a  révélé  la 
déconfiture  do  Duhamel  ; 

Attendu  qu'il  serait  contraire  à  la  réa- 
lité des  choses  et  à  l'ensemble  des  cir- 
constances de  décider  qu*à  aucun  moment 
jusqu'au  dépôt  de  son  bilan,  il  ait  cessé  de 
remplir  ses  obligations  commerciales; 
qu'ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  16  novembre  1846,  «  ce  serait 
tromper  les  tiers  et  porter  une  atteinte 
mortelle  h  la  bonne  foi  et  à  la  confiance 
qui  doivent  être  les  bases  du  commerce 
que  de  faire  dépendre  la  validité  des  paie- 
ments qui  ont  eu  lieu  de  la  manière  plus 
ou  moins  coupable  dont  le  négociant,  no- 
toirement à  la  tête  de  son  commerce,  sest 
procuré  les  fonds  avec  lesquels  il  a  rempli 
ses  engagements  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Rack,  !«''  prés.  ;  —  Ré;sui8,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  —  Gustave  Marais,  Martin  Lc- 
hucher  et  Devin  (du  barreau  de  Paris),  av. 
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T.  de  Toulouse  (l'^  Ch.).—  21  juin  1906, 

Colis  postaux.  —  Livraison.  —  Retard. 

—  Loi  du  12  juillet  1905,  article  5,  §  6. 

—  Conventions  entre  L'éTAT  et  les  compa- 
gnies. —  Article  6  provisoirement  sans 
APPLICATION.  —  Impossibilité  pour  le  juge 

DE  PAIl  de  statuer  SUR  l'iNDEMNITÉ  POUR 
RETARD. 

V article  6,  §  5,  de  la  loi  du  42  juillet 
i90S,  tout  en  donnant  compétence  aux 
juges  de  paix  en  matière  de  litiges  relatifs 
aux  colis-postaux, pour  connaître  de  V indem- 
nité afférente  à  la  perte^  à  Vatarie  ou  au 
détournement  de  ces  colis  ne  lui  permet 
pas  de  statuer  sur  le  cas  de  simple  retard  ; 

En  Vélal  actuel  des  conventions  passées 
entre  VElat  et  les  Compagnies  de  transport, 
le  retard  seul  ne  peut  justifier  la  demande 
d^indemnité  qui  n'est  accordée  qu'en  cas  de 
peHe,  d'usure  ou  de  vol; 

Les  mots  «  retard  dans  les  livraisons  » 
insérés  dans  la  loi  récente  doivent  donc  être 
considérés  comme  provisoirement  sans  appli- 
cation, tant  que  de  nouvelles  conventions 
ne  seront  pas  intervenues  entre  VEtat  et  les 
Compagnies  de  chemin  de  fer  et  que  les  tarifs 
df  indemnité  n  auront  pas  subi  de  modiflca' 
tion  (1). 

(C**  du  Midi  C.  Roger-Teullé). 

Attendu  que  la  législation  spéciale  aux 
colis-poslaux  n'accorde  d'indemnité  qu'en 
cas  de  perte,  d'avarie  ou  de  vol  ; 

Qu'elle  ne  prévoit  aucune  indemnité 
pour  retard  ; 

Qu'il   n'ej^t  déregé  à  cette  règle  que  si 

(1)  V.  le  jugement  réformé  dans  la  France 
Judiciaire,  1906,  2«  partie,  p.  54  et  la  disserta- 
tion de  M.  Magnol^  eod,  lac,  i'^  partie,  p. 
iOl.  —  Laaoloiioii  adoptée  par  le  tribunal  de 
Toulouse  a  pour  effet  de  permettre  aux  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  de  tenir  librement 
en  échec  l'application  d'une  réforme  lonjjtemps 
réclamée  par  le  public  et  votée  par  le  Parle- 
ment sous  la  poussée  de  l'opinion  publique. 
Le  tribunal  constate  que  ta  disposition  de 
l'article  6,  §  5,  de  la  loi  du  12  juillet  1§05,  en  ce 
qui  concerne  l'indemnité  pour  simple  retard, 


le  retard  a  eu  manîfesléÉâètît  ][>bér  effle^ 
d'occasionner  l'avarie  du  contenu  ; 

Que  tel  n'est  pas  le  cas,  en  Fesjiièce,  te 
destinataire  n'alléguant  pas  que  te  cofi»- 
postal  qui  est  parvenu  entre  s«b  maiiols, 
avec  un  retard  de  viagt  jours  porsttîtd^  de  te 
fausse  direction  suivie,  lui  ait  été- remis  en 
mauvais  état  ou  que  son  eontefiti  ftit  9«bi 
la  moindre  avarie  du  fait  de  ce  retard; 

Attendu  que  la  loi  du  42  juiltet  1905,  ëti 
attribuant,  dans  son  article  6,  §  5,  coinif>é- 
tence  au  juge  de  paix,  en  matière  de-colis- 
postaux,  pour  connaître  de  TindemiiHéafilé- 
rente  à  la  perte,  à  l'avarie,  ou  au 'détourne* 
ment, ainsi  qu'au  retard  apporté  dans  te 
livraison,  n'a  pas  voulu  qu'il  lui  M  Ibteibte 
d'arbitrer  en  toute  liberté  et  confbrna^ntetit 
au  droit  commun,  l'indemnité  qw  serait 
due  à  l'expéditeur  ou  destinataire  à  raiaefi 
du  dommage  qui  lui  est  causé  ; 

Qu'elle  a  entendu  ne  modifier  en  rieate 
législation  particulière  à  ce  genre  de!  tr&B»-^ 
port,  puisqu'elle  ramène  te  magiilhil-li 
l'apphcation  des  règles  qui  lui  sont  propres, 
en  ajoutant  que  «  ces  indemnités,  ne  pour- 
ront excéder  les  tarifs  p^évus  aux  c&a'itA'^ 
tions  intervenues  entre  les  Compagnie»-  et 
autres  transporteurs  concession naire&  éi 
l'État  ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas  là,  8euteineot>  i}'wi6 
question  de  mesure  ou  de  littitaii^^l»^  de 
l'indemnité,  mais  encore  dupti^ft^p^tnime 
de  Tallocation  ; 

Qu'ainsi,  les  juges  de  paix  ne  peuvent 
accorder  aucune  indemnité  autre  que  ceUe 
qui  se  trouve  fixée  par  lesdits  tarifs  et 
conventions  ; 

Or,  attendu  qu'en  Tétat  actuel  des  con- 


doit  rester  provisoirement  saiu^  *  aj>p{)eÉtion« 
Or,  la  durée  de  ce  provisoire  dépen^çk  du  bOQ 
plaisir  des  Compagnies,  puisqu'il  ne  doit 
prendre  fin  qu'avec  des  conventions  DOuvellea<i 
qui  dépendent  après  tout  de  la  libre  volonté 
des  parties  contractantes.  De  fait  on  annon- 
çait, lors  du  vote  de  la  loi  de  1905,  «es  conven- 
tions comme  très  prochaines  et  un  an  s'est 
déjà  écoulé  sans  qu'elles -aient  vu  le  fèur.  JBfct* 
ce  bien  là  ce  qu'a  vouhi  le  législaleàr  en  v^ 
tant  la  réterme  ? 
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ventioDS  relatives  au  transporl  des  colis- 
postaux,  le  retard  seul  ne  peut  justifier  la 
demande  dUndemnité  (Conseil  d'ÉUt,  S3 
novembre  1900)  ; 

Qu'il  suit  de  là,  que  les  mots  «  retards 
dans  la  livraison  »  insérés  dans  la  loi  ré- 
cente, doivent  être  considérés  comme  pro- 
visoirement sans  application,  tant  que  de 
nouvelles  conventions  ne  seront  pas  inter- 
venues entre  TÉtat  et  les  Compagnies  des 
chemins  de  fer  et  que  les  tarifs  d'indem- 
nitéé  n'auront  pas  subi  de  modification  ; 

Que  tel  est  bien,au  surplus,  le  caractère 
d'une  loi  de  compétence,  comme  la  loi  de 
1905,  qui,  se  bornant  à  régler  l'attribution 
de  certains  litiges,  ne  peut  changer  le  fond 
du  droit,  lequel  est  réservé  ; 

Que  toutes  les  considérations  contraires 
tirées  d'une  prétendue  équité  ou  emprun- 
tées à  un  ordre  d'idées  sentimentales  ne 
peuvent  prévaloir  contre  la  lettre  d'un  texte 
dont  la  portée  et  la  signification  sont, 
d'ailleurs,  sufiisamment  éclairées  par  la 
discussion  à  laquelle  sa  rédaction  a  donné 
lieu  devant  la  Chambre  des  députés  et  de- 
vant le  Sénat  (V.  Cruppi,  Commentaire 
Doctrinal  et  pratique  de  la  loi  du  12  juillet 
1905) ; 

Attendu  que  la  Compagnie  appelante  a 
fait  l'offre,  qu'elle  réitère  à  nouveau,  de 
rembourser  à  M.  Roger  TeuHé  la  somdie 
de  1  fr.  75,  perçue  par  elle  à  l'occasion 
de  la  réexpédition  du  colis  ; 

Attendu  que  cette  offre  est  suffisante  et 
libératoire,  comme  correspondant  à  la 
somme  dont  l'intimé  poursuivait  la  resti- 
tution, sans  qu'il  puisse  exiger  qu'elle 
comprenne,  en  outre,  les  frais  du  billet 
d'avis  et  de  la  citation  donnés  à  sa  requête, 
ces  frais  intéressant  à  un  égal  degré  la 
demande  en  paiement  d'indemnité  pour 


(1)  Dans  l'espèce  l'erreur  judiciaire  avait  été 
découverte  après  l'expiration  des  délais  d'ap- 
pel du  procureur  général,  et,  d'autre  part, 
Talibi  ne  pouvait  être  considéré  comme  un 
fait  nouveau.  L'inculpé  était,  en  effet,  pour- 
suivi À  raison  d'un  délit  de  vol  commis  le  33 


retard  à  laquelle  il  concluait  pareillement 
et  quUl  se  voit  refusée  ; 

Attendu  que  les  critiques  plus  ou  moins 
vives  que  M.  Roger-Teullé  a  pu  diriger 
contre  la  Compagnie  à  l'occasion  de  la 
réclamation  qu'elle  lui  a  adressée,  n'ont 
pu  causer  à  celle-ci  un  préjudice  bien  sé-> 
rieux  ni  même  appréciable  ;  qu'il  n'échet 
donc  d'accueillir  la  demande  reconven- 
tionnelle en  dommages-intérêts  de  ladite 
Compagnie  ; 

Attendu  que  la  condamnation  aux  dé- 
pens suit  le  sort  du  principal  ; 

Par  css  motifs. 

M.  Tourraton,  prés. 


G.    Cassation  (Ch.  req.).— 17  ocr.  1906 

Frais  et  dépens.  —  Recouvrement*  —  Loi 
DU  24  DÉCEMBRE  1897.  —  Partie.  —  NoN- 

APPLICATION. 

Les  dispositioM  de  la  loi  du  2Â  décembre 
4897j  relatives  an  recouvrement  des  frais 
dus  aux  notaires^  avoués  et  huissiers,  ne 
sont  applicables  que  lorsque  ce  recouvre^ 
ment  est  poursuivi  par' l'officier  ministériel 
lui-même  ; 

Dès  lors,  Vopposition  à  l'ordonnance  de 
taxe  des  dépens  signifiée  par  la  partie  qui  /'a 
obtenue  doit  être  Jugée  en  la  Chambre  du 
conseil  du  tribunal  civil  saisi  de  la  contes- 
talion,  (1) 

(Bruckwilder  et  Cie  C.  Dubosc) 

MM.  Voisin,  prés  ;  —  Michel-Jaffard,  cons. 
rapp.;  —  Bonnet,  av.  gén.;  —  Bemier,  av. 


octobre  1 905  à  Roubaix  ;  et  le  casier  judi- 
ciaire joint  au  dossier  démontrait  que  le  S3 
août  précédent  il  avait  été  condamné  eon« 
tradictoirement  par  le  conseil  de  guerre  de 
Tunis,  à  6  mois  d'emprisonnement  pour  refus 
d'obéissance. 
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G.  Cassation (Ch.rcq  )  — 22o(:TonuE  lOOu. 

Société  anonyme.  —  Constitution.  — 
àpponteun  représenté  par  mandvtaihk.  — 

Nom  DE  CELUI-CI  SEUL  MENTIONNÉ.  —  HkcTIFI- 
CATION  POSTÉRIEURE.    —  VALIDITÉ. 

Lorsqu'un  tiers  a,  dans  les  aclts  constilu- 
tifs  d^une  société  commerciale,  ainsi  (jue 
dans  Ifs  délibérations,  figuré  comme  appor- 
leur  ou  comme  bénéficiaire  d^un  certain 
nombre  d'actions,  alors  quil  n'agissait  en 
réalité  que  comme  mandataire  d'un  associé, 
mais  que  cette  désignation  erronée  a  consti- 
tué une  inexactitude  dont  Vunanimité  dus 
actionnaires  a  connu  rexistenre  avant  une  as- 
semblée généraleextraordinaire,  au  cours  (h 
laquelle  l'erreur  a  été  rectifiée^ct  la  rectifi- 
cation communiquée  dans  le  procrs-verbnl, 
signé  par  i unanimité  des  actionnaires,  le 
vice  qui  entachait  la  société  a  été  effacé, 
sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de  procéder  à 
une  évaluation  nouvelle  des  apports. 

(G'®  générale  des  Tannins  concentrés). 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des 
articles  4,  27  ot  40  de  la  loi  du  24  juillet 
1807,3  et  suivantsdcla  loidul^aoûl  1893, 
et  7  de  la  loi  du  20  avril  ^810; 

Attendu,  d'après  les  déclarations  de 
l'arrôt  attaqué  (1),  que  si,  à  l'époque  i\e  la 
constitution  de  la  Société  dont  il  s'agit  au 
procès,  de  la  rédaction  de  ses  statuts,  des 
déclarations  de  souscription  et  des  o])éra- 
tions  ou  délibérations  qui  en  ont  été  la 
suite  jusqu'à  l'assemblée  générale  du  17 
juillet  1901,  Lasson  a,  dans  tous  les  actes, 
figuré  comme  apporteur  ou  bénéficiaire  de 
2.000  actions,  sans  que  son  nom  fût  suivi 
de  ces  mots  «  au  nom  et  comme  manda- 
taire de  Landini  »,  cette  désignation  erro- 
née a  constitué,  en  fait,  une  inexactitude, 
dontrunanimitédesactionnairesavaitconnu 
Fexistence,  avant  la  réunion  de  rassemblée 

(l)  Se  reporter  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  25  février  1905,  France  Judiciaire,  1905,  2, 
105. 

l«f  Décembre  1906. 


fCtMîérale  extraordinaire  des  actionnaires, 
tonio  le  17  juillet  1901,  h  cotte  assemblée 
ont  assisté  tous  les  actionnaires,  et  que  le 
président  a  pris  soin  d'en  faire  connaître 
le  motif  et  la  portée  ;  (jue,du  procès-verbal 
il  résulte  que  l'assemblée  générale  adonné 
acte  à  Landini  cl  à  Lasson  de  leurs  décla- 
rations, en  décidant  que  le  nom  de  Landini 
serait  substitué  à  celui  de  Lasson  dans  l'ar- 
ticle 0  des  statuts,  et  (pien  re[)résentaliou 
ôo  ses  apports,  il  serait  attribué  à  Landini 
les  2.000  actions  d'apport  précédemment 
portées  au  nom  de  Lasson  :  qye  Gontier, 
loin  de  s'opposer  h  celte  recliGcalion,  Ta, 
au  contraire,  ratifiée  par  son  vote  et  sa  s^i- 
f^nalure,  conformément  d'ailleurs  à  l'una- 
nimité des  autres  actionnaires  ; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances 
ainsi  relevées,  l'arrêt  attaqué  a  pu  décider 
que  le  vice  (jui  entacbait  la  constitution  do 
la  Société  avait  été  effacé,  sans  qu'il  eut 
été  nécessaire  de  procéder  à  une  évalua- 
tion nouvelle  des  apports,  et  que,  par  suite, 
il  n'y  avait  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
de  Gontier  en  nullité  de  la  Société  :  qu'en 
décidant  ainsi,  ledit  arrêt  n'a  violé  aucun 
des  textes  de  lois  ci-dessus  ;  —  Rejette. 

MM.  Tonon,  prés.  ;  —  Lardcnois,  cons. 
rap.  ;  —  Fcuilloley,  av.  gcn.  ;  —  Sabatier,  av. 


C.  Cassation  (Cb.civ.).—  I^-aout  1906. 

Accidents  du  travail.  —  Loi  du  9  avril 
1898.  —  Juge  de  paix.  —  Frais  'de  maladie* 
—  Indemnités  temporaires.  —  Tribunal 
saisi.  — Compétence. 

Les  contestations  entre  les  victimes  d'acci* 
dents  et  les  chefs  d'entreprises  relatives  aux 
frais  de  maladie  ou  aux  indemnités  tempos 
raires  sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le 
Juge  de  paix  du  canton  où  *  l'accident  s  est 
produit,  à  quelque  chiffre  que  la  demande 
puisse  s'élever; 

Il  importe  peu  que  le  tribunal  de  prc 
mière  instance  ait  été  préalablement  saisi 
par  U  victime  ou  ses  représentants  d^une 

II.  -  34 
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di»m.imh  pn  al  location  do  rente  viagère 
conformément  à  Varticle  3  de  la  loi  du  9 
avril  4H9H;  ce  /ait  ne  rend  pas  le  juge  de 
paix  incompétent  pour  statuer  sur  Vindem- 
nità  afférente  à  la  période  de  maladie  de  la 
victime  de  Vaccident^  matière  dont  la  con- 
naissance lui  est  expressément  attribuée  par 
la  loi  ; 

La  partie  intéressée  peut  seule^  en  portant 
devant  le  tribunal  foui  à  la  fois  la  demande 
d'indemnité  temporaire  et  la  demande  de 
rente,  l'obliger,  par  l'effet  d'une  prorogation 
légale  de  juridiction, à  statuer  sur  V  un  et  l'au- 
tre chefs  de  l'action  par  le  même  jugement, 

[Uobcrt  C.  Sâgaust). 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  le  jugement  allaqué  déclare 
que  l'appel  formé  par  Ségaust  de  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  de  Saint- Denis  qui 
Ta  condamné  à  payer  à  la  veuve  Robert 
une  somme  de  315  fr.,  tant  pour  indemnité 
journalière  que  pour  frais  pharmaceutiques, 
a  été  déclaré  recevable  par  jugement  du 
2«  janvier  1904  ;  qu'il  répond  ainsi  aux 
conclusions  de  la  veuve  Robert  tendant  à 
ce  que  ledit  appel  soit  déclaré  irrecevable 
pour  cause  de  tardiveté  et  qu'il  en  justifie 
le  rejet; 

Rejette  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 

Mais  sur  le  second  moyen  : 

Vu  l'article  Vô  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

Attendu  que  les  contestations  entre  les 
victfmes  d'accidents  et  les  chefs  d'entre- 
prises relatives  aux  frais  de  maladie  ou 
aux  indemnités  temporaires,  sont  jugées 
en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  l'accident  s'est  produit,  à  quel- 
que chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever  ; 
qu'il  importe  peu  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ait  été  préalablement  saisi 
par  la  victime  ou  ses  représentants  d'une 
demande  on  allocation  de  rente  viagère 
conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  9 
avril  1898  ;  que  ce  fait  ne  rend  pas  le  juge 
de  paix  incompétent  pour  statuer  sur  l'in- 
demnité afférente  à  la  période  de  maladie 
de  la  victime  de  Taccident,  matière  dont 
la  connaissance  lui  est  expressément  attri- 


buée par  la  loi  ;  que  la  partie  intéi-cssée 
peut  seule,  en  portant  devant  le  tribunal 
tout  à  la  fois  la  demande  d'indemnité 
temporaire  et  la  demande  de  rente,  l'obli- 
ger par  l'effet  d'une  prorogation  légale  de 
juridiction,  b  statuer  sur  l'un  et  Taulre 
chefs  de  l'action  parle  même  jugement; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  cons- 
tate que  Robert,  ouvrier  de  Ségausl,  vic- 
time d'un  premier  accident  le  15  mai  1901 
et  d'un  second  accident  le  31  juillet  sui- 
vant, est  décédé  le  7  janvier  1902;  que  sa 
veuve  a  saisi  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine  d'une  demande  en  allo- 
cation de  la  rente  viagè^e  déterminée  par 
la  loi  du  9  avril  1898;  que,  postérieurement 
à  l'introduction  de  cette  action,  elle  a  cité 
Ségaust  devant  le  juge  de  paix  de  Saint- 
Denis  demandant  le  paiement  de  l'indem- 
nité temporaire  afférente  aux  jours  de  ma- 
ladie qui  avaient  été  la  suite  de  l'un  et  l'au- 
tre accidents  survenus  à  son  mari  ; 

Attendu  que  Ségaust  a  contesté  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  et  que,  sur  son 
appel,  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  a  déclaré  ce  magistrat  incompé- 
tent par  ce  seul  motif  que  la  veuve  Robert 
avait  antérieurement  à  la  citation  de  Sé- 
gaust en  justice  de  paix  dirigé  contre  lui 
une  action  en  allocation  de  rente  viagère  à 
raison  du  même  accident  ;  qu*en  statuant 
ainsi  il  a  violé  l'article  susvisé  ;  —  Casse. 

MM.  Ballot  Beaupré,  le""  prës.  ;  —  Reynaud, 
cens,  rapp.;  —  Mcicot,  av.  gén.;  —  llerson- 
Macarel,  av. 


G  Cassation  (Ch.  crim.).  —  16  juin  1906. 

Attentat  aux  mœurs.  —  Outrage  a  la 
PUDEUR.  —  Publicité. 

Si  la  publicité,  dans  un  lieu  même  non 
accessible  aux  regards,  peut  exister  en 
cas  de  pluralité  de  victimes  d'actes  obs- 
cènes, lorsque,  involontairement,  celles-ci  en 
sont  tour  à  tour  les  objets  ou  les  témoins, 
il  n^en  saurait   être  ainsi  lorsque,  dans  les 
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mêmes  conditions j  une  seule  et  unique  pcr" 
sonne,  dont  la  pudeur  a  élé  offensée  sans 
que  celle  du  public  Vait  été  également,  a.  été 
à  la,  fois  la  victime,  et,  par  là  même,  le  té^ 
moin  de  ces  actes  (1). 

[Demême). 

Sur  la  compétence  :  —  Vu  rarlicle  l*""  de 
la  loi  du  1"  avril  1837; 

Attendu  que  Tarrùl  de  la  cour  d'appel 
de  Rouen,  du  28  avril  1906,  entrepris  par 
le  pourvoi,  est  intervenu  dans  la  même 
affaire  et  entre  les  mêmes  parties  que 
Tarrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caen  du  2  fif- 
vrier  précédent,  annulé  par  la  Cour  de 
cafïsationle  9  mars  1906,  mais  que  le  mo- 
tif qui  sert  de  base  à  la  décision  de  la  juri- 
diction de  renvoi  diffère  essentiellement 
du  motif  de  l'arrêt  cassé  ;  qu'alors  que  le- 
dit arrêt  avait  déduit  l'élément  de  publi- 
cité de  celle  considération  seule  que  la 
porte  du  lieu  où  les  faits  se  seraient  passés 
n'était  pas  assujettie  à  l'intérieur  et  aurait 
pu  éventuellement  être  ouverte  par  les  pa- 
trons du  prévenu  exerçant  un  droit  de  sur- 
veillance, l'arrêt  attaqué  fait  exclusivement 
état  pour  caractériser  ce  même  élément, 
de  ce  que  la  victime  unique  des  actes  obs- 
cènes imputés  au  prévenu  a  été  également 
le  témoin  involontaire  desdits  actes; 
qu'ainsi  les  deux  cours  d'appel  ne  se  sont 
pas  décidées  par  le  même  moyen  et  que, 
l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  offrant  h  juger 
une  question  de  droit  sur  laquelle  l'arrêt 
de  la  cour  de  Caen  ne  s'était  pas  prononée, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  les  Cham- 
bres réunies  ; 

Au  fond  :  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de 
la  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  et  de  la  fausse  application  de 
l'article  330  du  code  pénal  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  déduit  d'un  état  de  fait  léga- 
lement  inopérant     l'élément  de  publicité 


(1)  Cette  question  délicate  avait  élé  résolue 
en  sens  contraire  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Caen  du  2  février  1906,  cassé  par  airct  de  la 
Cour  suprême  du  9  mors  1906.  Renvoyée  devant 
la  cour  de  Rouen, la  question  fut  résolue  dans 


essentiel  à   la  constitution  du  délit  prévu 
et  puni  par  l'article  330  du  code  pénal  ; 

Attendu  que,  après  avoir  reconnu  que, 
dans  la  cause,  la  publicité  ne  résulte  pas 
de  la  considération  du  lieu  où  les  actes 
obscènes  se  seraient  passés,  l'arrêt  a  en- 
tendu caractériser  par  ailleurs  cet  élément 
même  en  déclarant  que  ces  acles  :  «  ont 
été  imposés  par  le  prévenu  àla  jeune  Cres- 
pel,  qui  en  a  élé  le  témoin  involonlaire  »... 
«  témoin  non  consentant  d'actes  lubriques 
qu'elle  a  subis  contre  son  gré,  et  dont  elle 
a  élé,  au  moins  dans  sa  pudeur,  victime  »  ; 

Mais  attendu  que  si  la  publicité,  dans 
un  lieu  même  non  accessible  aux  regards, 
peut  se  constituer,  en  cas  de  pluralité  de 
victimes  d'actes  obscènes,  lorsque,  invo- 
lontairement, celles-ci  en  sont  tour  à  tour 
les  objets  ou  les  témoins,  il  n'en  saurait 
être  ainsi  lorsque,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, une  seule  et  unique  personne,  dont 
la  pudeur  a  pu  être  offensée  sans  que  celle 
du  public  l'ait  élé  également,  a  été  à  la 
fois  la  victime,  et,  par  là  même,  le  témoin 
de  ces  actes  ;  qu'à  la  différence  de  l'accu- 
sation  d'attentat  à  la  pudeur,  la  prévention 
d'outrage  à  la  pudeur  n'a  pas  élémentaire- 
meut  pour  objet  la  répression  d'actes  in- 
pudiques  en  tant  que  commis  b  l'égaid 
d'une  personne  déterminée;  qu'elle  a  pour  , 
but,  d'une  manière  spéciale,  la  réparation 
du  scandale  causé  par  de  tels  actes  et  la 
protection  due  aux  tiers  qui  en  peuvent 
être  témoins  ;  que  c'est  ce  scandale  même 
qui  fait  la  criminalité  de  l'acte,  et  non  paF, 
essentiellement,  l'atteinte  individuelle  à  la 
pudeur  de  la  personne  qui  en  a  été  l'objet  ; 
qu'en  réprimant,  en  vertu  de  l'article  330 
précité,  des  actes  qui,  dans  l'état  des 
constatations  de  l'arrêt,  présenteraient 
uniquement  ce  dernier  caractère,  puisque 
Tabsence  d'éléments  extrinsèques  de  pu- 
blicité y    est  expressément    spécifiée,    la 


le  même  sens  que  la  cour  de  Caen,  par  arrêt 
du  28  avril  1906.  C'est  ce  dernier  arrêt  qui 
vient  d'elle  cassé  par  la  décision  ci  dessus 
rapportée. 
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cour  de  Rouen  a  détourné  ce  texte  de  son 
but,  et  en  a  fait  une  inexacte  application. 

Casse. 

MM.  BarcI,  prcs.  ;  —  Laurcnt-Altlialin.cons. 
rafi.;  —  CoLtiçnJcs,  av.  ^én. 


T.  de  la  Seine  (2«  Ch).  —  16  mai  1906. 

iNSTnUCTION   CRIMINKLLB.  —   LlUEnTÏ^   PRO- 

visoiHE.   —  Cautionnement.  —  VEnstMiiNT 

PAR    UN    TIERS,    r-   NoN-LIEU   SKR    LES   MOTIFS 

d'inculpation  ayant  Monvi':  l'arulstation. 
—  Part'e  civile.  —  Saisie  arhît  sur  le 
cautionnement.  —  Demande  en  validité.  — 
Peji.t. 

Le  tiers  f/ui,  de  sf*^  (Ieni»*rs  personndsy  a 
versé  le  cnulionncmont  iin/tosé  par  le  Jiffje 
iVimiruclion  pour  oLlenir  la  mise  en  liberté 
provisoire  d'un  inculpé^  n  droîl  à  la  rcsli^ 
iuUon  dudil  cauHonneincnt^  nonobstant 
ioule  saisie-arrêt  pratifjuâc  à  h  reqwUe  de 
la  partie  civile^  sll  est  survenu  une  décision 
denon  lieu  visant  spécialement  les  faits  af/ant 
motivé  Vextradition  et  Varrestation  dudit 
inculpé  ; 

//  importe  peu  que  le  prévenu  extradé 
uniquement  et  à  raison  de  ces  faitSy  ait  été 
condamné  à  Vamende  et  à  des  réparafions 
civiles  pour  un  autre  délits  non  f)révudans 
la  demande  (rextradttion  cl  à  raison  duquel 
il  ne  pouvait  lé<jcdement  être  maintenu  en 
état  de  détentiom  préoenlive. 

(Mailluclict  C.   Grentc). 

Attendu  qie  Maillucbet,  ancien  direc- 
teur de  la  (^ompagfnie  VKspérance^  a  été 
poursuivi  pour  faux  et  usage  de  faux, 
escroquerie  et  infraction  aux  lois  qui  régis- 
sent les  sociétés  ; 

Attendu  (pi'il  a  été  mis  en  liberté  provi- 
soire par  une  ordonnance  du  juge  d'ins- 
truction en  date  du  18  février  1903,  sous 
la  condition  de  verser  une  caution  de 
70.005  fr.  ; 

Attendu  que  Grentc,  auteur  d'une  des 


plaintes  déposées  contre  Maillucbet,  s'était 
porté  partie  civile  au  procès  ; 

Attendu  que  Mailluchet,  relaxé  du  chef 
de  faux  et  usage  de  faux,  a  été  reconnu 
coupable  d'infraction  aux  articles  13,  14  et 
15  de  la  loi  du  13  juillet  1867  sur  les  socié- 
tés et  condamné  à  3.000  fr.  d'amende  et 
à  diverses  restitutions,  dont  2.900  fr.  i 
Grenle,  f)ar  un  jugement  de  la  10«  Chambre 
de  ce  tribunal,  en  date  du  19  juillet  1905, 
confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour  du  30 
décembre  1005  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  ce  jugement 
et  suivant  exploit  de  Balzard,  huissier  à 
Paris,  en  date  du  7  août  1005,  Grentc  a  fait 
pratiquer  une  saisie-arrêt  es  mains  du 
greiîier  en  chef  de  ce  tribunal,  sur  le 
cautionnement  de  70.000  fr.  ; 

Attendu  que  cette  saisie  a  été  régulière- 
ment dénoncée  avec  assignation  en  vali- 
dité et  conlre-dénoucée  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  par  exploit  de 
Iluré,  huissier  h  Paris,  en  date  du  6  octo- 
bre 1905,  la  dame  Maillucbet  a  formé  contre 
Grente  une  demande  en  mainlevée  de  ladite 
saisie  et  en  10.000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts ; 

Attendu  qu'elle  soutient  que  le  caution- 
nement a  été  payé  par  elle  et  de  ses  deniers 
personnels,  et  que,  Maillucbet  ayant  béné- 
ficié d'un  arrêt  de  non -lieu  de  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  du  31  janvier  1905, 
elle  est  en  droit  d'obtenir  la  restitution 
intégrale  des  70.000  fr.,  la  caution  étant 
devenue  sans  objet  ; 

Attendu  que,  vainement,  Grente  op|>ose 
h  la  demande  de  la  dame  Maillucbet  que,  si, 
en  présence  de  la  justiûcation  faite  par  la 
dame  Maillucbet  que  le  cautionnement  a 
été  versé  de  ses  deniers  personnels,  il  est 
sans  droit  sur  la  partie  du  cautionnement 
aiTectée  par  le  juge  d'instruction  à  la  repré- 
sentation personnelle  de  Maillucbet  aux 
actes  de  la  procédure,  soit  60.000  fr., 
il  n'en  est  plus  de  même  des  10.000  fr. 
alTcctés  au  paiement  des  frais  et  amendes; 
que  l'arrêt  de  non-lieu  invoqué  par  la 
dame  Maillucbet  n'a  pas  eu  pour  effet  d'é- 
teindre la  poursuite  dirigée  contre  MaiUa- 
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cbet,  mais  seulement  quelques  uns  des 
chefs  d'accusation  retenus  contre  lui,  et 
qu'il  n'a  pas  été  bénéficiaire  d'un  non-lieu 
général,  seul  cas  où  le  cautionnement 
pourrait  être  intégralement  restitué  ; 

Attendu  que  l'extradition  a  été  demandée 
pour  les  faux  et  usage  et  non  pour  l'escro- 
querie et  les  infractions  à  la  loi  sur  les 
sociétés,  et  que  les  faits  pour  lesquels 
Mailluchet  a  été  extradé  ont  été  écartés  par 
larrèt  précité  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ; 

Attendu  que  la  caution  a  été  versée  par 
la  dame  Mailluchet  de  ses  deniers  person- 
nels, que  les  fonds  ont  été  versés  par  elle 
pour  des  faits  pour  lesquels  Mailluchet  a 
bénéficié  d'un  non-lieu  et  que  le  cautionne- 
ment doit  être  rendu  dans  son  intégralité 
à    la  damo  Mailluchet  ; 

Et  attendu  que  Mailluchet  n'a  pas  été 
extradé  pour  les  faits  pour  lesquels  il  a  été 
condamné,  que  Greute,  n'étant  créancier  à 
aucun  titre  de  la  dame  Mailluchet,  ne  sau- 
rait s'opposer  h  la  restitution  de  deniers  qui 
appartiennent  à  la  dame  Mailluchet,  et  que 
la  saisie  pratiquée  par  lui  est  donc  inopé- 
rante ; 

Et  que,  dans  ces  conditions,  il  échet, 
faisant  droit  à  la  demande  de  la  dame 
Mailluchet,  de  donner  mainlevée  de  la  sai- 
sie ; 

Attendu,  en  ce  <|ui  touche  les  dommages- 
intérêts,  que  la  dame  Mailluchet  ne  justi- 
fie pas  que  Grenle,  en  faisant  pratiquer 
line  saisie-arrêt,  ait  agi  dans  un  but  vexa- 
loi  re; 

Et  attendu  que  Grentc  a  pu  se  mépren- 
dre sur  l'étendue  de  ses  droits  ;  qu'il  n'y 
a  lieu,  dans  les  circonslances  de  la  cause, 
d'accueillir  ce  chef  de  la  demande  de  la 
dame  Mailluchet  ; 

Pau  ces  motifs. 

MM.  Blanc,  prés.;  —  Gail,  substit.;  — 
Rodolphe  Rousseau  et  Levatois,  av. 


C.  Toulouse  (f*  Ch.).—  23  juillet  1906. 

Divorce.  —  Réconciliation.  —  Griefs 
ANCIENS.  —Article  244  du  code  civil.  — 
Appel.  —  Griefs  nouveaux..  —  Fa  us  i>i> 

COUVERTS  APRÈS  LA  RÉCONCILIATION.  —  DE- 
MANDE REPOUSSÉE.  —  Nécessité  d'une  ins- 
tance NOUVELLE. 

Les  faits  survenus  ou  découverfA  ih^puis 
la  réconciliation  ne  peuvent  en  panih/ser 
re/fel  et  ne  donnent  lieu  quh  une  nviion 
nouvelle; 

En  conséquence^  un  époux  ne  peut  s'en 
prévaloir  en  appela  lorsque  sa  demande  en 
divorce  a  été  repousiée  à  raison  d'une  fécon- 
ciliation  survenue  postérieurement  huj^  faits 
articulés. 

(.Y...  C.  X..). 

Attendu  que,  quels  que  soient  les  ^vicîh 
invoqués  contre  la  dame  X...  h  l'appui  de 
la  demande  fournie  par  son  mari,  il  cchet 
uniquement  de  statuer  sur  rexcciitiou  de 
réconciliation  soulevée  par  la  femme  et  sur 
l'admissibilité,  en  Tétat,  de  la  preuve  des 
griefs  nouveaux  ; 

Attendu  que  la  certitude  de  cclto  ré- 
conciliation avec  tous  les  caraclcres  re- 
connus nécessaires  par  la  loi  et  la  juris- 
prudence résulte  non  seulement  des  actes 
accomplis  par  les  deux  époux,  mais  encore 
de  leur  correspondance  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux,  en 
effet,  qu'au  lendemain  de  la  dccouverle 
par  le  sieur  X...  de  la  faute  de  sti  femme, 
suivie  des  aveux  verbaux  et  même  écrits 
de  celle-ci,  la  cohabitation  a  néanmoins 
persisté  au  domicile  conjugal,  pondant 
plusieuis  jours,  ostensiblement  et  dans 
des  conditions  aussi  complètes  que  pos- 
sible ; 

Attendu  que,  lorsqu'elle  a  cessé  oiïiciel- 
lement,  sur  l'insistance  des  parents  du 
mari,  ce  dernier  a  conduit  lui-même  sa 
femme  dans  sa  famille,  à  Toulouse,  et 
(|u'il  a  été  convenu  entre  les  époux,  à  la 
demande  de  X....,  qu'une  correspondance 
serait  échangée  eptre  eux;   que  cette  cor- 
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respondauce  continuée  pendant  plusieurs 
mois,  en  secret,  avec  des  effusions  crois- 
santes de  part  et  d'autre,  a  eu  pour  résul- 
tat d'amener  des  entrevues  clandestines, 
à  Toulouse,  le  soir,  sur  les  promenades 
et  que,  sous  Tempire  d'un  violent  amour 
réciproque,  ils  n'ont  pas  tardé  ii  reprendre 
leurs  relations,  soit  dans  l'appartement 
d'un  ami,  soit  dans  udc  chambre  garnie, 
louée  par  X...  ;  correspondance,  entrevues 
et  relations  qui  ont  continué  après  l'ou- 
verture de  rinstance  en  divorce,  que  le 
mari  n'a  poursuivi  manifestement  que 
sous  la  contrainte  de  ses  parents,  olois 
qu'il  était  personnellement  décidé  à  re- 
prendre sa  femme  et  l'avait  reprise  en 
effet  secrètement  ; 

Attendu  que  vainemement  X...  (qui  exi- 
geait de  sa  femme  la  restitution  des  lettres 
qu'il  lui  écrivait),  prétend  faire  remonter 
à  une  date  antérieure  à  la  connaissance  de 
la  faute  les  deux  seules  qu'elle  ait  conser- 
vées ;  que  le  texte  même  de  ces  lettres 
inflige  un  démenti  formel  à  cette  alléga- 
tion, non  moins  que  le  contenu  des  répon- 
ses produites  par  lui  et  émanées  d'elle  ; 

Attendu,  dans  ces  circonstances,  que  la 
réconciliation,  postérieure  à  la  connais- 
sance de  la  faute  et  même  à  l'ouverture  de 
rinstance  en  divorce,  ne  peut  être  déniée 
et  qu'en  présence  dé  la  correspondance 
échangée  entre  les  époux  et  des  faits  re- 
connus constants  par  eux,  il  n'est  pas 
besoin  d'ordonner  une  enquête  pour  éta- 
blir la  réalité  et  le  bien  fondé  de  l'excep- 
tion invoquée  par  la  dame  X...  ; 

Attendu,  néanmoins,  que,  pour  essayer 
d'en  distraire  l'effet  inéluctable,  X...,  do- 
miné par  ses  parents  et  manifestement  ins- 
piré par  eux,  ne  craint  pas,  d'une  part, 
d'articuler  que  son  beau-frère,  le  sieur 
X...,  aurait,  avant  d'épouser  la  sœur  de  sa 
femme,  eu  avec  celte  dernière  des  fami- 
liarités coupables  ou  tout  au  moins  inju- 
rieuses pour  lui,  et,  d'autre  part,  de  pro- 
duire une  lettre  adressée  par  un  jeune 
cousin,  collégien  de  16  ans,  pour  laquelle 
celui-ci,  en  vue  des  débats  devant  la  cour, 
dont  il  connaît  et  indique  la  date  et,  sept 


jours  avant  Taudience^  se  dénonce  cynir 
quement  lui-même  comme  ayant  obtenu 
les  faveurs  de  la  dame  X...,  sa  cousine  ; 

Attendu  que  si  ce  document,  contenant 
en  lui-même  la  preuve  de  l'inspiration  in- 
téressée et  immorale  dont  il  émane,  doit, 
pour  des  motifs  d*ordre  juridique,  être 
écarté  de  la  présente  instance  comme  tous 
autres  griefs  nouveaux,  la  cour,  devant  la- 
quelle on  a  prétendu  s'en  prévaloir,  pour 
influencer  sa  décision,  a  du  moins  le  devoir, 
comme  le  droit,  d'apprécier  sévèrement 
des  procédés  aussi  contraires  aux  bien- 
séances qu'à  la  dignité  familiale  ; 

Attendu  que  l'article  24*  du  code  civil, 
en  déterminant  les  conditions  dans  les- 
quelles l'exception  de  réconciliation  doit 
être  admise,  déclare  que  les  faits  survenus 
ou  découverts  depuis  la  réconciliation  ne 
peuvent  en  paralyser  l'effet  et  ne  sauraient 
donner  lieu  qu'à  une  action  nouvelle  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Dormand,  l"""  prés.  ;  —  Abadic  et  De- 
snrnaul,  av. 

G  de  Douai  (2o  Ch.).  --  19  juillet  1906. 

Société,  —  Société  de  chasse.  —  Cla- 
QUBURS.  — Bruits.  —  Action  en  dommages- 
iNTKRÊTs.  —  Président.  —  Action  en  jus- 
tice.—  Preuve  a  la  charge  du  demandeur. 
—  Statuts.  —  Rejet. 

Une  société  de  chasse  peut  former  une 
individualilé  collective  rentrant  dftns  les 
prescriptions  des  articles  4832,  iSSS  et, 
4S3i  du  code  civil  et  constituer  une  société 
purement  civile,  susceptible  d'être  actionnée 
en  justice  dans  la  personne  A  qui  les  statuts 
donnent  mandat  de  la  représenter  ; 

Mais  c'est  à  celui  qui  a  assigné  le  prési- 
dent d'une  telle  société  à  prouver  que  lu 
société  existe  et  que  ses  statuts  ont  conféré 
au  président  les  pouvoirs  de  la  défendre  en 
justice, 

(deBoutteville  G.  Ason,) 

Attendu  qu'une  société  de  chasse,  tout 
en  n'ayant  rien  de  commun  avec  les  diver- 
ses associations  réglées  par  le  code  de 
commerce,  peut  rentrer,  néanmoins,  dans 
les  prescriptions  des  articles  1832,  1833  et 
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1834  du  code  civil  et  constituer  une  société 
purement  civile;  que,  formant  une  indivi- 
dualité collective,  elle  peut  défendre  en 
justice,  avec  faculté  pour  ceux  qui  la  com- 
posent, de  déterminer  par  les  statuts  celui 
ou  ceux  qui  auront  charge  de  Vy  représen- 
ter dans  la  défense  des  droits  mis  en  com- 
mun vis-à-vis  des  tiers  ; 

Attendu  que,  par  application  de  ces 
principes,  Ason  pouvait  donc  cire  régu- 
lièrement assigné  aux  qualités  de  l'exploit, 
si  la  demoiselle  de  Boutteville  rapportait 
la  preuve  de  l'existence  de  ladite  société 
à  répoque  de  sa  demande  et  celle  des 
pouvoirs  que,  par  ses  statuts,  elle  aurait 
pu  conférer  à  l'intimé  pour  la  défendre  en 
justice,  le  cas  échéant  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  de  l'existence 
régulière  et  certaine  de  la  société  à  l'épo- 
que indicfuée,  il  était  de  toute  nécessité  que 
l'appelante  produisît  l'acte  par  lequel  elle 
avait  été  constituée,  en  même  temps 
qu'une  copie  des  statuts  établis  en  confor- 
mité dudit  acte;  que,  dans  ces  conditions, 
le  juge  eût  pu  se  prononcer  en  connais- 
sance de  cause  sur  le  bien  ou  le  mal  fondé 
de  sa  réclamation  ;  qu'au  lieu  de  le  faire, 
elle  verse  aux  débats  certaines  pièces  au 
vu  desquelles,  s'il  ne  peut  être  contesté 
qu'Ason  ait  pris  ou  accepté  sans  protesta- 
tion la  qualité  de  président  de  la  Société 
de  chasse  du  bois  de  Faumont,  il  ne  s'en- 
suit pas  nécessairement  qu'il  avait  qualité 
pour  représenter  ladite  société,  en  admet- 
tant même  qu'elle  eût  une  existence  cer- 
taine ;  qu'en  effet,  si  ces  documents  peu- 
vent constituer  des  présomptions,  ils  sont 
insuffisants  au  point  de  vue  de  la  preuve 
qu'elle  a  la  charge  d'administrer  ;  que, dans 
ces  conditions,  le  jugement  entrepris  ayant 
fait  une  juste  appréciation  de  la  question 
qui  lui  était  soumise,  sa  décision  doit  être 
confirmée  ;  adoptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien 
de  contraire  ;  —  Confirme. 

MM.  Febvret,  prés.  ;  —  Testard,  av.  gén.  ; 
—  Maillard  et  Parenty,  av. 


T.  de  Lille  (Ch.  des  vac).  —  25  août  1906. 

Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  — 
Non  comparution.  —  Empêchement  légi- 
time. —  Recevabilité.  —  Alibi  établi.  — 
Relaxe  sans  déb.\t. 

La  déchéance  édictée  par  V article  188  du 
code  d"* instruction  criminelle  n^esl  pas  en- 
courue par  Vopposant  qui  justifie  d*un 
empêchement  légitime  de  se  présenter  {dans 
r espèce jUn  militaire  en  garnison  en  Tunisie)  ; 

Et  y  dans  ce  cas,  si  la  preuve  de  i  innocence 
dudit  opposant  résulte  des  documents  au 
dossier  {dans  Vespèce^  d'un  alibi  résultant 
de  la  présence  de  l'opposant  sous  les  dra- 
peaux en  Tunisie^  à  la  date  du  délit  pour 
lequel  il  avait  été  condamné  par  défaut)^  il  y 
a  lieu  de  prononcer  de  piano  la  relaxe. 

(Dewinne), 

En  la  forme  :  —  Attendu  que  la  déchéance 
de  l'opposition  édictée  par  l'article  188  du 
code  de  commerce  ne  saurait  évidemment 
être  encourue  lorsque  l'opposant  justifie 
d'un  empêchement  légitime  de  se  repré- 
senter, et  qu'à  raison  même  de  cet  empê- 
chement le  ministère  public  ne  requiert  pas 
le  débouté; 

Qu'il  en  est  ainsi,  dans  l'espèce,  Des- 
winne  étant  actuellement  sous  les  drapeaux 
en  garnison  à  Gabès  (Tunisie)  ; 

Déclare  l'opposition  recevable; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  est  justifié  de 
la  façon  la  plus  certaine  qu'à  la  date  où  ont 
été  commis  les  faits  relevés  à  la  charge  de 
Dewinne  dans  l'ordonnance  de  renvoi  du 
juge  d'instruction,  le  prévenu  était  déjà 
soldat  au  5*  bataillon  d'Afrique  en  garnison 
à  Gabès  ; 

Qu'en  présence  d'un  alibi  aussi  bien  éta- 
bli, rendant  superflu  tout  débat  oral,  l'exé- 
cution de  mandat  d'arrêt,  délivré  le  4  no- 
vembre 1905  contre  Dewinne,  et  le  transfé- 
rement  de  celui-ci  de  Gabès  h  Lille  non 
seulement  entraîneraient  des  frais  inutiles, 
mais  constitueraient  une  atteinte  illégitime 
à  la  liberté  individuelle  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  renvoyer  immédiatement  Dewinne  des 
fins  de  la  poursuite  sans  dépens  ; 

Pau  ces  motifs. 

MM.  Prudhomme,  juge  ff.  prés.  ;  —  Destic- 
ker,  subst. 
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C.  Cassation (Ch.  req.).— l"?  juillet  1906. 

Assurances  sur  la  vie.  —  Bénéficiaire. 
—  Stipulation  pour  autrui.  —  Modifica- 
tions. —  Lettre  missive.  —  Pouvoir  d  ap- 
préciation. 

La  slipulaiion  pour  autrui  résultant 
iPune  assurance  sur  la  vie  au  profit  d'un 
tiers  doit  être  considérée  comme  ayant  été 
dans  son  ensemble  faite  au  profit  de  ce  tiers, 
et  celui-ci  est  fondé  à  se  prévaloir  de  cha- 
cune de  ses  dispositionn,  en  vue  d'en  recueil- 
lir le  bénéfice  ; 

Ainsi,   le  bénéficiaire  de  l  assurance  peut 

s'opposer   à   ce  que  des  modifications  dans 

Vattribution  de   l'indemnité  puissent  avoir 

'  effet  lorsque  la  police  n'a  pas  été  modifiée 

dans  les  conditions  qu'elle  spécifiait  ; 

Lorsque,  aux  termes  d'une  police  d  assu- 
rance sur  la  vie,  la  stipulation  faite  au  pro- 
fit de  la  femme,  peut  être  modifiée  et  trans- 
portée à  d'autres  personnes  par  avenant  ou 
endossement,  cette  stipulation,  doit  produire 
effet,  encore  bien  que  l'assuré  aurait  écrit 
à  rassureur  en  le  priant  de  modifier  la  po- 
lice en  ce  sens  qu'à  son  décès,  l  indemnité 
serait  placée  en  rentes  sur  VEtat  au  nom  de 
ses  petits  enfants,  sa  femme  nen  devant  plus 
avoir  que  V  usufruit,  —  si  V  assuré  est  décédé 
avant  qu'il  ait  été  donné  suite  à  cette  lettre 
et  que  sa  femme- eût  accepté  la  stipula- 
tion (1). 

(Revardaud  C.  Lachambre). 

Sur  les  deux  moyens  réunis  pris,  Vun  de 
la  violation  des  articles  1108,  1121,  1134, 
1165  du  code  civil,  Taulre  de  la  violation 
des  articles  895,  967,  969,  970,  1096,  §  l" 
du  même  code  et  tous  deux  de  la  violation 
de  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu,  d'après  les  constatations  de 
Tarrêt  attaqué,  qu'Abel  Lachambre  a  sous- 
crit à  la  Compagnie  Le  Mondedeux  polices 
d'assurances  sur  la  vie,  aux  termes  des- 
quelles la  Compagnie  s'engageait  à  payer  à 
son  décès  la  somme  de  6.000  fr.  à  la  dame 
Lachambre,  son  épouse,  ou,  à  son  défaut, 
aux  enfants  de  l'assuré  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  polices,  la 


(1)  Lorsque  le  bénéfice  de  l'assurance  sur  la 
vie  est  stipulé  au  profit  dune  personne  déter- 
minée, il  y  a  lieu  à  l'application  des  règles  de 
la  stipulation  pour  autrui  ;  le  droit  amsi  con- 
féré au  tiers  bénéficiaire  est  irrévocable  le 
jour  où  il  a  déclaré  vouloir  en  profiter  (Juns- 
ppudence  constante  :  Cass.,  16  janv  1888,  Fr. 


stipulation  pouvait  être  modifiée  et  trans- 
portée à  d'autres  personnes  par  avenant 
ou  endossement  opéré  conformément  aux 
articles  137  et  138  du  code  de  commerce  ; 
que,  le  4  février  1903,  Lachambre  a  adressé 
au  Directeur  de  la  Compagnie  une  lettre 
par  laquelle  il  le  priait  de  vouloir  bien  mo- 
difier les  polices  en  ce  sens  qu'à  son  décès, 
la  somme  de  6.000  fr.  serait  placée  en 
rentes  sur  l'État  au  nom  des  trois  petits 
enfants  de  l'assuré  «  actuellement  exis- 
tants »  et  que  la  dame  Lachambre  en  au- 
rait seulement  l'usufruit  ;  qu'Abel  Lacham- 
bre est  décédé  avant  qu'il  ait  été  donné 
suite  à  cette  lettre  et  que  sa  femme  ait  ac- 
cepté la  sUpulation  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  pu  décider, 
d'une  part,  sans  dénaturer  la  lettre  du  4 
février  1903,  que  cette  lettre  ne  contenant 
pas  un  acte  de  dernière  volonté  libre  et  ré- 
vocable ne  constituait  pas  un  testament 
olographe,  d'autre  part,  que  les  polices, 
n'ayant  pas  été  modifiées  dans  les  condi- 
tions qu'elles  spécifiaient  devaient  pro- 
duire effet  ;  qu'en  vain,  le  pourvoi  prétend 
que  la  clause  .de  la  police  relative  à  cette 
modification  était,  au  regard  de  la  dame 
Lachambre,  res  inter  alios  acta  ;  que  la  sti- 
pulation devant  être  considérée  comme 
ayant  été  dans  son  ensemble  faite  à  son 
profit,  elle  était  fondée  à  se  prévaloir  de 
chacune  de  ses  dispositions  en  vue  d'en  re- 
cueillir le  bénéfice-; 

Attendu  que  l'arrêt  dûment  motivé  n'a 
violé  ni  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
ni  les  articles  du  code  civil  ci-dessus  vi- 
sés ;  —  Rejette. 

MM.  Voisin,  prés.  ;  —  Lardenois,  cens, 
rapp.  :  —  Donnet,  av.  gén.  ;  —  Pérouse,  av. 


jud.y  88,  2,  131  ;  27  mars  1888,  Gaz.  PaU  88, 
1,  617  ;  23  janvier  1889,  Gaz.  Pal.,  89,  1,  346; 
22  juin  1891,  Gaz.  Pal.,  91,  2, 157  ;  8avrill895. 
D.,  95,  1,  411).  Mais  l'espèce  ci-dessus,  tout  en 
faisant  application  de  ce  principe,  paraît  inté- 
ressante à  rapporter. 
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C.  Cassation  (Ch.  req.).  —24  oct.  1906. 

Jugement  par  défaut.  —  Oppositio.v.  — 
Délai.  —  PaocÈs-VEnBAi.  de  carence. 

Si  un  procès-verbal  de  carence  ne  peut 
être  regardé  comme  un  acte  d'exécution 
d'un  jugement  par  défaut  de  nature  à  en- 
traîner déchéance  du  droit  d'opposition^  il 
n^en  saurait  être  de  même  et  un  tel  ucte  en- 
traîne déchéance,  lorsquHl  est  établi,  en 
fait,  que  cet  acte  a  été  nécessairement  connu 
du  défaillant  (I). 

Spécialement  le  défaillant  peut  être  dé-, 
claré  déchu  de  son  opposition  lorsque  la 
connaissance  de  l'exécution  résulte  de  cette 
triple  circonstance  qu'un  procès-verbal  a  été 
dressé  à  son  domicile,  en  présence  de  sa 
femme  et  plus  de  cinq  mois  avant  son  oppo- 
silion. 

{Dubois   C.  Magnant), 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de 
la  violation  de  rarlicle  159  du  code  de 
procédure  civile  et  de  Tarticle  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  ;  manque  de  base  légale  : 

Attendu  que  si  un  procès-verbal  de 
carence  ne  peut  être  regardé  comme  un 
acte  d'exécution  d'un  jugement  par  défaut, 
de  nature  à  entraîner  déchéance  du  droit 
d'opposition  dans  les  termes  de  l'article 
159  du  code  do  procédure  civile,  il  ne  sau- 
rait en  être  de  même,  et  un  tel  acte  entraî- 
ne déchéance,  lorsqu'il  est  établi,  en  fait, 
que  cet  acte  a  été  nécessairement  connu 
du  défaillant  ;  que  c'est  après  avoir  raj)pelé 
en  termes  précis  ce  principe  que  le  juge- 
ment attaqué,  constatant  en  l'espèce  que 
le  procès-verbal  de  carence  avait  été  dressé 
le  l*""  décembre  1904  au  domicile  même 
du  défaillant,  en  présence  de  sa  femme  et 
que  Dubois  avait  attendu  plus  de  cinq  mois 
pour  former  opposition  au  jugement  par 
défaut  obtenu  contre    lui    par  Magnant,  a 

(i)  En  ce  sens  :Cass.  civ.,  31  décembre  1895 
France  Judiciaire,  96,  2,  38.  Il  en  est  de  même 
lorsque  les  juges  du  fond  constatent  que  le 
défaillant  a,  par  fraude,  rendu  impossible  toute 

8  Décembre  1906. 


déduit  de  cette  triple  circonstance  que  le 
demandeur  au  pourvoi  avait  bien  réelle- 
ment été  informé  de  l'acte  d'exécution 
dont  s'agit  ;  que  si  la  formule  adoptée  sur 
ce  dernier  point  par  le  tribunal  civil  de  La 
Rochelle  peut,  dans  une  certaine  mesure, 
prêter  h  la  critique,  elle  n'est  ni  équivoque 
ni  douteuse  et  ne  laisse  place  «^aucune  in- 
certitude sur  le  fait  que  Dubois  a  nécessai- 
rement connu  l'acte  d'exécution  eu  raison 
duquel  il  a  été  débouté  de  son  opposition; 
qu'ainsi  la  décision, régulièrement  motivée, 
a  une  base  légale  et  n'a  pas  violé  le  texte 
de  la  loi  visé  au  pourvoi  ;  —  Rejette. 

MM.  Fdlix  Voisin,  cons.  doy.  pr.;  —  Duboin, 
cens,  rapp.;  —  Feuiiloley,  av.  gcn.;  —  Cha- 
brol, av. 


C.  Cassation  (Ch.  civ.).  -  g  août  1906. 

Appel  civil.  —  Effet  suspensif.  —  Ju- 
gement.— Exécution,  —  Enqukte.  —  Nul- 
lité. 

L'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  en 
dépit  de  Vappel  interjeté  contre  le  jur/ement 
qui  V avait  ordonnée  est  nulle,  encore  bien 
qu'ultérieurement  le  Juge  d'appel  aurait 
Jugé  cet  appel  laniif  et  l'aurait,  par  suite, 
déclaré  irrecevable  ; 

Et  il  importe  pou  que  r enquête  ait  été 
commencée  à  la  demande  des  parties  ;  elle 
ne  pouvait  être  continuée  apnys  et  nonobs- 
tant l'appel  interjeté  au  cours  de  Venquête, 
en  V absence  et  fans  le  consentement  de  l'ap- 
pelant. 

(Legrain  C.   Legrain), 

Attendu,  en  droit,  que  l'appel  est  sus- 
pensif; qu'il  a  pour  conséquence  deMessai- 
sirlejuge  quia  rendu  le  jugement  dont 
est  appel  et,  par  son  efTet  dévolutif,  d'at- 
tribuer la  connaissance  de  la  cause  au  juge 
du  second   degré  ;    que  la   disposition  de 


exécution  de  !a  décision  qui  lui  aurait  été  con- 
nue: Cass.,  9  février  1836  (Dalloz,  Hèp.^v^Jug, 
par  défaut,  n«  15  i)  et  2  décembre  1902  TD..  02 
1,576). 

H.  —35 
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l'article  457  précilé  est  générale  et  abso- 
lue, et  ne  comporte  ni  distinction,  ni  ex- 
ception ;  que  c'est  au  juge  compéteal  qu'il 
appartient  de  décider  si  Tappel  est  ou  non 
soit  recevable,  soit  fondé,  et  d'en  faire 
cesser  TefTet  suspensif,  le  cas  échéant  ; 

Attendu,  par  suite,  que  tout  acte  fait  on 
exécution  d'un  jugement  frappé  d'appel, 
lorsque  l'exécution  provisoire  n'en  a  pas  été 
ordonnée,  est  nécessairement  nul,  comme 
fait  en  contravention  de  l'article  susvisé  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  Havre  du  16  mai  1902,  signi- 
fié le  25  juillet  suivant,  avait  ordonné  une 
enquête,  et  que  Legrain  en  a  relevé  appel 
le  22  octobre  ;  que,  par  conséquent,  il  ne 
pouvait  être  procédé  à  cette  enquête  tant 
que  le  juge  du  second  degré  n'avait  pas 
statué  sur  ledit  appel  ;  qu'il  importe  peu 
qu'ultérieurement,  et  par  arrêt  du  24  jan- 
vier 1903,  la  cour  de  Rouen  ait  jugé  cet 
appel  tardif  et  l'ait  déclaré  par  suite  irre- 
cevable ;  que,  malgré  l'expiration  des  délais 
emportant  déchéance,  il  n'en  avait  pas 
moins  existé  avec  son  effet  suspensif  jus- 
qu'à la  décision  du  juge  qui  s'en  trouvait 
saisi  ;  que  si  l'enquête  et  la  contre-enquête 
ont  pu,  les  31  juillet  et  2  août  1902  sur  la 
demande  de  chacune  des  parties,  mais 
avant  l'appel  de  Legrain, être  régulièrement 
commencées  par  les  ordonnances  du  juge 
commissaire,  l'enquête  n'a  pu  être  conti- 
nuée, le  23  octobre,  après  et  nonobstant 
cet  appel,  en  l'absence  et  sans  le  consen- 
tement de  l'appelant  ;  qu'elle  se  trouvait 
ainsi  entachée  de  nullité,  et  que,  dès  lors, 
Tarrêt  qui  a  statué  au  fond  ne  pouvait  la 
prendre,  comme  il  l'a  fait,  pour  base  de  la 
décision  et  de  la  condamnation  prononcée 
contre  Legrain  ; 

D'où  il  suit  que  cet  arrêt  manque  de  base 
légale  et  a  violé  l'article  de  loi  susvisé  ; 

Casse. 

MM.  Ballot-Beaupré,  !•'  prés.  ;  —  Demar- 
tial,  cens.  rap.  ;  —  Melcot,av.  gén.  (c.  conf.).; 
—  Talamon  et  Boivin-Champeaux,  av. 

(i)  Rapprocher  la  décision  ci-dessus  de 
rétude  de  M.  G.  Thidibrob  sur  la  Responsa- 
bilité   civile    en     matière    de    contamination 


T.  Seine  (l"  Ch.).  —  24  octobre  1906- 
T.  Seine  (l'"'»  Ch.).  —  9  novembre  1906. 

Responsabilité.  — Nourrice.  —  Syphius 
uéréditairr.  contamination. 

L  Elève  étudiant  en  MéoBciNB.  —  Nour- 
rice SÈCHE.  —  Biberon.  —  Défaut  d'aver- 
tissement. 

II.  Nourrice  autorisée.  —  Mère.  — 
Médecin  traitant.  —  Condamnation  soli- 
daire. —  Bureau  de  nourrice. —  Directeur. 
—  Médecin  préposé.  —  Médecin  inspec- 
teur. —  Défaut  de  faute. 

i^  Le  fait  par  le  père  de  confier  à  une 
nourrice  sèchCy  pour  rélever  au  biberon,  un 
enfant  atteint  de  syphilis  héréditaire  sans 
avertir  ladite  nourrice  des  dangers  de  co/i- 
tagion  auxquels  elle  était  exposée,  constitue 
une  négligence  et  une  imprudence  enga- 
geant la  responsabilité  de  son  auteur,  alors 
surtout  que  celui-ci,  en  sa  qualité  d^étudianl 
en  médecine,  devait  être  plus  averti  que 
personne  des  dangers  auxquels  il  exposait 
la  nourrice  et  contre  lesquels  il  avait,  plas 
que  personne,  le  devoir  étroit  et  impérieux 
de  la  mettre  en  garde  (1). 

2®  La  contamination  d^une  nourrice  ao- 
torisée  par  le  nourrisson  atteint  de  syphilis 
congénitale,  à  elle  confié  par  la  mère^ 
engage  la  responsabilité  : 

a)  De  la  mère  qui  ne  pouvait  ignorer  les 
conditions  dans  lesquelles  naissait  son  en- 
fant ; 

b)  Du  médecin  chargé  par  la  mère  de  don- 
ner des  soins  au  nourrisson  lorsqu'il  res- 
sort des  ordonnances,  qu'il  avait  constaté 
le  mal  dont  l'enfant  était  atteint  et  que 
néanmoins  il  na  pas  averti  la  nourrice,  qui 
ne  présentait  lors  de  cette  constatation  au- 
cune trace  de  contamination,  des  dangers 
auxquels  elle  s'exposait,  ni  pris  des  mesures 
pour  faire  opérer  la  reprise  du  nourrisson  ; 

Au  contraire,  aucune  faute  et,  par  consé- 
quent, aucune  responsabilité  ne  saurait  être 
relevée  à  la  charge  ; 

syphilitique  {France  judiciaire,  1906, 2*  partie, 
p.  413  et  421). 
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c)  Du  directeur  du  bureau  de  nourrice 
qui  n  avait  été  averti  par  aucun  certificat 
médical  de  Vétat  de  V enfant  ; 

d)  Du  médecin  attaché  au  bureau  de  pla- 
cement qui  n'a  vu  Venfant  qu^à  une  époque 
où  il  n'existait  encore  aucune  trace  de  sy^^ 
philiê  ; 

e)  Du  médecin  inspecteur  de  la  préfec- 
ture de  police  $iy  en  fait,  et  malgré  certai- 
nes négligences,  il  n'a  pu  connaître  la  ma/a- 
die  dont  le  nourrisson  était  déjà  atteint 
qu'à  une  date  où  la  nourrice  était  déjà  elle- 
même  contaminée  (2'  espèce). 

(/•"o  espèce) 

Attendu  que  la  dame  B...  a  reçu,  le  23 
décembre  1904,  pour  Télever  au  biberon, 
la  jeune  Yvonne  R...,  née  le  20  décembre, 
même  mois,  des  relations  du  défendeur, 
Fernand  R...,  alors  externe  àThôpital  de  la 
Charité, qui  Ta  reconnue,avec  unedameS  .; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de 
la  cause  et  qu'il  est  constant  que  celte 
enfant  était  atteinte  de  syphilis  congénitale 
et  qu'elle  a  communiqué  cette  maladie  à 
la  dame  B...  ; 

Attendu  qu'il  résulte  également  des  do- 
cuments de  la  cause  et  qu'il  est  également 
constant  que  R...,  étudiant  en  médecine, 
n'ignorait  pas  la  maladie  de  son  enfant  et 
les  dangers  de  contagion  auxquels  il  ex- 
posait la  dame  B...  ; 

Attendu,  cependant,  qu'il  n'a  aucune- 
ment averti  de  ce  danger  la  dame  B..., 
laquelle,  en  conséquence,  n'a  pris  aucune 
des  précautions  qui  auraient  pu  la  mettre 
à  l'abri  d'une  contamination  qu'une  extrême 
prudence  et  des  soins  particulièrement 
méticuleux  lui  auraient  sans  doute  évitée  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  là  que  la  grave  mala- 
die contractée  par  la  dame  B...,  au  cours 
de  l'allaitement  de  la  jeune  Yvonne  R...,a 
été  occasionnée  par  la  négligence  et  l'im- 
prudence de  R...,  qui,  à  raison  de  sa  qualité 
d'étudiant  en  médecine,  était  plus  averti  que 
personne  des  dangers  auxquels  il  exposait 
la  demanderesse,  et  contre  lesquels  il  avait, 
plus  que  personne,  le  devoir  étroit  et  impé- 
rieux de  la  mettre  en  garde  ; 


Attendu,  en  conséquence,  que  R...  a,  par 
sa  faute,  causé  à  la  dame  B...  un  préjudice 
dont  il  lui  doit  réparation,  et  dont  le  tri- 
bunal a  les  éléments  nécessaires  pour 
déterminer  l'importance  ; 

Par  cbs  motifs. 

MM.  Ditte,  prés.;  —  Ambelouis  et  Holtz,  av. 
(2*    espèce) 

Attendu  que  la  dame  M...,  nourrice  au- 
torisée de  la  préfecture  de  police,  prit 
comme  nourrisson,  à  la  date  du  26  janvier 
1904,  un  enfant  du  sexe  féminin  née  deux 
jours  auparavant  et  reconnue  par  sa  mère, 
la  denioi.selle  E...; 

Attendu  qu'elle  prétend  que  le  nourris- 
son, qui  était  atteint  de  syphilis  hérédi- 
taire, l'a  contaminée,  et  qu'elle  a  conta- 
miné elle-même  son  propre  enfant  qu'elle 
allaitait  en  même  temps  ;  qu'elle  intente^ 
en  conséquence,  une  action  en  dommages 
et  intérêts  contre  :  i°  la  mère  de  l'enfant, 
la  demoiselle  E...  ;  2»  le  sieur  P...,  direc- 
teur du  bureau  de  nourrices  où  elle  a  pris 
l'enfant;  3<*  le  docteur  R...,  médecin  de 
rétablissement  P...,  qui  a  délivré  un  cer- 
tiûcat  constatant  que  le  nourrisson  n'était 
atteint  d'aucune  maladie  contagieuse;  4°  le 
docteur  D...,  médecin  de  la  demoiselle  E..., 
qui  a  donné  pendant  plusieurs  mois  des 
soins  à  l'enfant,  sans  faire  connaître  à  la 
nourrice  qu'il  était  atteint  de  syphilis  ;  5® 
le  docteur  L...,  médecin  inspecteur  de  la 
Préfecture  de  police,  chargé  de  la  visite 
des  enfants  chez  les  nourrices,  qui  n'a  fait 
opérer  que  tardivement  le  retrait  du  nour- 
risson contaminé  ; 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de 
la  demoiselle  E...  : 

Attendu  que  c'est  par  le  fait  de  la  demoi- 
selle E...  que  la  demanderesse  a  été  con- 
taminée; 

Attendu  que  ladite  demoiselle  ne  pouvait 
ignorer  les  conditions  dans  lesquelles 
naissait  son  enfant  ;  que  le  médecin  qu'elle 
avait  chargé  de  le  visiler  chez  la  nourrice 
a  dû  nécessairement  lui  faire  connaître 
l'état  dans  lequel  il  se  trouvait  ; 

Attendu  qu'en  gardant  le  silence  sur  ces 
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circonstances,  elle  a  commis  une  faute 
engageant  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  la 
dame  M...  ; 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du 
docteur  D...  : 

Attendu  que  le  docteur  D...  avait  été 
chargé  par  la  demoiselle  E...  de  donner 
des  soins  à  son  enfant  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ses  ordonnances 
que,  dès  le  13  février  190i,  il  a  constaté 
que  Tenfant  était  atteinte  de  syphilis  et  a 
ordonné  un  traitement  approi)rié  ; 

Attendu  que,  néanmoins,  il  n'a  ni  averti 
la  dame  M...,  qui  ne  présentait  aucune 
trace  de  contamination,  du  danger  auquel 
elle  s'exposait,  ni  pris  les  mesures  qu'il 
appartenait  pour  faire  opérer  le  retrait  du 
nourrisson  ; 

Attendu  qu'en  laissant  ainsi  contaminer 
la  demanderesse,  il  a  commis  une  faute 
engageant  également  sa  responsabilité  ; 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du 
docteur  L...  : 

...Attendu  que,  pour  la  syphilis,  il  existe 
une  période  d'incubation  de  25  jours  en- 
viron, pendant  laquelle  ne  se  manifeste 
généralement  aucun  signe    do  la  maladie  ; 

Attendu  que  le  docteur  L...,  en  sa  qua- 
lité de  médecin  inspecteur  de  la  Préfecture 
de  police,  a  visité  l'enfant  E...  à  différentes 
reprises  ; 

Attendu  que,  lors  de  sa  première  visite, 
qui  se  place  le  5  février  190i,  dans  la  pé- 
riode d'incubation  de  la  maladie,  il  n  a 
relevé  aucune  trace  de  syphilis  ; 

Attendu  qu'à  sa  seconde  visite,  faite  le 
14  mars  suivant,  dans  les  délais  réglemen- 
taires, la  demanderesse  se  trouvait  déjà 
contaminée,  si  Ton  se  réfère  aux  ordon- 
nances et  certificats  médicaux  versés  aux 
débats  ;  que  son  intervention  à  cette  épo- 
que ne  pouvait  plus  avoir  d'effet  utile  ; 

Attendu  que  cette  constatation  dégage 
sa  responsabilité  au  point  de  vue  d'une 
réparation  pécunaire  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  est  permis  de 
s'étonner  que  le  docteur  L  ..,  qui  ne  de- 
vait pas  ignorer  les  soins  que  donnait  à 
Tenfant  le  docteur   D...,  et  devait  se  faire 


représenter  les  ordonnances  de  celui-ci, 
se  soit  borné  à  noter  sur  son  carnet  d'ins- 
pection, aux  visites  des  14  et  21  avril,  la 
mention  «  Bien  »  et  qu'il  n'ait  ordonné  une 
consultation  à  l'hôpital  des  enfants  qu'à  la 
date  du  13  mai  suivant  ; 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du 
sieur  P...  : 

Attendu  qu'en  exécution  de  l'ordonnance 
de  police  du  28  décembre  1889,  l'enfant 
E...  a  été  visitée  avant  son  départ  par  le 
docteur  R...,  qui  a  constaté  qu'elle  était 
en  état  de  supporter  le  voyage  et  ne  pa- 
raissait atteinte  actuellement  d'aucune 
maladie  contagieuse  ;  que  ce  certificat 
autorisait  P.,.  à  laisser  partir  l'enfant  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait 
lui  faire  grief  de  ne  s'être  pas  livré  à  une 
enquête  sur  les  origines  de  l'enfant  ;  qu'en 
raison  du  caractère  secret  de  la  maladie 
dont  il  avait  apporté  le  germe  en  naissant, 
cette  enquête  ne  pouvait  donner  de  résul- 
tat ; 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du 
docteur  R...  : 

Attendu  que  le  docteur  R...  ne  connais- 
sait pas  la  demoiselle  E...  ;  qu'à  l'époque 
où  il  a  visité  l'enfant,  c'est-à-dire  deux 
jours  après  sa  naissance,  il  n'existait  encore 
aucune  trace  de  syphilis;  que  c'est  donc  à 
tort  que  la  demanderesse  prétend  qu'il  a 
commis  une  imprudence  grave  ou  fait 
preuve  d'impéritie,  en  constatant  dans  son 
certificat  que  ladite  enfant  n'était  atteinte 
d'aucune  maladie  contagieuse  ; 

En  ce  qui  concerlie  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts : 

Attendu  que  la  santé  de  la  dame  M...  se 
trouve  gravement  compromise  ;  que  ladite 
dame  devra  se  soumettre  à  un  traitement 
qui  durera  plusieurs  années  ; 

Attendu  que  le  tribunal  trouve  dans  les 
documents  qui  lui  sont  soumis  les  éléments 
d'appréciation  suffisants  pour  arbitrer  le 
préjudice  qui  lui  a  été  causé  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Blanc,  prés.  ;  —  de  Falloy,  Monleax, 
Rocher  et  DeUgaiid,  av. 
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C.  d'Agen  (l'«  Ch.).  —  23  juillet  1906. 

Chemins  de  feu.  —  Marchandisks.  — 
Grande  vitesse.  —  Di;lai  d'expï^idition.  — 
Présentation  a  l'enregistrement.  —  Por- 
tée db  cette   expression.  —  Vkrikication 

DE  LA  marchandise.  HbMISE  DU  RÉCÉ- 
PISSÉ. —  POJNT  DE  DÉPART  DU  DÉLAI  DE  TROIS 
HEURES. 

Les  fuarchandiscH  et  ubj'els  (quelconques  A 
grande  vitesse  doivent  tUre  expédiés  par  i* 
premier  train  de  voyatjcurs  comprenant  des 
voitures  de  toutes  classes  et  correspondant 
avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient 
été  présentés  à  Venregistrement  trois  heures 
au  moins  avant  Vheure  du  départ  de  ce 
train f  faute  de  quoi  ils  seront  remis  au  dé- 
part suivant; 

Mais  la  présentation  à  l'enregistrement 
n'est  réputée  avoir  eu  lieu,  que  lorsque  la 
reconnaissance  de  la  marchandise  a  été  fai- 
/e,  que  le  prix  du  transport  a  été  calculé  et 
qu'un  récépissé  a  été  remis  à  l'expéditeur; 
car  c'est  alors  seulement  que  s^est  formé  le 
contrat  de  transport, 

(C'e  du  Midi  C  Augère). 

Attendu  que,  le  28  février  1905,  le  sieur 
Augère,  boulanger  à  Saint-Hilaire-sur-Ga- 
roune,  reçut  en  petite  vitesse  de  Roque- 
fort (Landes)  à  la  gare  de  Fourtie  (Lot-et- 
Garonne),  une  expédition  de  bois  à  brûler 
de  8. 050  k;  que  le  sieur  Sattelier  agissant 
pour  le  compte  du  sieur  Augère,  après 
avoir  fait  décharger  ces  marchandises 
sur  le  quai  de  la  gare,  et  en  avoir  pris  li- 
vraison le  2  mars  1905  à  2  h.  25  du  soir, 
demanda  Texpédition  d'une  partie  de  ces 
bois  en  grande  vitesse  à  l'adresse  du  sieur 
Augère,  en  gare  de  Saint-llilaire,  distante 
de  la  station  de  Fourtie  de  5  kilomètres; 
que  la  déclaration  d'expédition  signée  par 
le  sieur  Sattelier  mentionne  que  la  remise 
en  a  été  faite  le  2  mars  1905  à  2  h.  30  du 
soir  à  la  gare  de  F'ouitie  et  que  l'expédi- 
tion comprend  comme  nombre  et  nature 
des  colis  500  planches  à  brûler  pesant  7.000 
kilos  ;  qu'il  est  établi  que  ces  marchan- 
dises qui  se  trouvaient  à  ce  moment  sur  le 


quai  de  débarquement  n'ont  été  déposées 
qu'à  3  h.  35  du  soir  sous  la  halle  du  bu- 
reau de  grande  vitesse  ;  que  les  agents  de 
la  Compagnie  du  Midi  ont  procédé  immé- 
diatement à  la  reconnaissance  et  à  la  ré- 
ception des  500  colis  et  qu'ils  ont  reconnu 
que  le  poids  des  marchandises  était  non 
de  7.000  kilos  comme  le  portait  à  tort  la 
déclaration  d'expédition,  mais  de  6.073 
kilos  seulement;  que  ces  colis  sont  arrivés 
à  la  gare  de  Saint-IIilaire  le  3  mars  1905  à 
2  h  28  du  soir,  que  le  sieur  Augère  averti 
le  même  jour  en  a  pris  livraison  le  5  du 
môme  mois;  (jue  prétendant  que  ces  mar- 
chandises auraient  dû  partir  de  Fourtie  le 
2  mars  à  5  h.  5t,  le  sieur  Augère  a  fait 
assigner  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Agen  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  200  fr.  de  dommages- 
inlérèts  pour  le  préjudice  éprouvé  par 
suite  du  retard  apporté  dans  la  livraison 
de  ses  bois  qui  lui  avaient  été  expédiés; 
que  la  Compagnie  du  Midi  soutient  que  la 
vérification  de  500  planches  à  brûler  re- 
mises à  3  h.  25  du  soir,  le  2  mars,  sous  le 
hall  de  la  gare  de  Fourtie,  ayant  élé  faite 
sans  désemparer  et  n'ayant  été  terminée 
que  le  lendemain  3  mars  à  10  h.  du  matin, 
c'est  de  ce  moment  que  court  le  point  de 
départ  du  délai  Je  3  heures  fixé  pour  l'ex- 
pédilion  par  le  premier  train  utile,  des 
marchandises  expédiées  en  grande  vitesse 
et  qu'ainsi  les  500  colis  ont  été  mis  à  la 
disposition  du  sieur  Augère  à  la  gare  de 
Saint-Hilaire  avant  l'expiration  des  délais 
réglementaires  de  transport; 

Attendu  que  les  arrêtés  ministériels  di- 
sent que  les  marchandises  et  objets  quel- 
conques à  grande  vitesse  seront  expédiés 
par  le  premier  train  de  voyageurs  compre- 
nant des  voitures  de  toutes  classes  et  cor- 
respondant avec  leur  destination  pourvu 
qu'ils  aient  été  présentés  à  Vcnregistrement 
trois  heures  au  moins  avant  l'heure  régle- 
mentaire du  départ  de  ce  train,  faute  de 
quoi  ils  seront  remis  au  départ   suivant; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  50  de 
l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  les  ob- 
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jets' quelconques  expédiés  par  chemin  de 
ferdoivent  être  enregistrés  iromédiatement 
sur  les  livres  de  la  gare  avec  mention 
du  prix  total  dû  pour  le  transport;  que 
toute  expédition  doit  être  accompagnée 
d'une  déclaration  signée  indiquant  notam- 
ment le  nombre,  le  poids  et  la  nature  des 
colis  à  expédier,  leurs  numéros,  marques 
ou  adresses  ;  que  cette  déclaration  doit 
être  visée  après  reconnaissance  par  un 
agent  de  la  Compagnie  qui  doit  indiquer 
le  détail  des  frais  de  transport  et  remettre 
à  Texpéditeur  un  récépissé  énonçant  la 
nature  et  le  poids  des  colis,  le  prix  total 
de  transport,  et  le  délai  dans  lequel  le 
transport  devra  être  effectué  ; 

Attendu  que  c'est  alors  seulement  qu'est 
formé  entre  les  parties  le  contrat  de  trans- 
port, qu'il  ne  suffit  donc  pas  de  déposer 
des  marchandises  en  gare  et  de  rédiger 
une  déclaration  plus  ou  moins  exacte  d'ex- 
pédition pour  prétendre  que  ces  marchan- 
dises ont  été  présentées  à  l'enregistrement  ; 
que  cette  présentation  n'a  lieu  que  lorsque 
la  reconnaissance  de  la  marchandise  a  été 
faite,  que  le  prix  de  transport  a  été  calcu- 
lé, et  qu'un  récépissé  a  été  remis  à  l'expé- 
diteur ;  que  sans  doute  la  vérification  ne 
doit  être  exercée  en  aucun  cas  de  façon  à 
dégénérer  en  vexation  et  à  troubler  l'in- 
dustrie des  expéditeurs,  mais  que  la  mar- 
chandise n'est  «  présentée  à  Tenregistre- 
ment  »  qu'au  moment  où  est  intervenu  le 
conti'at  de  transport  qui  ne  peut  se  former 
avant  que  la  Compagnie  ait  été  en  mesure, 
par  la  vérification  de  la  marchandise,  de 
connaître  l'objet  du  contrat;  que  c'estalors 
seulement  que  les  objets  à  transporter 
sont  réellement  présentés  pour  être  enre- 
gistrés sur  les  livres  de  leur  gare  expédi- 
trice, et  que  cet  enregistrement  doit  être 
effectué  conformément  à  l'article  50  de 
l'ordonnance  du  15  novembre  1846;  que 
la  reconnaissance  est  toujours  d'autant 
plus  nécessaire  qu'elle  peut  révéler,  comme 
dans  l'affaire  actuelle,  une  différence  con- 
sidérable entre  le  poids  réel  de  la  mar- 
chandise et  celui  qui  avait  été  porté  dans 
la  déclaration  d'expédition  ;  que  c'est  donc 


à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
que  le  délai  de  trois  heures  imposé  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
court  du  moment  où  les  marchandises 
sont  mises  à  la  disposition  des  employés 
chargés  d'en  opérer  la  vérification  et  la 
reconnaissance  et  non  du  moment  où  cette 
reconnaissance  a  été  opérée  ; 

Attendu  que  le  sieur  Augère  n'établit 
pas  que  la  vérification  ait  été  prolongée 
d'une  manière  abusive;  qu'il  n'établit  pas 
que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  n'avait  pas  à  Fourtie  un  nombre  d'em- 
ployés suffisant  pour  opérer  ce  travail  et 
qu'elle  ait  commis  une  faute  quelconque 
dans  cette  expédition; 

Attendu  que  la  reconnaissance  et  le  pe- 
sage de  ces  500  colis  nécessitent  un  temps 
assez  long  e^  ces  opérations  n'ayant  pu 
être  terminées  que  le  3  mars  à  40  heures 
du  matin,  c'est  à  ce  moment  que  les  mar- 
chandises ont  pu  être  présentées  à  l'enre- 
gistrement; que  l'expédition  ayant  été  faite 
par  le  premier  train  utile  après  le  délai  de 
trois  heures  qui  a  suivi  la  présentation  de 
ces  marchandises  à  l'enregistrement,  les 
colis  ont  été  mis  à  la  disposition  du  sieur 
Augère  à  la  gare  de  Saint-Hilaire,  sans 
avoir  subi  aucun  retard  dans  le  transport  ; 
qu'il  convient  donc  de  réformer  la  décision 
des  premiers  juges,  de  déclarer  le  sieur 
Augère  mal  fondé  dans  sa  demande  et  de 
le  condamner  en  tous  les  dépens  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  ne  justifiant  pas  que  les 
agissements  du  sieur  Augère  lui  aient 
causé  un  préjudice,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  droit  à  sa  demande  reconventionnelle 
et  de  lui   allouer  des  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Broussard,  !••■  pré.  ;  —  Bcaugrang, 
av.  gén.  ;  —  Séré  et  d'Harcourt.  av. 
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C.  Cassation  (Ch.  civ.).  —23  oct.  1906. 

Enregistrement. — Contrat  de  mariage. — 
Dot. —  Obligation  par  le  futur  de  resti- 
tuer. —  Ascendants.  —  Cautionnement. — 
Droit  de  0  fr.  50  °/o. 

La  reconnaissance  par  le  futur  (Tavoir 
reçu  la  dot  se  lie  étroitement  à  la  libéralité 
faite,  à  Voccasion  du  mariage,  par  les  pa- 
rents de  la  future,  et  forme  'avec  la  consti- 
tution de  dot  Vun  des  éléments  nécessaires 
et  corrélatifs  du  contrat,  lequel  est  soumis, 
pour  Vensemble  de  ses  dispositions,  au  droit 
proportionnel  de  donation  ; 

En  conséquence,  rengagement  souscrit 
par  les  ascendants  et  collatéraux  du  futur 
de  garantir  le  retour  de  la  dot  consentie  à 
la  future  ne  saurait  être  a /franchi  du  droit 
particulier  de  cautionnement,  auquel  il  est 
assujetti  indépendamment  de  la  taxe  perçue 
sur  la  convention  principale,  et  le  tarif  ap' 
plicable  est  celui  de  0  fr.  50  */o. 

{Enregistrement  C.  de  Murati). 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  69,  §  2,  no  8  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  VII  ; 

Attendu  que  ce  texte  dispose,  d'une 
part,  que  les  «  cautionnements  de  sommes 
et  objets  mobiliers,  les  garanties  mobi- 
lières et  les  indemnités  de  même  nature» 
sont  soumis  à  un  droit  de  0  fr.  50  ®/o  et, 
d'autre  part,  que  ce  droit  sera  perçu  «  in- 
dépendamment de  celui  de  la  disposition 
que  le  cautionnement,  la  garantie  ou  Tin- 
demnité  aura  pour  objet,  mais  sans  pou- 
voir l'excéder  »  ; 

Attendu  que  les  juges  du  fond  consta- 
tent que  :  1*»  par  contrat  de  mariage,  passé 
le  28  octobre  1898  entre  Gentile  do  Morati 
et  la  demoiselle  Pietri,  portant  adoption 
du  régime  dotal  avec  communauté  d'ac- 
quêts, les  père  et  mère  de  la  future  lui 
ont  constitué  en  dot,  chacun  pour  moitié, 
la  somme  de  50.000  fr.  en  avancement 
d'hoirie,  avec  clause  de  retour  au  cas  de 
prédécès  de  la  future  et  de  sa  postérité  ; 
2<»  le  père  et  les  deux  oncles  du  futur,  pour 
garantir  la  conservation  de  la  dot  et    en 


assurer  le  remboursement  éventuel,  se 
sont  portés  cautions  avec  affectation  hypo- 
thécaire de  divers  immeubles  leur  appar- 
tenant ; 

Attendtf  que  l'administration  de  l'Enre- 
gistrement a  perçu  sur  la  somme  de 
50.000  fr.,  montant  de  la  constitution  de 
dot,  le  droit  proportionnel  de  donation 
réduit  pour  la  Corse  à  0  fr.  625  ®/o  et  a  ré- 
clamé, en  outre,  sur  le  cautionnement,  le 
droit  de  0  fr.  50  «/o  édicté  par  le  texte  pré- 
cité et  s'élevant,  double  décime  et  demi 
compris,  à  311  fr.  25,  laquelle  somme 
n'excède  pas  la  taxe  perçue  sur  la  dona- 
tion ; 

Attendu  que  le  tribunal  a,  sur  l'opposi- 
tion formée  par  les  consorts  de  Morati 
contre  la  contrainte  décernée  pour  le  paie- 
ment de  ce  droit,  débouté  l'administration 
sous  le  prétexte  que  la  déclaration  du 
futur,  reconnaissant  avoir  reçu  la  somme 
constituée  en  dot,  ne  donnait  ouverture  à 
aucun  impôt  particulier  et  que,  par  suite, 
il  ne  devait  être  rien  perçu  sur  le  caution- 
nement consenti  par  le  père  et  les  oncles 
de  de  Morati  pour  la  restitution  éventuelle 
de  ladite  dot  ; 

Mais  attendu  que  la  reconnaissance  du 
futur  se  lie  étroitement  à  la  libéralité  faite, 
à  l'occasion  du  mariage,  par  les  parents  de 
la  demoiselle  Pietri  et  forme  avec  la  cons- 
titution de  dot  l'un  des  éléments  néces- 
saires et  corrélatifs  du  contrat,  lequel  est 
soumis,  pour  l'ensemble  de  ses  disposi- 
tions, au  droit  proportionnel  de  donation  ; 

Attendu  que  l'engagement  souscrit  par 
le  père  et  les  oncles  du  futur  à  rcffet  de 
garantir,  le  cas  échéant,  aux  époux  Pietri 
le  retour  de  la  dot  consentie  par  eux  à  leur 
fille,  ne  saurait,  en  conséquence,  être 
affranchi  du  droit  particulier  de  caution- 
nement, auquel  il  est  assujetti  indépen- 
damment delà  taxe  perçue  sur  la  conven- 
tion principale;  que  c'est  donc  à  juste  titre 
que  l'administration  a  réclamé  le  droit  de 
0  fr.  50  o/o  sur  cette  clause  spéciale  du 
contrat,  en  prenant  pour  base  le  taux  du 
droit  exigible  sur  la  disposition  principale, 
de  façon  à  ne  pas  l'excéder  ; 
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D'où  il  suit  qu'en  annulant  la  contrainte 
décernée  pour  le  paiement  de  la  somme 
de  31  i  fr.  25  réclamés  de  ce  chef  aux  con- 
sorts de  Morali,  le  jugement  attaqué  a  violé 
l'article  ci-dessus  visé  ;  —  Gassr. 

MM.  Ballot- Beaupré,  l*»"  prés.  ;  —  Maillet, 
cons.  rapp.  ;  —  Mérillon,  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  —  Coche,  av. 


T.  de  la  Seine  {'•  Ch.).  —  7  nov.  1906. 

Agent  d'affahœs.  —  Office  ministéhiel. 
—  Thansmission.  —  Mandat.  —  Objet.  — 
Mode  d'exécution.  —  HoNonAiRES. 

L'afjcnt  (fa/f aires  qui  avait  reçu  mandat 
d^un  officier  ministériel  de  lui  faciliter  la 
cession  de  son>  office^  a  rempli  son  obliga^ 
tion  vis-à-visde  son  mandant  y  bien  quilnait 
pas  abouché  les  parties  comme  il  en  avait 
pris  rengagement  y  si  la  cession  de  V  office 
a  été  consentie  à  un  candidat  à  qui  il  avait 
indiqué  le  cédant,  et  dès  lors  la  commission 
stipulée  est  duc. 

(JolivetC.  Lahollande): 

Attendu  que  le  sieur  Lahollande,  alors 
notaire  h  la  Neuville-cn-IIez,  a,  parlettre  en 
date  du  26  mars  1803,  sollicité  l'entremise 
du  sieur  Conte,  agent  d'affaires  à  Paris, 
pour  lui  faciliter  la  cession  de  son  office 
en  lui  procurant  un  cessionnaire  ;  (pie,  dès 
lors,  l'étude  de  Lahollande  figure  sur  les 
listes  que  Conte  adressait  à  sa  clientèle  de 
candidats  à  des  offices  de  notaire  ; 

Attendu  que  l'un  d'eux,  le  sieur  Dcma- 
surc,  manifesta,  le  26  mai  1898,  le  désir  de 
traiter  de  l'office  de  Lahollande  et  sous- 
crivit à  Conte,  le  2  juin  suivant,  un  bon  de 
commission  régulièrement  payé  le  28  juin 
1900; 

Attendu  que  cependant  Lahollande 
n'ayant  entendu  parler  de  rien,  fit  de  nou- 
veau appel  à  Conte,  le  24  octobre  1899  et 
lui  signa  un  bon  de  commission  de  500 
fr.  le  28  octobre  suivant  ;  que,  le  17  mars 
1900,  Conte,  ayant  appris  par  ÏOfficiel  la 
nomination  de  Demasure  en  qualité  de  no- 


taire à  la  Neuville-en-Hez,  en  remplace- 
ment de  Lahollande^  démissionnaire  en  sa 
faveur,  réclama  à  son  mandant  la  commis- 
sion stipulée  et  promise  ; 

Attendu  que  celui-ci,  estimant  que  soq 
mandataire  n'avait  pas  rempli  vis-à-vis  de 
lui  les  obligations  auxquelles  il  s'était  en- 
gagé, faute  de  l'avoir  mis  en  rapport  avec 
Demasure  qu'il  ne  lui  avait  pas  présenté, 
refusa  de  payer  le  montant  du  bon  de  cona- 
mission  par  lui  souscrit  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  19juin  1905  Joli- 
vet,  successeur  de  Conte  et  seul  proprié- 
taire du  cabinet  II.  Conte  et  C'*,  assigna 
Lahollande  en  paiement  du  forfait  convenu 
avec  Conte,  pour  rémunération  de  son  en- 
tremise ; 

Attendu  que  Lahollande  soutient  vai- 
nement que  Conte  n'a  pas  rempli  ses  en- 
gagements envers  lui  puisqu'il  est  cons- 
tant que  Demasure  ne  s'est  rendu  cession- 
naire de  l'étude  de  la  Neuville  que  parce 
que  cet  office  lui  avait  été  signalé  par 
Conte; 

Attendu  que  les  obligations  contractées 
par  ce  dernier  envers  Lahollande  et  envers 
Demasure  sont  corrélatives,  si  bien  qu'en 
procurant  à  Demasure  uo  cédant  il  s'ac- 
quittait par  le  fait  même  du  mandat  qu'il 
tenait  de  Lahollande  auquel  il  procurait 
un  cessionnaire  ; 

Attendu  que  l'objet  du  mandat  reçu  par 
Conte  était  de  faciliter  la  transmission  d'un 
office  et  non  d'aboucher  lui-même  person- 
nellement le  cédant  avec  le  cessionnaire; 
(|uc  cette  clause  du  contrat  n'était  qu'uo 
mode  d'exécution  prévu  mais  non  exclusif 
de  tous  autres  et  ne  constituait  pas  une 
condition  impérative  essentielle  dû  man- 
dat ; 

Attendu  que,  du  reste,  le  mode  de  pro- 
céder adopté  par  Conte  n'a  causé  aucun 
grief  h  Lahollande  qui  a  obtenu  ce  pour- 
(juoi  il  avait  contracté  ;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  François  Poncet,  prés.;  —  Gourdier 
des  Hameaux,  subst.  ;  —  Champetier  de  Ri- 
bc8  et  Deshayes,  av. 
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G.  CasMition  (Ch.  civ.).  —  6  août  1906. 

PrUD*HOMMES.  —  COMPéTBNCE.  —  MAR- 
CHANDS NON-FABRICANTS. —  PrUd'hOMMBS   DE 

Paris.  —  Marchands  de  vins  en  gros.  — 
Règlement  d'administration  publique.  — 
Disposition.  —  Effets  légaux. 

La  Juridiction  du  Conseil  des  prud'hom- 
mes ne  s'étend  pas  aux  simples  commer- 
çants^ et  elle  ne  peut  s'exercer  à  l'égard 
des  marchands  que  s*ils  Joignent  à  cette 
profession  celle  de  fabricant  ; 

Et  s'il  est  permis  d'établir  par  un  règle' 
ment  d'' administration  publique,  délibéré  en 
Conseil  d'Etat,  un  Conseil  de  prud'hommes 
dans  les  villes  de  fabrique  où  le  Gouverne' 
ment  le  Juge  convenable,  les  décrets  régle- 
mentaires, ainsi  rendus  en  vertu  d'une  délé- 
gation du  pouvoir  législatif,  n'ont  d'autre 
objet  que  d'assurer  V application  de  la  loi, 
et  ils  ne  peuvent  légalement  ni  en  modifier 
les  termes,  ni  en  étendre  la  portée  ; 

Dès  lors,  le  décret  du  8  mars  4890  quia 
réorganisé  les  Conseils  de  prud'hommes  de 
Paris,  s'il  comprend  parmi  les  Justiciables 
de  ces  conseils,  dans  la  seconde  catégorie 
de  celui  des  produits  chimiques,  les  mar- 
chands de  vins  en  gros,  ne  peut  viser  les  né' 
gociants  qui  achètent  simplement  des  vins 
pour  les  revendre,  soit  aux  consommateurs, 
soit  aux  débitants  de  détail  et  son  applica- 
tion est  nécessairement  limitée  aux  mar- 
chands de  vins  en  gros  qui  se  livrent  à  des 
opérations  de  fabrication  proprement  dite. 

(Georget  C.  GuériauH). 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  6  de  la  loi  du  18  mars  1806; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  le 
Conseil  des  prud'hommes  est  institué  pour 
terminer  les  petits  différends,  qui  s'élèvent 
journellement,  soit  entre  des  fabricants  et 
des  ouvriers,  soit  entre  des  chefs  d  ate- 
liers et  des  compagnons  ou  apprentis  ; 

Attendu  que  l'article  10  du  décret  du  11 
juin  1809  dispose  de  même  que  u  nul  ne 
sera  justiciable  des  Conseils  de  prud'hom- 
mes,   s'il  n'est   marchand -fabricant,  chef 

15  Décembre  1906. 


d'atelier,    contre-maître,    teinturier,   ou- 
vrier, compagnon  ou  apprenti  »  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'article  l***  du  décret 
du  3  août  1810  autorise  les  Conseils  de 
prud'hommes  à  juger  toutes  les  contesta- 
tions qui  naîtront  entre  les  marchands- 
fabricants,  chefs  d'atelier,  ouvriers,  contre- 
maîtres, compagnons  et  apprentis,  quelle 
que  soit  la  quotité  de  la  somme  dont  elles 
seraient  l'objet  : 

Attendu  que  ces  dispositions  ont  été 
expressément  maintenues  par  l'article  19 
de  la  loi  du  l*^' juin  1853; 

Attendu  que,  de  leur  ensemble,  il  résulte 
que  la  juridiction  du  Conseil  des  pru- 
d'hommes ne  s'élend  pas  aux  simples  com- 
merçants, et  qu'elle  ne  peut  s'exercer  à 
l'égard  des  marchands,  que  s'ils  joignent 
à  celte  profession  celle  de  fabricant  ; 

Attendu  que  l'article  34  de  la  loi  préci- 
tée du  18  mars  1806  permet  d'établir,  par 
un  règlement  d*administration  publique, 
délibéré  en  Conseil  d'Etal,  un  Conseil  de 
prud'hommes  dans  les  villes  de  fabrique, 
où  le  Gouvernement  le  jugera  convenable  ; 
Mais  attendu  que  les  décrets  réglemen- 
taires, ainsi  rendus  en  vertu  d'une  déléga- 
tion du  pouvoir  législatif,  n'ont  d'autre 
objet  que  d'assurer  l'application  de  la  loi, 
et  qu'ils  ne  peuvent  légalement  ni  en  mo- 
difier les  termes,  ni  en  étendre  la  portée  ; 
Attendu  que  le  décret  du  8  mars  1890, 
qui  a  réorganisé  les  Conseils  de  prud'hom- 
mes de  Paris,  a  compris  parmi  les  justi- 
ciables de  ces  Conseils,  dans  la  seconde 
catégorie  de  celui  des  produits  chimiques, 
les  marchands  de  vins  en  gros  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
cette  désignation  ne  peut  viser  les  négo- 
ciants qui  achètent  simplement  des  vins 
pour  les  revendre,  soit  aux  consommateurs, 
soit  aux  débitants  en  détail  ;  que  l'applica- 
tion du  décret  est  nécessairement  limitée 
aux  marchands  de  vins  en  gros  qui  se 
livrent  à  des  opérations  de  fabrication  pro- 
prement dite  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  l'exception 
d'incompétence  proposée  par  Georget,  le 
jugement  attaqué  se  fonde  uniquement  sur 

II.  -  36 
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ce  que  la  profession  de  marchand  de  vins 
en  gros  Gguresur  le  tableau  organique  des 
professions  justiciables  du  Conseil  des 
prud'hommes  ; 

Mais  attendu  que  cette  seule  déclaration, 
à  défaut  de  toute  constatation  précise  sur 
la  nature  de  l'entreprise  dirigée  par  Geor- 
get,  ne  suffit  pas  pour  justifier  légalement 
la  décision  ainsi  rendue  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  lé  second  moyen  du  pour- 
voi ;  —  Cassb. 

MM.  Ballot-Beaupré,  l*'  prés.  ;  —  Falci- 
maigne,  cens.  rapp.  *,  —  Melcot,  av.  gén. 
(concl.  conf,). 


G.  de  Bourges.  —  17  FévaiRR  1902. 

Faillite  et  liquidation  judiciaire.  — 
Appareils  d'éclairage.  —  Compagnie  du 
QAt.  —    Location.  —  Reprise  en  nature. 

La  Compagnie  du  gaz  qui  a  loué  des 
appareils  de  chauffage  à  un  commerçant 
déclaré  postérieurement  en  liquidation  ju- 
diciaire  est  fondée  à  reprendre  en  nature 
lesdits  appareils,  encore  que  Vensemble  des 
termes  de  location  est  égal  à  leur  valeur, 
cette  clause  se  justifiant  par  le  fait  que 
Voutillage  loué  était  sujet  à  dépérissement 
et  qu'il  aurait  souffert  un  déchet  considé- 
rable par  suite  cTun  déplacement  (1). 

(€'•  du  gaz  de  Nevers  C.  Rousseau), 

Considérant  que  la  Compagnie  du  gaz  de 
Nevers  réclame  la  reprise  en  nature  d'un 
matériel  d'éclairage  qu'elle  a  installé  dans 
le  café  exploité  par  Rousseau,actuellement 
en  état  de  liquidation  judiciaire,  en  se  fon- 
dant sur  les  termes  de  la  convention  inter- 
venue entre  elle  et  le  liquidé  à  la  date  du 
6  janvier  1899; 

Considérant  que  cette  convention  porte 
que  l'installation  est  donnée  en  location  à 
Rousseau  ; 

Considérant  que   cette   combinaison  de 


(1)  Rapprocher  cette  décision  de  celle  du 
tribunal  de  Commerce  d'Angouléme  en  date 
du  31  mai  1906,  (plus  loin,  p.  387). 


location  était,  en  effet,  la  seule  qui  pouvait 
permettre  un  traité  entre  la  Compagnie  du 
gaz  et  Rousseau,  qui  n'offrait  aucune  ga- 
rantie et  qui  n'était  point  en  mesure  d'ache- 
ter un  matériel  et  de  payer  un  agencement 
estimé  plus  de  14.000  fr.  ; 

Considérant  qu'aucune  des  stipulations  de 
l'acte  n'est  incompatible  avec  l'essence  du 
contrat  de  bail,  dont  il  a  l'apparence  et  dont 
les  parties  lui  ont  donné  la  qualification  ; 
qu'il  en  présente,  au  contraire,  les  carac- 
tères constitutifs,  non  seulement  quaut  au 
titre  adopté,  mais  encore  quant  à  la  durée 
et  quant  au  prix  ;  qu'il  n'y  a  point  à  arguer 
de  ce  que  l'ensemble  des  termes  de  la  loca- 
tion est  égal  à  la  valeur  des  objets  loués  ; 

Que  cette  clause  qui  n'a  en  elle-même 
rien  d'illicite,  s'explique  par  ce  fait  queTou- 
ti liage  donné  en  location  était  de  sa  nature 
sujet  à  dépérissement,  tant  par  l'effet  de 
l'usure  rapide  que  par  le  déchet  considé- 
rable qu'il  aurait  souffert  d'un  déplacement; 

Considérant  que  les  clauses  additionnel- 
les ne  vont  pas  à  rencontre  de  cette  inter- 
prétation ; 

Que  l'obligation  imposée  au  premier  de 
subir  le  mécanicien  imposé  par  la  compa- 
gnie ainsi  que  les  fournitures  et  les  prix 
indiqués  par  celle-ci  pour  l'entretien  du 
mécanisme,  fait  entendre  que  le  matériel 
demeurait  la  chose  de  la  bailleresse,  qui 
continuait  à  lui  donner  ses  soins  en  raison 
des  risques  qui  restaient  à  sa  charge  ; 

Qu'il  importe  peu  que  le  salaire  du  mé- 
canicien et  les  frais  des  fournitures  soient 
mis  au  compte  de  Rousseau,  cette  condi- 
tion étant  le  complément  et  non  la  modi- 
fication du  bail,  ainsi  que  celle  relative  à 
la  location  d'un  compteur  ; 

Qu'il  en  est  de  même  des  menues  répa- 
rations qui  sont  une  charge  de  la  jouissance 
de  la  chose  louée  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tirer 
davantage  argument  de  ce  que  Rousseau  a 
pris  soin  de  faire  assurer  le  moteur  à  gaz'; 

Que  les  polices  énoncent  que  l'assuré 
agit  en  la  double  qualité  de  propriétaire 
et  de  locataire  et  qu'à  ce  dernier  titre,  il 
était  de  bonne  et  sage  administration,  pour 
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an  preneur  vigilant  de  faire  l'assurance  de 
ce  mécanisme,  alors  qu*il  était  responsa- 
ble du  fait  de  ses  préposés  ; 

Considérant  que  ces  diverses  constata- 
tions de  fait  établissent  que  la  convention 
du  6  janvier  1899  est,  ainsi  qu'elle  l'énon- 
ce^ un  bail  ; 

Que  l'acte  ne  renferme  aucune  clause 
qui  lui  enlève  ce  caractère  ; 

Que  toutes  ces  stipulations  s'accordent 
avec  les  règles  ordinaires  de  ce  contrat, 
et  que  celles  qui  sont  moins  habituellement 
usitées,  comme  l'équivalence  des  loyers 
avec  la  valeur  de  la  chose  louée,  dérivent 
de  la  nature  spéciale  de  l'objet  de  la  loca- 
tion ; 

Considérant  que  ce  traité  n'est  point  un 
acte  clandestin,  ni  dissimulé,  et  qu'on  ne 
peut  reprocher  à  la  Compagnie  du  gaz,  pour 
écarter  sa  demande,  de  s'être  créé  une  si- 
tuation privilégiée  au  préjudice  de  la 
masse  ; 

Qu'il  faut  reconnaître  que  le  bail  était,  à 
tous  les  points  de  vue,  parfaitement  auto- 
risé au  jour  où  il  est  intervenu  ;  qu'il  était 
un  acte  avantageux  aux  parties,  pratique, 
répondant  à  des  intérêts  et  à  des  besoins 
commerciaux  ; 

Qu'il  n'est  point  articulé  qu'il  ait  été 
déguisé,  tenu  secret^  ou  qu'il  ait  été  une 
surprise  pour  ceux  qui  traitaient  ou  vou- 
laient traiter  avec  Rousseau,  et  qui  étaient 
à  même  d'être  aisément  édiGés  sur  ses 
obligations  envers  la  Compagnie  du  gaz,  et 
qu'il  ne  saurait,  en  conséquence,  être  con- 
sidéré comme  faisant  échec  aux  prescrip- 
tions de  l'article  550  du  code  de  commerce, 
par  suite  d'un  événement  ultérieur  qui 
pouvait  ne  pas  se  produire,  qui  n'a  pu,  dans 
tous  les  cas,  altérer  ni  modifier  le  carac- 
tère d'une  convention  conclue  à  l'origine 
de  bonne  foi,  et  qui  n'apparait  pas  comme 
la  cause  déterminante  du  contrat  ; 

Par  CBS  motifs. 

MM.  Pain,  l'fprés.  ;  —  Maulmond.av.gén.  ; 
—  Saint-OIivieret  Thomas,  av. 


T.  d'Angouléme(Comm.).—  31  mai  1906. 

Faillite   bt    liquidation   judiciaire.  — 

Machines.  —  Location.  —  Mensualités. — 

Faculté  pour  le  preneur  de  les  acquérir 

APRÈS     paiement    DES    MENSUALITÉS.    —    RE- 
VENDICATION.   —  Validité. 

Celui  qui  a  loué  à  un  commerçant^  dé- 
claré depuis  en  liquidation  Judiciaire^  des 
machines  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fession,  moyennant  un  loyer  mensuel  calcu- 
lé de  telle  façon  qu'à  l'expiration  du  dernier 
lermcy  le  preneur  deviendrait  propriétaire 
desdites  machines  dont  il  aurait  acquitté 
toutes  les  mensualités,  est  fondé  à  revendi- 
quer les  machines  louées,  si  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire  survient  avant  le  paie- 
ment intégral  des  versements  mensuels  im- 
putés (I). 

(Mœnus  et  O*  C.  Brébion). 

Attendu  que, par  exploit  du  23avril  1906, 
Edouard  Webert,  agissant  en  qualité  de 
directeur  des  établissements  Mœnus  de 
Francfort-sur-le-Mein,  a  fait  assigner  Bré- 
bion et  Clément  son  liquidateur  judiciaire 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  restituer 
deux  machines  qu'il  prétend  avoir  louées 
à  Brebion  et  ce  dans  le  délai  de  trois  jours, 
à  partir  du  jugement  à  intervenir,  à  peine 
de  100  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard,  pendant  un  mois,  passé  le- 
quel délai  il  serait  fait  droit; 

Attendu  que,  pour  justifier  sa  demande, 
Webert  es  qualité  expose  que,  suivant  acte 
sous  seings  privés  en  date  à  Angoulême  du 
5  octobre  1905,  enregistré  è  Angoulême  le 
20  avril  1906,  folio  19,  n*»  171,  aux  droits  de 
26  fr.  25  par  M.  Labeaume  receveur,  la  so- 
ciété Mœnus  a  donné  en  location  à  Bre- 
bion deux  machines  destinées  à  la  fabrica- 
tion de  la  chaussure  et  ce  pour  une  durée 
de  9  mois,  à  raison  dHin  loyer  mensuel  de 
1.000  fr.  avec  le  droit  par  le  locataire  d'ac- 
quérir lesdites  machines,  au  cours  du  bail, 
moyennant  le  prix  de  9.000  fr.  comptant 
diminué  des  loyers  antérieurement  payés  ; 
que  lesdites  machines  livrées  à    Brebion, 

(1)  Rapprocher  de  la  décision  ci- dessus  Tarrét 
delà  cour  de  Bourges  du  17  février  1902  (plus 
haut,  p.  386). 
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le  !•'  décembre  1905,  furent  installées  dans 
ses  ateliers  en  janvier  1906,  commencèrent 
à  fonctionner  le  mois  suivant,  et  que,  avant 
même  d'avoir  payé  la  première  mensualité, 
Brebion  déposa  son  bilan  et  fut  admis  au 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  par  ju- 
gement en  date  du  21  mars  1906; 

Attendu  que  Brebion  et  Clément  es  qua- 
lité résistent  à  cette  action  et  prétendent 
qu'il  n'y  a  pas  eu  contrat  de  location,  mais 
une  vente  ferme;  qu'il  importerait  peu 
qu'un  contrat  de  location  ait  été  rédigé  ; 
qu'il  convient  de  rechercher  la  commune 
intention  des  parties  contractantes  plutôt 
que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ; 
que  si  on  recherche  quelle  a  été  l'inten- 
tion des  parties,  on  acquiert  la  certitude 
que  les  établissements  Mœnusont.ei^tendu 
vendre  d'une  façon  ferme  et  définitive  et 
qu'ils  n'ont  demandé  la  signature  d'un  con- 
trat de  location  que  pour  se  créer  une 
sorte  de  privilège  à  l'encontre  des  autres 
créanciers  de  Brebion  et  parce  que  celui- 
ci  ne  pouvait  pas  payer  comptant; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer 
quel  est  le  caractère  et  quels  sont  les  effets 
légaux  du  contrat  du  5  octobre  1905,  s'il 
constitue  un  bail  ou  une  vente  et  quelle  a 
été  la  commune  intention  des  parties  lors 
de  la  passation  dudit  acte; 

Attendu  que  Brebion  parait  avoir  eu  l'in- 
tention d'acheter  les  deux  machines  et  en 
demanda  le  prix;  que  la  société  Mœnus 
lui  fit  connaître  le  prix  et  lui  dit  qu'elle 
était  disposée  à  vendre  au  comptant  avec 
20  0/0  d'escompte,  mais  qu'à  défaut  de 
paiement  comptant  elle  n'entendait  don- 
ner les  machines  que  moyennant  un  ver- 
sement au  comptant  et  le  paiement  du 
solde  en  versements  mensuels,  le  tout 
avec  un  contrat  de  location  lui  assurant  le 
privilège  sur  les  machines  jusqu'au  règle- 
ment du  dernier  terme; 

Attendu  que  Brebion  n'ayant  pu  payer 
comptant,  il  intervint  entre  les  parties  un 
contrat  de  location,  ainsi  que  l'avaient  pro- 
posé les  établissements  Mœnus,  et  qu'il 
apparaît  bien  que  ce  contrat  avait  pour  but 
d'assurer  à  la  société  Mœnus  un  droit  de 


revendication  sur  les  objets  Iodés  jusqu'à 
final  paiement; 

Attendu  que  ce  contrat  était  parfaitement 
licite,  qu'il  était  un  acte  avantageux  aux 
parties,  pratique  et  répondant  à  des  inté- 
rêts et  à  des  besoins  commerciaux  ;  qu'il 
n'a  pas  été  déguisé  et  tenu  secret  puisqn^il  a 
été  immédiatement  porté  à  la  connaissance 
du  propriétaire  de  l'immeuble  occupé 
par  Brebion  ;  que  Brebion  et  la  société 
Mœnus  ont  agi  sansacune  pensée  de  fraude, 
mais  uniquement  pour  leurs  convenances 
et  leurs  intérêts  réciproques;  que  ni  la  dé- 
termination dans  l'acte  de  la  valeur  des 
machines,  ni  la  fixation  du  taux  des  men- 
sualités calculées  de  manière  à  parfaire  le 
total  de  cette  valeur  ne  sont  incompatibles 
avec  la  qualification  qne  les  parties  ont 
donnée  à  leurs  conventions  ; 

Attendu  qu'aucune  intention  de  fraude 
n'est  établie  à  la  charge  des  parties  ;  que 
celles-ci  n'ont  eu  qu'un  but  qu'aucun  texte 
de  loi  ne  prohibe  :  pour  Brebion  ajourner 
une  acquisition  de  machines  dont  il  avait  un 
besoin  immédiat,  jusqu'au  jour  où  il  pour- 
rait en  effectuer  le  paiement  intégral  ;  pour 
la  société  Mœnus,  ne  pas  se  dessaisir  de 
la  propriété  desdites  machines  tant  qu'elle 
n'en  serait  pas  intégralement  payée; 

Attendu  que  ces  conventions,  en  l'ab- 
sence de  toute  preuve  de  fraude,  paraissent 
parfaitement  licites,  et  sont  dans  l'intérêt 
même  du  commerce  et  de  l'industrie  dans 
lesquels  l'emploi  des  machines  coûteuses 
se  répand  de  plus  en  plus,  lequel  emploi 
se  trouve  facilité  par  des  conventions  de 
la  nature  de  celles  dont  s'agit  lorsqu'elles 
sont  faites  de  bonne  foi  entre  les  parties 
contractantes;  —  Par  ces  motifs. 

MM.  Morlz  prés  ;  —  Charles  Constant  (du 
barreau  de  Paris)  et  Furaud,  av« 

T.  de  Bordeaux  (4«  Ch.).--25  juin  1906. 
Saisie-arrêt.  —  Choses  saisissables.  — 
Accidents  du  travail.  —  Loi  du  9  avril 
1898  (art.  3).  —  Créance  pour  aliments. 
—  Rente  viagère  insaisissable.  —  Capi- 
tal. —  Saisissabilité. 

Lorsqu'une  saisie-arrêt  porte   à    la  fois 
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sur  les  sommes  dues  en  capital  au  saisi  à  rai- 
son d'un  accident  du  travail  et  sur  la  rente 
dont  il  bénéficie,  en  vertu  de  la  loi  du  9 
avril  4898 j  la  validité,  alors  même  que  la 
saisie  est  pratiquée  pour  sûreté  et  avoir  paie- 
ment d'une  créance  alimentaire,  n*en  sau- 
rait être  prononcée  que  dans  la  mesure  où 
elle  frappe  les  sommes  dues  en  capital,  Var- 
ticle  3  ne  déclarant  incessibles  et  insaisis- 
sables que  les  rentes  constituées  par  appli^ 
cation  de  ladite  loi  (1). 

(Legac  G.  Bousqueau) . 

Attendu  qu'à  la  suite  d'un  accident  du 
travail  dont  il  a  été  victime,  Legac  touche 
des  mains  de  la  Compagnie  d'assurances 
V Urbaine,  une  rente  de  187  fr.  50,  et  par 
jugement  rendu  en  la  chambre  du  conseil, 
le  26  juin  1905,  le  tribunal  de  Bordeaux 
lui  a  attribué  le  quart  du  capital  néces- 
saire à  rétablissement  de  ladite  rente; 
qu'ainsi,  il  est  hors  de  doute,  que  ledit 
Legac  a  actuellement  des  ressources  dis- 
ponibles ;  que,  par  conséquent,  est  échu  le 
terme  stipulé  par  lui  dans  la  reconnais- 
sance de  dette  enregistrée,  s'élevant  à  496 
fr.,  qu'il  a  souscrite  le  i"  octobre  1901, 
au  proGt  de  Bousqucau,  ladite  somme 
payable  quand  ses  moyens  le  lui  permet- 
traient ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  échet 
contrairement  à  ce  qu'a  décidé  le  tribunal 
de  paix  du  3*  canton  de  Bordeaux,  par  ju- 
gement du  19  septembre  1905,  frappé 
d'appel  par  Bousqueau,  de  condamner 
Legac  à  payer  à  ce  dernier  les  496  fr.  qu'il 
lui  doit,  avec  les  intérêts  de  droit; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Bousqueau  a 
jeté  une  saisie-arrôt  aux  mains  de  VUrbai- 
ne,  pour  assurer  le  paiement  de  ladite 
somme  ; 


(1)  V.  Contra,  S.vchbt,  n©  676.  —  Il  parait  ce- 
pendant résulter,  non  seulement  des  termes 
formels  de  la  loi  de  1898  (art.  3.),  tuais  encore 
des  travaux  préparatoires,  que  le  législateur 
a  entendu  limiter  l'incessibilité  et  l'insaisissa- 
bilitë  édictées  aux  rentes  allouées  aux  victi- 
mes des  accidents  du  travail.  Mais  il  a  été 
jugé  que  si  cette  incessibilité  et  cette  insaisis- 


Attendu  qu'en  tant  que  ladite  saisie 
porte  sur  le  capital,  que  doit  la  tierce  sai- 
sie à  Legac,  en  vertu  du  jugement  précité 
du  2  juin  1905,  la  procédure  doit  être  va- 
lidée ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  en  tant 
que  lasaisie  pourrait  frapper  la  vente  dont 
V Urbaine  est  débitrice  envers  Legac;  que 
l'article  581  du  code  de  procédure  civile 
proclame  insaisissables  les  choses  décla- 
rées telles  par  loi;  or,  de  par  l'article  3  de 
la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail,  les  rentes  constituées  en  vertu  de 
ladite  loi  sont  incessibles  et  insaisissables; 
que  la  loi  ne  distinguant  pas  pour  le  cas 
où  la  saisie  est  pratiquée  en  vertu  d'une 
créance  pour  aliments,  il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  de  faire  cette  distinction  ; 

Par  ces  motifs. 

MM.  Guérin,   prés.  ;    —  Fourcaud.  subst.  ; 
—  Bougault  et  Touadre.  av. 


Tribunal  de  Vosoul  —  20  juillet  1906. 

Vente  d'animaux.  —  Vices  redhibitoires. 
I.  —  Compétence.  —  Règles    générales 

DE  compétence  commerciale.  —  LlTIOB  ENTRE 

marchands. 

IL  —  Loi  du 2  août  1884,  articles  5,  6, 
8,  §  5.  —  Délais.  —  Augmentation  a 
raison  des  distances.  —  Action  récurboire. 

4^  La  connaissance  attribuée  par  la  loi  du 
42  Juillet  4905  aux  tribunaux  de  paix  des 
affaires  de  vices  redhibitoires  ne  déroge  pas 
aux  règles  générales  de  la  compétence  com» 
merciale  ratione  materiie  des  articles  634 
et  suivants  du  code  commercial  ;  et  les  tri' 
bunaux  de  commerce  conservent  leur  en- 
tière compétence  en  cette  matière,  quand  le 
litige  s'agite  entre  marchands. 

2^  Les  délais  prévus  par  les  articles  5, 


sabilité  ne  s'étendent  point  ipso  fado  aux 
sommes  attribuées  en  capital,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  déclarer  celles-ci  insaisissa- 
bles, même  en  totalité,  en  vertu  de  l'article 
581  du  code  de  procédure  civile  si  elles  ont  un 
caractère  alimentaire.  En  tout  ca»,  lorsque 
l'ouvrier  a  touché  au  capital,  il  devient  évi- 
demment saisissable. 
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6  et  8,  i  5  de  la  loi  du  2  août  1884  peuvent 
être,  par  application  de  r article  4 033  du 
code  de  procédure  civile,  prolongés  à  rai- 
son des  distances, 

(Thiriet  G.  Bonamaux  et  Portier). 

Sur  la  compétence:  —  Attendu  que  le 
tribunal  de  commerce  est  à  bon  droit  saisi 
sur  la  demande  formée  par  Thiriet  contre 
Bonamaux  et  de  l'action  en  garantie  inten- 
tée par  Bonamaux  contre  Portier,  relati- 
vement à  un  vice  redhibitoire  prévu  par 
la  loi  du  2  août  1884; 

Attendu,  en  effet,  que  la  connaissance 
attribuée  par  la  loi  du  12  juillet  1905  aux 
tribunaux  de  paix  des  affaires  de  cette  na- 
ture ne  déroge  point  aux  règles  générales 
de  la  compétence  ratione  materimy  telles 
qu'elles  résultent  des  articles  631  et  sui- 
vants du  code  de  commerce,  et  que  les 
tribunaux  de  commerce  conservent  leur 
entière  compétence  en  cette  matière,  lors- 
que, comme  en  Tespèce,  le  litige  s'agite 
entre  marchands;  que  cette  solution  ré- 
sulte d'ailleurs  expressément  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  (v.  Chambre,  séance 
du  21  février  1891); 

Sur  la  demande  principale  :  —  Attendu 
que  l'action  en  résolution  de  la  vente  in- 
tervenue le  22  mai  1906  entre  Bonamaux 
et  Thiriet  est  justifiée  par  le  procès-verbal 
régulier  dressé  le  2  juin  suivant  par  l'ex- 
pert Bedarride  ;  que,  de  ce  rapport,  il  ré- 
sulte en  effet  que  le  cheval  faisant  l'objet 
de  cette  vente  est  atteint  de  «  tic  pro- 
prement dit,  »  vice  redhibitoire  compris 
dans  rénumération  de  l'article  2  de  la  loi 
du  2  août  1884; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit 
aux  conclusions  de  Thiriet,  sans  toutefois 
lui  allouer  les  dommages-intérêts  qu'il  sol- 
licite, aucun  préjudice  spécial  n'étant  allé- 
gué et  sans  ordonner  l'exécution  provisoire 
qui  n'est  point  justifiée  ; 

Sur  la  demande  récursoire  :  —  Attendu 
que  Portier  ne  conteste  pas  avoir  vendu  et 
livré  le  cheval  litigieux  à  Bonamaux  et 
soutient  seulement  que  l'action  de  ce  der- 
nier est  tardive  et  non  recevable; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  docu- 
ments produits  que  la   demande  a  été  in- 


tentée dans  les  délais  prévus  et  fixés  par 
la  loi  du  2  août  1884;  qu'en  effet,  le  che- 
val litigieux,  ayant  été  livré  par  Portier  le 
19  mai  1906  à  Saint-Dizier  et  ayant  été 
transporté  à  Epinal,  l'action  pouvait,  con- 
formément aux  articles  5  et  6  de  ladite  loi 
et  en  raison  de  la  distance  de  191  kilomè- 
tres séparant  le  domicile  du  vendeur  du 
lieu  où  se  trouvait  l'animal,  être  intentée, 
par  application  de  l'article  1033  du  code 
de  procédure  civile,  le  2  juin  suivant  pour 
dernier  délai  ;  qu^en  fait,  la  citation  en  date 
du  l***  juin  est  donc  régulière; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  significa- 
tion du  7  juin  1906  a  été  faite  également 
dans  le  délai  prévu  par  l'article  8,  §  3  de  la  loi 
de  1 884,  le  procès- verbal  d'expertise  ayant 
été  clôturé  le  2  juin  et  le  délai  de  trois 
jours  prévu  par  l'article  précité  étant  sus- 
ceptible d'augmentation  proportionelle- 
ment  à  la  distance,  d'après  la  règle  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  même  loi,  les  motifs  qui  ont  fait 
édicter  cette  disposition  s'appliquant  aussi 
bien  au  délai  de  trois  jours  qu'à  celui  de 
ueuf  ou  trente  jours  de  l'article  5  (Nancy, 
21  janv.  1890;  trib.  civ.  Mortagne,  28  janv. 
1807). 

Attendu  qu'au  surplus  Portier  prétendrait 
en  vain,  pour  faire  écarter  Tapplication 
de  l'article  8,  §3  delà  loi  de  1884  qu'il  n'a  pas 
eu  un  délai  moral  suffisant  pour  satisfaire 
à  la  sommation;  qu'en  principe,  la  cons- 
tatation du  vicf^  redhibitoire  exigeant  une 
grande  célérité  et  l'article  7  de  la  loi  pré- 
citée imposant  aux  experts  d'opérer  dans 
le  plus  bref  délai,  il  suffit  que  le  vendeur 
ait  eu  le  temps  de  se  rendre  à  Texpertise 
à  laquelle  il  a  été  appelé  ;  qu'en  fait,  il  ré- 
sulte des  explications  fournies  qu'étant 
donnée  la  facilité  des  communications  dans 
la  région  habitée  par  les  parties  en  cause, 
Portier,  averti  le  !«*■  juin  à  une  heure  et 
demie  après  midi,  pouvait  arriver  à  Epinal 
le  lendemain  è  9  heures  du  matin,  en  ad- 
mettant même  qu'il  eut  été  empêché  de 
partir  immédiatement  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il 
échet  de  déclarer  recevable  l'action  en  ga- 
rantie formée  par  Bonamaux  et  étant  don- 
né que  Portier  n'élève  aucune  contestation 
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sur  le  fond  de  la  demande  dores  et  déjà 
justifiée,  il  conyient  d'adjuger  les  con» 
clusions  du  demandeur  reconvenlionnelle- 
ment,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages-intérêts non  justifiés  ; 
Par  CBS  motifs. 

MM.    Pépin,    prés.  ;  —  Kouz,  subs.    proc. 
Rép.  ;  —  de  Beauséjour,  Morel  et  Baulet,  av. 


G  de  Ûi^noble. 


novembre  1906. 


Avocats.  —  Conseil  de  l'ordre.  ^ 
Nombre  des  membres  qui  le  composent.  — 
Bâtonnier  compris. 

Le  bâtonnier  est  compris  dans  le  nombre 
des  membres  du  conseil  de  l'ordre  des  avo- 
cats tel  qu'il  est  fixé  par  V ordonnance  du 
27  août  1830;  le  décret  du  40  mars  4870 
n^a  abrogé,  en  effet,  le  décret  du  27  mars 
1852qu^en  ce  qui  concerne  le  mode  d'élec- 
tion du  bâtonnier  (1). 

Attendu  que  la  question  soumise  à  la 
cour  par  le  recours  de  M.  le  Procureur 
général  contre  la  délibération  de  Tordre 
des  avocats  de  Grenoble  du  23  juillet  1906 
et  contre  l'élection  du  conseil  de  Tordre 
qui  Ta  suivie,  est  de  savoir  si  le  bÂtonnier 
doit  être  compris,  ainsi  que  le  soutient  M. 
le  Procureur  général,  dans  les  neuf  mem- 
bres composant,  d'après  l'article  2  de  Tor- 
donnance  du  27  août  1830,  le  conseil  de 
Tordre  des  avocats  près  la  cour  de  Greno- 
ble, ou  s'il  doit  figurer  dans  le  conseil  en 
plus  du  chiffre  de  neuf  membres  fixé  par 
l'ordonnance  ; 

Attendu  que  cette  question,  qui  a  pu 
être  débattue  sous  le  régime  de  l'ordon- 
nance du  27  août  1830,  a  été  résolue  par 
le  décret  du  22  mars  1852,  dont  l'article  2 
disposait  que  le  bâtonnier  de  Tordre,  élu 
par  le   conseil  de  discipline  à  la    majorité 


(1)  C'est  la  première  décision,  semble-t-il, 
intervenue  sur  la  matière,  sous  le  régime  de 
Tordonnance  du  27  août  1S30.  La  question 
avait  été  résolue  d'une  façon  différente  par 
les  divers  barreaux,  mais  les  auteurs  qui  s'en 
étaient  occupés  Tavaient  tous  tranchée  dans 
le  même  sens  que  la  cour  de  Grenoble  (Morin, 
Discipline  des  tribunaux,  t.  !«',  n*  181.  — 
Revue  du    droit  français  et  étranger,  1845, 


absolue  des  suffrages,  ne  pourrait  être 
choisi  que  parmi  les  membres  du  conseil  ; 

Que  le  décret  du  10  mars  1870,  dont 
l'article  i*'  ordonne  que  le  bâtonnier  soit 
élu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  par 
Tassemblée  générale  de  Tordre,  a  bien  abro- 
gé l'article  2  du  décret  du  22  mars  1852  ; 
mais  qu'il  suflSt  de  se  référer  à  ses  consi- 
dérants pour  constater  qu'il  n'a  abrogé  cet 
article  qu'en  ce  qui  concerne  l'élection  du 
bâtonnier  qui  sera  élu  à  l'avenir  par  tous 
les  avocats  inscrits  au  tableau,  au  lieu 
d'être  élu  par  le  conseil  de  discipline  ; 

Que  le  décret  du  10  mars  1870  n'a  mo- 
difié en  rien  la  composition  et  le  mode 
de  constitution  du  conseil  de  Tordre,  tels 
qu'ils  étaient  réglés  par  Tarticle2de  Tordon- 
nance du  27  août  1830  et  par  le  décret  du 
22  mars  1852,  dont  l'article 2  se  réfère,  pour 
les  maintenir,  aux  dispositions  non  con- 
traires de  ladite  ordonnance  ; 

Qu'ainsi,  après  avoir  élu  son  bâtonnier, 
Tordre  des  avocats  près  la  cour  de  Greno- 
ble ne  devait  élire  que  huit  membres  du 
conseil  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  dé- 
clarer irrégulières  et  nulles  la  délibération 
et  les  opérations  du  conseil  général  de 
Tordre  du  22  juillet  1906,  en  ce  qui  a  trait 
à  l'élection  des  membres  du  conseil. 

Par  ces  motifs  ;  Donne  acte  à  M.  le  bâ- 
tonnier et  au  conseil  de  Tordre  de  leur 
intervention  ;  et  faisant  droit  aux  réquisi- 
tions de  M.  le  Procureur  général,  dit  que 
le  bâtonnier  doit  être  compris  dans  les 
neuf  membres  dont  se  compose  le  conseil 
de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  ;  an- 
nule en  conséquence  comme  contraires  à 
la  loi  la  délibération  et  les  opérations  de 
l'assemblée  générale  de  Tordre  des  avo- 
cats en  date  du  23  juillet  1906  ;  etc. 

MM.  Pailhé,  !•'  pr  ;  —  Tainlurier,  pr.  gén.; 
—  Benoit-Cattin,  av. 


p.  559.  —  Dalloz,  Rép.,  Avocat,  n*  391 J. 
En  tout  cas,  la  controverse  paraît  avoir  pris 
fin  à  la  suite  du  décret  de  1852,  qui  n'a  mani- 
festement été  abrogé  par  celui  de  1870  que 
dans  ses  dispositions  relativesau  mode  d'élec- 
tion du  bâtonnier.  G  est  d'ailleurs  ainsi  que 
Tavaient  compris  tous  les  barreaux  de  France, 
sauf  ceux  de  Crrenoble  et  d'Angers. 
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G.Ga8sation(Ch.crim.).— 20  JUILLET  1906. 
Sociétés  anonyme  ou  en  commandite.  — 

Loi   DU   l*""  AOUT  1893,  ARTCLE  6.   SoClÉTÉ 

COMMERCIALE.   —  INFRACTIONS. 

Doit  être  considérée  comme  commerciale, 
bien  qu^elle  participe  à  la  fois  de  la  nature 
de  la  société  anonyme  et  de  la  société  en 
commandite  par  actions,  la  société  dont  le 
fonds  social  est  divisé  en  parts  d^ égale  va- 
leuï*,  qui  a  un  siège  social,  dont  la  déno- 
mination est  empruntée  à  l'objet  de  la  so- 
ciété, et  qu'en  outre  deux  des  associés  sont 
responsables  de  tous  les  engagements  de  la 
société,  tandis  que  les  autres  ne  sont  que 
des  bailleurs  de  fonds  obligés  seulement  à 
concurrence  de  leur  mise  ; 

En  conséquence,  l'inobservation  des  pres^ 
criptions  des  articles  4 ,  2  et  3  de  la  loi  de 
1861  tombe  sous  les  sanctions  pénales  de  la- 
dite  loi  (1). 

(Bournat). 

Sur  le  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  vio- 
lation des  articles  1  et  suivants,  13^  21  et 
suivants,  45  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et 
68  de  la  même  loi  modiûée  par  celle  du 
l»"*  août  1893,  des  articles  632  et  633  du 
code  de  commerce,  ainsi  que  de  l'article  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt 
a  refusé  à  tort  de  qualifier  de  société  ci- 
vile une  société  qui  avait  pour  objet  la  dé- 
couverte de  nouveaux  appareils  et  la  vente 
de  brevets  y  relatifs,  et  en  ce  que,  d'autre 
part,  il  a  appliqué  les  pénalités  prévues 
par  la  loi  de  1867  à  une  société  dont  le  ca- 
ractère n'était  pas  déterminé,  et  qui  ne 
pouvait  constituer  ni  une  société  anonyme, 
ni  une  société  en  commandite  par  actions; 

Sur  la  première  branche  : 

Attendu  que  de  l'examen  de  l'acte  cons- 
titutif de  la  société  des  Aciers  homogènes, 
et  des  statuts,  des  opérations  principales 
qu'il  a  énumérées  et  auxquelles  la  société 
devait  se  livrer,  l'arrêt  a  justement  déduit 
que  le  but  de  la  société  était  commercial; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Attendu  que  l'article  6  de  la  loi   du  l**" 

(1)  Rapprocher  de  l'arrêt  ci-dessus  celui  du 
14  janvier  1906  {Fr.  jud.,  05,  2,  77  et  la  noie). 


août  1893  a  fait  à  la  loi  du  24  juillet  1867 
l'addition  de  l'article  68  ainsi  conçu  :  «  Quel 
que  soit  leur  objet,  les  sociétés  en  com- 
mandite et  anonymes  qui  seront  consti- 
tuées dans  les  formes  du  code  de  commerce 
ou  de  la  présente  loi  seront  commerciales 
et  soumises  aux  lois  et  usages  du  com- 
merce »  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté 
que  la  société  fondée  par  de  Boumat  en 
1902  avait  son  fonds  social  divisé  en  2.800 
parts  d'une  valeur  égale,  négociables  par 
la  seule  tradition  ;  qu'un  siège  social  était 
indiqué  et  qu'elle  empruntait  à  l'objet  de 
la  société  sa  dénomination;  que,  d'autre 
part,  deux  des  associés,  véritables  com- 
mandités, étaient  responsables  de  tous  les 
engagements  de  la  société,  tandis  que  les 
autres  associés  qui  n'étaient  que  des  bail- 
leurs de  fonds  n'étaient  obligés  que  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  mise; 

Attendu  que  si  cette  société  participe  à 
la  fois  de  la  nature  de  la  société  anonyme 
et  de  la  société  en  commandite  par  actions, 
et  si  elle  a  emprunté  «  à  dessein,  dit  l'ar- 
rêt, pour  échapper  aux  prescriptions  luté- 
laires  de  la  loi  de  1867  n  à  ces  deux  fora&es 
de  sociétés,  quelques-unes  de  leurs  moda- 
lités, il  est  néanmoins  vrai  de  dire  que  la 
société  des  Aciers  homogènes  a  été  cons- 
tituée dans  des  formes  qu'admettent  seuls 
le  code  de  commerce  et  la  loi  du  24  juillet 
1867;  qu'il  s'ensuit  que  l'inobservation  par 
de  Bournat  des  prescriptions  des  articles 
1,  2  et  3  de  ladite  loi,  communes  aux  deux 
sortes  de  sociétés  dont  s'agit,  tombe  sous 
la  sanction  pénale  qu'elle  édicté  ; 

Et  attendu  qu'il  est  établi  par  Tarrêt 
attaqué  que  le  prévenu  a  émis  des  parts 
créées  en  vertu  des  statuts  de  la  société 
dont  il  a  été  l'un  des  fondateurs,  avant  la 
souscription  totale  du  capital  et  le  verse- 
ment du  quart  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit 
qu'il  a  été,  de  ce  chef,  condamné  à  200  fr. 
d'amende;  —  Rejette. 

MM.  Bard,  prés.  ;  —  Le  Grix,  cens,  rapp.;  — 
Lombard,  av.  gén.  ;  —  Dumerin,  av. 
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C.  Cassation  (Ch.  req.).-   i7  oct.  1906. 

Gage.  —  Chose  donnée  en  gage. — Vente. 
Fonds  de  commerce.  —  Nantissement. 
—  Absence  de  fraude.  —  Validité. 

La  vente  faite  par  le  débiteur  à  son  cré- 
ancierde  la  chose  donnée  en  gage,  soit  avant, 
soit  après  Véchéance  de  la  dette,  est  valable, 
sauf  les  cas  de  fraude. 

(Charbonnel  C.  Chalus). 

Sur  l'unique  moyen  pris  de  la  violation 
des  articles  2078,  2093  et  1167  du  code 
civil,  93  du  code  de  commerce  et  7  de  la 
loi  du  28  avril  1810  : 

Attendu  que  la  vente  faite  par  le  débi- 
teur à  son  créancier  de  la  chose  donnée  en 
gage,  soit  avant,  soit  après  l'échéance  de 
sa  dette,  est  valable,  sauf  les  cas  de  fraude  ; 

Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué:  1*  que  les  époui  Jaffeux 
qui  avaient  donné  en  nantissement  aux 
sieurs  Chalus  frères,  leur  fonds  de  com- 
merce, l'ont  ultérieurement  cédé  moyen- 
nant un  prix  convenu  à  un  sieur  Camus, 
sous  la  condition  que  le  montant  de  cette 
vente  serait  versé  entre  les  mains  du  cré- 
anc*e**  gagiste  ;  2^  que  les  bénéficiaires  du 
nantissement  n'ont  point  effectué  person- 
nellement cette  vente  qui  a  été  amiable- 
ment  consentie  par  les  époux  Jaffeux  à 
Tacquéreur  de  leur  fonds  de  commerce  ; 

Attendu  que  de  telles  constatations  de 
fait,  exclusives  de  toute  idée  de  fraude 
dans  la  circonstance,  justifient  la  décision 
intervenue  qui  est,  d'ailleurs^  régulière- 
ment motivée  ;  —  Rejette. 

MM.  Félix  Voisin,  cons.  doy.,  prés.  ;  —  Al- 
phandéry,  cons.  rap.  ;  —  Bonnet,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  —  Pcrrin,  av. 


(i)La  disposition  du  décret  du  37  novembre- 
f*  décembre  1790,  art.  2,  aux  termes  de  la- 
quelle le  recours  en  cassation  n'est  ouvert  que 
contre  les  jugements  en  dernier  ressort,  est  ab- 


G.  Cassation  (Ch.  civ.).— 31  juillbt1906. 

Prud'hommes.  —  Procédure.  —  Cassa- 
tion. —  Pourvoi.  —  Exception  d'incompé- 
tence. —  Décision  susceptirle  d\ppbl.  — 
Irrecevabilité. 

Lorsque,  devant  le  Conseil  des  prud'hom- 
mes, le  défendeur  a  soulevé  une  exception 
d'incompétence  qui  a  été  repoussée,  le  Juge- 
ment  est  de  ce  chef  susceptible  d'appel,  et, 
par  suite,  le  pourvoi  porté  directement  de- 
vant  la  Cour  de  cassation  est  irrecevable  (i), 

{Blanchard  C.  Le  Guiff). 

Attendu  que,  aux  termes  du  décret  du  27 
novembre-l*'  décembre  1790,  le  recours 
en  cassation  n'est  ouvert  que  contre  les  ju- 
gements rendus  en  dernier  ressort; 

Attendu  que,  devant  le  Conseil  des  pru- 
d'hommes, Blanchard  avait  soulevé  une 
exception  d'incompétence  qui  a  été  repous- 
sée; que  le  jugement  était  de  ce  chef  sus- 
ceptible d'appel;  qu'au  lieu  d'en  deman- 
der au  tribunal  civil  la  réformation,  Blan- 
chard s'est  directement,  pourvu  en  cassa- 
tion, en  spécifiant  dans  sa  requête,  qu'il  se 
réservait  le  droit  d  interjeter  appel  ;  que 
le  pourvoi  n'est  pas  recevable  ; 

Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

MM.  Ballot-Beaupré,  !•'  prés  ;  —  Faucon- 
neau-Dufresne,  cons.  rapp.  ;  —  Melcot,  av. 
gén.  (c.  conf.). 


solument  générale,  et  il  n'y  a  pas  de  raison, 
en  Tabsence  de  tout  texte  spécial,  de  ne  pas 
l'appliquer  aux  jugements  des  conseils  de 
prud'hommes. 


23  Décembre  1906. 


II.  —   37 
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article  238.  C.  Cassation  (Ch.  crim.), 
10  mai  1906 281 

—  Voyageur.  Billet  perdu  ou  volé.  Paiement 
de  la  place  exigé  A  l'arrivée.  Répétition 
de    rindû.    T.    Nice    (2»   Ch.),    5  juillet 
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Code  de  iusUce  militaire.  Incendie.  Tente 
de  campement.  Habitation.  Code  pénal, 
article  434,  §  l^i*.  Application.  C.  Cassa- 
tion (Ch.  civ.),  10  mai  1906 348 

Colis  postaux  : 

—  Retard.  Compétence  du  juge  de  paix. 
Conventions  entre  l'Etat  et  les  Compa- 
gnies. Loi  du  13  juillet  1905.  Action  en 
dommages-intérêts  pour  retards.  Receva- 
bilité. T.  paix  Toulouse  (canton  centre), 
10  janvier  1906 W 

—  Retard.  Loi  du  12  juillet  1905,  article  5, 
§  6.  Conventions  entre  TËtat  et  les  Com- 
pagnies. Article  6  provisoirement  sans 
application.  Impossibilité  pour  le  juge  de 
paix  de  statuer  sur  l'indemnité  pour  re- 
tard. T.  Toulouse  (1"  Ch.),  21  juin 
1906 367 

Commissaires -prlseurs.  —  V.  Fonds  de 
commercey  Vente  de  Fonds  de  commerce. 

Communauté  coningale.  Liquidation. 
Frais.  Séparation  de  corps.  Partage  par 
moitié  entre  les  deux  époux.  C.  Rouen 
(2*  Ch.),  13  mai  1905 28 

Compétence.  Exception.  Indivisibilité  du 
fond.  C.  Cassation  (Ch.  crim.),  17  mai 
1906 346 

—  V.  Accidents  du  (ravaii,  Congrégations 
religieuses^  Diffamation^  Béféré. 

Compétence  administrative.  Géomètre. 
Travaux  de  bornage.  Cahier  des  charges. 
Préfet.  Approbation.  Travaux  intéressant 
la  généralité  des  habitants.  C.  Paris  {1^ 
Ch),  16  février  1906 161 

Compétence  indiclalre.  Responsabilité. 
Elève.  Accident.  Caractère.  Ecole  mili- 
taire préparatoire  d'infanterie.  C.  d'Etat 
(Content.),  7  août  1905 96 

—  V.  Congrégations  religieuses. 
Complicité.  —  V.  Banqueroute  frauduleuse. 
Concurrence  déloyale.  —  V.  Chemins  de 

fer. 
Conflits.  Arrêté.  Dépôt  au  greffe,  Tardivité. 

Nullité.  T.  des  Conflits,  5  mai  1906.  .     288 
Congrégations  religieuses  : 

—  Bail.  Occupation  par  le  liquidateur.  In- 
demnité. Autorisation  de  bûtir  conférée 
par  le  bail  à  la  liquidation.  Rembourse- 
ment du  coût  des  constructions  stipulé 
dans  le  bail.  Libéralité.  Article  18  de  la 
loi  de  1905.  Droit  commun  applicable. 
Paiement  de  la  plus-value.  C.  Riom  (1'* 
Ch.),  25  juillet  1906 361 

—  Congrégation  autorisée  Liquidation.  Loi 
de  1903  et  du  7  juillet  1904.  Action  intentée 
contre  le  liquidateur.  Compétence.  T. 
Marmande,  18   novembre  1905.   ...        6 

—  Congrégation  autorisée.  Loi  du  9  juillet 
1904,  article  5,  §  4.  Revendication.  For- 
clusion.   Notification    incomplète.    Nou- 


velle notification.  Droit  du  tiers  revendi- 
quant. Point  de  départ  du  délai.  Consta- 
tation. Tribunaux.  Compétence.  G.  Mont- 
pellier (1~  Ch.),  21  mai  1906 270 

—  Congrégation  mixte  non  autorisée.  Loi 
du  7  juillet  1904.  Etablissements  scolai- 
res. Fermeture.  Etablissements  hospita- 
liers. Instance  d'autorisation.  Nomination 
d'un  liquidateur  rejetée.. T.  Rodez,  6  juin 
1905 15 

—  Congprégation  non  autorisée.  Loi  du  1*'' 
juillet  1901.  Liquidation.  Immeuble  ac- 
quis antérieurement  dans  une  adjudica- 
tion publique.  Vente.  Plus-value.  Reven- 
dication par  le  premier  vendeur.  Non- 
recevabilité.  C.  Paris  (1"  Ch.),  Î8  fé- 
vrier 1906 251 

—  Établissement  non  autorisé.  Tolérance. 
Administration.  Responsabilité  pénale. 
C.  Cassation  (crim.),  !«>*  juillet  1905.       73 

~  Liquidateur.  Instance  à  fin  de  nomina- 
tion. Pourvoi.  Procureur  général.  Rece- 
vabilité. Objets  multiples.  Instance  en 
autorisation  pendante.  Objet  autre  que 
l'enseignement.  Loi  du  7  juillet  1905. 
Inapplicabilité.  C.  Cassation  (Ch.  civ.), 
19  déc.  1905 146 

—  Loi  du  7  juillet  1904.  Dissolution.  £x- 
congréganistes.  Dot.  Revendication.  Re- 
cevabilité. Preuve.  Registres  de  la  con- 
grégation. Liquidateur.  Registres  domes- 
tiques. Article  1331  du  code  civil.  T.  de 
Villefranche,  12  juillet  1905 101 

—  Loi  du  l*!*  juillet  1901.  Liquidation.  Biens. 
Actif.  Reliquat.  Ayants  droit.  Anciens 
congréganistes.  Attribution.  Société  de 
fait  ayant  existé  entre  eux.  Conséquences 
légales.  Articles  539  et  713  du  code  civil. 
Inapplicabilité.   C.  Aix   (1'-  Ch.),  20  mars 

1905 30 

—  Lois  des  24  mai  1825  et  7  juillet  1904. 
Droit  de  retour.  Donation  avec  charges. 
Exécution  devenue  impossible.  Résolu- 
tion. Inapplicabilité.  Articles  953  et 
1181  du  code  civil.  Applicabilité.  T.  Sei- 
ne (If  Ch.),  28  mars  1906 185 

Contrat  de  mariage  : 

—  Ascendants  donateurs.  Droit  de  retour. 
Réserve  sauf  avantages  en  usufruit  faits 
par  la  future  épouse  au  mari  durant  le 
mariage  et  résultant  de  l'article  767  du 
code  civil.  Legs  universel.  Conjoint  sur- 
vivant. Disposition  valable  en  ce  qui 
concerne  Tusufruit.  Loi  du  14  février  1900. 
Applicabilité.  Legs.  Réduction.  C.  Paris. 
(2*  Ch.),  25  janvier  1906 189 

—  Régime  sans  communauté.  Récompenses. 
Travaux  faits  aux  immeubles  de  la  femme. 
Impenses  utiles.  Plus-value.  Article  1437 
du  code  civil.  Applicabilité.  C.  Cassa- 
tion (Ch.    req.},   2    mai    1906  ....    283 
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—  V.  Enregistrement^  Notaires. 

ConiraU  et  obligations  : 

—  Automobile.  Location.  Voyage  déterminé. 
Direction  de  la  machine  appartenant  au 
préposé  du  propriétaire.  Contrat  de  trans- 
port. C.  Bruxelles  {A*  Ch.),  16  mars 
1906 279 

—  Canot  automobile.  Courses.  Construction. 
Collaboration.  Médailios.  Partage  en  na- 
ture. Caractère  licite.  Loi  du  30  avril  1886. 
Applicabilité.  Conséquences.  T.  Seine 
(Com.),  15  juin  1905 16 

—  Condition.  Clause  résolutoire  expresse. 
EffeU.    C. Douai  (1'»  Ch),  13  février  1906 

236 

—  Consentement.  Ivresse.  Vice.  Preuve.  T. 
Saint-Etienne  (Com.),  13  mars  1906.    263 

—  Office  ministériel.  Cession.  Acte  authen- 
tique. Contre-lettre.  Acte  sous  seing  privé. 
Indivisibilité.  Nullité  des  deux  actes.  C. 
Aix  (l'*  Ch.),  19  octobre  1S05 62 

—  V.  Agent  d'affaires. 

Contributions  Indirectes.  —  V.  Chemins 
de  fer. 

Crédit  Foncier.  Prêt  en  seconde  hypothè- 
que. Obligation  de  retenir  les  fonds  suffi- 
sants pour  rembourser  les  créanciers 
premiers  inscrits.  C.  Cassation  (Ch.  civ.), 
26  fév/ier  1906 113 

Culte. 

—  Mariage  religieux.  Mariage  civil.  Célébra- 
tion antérieure.  Défaut  de  justification. 
Prêtre.  Délit    Article  199  du  code  pénal. 

Séparation   des  églises  et  de  l'Etat.  Non 
abrogation.  T.  Rocroi,  13  mars  1906.    163 

—  C.  Nancy.  (Ch.  corr.),  26  avril    1906    295 

D 

Débits  de  iioissons.  Ouverture.  Propriétaire 
ou  gérant.  Loi  du  17  juillet  1880,  article  4. 
Défaut  de  transmission  des  déclarations 
au  parquet.  Fait  non  délictueux.  T.  La 
Roche-sur- Yon,  12  février  1906  ...     238 

Uegré  de  iuridictioa  : 

—  Demande  reconventionnelle.  Pluralité  de 
défendeurs.  Somme  de  1.600  fr.  Divisibi- 
lité entre  les  défendeurs.  Appel.  Irrece- 
vabilité. C.  Toulouse  (2*  Ch.),  6  janvier 
1906  .  .  .  .  , 291 

—  Matières  criminelles.  Simple  police.  Plu- 
ralité de  contrevenants  et  de  jugements. 
Peines  inférieures  à  5  francs  prononcées 
séparément  contre  chaque  contrevenant 
par  ihaque  jugement.  C.  Cassation 
(Ch.  crim.),  22  février  1906 •     250 

Délits  d'audleace.  Tribunal  de  simple  poli- 
ce. Assistant.  Voies   de    fait   et  injures 
.  envers   un    témoin.    Articles   10  à  12  du 


code  de  procédure  civile.  Inapplieabilité. 
Articles  504  et  505  du  code  d'instruction 
criminelle.  Applicabilité.  T.  Seine  (11« 
Ch.),  28  février  1906 248 

Dentiste  Exercice  antérieur  au  1*'  janvier 
1892.  Preuve.  Associé.  Société  en  nom 
collectif.  Preuve  testimoniale.  Irreceva- 
bilité. C.  Cassation  (Ch.  crim.),  24  novem- 
bre 1905 137 

Désistement.  Instance  non  liée.  Consente- 
ment de  l'adversaire.  Suppression  pure  et 
simple  de  la  demande.  Tribunaux  de  com- 
merce. Instance  liée.  Comparution  des 
parties  à  Paudience  Fixation  des  plaidoi- 
ries. C.  Poitiers,  10  juillet  1905  ...    68 

Diffamation  : 

—  Fiches.  Rédaction.  Officier.  Imputation. 
Décès  de  Toffîcier  diffamé.  Préjudice  sub- 
sistant. Veuve.  Héritiers.  Reprise  d'ins- 
Unce.  Recevabilité.  T.  de  Nancy  {V  Ch.), 
12  juillet  1906 362 

—  Note.  Journal.  Publication.  Insinuations 
malveillantes.  Défaut  de  précision.  Délit 
non  caractérisé.  C.  Caen  (Ch.  corr.). 
28  février  1906 170 

—  Poursuites.  Sursis. Enquête  parlementaire. 
C.  Cassation  (crim.),   3  février  1906.    177 

—  Témoins.  Déposition  devant  le  juge  d'ins- 
truction. Tribunal  correctionnel.  Compé- 
tence. C.  Paris  (Ch.  corr.),  5  décembre 
1905 71 

—  Témoins.  Déposition.  Juge  d'instruction. 
C.  Cassation   (  crim.),   15  mars  1906.    153 

Divorce  : 

—  Complice.  Nouveau  mariage.  Loi  du  16 
décemb'^e  1904.  Application.  Demande  en 
suppression  ou  réduction  des  visites  et 
séjours  des  enfants  chez  Tépoux  remarié. 
Rejet.  C.   Paris  (8e  Ch.),  9  mai  1906    312 

—  Délai  d'cpreuve.  Sursis  à  statuer.  Article 
246  du  code  civil.  Expiration.  Délai.  Di- 
vorce obligatoire.  Impossibilité  d'ordon- 
ner une  enquête.  Simple  jugement  de 
remise.  Droits  d'exammer  les  griefs  allé- 
gués. C.  Paris  (9-  Ch.).  20  juillet  1905.     67 

—  Domicile  conjugal.  Abandon  de  la  femme. 
Injure  grave,  taute  du  mari.  Ivrognerie 
habituelle  même  non  accompagnée  de 
violences.  T.   Vouziers,  14  mars  1906     252 

—  Enfant.  Garde  attribuée  à  la  mère  aux 
torts  de  laquelle  le  divorce  a  été  pronon- 
cé. Administration  légale.  Puissance  pater- 
nelle. Usufruit  légal.  C.  Aix  (f  Ch.), 
3  avril  1906 278 

—  Jugement  déclarant  la  demande  établie  et 
ordonnant  un  délai  d'épreuve.  Jugement 
postérieur  prononçant  le  divorce  à  la  re- 
quête de  Tune  des  parties.  Demande  recon- 
ventionnelle. Appel.  Recevabilité  devant 
la  cour.  C.  Aix  (l"^  Ch.),  22  mai  1906    301 

—  Présentation  de  la  requête  en  personne. 
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Demandeur  résidant  à  Tétranger.  Corn- 
misflion  rogatoire.  C.  Rouen  (1'*  Ch.)^  19 
juillet  1905 26 

—  Tentative  de  conciliation.  Défendeur  con- 
damné Aune  peine  afHictive  et  infamante. 
Procédure  ordinaire.  Non  dérogation.  C. 
Rouen  (f  Ch  ),  19  juillet  1905  ....     26 

—  Réconciliation.  Griefs  anciens.  Article 
244  du  code  civil.  Appel.  Griefs  nouveaux. 
Faits  découverts  après  la  réconciliation. 
Demande  repoussée  Nécessité  d'une  ins- 
tance nouvelle.  C.  Toulouse  (l"^  Ch  ),  23 
juillet  1906 373 

—  Séparation  de  corps.  Jugement  italien. 
Consentement  mutuel.  Naturalisation 
française  du  mari  postérieure.  Conversion. 
Ordre  public.  Violation.  C.  Amiens 
(Ch.  cons.),  21  mars  1906 303 

Donations  : 

—  Conditions.  Inexécution.  Fait  résultant  de 
la  loi.  Révocation.  Congrégation  autorisée. 
Loi  du  7  juillet  1004.  Libéralité  A  une  com- 
mune è  charge  d'entretenir  une  école  con- 
gréganiste.  Droits  de  mutation  mis  A  la 
charge  de  celui  A  qui  profite  la  révoca- 
tion. T.  Toulouse     6  avril    1906    .     .   273 

—  Partage  anticipé.  Père  donateur  se  por- 
tant fort  de  l'acceptation  d'enfants  mi- 
neurs. Refus  de  ratification  par  les  mi- 
neurs devenus  majeurs.  Demande  en 
nullité  par  le  père.  Irrecevabilité.  Demande 
de  dommages-intérêts  par  un  des  dona- 
taires ayant  accepté.  Défaut  de  préjudice. 
C.  Angers,  20  janvier  1906    .     .     .     .166 

—  Révocation.  Ingratitude.  Allégations  infa- 
mantes. Informations  judiciaires.  Déposi- 
tion du  légataire.  Divulgation.  Défense 
personnelle.  T.  Seine,  2  mai  1906     .      204 

Dot.  Régime  dotal.  Inaliénabilité.  Exception. 
Autorisation  par  le  tribunal.  Erreur  de 
fait.  Emploi.  Surveillance.  Impossibilité. 
Entretien  de  la-famille.  C.  Cass.  (Ch.  civ.), 
18  juillet  1906 329 

Douanes  : 

—  Employés.  Exercice.  Opposition.  Chemins 
de  fer.  Voyageurs.  Gare  frontière.  Wagon. 
Descente.  Refus.  Condamnation.  T.  Lille 
(l"Ch.),ie' mars  1906 105 

—  Procès- verbal.  Inscription  de  faux.  Infor- 
mation criminelle.  Ordonnance  de  non- 
lieu.  Motifs  excluant  l'inexactitude  des 
faits  constatés.  Pouvoir  du  juge  d'instruc- 
tion. Faux  incident  civil.  Demande  de 
preuves  reproduisant  les  allégations  pri- 
mitives. Irrecevabilité.  C.  Douai  (Ch. 
corr.),  3  janvier  1906 52 

Droit  des  pauvres.  Société  vélocipédique. 
Courses.  Exonération.  Demande.  Admis- 
sion. C.  de  Préfecture  des  Basses -Pyré- 
nées, 14  septembre  1906 331 


Ecole  libre  Terrain  en  construction.  Acqui- 
sition en  commun.  Réversibilité  de  la 
propriété  sur  la  tête  du  dernier  survivant. 
Associations  tontinières.  Règles.  Inappli- 
cabilité. C.  Toulouse  (l»^  Ch  ),  31  octobre 
1905 77 

—  V.  Enregistrement. 

Eglise.  Commune.  Propriété.  Incendie.  Assu- 
rance. Indemnité.  Perception.  Séparation 
des  Églises  et  de  TEtat.  Matériaux.  Mobi- 
lier prétendu  propriété  de  la  Fabrique.  T. 
Vervini,  27  juillet  1906 335 

Elections  : 

—  Délits.  Entraves  apportées  A  la  réunion 
du  collège.  Scrutin  non  encore  ouvert 
Electeurs  ayant  pu  exercer  leur  droit  de 
vote.  Circonstance  non  exclusive.  C.  Cas- 
sation  (Ch.  crim.),  4  août  1905.     .     .    13 

—  Liste  de  candidats.  Publication.  Personnes 
inscrites  malgré  leur  protestation.  Nom 
patronymique.  Propriété.  Atteinte.  Dom- 
mages-intérêts. Evaluation.  Honorabilité 
des  autres  candidats.  Imprimeur.  Usage 
possible  de  la  liste  pour  le  scrutin  secret. 
Absence  de  faute.  C.  Paris  (5*  Ch.),  24  jan- 
vier 1906 201 

—  V.  Listes  électorales. 
Enfant  : 

—  Garde.  Loi  du  19  avril  1898 .  Ordonnance 
du  juge  d'instruction.  Tribunal  correc- 
tionnel. Société  de  patronage.  Interven- 
tion. Irrecevabilité.  C.  Cassation  (Ch. 
crim.),  IT  déc.  1905 22 

—  Garde  provisoire.  Loi  du  19  avril  189$. 
Ordonnance  du  juge  d'instruction.  Tribu- 
nal correctionnel.  Intervention.  Tiers. 
Société  de  patronage.  Irrecevabilité.  C 
Cassation  (crim.),  25  novembre  1905.    69 

Enfant  natorel  : 

—  Décès.  Reconnaissance  ultérieure.  Intérêt 
de  l'auteur  de  la  reconnaissance.  Validité. 
Action.  Mari.  Créance  dépendant  de  la 
communauté.  C.  Bruxelles  (3*  Ch.),  12 
février  1906 187 

—  Reconnaissances  successives  par  deux 
pères.  Mariage  de  l'auteur  de  l'use  des  re- 
connaissances avec  la  mère.  Légitimation. 
Intérêt  de  l'enfant.  Pouvoir  d'apprécia- 
tion des  tribunaux.  T.  du  Puy  (1^  Ch.),  9 
juin  1905 m 

Enregistrement  : 

—  Contrat  de  mariage.  Dot.  Obligation  par 
le  futur  de  restituer.  Ascendants.  Caution- 
nement. Droit  de  0  fr.  50  «/«.  C.  Cassation 
(Ch.  civ.),  2$  octobre  1906 383 

—  Contrat  de  mariage.  Reconnaissance  de  la 
réception  de  la  dot  par  le  mari.  Caution- 
nement.  T.    Nérac,   1»'  juin    1006  .    2S3 

—  Société.  Registres   des  délibérationi  du 
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conieil  d'administration.  Communication. 
C.  Cassation  (Ch.  req.),  21  mars  1906    280 

—  Société  par  actions.  Abonnement  au  tim- 
bre. Dispei-se.  Bénéfices  réalisés.  C.  Cas- 
sation iCh.  rcq.),  21  février  1906.  .  .     290 

—  Succession.  Partage.  Exécuteur  testamen- 
taire. Arrêté  de  compte.  Reliquat  conser- 
vé provisoirement.  E>roit  de  1  <>/..  Exigi- 
bilité. T.    Seine  (2«  Ch.),  n  mai  1905.     78 

—  Succession.  Dette  au  profit  d'un  légataire 
particulier.  Déduction  de  l'actif.  T.  Ver- 
sailles (2*  Ch.),  6  avril  1906 307 

—  Taxe  d'accroissement.  Ecole  libre.  But 
pieux  principal  et  prédominant.  T. 
Nérac,  23  février  1906.  .  • 149 

Eotraves  A  la  liberté  des  encbères.  Dol. 
Nullité.  T.  Pontoise  (lr«  Ch.),  11  avril  1905 
124 

Escroquerie.  Jeu  de  bonneteau.  Eléments 
constitutifs.  Jugements  et  arrêts.  Motifs. 
Constatations  insuffisantes.  C.  Cassation 
(Ch.  crim.),  17  mars   1906 334 

Etranger.  Prodigue.  Incapacité.  Loi  natio- 
nale. Statut  personnel.  Contrat  passé  en 
France  avec  un  Français.  Créancier  de 
bonne  foi.  Absence  d'imprudence  ou  de 
négligence.  Droit  de  poursuivre  le  débi- 
teur étranger  en  France.  C.  Bordeaux 
(l'«  Ch),  11  avril  1906 325 

Exequatur.  Lettres  rogatoires.  Cours  d'ap- 
pel. Droit  de  contrôle  sur  la  décision. 
Jugement  italien  de  séparation  de  corps  par 
consentement  mutuel.  C.  Amiens  (Ch. 
cons.),  21  mars  1906 203 

Exhumation.  Matière  civile.  Assurances. 
Accidents.  Décès  dans  un  incendie.  Autop- 
sie demandée  par  l'assureur.  Rejet.  C. 
Douai  (!'•  Ch.),  21  novembre  1905.  .    100 

Exploit  : 

—  Assignation.  Bord  d'un  navire.  Article  419 
du  code  de  procédure  civile.  Navigation 
fluviale.  Inapplicabilité.  C.  Douai  (l'« 
Ch.),  31  mai  1905 87 

—  Personne  civile.  Société  commerciale. 
Assignation.  C.  Cassation  (Ch.  civ.), 
9  mai  1906 285 

Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  -  V.   Référé. 


FaUilte: 

—  Cessation  des  paiements.  Appréciation 
souveraine.  C.  Cassation  (Ch.  req.).  5  f^ 
vrier  1906 105 

—  EfîTets.  Actes  antérieurs.  Prêts  hypothé- 
caires. Créancier  désintéressé  à  l'aide  des 
deniers  Rapport  à  la  masse.  C.  de  Cassa- 
tion (Ch.  civ.),  27  avril  1906 283 

—  Effet  de  commerce.  Coobligés.  Donneur 
d*aval.  Concordat.  Inefficacité  dans  les 
rapports  du  coobligé  et  du  tiers  porteur. 


Non  production   â   faillite.   C.    Cassation 
(Ch.   req.),  6  février  1906.  ......     344 

—  Faits  constitutifs.  Déconfiture.  Insolvabi- 
lité. Cessation  des  paiements.  Faits  exté- 
rieurs nécessaires.  Crédit  maintenu  par 
des  procédés  irréguliers.  C.  Rouen  (l'* 
Ch),  7  mars  1906 366 

—  Juge-commissaire.  Nomination.  Arrêt 
infirmatif  déclarant  la  faillite.  Délégation 
au  tribunal.  C.  Cassation  (Ch.  req.),  5  fé- 
vrier 1906 105 

—  Objets  mobiliers.  Location.  Contrat  en 
cours.  Perte  des  objets  loués  à  la  date  de 
la  faillite.  Objets  engagés  dans  les  opéra- 
rations  de  la  faillite.  Bailleur.  Droits.  C. 
Cassation   (Ch.   civ.),   26  avril   1906.   241 

—  Syndics.  Pouvoirs.  Désistement.  Forma- 
lités. Article  487  du  code  de  commerce. 
Procédure.  Irrégularité.  C.  Rouen  (l»"* 
Ch.),  28  mars  1306 310 

—  Veuve.  Deuil  et  aliments.  Défaut  de  sti- 
pulation au  contrat  de  mariage.  Hypo- 
thèque légale.  Assurances  sur  la  vie  au 
profit  de  la  femme.  Primes  hors  de  propor- 
tion avec  les  ressources  du  mari.  Rapport 
par  la  femme.  C.  Poitiers  (1'*  Ch.),  il 
avril  1906 326 

—  V.  Assarances  sur  la  vie. 

—  Appareils  d'éclairage.  Compagnie  du  gaz. 
Location.  Reprise  en  nature.  C.  Bourges, 
17  février  1902 386 

—  Machines.  Location.  Mensualités.  Faculté 
pour  le  preneur  de  les  acquérir  après 
paiement  des  mensualités.  Revendication. 
Validité.  T.  Angoulême  (Comm.),  31  mai 
1906 387 

—  V.  Liquidation  judiciaire. 

Filiation  naturelle.  Recherche  de  la  ma- 
ternité. T.  Marmande,  16  décembre  1905. 
156 

—  V.  Enfant  naturel. 

Femme  mariée.  —  V.  Caisse    d'Epargne, 

Liquidation  judiciaire. 
Folle  enchère  : 

—  Effets.  Actes  d'administration.  Baux.  Con- 
ditions anormales.  Fraude.  C.  Cassation 
(Ch.  req),  13  octobre  1905 8 

—  Procédure.  Incident.  Moyens  de  nullité. 
Délai  pour  les  invoquer.  Article  739  du 
code  de  procédure  civile.  C.  Cassation 
(Ch.  civ.),  22  juin  1905 » 

Fonctionnaires  : 

—  Instruction  publique.  Inspecteur  primaire. 
Déplacement  d'office.  Notes.  Communica- 
tion. Refus.  Annulation.  Dépens.  Non- 
lieu.  Conseil  d'EUt,  7  juillet  1906.     .     317 

—  Ministère  de  l'intérieur.  Rédacteurs.  Droits 
acquis.  Nominations.  Conditions.  Inob- 
servations. Illégalité.  Fonctionnaire  illé- 
galement nommé  ayant  quitté  l'adminis- 
tration. Fin  de  non  recevoir  écartée.  An- 
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nulation.  G.  d*EUt  (Contentieux),  1*'  juin 

1906 29t 

Fonds  de  commeree  : 

—  Nantissement.  Etendue.  Universalité  juri- 
dique. Marchandises.  Dépôt  aux  magasins 
généraux.  Warrants.  Validité.  C.  Rouen 
(!'•  Ch  ),  24  janvier  1906 217 

—  Vente  aux  enchères  et  en  bloc  avec  les 
marchandises  et  objets  mobiliers  qui  le 
composent.  Gommissaires-priseurs  com- 
pétents. Application  de  la  règl«^u  princi- 
pal et  de  Taccessoire.  Loi  du  !«>'  mars  1898 
sur  le  nantissement  des  fonds  de  com- 
merce sans  influence  sur  cette  règle.  C. 
Besançon  (1"  Gh.),  7  janvier  1906.     .    266 

—  V.  Nantissement,  Responsabilité,  Vente 
de  Fonds  de  commerce. 

Force  maieare.  Caractère.  Cocher  de  fiacre. 
Station.  Refus  de  marcher.  C.  Cassation 
(Ch.  crim.),  18  novembre  1905.     .     .     15Ô 

Frais  et  dépens  : 

—  Recouvrement.  Loi  du  24  décembre  1897. 
Partie.  Non  application.  C.  Cassation  (Ch. 
req.),  17  octobre    1906 368 

—  Taxe.  Opposition.  Acte  d'avoué  à  avoué. 
Défaut  d'indication  d'un  jour  de  compa- 
rution. Validité  C  Cassation  (Gh.  civ.).  3 
août  1905 27 

—  Taxe.  Opposition.  Critique  générale.  Né- 
cessité de  localiser  le  débat  sur  des  articles 
déterminés.  C.  Rennes  (2*  Ch.),  27  janvier 
1906 277 


Gage.  Chose  donnée  en  gage.  Vente.  Fonds 
de  commerce.  Nantissement.  Absence  de 
fraude.  Validité.  C.  Cassation  (Gh.  req  ), 
17  octobre  1906 393 


Hypothèque.  Constitution.  Immeuble  par 
destination.  Apport  ultérieur  dans  une 
société.  Dation  en  nantissement  à  un  tiers. 
Continuation  de  l'exploitation  dans  les 
mêmes  conditions.  Persistance  des  droits 
du  créancier  hypothécaire.  Article  2279  du 
code  civil.  Inapplicabilité.  C.  Cassation 
(Ch.  civ.),  f  mai  1906 347 


Incendie.  —  V.  Code  de  justice  militaire, 
Eglise. 

Injure.  Instituteur.  Elève.  Devoir.  Correc- 
tion. Ane.  Caractère  non  injurieux.  G. 
Cassation,  (crim.),  24  février  1906  .  .  126 
—  V.  Diffamation, 

Instruction  criminelle  : 

—  Accusé.  Avocats.  Correspondance.  Saisie. 
Jonction  au  dossier.  Lettre  émanée  d'un 


co-accusé.  Violation  des  droits  de  la  dé- 
fense. C.  Cassation  (Ch.  crim.),  1§  fé- 
vrier 1905 221 

—  Juge  d'instruction.  Ordonnance  renvoyant 
un  même  individu  A  la  fois  devant  la 
chambre  d'accusation  pour  crimes  et  de- 
vant le  tribunal  correctionel  pour  délits 
compris  dans  une  même  procédure.  Article 
231  du  code  d'instniction  criminelle.  Ca- 
ractère provisoire  de  l'ordonnance.  Pou- 
voir supérieur  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  Tribunal  correctionnel.  Obli- 
gation de  surseoir  jusqu'à  décision  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  T. 
Vienne,  3  janvier  1906 207 

—  Liberté  provisoire.  Cautionnement.  Ver- 
sement par  un  tiers.  Non-lieu  sur  les  mo- 
tifs d'inculpation  ayant  motivé  l'arresta- 
tion. Partie  civile.  Saisie-arrêt  sur  le  cau- 
tionnement. Demande  en  validité.  Rejet. 
T.  Seine  (2«  Ch.),  16  mai  1906.     .     .    372 

~  Loi  du  8  décembre  1897.  Réquisitoire  in- 
troductif  visant  plusieurs  faits.  Réquisi- 
toire définitif.  Ordonnance  de  renvoi  ne 
relevant  qu'une  partie  de»  faits.  Condam- 
nation prononcée.  Nouveau  réquisitoire 
définitif.  Nouvelle  ordonnancé  de  renvoi 
visant  les  faits  omis.  Nullité  proposée. 
Rejet.  T.  Seine  (10*  Ch.),  8  mars  1906.  148 

—  Partie  civile.  Droits  devant  le  juge  d'ins- 
truction. Plainte.  Communication  au  par- 
quet. Refus  de  réquisitoire  d'informer.  Or- 
donnance conforme.  Opposition.  Chambre 
des  mises  en  accusation.  Compétence.  C. 
Paris  (Ch.  d'ace.)*  1«'  mai  1906.     .    .    193 

~  Réquisitoire.  Ordonnance  de  renvoi.  For- 
me. Défaut  d'inscription  à  la  suite  du  ré- 
quisitoire. C.  Cassation  (Ch.  crim.),  17  fé- 
vrier 1906   299 

Revision.  Fait  nouveau.  Science.  Décou> 
vertes.  Arsenic  A  l'état  normal.  Empoi- 
sonnement. Condamnation.  C.  Cassation 
(Gh.  réun),  8  mars  1906 249 

—  V.  Avocat,  Jugement  par  défaut.  Revision. 
Interdiction.  —  V.  Acquiescement. 
Intervention  forcée.  Compagnie  d'assuran- 
ces. C.  d'Amiens  (Ch.  crim.),  3  août  1905..  i 


Jeu.  Prêt  consenti  par  le  caissier  d'une  mai- 
son de  jeu.  Article  1065  du  code  civil. 
Remise  d'un  chèque.  Opposition  au  paie- 
ment non  admise.  T.  Seine  (3«  Ch.),  17 
novembre  1905 222 

Jugements  et  arrêts  : 
—  Motifs.  Tribunal  de  simple  police.  Con- 
travention. Militaire.  Automobile.  Excès 
de  vitesse.  Omission  de  mentionner  que 
le  contrevenant  était  en  congé.  Impossi- 
bilité pour  la  Cour  de  Cassation  d'exer- 
cer son  droit  de  contrôle.    Cassation.    C. 
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Cassation    (Ch.   crim.)»  25  mai  1906.     330 

—  Molifs  et  dispositifs.  Contrariété.  Nullité. 
C.  Cassation  (Ch.  civ.),  9  mai  1906.  .     350 

—  V.  Escroquerie. 
Jugement  par  défaut  : 

—  Opposition.  Délai.  Procès-verbal  de  caren- 
ce. C.  Cassation  (Ch.  req.)«  24  octobre 
1906 377 

—  Opposition.  Non  comparution.  Empêche- 
ment légitime.  Recevabilité.  Alibi  établi. 
Relaxe  sans  débat.  T.  Lille  (Ch.  des  vac), 
J5  août  1906 375 

Jugement  étranger  Exequatur.  Convention 
franco-sarde.  Jugement  italien.  Instance 
commerciale.  Procédure.  Irrégularité.  Ju- 
ridiction consulaire.  Italie.  Suppression. 
Conséquence.  C.  Cassation  (Ch.  civ.),  4 
avril  1906 306 

—  y  .Acte  de  Vêlai-civil,  Divorce^  Ëxequàlar. 


Légitimation.  Enfant  naturel.  Reconnais- 
sance. Mariage  subséquent  des  père  et 
mère.  Actes  concomitants  et  séparés. 
Erreur  dans  la  mention  de  Theure  de  la 
reconnaissance.  Inscription  de  faux.  Offre 
de  preuve.  Recevabilité.  C.  Cassation 
(Ch.  civ.),  Î7  décembre  1905 57 

Liberté  des  enchères  —  V.  Enlraves. 

Liberté  du  travail.  -  V.  AUeinie  h  la 
liberté  du  travail. 

Liquidation  Judiciaire  : 

—  Absence  de  requête.  Admission  d'office 
impossible.  Loi  du  4  mars  1889,  article  2 
C.  Montpellier  (2<  Ch.),  5  mai  1906  .     386 

—  Femme  mariée.  Commerce  entrepris  de 
concert  avec  son  mari.  Absence  de  com- 
merce séparé.  Femme  non  commerçante. 
Articles  5  du  code  de  commerce  et  220  du 
code  civil.  C.  Montpellier  (le  Ch.),  5  mai 
1906 286 

Liquidations  et  pirtages.  Tarif  légal.  Ho- 
noraire par  rôle  de  minute.  Honoraire 
proportionnel.  Droits  du  notaire.  T.  Ba- 
gnéres-de-Bigorre,  11  janvier  1905.  .     127 

Listes  éiectoraies.  Inscription.  Domicile. 
Preuve.  Fonctions  publiques  temporaires 
ou  révocables.  Acceptation.  Insuffisance. 
Séparation  des  églises  et  de  TEtat.  Loi 
du  5  avril  1884  (art.  5.)  Ministre  du  culte. 
Inapplicabilité.  C.  Cassation  (Ch.  civ.), 
26  mars  1906 152 

—  V.  Elections. 
Louage  de  services  : 

—  Chauffeur  mécanicien  d*automobile.  Assi- 
milation. Cocher.  Renvoi.  Indemnité 
de  huit  jours.  T.  paix  Paris  (11"  arrondis- 
sement). 31  mai  1905 72 

—  Durée  déterminée.  Congédiement.  Absence 
de  préavis.  Convention  spéciale.  Recelé- 
ment  d'atelier.  Validité.  C.  Cassation  (Ch. 


civ.),  15  janvier  1906 161 

—  Durée  indéterminée.  Congédiement  brus- 
que. Faute.  Preuve.  Règlement  d'atelier. 
Suppression  du  délai-congé.  Validité.  C. 
Cassation  (Ch.  civ.),  18  juillet  1906  .     356 


Mariage.  Erreur  sur  la  personne.  Age.  Ra- 
jeunissement. Acte  de  naissance  non 
applicable.  Production.  Nullité.  Rejet. 
T.   Avignon,    3  avril   1906 341 

—  V.  Culte. 

Marine    marchande.     Marin.     Désertion. 

Sanctions  civiles.  Attribution  de  la  solde. 

Armateur.  Condamnation  non   exigée.  C. 

Cassation  (Ch.  req.),  23  juillet  1906  .    313 
Marques  de  fabrique  : 

—  Dénomination  du  produit.  Emploi  d*un 
nom  patronymique.  Droit  réservé  au  pro- 
priétaire de  ce  nom  de  s'en  servir  pour 
indiquer  l'origine  des  produits  similaires 
quMl  fabrique.  ConfuFion  entre  les  deux 
marques.  Mentions  prescrites  pour  éviter 
ces  confusions.  Droit  appartenant  en 
cette  matière  aux  juges  du  fond.  C.  Lyon 
(3-  Ch.).  18  mai  1906 209 

—  Propriété.  Non  usage  de  tien  te  ans. 
Défaut  de  fabrication.  Possession.  C.  Cas- 
sation (Ch.  req.).  24  janvier  1906  143 

Médecine.  Exercice  illégal.  Hypnotisme.  In- 
tervention d'un  médecin.  Consultation 
dictée  par  l'hypnotisée.  Escroquerie.  Dé- 
lit non  caractérisé.  T.  Saint-Quentin,  17 
mai  1906 231 

—  V.  Responsabilité. 

Médecin- vétérinaire.  Clientèle.  Associa- 
tion. Engagement  de  ne  pas  s'établir  dans 
la  même  ville  Clause  potestative.  Nul- 
lité. C.   Aix,  15  novembre  1905.  .  .    159 

N 

Nantissement.  Assurance  sur  la  vie.  Enre- 
gistrement après  la  date  de  la  cessation 
des  paiements.  Article  416  du  code  de 
commerce.  C.  Douai  (l^*  Ch.),  26  juin  1906 
358 

—  V.  Fonds  de  commerce. 
Nationalité   Enfant  naturel.  Mère  française. 

Reconnaissance.  Mariage  ultérieur  de  la 
mère  avec  un  étranger.  Légitimation. 
Défaut  d'effet  rétroactif.  C.  Douai  (1"^ 
Ch  ),  27  juin  1905 76 

Naturalisation.  —  V.  Divorce. 

Notaire  : 

—  Actes.  Parties  intéressées.  Copie.  Dispo- 
sitions multiples  d'un  même  acte.  Partie 
n'ayant  intérêt  qu'à  connaître  certaines 
d'entre  elles.  Refus  de  délivrer  une  copie 
intégrale.  Tribunaux.  Pouvoirs  d'appré- 
ciation.   T.    Seine   (1»*    Ch.),    24    janvier 
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1906 162 

—  Déclaralion  de  succession.  Époux  com- 
mun en  biens.  Honoraires.  Calcul.  Base. 
Totalité  de  Tactif  commun.  C.  Cassation 
(Gh.  civ.),  28  février  1906 114 

—  Honoraires.  Contrat  de  mariage.  Base. 
Apports  cumulés.  Apports  non  énoncés. 
C.  Cassation  (Ch.  req.),  6  mars  1906.    169 

—  V.  Liquidation  et  partage. 


Office  minUtériel  : 

^  Cession.  Inexécution  Dommages-intérêts. 
Compromis.  Intérêt  privé.  Validité.  T. 
Rennes  (!•■•  Ch.),  30  octobre  1905  .  .        7 

—  Cession.  Refus  de  la  chancellerie.  Agent 
d'afTaires.  Indicateur  d'offices  è  céder. 
Commission  due  en  cas  seulement  de  réa- 
lisation de  la  cession.  C.  Rouen  (1»^  Ch.), 
27  décembre  1905 117 

—  Indemnité  duc  en  cas  de  suppression  de 
l'office.  Cession  avant  le  décret  de  sup- 
pression. Validité.  Paiement  aux  mains 
du  cessionnaire  contrairement  aux  con- 
ditions du  décret  de  suppression.  Nullité. 
C.  Cassation  (Ch.  civ),  23  juin  1905.     145 

—  V.  Agent  d*affaire$,  Contrats  et  obligation. 
Opératioius  de  bourse.  Banquier.  Mandat. 

Obligation  de  rendre  compte  de  l'exécu- 
tion de  tous  mandats.  Pièces  produites 
insuffisantes.  Rejet  de  la  demande  en 
paiement  du  mandataire.  C.  Paris  (3«  Ch.), 
8  février  1906 - 129 

Ordre.  Règlement  par  attribution.  Juge- 
ment. Opposition.  Défaut  profit-joint. 
Nullité.  C.  Cassation  (Ch.  civ.),  21  février 
1906 174 

Outrage.  Sapeur-pompier.  Citoyen  chargé 
d'un  ministère  de  service  public  Acte  en 
dehors  de  la  fonction.  Inventaire  d'une 
église.  Jet  dirigé  sur  un  citoyen.  Injure 
au  pompier.  Relaxe.  C.  Dijon  (Ch.  corr), 
7  mars  1906 123 

Outrage  pubHcà  la  pudeur.  -  V.  AttenUt 
aux  mœurs. 


Partages,  descendant.  —  V.  Donations. 
Pèche  : 

—  Engins  et  temps  prohibés.  Peines.  Réci- 
dive. Amende  double.  Emprisonnement 
impossible.  C.  Cassation  (Ch  crim.),  8 
fév.  1966 192 

—  Engins  pi-ohibés.  Pêche  à  la  cuiller.  Li- 
gne  enroulée  sur  un  treuil.  C.  Cassation 
(Ch.  crim),  l*'juin  1906 321 

Peine.  Circonstances  atténuantes.  Sursis. 
Souteneur.  Lois  des  3  avril  1903  et  27 
mai  1885.  Inapplicabilité.  Interdiction  de 
séjour.  Caractère  obligatoire.  T.  Seine  (9« 
Ch.),  16  septembre  1905 I8 


Pension  alimentaire.  Ascendant  proprié- 
taire d'immeubles.  Défaut  de  besoin.  Re- 
jet. T.  Bagnèies,  5  avril  1905  ....     165 

Porté-fort.  —  V.  DonaUons. 

Postes  et  télégraphes  : 

—  Journaux.  Journal  imprimé  dans  deux 
villes.  Lieu  de  publication.  Loi  du  16 
avril  1895.  Prétention  de  toucher  une 
double  Uxe.  Rejet.  C.  CassaUon  (Ch. 
req.),  14  mai  1906 298 

—  Taxe  postale.  Compétence.  C.  CassaUon 
(Ch.  req),  14  mai  1906 298 

Prescription  : 

—  Reconnaissance.  Arrêté  de  compte.  Let- 
tres missives.  Substitution  de  la  pres- 
cription trentenaire.  Conditions.  C.  Cassa- 
tion (Ch.  civ.),  7  mai  1906 sg» 

—  V.  Accidents  du  travail. 
Prescription  criminelle  : 

—  Action  publique.  Casier  judiciaire.  Nom 
d'un  tiers.  Usurpation.  Lois  des  5  août 
1899  et  11  juillet  1900.  Date  de  la  con- 
sommation du  fait.  T.  Seine  (9*  Cli.),  19 
février  1906 274 

—  V.  Chasse.  Diffamation. 
Presse-Outrage  : 

—  Dr^itde  réponse. Vivacités.  Provocation. 
Excuse.  Pouvoir  d'appréciation.  Cour  de 
cassation.  Personnes  indéterminées.  C. 
Cassation  (Ch.  crim.),  4  mai  1906.     .     355 

—  Injures  et  diffamations.  Entreprise  faisant 
publiquement  appel  à  l'épargne  at  au  cré- 
dit. Caractère.  Loi  du  29  juillet  1881  (art. 
35,  g  2).  Œuvre  politique.  Inapplicabilité. 
T.  Seine  (9«  Ch.),  14   février  1906.     .     97 

—  Prêtre.  Imputation  de  rapports  illicites. 
Citation.  Qualification  du  fait  diffamatoire. 
Manquement  aux  devoirs  sacerdotaux. 
Fait  de  la  vie  privée.Tribunal  correction- 
nel. Compétence.  C.  Paris  (Ch.  cor.),  7 
mars  1905 43 

—  Témoin.  Preuve  des  faits  diffamatoires 
recevable.  Assignation  donnée  à  tort  de- 
vant la  juridiction  civile.  Amnistie  posté- 
rieure à  Tassignation.  T.  Seine  {i^  Gh.), 
29  novembre  1905 51 

—  V.  Diffamation. 

Privilège  des  architectes  et  entrepre- 
neurs Article  2110  du  code  civil.  Con- 
servation pai^  simple  inscription  des  pro- 
cès-verbaux. Transcription  non  exigée. 
Plus-value.  Nature.  C.  Toulouse  (!'•  Ch.), 
13  avril  1906 254 

Prodigue.  —  V.  Etranger. 

Propriété  artistique  et  littéraire  : 

—  Catalogues.  Protection  de  la  loi  des  19-34 
juillet  1793.  Nécessité  d'un  caractère  per- 
sonnel d'originalité.Objets  usuels.  Produits 
céramiques.  Ressemblance  entre  deux 
catalogues.  Non  copie  servile  Absence  de 
contrefaçon.  C.  Paris,  30  juin  1905  .  .    46 
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—  Collaboration.  Caractères.  Sculpteur  et 
architecte.  Statue  et  piédestal.  Simple 
juxtaposition  de  deux  œuvres.  Simple 
association.   C.  Agen,  7  juin  1906  .     .     313 

—  Pholographies.  Talent  personnel.  Carac- 
tère artistique.  Protection  de  la  loi  de 
1793,  T.   Seine  (7-  Ch.),  23  mai  190.^.     45 

—  Photographies  Droit  de  reproduction. 
Gravure  ou  impression.  Dommages-inté- 
rêts. T.  Seine  ("•  Ch.),  23  mai  1905  .     45 

—  Opéra.  Collaboration.  Auteurs  Editeur. 
Droit  d'union.  Loi  de  1793  et  décret  de 
1810.  Prorogation  des  droits  d'auteurs 
postérieure  à  la  cession.  Lois  de  1851  et 
1863.  Bénéfice  exclusif  des  auteurs.  Frais 
d'édition  ultérieurs.  Bonne  foi.  Rembour- 
sement. C.  Paris  (4»  Ch.],  28  décembre 
1905 119 

Prud'hommes  : 

—  Compétence.  Marchands  non  fabricants. 
Prud'hommes  de  Paris.  Marchands  de  vins 
en  gros.  Règlement  d'adminislralion  pu- 
blique. Disposition.  Effets  légaux.  C.  Cas- 
sation (Ch.  civ.),  6  août  1906    ....     385 

—  Composition.  Partage.  Loi  du  15  juillet 
1905,  article  !*>',  §  5.  Bureau  de  jugement. 
Renvoi.  Présidence.  Juge  de  paix  le  plus 
ancien.  Constatation  nécessaire.  C.  Cassa- 
tion (Ch.  civ.),  13  février  1906.  ...     304 

—  Contrat  de  travail.  Rupture.  Faits  posté- 
rieurs. Contestation.  Incompétence.  T. 
Seine  (7«  Ch.),  8  août  1906 360 

—  Procédure.  Cassation.  Pourvoi.  Exception 
d*incompétent-e.  Décision  susceptible  d'ap- 
pel. Irrecevabilité.  C.  Cassation  (Ch.  civ.), 
31  juillet  1906 393 

—  Procédure.  Pourvoi  en  cassation.  Signifi- 
cation. Huissiers  prés  la  cour  de  cassation. 
C.  Cassation  (Ch.  civ.),  4  avnl  1906.     208 

Puissance  paternelle  : 

—  Attributs.  Lai  du  24  juillet  1KS9.  Démem- 
brement impossible.  Mère.  Second  ma- 
riage. Perte  de  la  tutelle.  Absence  de 
déchéance  de  la  puissance  paternelle. 
Domicile  et  résidence  de  l'enfant.  Consé- 
quences. T.  Seine,  3   mars  1906  .  .  .    256 

—  Déchéance.  Jugement.  Appel.  F'ormes. 
Déclaration  au  greffe.  Irrecevabilité.  C. 
Poitiers  (ire  Ch.),  8  mai  1905 100 


Raison  sociale  Successeur  Usage  valable. 
C.    Paris    (û*    Ch.),    18  janvier  1906    318 

Récidive.  Petite  récidive.  Peine.  Double- 
ment. Maximum.  C.  Cassation  (Cb.  orim.), 
2  décembre  1905 153 

Référé  : 

—  Appel.  Opposition.  Article  809  du  code 
de  procédure  civile.  Application.  Intimés 
défaillants  Article  1.^3  du  code  de  procé- 
dure civile.  Inapplicabilité.  Arrêt  de  défaut   1 


profit-joint.  Non-réassignation.  T.    Seina 
(9*  Ch  ),  9  août  1905 37 

—  Cours  d'eau.  Entreprises.  Loi  du  12  juillet 
190S.  Juge  de  paix  Compétence  Juge  des 
référés.  Incompétence.  C.  Besançon  (l""* 
Ch.),  11  juillet  1906 340 

—  Employé.  Appointements.  Transport  en 
garantie.  Réduction  au  quart.  C.  Paris 
(9-  Ch.),  l""  février  1906 239 

—  Président.  Compétence.  Expropriation. 
Exproprié.  Indemnité.  Non  paiement. 
Possession.  Maintien.  Concessionnaire. 
Traité  avec  l'exproprié.  C.  Douai  ;i'*'  Ch,), 
13  février  1906 236 

—  V.  Accidents  du  travail. 
Règlement  administratif .  UK'galilc.  Règle- 
ment sanitaire.  Conseil  départemcnlal 
d'hygiène.  Avis.  Commission  sanitaire. 
Consultation.  Défaut. T  Versailles  ;2''  Ch.), 
26  mai  1906 352 

Responsabilité  : 

—  Accident.  Automobile.  Avaries.  \'oilure 
devant  offrir,  une  fois  répair^i,  moins  de 
sécurité  que  par  le  passé.  Dittil  du  pro- 
priétaire lésé  au  remboursement  du  prix 
de  la  voiture,  contre  remise  de  celle-ci  à 
l'auteur  de  l'accident.T.  Versai  lies  (2^  Ch.), 
23  décembre  1905 .    176 

~  Accident.  Cheval  attelé.  Article  1385  du 
code  civil.  Inapplicabilité.  T.  Toulouse 
(3*  Ch  ),  29  juin  1905 27 

—  Aérostat.  Propriétaire.  Explosion.  Article 
1384  du  code  civil.  Applicabilité.  T.  Seine 
(4«  Ch.),  24  janvier  1906  .....     199 

—  Chemins  de  fer.  Huîtres.  Expédition.  Dif- 
férence entre  le  poids  porté  sur  la  feuille 
d'expédition  et  le  poids  constate  A  l'ar- 
rivée Refus  du  destinataire.  Vente  par 
un  tiers.  Nombre  des  huîtres  prétendu 
exact.  Erreur  de  pesage  prétendue  au  dé- 
part. Article  106  du  code  de  commerce. 
Inobservation.  Dommaii^es-intérèts.  T. 
Saint-Sever,  9  mars  1906 173 

—  Chemins  de  fer  Gendarme.  Service  com- 
mandé. Accident.  Etat.  Pension  allouée. 
Recours.  Application  de  l'article  1382  du 
code  civil.  Etendue.  T.  Seine  (r^  Ch.), 
26  décembre  1905 59 

—  Chemins  de  fer.  Police  Accidents.  Pas- 
sage à  niveau.  C.  Cassation  (Ch.  civ.),  4 
juillet  1906 320 

—  Commune.  Fête  communale.  Montgolfière. 
Ascension  autorisée  par  le  maire.  Entre- 
prise privée.  Incendie.  Clocher.  Commu- 
nication de  rincendie  à  un  établissement 
forain.  Faute  prélendue.T.Vervins,  2  mars 
1906 133 

—  Commune.  Sapeurs-pompiers.  Officiers. 
Incendie.  Mesures  ordonnées.  Décret  du 
10  novembre  1903.  Article  1383,  3°  du  code 
civil.  C.  Bordeaux,  26  mars  1906..     .    364 
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—  Délation.  Fiches  maçonniques.  Offre  de 
preuve.  Recevabilité.  C.  Angers,  23  jan- 
vier 1»06 86 

—  Fonds  de  commerce.  Vendeur.  Ancien 
gérant.  Cession.  Nom  patronymique.  Droit 
de  l'exploiter.  Tiers  de  bonne  foi  ayant 
fait  confiance  au  nom.  Dettes  commer- 
ciales. T.  Marseille,  23  juillet  1906     .     333 

—  Locataire.  Déménagement.  Correspon- 
dance. Renvoi  à  la  nouvelle  adresse.  Obli- 
gation du  concierge.  Propriétaire  Respon- 
sabilité civile.  Preuve.  T.  Seine  (3«  Ch.), 
12  avril  1906 300 

—  Médecin.  Accident  du  travail.  Brûlure. 
Diagnostic  insuffisant.  Incapacité  tempo- 
raire prévue.  Incapacité  permanente  du 
travail.  Défaut  d'enquête  du  juge  de  paix. 
Demande  de  dommages-intérêts.  Rejet.  C. 
Douai  (ire  Ch.),  26  févncr  1906     .     .     271 

—  Nourrice  autorisée.  Syphilis.  Contamina- 
tion. Mère.  Médecin  traitant.  Condamna- 
tion solidaire.  Bureau  de  nourrice.  Direc- 
teur. Médecin  préposé.  Médecin  inspec- 
teur. Défaut  de  faute.  T.  Seine  (1»^  Ch.), 
9  novembre  1906 378 

—  Nourrice  sèche.  Syphilis.  Contamination. 
Elève  étudiant  en  médecine.  Biberon. 
Défaut  d'avertissement.  T.  Seine  (fe  Ch.), 
24  octobre   1906 378 

—  Press -•.  Vélodrome.  Réunion  sportive. 
Accident.  Journal.  Compte-rendu.  Exagé- 
ration. Bonne  foi.  Demande  en  paiement 
de  dommages  -  intérêts.  Rejet.  T.  Seine 
(Com.),  5  juillet  1906 351 

—  Séduction.  Enfant.  Entretien.  Promesse 
de  contribuer  aux  frais.  Présomptions. 
Preuve.  Circonstances. T.  de  Saint-Sever, 
14  juin  1906 353 

—  Séduction.  Promesse  de  mariage  posté- 
rieure aux  relations.  Commencement  de 
preuve  par  écrit  de  promesse  antérieure. 
T.  Saint-Sever.  12  janvier  1906    .     .     142 

—  Testament.  Non  présentation.  Recel. 
Faute.  Préjudice.  Dommages-intérêts.  T. 
Fontainebleau,  4  janvier  1906  ...    224 

~  Voiturier.  Transport.  Choix  d'une  voie 
longue.  Sculpteur.  Maquette.  Concours. 
Retard.  C.  Paris  (9*  Ch.),  23  mai  1905.  5 
—  V.  Armateur,  Compétence  judiciaire. 
Responsabilité  pénale.  Société  en  nom 
collectif.  Loi  du  2  novembre  1892  Contra- 
vention. Poursuites  dirigées  contre  tous 
les  associés  et  non  contre  celui  qui  avait 
seul  la  direction  des  ateliers..  Etablisse- 
ment industriel.  Ouvrier.  Repos.  Suppres- 
sion. Travail  Durée  effective  non  supé- 
rieure à  la  durée  légale.  Absence  de  con- 
travention. Inspecteur  du  travail.  Procès- 
verbal.  Faits  non  connus  personnellement 
par  rinspeclcur.  T.  s.  p.  d'Haubourdin,  5 
juin  1905 34 


—  V.  Brocanteur,  Congrégations. 
Revision.  But.  Erreurs.  Rectifications.  lU- 

lien  considéré  à  tort  comme  français. 
Oime  commis  en  Italie.  Rejet.  C.  Cassa- 
tion fCh.  crim.),  5  mai  1906 333 

S 
Saisie-arrêt  : 

—  Choses  saisissables.  Accidents  du  travail. 
Loi  du  9  avril  1898  (art  3).  Créance  pour 
aliments.  Rente  viagère  insaisissable.  Ca- 
pital Saisissabilité.  T.  Bordeaux  (4-  Ch.), 
25  juin   1906 388 

—  Instance  en  validité  Péremption.  Distri- 
bution par  contribution  étrangère  à  la 
procédure  de  saisie.  T.  Rennes  (l^*  Ch.), 
5  juin  1906 339 

—  Petits  salaires.  Pension  de  retraite.  Rete- 
nues. Loi  du  12  janvier  1895.  Inapplicabi- 
lité. C.  Cassation  (Ch.  req  ),  12  février 
1906 184 

—  Petits  traitements.  Indemnité  de  congé- 
diement. Loi  du  12  janvier  1895.  Inappli- 
cabilité. C.  Cassation  (Ch.  req.),  1 S  décem- 
bre 1905 89 

Saisie  immobilière.  Incidents.Subrogalion. 
Créancier.  Inscription  postérieure  à  la 
saisie.  Collusion.  Fraude.  Négligence. 
Article  722  du  code  ue  procédure  civile. 
C.  Cassation  (Ch.req.),21  février  1906.     220 

Séduction.  —  V.  Responsabilité. 

Séparation  de  bleus.  Dot.  Péril.  Cir- 
constances suffisantes.  T.  Saint-Sever, 
9  décembre  1905 74 

Séparation  de  corps.  Injure.  Passion  du 
jeu.  Abandon  du  domicile  conjugal.  Inten- 
tion non  injurieuse.  Rejet.  T.  Bagnères- 
de-Bigorre,  4  août  1905 167 

—  V.  Divorce, 

Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  In- 
ventaire. Revendication.  Compétence. Au- 
torité judiciaire.  Objets  revendiqués.  Ins- 
cription de  Tin ven taire.  T.  Toulouse 
(référés),  24  janvier  1906 84 

Sépulture.  Inhumation  d'une  femme  mariée 
dans  la  concession  de  ses  père  et  mère 
survivants.  Procédés  vcxaloires  de  ceux- 
ci  à  regard  de  leur  ex-gendre.  Résolution 
de  la  convention  et  exhumation.  T.  Ver- 
vins,  l«f  février  1906 140 

Servitude  : 

—  Charges.  Affranchissements.  Article  690 
du  code  civil  Abandon  du  fonds  servant. 
Non  indivisibilité  de  ce  fonds.  Consé- 
quences. C.  Besançon  (1«^  Ch.),  15  novem- 
bre 1905 91 

—  Egout  des  toits.  Présomption  simple. 
Article  681  du  code  civil.  Effets.  C.  Tou- 
louse (2*  Ch.),  13  juillet  1904 11 

Société  en  général  : 

—  Siège    social    à  l'étranger.     Liquidation. 
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Liquidateur  domicilié  en  France.  Tribunal 
du  domicile  du  liquidateur.  Compétence. 
G.  Cassation  (Ch.  civ.).  9  mai  1906  .     350 

—  Société  de  chasse.  Claqueurs.  Bruits. 
Action  en  dommages- in térètd.  Président. 
Action  en  justice.  Preuve  à  la  charge  du 
demandeur.  Statuts.  Rejet.  G.  Douai  (2e 
Ch.).  19  juillet  1906 374 

~  V.  Responsabilité  pénale. 
Société  iinonyme  : 

—  Assignation.  Société  anonyme  dissoute 
et  liquidée.  Assignation  devant  la  cour  à 
ancien  administrateur.  Article  69  du  code 
de  procédure  civile.  Validité.  C.  Amiens 
(Ch,  réun.),   3    août  t905 1 

—  Constitution.  Apporteur  représenté  par 
mandataire.  Nom  de  celui-ci  seul  men- 
tionné. Rectification  postérieure. Validité. 
C.  Cassation  (Ch.  req.),  22  octobre  1906. 
369 

—  Société  anonyme  ou  en  commandite.  Loi 
du  1"'  août  1893,  article  6.  Société  com- 
merciale. Infractions.  C.  Cassation  (crim.), 
20  juUlet  1906 392 

Sociétés  commerciales: 

—  Preuve.  Article  1834  du  code  civil.  Tiers. 
Correspondance.  C.  Cassation  (Ch.  req.), 
2   janvier  1906 144 

—  Sociétés  par  actions.  Nullité.  Faillite. 
Créanciers  sociaux.  Action  à  fin  de  ver- 
sement du  montant  des  actions.  Nullité 
non  opposable.  C.  Cassation  (Ch.  civ.), 
18  juillet  1906 305 

Société  en  commandite  simple.  Associés. 

Opérations.    Vérification.    Pacte    social. 

Restriction.  Société  ayant  pour  but  Tez- 

ploitation  d'un  journal  politique. Validité. 

T.  Seine  (Com.),  9  décembre  1905.     ,    63 
Sociétés  par  actions  : 

—  Emissions  d'actions  d'une  société  irrégu- 
lièrement constituée.  Bonne  foi.  Pénalités 
applicables.  C.  de  Paris  (Ch.  d'cc),  17  juin 
1904  et  C.  de  Paris,  22  décembre  1905     225 

—  Fondateurs  et  administrateurs  d'une  so- 
ciété irrégulière.  Emission.  Preuve  non 
rapportée  quant  à  l'irrégularité  de  la  forme 
des  actions  et  à  la  non  libération  du  quart. 
Relaxe.  C.  Paris  (Ch.  des  mises  en  ace), 
17  Juki  1904  et  C.  Paris  (9©  Ch.),  22  dé- 
bre  1905 225 

-»  Souscription  intégrale  du  capital  social. 
Souscripteurs  fictifs.  Délit.  C.  de  Paris 
(Ch.  d'ace),  17  juin  1904  et  C.  Paris  (9- 
Ch.),  22  décembre  1905 225 

—  Versement  du  quart.  Numération  elTec- 
tive  des  deniers.  Valeurs  immédiatement 
réalisables.  Paiement  par  passation  d'écri- 
tures ou  compensation.  Irrégularité.  C. 
de  Paris  (Ch.  d'ace),  17  juin  1904  et  C. 
Paris  (9*  Ch.),  22  décembre  1905.  .  .    225 

Successions.  Renonciation.   Vente  d'objets 


pouvant  appartenir  à  la  succession.  Non 
intention  d'accepter.  Absence  de  déché- 
ance. C.  d'Amiens  (l'»  Ch.),  31  janvier 
1906 303 


Taxe  : 

—  Faillite  et  liquidation  judiciaire.  Syndic, 
et  liquidateur.  Frais  et  honoraires.  Com- 
pétence exclusive  du  jUge  commissaire. 
Opposition.  Voie  de  recours  reftisée  au 
syndic  ou  liquidateur.  Tribunal  de  com- 
merce. Jugement  d'incompétence.  Appel. 
Irrecevabilité.  C.  Grenoble  (l""»  Ch.),  7 
mars  1906 138 

—  Frais  et  dépens.  Huissier.  Ordonnance. 
Magistrat  délégué.  Formes  de  la  déléga- 
tion. Formule  exécutoire.  Greffier.  T. 
Caen,  6  février  1906 219 

-^  Frais  et  dépens.  Recouvrement  poursuivi 
par  la  partie.  Loi  du  24  décembre  1897. 
Inapplicabilité.  Accidents  du  travail.  Ma- 
tière sommaire.  T.   Autun,  23  mars  1906. 

287 

—V.  Frais  et  dépens^  Notaire». 
Témoins.  Reproches.    Compagnie    de   che- 
mins  de    fer.    Action   en   responsabilité. 
Enquête.  Employé  de  la   compagnie  non 
responsable.  Pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation du  juge.  C.  Pau,  2  juin  1905  .     47 
—  V.  Accidents  da  travail^  Diffamation. 
Testament  : 

—  Exécuteur  testamentaire.  Mandat  de  ven- 
dre les  immeubles.  Absence  d'kéritiers  à 
réserve.  Présence  d'un  mineur  parmi 
les  légataires  universels.  Vente  judiciaire. 
T.  Compiègne,  28  février  1906  ....     257 

—  Testament  olographe.  Date  inexacte. 
Preuve.  Filigrane.  Concordance.  Papier 
non  mis  en  circulation  à  la  data  expri- 
mée. C.  Orléans  (Aud.  solen.),  8  mars 
1906 177 

—  Testament  olographe.  Lettre  jointe.  Vali- 
dité. Disparition  oucancellation.Ses  elTeta. 
Présomption  qu'elle  émane  du  testateur. 
Testament  annulé  Testament  antérieur. 
Validité.  T.  Montpellier  (1^  Ck.),  23  mai 
1906 356 

-^  Testament  olographe  Production  tardive. 
Légataires  universels  héritiers  du  sang. 
Envoi  en  possession.  Sincérité.  Contesta- 
tion manifeste  des  légataires  universels. 
Défaut  de  conclusions  formelles  à  fin  de 
vérification  d'écritures.  Preuve  à  la  charge 
du  prétendu  légataire.  Pouvoirs  d'appré- 
ciation des  tribunaux.  T.  Seine  (l"^  Ch.), 

27  février  1905 171 

--  V.  Responsabilité. 
Titres  volés.  Changeur.  Négociation.  Oppor 
sition  antérieure  à  la  livraison  par  agent 
de  change.  Opération  antérieure  à  la  loi 
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du  8  février  190J.  G.  Pari»  (9-  Qi.),  7  aoûl 

190ti 4 

Tramways.  Tarifs  de  transport.  Répartition 
des  places  en  différentes  classes.  Refus 
de  payer.  Interprétation  du  cahier  des 
charges.  Incompétence  du  tribunal  civil. 
Provision  due  aux  tarifs  régulièrement 
homologués  et  publiés.  T.  Versailles  (2* 
Gh.J,  22  décembre  1905 91 

—  V.  Cheminé  de  fer. 
Travail  : 

—  Durée.  Stipulation.  Conlrenattre.  Eta- 
blissement employant  des  hommes  et  des 
femmes  dans  le  même  local.  Travail  de 
surveillanee  et  travail  manuel.  Fixation 
supérieure,  à  10  heures  Nullité.  G.  Cassa- 
tion (Ch.    civ.),  27  avril    1906  ....     265 

—  Hygiène.  Protection.  Profession  assujettie. 
Pharmacien.  Garactère  commercial.  Eta- 
blissements industriels.  Loi  du   11  juillet 

1903.  Applicabilité.  G.  Cassation  (Gh. 
cnm.),  23  mai  1905 90 

Travaux  publics.  Sommes  dues  aux  entre- 
preneurs. Saisie-arrêt.  Loi  du   25   juillet 

1904.  Disposition  en  faveur  des  ouvriers 
et  fournisseurs.  Nullité  relative.  G.  Cassa- 
Uon(Gh.  civ.),  24  janvier  19M  ....     1.^6 

Tribuaal  de  commerce.  Jugements  non 
eigncs  dans  les  délais  par  le  président. 
Application  de  l'article  74  du  décret  du 
30  mars  1808.  Signatures  ordonnées  par 
arri't.  Distinctions.  G.  Toulouse  (1"^  Ch.), 
23  novembre  1905 21 

Tribunaux.  Composition.  Abstention  ou 
empêchements.  Renvoi.  G.  Cassation 
(Gh.  crim.),  26  nai    1906 328 

Tutelle  : 

—  Tutelle  dative.  Tuteur.  Education  du  pu- 
pille. Relations  avec  les  parents.  Visites. 
Article  450  du  code  civil.  Droit  de  con- 
trôle du  conseil  de  famille  et  des  tribu- 
naux. G.  Nancy  (l'«  Gh.),  23  juin  1906.  306 

—  Tuteur.  Emploi  de  capitaux  appartenant 
au  pupille.  Article  6  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1880.  Autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille nécessaire.  G.  Toulouse  (1"  Gh.),  19 
mars  1906 292 


Usufruit.  Dispense  de  caution    et  d'emploi. 


Somme  d'argent.  Déchéance  demandée 
avant  l'entrée  en  jouissance.  Habitudes  de 
dissipation.  Rejet.  G.  Cassation  (Ch.  req.), 

19  décembre  1906 19S 

Usufruit   légal.     Charges.   Frais  funéraires 
et   de  dernière  maladie.  Dette  exclusive- 
ment à  la  charge  de  l'usufruitier.  G.  Cas- 
sation (Gh.  req.),  22  juin  1906.     .     .     349 
—  V.  Divorce. 


Vente.  Marchandises.  Refus  de  livraison. 
Crainte  de  non-paiement.  Article  1613  du 
code  civil.  Application.  G.  Douai  (2*  Ch.), 
18  mai  1905.   .     .     .     • 107 

Vente  d'animaux.  Vices  rédhibitoires. 
Compétence.  Règles  générales  de  compé- 
tence commerciale.  Litige  entre  mar- 
chands. Loi  du  2  août  1884,  articles  5.  6, 
8,  2  5.  Délais.  Augmentation  en  raison 
des  distances.  Action  récursoire.  T.  Ve- 
soul,  20  juillet  1906 389 

Vente  de  fonds  de  commerce.  Officier 
ministériel  compétent.  Vente  à  terme. 
Gommissaire-priseur.  Notaire  commis  par 
justice.  Responsabilité.  Etendue.  G.  Alger 
(1"  Ch.),  7  mars  1906 244 

—  V.  Fonds  de  commerce^  Bespons&bililé. 

Vente  publique  de  meubles.  Paiement 
comptant.  Condition  essentielle  de  la  vali- 
dité de  la  vente.  Enonciation  des  procès- 
verbaux  de  vente.  T  Seine  (l»"*  Gh.),  3  juilr 
let  1905 115 

Vices  rédbibitoires.  Vente.  Cheval.  Cryp- 
torchidie.  Résiliation.  Demande.  Rejet. 
Garantie.  Méchanceté.  Vice  antérieur  A 
la  vente.  Existence.  Preuve  à  la  charge  du 
demandeur.T.  Vannes,  4  juillet  1906  81 

Voirie.  Chemins  vicinaux.  Prestations.  Loi 
de  flnances  du  31  mars  1903.  Taxe  vici- 
nale. Imp6t  nouveau.  Conséquences.  Re- 
lations entre  propriétaires  et  fermier.  T. 
paix  de  Troyes  (l*""  canton),  7  novembre 
1905 110 

Vol  qualifié.  Circonstances  aggravantes. 
Eglise.  Maison  habitée.  Séparation  des 
Eglises  et  de  TEtat.  Conséquences.  C.  Li- 
moges (Gh.    d'ace),  15  février  1906  .     130 


A.  Pedooe,  Imprim«ar>Editeur,  Paria. 
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